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CHAPITRE  PREMIER. 

Introdactîon.  —  Ouverture  de  la  session  législatiTe.—Discoort  da  roL<^ 

Opérations  pr^liminaii-es  des  deux  Chambres. — Adresse  de  la  Chambre  des 
pairs.  —  Adresse  de  la  Chambre  des  drpntés.  —  Modification  au  règlement 
de  cette  Chambre.  —  Question  de  la  réduction  du  5  pour  iOO ,  soulevéci 
par  le  ministre  des  fînances. — Démission  de  ce  ministre.— Son  successeur. 
Opposition  du  ministère  à  la  réduction.  —  Proposition  k  ce  fl^Ot. 
'  Adoption  de  cette  piopoeitioa.— Dissolution  do  ministère. 

Diepiiîs  ciaq-mit,  la  Fmiee  n*étul  préoccupée  qiM  de  la 
«feesitté  de  lutter  epiiMlelTioIefioes  de  Ir  rue,  et  contré  des 

doctrines  qtii  »  non  seulement  mettaient  en  question  la  forme 
du  gouvernement,  mais  attaquaient  la  société  dans  quelques 
unes  de  ses  liases.  Elue  sous  \e  codp  des  fatales  innirrcctioiis 
d^m/         la  CàmSil9  dm^dépotés ,  pour  répondre  k  tiH 
ksoîn  ffflpërieiix  d*ordi«et  depimtYlice'éoàei  prédommant 
èesmiérèis  matériels,  avait  armé  le  ministère  de  lois  éner-  # 
giqncs.  Grâce  â  ces  lois,  à  Taetion  du  pouvoir,  et  sans 
doBie  anssi  par  reffei  da  temps  ^  qjiï  amoriU  les  pasii^Kis 
Am.  hUK  fiomr  "  » 
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les  plus  vives,  k  noment  paraÎMait  arvhré  Vesprit  ie 
désordre  étant  déflniiivement  vaincu,  et  la  peur  qu'il  in- 
spirait venant  enOn  à  se  dissiper ,  une  nouvelle  pé* 
rio4e,  uyi^  aouveUp  sîMiaiieii  alUianl  c^mavniM  U, 

Le  système  politique ,  dont  Tétablisseineiit  ayaîl  accom- 
pagné les  agitations  de  ces  dernières  apnées,  continueraîi-il 
à  prévaloir  ?  La  majorité  qui  s*était  serrée ,  forte  et  corn- 
pACte,  en  face  de  rémente,  garderait«elle  les  mêmes  allnres , 
icaiewiil  elle  fidM  aux  mêmes  erremens ,  aujonrd^hni  que 
la  tranquillité  était  consolidée,  que  tout  avait  tourné  au 
profit  du  pouvoir?  I)es  disseniiipens  n existaient-ils  pas, 
•qui»  après  avoir  fait  silence  pendant  la  bataille»  reparaî- 
traient natorellemcnt  et  iraient  toujours  en  grandissant,  dès 
qne  la  victoire  seirait  obtenue ,  que  Tennemi  commun  serait 
terrassé?  N'y  avait-il  pas  aussi  des  opinions  qui  avaient 
bien  pu  consentir  à  s  oublier  ,  4  seDfacerf  dans  un  temps  de 
crise  y  et  qui ,  la  crise  terminée,  revendiqueraient  pour  elles 
revenir,  k  défaut  du  passé  qu'elles  avaient  abandonné?  Cé- 
taicnl  là  tout  autant  de  questions  dont  l'importance  et  la 
fraviié  nçnt  pas  besoin  d'être  mises  en  relief,  et  que  la  pé- 
iMe  actuelle  devait  soulever  peu  à  peu  et  résoudre. 

Ifpis  cette  période»  elle  ne  faisait  que  de  naître,  et  ee 
n'est  pas  dès  à  présent  qu^on  pouvait  la  voir  prendre  cou- 
leur. Tout  au  plus  convenait-il  de  dire  qu'une  période  était 
0fii9,  si|i^  se  basarder  à  marquer  par  quels  signes  el  à  quel 
mdQieiit  i|na  di^'ér^nce  sensible  se  psoduifi^t  entre  olle  et  k 
inivanie.  En  un  mot ,  la  France  entrait  dans  ime  époque 
de  traiisilioD  ^  époque  dont  le  principal  intérêt  consiste,  au- 
l^t  <|(i*oi|  fica]L  le  conjecturer,  sans  faire  entrer  limprévil 
ligne  4is  eoni{>te,'  di|as  le  spectacle^  de  la.  décQUipiintieii  ^ 
^e  If:  ^fjif^formatioD  plus  ^  pmns  leote  des  perliibr 
I  Dans  cet  état  des  esprits  et  des  choses ,  il  est  facile  de  coin* 
preudre  que  lie  disçoui  s  (  Foj[e^  TAppendice)  par  lequ«l<  1^ 
1%  4^  ^  ^  âlimtlfe  ^^Sl^f  oufrir  kflcaiiqBLMgÎ6laiîi% 
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d«  nature  à  frapper  fortement  rattention  publique.  *  * 
Le  roi  commençait  par  se  féliciter  avec  les  Chambres  âe  la 
nuution.  de  la  France  :  sa  prospérité  s'accroÎMaîl  chaque 
taiir  ^  «a  fflfMtitlinté  intérieure  paralsmît  déM^finaU  hôrs  4l'at-% 
linute,  et  assurait  sa  puissance  au  dehors. 

Après  avoir  déclaré  que  les  mesures  adoptées  dans  lader* 
«Mm  Mttiim  avaléot  coosoUdé  Tordre  publie  et  les  institii-' 
fkmêia  pajs;  après  atoîr  dit  quMl  avait  ^té  profondémeiil 
IMlelié  dtl  iiefiittlietit  que  la  Praneé  afaft  faU  éclater  pour 
lui  et  pour  sa  famille ,  dans  un  moment  de  douloureux  sott- 
tCBir^  le  roi  continuait  en  ces  termes  : 

•  Vm  «pèditioD  entreprise  pour  la  sécurité  de  qm  pesamions  A'AfrittBtr. 
a4M  asMidia  H  sceom^ts  eMIitae  il  eAntréuMI  à  ItMonear  dè  la  maes. 
TA  vu  sirec  émotion  rilli*  If  m  file  ftHsl  lift  Mgali  il  1»  waHH* 
à$  aos  hntes  soldats.  > 

Arrivant  aux  affaires  extérieures,  tjui  devaient  fournir 
m  ëîiMttrs  de  la  eonromiè  tei  frineipittl  paiiage»,  le  i«l 
•'«mrkialt  «tnii  t 


«  Tni  lléu  de  me  féticilcr  de  l'état  fie  tïos  relations  avec  les  paitsances  en- 
ropétaocs.  Moire  iiitftoc  union  avec  bi  Gronde-Bretagne  se  rensrre  chaque 
jour,  «iimitaMtaBela  eoafiiocaqasla  paix  «tout aous  joainsus  jm ssfa . 
peint  troublée. 

•  Mou  gonventeraent  «  continué  de  prendre ,  tur  notre  frontière  d^Espa^^, 
les  niesnt^  les  plus  propres  à  accomplir  ti>lèlement  les  clauses  du  traité  du 
ItanUliM.  Jslris^  t<M  aMenspaar  lapaéllItilfofiiiiiHieniedeni' 
MaiMlrif ,  et  pour  raffermissemerit  du  trdiio  de  la  reine  Isabelle  II. 

•  #e  tegreite  que  le  traité  du  4  juillet  4831  avec  les  Etals-Unis  d'Améri- 
apw  B*ail  pas.e«c6fs.pu  rocevoir  sa  complète  exécution.  Le  roi  delà  Grande*  ' 
ii^agne  n^a  afSsrt,  ainil  (|o*aiix  Etals^Vnis,  sa  médiation  amtoalo.  Je  Tai 
«BOeilCée^  et  veoS  tMWtagerez  mon  désir  que  ce  difTérend  Sè  ItmillS  d^M' 

Wmif  ijptnwrBt  tpaanililr  pnnr  In  rtriii  fnnilimwitipimr 

Saîvsîent  quelques  paroles  sur  l'état  satii^aiSftfit  des  finam* 
ceêf  sur  les  lois  qui  seraient  présentée^  aux  IChamBrès ,  et  lé 
fiâr  €•  liNkiEiÀe;  awipiel  luéoédèftûEii  dé  ti- 


«  J*espére ,  messieurs  ,  que  le  moment  est  venu  pour  la  France  de  recueil^' 
lîf  les  fruits  de  sa  prudence  et  de  son  courage.  Eclairés  par  le  Mssé,  profi* 
tûos  d'une  expérience  si  chèrement  acquito;  a^pliiiamMVie^ 
écrits,  à  peiMâniocÉ  iMks lois,  4  protéger,  par  dé  ialteieiiNi  aMOM^ 
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fmlet  intérêts  d'une  nntion  qui ,  après  t^tnt  d'or)ig(>s,  donne  M  monde  en 
vilisék  salutaire  exemple  d'une  noble  modération,  seul  gage  des  succès  du- 
rables. LB*Mto  4t  MB  fcpos ,  de  m  liberté,  de  m  grendBor,  «t  bob  ptt- 
■ier  deteiTi  mb  boBbear  ten  aia  plus  cbèie  fèooBipeBW.  » 

3o décembre.  Élire  quatre  secrétaires,  qui  furent  MM.  le, 
duc  de  Keggîo ,  le  duc  de  Mortemarti  Girod  (de  TAin),  et  U 
iNiron  ieFrénWe  ;  Yérifier  leii  Utret  et  prononcer  l'adinissioit  ' 
des  soQvetux  pairs  créés  dans  rînterraUe  des  deoz  sessions) 
organiser  ses  bureaux  et  nommer  la  commission  de  l'adresse , 
tfls  furent  les  travaux  que  la  Chambre  des  pairs  acheva  dana 
m  première  sëançe»  sans  aucun  incident  remarqnaUe* 

Ces  opérations  préliminaires^  toojoârs*  snivies  avec  plot 
de  curiosité  dans  la  Cliambre  ëlectÎTC,  dont  elles  commen- 
oent  à  dessiner  la  physionomie,  n'excitaient  cependant  pas 
pM6  Cob  nn  très^îf  intérêt.  La  réélection  de  M,  Dopin 
eomme  président  paraissait  hors  de  donte$  car  le  parti  mi- 
nistériel se  résignait  À  le  subir,  malgré  ses  fréqnenfes  èx« 
cursions  sur  le  terrain  de  Topposition.  M.  Dupin  fut  en  effet 
nommé  par  164  voix  sur  278  votans.  M.  Laffîitte  et  M.  Sail- 
.  net  avaient  obtenu  chacun  34  ^oin.  C'était  quant  an  premier 
nk  témoignage  d*estîme  de  Teitrème  gauche,  et  quant  mi 
second  il  paraissait  n'avoir  été  mis  en  avant  par  le  centre 
droit  qu'afin  que  la  majorité  qui  nommerait  M.  Dupin  ne 
*  fût  pas  trop  forte,  si  ce  n*était  même  pour  rempèbher  de 
passer  eu  premier  tour.  G*est  dans  le  même  hnt,  dit-on» 
qu'un  grand  notnbre  de  voix  s'étaient  volontairement  per* 
«    dues  en  s' éparpillant  sur  une  foule  de  membres  divers. 

Le  centre  droit  avait  des  plans  plus  arrêtés  sur  la  question 
d0  la  vice*présidenoe  ;  il  'avait  décidé  d'éliminer  l'ancien  ha- 
repu,  moins  M.  Martin  (da  Nord),  et  de  porter  trois  candi* 
dats  nouveaux,  MM.  Sauzct,  Benjamin  Delessert  et  Rouillé 
de  Fontaine ,  en  remplacement  de  MM.  Pasay»  Calmon  et 
Felet  (de  la  Lozère). 

'Un  prèmicrtour  de  scratln  eut  pour  résultat  la  nomina* 
iiM  de     fe^aeiè  i5a  tcrfir  sur  360  vouns,  c'est-à*dîre  à 

t 
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vne  Tcàx  depln^  que  h  majorité  ate^mncDt  ntosnire.  Après 
lui)  TeniientM.  Martin  (198  Voix),  M*  Met  (i  1 4)«  M.  Ftifjf 

(lia),  M.  Delessert  (97)»  M.  Rouillé  de  Footaine  (93)1 
M.  Ca\iiion(54)< 

Jé€emÊlk'e»  An  second  tour  de  scrutin,  sur  «44 
tanst  M.  Passy  réunit  146  •▼àfo,  M.  Pêlet  l  'ig;  M*  Martin 
182;  et  M.  Qilmon  1^4.  Ces  quatre  candidats  avaient  donc 
oiitenu  la  majorité  absolue,  qui  était  de  iii  voix^  mais 
efltnme  il  n'y  avait  que  trois  nominations  à  faire»  M«  SameC 
vpskX  été  élu  la  TeiUe,  las  trois  preuiiers  fiumt  sanis  prcH . 
^anés  Tice-présidens* 

M.  Félix  Réal  fut  ensuite  nommé  Tun  des  secrétaires  au 
premier  tour  de  scrutin,  par  169  voix,  ai  .M.  Pisoatpry  pM 
i3B ,  sur  273  vouns.  Un  saoend  loiir,  auquel  367  meoilîius 
prirent  part,  donna  i4t  Toix  à  M.  JauBert»  La  nottiaatiM 
de  M*  Cunin-Gridaîne,  dans  la  séance  du  s  janvier,  par  a3B 
▼ofx,  sur  a44  votans^  compléta  le  bureau  définitif. 

Les  modifications  introduites  dans  le  pmonnel  des  digni- 
taiffea^la  GhambrOySeboniAreiic^en résumé»  à  la  mutatieft 
d'un  Tice-président  et  d*un  seerélnre  :  M.  Sauaei  prenait  la 
place  de  M.  Calmon  ^  et  M.  Jaubert  celle  de  M.  Boissy-d* An- 
glas.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  aucune  induction  positive  k  tirer 
de  ces  opérations  préliminaires ,  relativement  à  la  nnirelie  de 
la  session.  La  £iiçon  dont  les  Tmx  a*éuient  partagées  dans  oqa 
deux  jours  d'éleetion,  n'indiquait  bien  réiflement  qu*UM 
chose,  c'est  que  la  Chambre  était  fractionnée  en  divers  grou- 
dont  aucun  ne  se  trouvait  assez  fort  pour  dominer.  On 
pouvsH  remarquer,  en  ootre^  qu'elle  ne  s'éttit  pas.  répinift 
amsYinspiration  d'un  sèlebien  ardent ,  puisque  378  mem*  > 
hres  seulement  avaient  voté  quand  il  s'était  agi  de  la  noinina* 
lion  du  président,  et  que ,  depuis,  ce  chiffre  n'avait  cessé  de 
décroître,  à  lei  pmnt,  qu'un  scrutin  de  ballottage  »  entre 
MM.  Cnnin-Gridaine  et  JoUivét ,  fnt  annulé,-  dans  la  séance' 
du  3i  décembre ,  pour  insuffisance  du  nombre  des  volans» 
Le  bureau  d^CaiUf  avait  été  insullé  d^us  cette  même 
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êévÊO^*  M.  Dapin ,  ^  montant  au  faateuil,  s*était  b«nié& 
4tàf^  IM  bosortble  pcoftiiioii  do  fin  dHmpoptkHlé.  Ià 
^Obralmt  dana  la  itooo  aalvanfe  (a  janvier),  nomma  U 

commission  de  l'adresse  (ï),  et  s'ajourna,  sans  terme  fixo  | 
.jusqu'à  ce  que  cette  comaiiision  eût  terminé  ton  travail. 
...6  jiin¥fer*  Ikfniê  TouyertlUFe  4«  1*  aernioii*  le  mtaaafi 
liMm«l  4a  préildoiit  Jaduoai  »  a«  iKMif^r^'  doa  Étata^Uaii't 
étaitarrîvé  en  France  {voyez  i85ô,  p.  747)*  Faisant  allutioft 
i  ce  message ,  qui  avait  généralement  paru  d'une  nature  een» 
-uQÎtbi&lOf  lo  prt^K  d^lArvm  présèmé  à  la  Chambre  des  pain 
par  M.  Bartbe,  rapporteur  do  la  commiaiiiMi  oborgéi^»  li 
préparer»  portail  qu'un  dootfmmil  'HnportaBi,  rdeomment 
publié»  faisait  espérer  que  le  désir  de  voir  terminer  lediffé« 
reUtU  au  lr»ilé  du  4  jui^lcl  i83if  d'iaoe  maniko  bu» 

MTihk  pfwr  dam  gnmdît  Mioiitt  atrait  proob^îMMKi 
9àl^  V#ilA  leal  co  qu'il  y  avftii  k  rmir<|wp  ial»  m 

projet  dSdraise»  qui  n'était,  pour  U  re»te,  qu'un  éobo  pro» 
JMIg(  du  dU^iOUi'S  de  U  couronne,  paraphrasant  ce  qu'il 
A9«î^dU».Ct»»^  taisant  awree  fiiHl  avaii  paasé  louaaIloBoe* 
.  :  QSm  poiirféclemer  ecmlfioeaUeiiret  wm^sà  eoaoerBik 
le  Pblogne,  qee  M-  l^eomiede  IWberprii  lé  .fmmlep  W 

parole  dans  U  discussion.  Il  ne  venait  pas  commenter  un 
idiafieiica^a)l  auquel  ou  voudrait,  disait^il,  pouvoir  refuser 
ir^^ttole  oaytelAre  offiekl.  Il  D'amt  d'autre  iniea» 
ipiede  pftenter  quelquaa  eoiiâdéf tiBona  gésérelea 
«iMUit  réquilîbrederEuropo,  et, en  même  temps,  d'expriam 
le  vœu  que,  «'appuyant  sur  les  traités»  le  gouvernement 
Mipbyàilebienfait  de  son.if>û|ieiicepoiir  aU«éger  loa  malkeoni 
àùfm%  kurteitipe  «ni*  h  le  FimifNi  fiée  de 

■  ;mm    ■    ■  ■  ■  Il  ■  liii  ■m   

(t>  XUa  fat  aiosi  eonip»sée  r  MM.  Felet  (de la  Loière) ,  Sunaet  ïïiMi*SPj 

;K^ra(r> ,  Hébert ,  Piscatory  ,  Sa"zet ,  Tesle ,  de  Lainartioe, 

(2)  Celte  première  allusion,  qui  sera  suivie  de  tant  d'autres,  au  dÏBCoars 
adressé  par  l'empereur  Nicolas  à  la  municipalité  de  Varsovie,  nous  fvi'cç  à 
atavsgrer  le  ieçtaqr  |i  notre  précédent  volame ,  paga  4M.  ^-  * 
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tiAtlirelléi  sjrmpatl^es,  et  les.liesa  d^une  confraternité  d^ar* 
SM  pivt  A'ttDe      soellée  dtt  sang  eenfieMidtt  de  rimé 

M.  dtf  TWher  fnsittait,  dans  la  secondé  partie  de  son 
discours^  sur  les  dangers  qui  résultaient,  pourTéquilibre  de 
VEiirope,  de  lapoliliqae  de  ia  Kussiei  de  cette  puissance  par 
jDStiïict  et  incessamment  enyahissante,  ga^nt  par  sea  traités 
ce  qu'elle  avait  dédaigné  de  conquérir  avec  les  armes;  de 
eette  puissance  dont  Tamitié  tuait,  et  qui,  unissant  Tastuce 
du  Grec  à  la  violence  du  Tartare,  divisait,  attirait^  protégeait 
ka  jiajs  qu'elle  convoiialt ,  et  absorbait  bientôt  ceux  qu  elle 
atalt  prot^éf  t  de  ce  cabiàet  enfin  qui,  tenant  dWe  main  la 
Baltique,  et  de  Fautre  ayant  saisi  la  clef  des  Dat^danelles , 
pon\a\l  maintenant ,  du  nord  au  midi ,  jeter  dans  la  balance 
européenne  tout  le  poids  de  sa  puissance  asiatique ,  Je  poida 
de  k  biiiiÉiié  ptàûi  par  lè  despbiisâie  coutre  la  dviHaa*^ 
floff. 

L'orateur  terminait  en  déclarant  quM  aurait  demandé  le 
renvoi  de  1  adresse  à  U  commission,  pour  y  insérer  une  phrase 
analdgne  ans  aentîmens  c|u*il  avait  eiprimés,  a*il  avait  été 
plus  s&r  de  trouver  appui  dans  la  Chambré,  èi  surtout  a'il 
avait  en  moins  de  confiance  dans  la  sollîcitùde  du  gouverner 
ment  pour  ce  qui  touchait'  à  l'honneur  ou  aux  intérêts  de  la 
Jrrance. 

M.  le  eoœtè  de  Montalembert  appuya  axeè  çliilêur  le  vœu 
éteis  par  lé  préopinant.  L'occasion  se  prÀérftait  de  nouveau 

ilfclever  la  voix  en  faveur  de  la  plus  malheureuse  et  de  la  plus 
opprimée  des  nations»  L'orateur  invitait  la  Chambre  à  donner 
àûPologne  ce  gage  de  sympathie,  en  payant ,  par. quelque 
fidé  tau  le  aang  qu'iule  avait  versé  pouf  la  fi^nee. 

•  Cet  Affachement  à  la  Pologne ,  sî  enraciné  dans  dos  ccenrs ,  scellé 
tant  de  Tictoires  communes  et  des  revers  essuyés  ensemble ,  a^^é  r^iflé 
dsmiéreiiienc,  coinrae  'wtni 

|Bi  ont  retenti  dans  toute  TEurope ,  et  auxquelles  a  paitont  reponda  on  loa|; 
■omlîire  de  sorpTis«  et  d^indignation.  Ne  crai^ez  pas ,  messieurs ,  que  je 
cherche  ici  à  attaquer  oaà  ré/uier  les  paroles  luipériales.  QifP  toiu  de  ià«îe 
M  ne  sea^  disposé  qa*à  lear  leaire  de  t^leonelles  action*  de  gréets 
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IHiiMin^elles  ont  proclamé  d«  b  maniinla  moiiM  suspecte  que  la  natioMlité 
dé  U  Pologne  n'était  ni  nn  soitY^nîr  raranné  du  paisé ,  ni  un  rêve  incerlain 
de  l'aTrair;  mais  bien  une  actualité  flagrante,  une  flamme  inextiofniibie  qui 
couve  toujours  sous  tant  de  sanglaiis  décombres ,  et  assez  ardente  pour  trou- 
bler sans  cesse  la  paix  des  oppwiieuw'.  Oui,  measienrs ,  c*est  le  maitre  de 
la  Pologne  lui  même  qui  est  venu ,  aux  yeux  du  monde  entier ,  donner  U 
plus  éclatante  coofirmation  à  cette  haute  vérité,  proclamée  naguère  parmi 
nous da  bavl  éa  tfdae,  et  répétée  par  tmm  m  iSIt  :  •  la  nationalité 
»  ftUMmhm  rnniî  iMster  an  lanp«  età  lonlM  let  i}iM$iâm*  » 

Ici  Torateur  ënumérait  toutes  les  atrocités  c^ui  avaient  été 
comiiiises  depuis  qiuttre  années  dans  cet  inforluné  pajs«  Il 
rappelait  la  puissante  et  Tictoriense  compassion  de  l^Earope 
pour  les  malheurs  dé  la  Grèce ,  et  démontrait  que  les  manx 
de  la  Pologne  étaient  bien  autrement  cruels.  D'ailleurs  il  ne 
s^agissait  pas  de  la  Pologne  seule;  c'était  TEnrope  tout  eu»  " 
tière  qui  avaii  été  blessée  au  cosnr  de  la  Pologne. 

Toat  en  sVssodant  Tolontiers  aux  sentimens  qui  avaient 
inspiré  le  premier  orateur  entendu  dans  cette  discussion  «  le 
président  du  conseil,  ministre  des  ailaires  étrangères  (M*  le 
'  '  duc  de  Broglie ),  soutenait  que  le  gouyernement  français  avait 
lait  dès  i83i  9  pour  la  nation  polonaise  y  tout  ce  qui  dépen« 
€ait  de  Ini.Xe  gouveniement  français  avait  ensuite  consulté 
le  temps  et  Fespérancedu  succès,  pour  savoir  jusqu'à  quel 
point  il  devrait  multiplier  ses  insistances  dans  Tintérèt  de 
Fliuminité.  Il  était  a  craindre ,  en  effet  »  que  des  paroles  die- 
tétt  par  un  sentiment  généreux  ne  prodnisiss^t  âu  dehors  • 
une  animosité  plus  grande,  un  ressentiment  plus  profond; 
qu'en  un  mot,  la  cause  de  rbumanité* qu'on  avait  voulu 
servir ,  ne  fût  traliie  et  compromise  par  les  efforts  mêmes  que 
Ton  multipliait  hors  de  saison.  , 

Quanta  la  question  des  traites,  personne  »  en  Europe,  ne  * 
contestait  qu'ils  ne  dussent >ctre  fidèlement  exécutés  selon 
kur  lettre  et  selon  leur  esprit.  Mais  dans  le  traité  auquel  les 
4«ux  omettra  pvécédens  avaieil  fait  allusion ,  se  trouvaient 
placés  des  prîycipes  diAgrens  â  T^rd  de  la  Pologne.  L^ar-^ 
tîcle  qui  les  renfermait  n'était  pas  rédigé  avec  autant  de  clarté 
que  cela  serait  à  désirer  I  il  laissait,  par  conséqne&l|U  pos^ 
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sibilité  aux  pni^aoces  qui  avaient  signé  le  traité  de  Vienne»  * 
de  lui  donner  des  intcrprétetions.  divergentes*  Céteit,  rai*  • 
vuntle  nûnîstre,  à  la  pplitiqne,  à  la  diaeuiaiim  *  à  la  mtm  ^ , 
an.temps,  â  faire  prévaloir  la  vérité  et  le  hon  droit. 

"Ml.  ViJJemain  s'arma  de  la  déclaratioQ  qui  venait  d'être 
faîte»  que,  dès  i83i,  au  milieu  dea  ora|;es  et. des  circonr 
atances  difficiles  de  Tépoque,  la  France  avait  Àaniicsaé  nm  . 
,  htétèi  généreux  pour  la  Pologne ,  et  en  tira  cette  consé^ 
guence,  qu'il  ne  fallait  pas  abdiquer  cet  intérêt,  qu*il  ne 
fallait  pas  le  taire  ni  le  cacher  au  moment  où  on  se  félict« 
tait  d'une  stabilité  qui  en  fortifierait  Texpression*  L'axtir» 
pation  de  la  nationalité  polonaise  avait  fait  d'elTrayana  pror 
grès  dèpnia  la  première  plainte/ G^était  done  le  moment 
d'une  plainte  plus  forte  ,  d'un  rappel  plus  expressif  aux 
traités  plus  manifestement  enfreints,  et  d'une  action  pjm  . 
marquée  sur  un  point  qui  intéressait  les  puissances  signai 
.  tahres  du  traité  dtf  i8i5. 

'M.  le  marquis  de  Barbé-Marbois  s'opposait  à  toute  émitf* 
sion  de  vœux  stériles ,  à  toute  protestation  inutile  qui  ne 
fierait  naître  que  des  espérances  vaines.  Telle  était  aussi  la 
manière  dé  voir  de  M«  le  vicomte  Dubonchage»  qui  applau** 
dissait  k  ctt  égard  aux  paroles  pleines  de  prudence  du  pré- 
sident du  conseil. 

L'orateur  s'étendait  ensuite  sur  la  nécessité-  de  porter  le 
budget  à  la  Chambre  des  pairs  assea  tôt,  ponr  qu'elle  pàt 
le  discuter  utilement.  H  s'autorisait  du  dîtérara.  de  la  com^  • 
tonne,  où  il  lisait  que  l'état  des  finances  était  satisfaisant, 
pour  demander  la  conversion  du  ô  p..  cent.  Il  regrettait 
qn*aiie  phrase  d^  clémence  n'eût  pas  été  insérée  daaa. 
dûcùotK  11  indiquai^  j^lnsieum  lois  qui  lui  semblaient  nr» 
geôles,     abordait,  en  terlliMianUla  quesiioudu  traité  de  b 
quadruj>ie  alliance  ,  qu'il  jugeait  onéreux  pour  la  Franceet 
atantagem  pour  l'Angleterre  seulement. 

Cette  ^eatiosi  fut  de  nouveau  agitée,  et  envisagée  du 
Mtme  po'mt  de  vue ,  par  M»  le  marquia  de  DroB^ 
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i#      '  mnaoE  de  francs  (iiai^' 

*  k  propof  du  paragraphe  de  ladresse  relatif  à  l*£spagne, 
{■Wrairair  8*«ttMha  à  iteonirtr  que  rAogletetM  mileBail« 
Kittti  les  ti^omitét  éê  ton  indailrie ,  ba  principes  politiques 

les  plus  opposés  \  qu'elle  armait* pour  la  légitimité  ourusur<* 
pation ,  pour  la  liberté  ou  le  pouvoir  absolu ,  au  gré  de  la 
biknce  dé  son  eommeree*  Cétait  encore  par  des  considé^ 
•llidiM  ptaremeiit  commerciales  qoLtàie  «Staii  enwée  dans  la 
quadruple  alliance,  et  partent  depuis  i8So,  elle  ivalt  fait 
ses  affaîres  aux  dépens  des  nôtres.  Quant  à  la  France ,  M.  de 
Dreux- Brésé  demandait  ce  que  c*était  qu^un  traité  qui  obli* 
gèàii  à  étfé  réf  ohiiioniialiie  au-deU  des  Pyféoto»  Undis  qui 
Aefe  ftef  on  eembatiah  le  t^ohitlon  è  outrance  ;  ce  que  e'é» 
tait  qu^un  traité  qui  faisait  intervenir  en  Espagne,  en  faveur 
des  principes  que  l*on  poursuifait  et  que  Ton  cOndaiHiiait 

«La  France ,  ajoutait  Torateur  «  (jni  ne  donnait  ta  sympathie  (p^aut  pins 
nobles  causes ,  se  trouve  aujourd'hui  aisociée  aux  manifestations  sanguioaires 
«a'aodat  capitaines  de  Tinnocente  Isabelle  substitue  ain  cbanoes  des  chanipc 
de  bataille)  ^eit  à  des  étrangers  qu'elle  confie  le  soin  de  soutenir  la  gtoire 
ac  ses  armes;  ce  sont  des  hordes  étrangères  qui  sont  chargées  d'imposer  aux 
^^agnols  une  royauté  nouvelle,  ce  sont  des  étrangers  qui  b  inleiftosent  en* 
tre  l^xspagne  et  le  vaillant  prince  qui  est  appelé  à  régner  sur  elle  par  le 
^Mil  4s  sa  asliiaais*  * 

Le  traité,  comme  acte  politique,  plaçait  le  gouver- 
HeiBCTt  français  dam  la  situatioa  la  plus  étrange;  aussi 
iMpiraii-il  peu  de  ceufiance  a«  cainnes  de  Madrid,  dont 
tMesIeaaieetions  pensibalenl  versfjlngkilerrv.  La  Ejunce^ 

par  le  traité  et  par  les  événemens ,  n'était  pas  seulement  lésée 
politiquement ,  ses  intérêts  matéfiels  se  trouvaient  aussi  consi* 
déimUonient  froissés* 

-  Le  prdrideBt  du  oçiisei!,  aprtecfoir  rappelé  leedrés*-' 
siaÉees  qui  avaient  donné  lieu  au  Ifailé  de  k  ^tadfiipte 

alliance,  soutint  qne  tout  dans  ce  traité  était  égal  pour  la 
France  et  pour  TAngleterre.  Il  réclamait  ensuite,  au  nom  de 
r«spfit  gûiéral  qm  fanait  dans  leS  soeiétés  «todenies, 
pmim  smit kilstude  de  ressuscîicç  de  niei»  souvenirs,  èê 
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^rUvK  fvéju^éêy  de  vieilles  inîmitiës  nationales,  et  ijontlil 
.ipw  U  mèoMiahm    paaiail  dans  k  parluneni  MliDBlolMri 

9t  fte^^poiiéon  rëpëtàit  sani  cesse  que  f Angletem  etall 
sacriûée  â  II  France,  que  rAnglcterre  avait  perdit  cOQsi^ 
iév^ûon  f  honneur,  dignité ,  au  profit  de  la  France. 

Mf  k  baron  de.  Frd ville  venu  les  âvanuges  h  ipii» 
drop/e  «IHmmo»  oi  insista  sur  l^itlH^  qui  deviH  Hsnltgr 
pour  la  tranquillité  de  l*Europe,  d'uoe  uuion  intime  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

'  Suivant  M.  le  duc  de  JNoailles,  le  changement  apporté  k 
la  ittoeession  à  la  eonronne  d'Espagne  ^  s!  coAtraire  aui  InA 
Urêtt  français ,  et  pourtant  favorisé  par  la  Prance  t  ^tait 

Valtératîon  la  plus  grave  que  pût  subir  sa  politique. 
Louis  XiV  avait  fait  entrer  TEspagne  dans  le  système 
français,  en  y  établissant  sa  propre  dynastie^  Cet  actOi  qnl 
avill  été  le  bat  des  plus  babtles  poli  ti quel  de  la  Prince ,  qui 
avaff  oeenpé  s!  long- temps  la  pensée  de  Ricbelien  et  cdie 
de  Henri  IV  lui-même,  cet  acie  était  aujourd'hui  annulé  par 
rétablissement  du  trône  nouveau  ,  pour  lequel  lé  gouverna 
iogent  français  &isait  des  vœux  si  sincèretf  et  si  ardêns* 

«  Détonnais ,  aioQUit  Torattiir ,  la  couronne  d'Espagne  pent  être  pot 
dm  une  maison  etraugére  et  niéoie  dans  uoe  maison  qui  nous  soit  ennemie: 
|MlSiav«Magesqu«Be«iwkNM«Mi|iflBfM«flilMtifl  être  «Bleyéii  MClé 

eouropne  peut  passer  aux  mains  d'un  prince  qui  pourrait  peser  Aè]k  aor  nos 
frontières  de  tout  le  poids  d'oa  autre  empire ,  et  Toa  poiurait  veir  renaître 
|esj«ws^  Clliuries-Quiat.»  .  .• 

Quant  à  ce  qu^avait  dit  le  président  du  conseil  ,  que 
Yacie  qui  avait  changé  le  droit  de  succession  en  Espagne  « 
élail  fntéfÎOTi^  an  gouvernement  actuel,  M.  de  Noailles 

.ié§imU^  U  foi  Chérie*  X  avait  Ait  par  la  bnncbt  4i 
M  êaèimâtxïr  à  Madijd ,  ce  que  M  impostflent  inMMm 

uVintérét  de  la  France  :  il  a^ait  protesté  contre  cet  acte. 

le  ministre  de  nntérieur  (M.  Tliiers),  opposa  une  dénégâ- 
tliMi  à  eetle  éernièr^-nmer^m  ^  l*anibats»dettr  de  Charlee  X 
avait  réchmé,  mais  il  n'avait  pas  été  soutenu  par  son  goii« 
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«Le  Boatm  droit,  continuait  M.  Thien,  fut  établi  enEspi^De  do  consen-  . 
Mnlemeut  oniTerwI.  lonqu'en  1833  Ferdinind  VU  a  succomM  i  une  longue 
■Hdadie  «  Inbele  U  a  été  practeniée  veiiie  4*fiqMigne.  Nous  avonftfait  oe  qva 
nous  devions;  nous  avons  nccepté  le  gouvernement  légal ,  et  a\ec  empresse- 
ment, parce  qu'il  annonçait  un  régime  d'amélioration,  un  régime  cous  ita- 
lioamt  Aimi,  aousdeMMidef  pouinol  imnm  favoriaMt  ce  goavenMment , 
pourquoi  oom  préférona  Vinnoceiile  liaiielle  II  an  rebelle  don  Carloa,  c^eat 
noua  demander  pourquoi  iions  sommes  ce  que  nous  sommes  ,  pourquoi  nous 
aervons  le  gouvernement  que  nous  servons ,  pourquoi  nous  persévérons  dans 
b  poUliqiie  de  ta  Flnmce  de  tous  lei  tempe.  Ont ,  nous  prérérona  Inhelte  II 
à  don  Carlot  par  la  même  raison  qui  noua  fait  préférer  la  royauté  qui  régne 
aujourd'hui  sur  la  France  h  la  royauté  émigcée  qœ  le  p^a  1  rqclèe  aur  le 
idi  étranger.  Voilà  le  motif  avouable.  » 

On  cherchatt  à  effrayer  de  Tabolition  de  la  loi  salique  ; 
on  se  plaisait  à  montrer  un  Cbarles-Quint  dans  Tavenir.  Le 
ministre  avouait  qu'il  était  peu  louché  de  cett«  peftpective 
chimérique.  Aujourd'hui,  avec  les  gouvememeos  rcpréscn-  . 
talifa,  Cbarles-Qnint  ne  serait  plus  possible ,  et  les  mariages 
ne  décidaient  plus  des  intérêts  des  peuples.  On  accusait  le 
ministère  d'être  en  contradiction  avec  lui«mème,  de  com- 
battre en  France  la  révolution  et  de  Tappuyer  ei^Ëspagne. 
«  Nous  ne  voulons  ni  combattre  ni  étouffer  la  révolution  « 

•  ^ 

Asait  M.  Thiers;  Tétouffer,  ce  serait  étouffer  les  principes 
dont  nous  sortons,  ce  serait  attaquer  notre  mère.  Nous 
avons  voulu  seulement  que  la  révolution  ne  dépassât  pas  le 
i^*  »  Voilà  ce  qui  a^étail  fait  en  France.  En  £spagne,  il 
j  avait  un  gouvernement  entouré  de  difficultés  immenses  » 
assailli  par  les  partis ,  tourmenté  par  la  guerre  civile  ;  il 
fallait  faire  des  vœux  pour  ce  gouvernement ,  et  ne  pas  lui 
imputer  des  malheurt  qu'il  déplorait ,  et;  qu*il  n'avait  pas 
toujours  pu  prévenir» 

«  Mais,  dans  tous  les  cas,  poursuivait  Torateur,  cen^estpas  nous  qu'il  faut 
en  accuser.  Kous  répudions  partout  les  spoliationa ,  les  assassinaU ,  nous 
kl  UlBM  de  «Milei  net  fofees ,  car  lli  aoMi  mie  dealeor  poOT 
afgnSMOt  qui  remplit  d'une  méchante  joie  nos  adversaires.  Comment  les 
personnes  qui  nous  adressent  si  injustement  ce  reproche ,  ont -elles  oublié 
que  ie  gouvernement  qu'elles  louent  si  souvent,  si  elles  ne  le  regrettent  pas , 
a  laiàaéceBmettresoiia  ses  yeoi,  devant 80,000  hommes  Tarmeau  bras, 
d'horribles  supplices,  contrairement  à  la  promesse  d'amnislic.  Avant  de 
parler  ceÉune  eUes  la  loat»  elles  dcTrateot  se  soaTenir  de  Viafortuné 
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'  MM' ks' chiffres  do  uUcau  général  da  commertoe,  comMen 

les  intérêts  matériels  du  pays  avaient  éprouvé  de  dommages 
ducôté  de  VEspagne.  Le  président  du  Conseil ,  dans  une  courte 
i^ciBM  qu  mit  fin  à  ce  déiiat,  ne  contesta  pas  rezistehc^du 
dommagè*;  mai»,  à  lit  différence  da  |>réopînant,  qui  l'Ira^ftH 
UÂt'aii  criitë  de  la  quadruple  alliance  \  il  ratlribna  i  \â  'ré« 

-  bellion  suscitée  par  don  Carlos. 

.  Le  paragraphe  relatif  au  différend  survenu  entre  la  Franlce 
dles  £utft>Unis  inapira  k  M.  Dohoachage  quelques  obièrti«> 
tion#  que  la  Chambre  n^tendit  pas  sans  inipaûeiice;'et  qui 
dérersaient  le  Mânîe  sur  le  ministère  pour  sa  conduite  vis-à^ 
VIS  des  Chambres  et  vis-à-vis  de  TAmérique  dans  toute  cette 
affaire.  L'orateur,  trouyail  ensuite  que  le  minîitèfe  s*élait 
trop  hâté  d  accepter  la  médiation  de  i* Angleterre ,  et  qiU 
anraîl  attendre  qoe  le  gonremcmenl  li  qnt  Ton  deonn^ 
dait  justice  pour  Thonneur  national ,  se  fût  expliqué* 

La  parole  était  au  rapporteur  ^  M.  Barthe ,  pour  répoifdnr 
à  ces  observations  s  ittais  il  y  renonça,  la  Chambre  loi  parais^ 
sant  suffisamment  éclairée.  Soumise  k  FépreuTe  du  scm^ 
secret,  après  avoir  été' votée  paragraphe  par  paragraphe  sans 
aucun  chcingement ,  l'adresse  fut  volée  à  une  immense  ma** 
jorîlé  (99  voix  conire  8). 

Le  projet  d'adresse^  dont  lecture  fut  donnée  k  la  ChanlM 
des  dépntés  dans  la  séance  du  8  janvier ,  trahissait'  par^sa 
rédaction,  que  Ton  attribuait  à  M.  Sauzet^la  nature  des  dis- 
cussions dont  il  avait  été  l'objet  au  sein  de  la  commission  f 
et  portait  le  cachet ,  toujours  un  peu  e£bcé ,  d'une  mwnè  de 
tnmiactîon.  Des  dix  membres  qui  composaient  la  comnus- 
mm  en  comptant  le  président  de  la  Chambre  9  cinq  seule*^ 
ment  étaient  du  parti  ministériel  pur,  et  les  cinq  au- 
tres, 5aDS  apparte&ir  à la^ioème  nuance' d*opinton,  avaient 

'  dû  j>Jits  dVine  fois  se*  trouver  d'aainrd  p^r  eo^ttebabn^i» 
roptuion  des  premiers.  Dans  ce  partage,' dans "Mte  égalitd 
de  forces,  il  avait  fallu  se  faire  des  concessions  réciproques.^ 

Jkjàpitm  ]a«proje|4'adre^ei  une  couleur  géaéîaW«  .lî^ 
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#  fidoUe»  iipft  poar  f«  monlrtr  êirèfe  âm  e%\§euoeê i(tt*M 

llmilatt ,  mais  pour  mëeootentier  le  moim  possible  les  c\i^ 
l^iwc»  çontrûires»  Flottaut  dès  lors  entre  les  divers  intérêts 
f  voulait  terYÎr ,  la  Icaaail  da  la  commiiiiatt  «'diaîi  mit* 
yt99t  cb  Knttat  lat  infloanaat  ai  iamUail  ii*avo)r  cm  pour  biil 
que  da  nentraliser  un  paragraphe  par  Taum  aida  sa  pardfi^ 
ailiti  dans  le  vague.  Chacun  y  avait  sa  leçon  ,  mnit  i\  adou- 
oia^  |i  auuniallée ,  qu'il  n'y  avait  pas  k  t'en  fàchar  ;  ebacuil 
y  imifaîl  9mm  Faxpfasnan  4a  taa  déiin ,  da  m  apiiikma^ 
Mit  an  tatanat  si  niMOffét  cpiMla  ne  baunaiaikt  nmUanient  laâ 

désirs  et  les  opinions  du  parti  opposé.  * 

L'adressa  proclamait  que^  pour  défendre  Tordre  public  êt 
lHa  iMiitmiaM  a«s  prisât  avao  las  afflM>ti  acharnés  des  fac«« 
ttaaa^  la  faUYamaaaMt  n^atait  ftii  appel  qu^à  ta  lorde  daa 
hik ,  et  qualas  mesaraa  léfpalalives  adoptdes  par  les  pouvant 
a^ÉstitUtionnels  avaient  produit  d'heureux  eO'eis.  C'était  un 
dlifa  des  lois  de  septembre.  Passant  à  l'eupédiiion  da  Mas* 
ilNN.Vadraisa  diiaii  qu'à  la  sabla  dgaliié  da  ttavanx  at  dé 
fdtila  qui  aaasiaîs  autra  la  jawiaiio  française  al  laa  fila  du 

roi^  la  France  avait  reconnu  son  caractère  national  et  là 
dynastie  qu  elle  s*étail  choisie  ;  qu'elle  n'arnit  pas  vu  sani 
daMia*  rainé  da  ataprineaaafsooiéaus  fatigues  at  ani  dan- 
tmdaraïKéa. 

QtMBi  aux  afikires  étrangères ,  oe  que  Tadresse  ataft  êê 
ylua  significatif  était  contenu  dans  ce  passage,  qui  protestait 
an  faaaua  da  k  Pologoa  sans  la  nottaMT  ; 

«Hotte  intime  union  avec  la  Grande-Bretagne  est  une  gnrantie  de  pins 
|M|t  Ift  aaiéa  de  la  paii;  eHe  assure  la  léterva  et  le  maintien  dsé  '  iisitS 
SsiWMiAiptrlss  mités,  dont  l*eséc«tioBis[ipor|c  à  l'éqiiiàibia  da  rSaiset.a. 

Aprèa  avoir  eipriméles  vœux  de  la  Chambra  pour  la pid'« 
liai!  lai  iillai  ii  iradala  péninsadaat  rafieni^aiemant  doif^ 
de  li  ralM  I«aMla  H ,  TadMia  manirestaH  respi^ranca  qoa 

les  déclara:  ion  s  renf<rmées  dans  un  acte  lécent  donneraient 

iMaéfilainaiiihotiaraUe  {tour  deux  i^nmdes  uaiioni 
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4tt  d\Sér§nd  élevé  «ur  Veséeadm  dutraité  dtt4  jnîll^  iBSt^ 
tJàfi  «'«siiUqaAk  «Miit«  atm  iimi  ei  fMmm  w  h  «4* 
oeasilédemiltrf  «ttfi»  •«  éqwilihfc  Itt  dgpenm    k»  moeHii 

4ti  payft'^eMeénumérait  les  grandes  lois  conslitulionnellesqui 
restaient  à  faire ,  partit  de  réformes  judiciaires  et  adqiiqisf 
V'atîvefj  diDiérêis  matérieU»  de  libertés  publique»  f  4«mé<i 
llora|/m  «Qciakih  el  lermiujitce  pyogramuMi 
jfêf  h  paragraphe  suivant  : 

*  Ooi ,  sîfc ,  la  Chambre  le  pense  avec  vons ,  c'est  quand  la  forcé  petsd- 
f^nu|te  des  lois  a  découragé  les  partis  par  la  cooviclion  de  leur  impuissaocef 
nril  appaftient  à  iiiie  politique  généreuse  et  conciliatrice  de  rallier  tous  les 

II,  12,  1  d Janvier.  J^éUeniâw^  fait ^^ymle^ H* 
puysoMontlavilIe,  qui  réclama  eDergiquemenien  faveur  4e 
U  PqVof^oe  9  reprochs^  an  lainist^re  ses  ménagemene  enverf 
U  «aiote  aUiaacç,  el  m%  en  purallèlf  h  (i44ii|é  lin  fahiM 
français  à  subir  les  traités  de  ^SiSaVic  U  InuNUeaêedii  Qm9 
h  les  wîoler.  Il  termioa  en  votant  contve ^ projet  d'adresse, 
parce  qu'il  donuait  lapprobation  la  plus  solennelle  à  un  »JS-» 
tème  que  Torateur  eonsidéraii  eomnie  1q  pUi|  opposé  aw 
TériuiWea  iatér^M  de  k  FnuMie»  à  m  ^Mtme  g«i».i^é»  V\mm 
rible  altenut  du  28  juillet,  avait  luntilé  toptealaa  libertés  ae^ 
quîses  par  la  révolution,  et  arraché  au  pays  toutes  les  garanties 
que  lui  assurais  b|  cq^stiiutioOf  Membre  delà  m^eriiéf 

M.  MiMMdePortappoftvai|«ettQ09iraîf^t  VW^tmqRimé^ 
éi4  tât^  eCn^Wsilftil  point  à  penser  que        4m  alîtatiaw 
avaient  trouvé  leur  terme  danl  les  mesures  législatives  votéaa, 
clôture  de  la  dernière  session.  U  montrait  que  les  sinîs» 
tipes  praiibéiiea  de  V^ppo^tion  tur      mpmm  Vfri^m  été 
iéÊm$m  par  kt  éTéoemeiii.  laimda,  ^tnn( 
mtembrt ,  plus  d'efiWifr  a^avateai  été  fiiits  poiir  persuader 
au  J^y$q^ii  était  esclave, qu^au  mppaent  de  la  plénitude  de  sa 
Mhcmé  i  jttfiiftb  j^nliires  aussi  vives    lui  ay»iei|(  4t4  lc«ç% 
4»  âÊê  êmnÊÊmmiem  cé«iiMPckk8.t  ^  ckna  si|  période  iê 
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pliflienniiioyent  d'arriver  à  anréialutplus  heureax  encore, 
el  t^éuii  entra  ftlitrct  rabaîsiemciil  du  taux  de  Tintirèt  par 
'  mie  réduction  de  la  rente  opérée  arec  ménagement. 

Bien  qu'il  ne  pût  s'associer  au  projet  d*adresse,  M.  de  Sade 
y  trouvait  cependant  plusienrs  passages  auxquels  il  était  prêt 
à  te  [oindre.  Ainsi ,  il  aooscrifait  èt  ton*  les  éloges  donnés  à 
fermée  d*Afrique,  sans  changer  d'ailleurs  d*opinion  sur 
Tutilité  des  possessions  françaises  dans  cette  contrée ,  et  y . 
ims  .approuver  la  destruction  de  Mascara;  jugeant  que,  pour 
civiliser  nn  pays,  pour  se  concilier  ses  habitans ,  c'était  un 
étrange  moyen  que  de  brûler  leurs  villes»  Il  s'associait  aussi 
de  grand  ooeur  à  tout  ce  qui  avait  été  dit  sur  Vaeceptation  dea 
offres  de  médiation  de  TAngleterre  ;  mais  il  avait  vu  avec  re- 
gret qu'il  n'eût  pas  été  fait  la  moindre  allusion  àlamalheu*» 
mise  Pologne  dans  le  projet  d'adresse,  non  plus  que  dans  le 
tisconrs'du  roi ,  et  11  blâmait  le  silence  qae  gardait  ce  dis- 
cours sur  la  question  d'Orient. 

Au  reste,  c'était  sur  la  marche  de  la  politique  iulérîettrC 
que  portait  principalement  le  dissentiment  de  Forateur  avec 
le  ministère^  et  il  déclarait  que  cette  divergence  n*était  pas 
près  de  cesker.  Il  faisait  entendre  la  plus  énergique  protes- 
tation contre  le  passage  du  discours  de  la  couronne  qui  con* 
tenait  Téloge  des  lois  que  la  Chambre  avait  laissé  passer  dans 
la  dernière  session,  et  soutenait  que  la  tranquillité  et  la 
prospérité  de  laFrance  n'étaient  le  fruit  ni  de  ces  lois,  ni  de 
celle  qui  prohibait  les  associations ,  ni  même  de  celle  qui  dé 
fendait  d'acheter  quelques  f usilsou  quelques  sabres  de  rebut. 

•  «  GMi,  t^ioalsit  M.  de  Sade;  je  ne  erois  pas  que  dans  ce  monriml-çi  on 

pût  nous  arracher  ces  lois  qu^on  nous  a  enlevées  dans  tm  premier  moment 
•ù  les  esprits  étaient  agités  par  le  plus  horrible  des  attentats.  £l  g*cs/  là  un 
aspodia  4oof  tirant  peine  a  se  laver  !«•  mintelra  4e  S.  M.  lit  nootent  Ikit 
eélibefer  avant  que  les  esprits  eussent  eu  le  temps  de  8«  calmert  de  se  rns- 
Siair;  ife  <«t  battu  le  fer  pf'nd.mt  qu'il  était  chniid  ,  pour  nous  enlever  cet 
tristes  concessions.  Mais  que  les  ministres  y  preuuent  ^rde,  cette  opinion 
'  q«i ,  jusqu'à  présent ,  je  Vwinae ,  a  été  pour  eux ,  et  qui  »  je  dirai  ce  qui  me 
P|raitTrai,  les  a  souvent  poussés  plus  loin  qu'ils  ne  voulaient  aller,  ett 
maintenant  sur  le  retour ,  et  la  France  comprend  qu'il  est  temps  de  songer  à 

la  contenatioa  îles  coa^tet  qu'elle  a  acquiset  par  quarjuite  ans  des  plus 

» 
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^iorieiix  traY«pi ,  des  plus  nteiorables  qui  aient  illastré  l'histoire  d^uoe 


Le  premier  mérite  d'une  adresse,  c'était  d'ètré  franche  et 
claire*  Li*adreue  serait  donc  bonne  si  elle  eiprimaiti  tans 
déioiiTS,  Mos  ambiguitë,  les  pensées  el  les  intentions  de  la 

CVnamLre^  elle  serait  mauvaise,  si  elle  enveloppait  si  bien  ces 
intentions  et  ces  pensées ,  que  cliacun  y  vit  le9  siennes  ou  pùt 
ieiiulre  de  les  y  Toir.  Mais,  telle  éuit  aujourd'hui  la  sou- 
plesse de  la  labgue,  et,  tel  ëtait  Fart  des  eommentatenrs 
qu'avec  un  parti  bien  pris ,  et  une  habileté  suffisante,  il  était 
aisé  de  faire  sortir  d'un  texte  ,  quel  qu'il  fut ,  les  inspirations 
les  plus  contraires.  Pour  ne  pas  tomber  dans  la  situation 
aussi  (acheoseque  ridicule ,  d'une  assemblée  qui  ne  sait  pat 
^éc^sément  oe  qilVUe  a  dit  ,  et  qui ,  pour  expliquer  sa  pen- 
sée, a  besoin  de  s'y  prendre  à  denx  fois,  il  était  donc  né- 
cessaire que  la  discussion  servit  elle-même  de  commentaire 
au  texte  de  Tadresse;  il  était  nécessaire  que»  sans  faire  une 
misérable  guerre  de  mots ,  on  vint,  en  votant  pour  ou  côn^ 
tre,  dire  ce  que  Tott  entendait  ou  ce  que  Ton  pensait,  l^el 
était  le  motif  qui  amenait  M.  Duvcrgier  de  Hauranne  à  la 
tribune.  ^ 

Àprès  ce  début,  Torateur  rappela  que  depuis  cinq  ans  le 
gouTernement  avait  été  obligé  de  soutenir  une  longue  et 
pénible  lutte;  mais  que,  toujours  et  en  tout,  le  succès  avait 
récompensé  ses  eiTorts;  que  chaque  année,  en  définitive,  il 
s'était  trouvé  plus  fort  et  mieux  assis  que  Tannée  précédente* 
Cependant ,  si  aujourd'hui  les  partis  se  taisaient,  si  la  justice 
n^éta\i  plus  oniragée ,  si  la  constitution  et  le  roi  étaient  res- 
pectés, fallait-il  en  conclure  que  les  amis  du  gouvernement 
n  eussent  plus  qu'à  jouir  en  paix  de  leur  ouvrage  ?  L'orateur 
ne  poonuts^abandmnerlrtai^li  douce  illusion.  Il  n'y  avait 
pu  à  craûidre  que  les  classes  moyennes',  qui  étaient  le  plus 
ferme  appui  du  gouvernement  actuel ,  eî  Télémeiit  prépcas- 
dérant  de  Ja  constitution,  se  laissasseht,  comme  en  1799/, 
Mcker  TÎaleill9DAent  le  pouvoir;  mais  il  n*éttfK  pas'proové 
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quels  mit  ne  pût  rieu  contre  ellei.  De  là»  un  changement 
de  tactique  qui  se  manifestait  déjà  »  sur  lequel  loratcur 
lippebi^  i  alMmtâo^ ,  et  qu'il  signalidi  en  ces  termes  i 

• 

«Prftr  ce  quMl  y  a  de  plas  emporté  daus  les  partis  de  vouloir  bien  se  cal' 
■Éer  cl  M  taire  jbsqii'à  ce  qu'on  leur  ait  prépaie  une  voie  plus  large  et  plus 
ficile j  dénoncer  au  pays  un  grand  et  mystérieux  complot  ayant  pour  bol  ép 
TeTenir  par  degrés  aux  abus  de  rancirn  répime,  aux  folies  de  la  re-^trUira- 
lifHi  i  évoquer  aiusi  des  dangers  imaginaires  pour  empêcher  de  voir  le»  daa- 
sert  réels ,  et  fcemer  dans  les  rangs  des  amis  du  gou.vernement  le  trouble  et 
ta  défection,  tel  est  le  plan  qui .  plusieurs  fBte  essayé  sans  succès  t  seilÂlÉ 

t^aimi  les  accasatf  ons  absurdes  qui  seraient  ainsi  mises  en 
âvam  »  it  en  était  nne  sur  laqi^lle  llionorable  membre  tenait 
1  s*exp1iquer:  il  voulait  parler  du  ménagement  que  rencon- 
'trait  le  parti  de  la  restauration,  et  des  sympathies  qu'il  trou- 
l|ait.  Ce  parti  était  composé  d'hommes  de  deux  sortes  :  les 
QQS  désiraient  maintenir  le  gouvernement  décbu ,  parce  <|u*îl 
ieftistait,  et  par  amour  de  Tordre;  les  autres  le  soutenaient 
parce  qu'ils  en  attendaient  la  destruction  des  conquêtes  de  la 
^^foiiition  f  et  le  retour  d'un  régime  justement  tombé  j  les 
i|n^  déploraient  ses  fautes ,  les  autres  s'y  associai  en  i  -,  les  uns 
le  Mentent  sur  leS  bords  de  Fabime»  léa  antres  Yj  pi  écipî- 
t|tient.  Duvergier  de  Hanranne  appelait  les  premiers  à  se 
rallier  à  s^s  amis  i  et  laissait  les  seconds  à  ses  adversaires. 

^,dsmf«miiiUs4iifllM«nlloiiiqueje  viawdtTWtonaMttre,  sj^ 

l'orateur,  il  y  a  quelque  vérité,  il  reste  prouvé,  06  aie  semble,  que  tout  est 
loin  d*étre  fini ,  et  que  les  parits  ont  chan<^é  de  moyens,  non  de  bul^  d'armes, 
BM|  ^  (^«aeiii.  11  resl^  prouvé ,  par  conséquent ,  que  le  monieii^  a'esl  pas 
'venu  de*  loat  oatilies  et  de  tout  effaper  ;  il  reste  prouvé  que ,  si  Dons  devons 

•  lava  lÏMM  IMS  efforts  |>our  rapprocher  da  tt^e  et  des  iiistiiMlÎMS  de  nittlet 
ceux  qui,  dans  un  camp  ou  dans  l'antre  ,  s'en  sont  tenus  écartés  jusqu'ici  , 
C^est  à  coalition  qu'ils  quitteront  leur  driipe.-ia  pour  se  rallier  sinccreiugil  au 

.  ^ue ,  et  sans  acheler  par  des  fîMblesses  oo  âm  cvncasaioiia  dangareuaaa  une 

'  Sftiésion  éqi  ivoqne.  (Très-bien  !  ) 

*  Malgré  d'otitcieux  commentaires  qui,  je  crois  en  être  sûr,  seront  dé- 
inentis  par  runanimité  de  la  commission ,  j'entends  ainsi ,  quant  à  moi ,  w  la 
MÎItque  génétcuse  et  eoneilMrlee  «  par  HMfttalte  le  projet  d'aJiease  rtèpoud 

xW"^  la  iM^^e modération  »  du  discours  de  la  couromie.  Je  renieuds  ainsi, 

*  parce  que  ionte  autre  interprétation  snpposcrail  un  pi^ge ,  et  que  des  hoiio- 
^  I«|}|P8  cpllègues  que  nous  avons  iu^eslis  de  nolie  cuuiiauce,  aucun  assuré^ 

|p|Cnt  ne  veut  dérober  par.  snrprîso  itn  vote  quUI  n'aurait  t>as  osé  demander 
«eèvêrtement  elf  dîrccttinent  à  la  Chambre.  (Très-bien!  liOs-bien  !  )  Il  n'y  a 
'.^aillimta  de  jfouvcmen.eus  vraiment  conciliateurs  qi^  4lS  Ce|9||:||||l|||p9 

|^iine8,'{Acoiiuniiwi«Ql«»«ii(au»siJ>iea(|ueQOtw^  I 
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Apr^s  é'êlre  attacbëdc  nouveau  à  prémunir  ses  ainis  contre 
uin  trop  grand  seniiment  de  confiance  en  eux-mêmes,  cl  de 
dédain  pour  les  vaincus;  après  les  avoir  avertis  qu'ils  ne  de- 
vaient pas  rester  en  contemplation  devant  leur  œuvre ,  ni 
QubWerque  le»  sociétés,  comme  les  individus,  avaient  antre 
c):i05eà  faire,  dans  ce  monde,  que  de  veiller  à  leur  conser- 
mtloii;  après  ivoir  invité  leministèreà  se  souvenir  que,  pour 
que  la  pensée  du  gouvernement  parvînt  pure  et  claire  aux 
populations,  il  fallait  qu'elle  leur  fut  transmise  par  des 
bomnf\e&  qui  la  compri>ssenl  et  qui  l'adoptassent,  l'honorable 
membre  revenait  au  projet  d'adresse,  et  déclarait  qu'à  Tex- 
eeptioQ  d'une  phrase,  dont  il  croyait  avoir  rétabli  la  véritable 
signification,  il  trouvait,  dans  ses  divers  paragraphes,  une 
expression  suffisante  de  ses  opinions  et  de  ses  senlimens  po- 
litiques. 

Abordant  la  politique  extérieure,  il  se  tenait  pour  salîs- 
£ût  de  ce  que  le  système  de  guerre  tant  préconisé  par  Top- 
position  n'avait  pas  prévalu.  Il  pensait  qu'on  pouvait  se  re- 
poser sur  le  gouvernement  du  soin  de  défendre  an  dehors 
intérêts  de  la  France. 

«  lors ,  continuait  roraleur ,  il  y  a ,  selon  moi ,  prudence  et  conve* 
MBO»  à  M  renfermer  dans  des  termes  qui ,  sam  rien  abandonner ,  ne  poos- 
%ent  rien  à  l'extrême^  dans  des  termes  qui  prouvent  que  la  Chambre  sai^ 
qa*en  matière  de  politique  extérieure  surtout,  rien  n'est  ,tI>so1u,  rien  n'est  Ir- 
fAy«cal«le.  Et  si  dam  des  intentions  dont  j'apprécie  tonte  la  loyauté ,  quelqne» 
oiv  de  nos  collègues  Tonlaient  aller  au-delà  ,  je  leur  demanderais  jusqu'à 
^oH  point  il  est  digne  d'un  pays  comme  la  France  de  parler  ^ans  ap:ir ,  et  de 
menacer  sans  ^tre  prêt  à  soutenir  ses  menaces.  Je  leur,  demanderais  jusqu'à 
quel  point  il  est  convenable  de  jeter  dans  un  acte  aussi  grave  quelques  phrases 
laiis  conséquence ,  et  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  donner  à  des  sentiment 
Wnorables  une  satisfaction  platonique.  » 

L^tratetir,  avant  di*  descendre  de  la  tribune,  demandait 
soumettre  à  Ja  Chambre  une  dernière  réflexion;  et  c'était 
OfcOFe  pour  signaler  les  efforts  que  faisaient  les  adversaire»  ' 
ét  &OD.  parti  <f  afin  de  le  diviser.  «  Mais  c^est  à  nous,  disait* 
B.f  à  rendre  values  toutes  leurs  tentatives,  c^est  à  nous  à  rë« 
poncfre  â  Jears  prophéties  de  d;ésiinion  par  une  union  plixt 
jiùoie^  plo#  mébran^bleqtie  jamais;  c'est  à  nous,  (pxsanàf 
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à  notre  grand  regret,  Cfvelqves  ont  4e  nos  aIHéi  n'eus  tpiiît- 

tent ,  h  serrer  nos  rangs ,  pour  les  rouvrir  aussitôt  que  désà'^ 
busés  ils  voudront  y  revenir.» 

Après  â?oir  reconnu  que  la  situaticm  ioltfrievi^  de  le 
France  présentait  une  grande  prospérité  matérieUe,  dtfnt  il* 
ne  faisait  point  honneur  au  système  du  gouvernenient, 
M.  Biguon  ajoutait  que  ce  bonheur  physique  ne  suffisait  paa^ 
pour  un  pays  ou  la  civilisation  est  arrivée  à  un  haut  degré  ^ 
ou  rhomme  a  la  cooacîence  de  sa  dignité  et  de  m  droiu*  II., 
était  des  besoins  moraux ,  ou ,  selon  Texpreesion  de  Tadresse 
des  intérêts  moraux^  qui  marchaient  de  pair  avec  les  inté- 
rêts positifs ,  et  auxquels  il  ne  pouvait  être  satisfait  que  par 
un  heureux  accord  des  aentimeiitt  du  paya  avec  ceux  dea  dé* 
positairca  du  pouvoir.  Or  M»  Bîgoon  avait  lieu  de  douter 
qyie  cet  accord  existât  entre  la  nation  et  le  ministère. 

Parmi  lous  les  faits  nouveaux  qui  sVlaienl  produits,  le 
plus  affligeant,  suivant  Thonorable  membre,  avait  été  de: 
▼oir  le  ministère,  cinq  ans  après  la  révolution  de  juillet^ 
déclarera  la  nattoa  française,  qui,  même  sous  rancietmef 
monarchie,  faisait  gloire  d'être  gouvernée  par  le  seutimcnt> 
de  rhonneur,  que  le  seul  rci^ime  qui  pût  la  maintenir  dans 
Tordre  était  celui  du  gouvernement  par  la  crainte,  £n  ee 
tfaoment  le  ministère  paraissait  sentir  qu^ll  ét«ît  temps  de- 
revenir  à  d*autres  idées  qu'aux  idées  mal  sonnantes  dlniimt-^ 
dation.  Un  mot  consolant  avait  été  jcic  dans  le  discours  Jil 
tr^ne.  L'adresse  y  répondait  en  invoquant  une  pulilique^gé'^ 
nérmuê  et  conciliatrice*^ 

«  Nous  aimons  à  penser,  disait  Toratcur ,  que ,  de  la  part  de  la  Chambre' 
comme  de  In  part  du  ministère  Jes  <lcnii-mols  appellpiit  aiiire  chose  que  des 
deml-mcsares.  Quand  on  a  inulii  de  ^and«-s  niesnrrs  eu  Tail  de  rigueur,  on 
doit  en  vonloîr  <!e  pareilles  on  fait  «îc  ronrilialion.  Il  fant  donc  nn  .ncle  dé-» 
cîsif  qui  tue  toutes  les  r.^ctions  eu  les  «^c&iblaut  toutes  d'un  pardon  otnijuun^ 
il  Tant  Tamnisiie  appliquée  è  Imites  les  opinions  irn»  réterre,  A  toos  lee 
Mrtis  fans  préféience ,  appliquée  à  leat»  Bon  à  Fanasiiaat.  (  Mnrninres/> 
Sans  raninislio,  on  ne  terminera  licn  ,  on  ne  cn!mera  rien.  In  FrMire  l'a 
demandée,  elle  la  demande  encore  par  des  \œux  timides,  k  la  vérité  ;  ntni;? 

qu*en  ce  moment  où  il  tCy  a  rien  de  normal ,  od  lc«  vieiHet  dodrinea 
ês' cinvernenieBt  représentatif  ont  Tait  \i]ncc  à  des  doctrines  nouvelles,  tout. 
1^^^  IPQMCPlIr     nos  fluctations  ^  tas  v«enx  ^nt  liaii<i«8|  les  4éitfs  iiH 
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certMn»  »  1«8  Tolmilés  indécifei.  Cette  lÉHwtion  est^affligeante.  Si  1«  niinistèra 
€a  est  satisfait ,  je  l'en  félicite.  Ccfieiidant ,  qa*il  ne  «y  trompe  pns,  l*aUiè- 
dissement  de  la  pensée  publique  est  pins  app.Trent  que  réel,  l'assoupissement 
n'est  que  passager  »  et  la  f  raoce  saura  toujours  se  réveiUer  au  jour  du 
Jtesoia.  » 

PasMDt  à  rexanm  de  k  sitaatton  extërîeare ,  M.  Bignon 

trouvait  que  louie  la  conduite  du  ministère  dans  la  question 
«méncaine  n  avait  été  qu'une  s«rie  de  fautes.  Maintenant  ]e 
.jiKmge^UBériGMO«devaitaToir  ùAt  comprendre  «n  mhiistète 
^oe,  pour  écre  de  quelqae  utilité ,  il  fallait  dooner  à  la  mé- 
diation de  l'Angleterre  «une  attt»e4ireQiîon  cfÉo«éll9*è  la- 
quelle on  avait  pu  songer  d'abord«     .  i.  ..^  .m..  :  . .  **  •  ■ 

«MMeors ,  ajoutait Porateii^,  votts  l'avet  lu  ce  message  américain  :  queila 

habile  et  impitoyable  accusation  contre  notre  minbitère  !  et  celte  accutation, 
il  la  place  tout  entière  dans  la  simple  exposition  des  faits^  Jantais  flagellation 
ll«i«Bii|Mte  fut-elle  Itie  iottigée  à  la  naWIffeMa'éiai  iiHMini*|Nif*eèm- 

là  même  qui  Ta  exploilèe  à  son  profit?  Atec  qnel  art  cruel  le  président  a  tiré 
partiales  ypnéités  qnasi-aristocratiqnes  du  ministère,  nianircslées  par  l'omis- 
«ion  de  la  réserve  du  droit  des  Chamlires  dans  le  traité ,  et  par  la  forme  don- 
née à  la  tatillcation?  Est-il  obligé,  lui ,  gouvernement  étranger,  de  se  toa^ 
Tenir  qu'il  y  a  en  France  des  Chambres  dont  la  sanction  est  indispensable  aux 
«jpsiires  financières  ,  quand  le  cabinet  français  atrecte  lui-même  de  mettre  en 
■oubli  et  le  droit  des  Chambres  et  jusqu'à  leur  existence  ;  quand  la  forme  de 
ia  ratificatiea  éa  traité  représente  le  poaveir  royal  de  4810  avee  les  alIriiNNa 
■de  l'ancienne  monarchie?  Et  lors<pie ,  plus  tnrd ,  les  Chambres  ont  révélé 
leur  existence  par  le  rejet  de  la  loi  des  2d  millions;  lorsque  le  gouvernement 
américain  eût  dû ,  si  une  antre  marche  eût  été  suivie ,  se  croire  obligé  d'en- 
INT  dans  une  négociation  nouvelle ,  l'assurance  qui  lui  a  été  donnée  aussilét 
que ,  malgré  le  rejet  de  la  loi ,  le  traité  recevrait  son  effet,  n'a-t-elle  pas  dû 
lui  faire  croire  que  les  Chambres  françaises,  si  elles  existent,  ne  sont  qu'un 
instrument  à  la  disposition  du  cabinet ,  instmmeat  tébelle  on  Jour  penl-etre, 
mais  que  Ton  est  bien  sûr  de  rendre  docile  le  leodimiainTAiHii,  avec  quelle 
hauteur  de  langage  le  président  demande-t  il  une  convocation  immédiate  de 
ces  Chambres  pour  remplir  la  vaine  formalité  qu'on  attendait  d'elles ,  et , 
qnand  on  n*a  psn  osé  oliéir  i  la  sommation,  avec  quel  accent  de  colère  ne  se 
pbint  il  pas'  êm  niaialére  français  ? 

>  Messieurs ,  le  messr\ge  américain,  quoiqu'au  fond  ce  soit  surtout  un 
uacr  persifllage  du  miiiistère,  serait  aussi  un  outrage  pour  la  rovaulé  et 
peorla  natioii  française ,  8*il  n'y  avait  daat  aon  easeaible  «aa  gtaaie  laçaa 
rmpMilt  UbM  à  un  people  qui  ne  sait  pas  l'élie.  » 

•A  cet  nofs ,  de  vives  réclamations  et  des  cris  à  Tordre  l 
â'ékréremmr  les  bancs de-la^uajori té.  Le  pséaidenil rappela* 
à  Vanteur  que  oe  i^était  pas  une  le^n  d^un  peuple  à  m 
peuple^  m^'-*  une  communication  d'un  gouvernement  à  m 
ffmremeimaU  M.  Bignon  rectifia  les  expressions  quon 
M/aft  Jirî  faire  réiracter  ei  dit  :  >  C^est  une  leçon  d*un  peu* 
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pie  libre  à  im  peuple  dont  le  gcfUTememeiit  comprend  mal 
la  Ubnrié»  » 

«  La  leçon ,  continnait-il  «  n*aura  pas  été  trop  forte ,  si  elle  apprend  k  notre 
Cid)inetqiie  tout  pouvoir  qui,  à  rinléiieiir  ,  foule  aux  pieds  les  institutions 

.IMlkiMles,  ne  MontMè  mi  dehors  qn'affhinC  et  4éMi ,  juite  Ml.iîrt^  èe  « 
propre  révolte  coiiire  la  loi  rondanieiilale  du  pays.  (^)uelle  que  snil  Tadresse 
Rvec  hiqut'ile  te  président  américain  s'efforce  d'atténuer  son  insulte  envers 
la  nation  franoaise ,  cette  atfeénuntj|0n,  quMl  jette  d'etie  manière  iodirede  et 
*lièliémtc idairi le  lectt  de  ce  qui  s'est  pané,  tte  Tein pêche  pa8>de  6nir  par  dé- 

.  darer  soleniieHement  qu'il  ne  diratiera  ^s  1^  e\p1icalieftl'illMilllMl|ttlhli 

fiance  çoinme  coodiUoa  du  j^iemcnt  de  TiodeoMiit^.  •  # 

»  »•  • 

Dès  lors  il  n'y  aYRÎt  pitt»  qu'un  'moyen ,  suivattt  l*libtt6- 
vable  membre ,  de  trancher  la  difficulté  ;  c*étàit  d'en  \éù\lt  à 
me  tranMO^ion  qui  déelarerak  nul  ei  hw  e^vMltfl^i 
Hettdepttii  t9So  âti«ii}et^érindemiillé,  luWlUierâtt 

à  un  litre  ani  ieu  un  litre  nouveau  daté  de  i836,  act  ofdeflllt 
aux  Âméricains  une  somme  aii  dessous  de  millîMe  «t 
Imhdispaïulire  toutes  lei  contetutiOiil. 

Au  ftale*  quoi  qu^il  pàt  «dhwrir  éê  li  q«MlMt  IMM- 
ealne,  les  dâfigerl  sérîeuY  aujourd'hui  n^ëtaifnt  pài  dahuio 
Nouveau-Monde;  ils  étaient  dans  les  affaires  de  l'Orient  et  ^e 
la  Pologoe.  Le  discourt  du  trône  se  taiaâit  sur  cés  questioui* 
M.  BignoU  ne  blAïuait  pas  ce  silenee;  «  aHua^  dîsatli^l^'Hiài 
devoirs  sont  didféfetis  de  eeut  du  uifttUtère,  èl  il  peut  niàih 

pas  inutile  au  gouvernement  lui-même  que  nous  fassiotts 
usage  de  l'iniiiative  qu^il  nous  a  lais»ée«»  £a  oouséqueBoe, 
IWateur  annonçait  qu'il  proposerait  un  atuendemeoi  eu  sôâ» 
venir  de  la  nationalité  polonaise.  Eu  d'autre!  teiiipe  il  âHrill 
tappelé  ioUs  les  titres  de  la  Pologne  à  'la  vieille  afiéetîou  de 
la  France  ^  mais  cet  eÛ'ori  de  sa  part  n'était  plus  nécéé- 
aaire*  . 

«  Il  est ,  disait-il,  un  orateur  plus  puissant  que  nous  tous^  il  est  une  voix 
\Mm  poisHnle  i|ae  loaMi  le»  trlmméi  de  FMnce  «t  d'Anglêlefie,  <|df  a  fait  lin  ^ 

appel  a  loii<5  les  peuples  en  favenr  0  ■  la  nafion  polonaise  <  un  appel  à  totis  les 
eabinets  pour  le  niainlieu  <les  traités  dont  elle  a  proclamé  la  complète  annu- 
)  latiou  ;  cette  voix,  ceal  celle  qui ,  des  bords  de  la  Vislule,  a  relenll.  corafÉe 
'  lin  son  funèbre  sur  le  monde  civilisé.  Quel  est  eelui  de  vous  «  messieurs,  dont 
Vàme  n'en  soit  pas  encore  émnc>  (}nc\  est  le  patitsan  le  ptns  zélé  di!  sYstènie 
d'iutimidatiuu  tel  (pie  nous  IViUendons  en  France  ^  qui  n'ait  frémi  d'un  syr* 
tème  d'iutiuiidaiioa  d'une  telle  nature ,  et  sur^uue  si  giaude  échelle?  À  Yar-  ~ 
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Miêet  tetiBDte  cour  de  jttaicâtorè ,  c'est  tme  forlerwie  ;  le«  e^nont  ♦  mH^ 
lienrs  taionc  la  jii?es.  SI  la  irran  le  voix  qtii  noiia  #  frappés  tous  a'aféifc 
Ms  été  Wen  comprise  «  il  faudrait  que  la  politique  n'eAt  pim  dTHilMHfleMti. 
Siie  le  genre  lMim«iii  n'eût  ^  d'eMilltet,  4iiè  It  mMm  de  U  puié  Mi 

éleintaans  loas  les  cœurs.  Ce  n'est  pns  vous,  messieurs,  qni  bîilanceÉ^e 
faire  maintenant  ce  qui  a  été  fait  dans  toutes  les  sessions  précédentes ,  ce 
flue  voua-métier  vous  avez  fait  *lans  la  session  dernière;  ei  ce  nest  pas  m« 
jkttdtmîiitiiaiMil'W  ^  doBoer  i  4ei  HMfhMditms  ardentes  ,  Qoé  sa. 
tisfaclioa  sérieuse  que  nous  devons  don-ier  aux  principes  éternels  d'humanité 
et  de  justice,  et  siirtont  h  Thannenfr  comme  anx  plus  grands  intérêts  de  li 
f  flMMMi*  i^lot^vea^  d'approUt^l  à  isaucUe.-*-XgitatioQ  pr^^loogée.) 

M.  Merlin  (de l'AVèyt-on)  fct  1*^0^6  «là  ttànfhi  M 
Ternement,  et  l'invita  à  rallier  par  une  poliiitjue  ^héténik 
tons  les  factieux  autour  des  iustiiutions  qu'il»  avaient  voulu 
iéumiré.  11  àétÀân  mi  ovtre  qu'il  éiail  leiops  que  1m  hM 
inuDicip«)éfl  et  départemëniâlei  fiisiéni  êoinpUiéèé,  IWgàdt: 
êaiioli  judiciaire  perfeciiôtinëe,  et  iêllè  é* FffrttlHffttîëll  «14 
toque  fixée  sur  le»  iMtei  positives  que  la  consuiutlou  lui 
MMsigldiu  J4.  Sàlvèrlil  «j^prouvait  le  passage  de  l'adressé  éût 

U  quMiita  ittértctfiiê,  purae  ^ti'il  Uïmïi  iwitt  1«  in^f^w- 

iabiJité  de  cette  affaire  an  gci«venieni«Bl<  l/orttant  etp^rfti| 

que  Ja  Chambre  serait  fidèle  à  ses  prëcédens  et  rëéI4ll<ëràtt 
k  nuthitfen  de  U  natiotialité  polonaise  $  il  plaidaîi  ensuite 
jmeeehaleor  pour  fëwanUm^  ca  lémot|^n«ni  le  désir  que  ce 
iiiot  tepàiiiî  éûtê  Tadreséa  êeniiiM  expreàioù  di  iiM,4li  |^ 
majorité  des  Jt"  rançais.  ' 

Alors  «ne  Toix  éloquente ,  qui  devait  faire  d'autant  pHM 
dlmpression  quelle  sortait  des  rangs  ministériels  ,  s^éleva 
de  nouveau  eu  faveur  d'une  noble  cause,  celle  de  la  foi^ 
traités  violée  et  de  rViumanîté  outragée  dans  la  malhenrease 
îolognfi^  M.  Saint-Marc  Girardin  y  arriva  après  avdir  mou- 
tri  «ni|aelqiiea  mots  le  développement  de  puissance  que  la 
ftmse  sTaît  acquis  par  ses  traités  de  commerce,  et  l'aban- 
don  qu  die  avaîi  fait  de  la  belle  et baute  mission  qui  l-^ppe- 
iût  à  être  le  centre  de  la  liberté  alleinanie  et  à  la  protéger 
.MUtré  W'œvabissemens  de  la  Russie,  pour  se  rattacher  à 
Ta  politique  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg* 
«MN^OU:Wri^^'«t  dittU  l'orateot ,  que  la  Pmsse  e^mlilc  ftirè  ds  s«i 


Oigitized 


•4  nSTOIHEiœ  FRANCE  (1836).  < 

rôle  d'état  allemand  et  de  sentinelle  aTctncée  de  VEurope ,  rend  pins  regrei* 
tiible  que  jamais ,  vous  le  sentez  tous ,  la  disparition  de  la  Pologne ,  de  cett» 
letn  WÊÊtAkÊm  de  l*Eiirope,  et  q«i  Pa  d  dorieiiMmeni  gMdèe  ceeiie  le 
barbarie;  tènwiae  VioBect  SoblaricE,  qeend  la bariiarie  renelk de QeiHlaB» 

S  y  «Yait  dane  rhistoîre  une  grande  et  immortelle  Polo* 
gne,  c^ëlait  celle  qui  avait  été  démembrée  en  17711;  celle-là, 

M.  Girardin  n*en  pariait  pas.  La  Pologne  d'aujourd'hui, 
celle  pour  laquelle  on  avait  le  droit,  réçlamer  1  c'était  la  f  o«- 
jjogiie  du  traité  de  Vienne. 

«  Cétait.  je  le  sais ,  disait-il ,  une  Pologne  humble  et  modeste  qne  la 
logne  de  4815,  un  reste  de  Pologne;  mais  ce  reste  était  honoré  du  respect 
même  de  Tempereur  Alexandre,  qui  parlait  à  la  nation  polonaise  un  langage 
digne  d'elle  et  de  loi  ;  mais  il  y  avait  encore  là  une  patrie  et  un  patriotisme 
(  ce  sont  les  paroles  d'Alexandre);  il  y  avait  des  institutions  gantolies  par 
les  traités  (  ce  sont  encore  ses  expressions  )  ;  il  y  avait  une  diète  ,  composée 
de  deux  Chambres  ;  il  y  avait  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse  ^ 
il  y  avait  enfin  une  tribune  poloiiaise;  et  quant  à  naoi,  c'ait  là  ee  qui  iqe 
semble  la  barrière  la  plus  puissante  opposée  à  la  Russie.  Non ,  je  ne  comptaia 
fafi  ti^:eB€ore  pour  contenir  la  Russie  et  pour  lui  servir  de  digue  ie  ne 
comptais  pat  tant  encore  sur  la  vieille  hnine  qui  divise  la  Bussie  et  là  Polo- 
line  qne  sur  cette  tribune  nouvelle  élevée  h  la  porte  de  la  Russie  «  et  feinaet 
sentinelle  contre  elle.  Les  haines  des  peuples  s'elTacent,  les  rancunes  natio- 
nales s'éteignent 4  mais  dans  ces  institutions  représentatives,  dans  cette  li- 
Jierté  et  dam  cette  tribvoe  polonaise ,  si  discrète  qu'elle  fût,  je  voyais  une 
jeune  et  vivace  Pologne,  une  Pologne  libérale,  et  c'était  là  labairièraia 
plus  forte  que  l'Europe  pût  trouver  contre  la  Russie.  (  Vif  mouvement  d'ad- 
hésion. )  Partout  où  il  y  aura  une  tribune ,  partout  où  il  y  au^a  des  institn- 
tkmé libres ,  si  timides  qn'ellea  aoient ,  la  Russie  cwindra  de  mettre  le  pied 
sur  ce  sol  brûlant  II  y  a  mcoinpatibilité  entre  la  Russie  et  la  liberté,  et  c'est 
pour  cela  que  la  liberté  est  In  nieillenre  frontière  contre  la  Russie.  (Nouvelle 
adhésion.  )  Où  est  cette  frontière  aujourd'hui ,  où  est  cette  borne  posée  par 
14  eoagiéi  de  y ÛMvie  f  • 

L^émpereurl^icblas  l'avait  détruite  seul  et  de  sou  autorité 
privée  par  le  statut  organique  du  26  février  iSSa.  Parce 
ajUitut ,  tout  était  devenu  semblable  en  Russie  et  en  Pologne» 
et  la  frontière  de  Ja  Russie  s  était  avancée  de  centlienes  au 
cœur  de  Foccîdent.'  Aussi  ce  statut  né  regardait  pas  seule- 
ment la  Pologne,  à  qui  il  enlevait  ses  institutions;  il  était 
une  agression  contre  TEurope.  Il  fallait  donc  qu'une  pro- 
testation annuelle  vint  réserve^*  un  grief  et  nn  jdroit  évident^ 
interrompre  la  prescription  qne  voulait  étalilir le  vainqueur, 
avertir  la  Pologne  qu'elle  pouvait  encore  espérer  y,  et  inquié* 
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ter  ainsi  et  releoir  la  Russie  impatiente  de  s  élancer  sur  lé 
Bosphore. 

Ici  i'oraleiir  traçait  un  tableaa  animé  des  dangers  qnè 
l'ambUion  de  la  Russie  faisait  également  courir  k  l'Eure^  en 

Orient,  et. arrivait  à  cette  conclusion,  que  la  seule  manière 
d'empêcher  les  Russes  d'entrer  à  CoDStantinople,  c^ëtait  d'en 
être  aussi  prè^^n'eux.  A  ce  propQis  il  rappela  Toccupatiott 
d'incône»  qui  avait  eu  lien  pôur  soutenir  Findépendancé 
aomiuale  dn  pape  contre  la  prépondéhmee  def  AntricBe. 

«Tant  que  TEarope  occîéeatale  n'aura  pas  son  Ancdne  en  Orient ,  il  faut 
craindre ,  messieurs ,  disait-il ,  car  le  sultan  n^est  guère  pins  fort  que  le  pape 

(  rire  général  )  ;  il  est  à  la  merci  de  qui  vent  le  secourir ,  et  la  Russie  est 
pour  Constanlinople  une  voisine  du  oièine  genre  que  i'ÀuUicbe  pour  les  lé- 

•  •  •  • 

M.  Girardin  terminait  en  déclarant,  au  milieu  de  nom- 
breuses marques  d  approbation)  qu'il  appnirait  tout  amen« 
dément  ayant  pour  objet  d*eng»ger  le  gouvernement  ârcottti» 
nuer  dç  <»ii|cert  avei^ses-alliéss  à  surveiller  Tétat  de  TOrient» 
et  à  maintenir  Téquilibre  européen  qu'avait  compromis 
l'atteinte  portée  en  lôS^  aux  iustitutious  garanties  par  le 
traité  de  Yienne. 

Lepréopînaat  aK^lidit^eocovequa-lee  diactissioas  q»«*é« 
laîent  élevées  sur  la  marebe  suivie  par  le  gouvemement  depuis 
cinq  ans  étaient  choses  £nies  ;  que  c'étaient  des  procès  ter- 
.minés.  M.  Glai&-£u%oinprpte8|^  contre  ces  paroles,  en  ajoutant 
qu'il  n'y  avait  ja^aus  dioae  jugée  pour  Tiniquitét  Mais  Vop^ 
^itî6n  deviendrait  très-bénlgn^ ,  le  jour  où  TamliislieseraH 
adopiée,  surtout  si  le  ministère  accordait  dans  cette  session  les 
loissurlescben^ius  vicinaux,  sur  lesaiiributioasdépartemen- 
taies  et  nunicipales ,  et  si  le, ministre dqs  ùmw^  présentait 
aox.C&ambffes  un  pvojet  d»«4|^i^tt«tion-  du  5/p»      .M*  l<of> 
nrod  approuvait  dan8>radresse  tout  ce;  qui  tendait  à  cabner 
les  esprits  ,  espérant  qu'un  autre  système,  celui  de  la  dou- 
ceur, de  la  tolérance,  allait  sn<;(^der  à  celui  de  Vexcl^Aio|l^ 
de  r<»béiamice  p^awve  j  q^o^  «e  j^c^ieftif  iiu»  lei  ouuttvait 
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fvemplf^  de  ItrefUaraiiomeldèilorf  qu'on  r^eçUfrAÎllW 
dépendance  des  fonetionnaires  civils.  L*honorab1e  membr^g 

arrivant  ensuite  à  la  question  américaine  ,  insistait  princi- 

Elemmi  aur  la  nécessité  po^r  la  Chcimbre  de  veiller  à  cequq 
ministère  exécutât  loyalement  robiig«lîOBqu*eU«  lui  %feil 
jimpdsée  Tannée  dernière ,  dVxîger  Une  salisfactioii  è  rboa^ 
Dear  national.  Enfin ,  M.  Fulchiron  vint  clore  la  discussion 
générale,  en  s'élevant  vivement  contre  toute  interprétatiou 
deceemotsde  Tadresse:  «  Politique  généreuse  et.eoaiBiUar 
»  trice,  a  qui  tendrait  à  établir  que  le  système  du  gouverne- 
mMiÉftH  manqué  de  générosité  «I  éeeeiM^IMiidli^  ël 

ces  mots  appelaient  Tamnistie. 

Plusieurs  ameudemens  é talent prOpôsés  pour  le  pàtagrapbé 
relatif  aux  relations  extérieures  ;  celui  qui  fut  mis  en  discns- 
M»  «feit  été  présenté  ptr  M*  le  marquis  de  Mohuy  $  il  eon* 
sisfait  à  placer  après  le  passage  ^ui  parlait  de  Tétai  satisfai- 
8^  de  ces  relations  »  la  pbrase  suivante  :  . 

aCSéRé  hMtaue  HataMMlla  tnOM  donaa  ras|>oir  (pe,  â*ébédrtf  avoé  1^ 
Grande-Bretagne  et  les  puissances  doat.lat  iiflérèts  sont  Ués  aax  nôtres^  vont 
pourrez,  sire,  rétablir  réquilibrc  européen  si  nécessaire  au  maintien  de  la 
faii,  et  que  le  premier  ange  en  sera  la  eoiuerfation  de  Tantique  natioaalitè  l 
polonaise  consacrée  par  Ms  traités.  »     '  • 

.  Le  préaident  du  conseil  qne  hMs  aVouedéi^à  vu  a^oj^poser 
Ame  la  Cbemhre  des  pairs  à  Wtle  meatiou  de  là  Pologne  f 
argumenta  contre  cet  amendement  avec  une  nouvelle  force» 
Il  rtprit  la  question  polonais^è  partir  de  la  chute  de  Varao- 
m  décbtfa  que  lefottjrtfamentfl'aii^is^'qtti'èeal  CuÈtl^ 
4rep# nViraii  rien  ségligé  peur  prévcftii'  éesangleni  dénotie*- 
ment,  pouf  ménager  mtreles  patnflisMligéralilesline  traha- 
iCtlOn  honorable  et  salulffire  ,  prévoyant  toutes  les  consé- 
4fliétteei  d*une  victoire  déplorable,  avait  pris  sur-le-champ 
^p^Aiâà.  •  1^  a%ait  imtifié  au  cMtkek  de  SaintrPéiesiècmi^ , 
4ftfi  lee^MÉ  rimmrfeelM  lié  Varsovie  iM  dégageait  pie 

Tempereur  de  Rosaîe  des  obligations  que  lui  imposait  Tacte 
dtt^  congrès  de  Vienne,  et  qu'à  ses  jeut  aussi  l'établissement 

«fMtk^tte  fytlèé  ^ùêiéti^mMii  ptit  4'Mpereue  AlexaudNr, 
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fâisaît  partiel  moralement  du  moins,  des stipulatidi^s  de  ce^ 

< 

«  Ainsi  donc,  continuait  le  ministre ,  dès  avant  la  promulgation  des  Idii 
de  4SS% ,  le gmrremeiii^iit  français  avait  Ailt  M»  réservés;  il  les  fiHHWtèl* 
lorsque  ces  lois  furent  promulguées;  el  depuis,  en  iS33,  la  question  s'étant 
•n^Agèe  de  ««nvean ,  et  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ayant  dans  un  ar- 
t-  e\e  pfaeé  en  téte  de  la  Gazette  officielle  ^  contesté  aux  puissances  signa- 
taires dé  fActe  du  congrès  de  Vienne, à  reaeépHi»  tuMeMa  de  t  Autriche^  êà 
la  Prusse  et  de  la  Russie ,  le  <1roit  (li>  se  portf^r  garant  des  stipulations  de  cet 
«cle;  ayant  de  plus  établi  hypothétiquement  que  Tinsarrection  de  Pologilé 
tfiif  éèc^xfè  cet  «rticlé  du  congrès  de  Vienne  ^  et  qu'il  «ût  été  libre  au  ca- 
lûèc  de  Saint  Pètertbonrg  de  ponsser  jusqu'à  ses  'dernières  conséquences  tes 
êrtÂH  de  la  victoire;  le  gonveHfement  français  .  > épon#«Q^au  jonrnal  etfiriel 
Je  SiiiitrFèterabonrg  dans  le  Journal  officiel  de  F rancdllt  insérer  au  Mo- 

«n  «Oele  4|bi  dénialC  nme  epiél  Vmta  tontes  iS^asseitlMs  du 
mm  dé  ifelK-fiteirtHKg ,  et  g»  léUMIwMl  ém  leo^  pItoiiMdd  les  didUi 
et  les  faits. 

•  Telle  est  anjonrd*boi ,  measienni,  la  sitiuiiioD  dés  eheaes ,  el  les  Umb«I»# 
se  floot  aHodèes  k  oeile  marrlie  du  gouvemenient. 

•  Maintenant  cette  situation  a*t<elle  changé  depuis  1833?  liéMi  nè'te  |)€lt^ 
sons  pas.  En  effet,  quoi  qu^on  ait  pn  dire  d'un  document  récemment  publié  , 
document  dont ,  nons  gonvernefnent ,  nnns  ne  pouvons  prendre  offlclellenieot 
d»n»faiidc<  i>nisqu*it  Wm  émêné  d*«acnne  des  diaMeKeiffli  dH  MiMf^ 
«Mburg,  puisqu^il  n'a  reçu  aucune  publicité  authentique  et  offlciénft'; 
quelque  portée  qu'on  attache  à  ce  document ,  en  supposant  qne  les  ptifasel 
qu^oji  ja  relevées  s'y  trouvent  réellement,  ces  phrases  ne  sont,  après  todt, 
^doi  pMei,  etn  ténit  impossible  dé  tes  IMnsTMiMe»  Mridtf»  «ÉldH'» 
«  ddcM  «li  aleot  ihiiilé  qodqcid  choBè  à  l*étit  ptéexlte 

Ma  pesé,  quèTonlaît^oii  désornaait^  ftoimm,  wam  Me 
la  fl«a  9m  lavear  de  k  nationalité  polonaise  i  Cetld  ptôtëi^ 
titîonne  dontierait  adctitt  «thbam^  d«  gMIfetliefIfÉIfl/Mill 
y  avait-il  avantage  à  renouveler  sans  cesse  les  protestationf^ 
qnand  la  situation  n'avait  pas  change?  Cela  ëtait-il  6c>a** 

fthiteà  la  dî^lté  d'un  itknà  pajtfPLoltf  dé  là ,  lemtnîscfé 
ei^eiicflfttt  «lultipUaat  leaprotestilions  onlesafaîblSaaalb 

I^Tésuhait,  en  outre,  de  ces  proiesiaiions  répétées  une  pré- 
di^ptallion  naturelle  dans  les  puissances  a uxquel les  le  gonveiP«> 
nemeni  devait  a'adreisery  à  ne  pas  aecneillir  les  réclamationa 
fo/}^lllfem  faStçs.  Ifnn  antre  c6té,  dlaf t4t  ^fèor  pra- 

dent ,  bien  généreux  d'eniJ^tenir  dans  les  Polonais  deè 
raDces ^ué loii  ne  poutait  réaliser,  de  réveiller  éU  eU^  d^fs 

ittondol       p6tirralent  deVénSi'fûiîeâtes?  Telles  ëtafetit 

U  rMflAtnà  <|M  lè  lÀiilistfe  àVkh  ft  ddtittiettM  à  liCliditi* 
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*C4liit  on  d«foir  poar  moi  «  iQOuUit-ll ,  i»  tous  dira ,  ta»  la  sincérité 

de  ma  conscience,  que,  si  j'avais  Thonncnr  de  siéger  sur  ces  bancs,  attachant 
un  aussi  haut  prix  que  qui  que  ce  soit  au  niainlien  des  Iroilés ,  portant  à  lJ| 
Pologne  et  aux  Polonais  autant  d'intérêt  que  qui  que  ce  soit,  je  ne  Gr<Mrais 
lorvk  ai  la  cause  des  traités,  ni  la  eause  desPokiMia  «ndooiiaiiliiiao  «iV^agK 
à  rawendainent  qui  tous  <tt  proposé,  »  *  *  s  ^ 

M.  Odilon  Barrot  s'empressa  de  se  porler  le  champion  de 
Famendement  ainsi  atuqné.  Dans  la'  session  précédente,  là 
(Sbambre  aTsît  adopté,  avec  rassentiment  dû  ministère»  an 

amendement  qui  mettait  la  nation  polonaise  sons  la  garantie 
des  traités  et  d£  1§  sollicitude  du  gouvernement  français.  Ce 
qoele  minîstéA avait  alors  accepté»  il  le  combattait  aujour^ 
d'bnî.  Qne  s'étaît-il  donc  passé  depuis  cette  époqne?  A  oetlé 
faeslionquil  faisairltd-mème»  rho^oraUe  membre  répon- 
dit en  ces  termes  : 

...  •  ^6  ne  sais  pas  quels  sont  les  droits  de  la  diplomatie.  11  est  possible  que 

5011  r  la  diplomatie  il  n'y  ait  que  les  documcns  transcrits  dans  les  protocoles^^ 
ans  les  troilcs  officiels,  qui  existent^  mais  pour  une  nation  un  document  qi^ 
a  relenii  dans  touJe  l'Europe,  qui,  loin  d'ôlre  dénié ,  a  été  avoué  hantemenV^ 
qui  a|Nusé  dans  les  ftMiilles  officielles  de  toutes  les  nations .  ce  document 
qui  a  tout  le  caractère  d'une  haute  certitude ,  s'il  n'existe  pas  pour  la  diplo^ 
nuitie,  il  existe  pour  nous.  (  A  yavch9.  Très-bien!  )  _^w«^ 
»  Eh  bien  !  je  ne  vois  qu'un  mol  dans  ce  docnment}  c*e«tqnerémpereur  w 
l^nssie  a  proclamé,  à  la  face  de  TEurope,  cpie  la  nationalité  polonaise  est 
une  criminelle  chimère  i  qu'il  était  bien  résolu  de  l'éfouffer  dnns  le  cœur  de 
tous  les  Polonaii  ;  il  l'a  dit ,  en  réponse  à  ces  paroles  de  la  couroime  :  «  La 
nationalité  potoeaise  ne  périra  jamais.  »  Il  l*a  dit ,  lui  qa»n^paa  de  Ikilione, 
lai  qui  raprésanle  à  lui  seul  toute  sa  nation  ;  il  l'a  dit ,  en  réponse  à  vas 
protestations  annuelles.  Il  a  déclaré  que  ce  que  vous  vouliez  garantir  n'exf^- 
leniU  pins.  Et  c'est  alors  que  vons  vous  taisez  '  (  Sensation.  ) 

.  »  Et  TOUS  parles  de  dignité  nationale  !  (Réclamatioas  an  banc  des  nOiHstres.  > 
ïh  mon  Dieu!  je  ne  vous  en  fais  pas  l'injure.  Mais  ne  craignez- vous  pas  qu'a 
l'instant ,  toute  cette,  partie  de  la  France ,  si  sympathique  à  la  Pologpe  et  eo 
qui  vibre  si  fortement  le  sentiment  de  la  dignité  nationale ne  dise  :  An! 
puisqu'on  ne  parie  phu  de  laFologne,  puisque  dans  la  rcprésenlaUon  natio- 
nale on  repousse  une  protestation  par  cela  que  la  Pologne  y  est  nommée  ,  et 
qu'on  se  tait  après  le  discours  de  l'empereur  de  Russie ,  il  y  a  donc  adhésion 
implicite,  nécessaire  à  celle  comiamnalion. fatale  jetée  par  Voinpeicor  «0 
Jtussio  sur  la  Pologne.  (  Approbation  aux  extrémités.  )» 

£tait*il  vrai  que  la  Chambre  nuisait  aux  négociation»  en 
jbmir  delà  Pologne  ?  Mais  quel  avait  été  le  résultat  de  çès  ^ 

li4{0€iatàon8?  qu'en  avait-q^f^^^  f^^^  ^®  ^  - 

péraît-on  pour  l'avenir  ?  Le  ministère  lui-même  n*avait  pat 
foi  à  ces  négociations.  An  contraire,  les  protestations  de  la 
ÇluunbMty       knr  efficacité,  elles  troublaient  la  posées* 
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^Hoo  dv  fmTeraement  russe  »  elles  r«yejriisantnt^u*Uy  fP(|ri| 
Hué  opinion  européenne  avec  laquelle  il  fallait  compter,  L4 

où  les  négocîalions  étaient  devenues  impuissantes ,  c'était  une 
raison  de  plus  pour  que  les  protcslalions  naiionales  prissent 
une  Qouye^e  et  plus  puissante  énergie.  D'ailleurs,  il  n'y  avait 
j^^^^gfi^f^mens  à  garder;  après  la  confiscation  et  la  4^ 
popt^l^^  il  ne  restait  plus  rien  k  craindre  k  la  Pologne. 

Mi  de  Lamartine  ne  yenaît  pas  combattre  les  éloquentes 
■paroles  du  préopinant ,  les  généreuses  sympathies  ^n'il  par* 
li^ea^  lui-même  )  mais,  comme  membre  de  la  commission,  il 
jrepfj^S^Rj^^t^^  de  timidité,  de  iàcl^elé  dont  elle 

a?aft  ^lé Tobjet  poiir  avoir  omis  lé  nom  de  la  Pologne.  Con- 
sidérant la  question  d'Orient  dans  un  sens  tout  opposé  à  la 
it^e  développée  par  M.  Girardin ,  Torciteur  pensait  qu'on 
^WP^^ip^  terreur  des  empiétements  de  la  Russie 
4»Mj!M  iBii^'  pouvait  que  porter  la  civilisation 

pour  VAsie.  A  élevait  ensuite  contre  ramendementdifieren tes 
'Objections,  qui  furent  appuyées  par  le  rapporteur,  M.  Sauzet. 
igii<  s  tendaieot  à  engager  la  Chambre  à  se  tenir  sur  la  réserv^* 
^Ji.  Barrot  Tenlra,dans  la  lice  pour  repousser  ces  objections, 
IN  teiiniua  par  ces  paroles,  qui  contenaient  quan  tau  passé,  quant 
«ux  fa-its  accomplis  en  France,  une  déclaration  remarquable 
4e  Ja  ^^^(^e^l'un  des,çhefs  les  plus  éminens  de  l'opposition: 

mjt  tfai  pife  ancone  part  la  dicuttioa  s»  la  pdlUkine  întérieura  ;  je  sait 
«œepier  des  faits  «ccorDpiis„  je  sais  pveodre  eu  politique  un  point  de  dé- 

■part,  et  ne  pas  continuellement  recommencer  le  passé,  et  renouveler  des 
Juites  qui  sont  terminées;  mats,  cependant,  souvenez-voos  nue,  iorsqoe  ngt 
IsMes  étaient  les  plus  vives  «t  les  pins  flagrantes ,  lorsque  réniaote  grondait 
*JKvs  les  rues ,  loM^oa  Miof  étions  an  milieu  des  violences  des  partis,  dans 
cette  situation  fansse  ,  inquiète,  dangereuse  ,  où  tous  les  dangers  et  tous  les 
euibams  n'étaient  pas  seulement  pour  le  pouvoir ,  et  où  nous  aussi  nous  ré- 
alisas isni  las  CMMitre-eonps  de  ces  violemys;  eh  bisii!  mène  daasyess 
le/np^ il  y  avait  un  point  sur  lequel  nous  étions  d'accord,  un  sentiment, 
troe  oéc««^  que  nous  reconnaissions  tous;  ce  sentiment,  c'était  un  sentiment 
profond àe  tvnipathie  pour  la  Pologne,  et  cette  nécessité,  celle  de  le  pro^ 
<iuKr      Aaot ,  à  hi  mn  de.l*Eiiliipn,  an  nom  de  la  liatkm  ifat  nons  vé- 
^rèi^tons.  (  Très-bien  !  très-bien  î  ) 

»Seraif-fl  vrai  qu'aujourd'liui  que  la  tranquillité  est  létablic,  que  les  es- 
pnis  so/it  calmes  «  nous  n'avons  plus  ce  sentiment  généreux?  lion;  cela  ne 
se peut  pas.  Mon!  (  Très-bien!  )• 

£ii}denii«r  e^Goi*^.^  M^Odilon  Bafrol/ui.cojiiromÀ^^lH 
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fMfi  tmelt.  L*ameiidein6iit  ée  M.  de  Moriity ,  Mb'tMÉi» 

diatement  aux  voix,  fut  adopté  à  une  assez  forte  majorité, 
•ti  milieu  de  marques  très-vives  de  satisfaction  mêlées  de 
^élques  applaudinemens.  Les  ministres  n^avaieni  pas  prU 
part  an  Yoie. 

L'opposition  avait  intercalé  'sa  phrase  dans  f^adreise  ) 

le  ministère  parvint  aussi  à  y  mettre  son  mot.  Au  lieu  de  dire 
comme  le  portait  le  ii*  paragraphe,  qu'il  appartenait  n  une 
I^Ktique  généreuse'et  çondliatrioe  de  rallier  tons  le^  Fran* 
^is  ancoar  du  tr6ne  et  des  institutions  de  jaillét,  Af.  dcf 
MoDtépin  prcfposait  cette  rédaction  :  «Il  est  plus  que  jamais- 
cpnvenable  de  persévérer  d^as  une  politique  ferme,  géné- 
reuse et  conciliatrice.  »  Le  rapporteur  donna  stir  le  projet 
de  la  oommiabion  des  explicutions  dont  il  résultait  qu'elle 
n^avait  pas  vonlu  provoquer  une  amnistie  :  le  procès  d*avrll 
appartenait  maintenant  à  la  clémence  royale  ;  le  droit  de 
grâce  était  la  prérogative  du  trône.  Il  y  avait  dans  la  Chambre 
des  hommes  qui  appelaient  Texercice  de  ce  droit  ;  ces  ae^ti- 
•inenta  étaient  ceux  de  Forateur^  inais  la  commission  avait 
d&  s'abstenir  de  toute  intervention  et  laisser  à  la  prérogative 
royale  tout  le  mérite  du  bienfait  en  lui  en  abandonnant  la 
•pontanéité. 

La  commission  et  le  gouvernement  s'entendaient,  ou  à 
fw  près ,  ei  c'esA  pour  eela  que  le  minîêCrede  VmlMtmt  àé* 

dirait  que  les  termes  de  Tadresse  exprimassent  bien. cet  ac^- 
l^rd.  Le  gouvernement  ne  demandait  ni  éloge,  ^i  ordre 
JoBT  moUvé ,  mais  une  darlé  icttdit  ioiirile  plue  tocd 
BU  ordre  4n  jourdece  genre,  le  gouyerDement,  quiaratippto^ 
tré  «ne douceur  sans  exemple  dans  les  annales  de  l'Mslmre  ^ 
joivant  le  miuislie  ,  était  convaincu  que  ,  s'il  fallait  de  la  gé^ 
Mfgmitéf, il  fallait  iii|«jû  de  la  fermev^>,  il  £aUaii  k^4^ux;  il 
frlhit  la  çondliation  qui  apaise  «t  )a  fermeté  qui  coatSe^tles 
«lauvaises  passions*  AL  Sauzet  cooaeutii  à  tm  ique  la  «mc 
ferme  fût  inst'ré  dans  le  paragraphe.  Des  le  moment  queTidée 

4f  HÉMiiHWité  a'y  itottwt  ainsi  que  eette^e  eoomJiaûe*  plus 

♦  » 

> 
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importante  encore  et  plus  politique,  ce  n'était  pas  la  com- 
mission qui  s'opposerait  à  ce  qu'on  engageât  le  gouvernement 
à  garder  de  Va  ft*rm«sié«  La  cdmmission  ne  Toulaitpnqiielb 
gott^reviMHBt  fit  des  evaneee  aux  parties  et  se  mit  k  geiHmx 
devunt  eux ,  pas  plus  qu^elle  ne  voulait  que  le  gouvernement 
forçât  ceux  qui  se  rallieraieut  à  se  meure  à  genoax  devant 

hû.  M.  8auEet,  en  terminant,  insistait  sur  la  suppression  da 
mat  pënémérer ,  4  laquelle  le  minisii^  de  IHnstnictîoii  pu- 
Mlque,  M.'Ounot ,  adhéra,  noucibsiant  TopposNIofi  de  M.  dé 
Montépin.  Le  ministre  ne  demandait  rien  de  plus  que  l*a« 
doptioo  du  mot  ferme^  qui  maintenait  k  la  politique  du  goa- 
femement  le  caractère  dont  elle  kraii  ea  et  dont  elle  anrÉfl 
emsoire  long* temps  beseln. 

C'est  en  définitive  à  Taddition  de  ce  seul  mot  que  se  borna 
tout  le  changement  que  la  Chambre  ût  au  paragraphe, 
après  STOÎr  entendu  M*  Garnîer-Pagèsi  qifi  avait  passé  en 
)revue,  è  Feecastf»!  de  ce  débat ,  les  divers  côtés  de  rassemblée^ 
tracé  le  réle  q«*ils  lui  semblaient  jouer,  invité  le  oentkli 
gauche  à  se  montrer,  à  disputer  le  pouvoir  au  centre  droh 
et  à  renverser  le  ministère ,  afin  que  d'autres  hommes  fissent 
tent  le  bien  qni  pouvait  être  fait,  on  prouvassent  quHI  ne 
pouvak  Tètre  dans  les  conditions  actuelles. 

M.  Sal verte  proposa  encore  et  développa  un  paragraphe, 
additionnel,  pour  réclamer  la  proclamation  d'une  amnistie 
générale  »  et  qui  fat  rejeté.  Cest  le  dernier  amendement 
Cnne  certftine  portée  politique  sur  lequel  la  Chambre  eut  à 
^  prononcer.  Votant  enfin  au  scrutin  secret  sur  rcAsembfe 

deWdresse^  elle  1  adopta  À  une  majorité  considérable  (^ifB 

VOIX  contre  67). 

JU  n'y  avait  rien  qui  sortit  des  termes  habituels  dans  %, 
ip^mw  ân  roi  à  cetie  adriân»,  non  plus  que  dans  «alla  quMl 

avait  précédemment  faite  à  l'adresse  de  la  Chambre  des  pairs. 
Le  budget,  (iont.U  présentation  passait  ordinairemenii 

fc>9}HTÇi»Q  dfim  1«  cmiii0^v«rii(9n^  de  U  s^on ,  al  qui  vanA 
Wiiie  le  -éemkr  parmi  hê  li*T«ts  4e  le  légisktore,  fl4 
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cette  aimée  roccaiion  des  deux  discusaioD»  q«e  k  Cheabce 
flet  députés  engagea  immédiatement  après  l'adoptioa  de  • 

Tadresse. 

'  La  première  de  ces  discussions,  que  l'autre  eHaça  hieni^t 
par  Tinportanoe  de  son  objet  ei  Tinilttence  qu^eile  eutMr  le 
aort  du  ministère,  fut  amenée  par  nne  proposition  que 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)  développa  dans  la  séance  du  i4  jan- 
vier, et  qui  tendait  à  modiiier  quel(|ues  articles  du  règlement 
irelatif  à  la  composition  des  commissions  des  loiade  ûnanoes. 
De  Tadoption  de  celte  proposition  (so  janvier),  telle  que 
Tavait  modifiée  la  commission  chargée  deFevaminer,  il  ré^ 
sultait  que  dorénavant  la  commission  de  la  loi  des  comptes 
aérait  portée  de  neuf  à  dix-huit  membres,  et  que  lacom* 
misaioA  da  bndget  ferait»  oittre  un  rapport  spécial  sor  cha- 
que ministère  I  uu  rapport  unique  sur  l'ensemble  de  la  I9L 
des  dépenses.    •  • 

i4 janvier.  On  a  vu  Tannée  dernière  (iSSS,  pag.  1 89)  que 
ropinîon  du  ministre  des  finances»  M*  Humann,  était  ar* 
irètée  sur  la  réduction  de  la  rente,  que  la  Chambre  avait 
été  avertie  par  lui  que  le  moment  de  tenter  cette  opération 
approchait,  et  qu'une  loi  à  ce  sujet  serait  probablement 
présentée  dans  la  session  suivante.  Leministre,  cnapportant 
cette  année  à  la  Chambre  le  budget  de  resercice  de  iBSj» 
répéta  que  les  circonstances  semblaient  favorables  pour  en- 
treprendre la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette ,  et  sans  par- 
ler de  la  loi  annoncée  dans  la  session  précédent*^,  il  ajouta 
qu  en  attendant  que  les  convictions  se  ralliassent  générale- 
Bsent  à.  la  mesure ,  il  essaierait  du  moins  d'einpèçher  qu'elle 
se  fût  compromise,  en  disant  sa  pensée  sur  cette  grande 
amélioration  Onancicre. 

«la tMiictiofi  ée  la  rente  5  p.  0/0,  contlmistl-il,  touche  il  étr^Msftons^ 
enrit  et  di  fait  :  je  m'expliquerai  sur  les  unes  et  les  MtrM.  Le  droit  est  sorti 

VîrloTÎenx  de  la  discussion  qui  s'est  engagée  sur  ce  sujet  en  1824;  il  a  été 
démontré ,  «lors ,  que  Ut  réduction  de  Tintérèt  ^  quand  elle  ne  se  présente 
qu'avec  falteniative  du  icnflOwiirseiiieiit  du  capital ,  se  Ironvait  consacrée  par 
l'esprit  et  It  kttie  même  du  contrat  ;  il  est  demeuré  constant  que  nos  lois 

i^qpi^elks  p'vhiMtt^.  fWA  que  4s  aféfacMr  jfvmè  coatsaiaA» 
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SM  déotear  à  demeurer  sous  le  poids  d'an  engagement  aani  terme.  Aiitti«  la 
eneHioB  do  remboarsement  d*a»  fonds  à  son  pair  »  ou  de  in  diminution  de 

1  intérêt ,  e$t~elk  résolue  dans  toutes  les  oonTÎctions  :  les  esprits  se  sont  fa- 
uiliarisés  depuis  douze  années  avec  les  cons(>(|uences  du  crédit;  le  droit 
eoiumun,\e  Code  civil,  toutes  les  règles  qui  gouverneut  les  relations  du 
débitear  et  du  créancier ,  ont  décidé  le  principe.  (Sensatioa*)  • 

»  La  question  d*équilé  ne  présente  pas  plus  dUncertilude  que  la  ({uestiou 
de  droit.  L'intérêt  auquel  le  trésor  peut  obtenir  les  sommes  nécessaires  à  son 
■errice  c«t'il  encore  de  5  p.  0/0?  Non  certes.  Quels  sont  les  placemens  de 
cnpitBiK oii  procarent  un  revenu  aussi  élevé?  La  propriété  rend  à  peine 
S  n.  0/0;  les  bons  du  trésor  ne  sont  plus  délivrés  qu'à  2  p.  0/0  ;  les  caisses 
d^èMDme.  c'eat-à-dir^  les  économies  de  la  clause  la  moins  aisée  de  la  8o> 
.  fWjFMMhiMMitiii  iRtérit  de  4  p.  OiO  (;n'à  titre  d'encouragement;  la 
®/0  «ût  dépassé  le  cours  de  iW  fr. ,  si  elle  n*était  senlMunnUa 
tspilfr  :  enfin  les  prêts  sur  livpothèque,  quaad  il  s'nsit  (îo  sommes  impor- 
Imi^,  se  Coni  à  moins  de  5  p.  U/U ,  et  Tiniérêl  de  ces  piacemens  serait  bien 
plus  i^odéÉé encore,  si  notre  régime  hypolbécaire  présentait  moins  de  etN»- 
pUicatioDs. 

>  L'équité  du  gouvernement  doit  s'étendre  sans  doute  sur  tous  les  intérêts  : 
mais  serait-ce  donc  eu  manquer  que  de  rembourser  à  400  fr.  la  rente  émise  ^ 
p<ti»>ye«  »7S  fr. ,  eVt  è  dise,  après  avoir  serri  pendXt  ncwnbfO  d^imèe^ 
^    un  intérêt  de  6  fr.  80  c.  par  100  fr.  ,  de  roslilner  le  capital  reçu  avec  une 
addition  de  37  p.  0/0?  Ne  serait-ce  p.is  se  montrer  éqiiitahle  envers  les 
imposés ,  que  à%  chercher  à  adoucir  les  conditions  onéreuses  que  le  trésoc 
fat  <»>ntraint  de  subir  quand  le  malheur  des  temps  lui  en  fil  la  loi?  L'équité, 
comme  la  bonne  poiiti(iue  n'est-elle  pas  de  faire  participer  tour  à  tour  tous 
les  citoyens  au  bien-être  comme  aux  charges  du  pa.ys  ;  et  «l'état ,  en  mainte- 
nant  rinlérét  de  sa  detie  à  nu  taux  trop  élevé ,  ne  créerait-il  pas  lui-même 
un  obstadu  an  d^Mtoppement  de  l'indasttie  et  à  l'iisaiice  das  pioprié^ 
tsires  P 

»  Politiquement ,  messieurs ,  est-il  besoin  de  signaler  l'effet  moral  que  cette 
opération  produirait  au  deliorsT  Qui  oserait  douter  encore  des  resaoufces  et 

dies  destinées  doIlFrcnce,  si  on  la  voyait  réussir,  peu  après  une  rérolnlion» 
dans  nne  entreprise  qui  marque  le  terme  le  plus  élevé  du  crédit  national? 
K'onblions  pas  que  ,  de  nos  jours ,  le  crédit  liuancicr  sert  d'appui  à  l'influence 
fiiliilqae;  car  le  efédit  CM  «de  afwe  aussi  i  et  celle  arme,  aucun  payenolu 
devrait  posséder  plus  forte  que  la  France- 

»  Vous  pressentez  ,  messieurs  ,  h  quel  point  la  réduction  de  l'intérêt  de  la 
dette  accroîtrait  nos  ressources  :  récoooinie  qui  en  serait  le  fruit  assurerait 
ré^ilibre  de  nos  finances  «  cl  nous  permettrait  de  fonder,  pour  les  entre- 
prises d^utîtité  générale ,  un  système  d'eneotirapement  qui  donnerait  nne 
nouvelle  et  puissante  impulsion  aux  progrès  de  la  richesse.  Les  résultats 
économiques  du  projet  suul  palpables;  aussi  nc  lui  oppose-t-on  que  des  con* 
diltvaliooa  d*nne  autre  oainre,  qui  doivent  ^re  appréciées  siuis  doute,  mali 
aa\(\ueUes  il  ne  faudrait  pas  su!)ord()nncr  entiêreuient  les  intérêts  p;énéraux 
du  pa>s. Les  conditions  de  l'opération  décideraient ,  d'ailleurs,  de  l'iuipres* 
sioQ  des  esprits i  et  comment  celle-ci  pouiTait-elle  être  fâcheuse,  si  ToA 
procédait aveciei vénagemens que  rèquilé et  la  bienveillance  réclament , al 
FEtat  offrait  aux  rentiers  tons  les  avantages  compatibles  avec  le  but  qu-il 
i'agit  d'Mteinàn  ?  L'énoncé  de  ces  réflexions  m'a  paru  nécessaire,;  vous  les 
apprdcieivur  dans  votre  sagesse.»  '  '  .    -  ^ 

•  •  • 

*    .  Le  ministre  des  finances  revint  ensuite  à  T exposé  des 
Mifi  du  bttdgot)  dans  lequel  il  avait  placé  incidemmeiit 
msidératioBs  sur  k  rëduetioii  dli  la  renié ,  et  dès  qnlV'm 
Jnn,  hht.  pour  iB36.  3 


Dlgitized  by  Google 


14  mfOSBJt,  m  FRANCE  (i636).  -  .  *• 

MSM  de  parler,  M.  Augustin  Giraud  parut  à  la  tribune* 
L*honorable  membre  avait  été  ilaité  un  moment  ea  enten- 
4tnt  le  miniatre  entretenir  la  Chambre  i^nne  mes^r^  dont 
^taît  question  ilepiiii  pUuienrB  aanécs ,  «t  nttendue^  il  mH 
lé  dlr<e,  .éaBs  les  dëpartemena  avec  une  juste  impaiienc*. 
Mats  son  élonnemeni  avait  été  grand  en  voj^anl  que  le  minis- 
lr<e  tt«  concluait  à  rien  et  qu'il  rejetait  pour  ainsi  dire  à  une 
,  ^'oqU6  indéterminée  ce  qu'il  considérait  conme  éqailaMi 
et  «ppormi.  H.  Girtud  désirait  donc  savoir  ce  qui  pouraiV 
tenir  la  volonté  du  ministre  des  6nances  encbainée,  et  e*MC 
pour  arriver  à  ce  but  qu'il  demandait  à  la  Chambre  de  lui 
permettre  d^edresser  des  înlerpellations  directes  ati  ministre 
î  «a  sojetf  et  dSen  fixer  k  jour  au  lundi  suivant  (  iB  jinwer^w 
Clinmltée  sur  eeft  deux  poinu,  la  Chambre  prit  uoedédUlciA 
eonforme  à  la  double  demande  de  M.  Giraud.  -  ' 
c.  Cet  incident  u  avait  jeté  aucun  trouble  ,  aucune  (émoiien 
ttimidinaire'  dans  la  Chambré*  qui  avait  écouté  avcé  calm^ 
IWfwé  tdn  umilbtre  des  fltoanCcs ,  et  semblait  toute  préparéât 
k  donner  son  assentiment  k  la  mesure  ;  mais  les  choses  se 
passèi^Cnt  tout  autrement  dans  le  bein  du  conseil.  De  vifs 
débats  s'élevèrent  entre  M.  Humann  et  ses  collègaes,  iqu*ij| 
«Savait  pas  mis  dans  la  confidenee  de  sota  isposé  des  mMMÎ 
dm  budget,  et  le  décidèrent  à  donner  sa  démission.  Uheor- 
donnance  royale  du  i8  janvier  le  remplaça  dans  le  ministère 
d«S  finances  par  M.  le  comte  d'Argout,  que  Ton  avait  déjè^ 
fil  Micèessivement  ministre  4c  la^fiSB^ne^  ministire  du  co|ii!-' 
lÉaioe  «t  des  tra¥aiut  pubUe^iitét  miolstre  de  rimérienir. 

t8  janvier.  C'était  .ce  jour  même  que  les  interpellations 
^i^oncées  par  M.  Giraud  allaient  avoir  lieu;  Tatlenlioi). 
publique  était  fortement  e¥oi|éeî  une  foule  nombreuse  s'etAV^ 
jpTCssà'  dé  remplir  lés'^tnbunes,  et  les  banoede  kCbaflsbne. 
ferent  ph»  garnis  qu'ils  ne  l'avaient  encore  été  depuis  le 
eommepcement  de  la  session.  L'ordonnance  qui  nommait  le 
iUOcess^ur  de  M.  Humann  n'avait  été  rendue  quau  dernier 
WÊmm^  «t  €«f«t>  9m      la  puUîeatiMt  deMite  endott» 
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nance,  mais  par  une  leUre  du  président  du  Conseil  qu/e 
Chambre  apprit  la  mutalion  qui  venait  de  s'opérer  dans  le 
Cabinet.  Dès  lors  les  explications  attendues  devaient  changer 
d'obiel  et  porter  avant  tout  sur  les  causes  de  cette  mutation. 

M.  Humann  prit  la  parole  comme  député,  et  se  borna  à 
exposer  Jes  faits.  Il  rappela  que  toujours  il  avait  défendu  le 
principe  du  remboursement  de  la  rente,  et  que  lorsqu'il 
élih  arrivé  au  ministère ,  il  avait  le  projet  bien  arrêté  de 
fermer  le  grand  livre,  d'amener,  par  des  moyens  légitimes, 
ia  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette,  et  de  rétablir,  à  l'aide 
de  l'économie  qui  en  résulterait,  l'équilibre  entre  les  dé- 
penses et  les  revenus  de  l'Etat.  Il  avait  en  conséquence  pré- 
paré un  projet  de  loi  de  conversion.  11  avait  lieu  de  croire 
que  ce  travail  ne  rencontrerait  d'autre  objection  parmi  ses 
collègues  que  dans  la  nécessité  de  pressentir  l'opinion  et  sur- 
tout les  dispositions  des  deux  Chambres.  Quant  à  la  mesure 
en  elle-même,  on  la  reco'nnaissait  légitime,  avantageuse,  dé- 
sirable :  tel  était  l'état  de  la  question  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion actuelle. 

«  En  rédigeant,  ajoatatt  M.  Humaim,  t>xp<»é  des  motifs  da  budget  de  4837, 
j'étais  sous  deux  impressions  :  Tune  ,  que  le  moment  était  venu  de  préparer 
lesesprilsà  rabaissement  île  Tinlérêt  (|ueje  croyais  Yésolu  dans  l'esprit  de  mes 
coUégiies  ,  avec  Tajonmement  d'une  année;  Tautre  ,  qu'il  fallait  donner  aux 
spéculateurs  un  avet  tisseineut  assez  énergique  pour  les  empêcher  de  compro* 
nieUre  Popération  par  les  progrés  exagérés  de  la  hausse.  Mes  paroles  ont-elles 
dép«ssé  le  but?  Non,  ntesfieurs;  j'ai  été  plus  explicite  dans  la  séance  du 
a  juin  i835. 

•  Je  viens ,  messieurs ,  de  vous  exposer  les  faits  dans  toate  leur  vérité  ;  il 
nie  serait  donloureux  qu'on  pût  y  voir  aucune  trace  d'un  manque  d'égards. 
Ilieade  semblable  n'a  eu  lieu.  Je  me  suis  efforcé  sans  doute  à  vous  rallier  à 
itc»  convictions ,  à  faire  prévaloir  ce  que  je  crois  être  le  bien  ;  mais  n'est  ce 
pas      haute  inis&iou  ,  le  devoir  de  i'hoiume  d'étatî 

Depnis la  séance  de  jeudi  dernier  la  question  a  changé  de  caractère;  comme 
ministre,  je  n'aurais  pu  vous  donner  des  explications  salisfaisanles  pour  vous 
ni  ponr  moi  ^  j'ai  donc  pris  le  parti  qu'en  de  telles  circonstances  doit  prendre 
no  hoamt  de  cœur.  (Très-bien  !  trés-bien  !)  »  ^ 

Après  ayolr  exprimé  tous  les  regrets  que  laissait  à  ses  col« 
lègues  la  retraite  de  M.  Humann ,  le  président  du  conseil ,  ex* 
pasamà  son  tour  les  faits  dans  l'intérêt  de  sa  propre  sîtuîi- 
tim,  ^ffi^p^a  qixQ       question  de  la  réduction  de  la  ren^a 
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lk*avait  jamais  été  posée  dans  le  conseil,  que  jamais  le  préopi* 
fiant  n*avait  provéquë  ubè  délibération  sur  ce  point,  et» 
qa*eii  réalité,  le  ministère  avait  abordé  la  eesiîon  avec  la 
certitode  qne  rien  de  aettbiable  ne  atnit  pioposé. 

• 

hb  MM  a  été  arrêté  en  «NMeil ,  poinwiiTaîtJ<^  uiniitre ,  et  jamaig  ]«t 

bénéfices  rnoltant  de  la  réduction  des  rentes  n'ont  été  portés  en  ligne 
compte ,  comme  devant  faire  face  aux  ressources  de  Tannée.  Le  budget  une 
fois  arrêté ,  la  rédaction  de  Texposé  des  motifs  a  été  confiée,  comme  elle  Test 
toajomt,  nA  mhiitire  des  floanoet;  il  a'a  reçu  da  CBbinet*aoctiiie  mistiMÎ 

de  traiter  la  question  de  la  réduction  des  rentes,  et  personne  d'entre  nous  na 
lui  a  demandé  communication  de  l'expos('':  des  inotifs,  parce  que  cela  est  sans 
«xempte,  parce  qu'on  s'en  remet  toujours  au  ministre  chargé  de  proposer  la 
M ,  da  MMB  d*exposer  la  pensée  cororount. 

■  Tel  éiait  l'étal  des  choses  ,  et  c'est  donc  avec  une  extrême  surprise  que 
nous  avons  entendu  comme  vous ,  messieurs  ,  et  n'y  étant  pas  plus  préparés 
que  vous ,  la  partie  de  l'exposé  des  motifs  qui  concernait  la  réduction  des 
usâtes. 

«  C'était  l'opinion  personnelle  de  l'honorable  préopinant,  et  lors^iu^il  l'avait 
émise  en  son  nom  personnel  à  cette  tribune,  nous  n'avions  fait  aucune  objec- 
ikmi  mais  le  maiheiir  était  quç ,  placée  dans  Texposé  des  motifs,  elle  avait 
Tair  d'être  l'opinion  du  goavcmement  lai-même,  et  qu'alors  en  était  en 
droit  de  demander 'pourquoi  le  gonvemement,  tnmvant  la  mesure  non  sea* 
lement  juste  et  bonne ,  mais  encore  opportune ,  ne  proposait  rien  poiur  la 
réaliser  ;  c*eU  ce  qai  est  arrivé ,  on  Ta  demamlé. 

»  Cet  événement  plaçait  le  cabinet  dans  une  position  où  il  ne  pouvait  pas 
rester;  il  avait Tnir  ,  je  le  dis  à  re^^ret ,  de  demander  h  la  chambre  de  vouloir 
luen  prendre  sur  elle  la  mesare  que  le  gouvernement  n'osait  lui  proposer  j  le 
csliinel  avait  l'air  de  demandsr  à  la  GlianiiK  quelque  dénumstration  qai  toi 
danpit  te  coerage  de  remplir  sen  densir.  • 

m 

•  I 

Des  explications  devenaient  nécessaires  \  M.  Humenn  avait. 

donné  à  ses  collègues  celles-là  même  que  la  Chambre  venait 
d'entendre ,  et  qu  il  avait  préféré  répéter  à  la  tribune  comme 
nmple  député  »  après  avoir  mis  son  désint^Mement  k  l'abri 
de  tonte  atteinte  en  quittant  le  ministère. 

Quant  au  fond  même  de  la  question ,  le  ministre  déclara 
que,  dans  Topinion  unanime  du  conseil,  une  proposition 
royale  ne  devait  pas  être  faite  cette  année  à  Teffet  de  rintro-<; 
doire  devant  la  Chambre,  et  qne  pour  une  époque  xMtmmt^' 
on  ne  pouvait  prendre  ancnn^  engagement.  Si  la  propdsitiont 
naissait  dans  la  Chambre,  Fopinion  unanime  du  conseil 
était  encore  qu'il  fallait  la  repousser.-  ■  ' 

Trouvant  que,  malgré  la  retraite  de  M.  Httniami,-lft 
qwBttloit  n*^it  pas  cbaiigée,  et  n'aydnt  va  dam  U  ^Kscw 
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«ion  qui  venait  de  se  passer  qu'un  échange  de  politesses  et 
.  de  complimeos ,  M.  Ai|gU3lin  Giraud  ÎDiista  pgur  obtenir 
dei  expUcations  pins  catégoriques* 

Le  préfideBl  da  conseil  répliqua  iiusit6t  qu'il  croyail  s'ê- 
tre exprimé  en  termes  très-clairs  et  très- catégoriques,  de  ' 
. /vais  répéter ,  disait-il,  et  nous  verrons  si  les  termes  SOBI  . 
.  dain  oo  s'ils  ne  le  sont  pas.  »  Puis  il  continuait  ainsi  : 

«  On  nous  demande  s'il  est  dans  Tintention  do  goorenienient  de  proposer 
h  ■came  ;  je  réponds  :  Non  !  est-ce  clair?  (Braits  difcrs.)  On  dit  qtae  «ai 
réponses  ne  sont  pas  claires  \  eh  bien  !  je  dis  qye  rinteiition  du  Gonverne- 
Bient  n'est  point  de  proposer  la  mesui-e  dans  cette  session.  On  me  demande  à 
queUe  époque?  Je  réponds  qu'aucun  gouxernement  sage,  aucun  gonveme* 
ment  aanié ,  ne  peal  ptendre  un  engagement  qnelcoiiqQe  snr  me  époqne 
^pMteonqne.  Ccit  npe  qoestion  d'eppertunilé  qui  dépend  desdiconsISBcas.  • 

• 

Si  une  proposition  naissait  dans  le  sein  de  la  Ch|nibre«  si 

elle  subissait  les  épreuves  ordinaires,  et  si  elle  en  triomphait, 

le  ministère  répondrait  sur  le  fond  de  la  question  quand  elle  . 

aérait  engagée;  quant  à  présent,  elle  ne  Tétait  pas. 

Tontes  les  paroles  du  ministre  avaient  fait  sensation ,  elil 
ëtait  facile  de  prévoir  que  la  condition  qu'il  exigeait  pour 
répondre  sur  le  fond  de  la  question  serait  bientôt  remplie.. 
Une  proposition  >  tendant  à  la  conversion  et  au  rembourse- 
ment de  la  rente  fut»  en  effet»  déposée  quelques  joura  après 
.  entre  les  .mains  du  président  de  la  Chambre. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Chambre ,  réunie  dans  ses  bureaux, 
avait  eu  ^nommer  la  commission  du  budget,  et  la  question 
à  Tordre  du  jour  Avait  été  vivement  discutée  à  cette  occasion, 
^résultat,  la  commission  du  budget  présenta  une  Ibrtema» 
jorité  en  lîivenr  de  la  réduction  :  on  y  comptait  vingt-trois 

membres  pour  la  mesure  et  treize  seulement  contre.  Depuis 
Jo2i^*tenkps  un  aussi  grand  nombre  de  députés  étrangers  au 
parti  ministériel  n'avait  pas  été  admis  dans  la  commission  du 
budget.  Elle  elioâsit  polur  président  M.  Passj  et  jour  secré* 
tmeM,  Gouin. 

CefutM.  Gouin  qui  déposa  la  proposition  relative  à  la  ré- 
daction de  la  raate*  Elle  fut ,  comme  de  coutume,  renvoyée 
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dàus  les  bureaux,  qui  en  atitorisèr  ent  à  runanimité  la  lecture 
en  séance  publique.  Cette  lecttire  eut  liéu  le  i**  février.  Le 
projet  de  M.  Goain  ordonntil  là  eonTersIoil  des  Miiéê  éiHt} 
^bfir  éént  en  rentes  quatre  poni-  eerit  et  tH>ié  poùlf  effet  ^  en 
àccordant  des  annuitél  dont  le  chiffre  ^laît  plus  ou  tnoitis 
•  fort»  suivant  Toptibn  des  rentiers  pour  le  trois  ou  pour  le 
quatrë ,  et  por Uit  que  les  irentes  liôii  cttevertiès  dirié  lé  ééUà 
de  trois  mois ,  seraient  divisées  en  séries  et  remboursées  au 
t^air.  Les  développements  de  cette  proposition  fuient 
\     voyés  à  la  séance  du  4  féf  rier* 

4  »  $  février*  La  discussion*  qui  allait  êWvrilF  It  4ilt  49r 
^1  être  le  principal  épisodé  de  la  sëssioil  ^  Alètldl  m  J«li 
Feiistencedn  cabinet  ;  elle  promettait  d'éclairer  du  concours 
de  tous  les  talents  et  de  toutes  les  expériences  une  des  plus 
importantes  questions  sous  le  rapport  de  Tintérèt  matériel  ; 
elle  ne  pouvait  d'ailleurs  manqbér  d^amener  dë  cdflebiE  dé- 
tails sur  la  dette  publique  ;  aussi  s^engagea-t-^fReeu  pféieùtk 
d'une  Chambre  nombreuse  et  d'une  grande  afflueilce  de  spec- 
kateurs. 

.  M»  Goulu  commença  pav  expliquer  comment  les  dernîèreè 
drconstances  Tavaient  déterminé  k  saisir  la  Chambre  de  ïk 
question  du  rembonrseméét  et  de  la  conversion  de  là  rtolé. 
C'était  pour  forcer  le  gouvernement  à  rompre  le  silence, 
pour  provoquer  un  débat  public  ,  pour  obtenir  enfin  une  so- 
lutipn  k  laquelle  les  contribuables  et  les  reiàflbtn  eut& 
mêmes  étaient  intéressés ,  que  Phonorable  Aembre  àVàH  ikil 
sa  proposition.  Entrant  en  matière,  Il  présentait  le  irefh» 
bourscment  de  la  rente  cinq  pour  cent  comme  une  mesure 
légale,  juste  y  utile  et  opportune.  Il  soutenait  qu'entre  l'É- 
tal et  le  préteur ,  tous  lés  avantages ,  intérêt  élevé,  accHilsië* 
ini^nt  de  capital,  étafelit  du  cêlé  du  dernier.  Ûh  M  kvàfl 
fait,  eii  outre,  des  concessions  importantes  ;  la  loi  avait 

-  claré  son  titre  insaisissable,  exempté  sa  propriété  de  tout 
espèce  d'impôt.  lM'était«>cb'pas  assez,  et  fàllail-il  encoie  que 
fÊial  ^eWottçàt  k  tine  Ubèratibn  qui ,  seâle,  pouvait  meiM 
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«n  tcffw»  011V  conditiont  onéttnmê  qnSl  «tiiIi  MmMrttMff 

L'orateur  faisait  ensuite  dériver  l'utilité  de  la  mesure  de  1é 
^éceuixé  de  rétablir  1  équilibre  dans  le  budget,  qui  offràU 
AunneWernol  un  déficit  de  qiihise  à  vingt  miUioné»  Migiré  • 
la  çmîx  dont  on  jouissait  et  mslgfd  tontes  les  âévalîoM  èé 
produits  qu'elle  amenait.  La  Chambre  avait  été  long-temps 
sous  i'iliusion  de  grandes  économies ,  et  Ton  avait  bien 
plutôt  â  craindre  des  augmentations  que  des  dittinnlioUi 
ds  dépenses.  Des  Orëtiions  d*inp6ts  nouTetnx  ne  pré- 
sentaient pas  moins  de  difficultés.  Dans  cette  sitttilloik> 
fii  le  remboursement  de  la  dette  devait  mettre  chaque 
année   à  la  disposition  de  TEtat  de  vingt  à  vingt-cinq 

nûUions,  M»  Gouin  nétait*il  pas  fondé  dire  qu'U  lelf 
lait  frim  ie  pins  prompieiiieilt  possiblè  cette  grande  Qy^ 
ration? 

Une  paix  profonde  régnait  à  l'extérieur  ;  à  rintérienrf  jo- 
Misonn*sfeît  en  plus  de  cahne  et  de  tranquillité»  tous 
mprîti  tendaient  k  se  rapprocher,  rinduslrie  était  oeliveei 

prospère ,  les  récoltes  étaient  abondantes  Uepnis  plusienn 
années  ;  tous  ces  faits  ,  qnc  le  gouvernement  avait  lui-même 
proclamés  récemment,  démontraient  To^portiintié  àù  In 

Quant  aux  lusses  sur  lesquelles  il  proposait  d*asseoir  le 

remboursement  de  la  rente,  Thonorable  membre  croyait 
inutile  d'en  entretenir  iong-temps  la  Chambre.  Le  mode 
d'enécntion  serait  plus  tard  l'objet  d'un  examen  spécial.  €é 
'  qaHl  Fédamait  d'elle,  c*éuit  une  adhésion  fonnelte  et  ffê* 
eiséaa  remboursement  de  la  dette  ;  c'était  une  manifestation 
non  équivoque  qui  fixât  enfin  rincerlitude-^es  rentiers  et  fit 
entrevQÎr  aux  contribuables  la  réalisation  très  -  prochaine 
d'nBememie  qui  lenr  était  ai  favorable.  Il  laissait  le  minîs- 
làre  jnge  du  moment  eonveqable  pour  agir. 

M.  Benjamin  Delessert,  en  remplaçant  le  préopînant  &  la 
tn'bone,  ne  venait  pas  discuter  le  droit  que  Tétat  pouvait 
de  ranhoittser  une  rente  perpétuelle^  il  ne  r^terah 
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<]Pm1^  «rgnttcnt  présentés,  en        ^  ^  i^^S ,  par  les  phi 

illustres  membres  de  l'opposition  de  cette  époqne,et ,  entra 
•autres  par  le  général  Foy,  ei  qui  mettaient  en  dou.Le  ce  droit, 
«  fOStoat  à  régard.dcs  porteurs  de  titres  originaux  d'inscrip^ 
4ioiis  ds  tiers  consolidé,  qui  avaiSsnt  déjà  subi  la  banqueroute 
d«s  deux  tiers  ;  rorateor  annonçait  qu*îl  se  bornerait  A'exa* 
zainer  les  avantages  et  les  inconvéniens  de  la.  mesure 
proposée* 

'  ^  Suivant  lui»  c'était  par  erreur  <ja'on  avait  parlé  d'ttn« 
économie  de  aB  à  5o  millions.  Si  Ton  réduisait  l'intérêt  de  S  ^ 

à  4  pour  cent,  cette  économie  ne  serait  que  de  91  millions» 
,  et  voici  comme  il  le  démontrait  : . 

«  Mms  voyons ,  page  do  comiMte  des  finseees  de  IS34 ,  que  la  fnCalHé 
fêm  lenles  5  p.  O/O  était ,  au  janvier  1834  de  146  million»,  dont  il  faut 
déduire  41  millions  pour  les  renies  qui  npp.nriiennent  à  la  caisse  d^amortis- 
sèment  et  des  conagnations ,  à  li^Légiou-d 'Honneur,  aux  invalides  de  la  ma» 
rinê ,  m-  edhMS  dit  lelraitoi ,  aax  commones ,  aux  établiisemeni  de  Moi* 
faisanîce,  etc.;  quelques  personnes  pensent  que  ces  rentes  doivent  sul)ir  la 
réduction  comme  les  autres^  mais  ils  n'y  ont  reitainement  pas  assez  réfléchi. 
La  Légion -<r Honneur  a  une  inscription  de  6,700,000  fr.  Si  vous  la  réduisez  ' 
^*un  cinquième,  ee  sera  mie  perle  de  1,340,000  fr.fdont  H  faudra  rfndeai- 
niser;  car  il  ne  peut  entrer  dans  vos  idées  de  lui  faire  hnnqueroute  de  cette 
somme;  il  en  est  de  même  de  Tinscription  de  4^0,000  fr.,  appartenant  aux  ■ 
ioTalides  de  la  (marine ,  et  de  toutes  les  autres  dont  j'ai  parlé.  La  réduction 
ne  peut  donc  se  faire  que  sur  105  millions  de  rentes ,  et  l'écoDOinie  ne  sera 
que  de  21  millions  si  Ton  fait  toute  Topération  à  la  fois,  ou  seulement  de 
3  millions  par  an  si  on  met  les  rentiers  en  coupes  réglées ,  en  tes  lembour- 
ssntpar  sénssde  dix  smiéss.  (Meofement  dltUarilé.)  •  ' 

•  '  '  '  . 

.  La  réussite  du  projet  de  conversion  paraissait  fort  inefer» 
faîne  à  M.  Delessert.  Le  plan  de  ré4uclion  une  fois  arrêté,  sf 
jes  rentiers  n'y  trouvaient  pas  leur  compte ,  on  les  verrait 
s'empresser  de  vendre  leurs  rentes,  ce  qui  ferait  baisser  le 
90urs  et  rendrait  Topératiou  impossible.  LWatêur  citiiit  Im 
flcheux  effets  dc$  efforts  tentés  pour  réduire  la  dette  sotts.  le 
miniblère  de  M.*de  Villèle,  rappelait  que  les  conversions  en 
Angleterre  avaient  rencontré  de  grande^ difficultés»  et  mon- 
trait que  lun  des  résultais  de.  TopérAtion  serait  de  réduire 
4'iin  cinquième  les  dépenses  it:  i8c>,ooo  propciétaines  |  de 
leur  6ler  à  chacun ,  qu  rao>  cmuc  ,  loo. francs  de  revenu  et  de  . 
Ae  leur  laisser  que  4po  francs  de  rente.  Un  autre  grave  iu- 


Digitized  by  Google 


SESSIOJS  LEGISLATIVE.  (  Quesiion  du  S  p.  cent.)  4& 

jonvëttieni  de  la  mesa/ee  serail  de  donner  un  mmvel  dimeot 

aux  jeux  de  Bourse  ei  à  Fagrolage.  Enfin  elle  afteclerait  une 
classe  nombreuse  de  la  société,  composée  de  vieillards,  de 
?euyes,  d'orphelins  eide  mineurs  ;  elle  ocetsioneraii  de  le 
^fene  densks  fortunes  ^itieulières  et  une  grande  perln«ba« 
•lion  êê08  les  transactions  de  toutes  espèces. 

L^honorable  membre  était  loin  de  dire  cependant  qu'il 
fallait  renoncer  à  toute  conversion.  Il  serait  imprudent  de 
tester  «ne  aussi  vaste  .opération  dans  ce  moment  |  on  était 
raeore  trop  près  d*nné  époque  de  troubles,  d'émeutes»  de 
machines  infernales  ,  et  il  n'y  avait  pas  si  long-temps  que  la 
rente  5  pour  cent  était  encore  au  (dessous  du  pair.  Mais 
il  était  pr diable  que  dans  un  ait^  si  on  avait  le  iMiabeor.  d# 
conserver  U  paix  intérieure  et  un  ministère  jouis8ai|t  .d*i|M 
confiance  générale  et  bien  méritée 9  une  mesure  de  ce  ^pm 
pourrait  se  faire  sans  danger. 

M.  Audry  de  Puy reveau  vouit  en  &veur  de  la  conversion* 
sans  annuités,  ne  comprenant  pas  ce  moyen  déUMimé^dv 
continuer  è  payer  5  -pour  cent  dintérèt  quand  on  povf ait 
ne  payer  que  4  ?  d'enlever  par  là  en  ^ix  années  i5o 
millions  aux  contrilimables.  Selon  M.  Duchesne,  Ip  rem* 
boursenent  ne  produirait  qu'un  bénéfice  de  10  à  i  t  mit- 
Bons,  et  d'ûUenrs  plusieurs  raisons,  ^opposaient  è  ce.  que 
cette  mesure  f&t  adoptée ,  du  moins ,  quant  k  présent,  -ft'a* 
bord  il  y  avait  un  déficit,  et  ce  serait  un  mauvais  moment 
pour  emprunter;  ensuite,  il  fallait  prendre  garde  qu'il  J 
«fait  pour  49  millions  de  rentes  dans  les  départsmepii  ai 
FîniMt  éteit  habituellement  à  5 ,  et  une  réduction  ^dte* 
v^\i  d'autant  plus  de  murmures,  que  la  loi  fixait  à  ^  Fintérèf 
légaX.       ,  .  •  • 

•  jPniique  la  proposition  dp  remboursement  de  la  rente 
•    auttélé  Aite,  que  tous  les  bureaux  en  avaient  autorisé  la 
lecture ,  que  le  débat  était  ouvert ,  M.  Psssy  soutenait  que  la  • 
Chambre  ne  pouvait  pas  laisser  la  question  pendante, ni  s'abs- 
Uair  dm  1a  décider  en  principe  sans  exppser  le  p^p  etJei 
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portunité  de  la  mesure  exisiail  pleine  et  entière  à  Touve^ 
IQre  de  la  session  ;  il  croyait  qu'il  était  pos&ible  aldrs,  si  lè  ' 
MbiiMt  «fait  été  d'accord  sur  la  conf érsion-,  et  détemiiiié  à 
lUbottMT  )  àé  Taccomplir  dans  le  cours  de  Taniiée*  L*oppo#' 
Cmiité  réelle,  qu'étiait  elle,  sinon  Tabsence  d'obstacles  de 
kiature  à  empêcher  l'opération  de  réussir?  De  tels  obstacles 
étaieot  nécessairement  financiers  ou  politiques»  OryToratewr 
foyait  de  aérieux  ni  de  Tune  ni  de  l'attlte  eqpèœ.  Lea 
«pitaat  abendaient,  et  rhorfaôn  politique  au.dedans  oomoie 
au  dehors  était  à  peu  près  sans  nuages.  Arrivant  aux  obsta- 
t^les  intérieurs,  c'est-à-dire  le  mécontentement  présumé  dea 
Mutiera,  M.  Passj  demaudait  d*abord  si  les  rentiers  poÉ»  * 
Itieot  arguer  de  rîgnorance  où  ils  étaient  du  projet  de  eM* 
fMion.  Tous  les  ans  ,  depuis  iS55,  ils  avaient  été  avertie 
clairement, nettement,  des  vues  du  ministre  des  finances;  et 
oartes,  le  5  pour  cent  aurait  sui? i  le  cours  de  progression  dea 
Mitres  Ibnds ,  il  serait  arrivé  à  127  ,  sUesamtisseniensn'eua^ 
êeut  porté  leurs  fruits.  Au  surplus ,  l6  mécontentement  des 
rentiers  dépendrait  principalement  (^u  mode  de  rembourse- 
ment. Si  les  conditions  du  remboursement  étaient  bonnes^ 
si  elles  étaient  ce  que  désirait  Toraleur ,  d^une  certaine  libé» 
MB^të  ebtera  )ea  rentiers,  ceux-ei  n'auraient  pas  de  gratei 
tlljetsde  mécontentement. 

A  M.  Passy  succéda  le  ministre  de  l'intérieur,  qui,  avant 
de  développer  les  motifs  de  la  résolution  adoptée  par  le  ca« 
èiHd,  npfkè  de  profondes  délibératioBRi^  se  hâta  de  la  résu- 
ttèr^en  peu  de  motif.  Ainsi,  d'aceord  avec  runanimiië  de 
tous  ses  collègues ,  M.  Thiers  regardait  la  mesure  proposée 
i*  comme  fondée  en  droit,  2**  comme  renfermant  une  «ei* 
iMrèe  utile,  digne  d*ètre  prise  en  emistdération ,  quoique 
Éiofedre  que  cellé  quVn  imaginait  ;  3*  comme  idévitaUe*  • 
âiettt  amenée  par  le  temps.  Telle  était  son  opinion,  tdio 
était  celle  de  tous  ses  collègues.  Mais,  en  trouvant  la  mesure 
lôndée  en  droit,  ils  la  trouvaient  aum  uès-dure  ^  eu  la  jnr« 
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géant  utilé ,  ils  croyaient  cependant  que,  tentée  prématttfé- 
ment,  elle  pourrait  compromettre  au  plus  haut  degré  le 
crédit  de  la  France;  ils  pensaient  enGn  qu'elle  était  actuel- 
lement impraticable.  Voilà  les  trois  points  principaux  qué 
le  ministre  se  proposait  de  développer.  A  cet  effet,  il  éta- 
blîssail  de  nouveau  que,  sur  les  147,846,000  fr.  de  renies 
5  pour  cent  inscrites  au  grand  livre,  40,619,000  n'étaient 
pas  passibles  de  la  réduction.  Elle  ne  pouvait  donc  plus 
portée  que  sur  la  somme  de  106,227,000  fr.;  le  cinquième 
de  cette  somme  donnait  2i,?4^)Ooo  fr«,  dont  il  fallait  en- 
core déduire  les  annuités  qu*on  se  proposait  d'accorder  en 
indemnité  aux  rentiers;  ce  qui,  dans  les  calculs  du  minisire, 
ne  laissait  plus  qu'un  bénélice  certain  de  1 5  millions. 

«  On  a  Tait  une  moyenne ,  continuait  M.  Thiers  ,  ponr  donner  nne  idée  dé 
ce  que  les  rentiers  ont  gagné  depuis  vingt  ans  ,  on  a  dit  :  en  d8M  il  u'y  avuit 
que  63  millions  de  rentes  j  la  plus  grafide  masse  de  rentes  a  été  émise  depuis: 
il  en  a  été  émis  iiS  millions  au  cours  moyen  de  73  ;  on  a  gagné  37  p.  0  0  lur 
le  capital  ;  on  a  reçu  les  intérêts  à  5  et  ii  (i  p.  0.0,  et  par  conséquent  on  peut 
aujonrd'/iai  supporter  la  rétluciron  sans  se  pliiiiidre.i 

»  Eh  bien.'  messieurs,  savez-vous  ce  qu'on  fait  avec  des  moyennes t  Oa 
efface  la  douleur  des  uns  par  la  salisfaclion  des  autres  ,  et  l'on  arrive  à  quel- 
que chose  qui  n'a  ni  sens,  ni  couleur,  ni  réalité.  (Sentialion.)  S'il  est  vr«i 
qu'une  partie  de  la  rente  a  été  acquise  à  53  fr.,  il  est  vrai  encore  que  la  plus 
grande  partie  a  été  acquise  très-prés  du  pair.  Ft  malheureusement  ce  sont  les 
spéculateurs  qui  ont  acheté  hon  marché,  et  qui  ont  revendu  cher  aux  ren- 
tiers; et  la  moyenne  présentée ,  eu  etTncaut  la  perle  des  uns  par  le  bénéfice 
des  autres ,  ne  donne  aucune  idée  de  la  réalité.  » 

Excepté  en  i83o  et  en  i85i,  depuis  quatorze  ans,  la  rentê 
était  près  du  pair,  et  en  quatorze  ans,  une  grande  partie  du 
grand  livre  s'était  renouvelée.  Ce  grand  livre  était  tout  plein 
de  rentiers  qui  avaient  acheté  à  96,  à  98,  à  100  même  et  au 
dessus»  Le  bénéfice  de  rélévatiou  de  la  rente  de  55  ,  de  60, 
jttVqu^àpS  ft  100,  avait  été  fait  par  les  compagnies  beaucoy{l 
piaê  qtie  par  Jes  rentiers  eux-mêmes. 

■  le  grand  IiTre,  riiessieurs,  permettez-moi  cette  comparaison,  disait  If 
ministre,  ést  comme  le  sol  français,  il  est  Irés-divisé.  Notre  grand  livre 
c'est  l'image  de  notre  sol.  Four  le  sentir  ,  il  n'y  a  qu'à  prendre  le  grand  livre 
anglais  et  le  comparer  an  grand  livre  français. 

e  Voici  an  étal  dn  g:»and  livre  anglais  qui  remonte  à  tton*n*fc«  avons 

}*s  de  plus  réceut;  niai?  vous  comprenez  que  les  états  ne  changent  pa»  «en^ 
siblemeai  en  cinq  ans. 


■ 
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^rties  prenantes. 

»  £h  bien  !  en  France,  le  grand  livre,  déduction  faite  des  ètablbsemeBs  gé» 
néraux ,  qui  appartiennent  i  tout  le  monde ,  préMUto  vn  total  de  440.  on 
Î4S mflUons  cppnrienantàdes  particuliers,  qoi  se  partagent  entre M«00^|Mff^ 
lies  firenantes.  Ainsi  Tons  avez  ce  résultat  : 

»  £n  Angleterre ,  700  millions  et  274,000  parties  prenantes; 

»  Btt  I^lbce ,  140  aHllidnf  et  298,000  partiel  piwaolfla. 
^  •  Ceit  Viwagt  da  toi angbiîs,  de  la  gfâade  fMiiriété  «nghte*  • 

'  Ce  chîfire  montrait  que  la  Chambre  dans  ToptoUon 
qùMle  Toulait  faire/ rencontrerait  presque  exclusiTemênt  la 

petite  propriété.  M.  Thiers  savait  bien  que  ce  chiffre  ne  di- 
sait pas  tout  ce  quil  avait  Tair  de  dire^  mais,  même  en  Tat- 
ténuanl  beavcocip ,  on  lui  trouverait  encore  nne  importance 
immense.  Sur  ji^BfOùo  parties  prenantes,  il  y  en  avait  ' 
826,000  portées  pour  unesomme qui nedëpassaîtpas  t^ooofr* 
de  rente.  Sans  doute,  il  y  avait  des  porteurs  qui  possédaient 
plusieurs  inscriptions  9  ou  qui  avaient  en  outre  quelque 
fiirtinie*  .... 

«  Soit ,  j'accorde  cela,  disait  Toratenr;  le  chiffre  ne  vaut  pas  tout  ce^HI 
•etnble  vamir  :  et  ai,  en  effet,  sur  245,000  parties  prenantes ,  il  j  en  avait 
St6,000  qiil'renieat  qoe  S,  4  ou  QOO  francs  de  rente ,  js  44flerai8  de  la»  lé- 
dnire;  ce  serait  une  mesure  atroce,  odieuse ,  intolérable,  gnelqiie  inconlas»- 
table  que  fût  le  droit  !»  (Mouvement  en  sens  divers.) 

Mais,  même  en  réduisant  ce  chiffre  de  100,000  individus, 
il  en  resterait  toujours  is6,ooo  sur  lesquels  l'opération  pè- 
serait de  tout  son  poids j  ia6tOOO  individus  répartis  dans 
tonte  la  France  ^  tar  il  ne  s'agissait  pas  de  Paris  senlemeol« 
mais  de  tonte  la  France ,  et  vmci  comment  le  ministre  le  dé» 
montrait: 

«n  7  al7  millions  inscriu  sur  les  petits  grands  Uvfss:  Il  y  a  It  ainisas  ' 
imerUs  à  Farit ,  OMis  payables  dans  les  départemens ,  cela  fait  49  millioiis. 

H  y  a  ensuite  une  quantité  de  rentes  qui  sont  inscrites  à  Paris  sons  le  nom  de 
fondés  de  pouvoirs  ou  de  banquiers,  et  qui  appartiennent  encore  à  des  étfan- 
gérs ,  ou  aux  provinciaux.  Ainsi',  je  dis  que  pltit  de  la  moitié  des  tentas  ap- 
partiennent aux  provlnesi.  Car  iar1eBi47  millions ,  il  y  en  a  20  anx  étran- 
gers, 27  à  des  établissemens  généraux,  et  les  400  autres  se  répaitiswntt 
comme  je  viens  de  dire  entre  la  capitale  et  les  départemens.  »  ^ 

Les  rentiers  étaient  à  peine  avertis.  Le  gouvernement ,  qui 
jouissait  à  peine  depuis  quelques  mois  dun  repos  complet, 
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wtét  m  pe«r  é&  fSroiaaer  4et  inlërèu  respeetaMei.  Il  fallait 

avoir  le  temps  d'imaginer  un  système  de  dédommagement. 
€[\xi  satisfit  les  rentiers.  Si ,  d'après  Tinspection  générale  deé 
fidu,  d'aprèf  i'eiMemble  des  ehom,  on  poavah  OMiolim 
(|«e  Vîntéiét  était  au  diMo«8  de  S  pour  cent ,  il  aérait  trâ- 
itnpru(f«nt  de  coBclare  qu'il  était  A      Il  s*agîssait  d*aM 
opération  énorme,  qui  n'allait  à  rien  moins  qu'à  remuer 
àeux  miiiùurds»  sur  lesquela  il  y  aurait  peut-être  %  à  Seo 
■nJiioos  4|«i  iroudraient  ae  mirer ,  et  qu*il  favdtatt  erapn^n* 
1er.  1>elà  des  difficultés,  des  incériitvdes,  des  chanefes-de 
bourse  incalculables.  Enfin ,  dans  Tétat  des  choses ,  lors- 
qu'une loi  aûiectait  ramortissement  à  la  consolidation  de  le 
dfiite  flolunte  jusqu'en  18&8  j  l'opération  éiett  aetuellêmeiit 
itepraiieebk^*  elle  ne  le  serait  qu'aïu.  eommeneènMttt 
1BB8  :  H  n*étaiit  done  pas  néeçsseire  de  pretfdreuiie  d^oisioM 
«etie  année. 

Tons  ces  inconvénîens»  qu'il  s'était  appliqué  A  démontrer 
sNwe  toole  k  fae^té,  teute  la  lucidî lé  d'esprit  \fti%a»htk 
coan«issât>  dans  undîseeors  qni  «vait  duré  dcox'^faeures  ». 

M.  Thiers pensait ,  qu'ils  seraient  moindres  et  peut-être  nuls 
l'année  prochaine.  Alors,  le  gouvernement  et  la  Chambre 
aùeendent.Qeant  à  présent,  1er  ministiire ne  pouvait  prendaè 
un  en|;a|çement  à  époque  fixe,  ni  l'aeoepter  de  In  loi«ti ..  -  '  ' 
Auteur  d'une  propositieh  enalegoe  &  celle  de  M.  Gouin^ 
et  qui  tendait  à  la  conversion  du  5  en  4  i/^  avec  garantie 
contre  tout  reoi^oursement  pendant, dix  ans,  M.  F.  Bodia 
tésenrait  pour  un  autre. temps  ce  qu'il  y  arait  de  bon*^  dilre 
«u  fineur  de  son  système*  Il  désirait  que  je  principe  du  éem'* 
ksursement  futafrètédans  une  loi  qui ,  laissant  au  minislèrei 
.le  choiit  du  moment  i  t  des  moyens  d'exécuiion  ,  serait  ua 
avertissement  solennel  peuv  la  nation.  L'honorable 'Uteoi-r 
bie  s'eâQifaît  ensuite  de  prouver  quiil  n'y  avait  pas  de  ques^ 
lIoD  de  ealnnet  dans  le  dâiat  actuel. 

Après  avoir  partagé  l'entraînement ,  fenthousiasme  avea 
IcsiHeii  la  Gbambre  et  le  pays  avaient  acoieiUi  la  piopo<i-> 
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couvictions,  avtit  trouvé  quMl  était,  canine  le  ptya  loutenf 
lier,  sous  Fempire  d'une  déception  complète,  et  qu^il  n'j^ 
amii  daoS'MNU      projets  présentés  qu'une  mesure  iaiq«ty 
ilIvloiM  el  «ouveraintmAiil  intpeHii^pe*  Il  mmi  qm  l*éi«|. 
pét  invoquer  le  droit  comniâii ,  le  Code  civil  vitràfvis  é&  fet* 
eréattciers.  On  se  récriait  contre  les  bénéfices  énormes  des 
iMiliers  :  niAis  n^était-on  pas  trop  heureux  qu'ils»  enssent 
9ff9€%é  icav  «rge»i  k  Tétat  daae  des  jmiffs  de eria^?  ae<ir 
^piévem  de  bîen^éatioelia»  B*Avaîemt-ile  pet  lût  mmà  deë* 
lertunes  teendaleases ?  D*aillenrs ,  2  eôté  des  bénéfices, 
QDrabiea  de  pertes  !  Il  y  avait  dans  la  proposition  une  sé-n 
Orite  jalousie  contre  ceux  qui  s'étaient  enricbis  à,la  bourse 
«tc*élM(l  ià  «Il  NMlftiict  de  «âvelleatest  dénooraliqne  d^- 
b  Cbambre  dewt  ae  méfier.  «  Plu»  oette-  DiesiiM  -cal  amt-* 
glément  populaire,  ajoutait  l'orateur,  plus  nous  devons 
^approfondir  et  lui  résister.  Que  leftéleoteursiasieftt  ce  qu'ils 
^iiÉdr«B||  notta  sommes  ici  pour  servir  nos  censesanoea  et 
nm  kMrB4iaflîoM»  S'ils  meeomnMadaîaat  jaalaîa  mm  pmil' 
viéMii  |a  lattff  dîmis  :  eberchea  aillevra  des  bonmes  q«i  ço»* 
sentent  à  faire  de  la  popularité  aux  dépens  de  la  justice,  et 
da  aaé4it  par  i|ne  banqueroute  masqiiée.»  L'orateur  ad^ 
BMltaii  q«&l*état*poavait  se  iibcver  ^  oiaia  par  dea  vosea  bon*' 
mHêm  H  d*ateord'  •vec  sas  et^aaieraf  et  il  se  proposait  de 
présenter  un  projet  de  libération  qui  ne  coûterait  rien  à  la 
probité  nationale.  « 

Répondant  d'abord  aa  préopînanl,  q«t  avait  appplé  ia.fd^ 
d«MM  da  la  rcftie  une  grande  iuiqniié ,  M.  Hunasa  y  dua^ 
la  paaola  en  cette  airooastanee  était  attaadve  ave«  tm  Ttf 
s^timent  d'inlérèt  et  de  curiosité,  rappela  que  la  loi  da 
14^^^  ^79^  '  avait  fondé  la  dette  publique  et  le  grand 
Kmi  afvait  rtervé  forinelleflBMit.  i  i*éUi  le  dlwût  d«  rem^' 
bourser.  Dans  le  Utre  xliv  de  cette  toi ,  la  Mt  feoiboMP* 
.  gnnrm  se  trouvait  éîioncé  six  fois.  Le  Code  civil  avaitdepuis 
geaêytti4  m  df oit^et idiettsa  moa^Q  dttcoMat  ig  coasagrjgl» . 
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SESàON  LÉGISLATIVE.  {Question  du  5  p.  cent)  ^ 

%  «  Le  syslèiuenJes  empruols  à  capitaux  fictifs  est  bien  simple,  disait  M.  Hu- 
Diann.  L'État  ne  peut  procéder  aux  reiiiboursemeus  qu'à  la  condition  d'ac- 
quiller  tout  le  capital  dont  il  s'est  déclaré  <iébi(eui-  ;  ainsi ,  tant  que  la  rente 
émise  n'a  pas  atteint  le  pair,  r£(nl  rachète  ^  mais,  quand  le  pair  est  dépassé^ 
la  rente  prend  le  caractère  d'un  effet  à  ternie  arrivé  à  échéance ,  et  le  créan- 
cier se  trouve  ioccssamnient  en  demeure  de  recevoir  son  remboursement.  Il 
faut  ,  messieurs,  qu'il  eu  soit  ainsi  ^  car,  comme  on  ne  peut  racheter  qu'au* 
tant  (\\i*il  y  9  des  vendeurs  ,  TÉlat,  s'il  était  dessaisi  du  droit  de  rembourtie- 
ment,  se  /roulerait  à  la  -merci  «des  rentiers.  11  dépendrait  d'eux  dc^dbuirger 
le  Trésor  d'une  reilevance  qu'ils  perpétueraient  à  leur,  fîréj;  à  de  telles  condi- 
tions, le  système  de  la  dette  rachetablc  serait  la  combinaison  la  plus  fuAesle 
inventée  pour  le  malheur  des  peuples.  «  (Très-bien  !  très-bien  !) 

La  quetlîon  se  réduisait  à  savoir,  si  Tétat  trouverait  au- 
jourd'hui à  emprunter  à  moins  de  5  pour  cent  les  capitaux 
nécessaires  -pour  rembourser  par  séries  la  rente  constituée 
an  denier  ^ngl.  Or ,  M.  Humann  était  certain  qu^un  ennU 
prunt  en  4  pour  cent  eût  pu  être  adjugé  facilement  à  98  fr^ 
On  avait  parlé  de  rentes  provenant  de  la  liquida^iou  du  tiers 
consoVidé.  En  les  exceptant,  les  résultats  de  l'opération  xiem 
serai^nt.guère  affaiblis  \  car  on  ne  trouverait  pas  sur  le  grand 
livre -100,000  fr.  de  rente  de  cette  origine,  appartenant  eaf» 
core  aux  liquidés  ou  à  leurs  héritiers.  En  faisant  la  statiatit 
que  du  grand  livre,  le  ministre  de  l'intérieur ,  qui  repousr* 
sait  les  moyennes,  n'avait  pas  cependant  présanté  autre 
chose.  Son  résumé  de  la  situation  de  la  detle ,  1 4o  millioiis 
de  renies,  296,000  parties  prenantes,  et  ss6,ooo  rentiers^ 
ayant  un  revenu  de  1,000  francs  et  au  des9|(^us ,  avait  un 
un  côté  faible^  il  indiquait  le  nombre  des  inscriptions  et  non 
cebii  des  rentiers.  '  » 

o  Sans  Touloîr  hasarder  un  chiffre,  poiirsui?aît  M.  Hamnnii,  fui  h  per- 
nusioQ  que  ce  chiffre  de  226,UUU  peut  être  en  réalité  réduit  au  tiers,  etqqf, 
le  nombre  des  rentiers  n'est  guère  que  de  cent  milL-.  El  remarquez  qu'en  ré- 
duisant \e  diviseur ,  la  moyenne  du  revenu  augmente  en  prop(wtion  ,  et  que, 
de  4,000  francs ,  clic  s'élève  à  2,800  francs ,  ou  à  3,800  francs.  Ces  considé-> 
rations,  an  surplus,  ne  sont  pas  déterminantes;  la  mesure  est-elle  juste  , 
est-eUe  utile  et  praticable?  voil.i  toute  la  question. 

»  Pour  contenter  M.  Dëlesscrt ,  il  faudrait  assurer  aux  rentiers  nn  revenu 
inriolable.  Mah  à  quel  titre  leur  ailribueriez-voiis  celte  immobilité  de  re- 
tenu? Ceux  qui  placent  leurs  fonds  sur  des  effets  à  terme,  sur  des  bons  da 
Tn^sor,  par  exemple  ,  n'ont-ils  pas  vu  leur  revenu  décroître  i*  La  concuiTence 
nabume-t-elle  p  ts  incessamment  les  bénéfices  de  l'industrie  ?  El  qui  donc 
décionjma^e'le  laboureur  ,  quan  l  le  bas  prix  des  denrées  trompe  ses  calculs, 
ou  que  l'intempérie  <Ies  saisons  détruit  ses  espérances  ?  (  Mouvement.  )  VoiHf 
parlez  de  souH  rances  e'  «le  douleurs  !  mais  vous  iinaginez-vpus  que  cette  triste 
foiidilioo  de  r/inmanité  ti'atteiirt  que  les  porteurs  de  rentes?  Savez-vouS  1« 
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•iirÊroitde  mitln  qA  m  tévèle  dans  nos  campagnes  «lOMid  ttus  aggrates  It 

poids  des  .charges  publiques?  (Nouvelle  sensation.)  Il  vous  est  loisible  sans 
i  doute,  il  Vous  est  honorable  de  faire  de  la  philanthropie  locale  ;  niais  Thomme 
associé  au  GouTemenient,  celui  surtout  qui  est  chargé  de  la  pénible  niasioft 
d'administrer  les  finances,  doit  être  juste  enventoaa.  Et  1^  aorait-il ,  je  toui 
le,demande,  s'il  pratiquait  votre  théorie  de  faire  payer  Iwy  MX  OMiIrttKiaUes,» 
aln  d^accroitre  les  conaominatiooa  des  rentiers  ? 

•  La  société ,  meatieiin,  n^i  al  le  notfveir  ni  le  droit  éfwasmét  léi'ièfenvt' 
iadiTldaels  ;  elle  ne  peut,  eme  iqlumee,  net«étuer  en  faveur  d'une  daase  de 
citoyens  des  avantages  qui  tournent  preindice  de  toutes  les  «uUes.  (Appro> 
Mon  aux  extrémités.)  » 

"  QfNiCr»  opiérations  àe  rédiMtîoii  nvaieni  eu  lies  €d  Angle- 
Wffedkpmt  t8t9«  Deax  d*eiitre  elles  embfMttient  cfaaoMW 
^••■bnrmes  de  Croîs  et  demi  à  quatre  tnilHards Ide  franee  e« 

eispital.  Elles  s'étaient  toutes  terminées  en  moius  de  trois 
mois  et  «ans  la  moindre  difficulté. 

Abordant  «iei  cette  objeeiÎM  de  M.  Beleiaerty  que  Véoo-> 
Mmie  qu'on  espérait  de  la  réduction  était  fictive,  Mi  Hu»- 
mann  établissait  que  son  plan  laissait  une  économie  élective 
de  17 ,  s47»  5oo  fr. ,  toute  addition  de  capital  provenjtnt  des 
aalluttës,  eompensée*  Les  annuités  ne  fourniraient  pas  de 
wmmà  aliment  à  IHagiotage^  car  l^giotage  s'exerçait  swr  éê^ 
tfÊffU  raclietables  à  capital  nominal,  et  dont -le  cours  ^taît 
encore  éloigné  du  piur;  il  n'en  était  pas  ainsi  des  effets  à 
échéance  fixe,  et  qui  ne  présentaient  aaom  caracière  aiéa« 

«sire.  -    •  ^ 

«  LemiMistrê'  de  l^ritérienr  avait  dit  an  nom  du  cabinét-t 

«  L'opération  nous  faisait  peur.  »  La  peur,  répliquait  M.  Htl-* 
mann,  ne  raisonne  pas ,  elle  enfante  des  fantômes.  Le  projet 
de  loi  préparé  par  lui  9  dpnnait  an  gouvernement  une  faculté 
dose  il  n'aurait  fait  .usage  qu*antant  que  la  situation  du  pays* . 
iKkt  demeurée  prospère.  Le  temps,  les  conditions ,  les  terfnes 
assignés  aux  rentiers  pour  faire  leur  déclaration  ,  en  un  mot, 
ions. les  moyens  d'exécution  devaient  être  réglés  par  des  or- 
doiifiances*  En  outre,  c'était  seulement  pour  Tannée  pro- 
dHiife  et  non' pour  celle-ci  que  M.  Humann  avait  youlu  as* 
surer  la  mesure.      •  ♦  ' 

.   Ou  avait  dit  aussi  ;  Vous  ne  trouverez  pas^  f  arinent  à 
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SESSION  LÉGISLATIVE.  (  Quesùon  du  i.p.  cent.)  4$ 

4  p.  V«*  ^  ^  iNiBqve.  mil  Mùéé  «u  ti^r  «n  crMi  de 

loo  millions  dont  il  n*avait  pas  usé.  Refuserait-elle  de  les 
dofitier  à  3  p.  %,  elJe  qui  avait  187  millions  d'écus  dans  tes 
civeau-x?  ^avait*el]e  pas  11  millions  de  bons  da  tiésory.  % 
^*^\e  mit  demandé  •  renouveler  à  9  i/a  p.  7^? 

'Le  tmz  de  k  tente  iicail  le  r^nlateop  de»  plaoemens.  Tant 
que  ïélat  continuerait  à  payer  5  p.       l'inlérêt  de  l'argent 
ne  décroîtrait  pas,  et  un  grand  obstacle  ralentirait  Tessor 
de  iïndustrie.  D'un  autre  €6té,  le  revenu  de  Tét^t  ne  tuft^ 
fur  pies  à  sealiesoins.  Povv  y  obvier»  il  fâlUit  niieavgnMii* 
latimi  d*impôt  on  récoBomie  qne  produifilt  FibaiMement 
de  riuiërêt  de  la  dette*  M.  Hamann  avait  indiqué  le  dernier- 
moyen,  parce  qu'il  le  croyait  à  la  fois  juste,  loyal,  ei  prû« 
EuUe  au  paya  toat  entier.  Au  tnrplasi  il  voyait  la  qiMiiiM& 
tîeiotmie;  il  duit  pefsaadé.qne  legoimnieDifiii  propoee* 
rtit  a  la  session  prochaine  la  mesure  que  réclanaientles  inté« 
xèks  génér^^ux  de  la  France.  - 

*>  •  Ce  résultat  ne  ntit,  éktk  cn  fennfnanC  II.  ttiimann,  je  n'en  ai  point 
■rtiiliiiiiift  4'Mitre;  et  waniteiiant  j'attache  peu  d'impsrlaiiM  à  la  forme  et 

inx  expressions  qui  résumeront  votre  délibération,  la  prise  en  considcratioa 
aie  i^ût  moiiM  nécessaire.  (Mouvemensdivenii  longue  ialerruplion.)  > 

.  Ainsi,  M.  Humann,  après  avoir  réfuté  tous  les  argumens 
de  ses  adversaires,  conclaait  à  peu  près  «omme  eux.  Ce  con- 
traHesingnlier  entre  les  préoiiçsespQsées par  rex^itîslre  des 
finances,  et  les  conséquences  qn*il  en  avait  tirdes  inspira  i 
M.  Berryer  une  improvisation  remarquable.  II  se  demanda 
"pourquoi  le  cabinet  s'était  séparé  de  M.  llumanu,  puisque 
M.Hnmannj  commoscs  aucleos  co^èj;uesy  votait  pour  raj^iir* 
'  nement.  G*est  qu'apparemment  ^  pour  les.  uns  et  pont  . 
les  anttes^le  même  mot  ne  signifiait  pasja  ném^ckose.  Alors 
M;  Berryer  faisait  voir  que  le  ministère  voulait  non  rajoume- 
vent,  mais  le  rejet  absolu  de  la  proposition  ;  que  toutes 
les ndsona données  par  le  ministre  de. rintérieur  pour  la- 
joanement  étaient,  à  les.  bien  peser,  4»  raisons  éternelles, 
va  moyen  qui  poarrait  toujpurs  to^  rq^roduit»  des  i^rgu- 
^#m,  k»st.  pof4r  ib36.  4 
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mut  «un  wAààm  m  1887  ^  '^^^  cpi'tfijiMird'balt  0t 
tfm  tMles  eet  raisons  ausqaaîetit  le  fond  nème  d«  la  au* 

sore.  La  somme  des  rentes  passibles  de  la  réduction  ne  se* 
V  fiii  pas  plus  forte  ramée  prochaine  que  cette  année*  ÂA^ 
mettant  «a  reste  les  celcalt  de  mieitire  de  i'întérieiiri  «pd 
m  pertMit  ipL*k  xS  «lilKons  le  bénéfice  net  de  Topération, 
A(.  Berryer  soutenait  qu'en  présence  d'une  déclaration  posi  lire 
du  ministre  qui  avait  tenu  le  portefeuille  des  finances  pendant 
quatre  enii  qu'il  7  avait  un  déficit  ensnel,  on  ne  devait  pat 
né|tigti  ces  t5.  millions. 

Qatnl  à  k  pitié  dont  on  élaf  t  tonclié  ponr  le  sort  detMi* 
tiers,  argument  qui  aurait  aussi  dans  tous  les  temps  la  mémè 
valeur,  14.  Berryer  avouait  que  non  seulumeut  il  ne  partes 
gMit  ^aaàcet  é^ard  la  penaéednmiaistfe  de  rinténcUTy 
WÊÙÊ  qnHl  ne  ooinprenait  faa  quHtne  teUe  netnre  d'avgnnnnt 
«Étété  prénniée. 

«  Comment!  s'écriait-il ,  on  est  très  effrayé,  on  est  "louché,  et  îa  sensibilité 
est  excitée  au  plus  haut  point ,  parce  que  les  rentiers  n'auront  que  4  p.  0/U  au 
Uea  4e 6!  Unis,  étm  celle gÂnde  préoccupatien  des  plus  petites  fortunes , 
ém  pins  petites  alsieiiees,  M.  le  ministre  pse  pansé  «iofl  iMeinrilla 
sort  df^s  rentiers  au  sort  de  nos  meilleurs  et  de  nos  plos  sa^es  onvrlers ,  de 
ceux  qui  soot  économes ,  dont  on  provoque  de  tonte  part  le  versement  des 
éeiMMMiiss  du»  les  caisses  d'épargne ,  et  auxquels  on  ne  domie  que  4  p.  0/0  ! 

lioratear  «'attachait  ensuite  à  démontrer  que  le  mçde  d'av* 
gMnenitlion  employé  par  le  ministre  de  l'intérienr  ponmdt 
imir  à  fuie  repoaiser  tontes  les  qneitieaf  qni  e'éleveient 
il^^lllf  le  Cbembre,  les  décisions  les  pins  salutaires»  sdH 

s'agit  d'agriculture,  d'industrie  ou  de  commerce.  Rien 
ne  pouvait  se  faire  dans  un  grand  intérêt  public  sans £nùe« 
ter  luie  mvAlîtnde  d'intérèla  privés. 

Cn  dMniti?e>  U  féMltait  de  la  disenseion,  dece  qui  vm% 
4ié  dit  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  ce  qui  avait  été 
répondu  par  M.  Humann ,  de  la  monstrueuse  contradictioni 
tfà  esc^ail  entre  eut»  dn  spectacle  4*un  ceUnet  déni 'Ici» 
■fccniln'ei;se  donM^t  1^  Ut  Iribnne  des  démentis  de«hMliraB 
imiel  podtifsy  il  résnitaît;  suivant  M»  Bcii^cr^  nne  nécessite 
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•idératioQ,  d'arriver  à  la  formation  d'une  commission  où  tous 
les  docttiii«iuirelaii£»  à  ceile  graode  question  seraient  aoumii 
m  phis  acrnpvlenx  «umoit  tes  w  moi  de  dëiibé«er« 

\m  lofauHve  du  Bownctee  (Ift.  Dochaid)  pmtatia  me 
Com  oMtra  Kslerpfélatioii  que  le  préopîniaiC  étmi  doMé» 
des  paroles  du  ministre  de  Tintérieur,  et  entreprit  de  réfaten 
kf  argumens  par  lesquels  cette  interpvétatipo  avait  été  a^ 
fi9#.  eabijiel  «ùl  piBMé  4fiie  la  menue  «Meît  te« 
lettae  en  hmàf  il  n*attfail  .pm  héitlé  à  b  combattve  ieieiiA 
la  Chambre  avec  la  même  franchise,  avec  la  même  loyauté 
qu'il  avait  mise  à  dire  que,  bonne  en  principe,  elle  ne  lui 
paraissait  pa§  opportune.  Il  était  naturel  qu  avant  de  toucher 
à4eein^ètt  cooeidérablet»  le .go«L?erixement  hésitât, 
attendit  et  qu*il  espérât  de  teuipa  œ  qne  le  temps  pro4«il 
toujours,  la  résignation  des  intérêts,  radoucissement  de  toutes 
lei  di&CttUéat  Le  cabinet  n  avait  pas  songé  un  seul  instant  an 
Mifili  parce  que  le  rejet»  ce  serait  la  condamnaiion  du  prieii 
ç%#^  etk  o^^inetvettbitqa'4  restât  enûer»  en  désiieai  qiNi 
Tappliqitioe  en  ^sflnl  opportmWr  Le  principe  ëtau  eeNi 
victorieux  de  la  discussion,  le  ministre  ue  voyait  attcuujtno* 
tif  pour  ne  pas  adopter  r^Q)^raQnient« 

^uiya^t  JH.  ^auj|ft«  tvpii  {larlls  étaient  ofieru  à  la  Cbefe* 
lutl  |e  yi^»  r^mmiigeet  »  le  firm  m  etnaMtetie»»  M 
irjei  tmim^f^  h  pHiieipeda  renhoeeiemMiti  la  pripeem 

considération  le  consacrait;  rajournement  le  laissait  iadécift* 
Le  rejet  écarté,  Toralfl^  ^KUItf^Cjltt  1^  effets  de  rajourne- 
ment et  oenx  de  la  prise  en  eemidéreliilii»  Si  la  Chambre 
aîonmait,  tontes  les  qeestions  restaient  énlttres,  tontes  ke 
ebjeciions  se  reproduisaient.  De  tonte  part  »  Im  wêmâÈii* 
rait,  et  il  en  résulterait  jusqu'au  moment  de  la  décision  du 
principe,  ua  état  d'agitation  et  d'iacermude  fâcheux  pour 
îneentNrtt  «emUe  p^  le  commeree,  înqniétMit  feot  le 
vie  politique  do  pays.  La  prise  en  oouMiérelien'nMniit  pee 
h4iS§^oa  de  la  mesute^  eUe  n'était       la  consécmlion  du 
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principe^  et  «ne  déclaration  de  Kmportânee  qu'y  attMhMl 
la  Chambre.  Le  reste  appartenait  à  Favenir*,  le  cabinet  gar*. 
dait  sa  dignité,  sa  situation,  la  liberté  de  son  action.      -  < 

Un  dernier  efiort  fut  encore  tenté  dans  let  deux  sent  op» 
foaés.  Le  ministre  de  Finatraction  publique  (  M.  Gnîiot) 
•ontint  que  l'ajoamement  était  nne  reoonndaaancodii  pffin» 
cipe  en  même  temps  qu'une  déclaration  de  son  inopportunité 
actoelle,  et  quç  la  prise  en  considération  emportait  la  dé- 
eleration  de  l'opportunité  actuelle,  qu'elle  liait  dès  anjonr^ 
dlmi  la  Chambre  et  le  gouvernement  â  un  système.  M.  Du»' 
faure  soutint  au  contraire  que  par  la  prise  en  considération 
la  Chambre  ne  déclarait  que  l'opportunité  de  Texamen,  et 
que  rajournement  équivaudrait  k  uu  rejet,  surtout  qu'il 
aràii  été  réclamé  par  des  orntenrt  qui  avaient  appelé  la  M»* 
sûre  ill^Ie,  immorale  et  odieuse.  *  * 

La  discussion  était  si  complètement  épuisée,  qu'elle 
n'avait  guère  laissé  aux  habiles  orateurs  qui  avaient  let^ 
derniers  occupé  la  iribnue,  d'argumens  nouveaux  è  présen-^ 
aussi  de  toutes  parts ,  après  le  discours  de  M.  Dufaura,. 
demanda^-on  à  aller  aux  voix.  La  Giambre  ayant  été  am^ 
snllée  sur  le  point  de  savoir  si  c'était  la  question  de  1$ 
prise  en  considération ,  ou  la  question  de  l'ajournement  qui 
sérail  mise  aux  voix,  elle  accorda  la  priorité  i  celle-ci  ,et  i'on; 
procéde'au  milieu  d'une «xtréme  agitation,  k  l'appel  nom!*' 
nal  pour  le'  an  smiiB  secret.  Voici  lo  résultat  qu'ils 
donna  : 

Nombre  des  votans.  386. 
Boules  blancbes.  19%. 
Boules  noires.      '  194* 
*  AifÊà  rajournement  élaic  rcjcM  à  une  majorité  de  a  vois!^*^ 
e*est-à-dire  à  la  majorité  absolue. 

'  Au  sortir  de  la  séance  de  la  Chambre,  tous  les  mioTStres* 
âé  ven^Brent  aux  Tuileries ,  ou  ils  déposèrent  leur  démissie* 
maré  1^  Huitts  du  roi.  •  .« 
Célnl  dose  «ne  aouTdle  crise  ministérielle  â  traverser  t 
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la  Cliambre  était  clairement  avertie,  et  sans  doute  elle  eût pa 
i*é?it€r  en  donnant  le  lendemain  nn  démenti  â  son  vote  de 
la  ^lle ,  en  rejetant  la  prise  en  considération ,  snr  laquelle 
il  lui  restait  encore  à  voter.  Quelque  chose  de  semblable  fut 
essayé  dans  la  séance  du  6  février,  par  M.  Félix  Bodin , 
qui  proposa  un  moyen  terme ,  un  ajournement  motivé; 
mais  cette  tentative  n*ent  aucun  succès  »  et  la  prise  en  ooji* 
jîdAvtion  j  mise  aux  Toix,  fut  adpptée  par  assis  et  leyé  à 
nue  assez  forte  majorilé. 

Par  ce  second  vote,  qui  confirmait  le  précédent,  la 
Chambre  acceptait  la  démission  du  mim^tjère. 

Cependant,  comme  le  cabinet  n'était  pas  tombé  sous  le 
coup  d*«ne  *  réprobation  éclatante  et  solennelle  de  la 
Chambre  ;  comme  sa  retraite  n'était  pas  le  résultat  d'une 
lutte  entre  deux  partis  forts  et  compactes ,  qui  ont  chacun 
leurs  opinions )  leurs  vues  arrêtées,  et  leujrs  hommes  tout 
.prêts  a  sais^  le  pouvoir,  Tintérim  ministériel  ne  pouvail 
manquer  de  durer  un  certain  temps.  On  allait  avoir  k 
former,  non  la  combinaison  qui  était  la  plus  sûre  pour 
conquérir  décidément  la  majorité  ,  chose  peut-être  im- 
possible dans  la  condition  actuelle  de  k  Chambre,  mais  la 
ceMbinaiaon  qui  pourrait  être  le  moins  en  dissènUmcnt  aws 
elle.  Laissons  donc  le  nouveau  ministère  se  faire  et  se 
défaire  cinq  ou  six  fois  suivant  Tusage ,  au  gié  des  iiiiérèts 
de  coteries  ou  des  ambitions  individuelles ,  et  transportons* 
nous  à  la  Cour  des.  pairs ,  où  se  déroulait  en  ce  moment  «a 
ànme  judiciaire  qui  disputait  victorieusement  Tattentios 
et  la  curiosité  des  masses  au  drame  politique. 
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CMt  M  tes  :  «ttMU  da  M  jaaiaC  ttlS. 

Gmttiiaëe  «te  €m  de  jvsUeéi  fat  mhé  ordoMMia»  Ai 
'fttJ«Sltel  it35,  pour  pfiMëAef  fini  déM  m  jugMMM  él 

l'attentat  commis  dans  cette  même  journée  contre  la  per* 
iODoe  du  roi  et  contre  les  princes  de  sa  famille»  la  Chambre 
des  pairs  avait  dès  le  kndemaiti  erdonné  <|tte,  |>fl^  iiéA  pré* 
lidem  el  pw  leH  dé  MM.  les  pairs  qu*fl  désignerait  p6iir 
Tasslster  et  le  remplacer  au  besoin,  Tinstruction  da  procès 
serait  immédiatement  commentée.  C'est  de  cette  ins- 
truction à  laquelle  coDCoarureDt  divers  jug^s  de  Parts 
lu  des  ddparteiiWBS  f  <mtre  fautt  membres  de  h  Cbattbrè 
des  pairs  commis  pèr  le  préiîdent ,  que  M.  le  remite 
Portails )  Tun  de  ce»  derniers  ,  vint  rendre  compte  à  la  Cour 
dans  les  séances  du  16  novembre  et  des  jours  suivans.  SoU 
Mpport  embrassait  tous  les  détails  de  celle  vaste  pnocédure» 
rnialjiait  les  interrogatoires  dés  préveifùs  et  les  dépoeitiotte 
des  ttfm^lhSf  en  consenraît  lé  caractère,  et  rrprodtiffcitl 
souvent  ces  paroles  pleines  de  mouvement  et  dévie,  ou 
empreintes  d'originalité,  qui  laissent  lire^  sans  milieu ,  dans 
VwkB  dés  imerlocutetirs.  Hureuieof  tone  insimctioii  ph^ 
•tnipHté  avait  été  oUferte  à  des  juges.  La  tiefiel^  des  arétME 
était  permis  dé  suivre  pied  à  pied  la  prém^^ditatiou  dtt  for- 
fait, et  de  vcriGcr  minutieusement  toutes  les  cîrconstancéi 
qui  se  rapportaient  à  son  exécution.  CVst  assez  dire  que 
rhistoire  ne  pourra  puiser  à  une  source  plus  abondante , 
pour  arriver  k  la  connaissance  de  la  vérité  sur  le  crime  du 
38  juillet.  Nous  prendrons  donc  Ici  ce  document  pour  base 
de  notre  récit ,  sauf  à  recueillir  ensuite  dans  les  débats  pu- 
blics les  révélations  nouvelles  »  les  incideos  imprévus ,  qui 
édairciroat  on  compléteront  le  petit  nombre  de  faits  secoa* 
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daires  sur  lesquels  le  rapport  de  la  commission  d'iostruclidll 
laissait  encore  planer  quelque  incertitude* 

Sftifti  |KmT  aiiiti  dire  en  iagrant  déiii ,  a«  vomiBl  çià  k 
pavé  du  bonlerart  du  temple  était  jooclié  de  morts  «l'ib 
b\es&és   tombas   soys  ses  coups  ,  Fauteur  de  la  machine 
înlernaie  n'avait  pu  songer  un  seul  instant  à  nier  son 
oriiieJLoiiidelà,  ra$sumertouleiitiersii»salète»sele  réserver 
ttmt  <»ti«r,  tel  iu%  le  hai  de  ses  pranieie  efet»,  hksi^ 
Mt  pa»  été  leBg*ltmp§  sans  déelaver  qu'il  «fait  des  omms 
pfices,  et  même  sans  exprimer  du  regret  de  ce  qu'il  avail 
i^it.  Cependant,  il  ne  voulait  nomiiier  personne,  et  Gontinaait 
à  dissimuler  son  véritable  nom  ;  mais  bsentèl  IHoatmctiott 
ynséda  dee  induNt  qui  la  mimiit  sor  le  «hennn  4m  ^la 
vétîté.  Déjà,  avant  qne l'assassin,  reeDnnn  parplosleartintf* 
vidus ,  eût  avoué  quil  s'appelait  Fieschi,  sa  concubine  ,  la 
Aile  Nina  Liassave ,  avait  été  arrêtée  ainsi  qu  un  bourrelier» 
sellier  nonuiàé  Morey,  contre  leqael  s*é|evaient  de  foriai 
pffdMMBptiOtts  de  enlpabilité.  Morejr.Aitgrtwawot  cooipro* 
rats  par  les  déclarations  de  cette  fille ,  à  laquelle  il  avait  fall 
des  aveux.  Kllc  éiaii  du  reste  entièrement  étrangère  k 
lattentat  du  ^8  juillet.  Un  autre  complice  présumé  de 
Fks^i,  Victor  Boirean,  ouvrier  lampiato,  était  aauii  aona  la 
ma! n  de  la  jnstice.  Il  avait  à  Tavance  désigné  le  lieu ,  (Son 
strument  et  rautenr  du  crime,  à  l'un  des  commis  de  la 
maison  dans  laquelle  il  travaillait.  Un  quatrième  sccnséy 
Bescher,  ouvrier  relîeuri  dont  la  police  s'éuit  égalemenl 
«nparé  dée  les  premiers  mpmens,  était  prinoipaleavaall 
ebsTgé  pa  r  q  n  cl  q  ues  mots  de  Morey  k  Nina    s^am  Eoesttsant 
avecelleà  la  bar  rièrede  Montreuîl, lorsque  Fa  prestation  de  l'as* 
Sâssin  était  déjk  connue,  et  au  moment  où  le  bruit  de  sa 
mort  se  r^andaity  il  lui  avait  dit  :  «le  v^  rendre  à'  oo 
pSQvre  Besçhei*  .fon  livret  et  son  passepof t  qu'il  av^t  jurj^tél 
aJPieâchi.  » 

Les  circonstances  qui  établissaient  la  préméditation  di| 
crime,  et  oèlie»  qui  en  avaient  aidé  oo  accompagné  la  con^ 
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sommation  se  rérèlaient  peu  k  pea.  Un  pas  pins  importnil 

fut  fait  lorsque  Fieschi,  voyant  son  véi  iiable  nom  décoa- 
Tert,  eut  «nooocë  rintenlioo  de  •*expli4tter  avec  sincé- 
rité» • 

'  Ses  ayeux  »  màlës  d^ahord  de.  réti^^es,  de  nues  el 

de  mensonges ,  eurent  pour  effet  de  compromettre  un  cin- 
quième individu,  dansTaitentat  du  a8  juillet  ;  c  ëtaîl  le  sieur 
Pépin,  marchand  d'épiceries  et  de  couleurs.  Pépin,  qui  s'ë- 
Uit  dérobé  jusque-là  aux  recliercbes  de  la  police,  fut  arrêté, 
le  i8  août ,  panrint  k  a^érader  le  lendemain  t  el  tu$  arrêté 
une  seconde  fois ,  le  92  septembre,  dans  une  ferme,  près  de 
Lagny  (Seine-et-Marne). 

Sur  ces  entrefaites ,  Fieschi  avait  levé  chaque  jour  un 
ii6a?eaii  coin  du  voile  qui  cachait  la  vérité  »  et  bient^  on 
eut  son  dernier  mot;  mais  il  faut  commencer  par  yw  eom* 
ment  la  premièi'e  idée  de  son  forfait  vint  à  germer  dans  sa 
téte.  *     •  • 

Vers  la6n  de  1834)  on  procédait  à  dea  enquêtes  jndiciaîrea. 
et  administràtlTea  qv|i  le  menaçaient  du  sori^le  plus  déplo- 
rable \  et  il  fat  sur  le  point  de  tomber  dans  la  plus  profonde 
détresse.  Alors  il  conçut  un  grand  mécon lentement,  et  il  en 
affecta  un  plus  grand  encore*  11  disait  que  ses  occupationa 
étaiint  au  de$sous  d'un  bommetelque  lui  ;il  ajontait^  d*un  ton 
ngnificalif:  «Qnllne  souffrirait  pas  toujoura,  maiaqu'avaol 
dé  mourir  I...»  En  toute  occa>ion  il  se  montrait  irrité  contre 
«le  gouvernement,  qui  ne  faisait  pas  assez  pour  lui.»  Quand 
il  apprit  qu'une  pension,  qu'il  s'éiait  fait  accorder  sur  de 
§êlu%  titres,  éuit  supprimée,  on  lentendit  déclarer  que,  «  s'il 
arrivait  quelque  sédition ,  il  serait  le  premier  k  pénétrer  êx^x 
Tuileries  pour  assassiner  le  roi  et  les  princeSf  et  partout  oà 
il  j  aurait  quelijue  chose  à  piller.  » 

•  Cett  alors ,  ajont«  l«  rapport ,  qu'on  le  rencontrnil  toajonrt  lOtieieiK , 
^êoccnpé  et  iMar|iifln(  d*«ffgent;  tfttt  «lors  qu'il  enipnintiiit  les  nonift  d*Alexîs 
et  <le  Bescher,  pour  échapper  aux  agrns  d*'  piHicc  (|ui  le  poursuhaient;  qu'il 
travaillait ,  ea  se  cachant ,  à  la  manuractui^  de  pa|)iers  iieints  de  I^esage ,  près 
éa  la  tariira  da  Itùw  ^  qu'il  demandait  sucçe^veAiaat  à  sss  mm  va  aaHe 
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oé  H  pût  reposer  sa  tôle  à  la  fin  du  jour ,  et  du  Iravait  ponr  oocBpIt  tM 
BMiins  et  gagner  son  pain  qnotitlien  ;  c'est  alors  que  tour  à  tour  il  nlU  cacher 
tes  nuits  «ans  sommeil  chez  Buireau  «  chez  Uovey  ^  chez  Pépin.  £n  ces  jours 
de  défresse ,  il  ne  sortit  filus  sans  joindre  au  poif^nard  qii*îl  portail  loujoim, 
le  fléau  redoulal)1e  dont  il  était  encore  muni  dans  sa  mile,  le  iSjlillet|4l 
à  Taule  duquel  il  prétendais  déÛCf  vingt  awaiUans.  » 

Cependant ,  à  mesure  que  le  ressentiment  fermentait  dans 
son  cœur,  la  pensée  du  crime  s'emparait  de  son  esprit  ;  il 
•^efibifait  k  donner  un  corps  A  ses  projets'de  vengeanoe.  D4* 
•  ângaant  tons  les  partis  et  prêt  à  les  servir  tons ,  ce  qa*il 
dt'âi/viit  surtout,  c'était  un  grand  bouleversement  social,  au 
sein  duquel  il  put  développer  ses  facultés  intellectuelles 
dont  il  avait  la  pins  hante  idée  »  et  Vénetgie  de  son  caractère. 
Mais  il  loi  fallait,  ponr  accomplir  set  desseins,  dés  confi* 
dm  et  des  annilîàires  *,  voici,  d'après  le  rapport,  qui  ré- 
sume en  ce  moment  une  déclaration  de  Fièschi ,  comment 
il  les  choisit  ; 

«  Quelque  temps  après  qu'on  eut  commencé  à  le  poursuivre .  désespéré  ds 
la  perte  de  m  place  et  des  nanvais  procédés  de  Laoreiwe  Petit  (I  )  à  ton  ég^, 
f  ietchi  conçut  \rmalheurêuse  idée  de  sa  machinr  .  rnniriie  il  connaissait 
Morey  pour  un  ennemi  du  Gouvernement,  il  alla  le  trouver  et  lui  en  montra 
le  dessin ,  avant  d'avoir  formé  encore  le  projet  de  le  mettre  à  exécution.  Mo- 
rcgr  en  Tut  Makcmsiasmé ,  et  lui  dit  :  «Si  j'avais  assez  de  fiNids  «  je  fewiiMs 
»  aux  dépenses  néressaires.  «  Ce  projet  revint  sotivent  dans  leurs  conversa- 
tioos.  Cependant  fieschi  n'avait  pas  d'onvragej  le  temps  lui  pesait,  ii  avait 
toolB  ée  se  distraire  ;  il  lui  Mdt  trouver  lin  Miirtol  de  ses  ftealtte 
èBCKfwifn  activité.  Morey  le  mena  chez  fepiu ,  en  lui  disant  :  •  C'est  on 
»  homme  qui  fait  travailler  beaucoup  d'ouvriers,  et  il  pourra  vous  occuper, 
»  toit  à  Lagnj  où  il  a  une  fabrique,  soit  ici.  »  Pépin  promit  de  s'occnper  de 
Tlesdli;  snis  set  promesses  tardaient  à  se  réaliser.  Alors  Morey  parla  k  Pépin 
da  dessin  de  la  machine,  et  le  lui  Ht  voir;  Penthousiasme  de  Morey  gagna 
Pépin  ;  il  dit  :  «  Si  l'homme  est  solide ,  on  pourrait  faire  les  dépenses 
•  qui  seraient  néce^aires^  moi.  je  les  ferait».»  Morey  rendit  compte  à  Fiescbi 
de  ce  «fo'il  avait  fait.  Pépin  ^inromn  si  Fieschi  n'était  pas  vn  homme  à  tow» 
«er  le  dos  dès  ^ju^l  attrait  enyayé  sa  parole.  Il  Ht  .iiiiicîtM-  Fieschi  \  alors,  dit 
celui-ci ,  «  nous  nous  trouvâmes  tous  les  trois  enscntble  ^  ih  me  demandè- 
»  rem  k  qwlle  somme  pourrait  monter  la  dépense  de  la  nmchine  :  je  me  sé- 
«parai  d'ens  iai  instant,  et  ils  on  calenl  détaillé, qni  ;nontait  à  fêa  près  à 

»  500  fr. . 

•  Ces  dMict  s'étaient  passées  vers  la  fin  de  février  ou  an  commeiiceaMQtdo 
anuv.  Jl  fol  décidé  que  FiescU  irait  diercher  mi  logement;  il  en  trouva  aa 
fomjngm  frêfiee  ;  mais  lorsquHI  voulut  l'arrêter ,  il  prit  Morey  avec  lui  : 
Mlogepie/i/  convint  à  tous  deux.  Fieschi  donna  5  fr.  d'arrhes;  le  prix  du 
I^KraoBuef  fut  Gxé  à  âi5  fr.  Pépin  fut  engagé  h  venir  voir  si,  lui  aussi,  trou- 
nUjihai  propices  il  y  vint ,  et cM  la  seois  fois  qpHly  sait vsao.  Vlssflli 
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êtpùm  ilita  éfait  nécessaire  de  meobler  TApparleraent  :  fl  n*avait  ridk  ^ 
Lanrenee Petit  Pavait  dépouillé  de  tout;  il  fit  le  détail  des  meubles  indispcn- 
sables  à  on  ménage  Je  garçon.  Son  devis  se  montait  à  d30  et  quelques  OranCf  | 
VtplA  lui  remit  cette  somme,  f  ieschi  acheta  quelques  meubles.  ^ 

n  prit  possession  de  l'apparteinent  fe  8  mars.  On  s^atten- 
dait  à  une  revue  pour  le  i*'  mai;  en  conséquence  Fies- 
old  voulut  acheter  du  bois  pour  fabriquer  sa  .machine,  et  il 
•e  fendit)  à  cet  efÏBt  »  avec  Pépin  sur  le  qnai  de  la  Rtpde. 
Gomneil  n'y  etkt  point  dé  revue  le  mai  »  les  troia  oonju^* 
se  dirent  :  •  Attendons  en  juillet.  )i 

«Quand  Pépin,  Morey  et  Fieschi ,  continue  le  rapport,  forent  certain» 
qn*n  y  àinrait  une  revue  ponr  les  fêtes  de  Juillet ,  ce  dernier,  toujours  seloq 
sa  déclaration,  se  procara  les  canons  de  fusil ,  et,  aussitôt  que  Pépin  le  sut, 
il  donna  cent  quatre-vinpl  sept  francs  et  quelques  centimes  poiu"  les  paver. 
Fieschi,  a^ant  apporté  chez  lui  les  canuns  de  fusil.'fit  lui  même  tout  le  travail 
4ft  rassemblage  des  pièces  de  bois  et  de  la  traverse  de  deinèie  fitt  les^aall 
reposaient  lea  culasses  des  fusils.  IL  fit  le  modèle  de  la  leiniia,  et  mit  l4KÎt 
en  régie.  »  ^ 
« 

Fieschi  déclara  que  la  note  de  ses  comptes  avec  Pepi« 
varit  se  trouver  dans  un  livre  de  commerce  d^é  dernier.  Ctf 
livre  fat  sRisi*)  il  eontenait  effpottvMnent  les  indication^ 

de  plusieurs  sommes  que  Fieschi  avait  reçues  soit  pour  le 
bois,  soir  pour  le  loyer  ,  et  de  diverses  livraisons  de  comesti« 
Ues  ou  d  eau  de  vie  qui  lui  avaient  été  faites  à  crédit»  tantôt 
aous  fin  nom  et  tantôt  tous  un  autre. 

Morey  sVtaii  vanté  la  fille  Nina  Lassave  d'avoir  chargé 
tous  les  canons  de  fusil  de  la  machine  infernale ,  moins  trois 
que  Fieschi  avait  voulu  absolument  charger»  et  il  préteu* 
dait  <|ue  c'étaient  ces  trois  qui  avaient  éclaté  et  avaient 
blessé  celni<Hïi.  Finchi  avait  toujours  déclaré  au  eontiuiro 
qu'il  avait  lui-même  chargé  tous  les  fusils.  En  présence  delà 
ftUe  Nina ,  qui  répéta  son  récit  sans  hésitation  et  sans  varian- 
tee,  Fîesehichani^a  de  langage.  11  reeonnut  qu  il  avati  passé 
%  aok-éè  du  lundi  97,  avec  lioreyi  à  cheviller  la  mâcSiia  %% 
ll'Viiissurer  avec  des  cordes,  à  Charger  ïef  êanoas  defbâ  e€ 
à  tes  mettre  en  place. 

Fieschi  n'avait  plus  rien  à  dire  sur  Jlorey  \  il  n'en  était  pas 
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de  même  à  l'égard  de  Boireau,  qu'il  avait  affecté  de  traiter 
comme  un  jeune  homme  étourdi  et  havard,  et  dont  il  a?ni 
toujours  nié  la  complicité.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  revenir 
aussi  sur  ses  premières  dénégations.  Interrogé  de  nouveta 
sur  la  natnre  de  ses  relations  avec  Boireau  ,  il  donna  des  dé- 
tails, dont  il  résultait  d'abord  qu'il  lui  avait  emprunté  Un 
foret,  sans  l'instruire  de  l'usage  qu'il  en  voulait  faire ,  et  que 
ce  foret  lui  avait  servi  à  percer  trois  canons  de  fusil  qui  n'a- 
vaient pas  de  lumières. 

Fjeschi  avait  fini  par  avouer  qu'il  était  convenu  avec  Pépin 
etMorey  que,  le  lundi  27  juillet  au  soir,  entre  sept  et  huit 
heures ,  Pepîn  viendrait  se  promener  à  cheval  en  face  du 
3ard*m  Turc  et  de  sa  croisée  ,  à  lui  Fieschî,  afin  qu'il  dî- 
rigtàl  ses  canons  de  fusil  à  la  hauteur  d'un  cavalier  chemi« 
sant  sur  la  chaussée. 

•la  paiok  doDoée  ne  fat  pas  tenue,  dît  le  rapport^  Pépin  ne  parut  pas;  la  ma* 
chine  n'en  fut  pas  moins  ajustée,  pnrce  qu'il  passa  diverses  personnes  à  cheval  ; 
nais  Fiescbi  aurait  désiré  voir  venir  Pépin,  pour  s'aisurer  que cAacv»  faittii 
sùH  métier f  c'est-à-dire,  selon  lui,  que  chacun  se  prêtait  à  la  circonstance 
de  l'attentat  que,  depuis  quatre  mois.  Pépin  ,  Morey  et  lui  avaient  Iramé. 

»  Comme  Fiescbi  cherchait  À  se  fuir  Ini-niéme  et  à  s'étourdir  sur  le  mal 
qu'il  devait  faire  le  lendemain,  il  entra  au  café  des  Mille-Coinnnes.  Il  s'amu- 
sait à  voir  jouer  an  billard  ,  lorsque  Boireau  arrivil  auprès  de  lui  comme  uft 
homme  furieux,  très-content  d'a\oir  appris  par  Pépin  que,  le  lendemain  28» 
Fieschî  devait  se  servir  d'nne  machine  (lu'il  avait  faite  pour  tirer  sur  le  Rot, 
ta  famille  et  son  escorte.  Quand  Ficst^hi  eut  enleudu  ces  paroles ,  il  se  mit  en 
colère  et  s'étunna  que  Pépin  eut  confié  une  affaire  si  grave  ^  Boireau.  Celui-  ' 
ei  4it  a(«r8  à  Fiescbi  qn'il  était  venn  à  cheval,  entre  sept  et  huit  henres,  •ur. 
le  boulevard ,  se  promener  devant  le  Jardin  Turc .  et  Ini  demanda  s'il  l'avait 
aperçu.  Il  raconta  que  Pépin ,  qui  était  malade ,  l'avait  env«jé  à  sa  place.  • 

Le  aS  juilllet  au  matin,  Boireau  était  de  nouveau  sur  le 
l>ou\evard  du  Temple;  il  rencontra  Fieschi  et  lui  dit:  «Nouf 
«eroDs  tous  par>]à  cl  nous  attendrons  l'airnire.  »  Cette  cir- 
côDftUnce  peut  expliquer  en  partie  ce  passage  du  rapport  : 

«  Vei  <f<*poslfîons  établissent  qne ,  le*28  juillet ,  sur  le  boulevard  dn  Tem- 
après  \à  détonation  de  la  macliine  inrernale  ,  plusieurs  hommes  armés  w 
trouvaient  réunis.  Lt's  uns,  pour  se  dérober  aux  r«'(heiches  de  la  police,  se 
Mfrt  jefés  dans  «les  bonliqnes  ;  d*aiitre8  ont  précipilaninent  diangé  de  Té(e> 
Biens,  0u  quitté  les  blouses  ou  les  pantalons  de  toile  qui  recouvraient  leurs 
li>bi(s.  Dans  la  rue  Mcslay ,  plusieurs  d'entre  eux  voulaient  dé^er  une  voi- 
tee  pour  commencer  uite  barricade.  Sur  d'autres  points,  des  individus  apot- 
^  semblaient  y  en  apparence,  attendre  un  événement,  et  prédisaient  à 
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tièrement,  après  le  fait  accompli,  ceux  qui  se  félicilaient  de  ce  que  les  in- 
teoUoM  parricides  des  «uteurs  du  crime  avaient  manqué  leur  effet.  Ces  faits 
ne  temMent-ils  pM  indt<|iMr  qo*aD  eertain  nombre  de  personnes  étaient 
cmrties ,  sinon  de  ce  qui  devait  se  paner  et  des  moyens  qui  devaient  toa 
employés  contre  la  vie  du  Roi ,  du  moins  d'une  catastrophe  inUBIBenla  t'VaV 
laquelle  il  fallait  qu^elles  se  tinssent  prèles  et  en  armes  ?  » 

D*«iilrei  dëpoaîtîom  avaient  donné  k  croire  qne  Fieiclii 
n'était  pas  seul  dans  sa  chambre  au  moment  de  Pexplosion  de 
la  machine  infernale.  Ces  déposilîons ,  quoique  faites  de 
bonne  foi ,  avaient  dû  être  écarlées  devant  les  élémens  de  Ut^ 
j^rocédnre  et  les  déclarations  de  Fieschi  luinnème,  qui  éu* 
blisiaient  positivement  que  les  complices  de  son  cfîoM  np 
rayaient  point  aidé  ou  assisté  à  le  commettre  dans  ce  dernier 
et  terrible  moment. 

Qpant  k  Bescher,  ni  le  livret,  ni  le  passeport  qu'il  était 
soupçonné  d*avoir  prêté  à  Fieschî»  ne  s'étaient  retronvéa^ 
Vçnilence  de  cet  deux  pièces  n*en  était  pat  moins  vn  ùât 
établi ,  puisqu'il  résultait  de  la  vériGcalion  des  souches  con« 
servées  à  la  Préfecture  de  police.  Le  rapport  regardait  comme 
hors  de  doute  que  le  livret  avait  été  en  la  possession  de 
Fiéscki»  qui  d'aillenrs  lavonait;  mais  celui«ci  soutenait 
qull  Bravait  jamais  eu  entre  les  mains  et  même  qu'il  n^avait 
jamais  vu  le  passeport  de  Bescher ,  bien  que  ce  passeport 
parikt  destiné  à  assurer  sa  fuite.  Bescher  déclarait  avoir  brûlé 
son  passeport,  et  avoir  perdu  son  livret,  en  convenant  qu'il 
se  pouvait  fayre  quil  FeAt  perdu  cbes  Morey. 

Aux  aveux  de  Fieschi,  Pépin,  Morey  et  Boîreau  oppo- 
saient les  dénégations  les  plus  énergiques.  Ces  dénégations 
quelqn'absolaes  qu'elles  fussent,  ne  détruisaient  cepea^ 
dant  point  l'impression  profonde  que  devaient  &ire  lei 
sérieuses  apparences  de  culpabilité  ou  de  compKdlé  qui  s*é> 
levaient  contre  eux.  D'ailleurs,  les  déclarations  des  témoins 
et  une  foule  de  circonstances  matérielles  que  les  trois  pré- 
tenus  ne  purent  eicpliquer  d'iin^  manière  vraisemblaUe» 
confirmaient  la  plupart' des  aveux  de  Flèscbi  snrtt>uteu  eu 
^  touchait  Pépin  et  Morey  ^  et  leurs  «utécédeus  ne  t«n^ 
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daient  pas  à  affaiblir  les  charges  accablantes  qui  pesaient  snr 
«ux.  Ces  deux  derniers  avaient  fait  partie  de  la  Société  des 
droits  de  Vhomme  ;  Boireau  passait  pour  avoir  appartenu  à 
la  .même  Sodété;  Pépin  avait  en  outre  été  gravimenl  iaplî» 
«qaé  dans  les  troubles  de  juin  1 83^.  ' 

3o  jan\fier —  1 5  fé\frier.  Cette  curiosité  si  générale  qui  fait 
Techercher  avec  tant  d  avidité  toutes  ces  scènes  judiciaires 
*oà  h  |KivèMilé  humaine  se  manifeste  dans  toute  son  énergie 
-ereàÉi  ittdiAe,  était  cette  fois  excitée  au  plus  beat  dtfgré.'La 
France  «t  mèbie  TEurofie  avait  les  yeux  tournés  vers  te  pà* 
iais  de  la  Cour  des  Pairs,  qui,  eîlp-même,  n'avait  jamais 
compté  un  aussi  grand  nombre  de  juges  :  lappel  nominaji 
eomlata  1»  présence  de  1 76, membres,  dont  quelques  «us  ik*#> 
paient  pas  encore  siégé  dans  les  procès  politiques  éepnlibt 
révolution  de  i8ôo,  ou  n  assistaient  que  très-rarement  aUS 
séances  législatives. 

Les  pièces  de  conviction  p1acéeS4iu  bas  du  pi^toirCf  devant 
iegrefier,  attiraient  d'abord  les  lygards  des  nombreux  ipeé» 
taleurs»  La  maebine  de  Fiescbi  avait  été  rétablie  sur  'Kûti 
bàlis  en  charpente ,  telle  qu'elle  existait  lors  de  l'événement, 
avec  ses  94  canons  de  fusil,  dont  une  partie  avait  été 
trcfvée  etdéculasséesiu  inoâieut  de  Texplosion.  Sur  tme  tabli^. 
avec  des  outils  de'sferrurerie  et 'de  menuiserie,  se'  trouvaiiilt 
les  instramens  que  le  meurtrier  avait  préparés  pour  protéger 
la  fuite  ,  savoir:  un  poignard,  un  gantelet  de  fer  pour  parer 
les  coups  de  sabre  et  de  bajonnette»  et  un  martinet  composé 
èb  trois  lanières  tresdées,  dont  cbacnne  éQût  terttdnétffMI»  « 
tme  gBosse  boule  de  plomb. 

Comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  la  part  qu'il  avait  eue 
dans r effroyable  catastrophe  du  a8  juillet,  pour  attirer  Tat- 
ItBtion*  finschi  semblait  encore  la  provoquer  par  la  bar- 
dim»  parrimpndence  de  «pn  maintien.  11  promenait  avec 
assurance  ses  yeuxanr  rassemblée,  sé  posait  doTaiit  elle,  â(> 
fectait  de  sourire  à  tout  le  monde ,  et  semblait  dire  :  Me 
jnilâ,  c'est  mol  »  regarder  moi.  Le  ton  avec  lequel  il  répoiidi| 
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•ive  vaniU,  et<|ai  avait  peine  a  ne  pat  se  glorifier  4e  «OiL 
harriLltj  action.  11  exprima  cojpeudaut  plusieurs  fois  le  re- 
gret de  ce  qu'il  avait  fait,  ajoutant  que,  pour  re|(|4^r,  il 
étail.  prêt  à  monter  sur  Téduiaud,  4|ttal  Bravait  UmH  révélé 
iqiie  poar{AlivB«tUe,  et  que  peBft^oaeiie  loi  avaîl  pioniljHi' 
^àct.  Mais  on  ne  s^étaii  jamais  repenti  avec  plus  dWgueil ,  . 
jet  plus  dVne  fois  il  donna  à  penser  qu'il  navait  pas  perdu 
if  iite  espérance.  Il  persista  à  charger  d'une  manière  /oct 
P^a  e(  Mocey.  A  l'eRteadre ,  c'était  MaMf  qfé 
jm  aiaiil  donné  Tidée  de  aon  orime.  Il  accoaa  oe  mèoM  lloff^ 
id'avoir  chargé  plusieurs  canons  de  fusil  de  manière  à  ce  qu'ils 
crevassent  et  fissent  périr  sur  le  coup  cel«i  qui  0lettraiA]^^ 
^baiiainachipe*  U  se  Jfdsaaît  paa  échapper  luae  f«caaîoit4o 
fp  Uggjua  de  son  oouraçR ,  de  fou  aang-lrfiôd,  de^aeii  acpér 
rtence  y  de  ton  désintéressement.  Il  repoussait  la  qwlîfieatimi 
d'assassin  et  réclamait  celle  de  grand  criminel.  Jldisaii  n'a- 
JUMP  eu  que  l'ambiiion  d^ia  gloire,  il  énum^rait  enfin  av(^ 
MmpUiaance  les  conséquences  favoraides  q^e  won  jSorfiiît 
:^minmB  poar  le  gouveracneAt,  qu*ii  m  vupuîjt  d*AV«ir 
Mnsolidé. 

Morey ,  aHaibli  par  Tage  et  la  maladie  ^  et  Pépin»  qui 
Wn  riTTlfrrr  iaiihie  el  irrétiolu ,  'OOiuinuéreni  à  se  re(Ea«« 
4ilMir  dm  wsjrstèmdedéiiégWknWM     jh  Iriefuimit 
«inei  4oiiie  Hberté  A  Fiesolii  de  se  reLoser  A  lewrs  dépens ,  4e 
infiltre  de  son  ^ôié  les  circonstances  atténuantes  ,  de  se  repré- 
HSIit^r  conune  ayant  été  «n  qufsiqne  «onte  ji^^rjHoé 
dans  Tal^nie}  car  ils  n'auraient  (pm  le  noowdnnuff  -de  «MU*  ^ 
mmiti»  même  sur  des  poiiils  qni-  n'iniéroisaîent  ^fH^  letgur 
^ipiotir-propre,  sans  avouer  leur  complicité.* 

Hoiieau,  après  avoir  pris  d'abord  le  parti  de  tout  nier 
$mm»f  olwtigea  tout  a  coup  dcjMitierîe-eftMiena  le  seul  inâ* 
j|Mtqttî;ai  tlMt>ùUirdes  déb«i»quelqiie»iimvielkaliHmteM;il 
•i^vagii  ide  Taveu  commencé  psir  cèt  eecnsé  dans  Fanéiemp ■  J|i 
téM»p(^itiQQBij^\éyà  ilans  cfillje  du  1 1«       SiTfMi  AjXê  ^4^^ 
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mande  de  Pépin ,  une  promenade  à  cheval  sur  le  boulevard 
pour  que  Fieschi  pût  ajuster  ses  canons  de  fusil. 

Le  procureur  général ,  dans  son  réquisitoire  qu'il  pro- 
nonça à  Vaudience  du  lo,  soutint  l'accusation  à  l'égard  de 
FiesclAÎ,  de  Pépin  et  de  Morey,  et  Tabandonna  à  Tégard  de 
Bescher.  Quant  à  Boireau,  l'organe  du  ministère  public 
pensait  que  ses  aveux  ,  bien  qu'ils  ne  fussent  rien  moin» 
que  complets  ,  devaient  lui  être  comptés  :  sa  culpabilité  éuH 
évidente  ^  mais  il  était  entré  dans  le  complot  à  uqe  époque 
îori  rapprochée  de  l'attentat,  et  il  pouvait  avoir  été  entraîné 
par  des  conseils  perfides. 

Examinant  la  question  de  savoir  si  tous  les  coupables 
étaient  devant  la  Cour,  le  procureur-généra',  après  avoir  dé- 
claré qu"*!!  ne  voyait  aucun  autre  nom  qui  pût  être  prononcé 
à  côté  de  ceux  des  accusés  présens,  ajoutait  que,  dans  son 
opinion,  quelques  débris  impurs,  quelques  restes  corrom- 
pus de  la  Société  des  droits  de  l'homme,  sans  savoir  précisé- 
ment quel  but  on  se  proposait,  comment  le  crime  serait 
exécuté,  étaient  disposés  à  profiter  de  l'événement. 

Commencées  dans  cette  môme  audience  du  lo,  les  plai- 
doieries  des  avocats  ne  furent  terminées  qu'à  celle  du  où 
Fieschi  demanda  à  être  lui-même  entendu, 

Fieschi  dans  tout  le  cours  des  débats  avait  joué  un  rôle 
qui  avait  effrayé  les  esprits  droits  et  réfléchis.  A  le  voir,, 
exalté  parles  fumées  d'un  incroyable  orgueil,  s'exagérer  son 
importance  au-delà  de  toute  expression ,      parer  de  toutes 
les  vertus,  jouir  del  aifreuse  renommée  qu'il  s'était  acquise» 
on  avait  pu  se  demander  si  un  exemple  fatal  n'était  pas 
donné  au  monde ,  s'il  n'existait  pas  plus  d'un  homme  d'unie 
inteWigence  aussi  dépravée  qui  voudrait,  même  avec  l'échai- 
faud  en  perspective,  occuper  ainsi  l'attention  universelle^ 
attirer  ainsi  sur  soi  tous  les  yeux  au  même  prix.  Le  caractère 
moral  de  ce  procès  était  d'autant  plus  alarmant,  que  l'opinion 
sétait  faite  jusqu'à  un  certain  point  l'imprudente  complice 
de  U  frénétique  vanité  de  Fieschi  ;  il  était  devenu  l'o];^^ 
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^  d*une  sorte  d'engouement,  d'intérêt  et,  s'âbusant  de  la  ma- 
nière la  plus  grossière  sur  la  nature  de  la  céldbrité  qu^il  avait 
obtenue ,  il  s'était  imaginé  qae  tout  cé  qu'il  laisserait  serait 
recherché  comme  les  moindres  objets  qui  ont  ap|tartena 
aux  grands  hommes.  Il  écrivait  dans  le  patois  le  plus  étran» 
ge  de  nombreuses  lettres  qu'il  eut  la  satisfaction  de  voir 
recueillir  avec  un  certain  empressement;  il  tendait  impu- 
dcÉliiient  sa  main  souillée  du  sang  dé  ses  quarante  victimes 
I  des  personnes  qu^un  reste  dé  pitié  empêchait  sans  doute 
de  la  repousser  avec  horrenr  et  dégoût  ;  il  fit  quelques  menus 
legs  à  Timitation  des  béros ,  dont  la  gloire  imprime  à  tout  ce 
qu'ils  ont  possédé  un  caractère  sacré.  Il  avait  pris  enfin  ses 
dîApositioiis  pour  qu'une  sorte  de  fatras  sorti  de  sa  plumât 
étrangère  aux  premières  notions  de  la  langue,  fût  imprimée 
avec  son  bîstoire  et  son  porlrnît  et  vendu  après  sa  mort  au 
profit  de  sa  concubine.  Il  ignorait  alors  qu  il  aurait  à  peine 
pkjé  son  crime  de  sa*  tète^que  le  désabusement  de  Popinioll 
lei||raît  impossible  rexécution  de  cet  insolent  projet,  el 
aurait  remis  k  sa  véritable  place  le  sicaire  corse,  dont  la  scé» 
lëralesse  et  l'infamie  égalaient  la  hardiesse  et  rintelligence. 
Mais  comment  Fieschi,  même  avec  un  amour-propre 

•  moins  efiréné,  né  sèrait-il  pas  tombé  dans  toutes  cesiUa* 
atftna  ,  lorsque  cVtait  lui  qui  dirigeait  en  quelque' sortç  le 
procès  devant  la  Cour  des  pairs  ?  Tantôt  il  contre-înlcrro- 
geait  les  témoins  ou  ses  coaccusés  qu'il  poussait  inévitable- 
ment à  Téchalaudy  tout  en  répétant  avec  emphase  qu'il  ne 
demanderait  qnelenr  gr&ce  ;  tantôt  il  invitait  le  président , 
le  proimreur-général  à  ne  pas  «l  ëraottràgeir,  à  atteindre  pa- 
tiemment l'aveu  de  la  vérité  dè  la  part  de  ses  complices; 
tantôt  il  poursuivait  de  ses  railleries  la  faiblesse,  l'embarras 
la  timidité  de  Pepid.  Fiescbi  imposait  silence,  parlait 
tonteaies  fiMS  que  bon  lui  seÉfilaff,  ^bandonnaît'aux 
fiwaaiMwlhriites  trivialités,  prenait  sa  prise  de  liabac»  re((âr« 
daît  les  galeries  en  riant,  échangeait  des  signes  affectueux 
nvec  sa  concubine  en  présence  de  rassemblée^  et  continuais 
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son  Me  d'bomme  extraordinaire,  qui  posait  à  la  barre  de  la 

Cour  des  pairs,  parlait  de  là,  comme  du  haut  d  une  tribune  , 
à  ses  îuges  ,  à  la  France ,  à  l'Europe ,  à  Tuiii vers ,  à  la  pos- 
térité ,  et,  se  préparant  à  faire  parade  d'imetoïçpie  courage  » 
conmU  d'aranc^ll^  peuple  avide  d'émotions  au  speetaele  de 
sa  mort. 

Un  moment  \înt  où  il  lui  fallut  descendre  avec  iguominie 
de  ce  piédestal  qu'on  lui  afvait  laissé  trop  com plaisamment 
s*éJe?erà  lui-même  :  les  avocats  de  Pépin  et  deMorcy  accth- 
sêrent  à  leur  tonr  raccnsatenr  de  leurs  eUens,  et  firent  k  sen 
orgueil  d'incurables  blessures.  Néanmoins  il  ne  lut  lonii- 
.  temps  décontenancé,  et,  voulant  avoir  le  dernier  mot  dans 
ces  mémorables  débats  9  il  débita,  k  l'audience  du  14,  d'un 
ton  &rme  et  sans  bésitation ,  de  manière  a  laisser  douter 
sHl  improyisaît  ou  s'il  avait  préparé  ses  paroles ,  une  nssez 
longue  allocution,  dans  un  langage  incorrect,  parfois  inin- 
telligible et  mêlé  de  lieux  communs  philosophiques  assez 
singulièrement  amenés.  Dans  cette  allocut)<m,  Fiescbi  faisait* 
de  noitreau  son  apologie ,  et  distribuait  à  de  bauts  pérsonna- 
ges  des  éloges  et  des  flatteries ,  avec  moins  de  désintéresse- 
ment, à  ce  qu'il  semblait ,  qu'on  nurait  pu  le  croire  lorsqu'il 
répétait  svis  cesse  qu'il  n'avait  sollicité  aucuBC  grâce  et  iju'il 
savait  que  sa  mort  était  inévitable. 

Le  président  ayant  demai^dé  aux  antres  accusés  s'ils 
n'avaient  rien  à  ajoutera  leur  défense,  Pépin  et  Morey  pro-^ 
testèrent  de  leur  innocence  ,  et  Boireau  entra  dans  quelques 
détails  sur  un  antre  attentat  qui  devait  êtiAxécuté  au  mois 
de  3mA  dernier  sur  la  route  de  Ifeuilly,  contre  ]a  personne 
du  roi.  Ensuite  les  débats  furent  décla^'éa  clos ,  et  la  Cour  se 
retira  pour  délibérer.  Le  lendemain  10,  après  une  nouvelle 
déij'bération  secrète  .qui  avail^ c|>mmencé  à  onze  keures  du 
malin ,  Ja  Cour  dtant  rentrée  en  séaaee  à*  éim  heares  vingt  " 
minnCes  du  aoîr,  le  président  prononça  un  arrêt  qui  acquit* 
lait  Beschcr,  condamnait  Fieschi  à  la  peine-  du  parricide, 
Pqw  et  Morey  à  la  peine  de  u&ort,  Boireau  à  vingt  ans  de 
Mn.  hist.  pour  i836.  .  $ 
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* 

4<lèiilîoB,  et  plaçait    denier  ponrlottte  a» fie  serai kaa»- 
teilknce  de  la  haote  police  (  i  ). 

Pépin,  dans  plusieurs  déclarations  qu'il  fit  poslérîeure- 
amly  «Youa  qu'il  avait  conna  la  fatale  destination  de  la 
ma^BBe  deFîeachi,  et  ton  prcjet  définill^  ^'il  avait  dit  à 
pluaienrs  peraonnes  qne  le  jour  de  la  revue  on  devait  tirer 
sur  le  roi  :  il  avoua  encore  qu'il  savait  que  cette  machine 
ferait  un  grand  nombre  de  victimes  ^  il  ajouta  qu'il  avait 
•  ckerclié  à  détourner  Fieschi  de  son  desaeia.  Alors  Fieschi 
loi  avait  dit  :  c  II  faut  décider  oui  ou  non ,  tout  briser  ou 
acheter  les  canons,  »  Les  canons  furent  achetés  \  mais  Pépin 
prétendait  qu'il  avait  constamment  agi  sous  l'influence  de 
Fie^ihif  qu  il  avait  été  inliiiiidé  pur  ses  menaces |  que  c'était 
Jm  jpaignard  de  Fieschi  qui  avait  causé  sa  perte  par  la 
Hea^ur  qu'U  lui  inspirait. 

Par  ces  suprêmes  révélations  quVn  nouvel  interrogatoire 
de  Fieschi  vint  à  peu  piès  confirmer,  Pépin  espérait  sans 
doûle  olHenir  une  commutation  de  peine ^  mais  son  espé- 
ranee  ne  se  réalisa  pas  :  une  requête  en  grâce  présentée  par 
sa  Caaaille  fat  rejetée.  Fieschi  seul  reçut,  «  en  considération 
de  la  franchise  de  ses  aveni  et  de  èû  conduite  pendant  le 
procès,  »  une  faveur  de  la  clémence  rojaie,  il  ^^t  dispensé 
de  Tappareil  réservé  aux  parricides* 

Le  »9  février  à  huit  heigres  du  matin,  ce  grand  drame 
|«dieiaire  eut  son  lugubre  dénouement  en  place  publique  ;  | 
les  lèles  de  Pejoin  ,  de  Morey  et  de  Firsclii  tombèrent  en  l 
présence  d'uncMiule  immense  de  spectateurs.  Les  derniers 
■lOUieas  diîs  condamnés,  tous  les  détails  qui  pouvaient  fÛM 


(i)  On  rapporta  que  la  cnlpahilité  de  Fieschi  «  de  Morey  et  de  Pépin  avait  ; 
été  prononcée,  dans  la  chambre  du  conseil ,  à  la  presque  unanimité  ,  cVst-à-  i 
dire  k  rexccpUoii  do  deux  ou  trois  voix  ,  pour  cr  (jui  loin  liait  h  s  deux  der-  j 
niera.  Il  n'eu  fui  pas  de  nu* nie  poiu-  l'applicaliou  de  la  peine  ;  on  dit  à  ce 
«ûjet  que  sur  164  votans,  ISO.seulciuent  avaient  volé  pour  Ic  peine  de  mort 
Min  Pe^ ,  €t  140  pow  ia  tOtas  peiae  c^fUre  Moiey. 
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comiaUre  leur  caractère  et  leur  atiiiude  en  face  de  la  mort, 
àtwhu»  m999m  ■pprfw  moMBl  la  ciiriotitié  piibliq,nff| 
mais  c'est  dans  une  antre  partie  de  notre  ouvrage  (voyez  la 
CUronic^ue,  2g  février)  (|ue  nous  Ici  raconterons. 
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CHAPITRE  III. 

Formalion  d'un  nouveau  ministère.  — ^  Déclarations  du  président  du  conseil 
devant  les  deux  Chambres.  —  Nomination  de  trois  vice-présidcns  de  \h 
Chambre  des  députés, — Loi  sur  les  chemins  vicinaux. —Crédit  extraor- 
dinaire pour  le  département  de  la  marine,  en  4836.  —  Loi  relative  h 
la  répression  des  délits  et  crimes  qui  pourraient  être  commis  par  des  Fran- 
çais dans  le  Levant. — Loi  relative  h  la  résidence  des  réfugiés  politises.— 
Crédit  supplémentaire  pour  ces  mêmes  réfugiés ,  en  1836.  |  * 

Uancieu  cabinet  s'étant  dissous  par  suite  des  votes  de  U 
Cbambre  des  députés  suc  la  question  de  la  réduction  de  la 
rente,  une  place  éminente  semblait  naturellement  réservée 
dans  le  nouveau  i  M.  Humann.  C'est  par  lui  que  cette  ques- 
tion avait  été  soulevée  -,  c'est  sur  Tautorilé  de  ses  lumières 
que  la  Chambre  s'était  surtout  appuyée  en  prenant  en  con- 
sidération la  proposition  de  M.  Gouin;  c'était  donc  lui  9  puis- 
que son  opinion  triomphait ,  qui  devait  reprendre  le  pouvoir.  * 
Mais  la  position  de  M.  Humann  n'était  pas  franche  et  ncitc  : 
il  était  sorti  du  ministèrOf  et  il  avait  continué  de  parler  de  ses 
anciens  collègues  dans  les  termes  les  plus  bie^veillans  \  il 

.  a'ëtftt  attaché  k  démontrer  par  les  raisons  les  plus  fortes  la 
nécessité  el  l'opportunité  de  la  réduction,  et  il  avait  conclu 
à  rajoumement.  Pour  dernière  contradiction ,  il  refusa  de 
se  charger  de  la  composition  du  cabinet. 

*  Quant  aux  élémens  nouveaux  de  ce  cabinet  ^  il  avait  été 
reconnu  tout  d'abord  que  le  tien  parti  était  pour  le  nioment 
appelé  à  recueillir  à  loi  seul  les  bénéfices  de  la  victoire  rem- 
portée dans  les  séances  du  5  et  du  6  février,  par  la  réunion  de 
ses  forces  avec  l'opposition  de  gauche  et  un  certain  nombre 
de  menhres  de  l'ancienne  majorité.  Les  noms  de  MM.  Dupin  y 
Passy,  Sauxet,  Yillemain,  Teste,  Montalivet  furàit  le» 
premiers  cités,  et  pouvaient  en  effet  être  considérés  comme' 
afipartenant  plus  ou  moins  à  cette  nuance  politique  quisemn 

>  I 
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ilait  se  confondre  avec  celle  du  centre  gauche.  Toutefois, 
c'est  seulement  le  9  février  qae  MM.  Dupin ,  Sauzct  et  Passy 
furent  appelés  par  le  roi»  Ces  trois  députés  déclarèrefkt  daiM 
cette  entrevoe  que  le  ministère  tout  entier'  ayant  donné  sa 
démission,  ils  se  iiiettaieiit  aux  ordres  de  S.  M. ,  qu'ils  étaient 
disposés  à  entrer  dans  un  nouveau  ministère  »  et  qu'aucun 
d'eux  ne  prétendait  à  la  présidence.  Trois  jours  après , 
une  seconde  conférence  eut  lieu  entré  les  trois  députés  et 'le 
roi,  qni  leur  demanda  s'ils  s'étaient  occupés  de  compléter  la 
i/ste  des  membres  du  cabinet,  et  s'ils  y  avaient  réussi.  Ils 
répondirent  y  assurait-on  ,  qu'ils  n'avaient  eu  aucune  mission 
â  cet  égard ,  et  que  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  en  cé  mo« 
ment,  c'était  de  renouyeler  au  roi  l'assurance  quHls  éttdenl 
à  sa  disposition  5  qu'ils  s'offraient  encore  non  seulement  eut 
trois,  mais  avec  un  quatrième,  et  au  besoin ,  un  cinquième 
député  ;  que  c'étaii  maintenant  à  la  Chambre  des  pairs  à 
fournir  son  contingent.  Us  avaient  alors  appris»  de  manière 
a  entrevoir  toutes  les  difficultés  qui  viendraient  de  la  part 
tic  la  Chambre  des  pairs,   que  M.  le  maréchal  Gérard 
se  défendait  très-fort  contre  toute  proposition  d'entrer  au 
ministère,  que  M.  le  comte  Molé  ne  voulait  pas  absolument 
y  cénsentir ,  et  que  les  instances  les  plus  pressantes  n'avaient 
pu  déterminer  M.  de  Montalivet.  Les  trois  députés  pensèrent 
en  conséquence  que  leurs  démarches  auraient  peu  de  chances 
d'être  accueillies  par  d'autres  membres  de  la  pairie ,  et  qu'ib 
devaient  se  renfermer  dans  les  termes  des  offres  qu'ils  ve* 
liaient  de  réitérer  à  S.  M.  Dans  cet  éut  de  cKoses ,  le  roi  crut 
devoir  les  remer^cier  en  déclarant  qu'il  aviserait  sans  leur 
concours. 

Le  problème  n'était  pas  facile  à  résoudre.  Il  fallait  con- 
cilier/es liommes  ,  les  prétentions  et  les  principfs  que  la  ma- 
jorité du  5  lévrier  piésentaii  an  cboix  du  roi.  11  si*mblajten 

Joéme  temps  qu'on  voulût  sortir  le  moins  possible  du  cercle 
de  ceox  qui  avaient  déjà  toui  hé  aux  aûaires,  et  pourtant 
cbfl^er  presque  entièrement» le  cabinet ,  c'est-à-dire  rejeter 


Digitized  by  Google 


70  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i836). 

les  bommes  cl  garder  à  peu  près  le  système.  Il  était  remar- 
.^uable  d'un  aulre  côté  que  dansle  parti  vainqueur  on  parlait 
^  xfifiotfif^ev  f  4^  j^emaaier  le  cabinet,  ce  ^ui  laissait  assez  # 
j^L  fipvuïipe  jp^^fk  fi^efi  {npftài  pas  loua  les  membres  de  U 
jl^^ine  ezc]ti8i|(m, 

JLe  i5  février,  les  anciens  ministres  furent  convoqués  an 
j^aj^i^  ides  Tuileries  en  leur  qualité  officielle  ;  convocaiion 
j|Uf  în^pliq^uait  d£  la  façon  la  plus  manifeste  la  non-accepta- 
^on  des  démissions  données*  Dans  ce  conseil,  le  roi  aurais 
dit  qu'après  plusieurs  jours  de  tentatives  infructueuses  pour 
former  un  cabinet  nouveau  ,  il  était  obligé  de  recourir  à  ses 
^nseillers  actuels^  deréclamerleconcours  de  leur  dévouement 
^  lews  lumières  ^  que  son  désir  serait  de  voir  le  ministère 
j^risiiSffl  se  présenter  en  masse  devant  la  Chambre»  oomraç 
§À  rien  ne  s  était  passé ,  mais  que  si  la  situation  des  choses 
faisait  jUgfT  ce  parti  impraticable  ,  il  était  à  souhaiter  qu'il 
^opérât  dans  ce  ministère  un  démembrement  tel  qu'une 
fMÎ»  do4(as  élément  pi!U  se  rallier  à  une  combinaison  plus 
ffcUjB  fL  compléter  quil  ne  pourrait  Têtite  de  con^os^  um 
.qibînet  entièrement  nouveau. 

Cette  dernière  opinion,  soutenue,  dit-on,  parM.  Thiers^ 
l^nér^lut^  et  il  fut  aussitôt  question  d'un  ministère  qui  réuni- 
rait sons^i  présidence  MM.  de  MonuUvet^  Saozet«t  Passy. 

Pupin  ayait  tenu  pour  irrévocable  li^  rujpture  des  pî- 
jgocialions  entamées  d'abord  avec  lui. 

La  combinaison  dont  les  bases  venaieut  d^êtreainsi  posées^ 
^e  fut  cependant  proclamée  officiellement  q,u^  le  aa  févrief  <. 
Diverses  ordonnances ,  en  date  .  de  ce  jour ,  nommèrei^t 
M.  Tbiers  président  du  conseil  e|  ministre  des  affaires 
étrangères,  eu  reuiplacemeut  de  M.  le  duc  de  Brogliej 
M»  Sai^fy  gaf de  des  sceaux ,  ministre  de  la  justijs^ 
cultes^  e^  remplacement  dis  M.  PersUftM*  leicoi^tte  de 
Montalivet ,  ministre  de  Tintérieur ,  en  Mnpiacemtept  de 
M.  Thîers*,  M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travjjux 
publics,  en  remplacement  de  INX.  Duchàtel^  M.  Pelet  (de  la 
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Lozère),  ministre  de  rinstruction  publique,  en  remplacement 
de  M.  GuÎAOl.  M.  le  maréchal  iNlaisoa  conservait  le  porte- 
feuille de  la  guerre,  M.  Tamiral  Duperré ,  celui  de  la  ma- 
rine ,  et  M.  d'Argout ,  celui  des  finances. 

EiO  quoi  ce  cabinet  diûcrait  esseutiellement  du  précédent  ^ 
cest  ce  qu'il  n^était  pas  facile  de  dire;  aussi  de  toutes  parla 
déclara-t-on  qu'on  Tattendrait  à  l'œuvre  pour  le  juger.  Tou- 
tefois, par  cela  seul  qu'il  ne  comprenait  plus  les  hommes  de 
h  nuance  politique  appelée  docti  inaire  et  qu'on  pouvait  assi*^ 
zzuler  à  celle  du  centre  droit,  il  reçut  un  favorable  accueil 
des  journaux  du  tiers  parti  et  de  l'opposition,  qui  le  consi- 
dérèrent comme  un  progrès,  comme  une  conquête  de  l'opi- 
nion. Pour  ces  journaux,  c'était  déjà  un  point  important  que 
l'exclusion  des  doctrinaires^  elle  promettait  au  moins  une 
halte  dans  la  voie  suivie  jusqu'alors.  C'est  par  cette  exclusion 
que  la  question ,  toute  de  finances  dans  lorigine,  qui  avait 
amené  la  dissolution  de  l'ancien  ministère,  prenait  une  cou- 
leur politique. 

Le  président  du  conseil  inaugura  le  nouveau  cabinet  dam 
la  séance  du  22  janvier  par  un  discours  que  la  Chambre  dei 
députés  attendait  avec  une  curiosité  toute  naturelle,  et  qu'elle 
écouta  avec  une  silencieuse  attention.  M.  Tbiers  déclara 
qu'une  vérité  avait  pu  ressortir  des  diverses  tentatives  qui 
avaient  été  faites  depuis  la  dissolution  de  l'ancien  cabinet; 
c'était  l'impossibilité  de  composer  un  cabinet  entièrement 
nouveau ,  si  on  ne  voulait  pas  sortir  de  la  majorité  de  la  Cham* 
bre.  Or  personne  ne  le  voulait  ,*et  une  partie  de  l'ancien  ca- 
binet avait  été  obligée  par  devoir  d'accepter  la  mission  de 
concourir  à  la  formation  d'un  cabinet  nouveau. 

t  Pour  mon  compte,  disait  Toratenr ,  je  n'a!  pas  souhaité  le  rdle  difficile 
elpér/i/eox  gui  vient  de  m'échoir.  Tout  le  monde  comprendra  qu'en  écou- 
tant des  vues  purement  personnelles,  je  devais,  si  ce  rôle  m'élait  jamaig  ré- 
sené,  le  souhaiter  beaucoup  pins  loin  dans  mon  avenir.  Cependant ,  en  pré- 
sence d'une  situation  grave  ,  reculer  eôt  été  une  faiblesse  ou  une  faute.  J'ai 
itcepté  le  rôle  que  m' inj posaient  les  circoiislauces.  Les  collègues  nouveaux 
qac  le  roi  m*a  donnés  m'inspirent  la  plus  grande  cojUiaAce ,  et  j'ai  la  cerli- 
tak  de  leur  irnspirex  une  confiance  égale.  »j 
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Le  président  du  conseil  avait  discuté  avec  ses  nouvcauit 
coUégaes  tous  les  poiuU  impur  Uns  de  Ja  politique  du 
gouYernement,  et  après  ilbe  profonde  explicatioudeplusienrs 
jours,  tous  ces  points  les  avaient  trouvés  unanimes*  Il  ne 
viendrait  pas  donner  des  définitions  de  systèmes,  qui  n^avaient 
jamais  réussi,  qui  avaient  toujours  été  déligurées  ;  d'ailleurs 
ses  collègues  et  lui  voulaient  être  jugés  uon  sur  des  mots  ^ 
mats  sur  des  choses.  M.  Thiers  en  appelait  donc  aux  actes 
du  ministère,  et  ajoutai  tqu^il  n*en  appelait  point  à  Tinconnu* 

«'VoTis  n'oublierez  pas ,  je  IV'^pf  vf^ ,  disait-il ,  'que  pour  la  plupart  nous 
avons  aduiinislré  le  pays  au  milieu  des  plu&  grands  périls ,  et  que  dans  ces 
périls,  noua  avons  combatto  le  désonire  de  tontes  nos  forées.  Ceox  qui  n'ad- 
ministraient pas  avec  nous  secondaient  nos  efforts  dans  le  sein  deceUeCham* 
bre.  Ce  que  iiotjs  rfions  il  y  a  i»n  an  ,  il  v  a  don\  ans,  nous  le  sommes  au- 
jounriiui.  roui-  moi,  j'ai  besoin  de  le  dire  tout  de  suite  et  tout  liant,  car  je 
ne  veux  rester  obscnr  pour  personne  :  je  suis  ce  que  i*étais ,  ami  fidèle  et 
di'VoiK;  ilo  la  ivvolulion  de  juilU'l  .  niriis  convaincu  aussi  de  celle  vieille 
vvrité ,  que  pour  sauver  une  révoluliou ,  il  faut  la  préserver  de  ses  excès. 
Quand  ces  excès  se  sont  produits  dans  les  rues  ou  dans  rusap:e  abusif  des 
instîlùtions»  f  ai  contribur  ;<  les  réprimer  pair  la  force  el  parla  législation.  Je 
m'honore  d'y  avoir  IravailK'  de  concert  avec  la  majorité  de  cette  Chandue , 
et  s'il  le  lallait ,  je  m'associerais  encore  aux  méiues  efforts  pour  sauver  notre 
pays  fies  désordres  ({ui  ont  failli  le  perdre. 

tt  Voilà ,  nicssieurs,  ce  que  j'avais  besoin  de  dire ,  et  de  dire  à  haute  et 
intflliiiiliîr  voi\.  Si ,  après  cette  déclaration  ,  je  n'étais  plus  le  ministre  utile 
qui  peut  rallier  toutes  les  nuances  de  rancicnnc  niiyorilé,  je  me  résignerais, 
et  an  premier  siirne  je  me  n^tirerais  devant  eHe.  Mais  je  crois ,  an  contraire, 
que  les  sentimcns  que  j'exprime  i<  i  sont  et  seront  toujours  les  siens.  Tl  ne 
faut  pas  non  plus  que  l'on  vniille  conrliue  de  mes  paroles  que  nous  voulons, 
mes  collègues  et  moi,  perpétuer  Indivision  des  esprits  ,  éterniser  les  haines  : 
)>on.  mesaienrB;  les  troubles  qui  ont  affligé  notre  lieau  paya  paraissent  toa- 
chor  à  leur  tornio;  fies  jours  meilleurs  nous  sont  promis,  et  nous  ne  viendrons 
IKis  inutilement  alllisier  la  paix  des  inia'j^cs  et  des  souvenirs  de  la  guerre.  Ici 
.encore  nous  serons  ti  lèlcs  à  la  pensée  tiu  dernier  cabinet.  » 

'  I.e  If  ndi«ninîn ,  M.  Thiers  répéta  la  même  profession  de 
foi  devant  la  Chambre  des  [faîrs ,  en  termes  beaucoup  plus 

explicites  sur  le  passé  et  Lcaùcoup  plus  réservés  encore  sur 
la^cnir.   Il  f'iait  resté  au  luinisière  jKtur  mainUnir,  autant 
qu'il  était  en  lui  5  le  gouvernement  du  pays  dans  la  lii^ne 
'  «vantageuseminit  suivie  depuis  cinq  années  \  il  r^pcMidait à 
.  cet  égard  de  la  psrfaite  unilé  de  vues  du  nouveau  cabinet. 
"Cette  unité,  ses  collègues  lui  avaient  fait  Hionmw  de  la 
résumer  on  lui,  uniquement  parce  qu'il  avait  été  l'un  des 
Inembrés  les  plus  actifs  et  les  plus  dévoi^  de  cet  ancien. 


Diyiiizea  by  GoOgle 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (  Jfoweau  mmistère.  )  74 

cabinet  qui  avait  opposé  uae  si  énergique  résistance  à  toute» 
ks  agitalioBS  de  ces  deniers  temps  ;  et  il  n'avait  accepté  ]m 
poavoir  que  pour  fiiire  «prévaloir  les  principes  qui ,  depim 
cinq  aimées ,  lui  avaient  paru  les  seuls  Trais  61  salutaires. 

« 

«  Si  CD  les  conservant  dans  leur  int^iti,  ijou tait  Ip  ministro,  des  convic- 
tions (if'M'iférpssées  et  ramenées  an  fronvernenienl  par  rexj»érience  tendent 
à  se  r.'iiiciL-litn-  à  lui,  ce  n'est  pi)inl  u  nous  à  les  repousser.  Celte  conduite  se- 
rait 4éfNNinrae  de  raison ,  de  justice ,  de  prndenoe.  Foar  moi ,  cPéat  è  la  omh 
dition  lies  [irincipeâ  que  nous  ayons  posés  depuis  cinq  années  ,  rpie  j'accepte 
le  ninc  Hirs  de  toutes  les  convictions  désintéressées.  Mes  collèïïrnes  et  moi  ne 
sêuitru  oiïa  jamais  qu'on  s'associe  pour  des  luaciiinalions  factieuses ,  «(u'oa 
ifîscnte  publiquement  le  principe  da  gouvemement  établi ,  qu*on  propose 
publiquement  ou  un  aufio  prince' ou  une  autre  forme  de  frouvernenienl.  Et 
pour  empêcher  de  tels  désoi  tires,  s'ils  pouvaient  se  repi  oduiie  ,  nous  en  ap- 
pellerons aux  juridictions  établies.  Mais  notre  convicliou  ,  c'est  qu'il  y  aura 
pM  à  faire  poor  obteawda  tels  tésullati.  » 

Pendant  que  le  président  du  conseil  expliquait  ainsi  sa 
déclaration  de  la  veille  ,  sans  toucher  (railleurs  un  si:ul  mot 
de  la  réduction  de  la  rente ,  la  Cliambre  des  députés  procé- 
dait à  une  opération  dans  laquelle  les  partis  espéraient  voir 
une  expression  manifeste  de  ses  intentions  politiques ,  mais 
qui ,  n'ofl'iit  par  le  fait,  comme  ^'habitude,  aucun  caractère 
décisif.  Il  s'ajiissait  de  nommer  trois  vice-présidcns  eu  r^m- 
placement  de  MM.  Sauzet,  Passy  etPelet  (delà  Lo2^re)«Att 
premier  tour  de  scrutin ,  M.  Galmon  obtint  aiB  voix  sur 
TOUns  ;  au  second  tour,  M.  Duchâlel ,  200  voix  sur  376 
Aotans,  rt  au  Iroisième  tour,  M.  Teste,  iGS  voix  sur  320  ♦ 
voiaiis.  Ces  trois  noms  correspondaient  à  diverses  uuançes 
de  l'assemblée  :  M.  Calmon  passait  pour  être  du  tiers  part)^ 
M.  Ducbâtel  app?  'ti  naît  à  Tancién  ministère,  et  il  avaii^ie* 
fusé  dVnircr  dai.s  c  nouveau  5;  M.  Trsic  enfin  touchait  k 
roppcsilion  de  gauche.  Ainsi  doue,  à  moins  de  prendre  ces 
jionjîmToii<i  comme  un  essai,  de  conciliation  et  comme  une 
teotat,    de  contentrr  tout  le  monde^  on  ne  voyait  pas  quel 
sens  oï  pouvait  leur  donner,  et  peut-être  les  suffrages  avaient- 
iL  t.'t*'  i  cordes  aux  hommes  plutôt  qu  aux  pm  tis,  par  des 
motifs  personnels  plutôt  que  par  des  moiifs  politiques.  Il  y 
AVstt  eu  d'ailleurs  dus  deux  parts  une  exclusion  retnarqu}- 
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hle  :  c^étaitpour  le  tiers  parti  celle  de  M.  Gaoneron,  et  pour 
Piiiicien  mioifttère  celle  de  M.  Persil  :  le  premier  avait  em 
188  voix  el  le  second  157  dans  le  scratia  ^  tvaât  fiôft 
triompher  M.  Ducfaltel . 

Sur  ces  cnirefaites  ,  la  Chambre  des  dëpulës  avait  com- 
mencé à  s  occuper  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  ckemiiisvi* 
einaiix  et  coaiiniinaux,  La  législation  eatislante  sur  ceUfi 
natikt  ne  fortifiait  pas  ses  dispositions  par  des  moyens  snfK- 
Sans  d^actfon ,  ni  par  des  ressources  bien  établies.  Anasi 
Tapplication  en  était  presque  toujours  restée  incomplète, 
(le  classement  n'y  était  pns  défini  ;  le  législateur  avait  entrevu 
à  peiue  la  dictinction  à  fisire- entre  les  chaèiins  qni  iatdv 
ressent  plusieurs  communes,  et  ceux  qui  n'ont  d'intérêt  que 
pour  une  scnle.  La  prestation  n'était  pas  d'une  exécution 
facile.  Les  moyens  de  coercition  contre  la  mauvaise  volonté 
des  communes  étaient impuîssans.  Voilà  les  vices  principaux 
de  éette  législation  auxquels  on  se  proposait  de  remédier  par 
un  projet  de  loi  que  le  ministre  de  Tintérieur  avait  soumis 
À  la  Chambre  dans  sa  séance  du  îi4mars  i855. 

Ce  projet,  dans  son  ensemble,  avait  reçu  Tapprobatiou 
de  la  commission  qui  avait  été  chsrgée  de  Texaminer  et  don$ 
le  rapport  avait  été  fait  à  la  Chambre  par  f/L  Yatont, 
(aéanee  du  sa  avril  i835.  )  Cependant  lorsqu'il  fnt 
mis  en  discussion  dans  la  session  actuelle  (19  et  20  janvier) 
de  nombreuses  objections  s'élevèrent  contre  lui»  plusieurs, 
contre^rojets  forent  présentés  ainsi  qu'un  grand  nombre 
'd*amendemens;  Iç  ministre  de  Tmiérienr  lui-même  déclara 
qu'il  y  avait  encore  une  étude  à  faire  sur  la  question,  qu'il 
avait  des  améliorations  à  proposer,  et  le  tout  fut  renvoyé  à 
la  commission. 

19  février •  De  là  uiisecond  rapport  de  M.  Yatout,  dont  il 
i^ultait  que  la  commission  avsit  cberebé  à  rendre  les  fer* 
mes  du  projet  plus  simples  et  plus  conservatriees.  Le  pre- 
mier système  était  sans  doute  plus  complet  ;  il  embrassait 
dkuBS  son  ensemble  tontes  les  aoufirancea  et  tous  les  besoins 
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delà  voirie  municipale;  il  donnait  à  la  fois  dans  toutes  lfl| 
fffftMiMiïtB  tBàe  împalsion  plus  énergique  \  maia  oetle  éntPtf 
Ife  vième,  celte  universalité  denouvemeàs»  deMvwnc^' 

de  sacrifices,  avait  éveillé  quelques  scrupules  et  servi  é% 
texte  à  des  exagérations.  La  commission  avait  combattu  les  • 
éxagâ'ations  et  respecté  les  scrupules.  Elle  espérait  que  !• 
pjfincîpe  de  concurrence  et  d'émulation  entre  les  commiÉDib 
piaslflfiblefmént  introduit  dans  la  loi ,  et  Vappel  aux  généro^ 
s/ff's  particulières  ,  ouvriraient  surtout  une  source  léconde 
d^zéle  et  de  prospérité.  Le  mécanisme  de  la  loi  était  bien 
îânple  :  les  conseils  d'arrondissement  donneraient  leur  avît 
ter  les  chemins  ;  les  conseils  généraux  classeraient  ei  vota? 
raient  *,  les  préfets  exécuteraient  et  rendraient  compte. 

Le  projet  de  loi  mettait  à  la  charge,  des  communes  tout 
les  frais  de  réparation  et  d'eLtrelien  des  chemins  commu* 
naù^Vkâa  le  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  del 
eomiDDoes,  il  y  serait  pourvu  à  Taide,  soit  de  prestations  en 
nature,  dont  le  maximum  était  fixé  à  trois  journées  de  trs^^ 
vaii,soitde  centimes  spéciaux,  dont  le  maximum  était  fixé 
cioq^  en  addition  aux  quatre  contributions  directes, 
iift,  ^9  fi^ricr,  i*,  2,  3,  4»  7  e*  ^  rrun's*  La 

prestation  en  nature  rencontra  dans  la  Chambre  de  nom- 
breux opposans.  Un  amendement  qui  avait  pour  but  la  sup- 
|>ression  de  cette  prestation ,  ayant  été  rejeté ,  M.  DumoÀ 
demanda  que  le  maximum  4.es journées  de  travail  fût  réduit  à 
mix  au  lien  de  trois  ;  mais  cet  amendement,  qu'appuya 
M.  Laurence,  fut  également  repoussé^  après  avoir  été  com- 
^i^llu par  le  rapporteur. 

^prdjét  delà  commission  portait  que,  lorsqu'il  s^agirait 
de  voter  les  centimes  additionnels,  le  conseil  municipal  d^* 
vra/t  être  assisté  des  plus  imposés,  en  nombre  égal  à  celui 
J^JUk^jnhrea^vi  conseil.  M.  Colomès  proposa  de  supprimer 
paragraphe ,  éû  s*appuyant  de  la  rédaction  du  projqt 
^  gouvernement,  qui  n'admettait  pas  le  concours  des  plus 
usposés.  Le  général  Demarçay  s'éleva  vivement  contre  celte 
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proposîtIoD.  Selon  lui,  les  conseils  municipaux,  dans  un  irès' 
grand  nombre  de  communes ,  étaient  composés  de  ciloyena 
qui  possédaient  très-peu  j  il  j  avait  tel  propriétaire  qui  poa* 
sédait  k  lui  seul  les  ^ois  quarts  de  la  commune,  et  qui  n^é- 
tait  pas  du  conseil  municipal.  L^orateur  demandait  si^  dans 
cet  état  de  clioscs,  la  Chambre  voulait  ùtc;r  toute  influence 
de  vote  et  d'égale  répartitiou  aux  propi  k-iaires  les  plus  cou- 
sidérables.  Ce  serait  le  renversement  de  la  jurisprudence  8ui« 
vie  jusqu'à  présent  en  matière  de  répartition  d*imp6ts.  Ce 
serait  une  injustice  d'exclure  les  plus  forts  propriétaires.  La 
loi  ne  les  excluait  pas  -,  mais  ils  étaient  exclus  par  esprit  de 
parti ,  par  coterie ,  par  la  jalousie  des  poli  ts  contre  les  grands* 

Cette  opinion  y  émise  par  le  général  Demarçay  au  milieu 
d^  interruptions,  des  marques  d^étonnement  de  la  gauche , 
où  il  siégeait,  eut  pour  contradicteurs  M.' Laurence  y  M*  Jan* 
vier,  et  le  président  du  conseil.  Suivant  le  premier,  les  con- 
seils municipaux  étant  désormais  le  produit  de  rélection, 
îts  oûraîent  des  garanties  suffisantes*  Le  président  du  conseil 
était  partisan  du  principe  qui  adjoignait  les  plus  imposés  au 
conseil  municipal ,  pour  les  dépenses  accidentelles^  or  il  s'a- 
gissait ici  d'une  dépense  destinée  à  devenir  courante  et  an- 
nuelle,  à  se  reproduire  sans  cesse  ;  si  donc  on  exigeait  le  con- 
cours des  plus  imposés,  il  faudrait  que  ce  concours  eut  lieu 
tons  les  ans,  et  il  en  résulterait  le  doublement  du  conseil  mu- 
nicipal pour  des  dépenses  courantes  ordinaires.  M.  Janvier 
fit  remarquer  ,  en  outre,  qu'il  y  aurait  des  causes  de  partia- 
lité de  la  part  des  plus  imposés,  et  qu*avec  eux,  la  prestation 
en  nature  serait  toujours  préférée  à  Timpôt  en  argent, 

L*amcudement  de  M.  Colomès,  mis  aux  voix,  ne  fut 
adopté  qu'à  une  seconde  épriuve.  Les  Uiinistres  députés 
avaient  voté  pour  cette  adoption ,  ainsi  que  tout  le  côté  gau- 
che; une  partie  notable  des  centres  s'était  levée  contre. 

Arrivée  à  l'article  5  du  projet,  qui  fixait  l^condiiionsde 
la  prestation  fen  nature ,  la  Chambre  vil  encore  plusieurs  ora- 
teurs s'eiiorcer  d'alléger  cet  impôt,   qu'ils  comidé raient 
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tomme  difficile  et  doulonrenx  ;  maïs  ces  efforts  n*eurent  pas 

plus  de  succès  que  ceux  qui  avaient  été  déjà  faits  dans  le 
même  sens  dès  le  commencement  de  la  discussion. 

L'article  du  projet  par  lequel  le  préfet  acquérait  le  droit, 
soit  d'imposer  d^office  une  commune  dans  les  limites  du  maid- 
mutn,  5oît  de  faire  exécuter  les  travaux,  lorsque  le  conseil , 
mis  en  demeure ,  n^anrait  pas  voté  les  prestations  et  centimes 
nécessaires ,  ou  lorsque^la  commune  n*en  aurait  pas  fait  em- 
ploi) soulevait  une  grave  question  constitutionnelle.  M*  Lé- 
peHetier  d'Âunay  réclama  avec  force  au  nom  de  ce  principe, 
admis  à  l'unanimité  par  l'assemblée  constituante ,  en  1789, 
que  les  impots  ne  peuvent  être  établis  qu'après  le  conseul^ 
ment  des  pouvoirs  législatifs.  M.  Dumon  proposa,  pour  sof^ 
âr  d'embarras ,  une  disposition  générale  portant  que  la  loi 
de  Nuances  déterminerait  annuellement  le  maximum  des 
centimes  spéciaux  qui  pourraient  être  votés  soît  par  les  con- 
seils municipaux ,  soit  par  les  conseils  généraux,  soit  d'offîee 
par  les  préfets.  Cet  amendement,  que  le  président  du  conacil 
approuva ,  fut  adopté  par  la  Chambre. 

Après  avoir  réglé  les  dispositions  relatives  aux  chemins 
'simplement  communaux,  avec  une  certaine  lenteur  qui  n'em- 
^péchait  pas  la  confusion ,  et  à  travers  une  série  d^amcnde* 
mens  qui  s'annulaient  les  uns  les  autres,  et  dè  discours 
«qui  prenaient  rarement  le  soin  de  se  répondre ,  la  ChambM 
en  vînt  à  discuter  les  conditions  proposées  pour  les  chemins 
vicinaux,  c'est-à-dire  pour  ceux  dont  plusieurs^  communes 
w  serf  eut* 

disposition  da  projet  primitif  exigeait  rinlervailtioft 

du  goavernemeDt  pour  le  classement  des  chemina  vieinauiC  ; 
cette  disposition,  la  commission  Tavait  écartée,  et  cependant 
ton  âJbsence détruisait,  suivaiàtM.  Bresson»  jusqu'à  la  possi- 
bilité d'un  bon  système  de  conununîcattons  secondairesé  Elle 
Iivi^lt  les  cinq  centimes  qu'on  proposait  à  la  Chambre  do 
voter,  c'est-à-dire  douze  millions  environ  ,  à  un  gaspillage 
^^orablet        privait  les  préfets  d'uu  pppui  nécessaure  COJ^ 
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hnUs  exigences  et  I«s  ÎDfluences  locales.  £lle  enlevait  à  la 
f  roppîété  toutes  les  garanties  auxquelles  elle  a  droit.  Gonsidé- 
'  rant  le  classement  comme  la  partie  fondamentale  de  la  loi , 
rhonorable  membre  s'atlachait  ensuite  à  démontrer  la  né- 
eessité  de  Tixiterveniion  du  gouvernement  pour  ce  qui  con- 
tfmaii  les  chemins  vidnauz,  qu'il  appelait  routes  d'arron- 
disibment. 

Les  idées  du  préopinant  furent  fortement  appuyées  par 
M.  Jaubert ,  qui  déclara  le  système  de  la  commission  inad- 
■ttHîble  et  insista  particulièrement  sur  le  contrôle  du  minis- 
tfé  dans  le  classement.  C6uà%  là  le  point  Tiul  de  U  loi  j  c'é- 
tait une  question  de  centralisation ,  question  qui  devait  ' 
rencontrer  des  préjugés  irès-puissans ,  que  M.  Jaubert  serait 
lotiîours  prêt  à  combattre. 

folerpeUé  en  quelque  sorte  personnellemeiit  et  avec  opir 
aUkIrété  par  M.  Jaubert,  le  président  du  conseil  commença 
par  rappeler  que  peu  de  ministres  avaient  montré  OU 
montreraient  tm  attachement  plus  prononcé  et  plus  utile 
que  lui  pour  la  centralisation.  Hais  il  y  avait  des  bornes  à 
tMt.  Le  ministre  suppliait  qu'on  eût  un  zèle  éclairé ,  qu'on 
hÂ  accordât  ce  qu'il  demandait ,  et  qu  on  ne  Im  offrit  pas  ce 
qu'il  ne  demandait  pas.  Il  demandait,  sans  abandonner  les 
intérêts  de  l'administration  y  un  moyen  terme  approchant 
4e  ce  demi-bien  qui  était  souvent  tout  ce  qu'on  pouvait 
Anenir  ici-bas.  Dans  le  nouveau  projet,  on  avait  rendu  à 
Tautorité  du  préfet  toute  son  énergie  d'action.  C'est  lui  qui 
proposait  le  classement ,  qui  distribuait  la  subvention. 
.  OeiBi  i  dans  ce  cas  »  le  préfet  c'était  k  ministre  de  l'imé- 
îiBMv  oâ  mât  feeutes  les  garanties  nécessaires» 

Un  grand  noraibre  de  membres  prirent  encore  part  k  la 
discussion,  soit  pour  soutenir,  soit  pour  combattre  un  ^ 
miiëBdement  présenté  par  M.  Bresson ,  dans  le  sens  des  opi- 
ilkui  ^'il  avait  développées.  En  résumé  f  cet  amendei^ent 
ftft  ti^eté,  ainsi  que  planeurs  Autres ,  et  la  Chambfe  adopU 
i'ariîcle  du  projet,  en  dccidaut  sur  la  propogiliott  4? 
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M.  Leyraudy  qu'on  serait  tenu  de  prendre  lavis  des  consôb 
■iiiiiiei{i«iiXy  outre  celui  des  conseils  d'arrondissement»  poqr 
donner  aux  cbemins  communaux  le  caract^e  de  Tieinalité. 

Il  restait  à  établir  quelle  serait  Tautorité  chargée  de  distri* 
bner  entre  ies  communes  les  subventions  que  les  cbemins 
ficînaat  pourraient  ecev6ir  des  départemens.  Le  projet  dé- 
signait Je  préfet,  en  lui  imposant  Tobligatioifi  de  rendre 
eompie  chaque  année  au  conseil  généraK  MM.  de  Montozon, 
de  Sade  et  Leyraud  demandèrent  au  contraire  que  ce  fut  le 
cooseil  général,  et  non  le  préfet,  qui  ût  la  distribution  des 
iinids  snbventionnels.  Sur  cette  question ,  tonte  d*adminis» 
tratkm  ,  Conte  pacifique  en  apparence ,  s'engagea  une  di^ 
cussion  assez  vive,  à  laquelle  on  attacha  une  sorte  d'im- 
portance politique,  daqs  Tciai  d'observation  et  d'immobilité 
inqnlèle  où  ledernier  remaniement  T"'"^^*^l^v^^  aveit  placé 
les  partis  TÎa-à-Tis  les  uns  des  autres* 

De  mime  que  les  auteura»  de  I  amendement ,  les  premien 
orateurs  qui  parlèrent  pour  (MM.  Laurence  et  Bresson)  ou 
cootre  (  MM.  Ladoucette  et  Vivien  )  appartenaient  à  diverses 
nuances  de  rassemblée;  mais  bientôt  le  débat  ûit  tont  entier 
entre  le  président  du  conseil  et  M.  OdilonBarrot,  et  alprs 
les  opinions  semblèrent,  surtout  au  moment  du TOte,se  dé- 
terminer par  d'aulres  motifs  que  ceux  qui  devaient  naturel- 
lement décider  une  pareille  question. 

Le  président  du  conseil  annonça  tout  d'abord  qu'il  ponrsni- 
mit  auprès  de  tous  les  pouvoirs  Tadoption  de  la  disposition- 
du  projet.  Il  n'av.nit  pas  voulu  consentir  qu^OD  fit  remonter  jus- 
qu'au ministre  de  l'intérieur  toute  Taction  sur  les  chemins  vi*» 
dnani)U  avait  dit  que  cela  était  trop,  qu'il  fallait  s*arrèCer 
en  préfet.  Aujourd'hui  on  ne  voulait  pas  s^arréter  au  piéfal» 
on  roulait  éparpiller  Taciion ,  la  réduire  au  néant  par  le  dis- 
position qui  était  proposée  à  la  Chambre.  Comment  confier 
la  répartition  des  fonds  au  conseil  général,  qui  n'avait. au- 
dme  lesponsabîlité  comme  celle  que  doivent  avoir  les  i^mp 
faction  ?  Avec  la  inbvcntioa  pu  fer^ 
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nés  ées  efforts  extraordinaires;  nais  la  subvention  serait 
mile,  sll  n*y  avait  fuis  une  antorité  centrale  qui  eût  fa  faculté 

de  la  dispenser  suivant  les  efforts  des  communes. 

Succédantà  M.  Tliil,  dont  les  concliisions  t'iaienl  on  faveur 
de  ramendement ,  M.  Odilou  Barrot  s  appliqua  à  réfuter 
l\>pmion  du  président  du  conseil^  <pii  avait  excité  des  récla- 
inatî<Ais  et  des  intemiptions  à  gauche.  L'orateur  soutint  ' 
qu'en  fait  et  en  droit,  k  destination  du  vole  financier,  son 
emploi,  sa  spécification  avaient  toujours  été  dans  les  attri- 
butions des  corps  délibérans  qui  votaient  Timpôt.  Dans  le 
cas  actuel ,  si  on  livrait  les  subventions  à  L'arbitraire  du  pré- 
fet ,  on  tarissait  par  cela  même  les  sources  des  subventions, 
on  élevait  un  conflit  entre  le  conseil  général  et  le  préfot,  on 
frappait  la  loi  dans  une  de  ses  ressources  principales  jau  con- 
traire, si  Ton  accordai t'^^au  conseil  général  le  droit  de  statuer 
sur  l'application,  il  verrait  Futilité  du  travail ,  il  serait  excité 
par  tous  les  mobiles  qui  agissent  sur  le  cœur  des  hommes, 
par  rinlérct  local ,  par  Tintérêl  général  et  par  la  vue  de  la 
s^^sation  du  bien. 

Le  président  du  conseil  répliqua  aussitôt  à  H.  Barrot,  êt 
son  langage  parut  tellement  agressif  que  la  gauche  fil  en- 
core entendre  des  murmures,  de  violentes  interruptions, 
tandis  queTétrangeté  de  ce  débat  donnait  lieu  à  des  chucho« 
temens  sur  les  bancs  de  Tancienne  majorité.  Le  ministre  dé- 
clara qu'il  ne  s'agissait  p^s  ici  des  principes ,  mais  seulement 
de  pratique,  et  il  supplia  la  Chambre  de  ne  pas  se  laisser 
égarer  par  des  idées  fausses.  M.  Odilon  Barrot  reprit  la  pa- 
role à  son  tour  et  s'étonna  de  la  vivacité  avec  laquelle  le 
nîstre  combattait  une  opinion  qui  àvait  été  préséhtée  par  lui 
dans  son  projet  primitif.  .  '  \ 

La  Chambre  alla  ensuite  aux  voix  :  soutenu  par  les  cxtrc* 
mités  de  gauche  et  de  droite ,  par  le  côté-  gauche  propremcaw 
dit,  et  par  qi^elques  membres  éparsdes  ceatresj.  Tamende- 
ment  eut  contre  lui  tout  le  reste  de  rassemblée,  y  compris 
Jcs  ministres  députés,  et  fut  rejeté  à  une  assez  forte  majo- 
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rité.  Ce  Tote  fot  suivi  dNine  Jongue  a^utioii;  il  n'ent  cepen- 
^1  pas  les  oonséqueDces  qne  Fou  avait  era  ponvoir  y  rat- 
tacher dans  k  premier  moment,  sur  ^uelcjues  bancs  de  Tan- 
cienne  majorité. 

lioiis  ne  trouvons  plus  à  signaler  dans  le  reste  de  la  disent-. 
ràon  que  ressentiment  donné  par  la  Chambre  k  nne  disposi- 
tion do  projet  de  la  commission  qaî  tendait  à  réduire  et  à 
simplifier  considérablement  les  formalités  prescrites  par  la 
ici  du  7' juillet  i833  ,  lorsqu'il  y  aurait  lieu  de  reccraiir  à 
l'expropriation ,  pour  les  travaux  d'ouverture  et  de  redresse- 
ttent  des  chemins  vîcbsux.  Cest  vainement  que  plusieurs 
mèmbres,  M.  Jaubert  à  leur  tête,  avaient  réclamé  en  faveur 
de  la  propriété,  et  demandé  le  maintien  de  ces  formalités. 

Appelée  enfin  à  voter  au  scrutin  secret  sur  Tensenihle  du 
projet  de  loi  ,  la  Chambre  Vadopta  à  la  majorité  de  171  voix 
-contre  71 ,  dans  la  séance  du  8  mars. 

Trois  jours  après  ,  le  ministre  de  l'intérieur  (  M.  de 
Montalivet)  déclarait  ^devant  la  Chambre  des  purs  qne  le 
gouvernement  adhérait  à  toutes  ies  modifications  importantes 
qne  le  projet  avait  subies  dans  le  cours  de  la  discussion  à  la  . 
Cbambre  des  députés,  et  qu'il  venait  aujourd'hui  le  sou- 
mettre aux  délibérations  de  la  pairie  comme  une  notable 
amélioration  à  lar  législation  existante.  Le  ministère  Ven  re* 
mettait  d'aillenrà  à  la  sagesse  et  4  la  haute  eiq>érience  de  ht 
Chambre  pour  indiquer  ce  tftKs  le  p^ojet  pouvait  encore  lais- 
ser à  désirer  dans  ses  détails,  et  ajoutait  qu'elle  trouverait  le 
gouvernement  empressé,  d accord  avec  elle,  de  doter  le 
pays  d'une  loi  sur  laquelle  on  ifondait  àjnste  titre  tant  d-es- 
përances. 

JLa  comm<nsion  qui  fut  chargée  d'examiner  le  projet ,  et 
dont  M.  le  comte  Kqy  présenta  le  rapport  le  25  avril ,  pro- 
posa d'abord ,  pour  plus  de  clarté  et  de  simplicité^-mie-noi^ 
velle  classification  des  chemins  vicinaux ,  qu'elle  Avisait  en 

deux  classes  ,  appelant  ceux  de  la  première ,  chemins  vici-  • 

nanx^  et  ceux  de  la  seconde,  chemins  .vicinanx.de  grande 
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fimni  ^  4eiiK  j^^ées  »  fu  lien  de  Iroû,  lei  fnwtatiw 
nature  atlrîbuées  aux  chemins  vicmaDX  ordiiùireB*  Lu  diip 

position  du  projet  qui  rejetait  le  concours  des  plus  împoséi 
^mîl  f^t  ^^\r?  W  gi^^tid  dissentimeat  dans  le  seia  de  la 
q^ylM^l^j  et  ce  n'était  qu'à  la  imyon^é  de  ji  voix  contse^ 
f{tt'eUe  nwt  mwt^na^  Quant  aux  forme»  4e  Ves#l»- 
pr^atioB,  lorsqu'elle  lerait  demandée  pour  les  ckemins  vîci- 
'  HfiiY  j  la  c(tfiuni6sion  trouvait  suffisantes  les  g|Lr§nties  fks|yu|- 
fféil4  1#  IHrc#VÎ<é^  P^^    projet  de  loi. 

i|8 ,  29,  3o  avrii  et  a  ï>m  U  diaeiiMi^n  générale, 
4  Vexception  de  M<  U  comte  de  Montlo^er,  qui  comhUlil 
le  projet  en  principe  c  omme  n'offrant  aucun  moyen 
iM  il  rnvirrif^W  pour  arriver  ^  spn  but ,  et  comme  une 
m»9^  W     F^P^^^  ^  i  porlw  le  trouble 

et  le  détordre  dans  lë  p^ys,  les  oii|tevrs  se  bâtèrent  à^vpA- 
çiper  sur  la  discussion  des  articles  eu  abordant  la  ques- 
tion de  la  4^<M>miDa|ion  des  chemins  vicinaux.  Le  ministre 
Al  VîviévîeiW  el  le  préMAeni  du  conseil  a^Mrèrent  à  celle 
que  lu  emqûeiioift  présenlail.  Cette  première  mo^ifi^a^îon 
adoptée  par  la  Chambre;  mais  elle  repoussa  un  second 
imilMlemeut  que  le  président  du  conseil  et  M.  le  comte  Molé 
^îwnt  «iHeiq^é,  et  qui  ayait  pour  objet  da  mettre  l'entretien 
4^e\ieiftte  ^cinew  à  le  elwrg^ 

teire^desqueUct  ees  ehemlnt^iflnt  étebUs,  ti^ndieqnffle 

pi^Jet  de  loi  permettait  de  faire  contribuer  à  leur  entretien 
ionlBS  Us  communes  qui  s'en  servaient ,  qu'ils  traversassent 

m  non  i^r  tenpîieûe.  iuiwiit  SI*  le  eonoe  Molé ,  tout  Ta- 

venir  des  chemins  vicinaux  était  dans  cette  disposition  4^ 
proîefc'*  «lie  obtint  rasaentinieut  de  laChamhret 

1^  ChMofero  repoussa  également  un  autre  amendement  de 

Wli^»  ^  plwlfnprewiije  Wilie,  et  e^ 

xftO^cu  à  tenter,  la  prestation  en  nature,  ponr  n'wofc  wonM 
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tiontie  suffirait  évidemmeut  pas.  La  CLambre  s'en  tiot  à  Tar^ 
licle  du  projet  qui  laissait  la  liberté  entière  aux  conscila. 
municipaux  d'employer  Tune  ou  Vaulre  de  ces  deux  res- 
sources ou  toutes  les  deux  concurremment. 

La  question  du  concours  des  plus  imposés,  pour  le  cas  où 
i\  s'agirait  de  voler  ces  ressources,  trouva  la  Chambre  des 
pairs,  comme  celle  des  députés ,  partagée  à  peu  près  en  deux 
parties  égales.  La  commission,  ayant  vu  rejeter  son  dernier 
amendement,  déclara,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
qu'elle  se  réunissait  à  la  proposition  de  M.  le  baron  de  Mo- 
rogues ,  tendant  à  rendre  ce  concours  nécessaire.  Les  argu- 
mens  qui  avaient  déjà  éié  présentés  dans  Tautre  Chambre 
sur  la  question  furent  alors  développés  de  nouveau,  pour 
rarlicle  du  projet,  par  le  pré.sident  du  conseil,  le  ministre 
de  l'intérieur  ,  M,  le  duc  Decazes,  M.  le  duc  de  Broglie,  et 
pour  la  proposition,  pnr  son  auteur,  ainsi  que  par  M.  le. 
comte Molé,  M.  Tripier  et  le  rapporteur  de  la  commission, 
qui  firent  valoir  avec  beaucoup  de  force  les  droits  de  la  pro- 
priété. Dans  le  sens  contraire,  le  président  du  conseil  insista 
entre  autres,  sur  ce  mcrtif,  qu'il  prévoyait,  si  la  proposition 
était  adoptée,  une  opposition  h  la  loi  qui  priverait  le  pays 
d'uB  très-grand  bienfait.  M.  le  duc  de  Broglie  combattait 
surtout  la  proposition ,  par  une  considération  qui  parut  dé- 
terminer le  vote  de  la  Chambre  :  il  y  avait ,  selon  Torateur  ^ 
le  plus  grand  inconvénient  à  établir  un  corps  en  dehors  du 
conseil  municipal ,  un  corps  pris  parmi  les  plus  imposés,  en 
sorte  qu'on  pourrait  se  maintenir  dans  cette  croyance  qu'il  de* 
Tait  y  avoir  deux  corps  séparés,  l'un  des  plus  imposés,  l'autre 
deftmoins  imposés,  et  que,  par  conséquent,  il  fallait  choisir 
le  corps  municipal  parmi  ces  derniers.  Ainsi,  l'adoption  de 
la  proposition  aurait  pour  résultat  de  perpétuer  l'esprit  fâ- 
cheux dans  lequel  les  premières  élections  municipales  avaient 
eaiieu,  et  défaire  écarter  de  l'élection  les  plus  imposés  de 
la  commune.  La  Chaolbre  des  pairs  repoussa  donc  l'amen- 
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dément,  maïs,  comme  la  Chambre  des  députés,  après *ime 
épreuve  douteuse,  et  à  ime  très-petîte  majorité. 
-  D^autros  amendemens ,  d'une  moindre  linportanoe, 
tmtés^soit  par  la  commisncm,  soit  par  divers  menlureB,  Jki* 
rent  tantôt  admis  avec  rassentissemeotdiigouTemement,  et 
tantôt  rejetés  \  et  >  au  total ,  la  loi ,  dont  Tensembie  fut  adopté 
lé  a  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  de  76  -voix  contre 
i3,  ne  sortit  q[iie  très-légèrement  modifiée  des  dâbu  de  J* 
Chambre  des  pairs* 

Après  -avoir  reçu  (ii  mai)  le  rapport  de  sa  commission, 
qui  était  unauiine  pour  approuver  le  projet  de  loi  sur  les 
(Â^mins  f  icinauxi  tel  qu'il  lui  éuii  reTenn,  la  Chambre  des 
députés  le  sanctionna  définitiToment,  et  sans  discussion  , 
dans  la  séance  du  1 7  mai. 

£n  revenant  aux  travaux  qui  ont  suivi  immédiatement  le 
premier  TOtc  de  cette  Chambre  sur  ce  projet  de  loi,  nous  « 
voyons  appeler  à  Tordre  du  jour  da  9  mars  la  diseusnon  de 
la  demande,  pour  le  département  de  la  marhie,  d^un  crédit 
extiaordinaire  de  7,557,759  fr.  sur  rexcrcicc  i836. 

D'après  Tetpcsé  des  motifs.,  présetité  le  27  février  par  le 
ministre  de  ce 'département,  ce  'crédit  devait  le  convrir  de 
la  valeur  1d*nne  partie  des  remplacemens  à  faire  dans  les  mà*- 
gasins  des  ports,  et  de  la  différence  qui  existait  entre  les 
«rrmemens  prévus  au  budget  de  1 835  -et  les  armemens  ac- 
tuels, qne  le  ministre  portait  à  neitf  vaisseanx  et  dix  frég/tL^ 
tes,  OQtre  plusieurs  autres  vaisseaux  et  frugales  en  dîsponï. 
bilité.  Déplus,  les  circonstances  paraissaient  exiger  impé- 
rieusemcut  que  les  garnisons  de  plusieurs  colonies  fussent 
gugmeotées,  et  que  des  travaux  de  fortification  j  fussent 
laits. 

M.  dUarConrt,  dans  un  rapport  qu'il  soumit  à  k  Cham** 

bre,  le  ao  février,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet,  avait  déclaré  que  cette  proposition  du  mi- 
la  manne  n'était  qne  k  conséquence  d^on  v^dea 
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bantement  et  unanimement  exprimé  par  laChambre,  et  ao 
ccjptAfii^e  ministère  :  ce  Yoeu  était  que  le  gouvernement  le 
Bill^n^yilliBsiirQ  de  soutenir,  s'il  le  fallait,  la  résolution  prise 
'  ée^m ^yiiiseD^  la  stipulation      traité  de  i85i  avee  les 
Élais-TJnîs,  qu'après  des  explications  convenables.  D'un  au* 
tre  coté,  dans  l'état  encore  incertain  des  affaires  généralef 
eyi.Enrope,  et  4ili»qiie  de  grands  intérêts  se  débâtcaieni.cii 
Orient,  Ui-Fmàê^ée  pouvait  rester  da^s  une  position  d*in- 
féiiorité'^  elle  devait  se  tenir  prête  à  tout  événement,  et  il 
serait  peut-être  sage  de  maintenir  les  armemens  actuel^  au 
iwwn%pff|idant  Tannée  qui  allait  s'écouler. 
,^^gil|iiiK^^idisenssion  de  ee  projet Ifut  une  ofecasion  poqr 
Mi'-'&dvertérde  leîieber  à  presque  tons  les  points^de  1*  poli- 
tique élraugère.  Il  demanda  au  ministère  des  renseignemeos 
surreffet  qu'on  était  en  droit  d^attendre  delà  médiation an^, 
gUim"  entre  r Amérique  du  nord  et  la  France»  et  sur  l'oe» 
cufAtiM'iébRite  de  FéUt  de  CracoiAe  par  la  Prusse,  TAm- 
triche  et  la  Russie.  Il  montrait  ensuite  les  dangers  qui  me« 
uaçaieut  la  paix  de  TËurope  pap  suite  des  envahissemens  de 
cettegdeilpî^.  puissance  en  Orient.  Cest  en  considérttiott 
de  ces  dangers  qu'une  demande  de  crédit  suppléninitaire 
étMt  aussi  en  ce  moment  soumise  an  parlement  anglais* 
Dans  cet  état  de  choses,  un  même  intérêt  devait  rallier 
TAjogleterre  et  la  France  et  les  porftr  à  augmenter  et  k  réunir 
leurs  ^reeSk  ' 

Le  président  du  conseil  renvoya  à  la  discussion  du  budget 
des  affaires  étrangères  les  explications  détaillées  que  le  préo- 
pinant avait  provoquées ,  et  se  borna  à  faire  sentir  la  néces^ 
âté  d'accroître  les  forces  maritime^  de  la  France,  mèém 
«près  l*arrangement  deja  question  américaine*  H  était  im* 
portant  qae  la  France  fût  présente,  non  seulement  sur  le  • 
continent,  mais  encore  dans  toutes  les  parties  du  monde; 
frésente  avec  son  paviUon,  toujours  heureusement,  uni  à 
celnî  de  larGrstnde-Bretagne*  Ces  démises  paroles  emcnfr* 
TCBC  â  k  tribtine  IMUMaugum,  pour  déclarer  que,  bien  qSïI 
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fut  complètement  de  Tavis  du  ministre  sur  les  accroissemens 
^ae  fféckinail  la  marine  française,  il  serait  le  premier  à/ 
«(Ofpoeer  âu  crédit  demandé,  ai,  Ton  voulait  lime  prendie 
«ne  altitude  décidée  an  paYÎHon  français,  si  l'on  devait  Vetf 
-gager  d'une  tnanière  quelconque  dans  un  conflit  qui  peut- 
être  n*attrait  pas  lieu,  mais  que  Ton  pouvait  prévoir.  Suivant 
roratenr,  il  n*y  avait  aujourd'hui  pour  la  France  qu'une 
-attitude  qui  Mt  à  la  fois  di^ne,  et  utile  pour  son  avenir: 
c'était  de  regarder,  d'avoir  les  yeux  ouverts  et  la  main  sur 
ses  armes,  sans  prendre  part  à  aucun  combat.  Le  président 
du  Conseil  répliqua  ^'il  ne  pensait  pas  que  la  France  fiÉI 
'^prftte  k  s'engager  dans  un  conflit  dont  il  ne  voyait  d'ailleurs 
la  eause  nulle  part      ne  croyait  pas  non  plus  que  les  crain» 
tes  manifestées  par  M.  Mauguin  pussciît  paraître  fondées  à 
qui  que  ce  fût. 

•  Dana  la  discussion  des  articles ,  M,  Hoger  (du  Loiret) 
-rappela l'attention  de  fa  Chambre  sur  la  grande  questioai  de 

-rabolition  de  resdavage.  Le  ministre  de  la  marine  annonça 
quil  avait  or doi^né  de  soumettre  cette  question  aux  Conseils 

'  coloniaux,  et  qu'en  atténdant,  rien  n'était  négligé  de  toat 
ce  qui  pouvait  contribuer  à  l'amélioration  de  lu  coniditita 
des  esclaves» 

En  résultat ,  le  projet  fut  adopté  par  la  Chambre  à  la  près- 
'Tque  unanimité  de  ses  ui^mbres  présens  (a6o  contve  1 1  )  • 

Porté  le  i5  mars  à  la  Chambre  des  pairs,  où  il  fut  ^  le 
r4  avril,  l'objet  d'un  rapport  dans  lequel  M.  leeomtedeCha- 

•  brol  déclara  que  la  commission  chargée  d'examiner  la  de- 
'  mande  était  unanime  à  en  'proposer  l'adoption ,  ce  projet  .y 

•  fit  agiter  de  nouveau  la  question  américaine.* 

'pMimh  M.  le  comte  de  Taaeher  ayant  prié  les  mialatres 
de  vouloir  bien  éclairer  la  Chambre  sur  la  nature  des  CTcplî- 
:  cations  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  i4  juin  i835,  devaient 
^étve  k  condition  ]>réalaUe  du  paiement  des  s5  millTom  m 
cordés  ain  États^Jnia^  le  président  dd  consul  répondit 
^qna  lefouvi^^nanent  avait  interp^éUlc  dcMder  laossage  du 

• 
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général  Jackson  comme  la  satisfaction  la  plus  loyale  et  là  plat 
convenable  qu'on  pouvait  attendre,  que  les  Chambres  elles* 
mêmes  avaient  para  adopter  cette  interprétation,  que  la  Fratlcë 
n  avait  pas  à  se  plaindre  d'un  nouveau  message  qui  avait  été 
postérieurement  adressé  au  Congrès  américain,  et  qu'ainii 
le  gouvernement  français  avait  dû  faire  le  versement  dei 
termes  échus.  M.  le  vicomte  Dubouchage  soutint  cependant 
que  ce  dernier  message,  en  date  du  1 5  janvier, n*avait  semblé 
à  personne  très-satisfaisant  :  il  contenait,  en  effet,  des  scn* 
timens  assez  hostiles,  et  l'orateur  aimait  à  croire  que  ces 
sentimens  avaient  disparu ,  soit  par  de  nouvelles  expb*- 
cations  que  la  Chambre  ignorait,  soit  en  conséqufence  dë  là 
médiation  de  l'Angleterre.  Le  président  du  Conseil,  en  rè^ 
paraissant  à  la  tribune ,  ne  répéta  guère  -que  ce  qu'il  avait 
déjà  dit,  et  ajouta  que  la  masse  des  bons  citoyens  applaudi* 
rait  à  la  clôture  d'une  affaire  aussi  déplorable* 

Soumis  ensuite  à  l'épreuve  du  scrutin  secret,  le  projet  dè 
loi  fut  adopté  à  l'unanimité  des  voix  moins  une. 

Le  projet  qui  succéda  à  ce  dernier  dans  les  délibérations 
de  la  Chambre  des  députés,  lui  avait  été  communiqué  le  20 
janvier  par  le  garde  des  sceaux,  et  tendait  à  régler  la  pour- 
suite et  la  répression  des  contraventions ,  délits  et  crimes  que 
pourraient  commettre  les  Français  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie.  Il  avait  déjà  été  adopté  en  i834  par  la 
Cbambre  des  pairs ,  ainsi  que  le  rappela  le  ministre  dads 
son  exposé  des  motifs  :  apporté  dès  lors  à  la  Chambre  dés 
députés,  il  avait  été  renvoyé  à  une  commission  dont  M.  Pa- 
ranl  avait  présenté  le  rapport;  mais  la  clôture  de  la  session 
n'avait  pas  permis  de  le  discuter,  et  le  grand  nombre  d'au- 
tres objets  dont  la  Chambre  avait  eu  à  s'occuper  Tannée 
s  ui  Tan  te ,  avait  empêché  le  gouvernement  de  le  lui  repré- 
senter, 

•  tepéîidâtit,  ajoutait  te  gar<îe  des  sceau* ,  les  ttiotifs  qui  fendaient  cette 
loi  nécessaire  B*ont  rien  perdu  de  leur  gravité  et  de  leur  urgence.  La  phis 
précieuse  des  prérogatives  dont  jouissent  les  Français  établis  au  Levant  et  en 
B«barie  ,  celte  dt  n'être  pas  justiciables  des  tribunaux  turcs,  et  d*êtr^  ren« 
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Toyés  devant  leurs  consuls  pour  les  délits  ou  les  crimes  qui  n^afteighéht  ftiicnn 
8ujet  ottoman  ,  continue  de  n'avdir  d'autre  résultat  qu'une  impunité  aussi 
affligeante  pour  la  justice  que  pour  la  morale  publique ,  et  cette  impunité 
même  compromet  plus  fortement  de  jour  en  jour  Texistence  de  nos  privilè- 
ges. En  effet,  c'est  suivant  des  formes  de  procédure  instituées  par  l'édil  de 
1778  que  devrait  s'exercer  la  juridiction  consulaire  pour  la  répression  des  cri- 
mes et  délits  i  mais  ces  formes  a>ant  oené  d^étre  applicables  depuis  que  de 
nonvelles  lois  pénales  ont  reiupli\pé  chez  nous  celU's  qui  existaient  en  1778 , 
les  Français  prévenus  de  crimes t»u  de  délits  contre  d'autres  Français,  et  qui, 
«ux  termes  des  traités,  ne  sauraient  être  réclamés  par  les  tribunaux  turcs,  ne  . 

Savent  étie  non  pliu  ni  jugés  par  le  IrilHinal  cenanlaife ,  ni  poursuivja  f9 
ance ,  et  restent ,  par  conséquent ,  imininis  enliedeiix  lègiutlIOBs  égale-  ' 
ment  impuissantes  contre  eux.  De  leur  càU%  les  gouvernemens  musulmans  ont 
droit  de  s'étonner  et  de  se  plaindre  de  ce  que  les  Français  sur  lesquels  pla-  > 
Dent  lâ  aceasatiom  les  plus  gtaves ,  ne  sont  pes  même  Voiljeé  pdaiv 
snile  sérieuse ,  et  reviennent  quelquefois  braver \  en  quelque  sorte ,  Vantorilé 
locale  sur  le  théâtre  de  leur  crime.  Plus  les  Ottomans  tendent  à  se  rapprocher 
de  nos  idées  de  civilisation  et  de  justice ,  plus  ils  doivent  être  frappés  de  ce 
scandaleux  spectacle ,  et  c'est  jj/mr  nom  un 'notff  de  craindre  mi*nn  prlTiléfe 

Si  ne  produit  maintenant  qœ  d^ausi  tristes  cooséqaences  ne  finisse  parnovi 
fe  contesté.» 

Ce  fat  encore  M.  Parant  qui  exposa,  le  19  février,  dans  vu 
rapport  irès-développé,  le  résultat  des  travaux  auxquels  la 
nouvelle  commisaion  d'examén  s'était  livrée  sur  ce  projet  de 
loi  ;  il  a'avaii  au  total  subi  que  quelques  modificattODS  qui 
ne  doivent  pas  nous  arrêter. 

lo,  Il  et  14  mars,  La  discussion  môme  de  cette  loi  toute 
de  procédure  ne  pouvait  guère  être  de  nature  à  occuper  ici 
une  grande  place.  Le  projet  comprenait  en  tout  77  articles» 
dont  la  Chambre  vota'  les  67  premiers  en  moins  de  deux 
lienres.  On  renvoya  à  la  séance  suivante  Tart.  68,  qui  conte- 
nait la  disposition  la  plus  importance.  D'après  cet  article, 
lorsque  des  Français  seraient  poursuivis  parles  consuls  dan# 
le  Levant  ou  en  Barbarie»  et  mis  en  accusation  pour  un  fait 
emportant  peine  afflictive  ou  infamaote,  les  coupables 
Taient  traduits  devant  la  Cour  royale  d'Aix,  qui  statuerait  au 
nombre  de  douze  juges  au  moins.  Le  gouvernement ,  se  fon- 
dant sur  rimpossibilité  de  fain»  comparaître  des  témoins  pour 
des  faits  qui  se  seraient  passés  &  de  très-grandes  dist|noes>  et 
de  procéder  au  débat  oral ,  avait  cru  devoir  renoneer  i  Yvàr*  . 
tervention  des  jurés,  dont  un  grand  nombre  seraient  inca- 
pables  de  prononcer  sur  une  instruction  écrite. 

Çf^Me4isposi|ion  fut  ccNnl^     par  M*  §alvertf  f  ^û»: 
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voqua  vivement  la  Charte  et  proposa  do  maintenir  le  juge- 
luent  parjurés  dans  cette  circonstance.  Ce  n'était  pas  d'au- 
jourd'hui ,  disait  l'honorable  membre  ,  qu'on  traitait  avec 
dédain  le  jury,  niais  il  fallait  se  souvenir  que  ces  jurés  qu'on 
supposait  incapables  de  saisir  la  vérité  dans  une  suite  de  de* 
positions  écrites ,  étaient  les  hommes  aux  suHrages  desquels 
les  députés  devaient  1  honneur  de  leur  élection,  et  dontjls 
s'honoraient  de  faire  eux-mêmes  partie.  On  avait  pu  se  con- 
vaincre que  le  bon  sens  était  assez  puissant  dans  le  jury  pour 
suppléer  à  la  grande  habitude  des  allaircs  judiciaires.  INJ.  Sal- 
verte  croyait  enfin  que,  lors  môme  que  cette  incapacité 
alléguée  serait  prouvée,  il  vaudrait  mieux  s'exposera  un 
jugement  peut-être  quelquefois  erroné,  plutôt  que  de  fausser 
Vinsiilution  du  jury,  et  que  d'oler  celte  grande  ressource 
à  l'accusé. 

MlM.   de  *Laboulie,  Dufaure  et  Isambert  appuyèrent 
Vamendemenl,  en  soutenant  qu'il  n'y  aurait  pas  Toujours  im-. 
possibilité  d'établir  un  débat  oral  devant  le  jury  ,  dans  le  cas 
dont  on  s'occupaj^ ,  et  que  d'ailleurs  le  jury  jugeait  quelque- 
fois sur  pièces. 

Le  système  du  projet  fut  défendu  par  le  rapporteur  et  par 
MM.  Reuouard  et  Semerie.  Les  Cours  royales,  suivant  ce^ 
houprables  membres,  étaient  pour  les  accusés  français  des 
juges  bien  préférables  aux  juges  naturels  qu'ils  auraient  eus 
sans  les  capitulations.  11  n'y  avait  ici  ni  attaque  à  la  Charte, 
ni  atteinte  à  l'institution  du  jury.  Il  ne  s'agissait  pas  d'une 
loi  pour  la  France;  c'était  une  loi  tendant  à  faire  exécuter 
un  privilège  exoibitant  qui  n'existait  chez  aucune  autre  na- 
tion, celui  de  rendre  la  justice  par  d'autres  personnes  que  le 
souverain  du  pays  où  le  crime  a  été  commis.  Ce  privilège 
était  énorme ,  et  pour  le  conserver,  il  fallait  que  la  puissance 
qui  en  jouissait  regardât  comme  son  premier  devoir  d'établir 
et  d'assurer  bonne  et  prompte  justice.  Si  une  longue  procé- 
dure écrite  était  soumise  au  jury,  il  y  aurait  une  confusion 
inévitable.  L'esprit  du  juré,  soii  attention  la  plus  soutenue 
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nè  p6iifrft!t  y  tiittte^  il  &e  Mrait  pas  ooimitiett,  H  aeqvto 

terait  à  regret ,  mais  il  acquitterait.  Des  faiu  ft*étaie&t  déjà 
*  fuséa  qui  avaient  eu  ce  résuiut. 

Ces  argnmens  remportèrent  ;  la  Chambre  rejeta  k  prm 
position  de  M.  Salverte  à  une  forte  majorité*  Les  demim 
articles  du  projet  ne  rencontrèrent  aucune  autre  difficulté* 
Le  scrutin  secret  auquel  il  fut  ensuite  procédé  donna  en 
ytat  de  la  loi  9a4  voix  sur  votans. 

La  commission  k  laquelle  la  Chambre  des  pairs  tmtcffà, 
ce  projet ,  et  dont  le  marquis  Barthélémy  présenta  Itt  rap*. 
port  (16  avril) ,  lui  fit  subir  quelques  amendemens  d^unO 
importance  secondaire. 

^Dans  la  diKussioa  (efi  avril) ,  âUcnne  fris  né  s'^«  J^MIlr 
eombattre  le  projet  ;  senlement  M.  le  tleomie  DidMNKhage 

exprima  Tespérance  que  le  gouvernement  ne  tarderait  pas  k 
É^enir  sur  la  loi  qui  ordonnait  la  condamnation  par  le  jury 

«à  }a  simple'  majorité^  puisqno  lo  projot  aeiMl  p^tiÊÂi  ifam 
li  Conr  royale  d*Aii  ne  ponrtàit  condamner  ^*ftii*  dtttifc 
tlMm  des  voit.  projet 5  tel  quMl  âvaivété  amendé,  fut 
adopté  ajticlc  par  article,  avec  lassentiment  du  ministère  ^ 
après  quoi  rensembie  de  la  loi  passa  attsamtin»  à  TlMailimité 

Aés  irdi±  moins  dent. 

'  ilneui  de  ces  amendettens  n'ahérani  la  iiâisMrtM  âti 

projet  primitif ,  comme  le  fit  remarquer  le  rapporteur  de  la 
«commission  des  députés  (10  mai),  ils  ne  pouvaient  dès  lors 

être  Tol^et  d'un  dlMentimeiit  enti^  le»  déttx  Chaaibresé  lU 
ittieiit  eu  effet  ratifiés  par  la  Chambra  dM  députéb»  auis  im- 

iiûnt  discussion,  dans  la  séance  du  17  mai,  et  le  pfojoly 
soumis  à  un  dernier  scrutin  qui  ne  révéla  que  huit  opposans, 
an  trouva  définitivement  ado^. 

«  Une  question ,  débatCnoeC  controfenéo  trola  fois  d^,  eii. 
iMfi^  en  i65>  et  i834 ,  dans  la  Chamlmi  des  députés  avèb 

toute  la  vivacité  de  deux  partis  rivaux,  avait  été  de  nouveau, 
portée  devant  celte  Chambre,  par  la  présenution  que  fil  le  / 
9  min  U  nainistfo  de  Tiirtérièiir,  d'un  prljoc,  de  loi  f»mnn 
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prorogation  jusqu*à  ht 'fin  de  b  session  de  1 887  ,  de  la  loi  du 
1"  mai  1 834  5  relative  à  la  résidence  des  ('trangcrs  réfugiés, 
lies  moù£s  à  Tappui  développés  par  le  ministre  étaient  <|ue 
cette  loi  avait  produit  les  plus  heureux  r^ifftats  »  que  d'ail- 
leurs le  ^uyernemeut  Tavait  appliquée  avec  la  plus  grau4e 
douceur^  puisque  pendant  les  vingt  derniers  mois ,  sur  .6,oob 
rç^H^^  24  seulement  avaient  été  expulsés  du  territoire 
fr/m^T*  t     enûn,  que  ce  n'était  pas  le  mopent  d*y  renouei^' 
jflgips  que  1#  guerre  civile  qui  désolait  les  proTÎnoes  eap|- 
gHoles  les  pl  us  rapprochées  de  la  France,  lui  envoyait  chaque 
jour  des  bandes  de  réfugiés,  et  des  familles  de  proscrits. 

La  commission  entra  complètement  dans  ces  motiikf 
-ipuMÎ  que  le  constata  le  rapport  fait  le  x4^iiiars  par  ^  Vien- 
,net  f  et  proposa ,  en  conséquence  »  de  confirmer  de  wmftm 
,jçe  que  Texpérience  avait  décidé;  de  laisser  pour  une  année 
<de  plus  aux  successeurs  du  ministère»  qui  avait  rétabli 
4' ordre  dans  le  pays,  les  moyens  de  le  consolider  à  leur  tour* 
-M^-j5jBB»rf«  L'opposHiim^  dont  c^tte  loi  avait  au  plus  haut 
degré  sottleyé  les  répugnances  dans  les  sessions  précédeules, 
.J^  vit  passer.  ,0^tte  fois  sftns  la  moindre  objection  *,  çt 
j^^sè»  quelques  explicaiionsj  provoquées  par  M*  Dag^é» 
imr  la  détention  d*uvf  carliste  espagnol  dians  %iue  oitadelk), 
le  projet  ,  soumis  à  Téprcuve  du  scrutin,  fut  adopté  à  une 
.grande  majorité  (  23o  contre  38  ).  »  ' 

Les  réfugiés  étaient  ^eoce  Tohieft  4'Mapvoî^de  loi  •pré- 
aenlé  à  là  GbaaiiMPe  en  même  temps  que  le  précédent,  el  par  * 
.  lequel  le  ministre  (fe  l'intérieur  demandait. un  crédit  supp|é« 
meutaire  de  5oo«ooo  francs  sur  iB36.    ■  " 

Oi^no  de  J«  commission  d'eaaniner  ce  crédii, 

M»  Vstout  avait  conclu  le  16  mars,  à  Faœc^de^»  •  Mi.4é- 
•  clafcnt  que  si  elle  désirait  voir  bientôt  le  trésor  de  Ift  Pnmee 
illdjgd  de  ces  charges  extraordinaires,  c'était  surtout  parce 
fae  le  jour  oà  elles  seraient  effacées  du  budget  ^  serait  aussi 
celui  qni  aurait  rei^du  lo  repos  àTEspagne^  el  we  pMfîe 
aux  Polonais. 
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18  mars,  M.  Lavîclle,  à  propos  de  ce  crédit,  attaqua  les 
mesures  prises  par  le  gouverDement  sur  les  frontièrea 
d*£spagiie ,  pour  empêcher  d*exporter  non  pas  senlement  les 
munitions  de  guerre»  mais  encore  presque  tontes  les  es- 
pèces de  dÔnrées.  Il  prélendit  que  ces  mesures  anéantissaient 
le  commerce  du  midi  de  la  France,  et  que  don  Carlos 
nW  était  pas  moins,  abondamment  fourni  d'armes  » 
d'ëqnipemens et  de  vivres,  qui  lui  venaient  de  TAngletems» 
Lé  ministre  des  6nances  et  le  président  du  eAiseil*annon- 
cèrent  que  dés  réclamations  graves  et  nombreuses  ayant  été 
élevées  contre  Tordonnance  du  5  juillet  i835  ,  le  gouverne- 
ment était  trèsHlisposé  à  la  modifier.  Le  président  du  conseil 
soutint)  d'ailleurs,  que  le  gouvernement  anglais  avait  fiiit  tout 
ce  qu'il  avait  pu  ,  pour  empêcher  que  des  secours  apportés 
d* Angleterre  ou  d'autres  pays ,  arrivassent  sur  la  cote  d'£s* 
psgne  à  don  Carlos ,  et  qu'il  n'était  pas  responsable  de  eeiiz  qui 
*lm  arrivaient  par  contrebande. 

Cet  incident  terminé,  M.  l>npin  prit  la  parole ,  non  pour 
s'opposer  à  rallocalion  des  5oo,ooo  fr.  ,  mais  pour  faire 
^elqnes  observations  sur  ce  mode  de  dépenses ,  auquel  on 
devait  aodger  k  mettre  "des  bornes,  à  Tavenir»  et  pour  te- 
'OOttBiander  de  penser  an  peu  à  la  France  a^ent  de  peniar 
aux  étrangers. 

Jjt  scrutin  auquel  il  fut  ensuite  procédé ,  donna  a35  voix 
en  finrenr  du  projet»  sur  s66  votans. 

Ao  imA.  Aucune  discussion  ne  marqua  le  passage  de  ces 
deux  derniers  projets  dans  la  Chambre  des  pairs,  qui  vota 
à  la  majorité  de  86  voix  contre  12  ,  le  crédit  de  ôoo,ooo  fr., 
et  de  85  voix  contre  j ,  le  renouvellement  deialoi  du  ]*rmai 
i834*  Cet  iim.  projeu  avaient  préalablement  reçu  l'assenti» 
amt  d'une  même  eommission»  dont  le  rapporteur  (it.  ' le 
général  Lallemand)  avait  émis  (i5  avril)  des  réflexions 
analogues  à  celles  que  M.  Dupin  avait  à  la  même  occasion 
défdbppéw  dans  Taiitre  Ckafl)]^ 
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Xio«fMKiit4ela  fèdiiclioii  de  la  renta  5  9.  ù^^-^CMt  ntoéMoitê 
pour  tel  dépemA  secrètes  en  dSSd.  —  Loi  sor  le  aiode  da  ttte  jhé 

'  MMUi  secret  dans  les  délibéralieiis  da  jury.— Crédit  exIieeidiMiit' 
Ififf  tepT  le  traiteniMit  tt  Ift  ftniff  d'inrtillefiim  inirilliwl 

Le  rapport  de  la  commission  nommée  pour  examiner  la 
proposition  de  M.  Gouiuy  prise  en  considération  dans  la 
a&Bce du 6 fëfrier  (voyez  ci-dessns  page  53),  avait  élipté» 
Muté  le  i4  marsàla  Chambre  des  député,  par  M-*Laoa?e-Iia* 
^  pUgne.  Uhonorable  membreëtablissaît  d'abord  ayecbeaileovp 
de  développement ,  que  le  droit  de  l'état  de  rembourser  ses 
créanciers  étaitjncontestable,  que  les  rentiers  n  avaient, pas 
pu  s'y  tromper,  qu'il  était  du  devoir  di|i  gouvernement  de 
profiter  de  ce  droit  ponr.  opérer,  lorsque  les  drconstanctt 
étaient  favorables ,  une  diminution  de  la  dette  publique. 
Quant  à  savoir  comment  il  devait  Texercer ,  la  commission 
avait  pensé  que  li^  comlHnaîson  la  plus  propre  à  empêcher 
le  dédassement  de  la  rente,  et  à  satisfaire  un  grand  nombre 
de  rentiers  ,  les  plus  dignes  dlntérét ,  serait  celle  qni  touche* 
rait  le  moins  à  leur  revenu. 

«  D'après  ces  considérations ,  ajoutait  le  rapporteoi^,  votre  eommlMieii  a  ' 

cru  qu'il  était  de  son  devoir  do  déclarer  qrie  ,  parmi  les  conditions  qui  pou- 
vaient être  offertes  aux  rentiers,  il  devait  s'en  trouver  une  qui  leur  laissât  le« 
■loyens  de  conserveries  neuf  Uixièiues  de  leur  revenu;  que  les  dispositions, 
méiue^de  ceux  à  qui  cette  condition  serafit  plus  particnlièrenieot  destinée ,  . 
exigeaient  qu'elle  fût  accompn!?iiée  d'nne  garantie  contre  toute  nouvelle  ré- 
duction pendant  un  temps  déterminé  ;  mais  qu'eu  égard  au  taux  de  rintérét» 
cette  garantie  serait  uu  avantage  suffisant  pour  qu'il  ne  fût  pas  nécessaire 
dVn  ^looier-Caiitiee  an  ttojea  d*ane  augneiitatioadiiecle  en  iedieeeletèe  > 
capitai.  •  .  . 

iinreste»  la  commîssîon  avait  voulu  d'abord  connalire  . 
h  pensée  da  nouveau  cabinet  sûr  une  question  dont  lés  cir- 

coDstances  ne  permettaient  pas  de  douter  qu'il  n'eûlTarrèté  fat 
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dent  du  conseil  s'étak  rendu  avec  ses  collègues  ,  les  ministres 
des  finances  et  du  commerce ,  dans  le  sein  de  la  commission ,  ' 
et  là,  ils  avaient  déclaré,  en  résumé»  que  les  événemens^si 
graves  snnrenns  A  Toccasion  de  cette  question  Favaient  bearu- 
coup  avancée,  qu'onacheveraiifle  lever  les  difficultés,  en  ayant 
^UX  la  position  des  rentiers  des  égards  auxquels  tout  le  . 
Hyundai»  UMvaii  disposé,  m  leur  donnaat  les  mffytm  de 
conseryer  «»  revenu  de  4  i  /s  ;  que  d'ailleurs ,  il  était  impos- 
sible de  son^e^^  cette  année  au  projet  de  réduction  ,  et  que' 
le  ministère  prenait  rengagement  formel*de  le  présenter  dans 
h  session  prochaine ,  â  moins  de  circonstances  graves  et  dont  < 
.  H  Gbluubre  elle-même  serait  juge. 

Ce  re*tard  ayai^t  également  paru  nécessaiire  et  cenvenaMe 
à  la  commission ,  elle  s'était  déterminée  à  proposer  à  la  Cham- 
brie ,  conformément  au  désir  exprimé  par  les  ministres,*  dont 
éÊé  regardait  la  promesse  solennelle  comme  une  garantie 
Mfisante ,  d'ajourner  à  la  session  prochaine  k  discussicm  du 
fonds  de  la  proposition. 

«  Cm!  donc  rijonraeniieiit ,  disait  le  rapporteur ,  non  dê  la  propontion  , 

tels  de  la  discussion  que  nous  vous  deniniiduns,  elnousdeiiKindons,  en  outre, 
ipie  cet  ajournement  soit  motivé'.  Si  notre  proposition  est  n<lopiée,  Texanien 
des  questions  du  fond  sera  remis  à  l'époque  uu  un  projet  de  lui  sera  présenté  y 
Éleia  M  Vesl  pat ,  nom  serons  anx  ordres  de  la  CbanlMre  poar  entrer  dan» 
^tfiiHn»  et  partiiMilièieinaat  dans  celni  de  la  pcoposition  donl  oUa  e>l 
'  affiie.» 

SaqiiMpmt  ensoiie  la  rédactioa  qià'A  aUait  aonmettrerâ  la 
Cfeaml^re,  le  rapporteur  ajoutait  ^ne  deux  cliosea  seulenaent 

avaient  paru  essentielles  à  la  commission  ;  prendre  acte  de  !• 
*  paoïNiesAe. faile  par  le  gouvernement,  et  formuler  d'une*ma^ 
lôtère  bienneue  le  droit  de  remboursement.  En  conséquence^- 
Ift'CeaUKssioo,  unaonne  sur  tons  lea  points^  umS  m  €•  ful 

concernait  le  moment  de  l'exécution ,  qu'un  seul  de  ses  mem* 
twoiHimitTmiln  immédif  te ,  proposai  lia  résolution  suivante  : 

«  La  Ç^anibre,  se  fondant  sm  les  motifs  contenus  dans  le  rapport  de  U 
eMnUMfTet  sar  les  explioelioDa'donaées  par  MM.  les  roisMircs  du  roi» 

ajourne  la  discussion  de  la  proposFlion  qu'elle  a  prise  on  considératiott 

*mmnMlUù$  daO^^léTfier  IS^,  el  qiii  apour  ebjei  J[ ^^mee  dadrail^ 
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j^yupUfgt  à  j^^4e^yeialHw^r^A  fep  déapci^  le  capital  n^uM  «if  Jl^ 

4^pfè^cçs^p.Qrt^dontlalec(HreaYaitduréplus  d'une  heure 
fl  d^HMi^l      Ift  Çhaiiit>re  «yait  écouté  ayeç  uno  alteution 
HmleiMiP,    pr^ckm  du.copseil  vint  confirmer  en  quelques 
mots  les  explications  qu^avait  données  M,  Laplagne  sur  ce 
qui  s  était  passé  entre  les  ministres  et  la  commission  rejati* 
fegu^tà  )a  q^espon  de  la  réduction  de  la  renie. 

i||  ^{  as  miir^*  Ouverte  par  M.  deFalgueroUes,  qui  vota 
j^iir  )a  résolution  de  la  con^nission ,  sll  était  bien  entendu 
qu'elle  constatait  seulement  un  engagement  moral,  le  seul 
qu'on  pût  garantir  et  que  Ton  dut  raisonnablement  accepter, 
h  dMenwilMt  wim  wtt»  pu  l«ii4mp»  sur  k  tfvrain  «mlpsi- 
"mml  fin^pcier  oA  Tavait  laissée  le  premier  orateur. 

M.  Augustin  Giraud,  qui  le  remplaça  à  la  tribune,  com- 
mença par  déclarer  qu'ayant  peu  de  goût  pour  ces  ruses  ' 
paçl^pçntidmf  ppnr  çe  sileqce  affecté  dans  lequel  on.tou- 
lait  fe^IsffBMr  depuis  quelques  jour» ,  lilenee  qui  ne  trom- 
pii»  personne  et  dont  le  moindre  inconvénient  était  de  pla- 
cer tout  le  monde  dans  une  silnalîon  fausse,  il  sentait  la 
nécessité  de  donner  une  libre  carrière  à  toute  sa  pensée. 
RappgUnt  4»Vi  comment  il  avait  été  amanë  à  adresser  des 
fct^^lbftlona  au  ministère  sur  la  question  de  la  rente  et 
as  qui  s'en  était  suivi ,  Tbonorable  membre  s'exprimait  en 

»4albl  pooF  moi,  je  ne  le  cache  pas,  un  regret  sioeère  d'aioir  en  faisant 
m  wt6  de  coiificience  et  4e  Inen  pubtic,  a«eaé  une  4iviiiiNi  m  sein  d^on 
cabinet  qui,  je  puis  le  <1ire  sans  vouloir  blesser  ici  aucune  soseeptUillité,  BM« 
ftédait toute  ma  confiance,  toutes  nif»s  sympathies.  Nul,  messieurs,  no  me 
soupçonnera  d*aToir  fourni  à  des  ambitions  le  prétexte  qu'elles  attendaient 
«t<m  long-temps;  comiDeBt  amrais-îs  pu  soupçonner  qu*une  question  pu- 
renient  financière  serait ,  par  une  inconoevaUe  Série  d'iBcidfias.  tnnaformte 
eo  HJie  question  de  portefeuiUe  ?  »  •  ^ 

Lors  des  débats  sur  la  proposition  de  M«  G^uiQ|  M»  Gi* 
flM  tVèit  \Qté  contre  rajo^rnement  et  ppur  la  prise  an 
•  #mijdér«$i9n»  d^tfimv^  piincipalement»  disait^ ,  par  k 
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proposition.  Ses  raisons,  en  e^fet,  n^ëtaient  pas  de  celles  qtti 
passent  en  quelques  mois  ^  c'étaient  des  raisofls  permanentes, 
perpétuelles,  et  dont  l'allégation  à  la  tribune  équivalait  à  un 
refus.  L'impression  que  les  paroles  du  ministre  avaient  pro- 
duite dans  toils  les  esprits,  avait  d'ailleurs  été  puissam- 
ment réveillée  par  le  discours  de  M.  Sauzet ,  qui  avait  adjuré 
la  CbamBre  avec  une  solennité  et  une  conviction  qu'il  n'a- 
vait pas  sans  doute  abandonnée  ai^jourdliui ,  de  ne  pas  se 
*  contenter  d'espérances  incertaines ,  de  promesses  condition- 
nelles* M.  Giraud  n'avait  donc  pas  balancé  à  repousser  .i'a- 
|ournement«  '    '  • 

•  «Toaterois,  ajpatait-il,  beaucoup  de  ceux  qui ,  comme  moi;  ont  concoofu 
ta  rejet  de  rajournement  étaient  loin  de  prévoir  qu'un  vote  auquel  la  poli- 
tique était  si  élrangère  ,  pût  et  dût  amener  Ja  chute  du  cabinet.  J'ose  blâmer 
lii  susceptibilité  qui  le  poussa  à  une  réseintion  qui  ne  lai  était  nBllenieiit 
commandée  par  les  convenances  du  gouvernement  représentatif.  Un  ministère 
îie  doit  se  retirer  que  lorsqu'il  a  |»erdu  la  majorité,  non  sur  une  question 
toute  spéciale  ,  tout  accidentelle ,  mais  sur  une  question  tondamentale  de  son 
ftysièroe.  "Êti  men!  je  le  procUiinef  sans  crainte  d*ètre  contredit  par  aucun  de 
.mes  collègues:  au  moment.de  sa  retraite,  le  doniicr  ministère  possédait  la 
majorité  i  il  l'aurait  encore  aujourd'luii ,  s'il  n'avait  pas  reculé  devant  un 
échec  qui  n'avait  ni  là  signification  ni  la  portée  que  quelques  personnes 
étaient  intéressées  à*  loi  donner.  (AppndMtion  dans  une  partie  de  ras- 
semblée. ) 

t)  Un  ministère  nouveau  s'est  formé ,  ayant  à  sa  téte  le  ministre  qui  avait 
montré  le  plus  de  résistance  a  la  mesure  de  la  conversion.  Assurément,  me^- 
tienrs,  nons  avons  vnéiins  la  personne  de  M.  le  président  du  consett  nne 
haute  garantie  que  le  système  général  du  43  mars  et  du  41  octobre  ne  rece- 
vrait pas  la  pins  I(  {rère  altération  ;  qu'il  ne  serait  fait  aucune  concession  pu- 
blique ou  occulte  «iui  nous  entraînerait  insensiblement  dans  d^aatres. voies. 
Nous  ne  pouvons  qne  féliciter  et  remercier  M .  le  président  du  conseil  ll*avoir 
imposé  silence  à  ses  goûts  petsonnels;  car  il  nous  a  dépeint  si  souvent  les 
peines  et  les  soucis  attachés  au  pouvoir,  que  nous  devons  lui  tenir  compte 
du  sacrifice  qu'il  a  fait  en  resUnt  au  ministère  (rmneilfi  «t.oiaiilieniens  di« 
ven),  et  en  s'unissant  à  des  coUègnes  qii*il  a  sa  aaMoer  an  sacrifice  eonsdcoh 
cieux  de  leun  dissidences  panées.  » 

Cependant,,  la  composition  du  nouveau  cabinet  avait  Jeté 

de  profondes  incertitudes  dans  tous  les  esprits;  on  s'élaît 
demandé  qui  renoncerait  aux  opinions  qu'ils  avaient  recem- 

.  tttnt  exprinoées,  ou  des  ministres  restiés ,  ou  des  ministres 
arrivas.  Âu  premier  abord ,  Torateur  avait-cru  que  c!était 
le  président  du  conseil  qui  s^^tah  rendu  k  l'opiaion  de  sés 

V  ^jaouveaux  collègues  ^  mais  il  avait  éprouvé  une  impression 
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contraire ,  lorsqu'immédiatement  après  le  rapport  de  M.  L«*. 
me-Laplagnei  le  président  dueonieil  était  montéà  latribnne 
peur  atténner,  pour  ënerrer  la  déclaration  qu'il  avait  laite 
au  sein,  de  la  commission.  Le  président  du  conseil  était 
alors  revenu  à  Topinîon  qu'il  avait  manifestée  comme  mi« 
nistre  de  rintérieur.  Dans  cet  état  de  choses ,  M.  Giraud 
demandait  vue  solation  nette  et  précise  de  la  question.  11 
n'y  avait,  selon  lui ,  qu'on  seul  moyen  de  sortir  de  ce  laby- 
rîmlie,  c'était  d'en  venir  franchement  à  la  conversion.  Tous 
les  motifs  qu'on  alléguait  pour  ohtenir  un  ajournement  n'é* 
laient ,  il  le  répétait  à  desseiiii  que  des  fins  de  aon-recisToir 
plus  ou  moins  liabilenient  déguisées.  Une  saurait  donc,  sous 
aucun  rapport ,  se  prêter  à  l'accommodement  qu'on  pro« 
posait. 

«  le  te  repousse,  disait-il,  au  nom  de  la  dignité  de  la  Chambre.  Que  dirait 
d'elle* le  pays ,  si  elle  s'y  soumettait  ?  que  deux  mois  ont  snfli  pom>  refroidi 
ce  zèle  (l'économie  et  d'amélioration  dont  nous  étions  tous  animés  en  arri- 
vant, et  que  nous  rejetons  dans  un  avenir  incertain  une  mesure  que  plus  que 
jiman  ooos  devons  rapporter  à  net  commettans,  comlne  mi  dédonuDagement 
aux  agitations  politiques  que  nous  venons  de  traverser. 

»  Le  cabinet  lui-même  me  saura  gré  de  mon  insistance  ;  elle  a  pour  but  de 
donner  à  son  existence  un  motif  fondé,  puisque  sa  politique  n'est  que  la  con- 
tioartion  de  edie  do  minlalére  da  41  octobre  ;  en  véiî£& ,  aroiaisurs,  si  la 
majorité  qui  a  repoussé  Tajournement  l'admettait  aujourd*hQ|,  ceaeialt  dire: 
Voas  £lea  un  effwt  sattê  caiwa.  C&xclamatioiis-divenes.)  » 

M.  Giraud  demandait,  enfin ^  que  dans  le  cours  de  la 
session  actuelle  »  le  gouTemement  mit  la  Chambre  à  même  ^ 
de  dédder  irrévocablement  le  principe  et  le  mod^  du  rem- 
boursement ,  sauf  à  lui  laisser  la  faculté  de  le  metti^  là 
exécuiion  dès  que  les  circonstances  le  permettraient. 

Le  président  du  conseil  était  étonné  quil  restât  quelque 
obscurité  sur  la  question  ^  il  croyait  qu'on  s*était  ^isez  clai- 
rement  expliqué  de  part  et  d'autre  y  et  s'il  restait  quelque' 
obscurité,  la  faute  n'en  ëtait  pas  aux  ministres.  Il  ne  voulait 
pas  dire  que  la  faute  en.fùt  à  Tintelligence  de  ceux  qui  ne' 
les  avaient  pas  compris;  mais ,  aujourd'hui ,  s'il  ne  s'adres- 
snt  pas  â  leur  ilhelKgence,  il  allait  s'adrener  à  leur  bpnne 
A>],  et  il  espérait  qu'ils  le  comprendraient* 

jinn,  hisi.  pour  iS36.  7 
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L^oraUur  tigtélA  à  plusieurs  reprises ,  que  Fancien  cabi- 
net mil  eakpMiaée  de  k  réduction  delà  reaUuXftdiffé^ 
MM  d^avee  It  Boumm  cabinet  9  e*cet  que  cette  peniée  nn 
i^était  pas  changée  en  résolution  ,  c^est  que  Fancien  cabinet 
n^avait  pat  pria  son  parti.  Le  nouveau  avait  pris  le  sien^el 
oak  p%f  ce  qu  un  grand  éf  énement ,  que  teut  le  monde  oeo^ 
tttiaaeily  etaii  fait  fidre  nn  pat  immeneeà  la  qneitien;  et 
parce  qu%l  ne  s*en^ageait  qu*à  la  eonditien  que  tes  rentière 
qui  voudraient  conserver  un  revenu  ûxe  de  4  '/^  1^  pour« 
lalent. 

iel  M.  TUeie  a*)ittaekait  à  pronver  q«0  eetle  tiranaMtiM 
eeneîlhiit  lent  le»  Intérêts ,  qu*eHe  répondeH  à  ee  qui  4iai« 

dans,  la  pensée  de  tout  le  monde ,  ei  continuait  ainsi  : 

«  J*ai  eonseiiti  à'vMrir  déélaMr  à  eetle  frOniiie  qiCh  la  aesBipo  ptodurfiie 

on  wo'iftK  tevait  présenté.  Qunnd  j'ni  Tait  celle  déclaration,  ce  n*élail  pas  pour 
vitou*  t'année  suivanle  manquer  à  ma  parole.  Je  n'y  ai  jamais  manqué,  et  je 
jAdpnpe  k  personne  le  tUoit  d'êlevei-  des  doutes  sur  un  tel  engagement.  J.a 
fH  Pfli  ai|  dfbiQL  dji  cal^îiiet ,  il  est  formellement  prî&  J*ai  fait  la  réserve  dea 
circonstances,  parce  qu'a  moins  d'être  insen.sé ,  je  n'aurais  pas  pu  venir  dîr^ 
aa  pays  que,  quelles  qfiafusse^^  ies  ci(coi)ataq«es»  c;|t  eo^^|;^inait^sa>4^. 

» 

le  mtniMPe  sairait  qu'il  y  avait  de»  opinions  absolues  aux- 
quelles cette  transaction  peawâ.  déplaire  9  xo^lu  un  gouver-^ 
nement  ne  devait  rien  aux  opinions  absolues.  Elle  ne  satîe» 
ftrall  pettt-é.tre  pas  davânta^  cenic  qui'  t oudïraient  embar* 
•msser  la  marche  des  ^flkSres ,  ceux  qui  auraient  intention 
d*embarras6er ,  de  diviser  les  hoQun^s  assis  aujourd'hui  au 
ban6  des  ministres. 

«  Cette  iotentipn ,  rioi^tait  Vorateuv ,  on  me  pemitm    1a.4édaign€r.  Ces 

embairas  qu'on  cherche  h  susciter  en  r.ipprqchant  des  diSG0Qr8inrohf»BCét'aii« 
trefois,  certains  disscnttmcns  d^opinions  sur  des  points  accessoires,  ces  em- 
harras,  je  n'eu  tiens  aucun  compte.  Des  hommes  fermes  ne  se  laissent  pas 
airêler  pérde  telles  malices,  permettez-moi  de  le  dire.  Ce  qui  importe,  «SinaeC 
Pff  o«.<||ia  WÊtf  avem^fe  iite  autrefois^  m  que  nous  avons  pu  vouloir  en 
dTioires  temps  ^  mida^ce  qae^  Qeiia  ViNi|oiia  aiqoiird'biiL*..*,  (Meevemem  ett 

Tolfe  qui  semblait  contrîr  ta  sitttal|cm  tinle  cTe  lit 

Cbambre,  sur  la  question  en  discussion,  ne  paraissait 
M,  Berr^r  écarté  en  aucune  mani^ire.  par  lé  discours  du 
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pHMdedt  #tf  «Miellé  h*\imMnàAé  wkMfn  ne  tronvâîtpas 
qiië  les  incident  antt^rieuirs  eussent  été  expliqués,  eussent 
été  ooncilVéè  «litre  euté  Par  qai  la  qaentîon  de  ia  rëduciioA 
éê  te  MM  «fiA-ette  M  tWilèVéBi^  fmtû  mÈuihte  IW 
ckn  mMom*      «Kbiaet  i*^k  oppù#l  h  la  proposHièn  4e 
réduire  la  refile;  la  Chambre  n'avait  pas  tenu  compte  de 
0èîtë  résfsfànee,  uti  nollveaa  eabinet  avait  été  fprmé»  et 
Mfc«Nl'M  la  tcWltHiiiiotl noAMiée  d*a|»rèt  k  rétolulioit 
âÊk  diMfewè^  ^  l^ait-dfè  propKMtff?  rajémeiMt, 
tel  ^'it  avait  ëté  repoussé,  tel  qa*il  avait  été  combattu. 
Exammailt  eetté  proposition,  lorateur  déclarait  qu'if  ne 
comprenait  paa  les  motifs  des  conclusions  delà  cemnissîmi. 
UajMrtiéMMttl  MàHit  pcmr  iiSsnltat  d*etposer  le  j^ys,  loH- 
éfink  fMfaiC  tisél^'  âêU  hmmé  sitaMidti  préséAite  y  k  rManter 
nne  mesure  utile ,  nécessaife ,  en  présence  du  déficit,  jus-* 
qu^au  moment  où  Un  conçours  de  circonstances  indépen"* 
Amutt  dii  pà'ji^  dttgottftfrneiuettt,  i&èftmi  dans  rinipae»* 
bililé  <re<i  tkitti  tnagé  avec  sHj^iesBe  ^  avec  prodeiiec*  One 
proposait  ce  qu'on  appelait  une  transaction,  et  ce  que 
M.  Berryer  appelait  une  iniquité  ^  car  il  était  évident  à  ses 
ytAx  qa'ii  j  tdtaii  injustice  à,  dépOarller  le  préteur  de  la  ' 
MM»  é'mtf  jNMli»  é€  Finiévèl^  «i  mà  ne  lai  accordait  pa» 
e»  mène  tempe  «êe  ehMMïe  d'aoeroisseroent  de  capital.  L'o-^ 
râteUr insistait,  en  terminant,  pour  que  la  Chambre  prîtim* 
Aééiatemettt  an  j^ti  sur  une  question  qoi  tenait  tons  les 
mprits  4tM  Mê  leeertMde  lâebeme. 

Lè  1/k>âëiee<SMefA6n  prop6sé  ét  fajovnieifiéiit  ftifeflfr 
encore  coni>b«|itM  irvec  force  par  M.  Mauguiu  et  par 
M.  Lafâite.  «  Sans  doute  «  disait  le  premier,  le  ministère 

HftMqodMHf  p«s  è  ilnNs  fai^  Maéî  ll«kààneH«Miiit  enga- 
^iV)^  ^  ift  dicMiié  Ml^ÈÊtë  |Mtl  Hj^^é'  ^ÊàwÊ  tftft-  iW  II  séil  €flf  éÊÊ^ 
é^ht  teAir.  Et  ^êpéttéhtft  l'fM^HiféMk  iftA  f^nt  saf  hsi 
t}^o^e%  humaines  ei!  mènïé  Èvtt  lef  chtosés  mintstérielles,' 
petit       étptmt  ks  rentiers  à  ^iMkpIesr  doikiéÉ,  à  la  éralftie 
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M.  Laffitie ,  reproduîsMit  cet  argnment ,  demandait  quelle 
<uit  la  valeur  d^un  engagement  qui,  fùt-il  pris  suis  arrière^ 
pensée,  ne  lierait  que  les  membre»  du  cabinet  qui  l'aurait 
e^ra^9  et  dont  leffet  pourrait  être  détruit  par  une  de 
ces  crÎM»  minîêtërieUe»  aujourd'hui  «i  fréquentes.  Cet  enga^ 
gemeni  était  d'ailleurs  inacceptable  par  les  conditiona  aux* 
quelles  il  était  soumis  ,  et  c^était ,  en  réalité ,  la  rëtraclatioa 
pore  et  simple  du  vote  du  5  février  que  le  ministère  ré- 
clamait de  la  Chambre.  N'éiait-il  pas  temps  qu  après  avoir 
fait  couiageiMement  pendant  vingt  années,  les  plus  énormea 
sacrifices  pour  l'amélioration  du  crédit,  les  contribuables  en 
recueUlissent  les  fruiu  ?  '  v 

Le  ministre  du  commerce  allégua  à  1  appui  de  1  ajour- 
nement, toutes  les  difficultés  d'exécution  du  projet.  U 
fallait  que  le  gouvernement,  en  vue  d'une  conversion, 
»\  préparât  par  des  opérations  de -trésorerie ,  calculât  la 
rOTtrée  et  rémission  des  bons  royaux,  et  lii  des  fonds  qui^,  au 
jour  de  la  conversion,  le  mettraient  à  même  de  l'opérer. 

.  nn  a  demandé  encore ,  disait  M.  Passy ,  quelle  différence  il  y  a  entre  l'a- 
.         ..uf^v^osé  par  la  commission  ti  la  Clianibre ,  et  riyoumement  sur 
r*"  '!  '  rAiaX  a  W  anlérieuremem.  La  différence  est  grande  :  «)U* 
*'**"'in^?er  nimle  la  quwlion  restait  indécise  ;  aujourd'hui  elle  est  décidée, 
le  prenuer  vole  conformément  aux  conclusions  de  la  commission, 

-iJjfit  ortocipe,  tout  est  résolu.  Pour  les  renUers.  plus  d^incertitude;  ils  «- 
ftrSiet  de  loi  sera  préwnté  an  commencmnent  de  la  session  prô- 
nent daSiîSS^  proportion  la  réduction  aura  lieu.  Tout  est 
SiSlI'é^teci^^îtoIrQS^^  fa  Chambre,  elle  acquiert  la  certitude  qui  lui 
donc              c^t  nu'un  projet  de  loi  sur  la  réducUon  lui  sera  proposé  aa 
Lm^nt  df  la  p^chai^%e8iion  ;  elle  oonnalt  la  quotité  dans  laquelle 
îmTlSÏÏS^JeTs  qîie  c'est  là  un  pas  immense,  le  seul 
nâ?  ^^ê  S^s^ïŒnstances  actuelles  ;  et  j'ajoute  que  ceux  qui  se 

reconnaître,  ^i^Z'^'IÏ^Xl'W^ 
De  craindrais  pas  d'appeler  voMaiM;  »  ClWs-w» ,  UMm  l> 

L'opjMlian,  sortant  le  ministre  des  finances,  pooTMt 
«INbomw,  fracmeMe,  utile,  profiuble,  «  elle  ëtait  sage- 
ment  faite,  A  eUe  ëuit  fcite.  à  tenu»,  avec  OBportunfie  , 
.près  qu'on  aurait  préparé  d'aVMlce  tOM  Im  m»jm» 
.inm  le  sucdè»  -,  elle  pouvait  donner  de  trè».Ûclie,a  ré- 
•alUU,  «  elle  était  faite  iniempesiivement ,  avant  que  le 
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trésor  eàt  pris  ses  préeautioiia^  et  se  f&t  mis  en  mesim  • 
d'arriver  jusqu'au  bout ,  sans  incon?énîent  9  sans  olislacle»' 
M.  D^Argout  démontrait  ensuite  que  ,  d'ici  h  l'année  pro- 
cliaîiie  )  les  ressources  du  gouvernement  augmenteraient 
.  d'une  manière  notable ,  par  Taction  de  Tamortisfement  et  dés 
caisses  d'épargne. 

M.  Gouin,  à  son  double  titre  d'auteur  de  la  proposition 
et  de  meoibre  de  ia  commission ,  appuya  les  conclusions  du 
rapport,  comme  ikant  conformes  k  l'opinion^ qu'il  avait 
énise  devant  ^la  Chambre,  et  comme  remplissant  le  but 
qu'il  avait  vôaltf  atteindre.  Ce  n'était  pas  seulement  l'ajour- 
nement, c'était  le  rejet  même  de  la  proposition  que  M.  Gar- 
nier  Pagéa  demandait»  parce  que,  de  cette  façon,  la 
qjaestioii  resterait  entière,  la  Chambre  ne  serait  pas  liée ,  et 
fl  ne  «'n^rait  pas  senlement  d'enlever  «n  dixième  aux  teor 
tiers  pour  en  faire  pro6ter  les  contribuables. 
'  M*  Lacave-Laplagne,  prenant  la  parole,  en  qualité  de 
raj^rtear  de  la  eommisrion,  pour  résamer.-  U  disenssioB, 
se  berna  à  présenter  quelques  expBcatioBs  spr  le  passage 
son  rapport  relatif  au  4  et  demi  pour  cent,  et  sur  la  question 
préjudicielle  d'ajournement.  Il  déclara  que  la  commission 
n'avait  nullement  eu  l'intention  de  faire  prendre  un  enga- 
ISement  à  la  Cha^ibre  en  ee  qm  touchait  la  réduction  du  5 
pour  cent  en  4  «t  demi.  Les  considérations  présentées  a 
r^ard  da}4     demi  n'étaient  qu'un  avertissement  donné 
par  la  commission  et  le  ministère  aux  rentiers,  et  un  aver*> 
tissement  auquel  ils  ne  devraient  attacher  d'antre  2brc»  qœ 
celle  qui  convenait  à  une  opinion  individuelle  sur  lès  inteii«- 
tions  du  ministère  et  d'une  commission  de  la  Chambnw 
M.  Lacave-Laplagne  ajouta  que  rajournement ,  comme  le 
proposait  la  commission,  laissait  la  question  entière;  et  la 
Chambre  savait  qne,  si  elle  le  jugeait  convenable^  elle 
aurait  toujoura  le  droit  de  revendre  la  discussion,  soit 
dans  le  cours  de  cette  session ,  soit  à  la  session  prochaine.  ' 
M.  pdUon  Bacrot  trouva  que  ces  eypUciiUons  ëuiept  de 
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nattii^  k  ,di#siper  beaucoup  de  douiee.  Le  %0ft9ê  'MWJM 
àê  k  mMÛaskm  n*«ui(  ni  k  r^j«tt  pi  l*ii4^io|i  d%  b 
'  me0Oi«|  ce  nVtait  qu'un  wreU  à  U  discussion  ,  pas  autre 
chose.  Ainsi,  la  Chambre,  par  là,  ne  prenait  aucun  engagemeirt 
m  sur  le  mode  d'exécution  à  suivre,  ni  suf  l'époq^ik» 
quelle  le  projet  devrait  être  présenté.  L'honomUe  vimlfft  - 
«MilBQtiât  à  ce  sursit»  tel  qm  b  commîwion  le  pmiposelt , 
espérMU  que,  pendant  ce  délai ,  les  hommes  spéciaux  en  ma*» 
iière  de  finances  et  le  ministère  se  réuniraient»  s'entendraiesl 
iiir  le  ^«tènie  k  adopter,  et  qu'à  k  io  de  k  mmom  km 
dépolit  pcmmieot  porto»  k  noiiydlo  deoetlegrand*  mmm 
k  leurs  commettant. 

Ces  paroles  qui  semblaient  engager  le  gouvernement  pour 
tie^ifi  aeaaioa  même ,  suivant  le  préMdeul  du  eonaéli  initiii 
mil  do  ta  pan  urne  répUque  dent  k  viiAcili  epeka  ân 
réckmationt  el  détrMrmttfetâ  gauoîiet  Le  ministre  ééelara 
formellement  que,  sans  prétendre  lit?r  la  Chambre,  le  cabinet 
oe  s'engageait  q^aux  conditions  auivtate»  i  la  prew^  / 
ft*eti  que  k  mipiii  ft'ant aU  pat  tka  çem  nmé^  ,  pam  qM 
k  Ntuatka  .4a  Irém»  el  k  néceâtiié  4e  prépara  Vopéraiktt 
ne  le  permettaient  pas;  la  seconde,  c'est  que  dans  le  modf 
d  exécution^  se  trouverait  entre  autres  ooml»naisoiiS|  oellaqui 
laisserait  aux  fenAkat-k  kpollé  im  «oiNmi»  lea  mn[ 
4i«ièMa  d«  lemr  raveiim 

Quelques  explicatkna  furent  encore,  éehangfées  entre 
M.  Odilon  Barrot  et  M.  Laffitte  d'une  part,  et  le  président 
du  conseil ,  de  Fautre ,  UaHk muf  k  féMmr  de  tout  les  droite 
4i  k  Chiodm  daaa  la  goattlo^,  q«e  tuf  kt  «vaiiugei  o« 
ka  déttvanuges  dok  vMmtton  en  4  et  demi ,  et  la  di  sens* 
sion  fut  fermée.  La  résolution  |»résentée  par^a  commission 
Ajaot  ensuite  été  miiç  mai  Toht,  presque  toute  la  Ghambro 
te  prononça  pour  ton  «doptloû  $  mnte  ou  quarante  mem- 
Hkêb  dea  estrteîtét  dè  gancks  èt  êt  irùhe  se  levèrent  seub'  jl 
la  contre-épreuve.  '  ■  ' 

-Depuis  l'avé/iemcipi  dû  miaUtère  du  $2  février .  «t  dans 

'     •"•   —  —  -  -(•■^  .  —  ^  . .  »  —  — 
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l'ëial  d'indécision  où  l'on  était  sur  la  ligne  politique  qu'il 
adopterait ,  les  partis  à  la  C4hambre  observaient  une  sorte  • 
d'armistice  tacite,  dont  le  discours  de  M.  Augustin  Giraud, 
sur  la  question  de  la  réduclion  de  la  rente ,  avait  été  comme 
la  dénonciation ,  et  que  la  discussion  où  nous  allons  entrer 
va  voir  rompre  avec  éclat. 

La  présentation  accoutumée  d'un  projet  de  loi  ouvrant 
au  ministre  de  Tîntérieur   un   crédit  extraordinaire  de* 
1,200,000  fr,  pour  complément  des  dépenses  secrètes,  qui 
seraient  ainsi  portées  à  'ï,^65,ooo  fr.  en  i83ô,  avait  élé  mo- 
tivée, cette  fois  (9 mars),  par  la  nécessité  de  surveiller  les 
macbinations  occultes  dans  lesquelles  les  factions  vaincues 
sur  la  place  publique  mettaient  leurs  dernières  espérances  ^ 
par  les  obligations  qu'imposaient  au  gouvernement,  da 
côté  de  VEspagne,  les  engagemens  diplomatiques  et  la]  sûreté 
des  frontières  delà  France-,  et  enfin,  par  «les  intrigues  sans 
cesse  renaissantes,  quoique  toujours  déjouées,  avait  dit  le 
ministre  de  l'intérieur ,  de  ce  parti ,  ennemi  constant  êé 
nos  libertés  et  de  nos  institutions  ,  qui  ,  indocile  aux  leçons 
du  passé,  rêve,  au  prix  même  de  l' anarchie  1  là  réalissiti^ 
d'un  avenir  impossible.  » 

M.  Dumon,  dans  le  rapport  qu'il  fit  (21  mars)  à  k  Cbittti^ 
bre  sur  ce  projet  de  loi,  au  nom  de  1»  commission  qui  l'a- 
vait examiné,  déclara  qu'elle  n'avait  point  hésité  à  recott^ 
naître  les  besoins  de  ce  service  et  à  y  satisfaire.  Mais  l'ap- 
préciation même  approximative  des  resâoarces  <Juef  cés  W- 
soins  exigeaient  était  impossible. 

€f  Cest  donc  un  TOte  de  con6ance  ,  avait  ajouté  le  rapporteor  ,  que  votre 
commission  vient  vous  proposer.  La  Chambre,  nous  en  avons  l'assurance  , 
puisera  cette  confiance  dans  les  motifs  qui  nous  Tout  inspirée.  (  Ecoutei ,  ^ 
écoutez!) 

»  Cette  Chambre  8*honore  d'aroîr  continué  Vœuvre  qne  la  Chambre  précé- 
dente avait  commencée.  Si  vos  prédécessenrs  ont  Inllé  avec  énergie  contre 
la  révolte  armée  ,  vous  avez  à  défendre  le  principe  de  notre  Gouvernement 
contre  des  attaques  moins  violentes ,  mais  non  moins  dangereuses  ;  vous  avez 
rangé  les  dernières  résislances  sous  Pautorité  des  lois,  accomplissant  ainsi 
la  mission  légiîinie  et  glorieuse  de  la  révolution  de  juillel.  Pins  heureux  que 
Tos  prédécesseurs,  vous  assistez  au  triomphe  de  votre  politique  :  l'approba- 
tion éclatante  du  pays  semble  avoir  convaincu  vos  adversaires.  (Sensation.) 
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'  »  C'est  donc  avec  un  vif  sentiment  de  satisfaction  que  nous  avons  entendu 
Tadministration  nouvelle  proclamer,  dès  son  début ,  qu'elle  venait  mainlenir 
la  ligne  avantagetiMiiMBl  suivie  depoit  cinq  ■inéte  ,  et  rallier  iM  toutce  loi 
nuances  de  l'ancienne  majorité.  (Bioofanent  en  Mot  diTcn.) 

•J^lques  vois.  Très-bienJ 
'  mAutrêi  vois.  Répétez... 

»  M.  Dumon  (apice  aToir  répété  la  dernière  phrase).  Des  actes  tignifica- 
tifs  ont  confirmé  ces  promesses.  Le  Gouvernement  s'associe,  en  les  compté* 
tantj  aux  grandes  mesures  que  vous  avez  votées.  11  n'abandonne  rien  du 
faisé.  S*il  réienre  à  la  prérogative  royale  sa  mission  d'indulgence  et  d'hu- 
manité ,  il  maintient  l'autorité  des  jugemens  et  les  exigences  actuelles  de  la 
sécurité  piibliqne.  S'il  appelle  à  lui  tontes  les  convictions  désintéressées  que 
l'expérience  éclaire,  il  n'accepte  leur  concouis  que  sous  la  oonditionde  l'in- 
tégrité des  principes  qui ,  depuis  ciuq  années ,  lut  ont  paru  les  seuls  vrais  et 
(filutaires.  {Plusieurs  wim  :  HxkÊrhxen  !  ) 

Ainsi,  messieurs,  à  travers  les  vicissitudes  inséparables  de  nos  institutions, 
s'affermit  cette  politique  que  vous  avez  vous-mêmes  caractérisée ,  cette  poli- 
tique libérale  et  modéré» ,  ferme  et  eondHatriee ,  qui  a  réaisté  sans  faiblniëê 
et  vaincu  sans  emportement,  qui  seule  a  pacifié  les  esprits  et  qui  seule  Rendra 
possible  cette  conciliation  f  laquelle  tout  le  monde  aspire ,  mais  qui  ne  sera 
durable  qu'à  condition  d!étre  sincère  et  de  se  fonder  sur  Topinion  du 
aystéme  que  cinq  ans  de  Inttee  et  de  anooét  ont  épreiavé.  •  {du  ceiOre.  Tïèa- 
Mon!  tiéi-liiMi!) 

Une  pordoB  de  la  Chambre,  que  la  retraite  de  M,  Gnûot 
avait  surtout  mécontentée,  jetait  ici  par  Torgane  de  M.  Du- 
mon, le  gant  au  cabinet  du  %%  février  et  à  l'ancienne. oppo- 
sition, qui  gardait  généralement  envers  loi  une  neutralité 
bienveillante  ;  c'était  donc  une  lutte  politique  que  la  discus- 
«lon  du  projet  de  loi  sur  les  dépenses  secrètes  allait  amener» 
lutte  doublement  curieuse  et  par  la  manière  dont  elle  fut  ' 
engagée  dans  la  Chambre  ^  ^  pt^  ^  position  qu'elle  fit  pceiw 
dre  au  miniatère. 

a4  ^  ^5.  njt^s.  Aprèa  M.  de  LaBonlie,  qui  combattit  les 
£mds  secrets,  comme  une  dépense  inconstitutionnelle,  im- 
morale et  d  ailleurs  inutile,  et  protesta  contre  les  paroles  par 
.  lesquelles  le  ministre  de  Tintérieur  avait,  dans  son  exposé 
des  motifs I  désigné  le  parti  légitimiste*,  après  M.  Kératrj, 
qui ,  débattant  aussi  la  question  en  elle^ène,  s'attacha  à 
démontrer  la  nécessité  des  fonds  secrets,  M.  de  Sade  répon- 
dit aux  véritables  préoccupations  de  rassemblée  en  portaut 
le  débat  sur  un  terrain  plus  large  et  plus  élevé« 
..  ,  Ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  M.  de  Sade  avait 
'  ?^dé  le  vote  Wil  donnerait  dans  la  question.  L'année  der- 
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nîère,  il  n'avait  en  ancuiie  incieititiide)  il  av«it  parlé  et  voté 
contre  rallooation.  Il  voirait  bien  que  rien  u'était  changé  à 
Ja  marche  des  afTaires,  que  le  système  contre  lequel  il  avai| 
toujours  Gomhattu  allait  son  train.. 

«Mais ,  c(ia1iiiii«ft-ll ,  ni  noman  ministère  avait  été  fonnè,  dn,  pour 
parler  plus  exactement ,  Tancien  miniatèn  avait  été  en  partie  rammvélé. 

J'entendjris  dire  autour  de  moi  :  Mais  ces  nonveaux  ministres  sont  k  peine 
assis  aux  affaires ,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  leur  montrer  un  esprit  hostile 
an  esprit  de  défiance;  ils  peuvent,  qui  sait?  avoir  de  bonnes  intentions  ii 
faut  leur  donner  le  temps  de  germer,  de  se  manifester ,  de  se  développer;  il 
faut  qu'une  fois  enfin  Topposition  soit  prudente,  qu'elle  sache  être  sage,  qu'elle 
fasse  le  mort.  Que  vous  deraande-t-on  ?  Un  gage  de  confiance.  Comment  le 
nftiaer  atraiit  qa*il  soit  prouvé  qne  le  ministère  ne  le  mérite  pas^  voulez- 
vous  lui  refuser  les  fonds  qu'il  vous  demande?  Mais  ce  serait  là  «le  véri* 
table  déclaration  de  guerre ,  et  vous  allez  détruire  tontes  dos  espéiuieet 
d'avenir. 

»  Nom  saTona  bien ,  disait-on ,  que  M.  le  président  dn  conseil  nous  a  fait 

certaines  déclarations  pour  nous  annoncer  qu'il  ne  comptait  rien  changer  à 
sa  politique,  et  que  son  ministère  n'était  que  la  continuation  du  ministère 
.  précèdent^  mais  nous  savons  ce  que  valent,  après  tout ,  ces  déclarations  de 
tribune*,  il  faut  ménager  les  transitions,  eC  eonmw  on  Ta  dit«  «détail  mm 
dernière  politesse  qu'on  faisait  à  ses  amis ,  avant  de  se  séparer  d'eux.  Dée 
lors ,  personne  moins  que  M,  le  président  du  conseil  ne  sait  donner  de  bon- 
nes raison»  pour  les  diverses  exigences  de  sa  politique.  »  (Kire  générai.) 

Mais  M*  de  Sade  considérait  la  situation  politique  des  nou- 
veaux ministres,  il  ajoutait  foi  aux  déclarations  du  président 
du  conseil,  il  voyait  derrière  les  bancs  du  ministère,  encore 
intacte,  coiil{i»àcté,  ^tière,  cette  même  majorité  qui  maîtri- 
sait la  Chambre  depuis  TouTerture  de  la  législature  r  et  cette, 
majorité  n*était  pas  prête  à  appuyer  un  ministère  qui  ne  par- 
tagerait pas  ses  sentimens.  Or,  lorsque,  sans  compensation, 
sans  satisfaction  aucune  pour  le  moindre  article  de  son  caté- 
chisme politique,  on  Tenait  Texhorter  à  abjurer  son  ^lise, 
M.  de  Sade  trouyait  que  e^était  trop  fort  :  ses  conyictioiis 
n  avaient  pas  été  formées  si  légèrement ,  pour  qu'il  les  aban- 
donnât ainsi. 

m  Depnk^lqaes  jours ,  ajoutait-il ,  nons  paraisnmt  ne  vodoir  créér  qos 
ees  moyens  pour  piquer  la  curiosité  publique^  tous  tes  idks  sont  intervertis. 
Personne  n'est  à  sa  place ,  personne  ne  parle  sa  langue.  .  .  .  Les  uns  soutien- 
nent le  niiaistéce ,  mais  tout  en  le  dominant ,  mais  tout  eu  le  gourmandant 
comme  Fa  fait  la  coAiMtosion  dans  son  rapport  ;  les  ans  en  ayant  rairdelM 
le  larâser  debout  que  par  tolérance  et  jusqu'à  nonvel  ordre  i  d'antres  parce 
qu'ils  réTsnt  quelque  aUiaocé^inpowiîito»  ondoilas  convenions  sbimé* 
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»  Je  ne  m*érige  en  censeur  de  personne^  mais  quand  je  ne  ptris  voir  ni 
Tunilité  ni  la  convenance  d'une  prolongation  indéfinie  de  tous  ce»  déiçuise- 
menn ,  de  tonlet  cet  létkmieet ,  quelque  disposition  que  j'Ria  à  tt*<ncer  j 
'  I  m*annuler,  à  faire  abjnralioB  de  mes  opinions  personnelles,  je  ne  puif 
c^der  jnsqu'ita  Jioiit  à  qai  me  décian  ^èfement  qu'il  im  veut  me  cédtt  en 
rien.  ,  . 

»  Je  ne  puis  pas  ne  pastoir  ce  qui  est,  ce  qui  ne  peut  pas  ne  pai  être.  Je 
■0  pois  pas  approuver  en  1816  ce  qnej^ai  blânié  en  iS33.  Je  ne  pnitptt 
donner  un  acte  de  cofifiance ,  quand  je  n'ai  d'autre  confiance  que  de  vqîr  le 
minislère  actuel  suivre  sans  égirt  pas  à  pas  la  route  traci^e  par  Tancien  mir 
abtèra.  Je  vote  donc  contre  U  lui*  »  Qttxqpu  d'approbetinHi  m  tOiAr 

Aprâ»  avoir  répondû  au  premier  orateur  avâil  parU 
contre  le  projet»  le  minittre  de  llatérleoll  fat  «mend»  per 
le  dlieonrs  ée  M.  de  Sade,  à  exposer  les  principes  et  les  peu* 
secs  du  cabinet.  Ces  principes,  c^ëtaieut  ceux  qui  depuis  six 
ans  avaient  triomphé  daus  le  pays^  c'étaient  ceux  de  la  rai- 
•on  et  do  bon  sens.  €es  principes  devaient  rester  InMMMse-t 
Mis  à  e6ld  d*eiix  m^f  a!vsit>il  pet  4es  rirssnstiwivs  qm  vn? 
riaient»  des  faits  <pû  se  modifiaient?  Toute  Fattention  cfà 
ministère  avait  dà  ansit  être  appelée  et  se  fixer  sur  ce  seeoné 
point. 

•Meafienis ,  disait  Torateur ,  U  révolte  à  main  armée  s'était  montrée  dans 
Ms  roet,  et  Is  Ibroe  publiqoe  ra  réprimés.  Dm  tendaneessmiichiqnes  s'é- 
taient montrées  h  rabrt  même  des  institutions  dont  on  abnssit ,  et  des  lois 
spéciales  sont  Tenues  en  aide  aux  ins-titutlons  menacées.  Tout  cela  s^est  fait, 
messieurs, au  milieu  des  luttes  que  nous  ne  déplorons  pas ,  sans  doute,  à 
Ssus^ilmini^  ■MJs^neryws  dsfses  dépisrer  peqt'èWe  >  esisdsii  ili  klm 
cptre  certains  hommes  qui  se  propoasiSBt ,  au  fond ,  le  même  but. 

t>  Mais,  anjourd'hdi ,  ce  but  n'est-il  pas  atteint'  Je  renteiuls  dire  de  tons 
eôtés.  £.h  bien  !  le  mioistète  se  attait-il  trompe  en  croyant  que  niainteaaat 
q|ne  ce  but  est  stteiiit,  que  osinteosnt  qu'il  ne  s'agit  plus  de  dbtinner'les 
moyens ,  se  serait-il  trompé  en  croyant ,  non  pas  qu'on  a  pu  réunir  ra8seni> 
blée  tout  entière  soin  un  même  drapean;  maii;  qu'il  pourrait  se  concilia 
l'appui  d'une  majorité  considérable ,  plus  considérable  peut-être  que  celle 
^  jfflnUl  m  mêÊum  et  >i  âbKimmkm  pMii»mmm  âÊÊàtm,  s»M»psainB 
WiMntoàmKttlal-aiâiMe^slteîal.»  (MiMmlfdi«»\ï 

M.  de  MoDtalivet  savait  que  le  ministère  se  troavwS  eatn 
dens  écuuUsf  qa!^  M^nakit  d«  U  maniire  suivante  s 

.  «  Iats^  la  force  pubU4|De  a  Tsioea  •  tamm^ane  ^sisUtion  nécemie#.  ^ 
nafn— i  aea  baioUis.résU  du  pavas  été  votée  psr  les  Cfcin^ws  it  wftis^i 

Bée  psr  Kcsaronne^  il  y  a ,  dis-je «  étmx.  diOaiMs  ^pii  as  présestent  :  «m 
bien  le  ponroir  peut  s'ewJormir  dans  une  fausse  sécurité;  il  peut  croire  que 
tout  e^i  ^  peut  croire  que  les  paaiions  humaines  sont  eu  <|ueique  sorte 
esiléesds  is  terre)  ilpent  né  plus  ss  tenir  en  garde.  Certes»  eliseiiii  èS  IMW 
Vmim.Mitews,  c^sfitUmteécwibSilsiîmiraàévitsr. 
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•Wftîs  aussi  il  y  a  un  antre  écueil ,  ce  serait,  au  lieu  de  chercher  dam  If 
passé  des  leçons  pour  tout  le  monde  et  un  haut  enseignement  pour  Pavonir  , 
voir ,  au  contran* ,  oa  4e  chercher  à  y  voit  ua  ohstncle  au  rapprocha* 
meni  des  esprits  ;  ceaendt,  lorsque  nous  avons  essentiellement  it  noesoe^ 
cnper  des  attaires  du  pavs,  d'employer  nn  lapprage  qui  est  si  loin  de  tons 
esprits^ un  langage  irfitaot  et  piovucaleur^  et,  je  vous  en  prends  à  témcun,  le 
premier  discours  qae  TOiia  arei  entei|da  ne  me  Ta  point  inspiré ,  cela  doit 
Yous  être  on  fptgêipif^m  aeeeoé  éoiall,  won  l*évil«i»  àwêtuéiLtrmmm 
ces  difficulté?  qiie  nous  avons  k  mnrc  lit^r  ;  nous  y  marcherons  avec  conscience, 
avec  ferme/e,  avec  énergie,  car  il  est  un  genre  d'énergie  qui  convient  b  la 
circonstxoce  piéseole,  noB  point  cette  énergie  qui  répiiwei  ouis  çeitt  ^iMf^ 
|ia  gqt  pfévkpt ,  ap  liea  49  véprimer.  » 

a 

d^u%  y  e^fst  que  ce  s'était  pas  la  peine  de  changer  de  m'imy 
slére.  Le  ministère  nouveau  avait  en  effet  annonce  qu^il  mar<* 
dierait  «v^c  la  i^ajorité  de  la  Chambre ,  et  Torateur  n*avait 
pM  îié  éUMNiëdv  irè^'biMMgniÛMïi  aartialort de lâbmicin 
de  dcu  mMbnÊ  du  dernier  oabÎDet.  Qn^ft<ratl  dit  que  lecM 
binet  actuel  était  né  de  circonstances  spéciales,  qu'il  avait 
écrit  sur  son  drapeati  ;  ^/nni^tie  et  comfersion  dûs  rentes» 
Vêmnktit  4lmt  dmnoe  k  ftàee  «vto  m  fiéiiMm«4êi«0t 
homiliftioBi.  Quant  à  la  oonveraion  dsi  roatct ,  nlle  éuH  â— 
venue  l'objet  d  une  palinodie  que  M.  Dugabé  ne  comprenait 
paa»  la  Cbanabre  à  deux  mois  de  distance  ayant  dît  d^abord 
gpm  TajoiirMiiitBl  ëUil  iiofowible,  et  ensnlle  qoHi  était  i«K 
pÊÊnMm  é^mé  pn  i^murAtt.  li*h<Miofable  naettbre  n^Mt  p«i 
de  oeÙK  qui  admettaient  les  effets  sans  cause ,  et  il  ne  povfitt 
accorder  qb  vote  de  confiance  à  un  ministère  qui  avait  tout 
fait  pour  perdre  celle  de  la  Chambre,  et  rien  pour  fai  mé» 

WMé%  mt  eontMiffe,  i'  ^her  'Te  T6te  de  eonllanee 

deio^Jidé,  M.  de  Rancéle  faisait  par  d'autres  motifs  que  cemi 
^u'ava^i;  .4él^i)tpé9  VljiKWPfaUe  rappioriewi.  dao&  dnw 
#|nileMpera^raphé8  desbii  rÉj^ott.  l^^ea  ancient  mini«tre9t| 
^pjK  vefai^nt  leurs  amia  politiques  dans  le  centre  droit,  étaient 
ïtroplacés  ^  owyçîiu*  wwstr^  qui  comptaient  leui^ 
^Bis  politiqnee  dans  le  ceqtre  gauche.  L'orateur  applaudis- 
cette  j^BjSfoènçe,  et  quand  fl  se  rappelait  que  Tancien 
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miâistèra  prenait  son  point  de  départ  dans  on  tystftme  de  ri- 

gueurs  et  de  résistance,  il  pouvait  croire  aassi  qu'il  n'avait 
pas  la  même  tendance  politique  que  le  ministère  nouveau, 
tpà  prenait  pour  point  de  départ  un  système  de  modération 
et  de  conciliation.  M.  de  Ranoé  pensait  enfin  que  le  nouveau 
ministère  favoriserait  en  temps  opportun  Textenuon  des 
droits  politiques. 

M.  Guizot,  ayant  réclamé  la  parole  à  Toccasion  de  quelques 
allnsions  faites  à  ses  opinions  par  le  préopinant ,  excita  en  pa* 
ra|ssant  4  la  tribune  un  yif  mouvement  de  curiosité,  ii'orateur 
commença  par  déclarer  qu'il  écarterai t»toute  question  per- 
sonnelle et  tout  le  passé.  La  politique  de  Fancienne  majo- 
rité avait  triomphé  ;  on  ne  la  contestait  plus.  «H  ^s*eiï 
applaudissait;  il  n'aurait  garde  de  réveiller  des  souvenirs  qui 
pouvaient  y  apporter  obstacle;  mais  il  nesouEMrait  pas  non 
plus  les  méprises  ou  les  fautes  qui  mettraient  de  nouveau 
cette  politique  en  péril.  '  • 

Le  préopînant  avait  fait  deux  reproches  m  cette  politique  $ 
il  avait  parlé  de  progrès  et  de  rigueur.  M.  Guîsot  répondait  ' 
quele  progrès,  c'était  toujours  de  rentrer  dans  la  vérité,  dana 
les  conditions  éternelles  de  la  société,  de  satisfaire  à  ses  be- 
soins réels  et  actuels.  Or  le  besoin  actuel  de  la  France  n'était 
pas  une  extension  nouvelle  de  ses  libertés  politiques.  Lu 
'  France  ,  n'aspirait  qu'À  s'étaUir^  à  s'affermir  sur  le  terraia 
qu'elle  avait  conquis,  qu'à  retrouver  les  principes  d'ordre  et 
d'organisation  qu  elle  avait  perdus. 

•Je  lapsus  <0Bc,  ■swisnrs ,  ajoeirftrawiBBr ,iè  hjbbws  absdhimenc 
cens  scciitstidB  de  rétrograde  inleolée  coain  aoM  poluqiiii  Cest  U 

anachronisme,  une  vieille  routine;  c'est  tous,  messieurs,  qui  tous  traînez 
/  dan  une  ornière  «  c'est  vous  qui  réoétes  ce  qu'oo  diBait  dans  d'aiiires  temps  , 
sans  tous  apercevoir  qoe  tout  est  dnagé  sutoor  do  vous,  qoa  k  aoeiété  mt 
changée ,  que  ses  besmns  sont  émogh*  Cest  nous ,  nous  qnl  avons  rintélli- 
gence  des  temps  nouveaux.  (Mouvement  en  sens  divers.)  Oui,  messieurs,  c*ett 
nous.  Je  comprends  très-bien  que  vous  pensiez  autrement  ;  et  c'est  de  quoi  je 
▼oiB  accote.  Je  voot  aocwe  Cavoir  me  poKtiqaeioiitialéBe,  Im  folitiqpM 
vieillie;  je  vous  accuse  de  n'avoir  pas  compris  ce  qui  s'est  passé  en  Franche 
depuis  qosnato  ans^  je  vons  accwe  d'ètreeu  amère.»  (MouTement  protoogé.) 

Prcaajitpoitr  lui  le  reproche  de  rigueur  adressé.»  la  p^li* 
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liqtte  ^*ilavait  soutenue,  M.  Guizot  croyait,  en  parlant  d'il»* 
timi^tio^^  k  propos  des  lois  de  septeiotrey  n^avoir  exprimé 
"^'tè  liea  conKiran  le  plus  vulgaire.  Il  avait  toujours  M* 

convenu  queues  lois  pénales  avaient  essentiellement  pour  ob- 
jet d'inlîajdp*»  de  réprimer  par  la  crainte  -,  il  avait  toujours 
éié  «É(iM^ue  la  crainte  éuit  nn  frein  nécessaire,  salntairè 
à  lIoÉilie  dans  rimperfection  de  sa  nature  et  de  sa  condi- 
tioD.  Il  fallait  que  certains  esprits  fussent  étrangement  per- 
vertis, eussent  étrangement  dévié  du  vrai ,  pour  qu'un  tel 
jnot,  une  telle  idée  eût  causé  une  seconde  d*étonnement*  £t 

il  consultait  les  faits,  il  défiait  .un  seul 
iànm-sfliiiéde  venir  dire*A  cette  tribune  qu'il  y  eàt^u  des 
rigueurs  en  France  depuis  six  ans.  «  Des  rigueurs!  s'écriait- 
SI*,  mais  nous  avons  à  peine  suffi  aux  nécessités  sociales.  »  - 
Arrivant  au  présent  et  accepunt  la  retraite  de  rancien  ca- 
MuiSiidaMBfrkUU  fait  accompli,  M.  Guîzot. soutenait  qull 
avâit'm^^nnt  pour  tout  le  monde  que  la  Chambre,  que 
3e  g^ouvernement  ne  voulait  pas  changer  sa  politique.  Mal- 
gré Jcs  accidens  qui  avaient  amené  la  chute  de  rancien  ca- 
binet ,  le  lendemain  la  majorité  et  le  cabinet  nouveau  avaient  ' 
senti  la  nécessité  de  persévérer  ;  leur  première  pensée  avait  été 
de  le  dire  et  de  le  prouver  par  leurs  paroles  et  par  leurs  actes. 
On  s'était  liàié  de  rassurer  les  esprits  et  le  pays ,  et  on  avait  eu 
raison  9  c'était  nécessaire.  Telle  était  la  conviction  de  Fora- 
leur,  tel  était  le  motif  qui  Favait  décidé  à  monter  à  la 
tribune. 

.  * 

•WiirftiHj,  ajont»iU1,tni  aoas  s  dit  plus  d*ttiie  fois,  ilMs  sarissi  à  aïol,  <|iie 

nous  ne  nous  souvenions  pas  de  la  révolution  de  juillet,  que  nous  n^avions 
pas  nne  juste  idée  de  son  importance  et  de  sa  grandeur.  Je  serais  bien  tenté  de 
renvoyer  ce  reproche  k  ceux  qui  nous  Tadressenlj  bien  souvent,  en  les 
vmst  tenir  It  même  conduite,  en  les  cniendani  tenir  le  même  langage 
fjQils  auraient  tenu,  il  y  a  douze  ans,  il  y  a  quinze  ans,  sous  la  Bestauration  ; 
en  les  voyant  constamment  appliqués  à  contrôler  «  à  affaiblir  le  pouvoir ,  à 
covalur ,  à  conquérir  au  probt  de  ce  qu*on  appelle  les  libertés  pabiiqnes ,  j'ai 
éli  tenté  de  leor  dire  à  mon  tour  :  Mais  tous  ne  savez  donc  pas  quil  y  a  eu 
une  révolution?  (On  rit.)  Vous  n'avez  donc  aucune  idée  de  ce  qu'est  un  pa- 
reil fait;  de  tout  ce  qu'il  a  de  puissant,  de  redoutable  i  du  long  tremblement 
08*11  imprime  à  la  lociété  tout  entière ,  et  de  la  difficoité  de  larasieoir?  Hl 
illlfni.  wras inPOMlWt  M^féfsliiM^clJelaeielsp 

< 
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MBS  plus  profoade  «fiie  tous  ne  Tavez  jamais  fait.  Oqi,  la  Franoe,  par  tin 
acte  de  sa  volonté  ^  a'changé  son  gooveniîeneiit.  Voos  figurez-vont  dans  quel 
itat  nu  Id  làK  laîme  pendant  Inng-teitopsleiietf^lé  liitfÉ  aèc«ii|Mt  0m  Hta 

.  grand  acte ,  on  ai  te  glorieux  ,  un  de  ces  actes  qni  grnndiiisenl  les  nations  , 
qui  en  font  des  personnages  historiques  admirables.  Mais  nn  tel  acte,  mes- 
-énn ,  est  twiMWUt  lowg-teiiqiw ,  pour  te  peuple  qni  ra-actènpii , 
féconde  d^aveuglement  et  d'orgueil.  La  pensée  de  Thoninie  ne  résiste  pas  à 
^ft  lel  entraînement  ;  elle  en  reste  long-tenïps  troublée ,  et  «tonne  enivrée; 
tjÛn  80  persuade  qu'elle  peut  chaqiiej|Our,  à  son  j^iaisir  et  par 4Ra  seul  qu'elte  * 
M  vent,  raionireler  ce  fait  terrible,  et  faire  ainsi  à  tool  tenant,  devant  m 

,  tteode,  aele  4e  ta  poiniDtet 

•  »  Regardez  autour  de  vous ,  regardez  l'état  général  des  esprits ,  indépen- 
damment des  opinions  politiques  ^  écoutez  ce  que  disent  les  dévots  comme 
•lie  impiet ;  écoutez  les  gens  qui  parient  an  ne»  do  Christ, cenne  oeiix  qui 
parlent  dans  Tintérél  du  monde ,  vous  les  verrez  ,  et  en  grand  nombre  ,  at- 
teints comme  de  folie ,  par  ce  seul  fait  qu'ils  ont  vn  une  grande  révolution 
s'accomplir  sous  lem^  yeux .  et  qu'il  leor  plairait  qu'on  en  recommençât  tme 
Ikntie  datte  leor  aena.  (Sensatioa.)  Descendez  en  toos4kiélneB  date  vbtKpM»- 
pre  pensée  ,  vous  tons  qni  êtes  des  hommes  sages ,  des  hommes  sensés.  N'a- 
vons-nous pas  entendu  dire  par  des  hommes  sages  ,  à  celle  tribune,  que  les 
dtoyens  étaient  libres  de  choisir  dans  les  lois  les  articles  qui  leur  plaisaielkt 
ponr  lenr  obéir,  et  cens  <|ni  ne  leur  plaisaient  pas  poor  leor  déeoliéhif  fTavona- 
nous  pas  entendu  dire  à  cette  tribune  :  Vous  ferez  des  lois,  niais  je  n'y  obéi- 
rai pas?  Est-ce  que  vous  nï;ies  pas  frappés  du  degré  d'égarement ,  et  je  ne 
puis  nrenif>êcher  de  le  dire,  d'abaissement  auquel  il  fant  que  les  espritssoient 
iifitéa  pour  tenir  nû  patl^  langage?  Est-ce  que  vous  ne  reconnaissez  pta 
dans  de  tels  fails  cette  puissance  d'une  révohition  de  la  veille,  qui  pèse  en- 
core sur  toutes  les  têtes,  qui  trouble  et  égare  la  raison  de  Thomme?  Messieurs, 
voiMi ,  au  vrai ,  l'état  eà  noos  sommes \  i.ous  en  sortons  peu  à  peu,  laborieo- 
iesKnt,  comne  on  échappe  à  la  tempête;  nous  en  sortons,  nous  en  sortî- 
tes Tictoriensement.  Mais  nons  sommes  encore  à  là  jMMte,  et  eOOOie  M<n 
ttfteialB  du  mai  que  je  viens  de  voua  décrire.  » 

Bientôt  Torateur  reprenait  le  tableau,  déjà  remarqué  dans 
une  session  précédente  (voyez  i834 ,  p«  1 15) ,  da  parti  car- 
liste et  du  parti  républicain,  et  il  en  tirait  de  nonveau  cette 
èonclasion  qa*îl  ne  fallait  pas  les  traiter  légèrement ,  et 
qu^on  les  trouverait  encore  long- temps  redoutables,  acti/s 
et  puissans. 

Qm  m^M  <pi^il  venaiâ  è»  signaler}  ces  daofers ^*il  tc- 
liift  de  rappeler,  ce  n'étaieiit  pflsdë»  tnaitif  et  des  àklafjSH 

Ûofii  on  se  débarrassât  en  quelques  années,  comme  on  se 
Ottmpkiiait  à  le  croire  aujourd'hui*  Ou  aurail  encore  très- 

*lMi^-teui|^«  besoin  de  hitter. 

«  Ka  xms  y  trompes  pas,  messieurs,  disait  Torateitr  en  terminant,  qoellfss 
-tfue  soient  leur  nécessité  et  leur  légitioiité ,  quels  que  soient  le  ^)>iea  et  la 
Ûoivè  WeHea  procnreM  à  «nontlMii^  tai  léinlutisfcu  ouf  toiiisHlaaisjim 

IMtonfVéRtent ,  qn>lles  ébranlent  le  pouvoir  et  qu'elles  l'abaissent;  et  quafld 
te  ^uvoif  a  été  ébranlé  et  abaissé  ^  ce  qui  importe  par  dessus  tout  à  la  «o^^ 
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eiété,  à  ses  libertés  comme  à  son  repos ,  à  son  avenir  comme  h  son  présent , 
c'est  de  raffermir  et  de  relerer  le  pouvoir ,  de  lui  rendre  de  la  stabilité  et  de 
la  dignité  ,  de  la  tenue  et  de  la  considération.  Voilà  ce  qii'a  fait  la  Chambre 
depuis  1830,  -voilà  ce  lu'elle  a  commencé  ;  car,  Dieu  me  garde  de  dire  que 
tout  soil  faill  non ,  tout  est  commencé  parmi  nous ,  rien  n'est  fini ,  tout  est 
à  conliouer.  Si  tol-^  ne  persévériez  pas  dans  la  politique  que  vous  avez  adop- 
tée ,  si  cette  ni^isrité  qui  s'est  si  glorieiisenient  formée  et  maintenue  ne  se 
maintenait  p.-»  encore  ,  si  elle  ne  se  maintenait  pas  intimement,  énergique- 
ment,  en  accueillant  toutes  les  conquêtes,  eu  s  ouvrant  à  toutes  les  récun- 
ciliation«  >  mais  en  ne  laissnnl  jamais  enfoncer  ses  rangs ,  en  ne  se  laissant 
jamnis  Jiviser  ;  si  vous  ne  faisiez  pns  cela,  si  vous  ne  saviez  pas  le  faire,  voua 
▼erriez  en  quelques  mois,  peut-êtie  en  quchpies  jours ,  s'évanouir  loule  votre 
ceuvre,  cette  œiM^faiuiaire  que  vous  avez  si  laborieusement  accomplie. 

•  Messieurs  ,  fl^Krnenient  ou  chambres,  ministres,  députés,  citoyens, 
■axtf  n'avons  qu^p[  chose  h  faire  ,  c'est  d'être  fidèles  à  nous  mêmes ,  de  faire 
Cêqae  uous  avons  fait,  d'avancer  au  lieu  de  reculer  dans  la  voie  diins  la- 
quelle nous  nous  sommes  engagés.  Mon  ,  nous  n'avons  point  à  rétrograder, 
nous  □''avons  rien  à  rétracter  j  il  faut,  au  contraire  ,  nue  nous  poursuivions  , 
que  nous  avancions  ;  et  ce  seront  là  les  progrès  véritables  ,  les  véritables  ser- 
vices rendus  à  In  révolution  do  juillet ,  que  j'aime  et  que  j'honore  autant  que 
qui  que  ce  soit  dans  celte  Chambre  ,  mais  que  je  veux  voir  ferme ,  digne , 
sage  ,  pour  notre  salut  et  pour  notre  honneur  à  nous  tous. 


Ce  discours,  dans  lequel  M.  Guizot  avait  reprocluît  cl 
condensé  sous  une  forme  plus  énergique,  plus  passionnéei 
les  plus  puissans  argumens  qu'il  avait  rencontrés  pour  corn- 
battre  Topposition  depuis  cinq  ans,  produisit  une  profonde 
impression  sur  tous  les  bancs.  Accueilli  au  centre  par  des 
acclamations  et  des  applaudissemcns  dont  le  nombre  et  la 
vivacité  n'avaienX  jamais  été  surpassés»  il  laissa  rassemblée, 
dans  une  agitation  telle,  que  les  huissiers  n'obtinrent  pas 
facilement  le  silence  pour  M.  Odilon  Barrot,  qui  entreprit 
de  répondre  sur-le-champ  à  Tancien  ministre  de  Finstruc^ 
lion  publique. 

Llionorable  membre  avait  cru  être  dispensé  pour  long- 
temps  de  ces  retours  vers  le  passé,  de  cet  antagonisme  entre 
deux  politiques,  qui  avait  rempli  toutes  les  discussions  pen-» 
dant  ces  cinq  dernière^  années.  Il  avait  aimé  à  prendre  acte 
dea  paroies  du  DOikveau  ministère  «  qui  iavUait  \a  Chambre  à 
ne  pfos  ^'occuper  qpie  de  lavenir  du  pays,  sans  récrimina-» 
tion  sur  Je  passëé  II  aidait  accepté  les  faits  accomplis,  et  con-*^ 
^li  à  ne  pa»  renouveler  vainement,  et  au  grand  risque  de 
compromettre  là  paix  du  pays,  des  questions  sur  lesquelles  il 


tia  HISTOIRË  DE  FRANCE  (iS36); 

De  pouvait  espérer  quant  à  présent ,  une  solution  conforme  à 
SCS  opinions* 


«  Si  noas  n*ations  pas  en  celte  politique  de  modération  et  de  conciliation , 
•Jootait-itf  TOUS  neiêriez  pas  venus,  dans  Yolre  ironie,  éédarer  qne  noos 
avions  abandonné  nos  convictions ,  célél)rer  ce  que  vous  appelW.  votre  vic- 
toire. Votre  victoire!  est-ce  le  jugement  que  nous  avons  porté  rdalivement 
aux  mesures  par  lesquelles,  dans  notre  opinion,  vous  aviez  violé  k  charte? 
est-ce  la  mesure  de  VéÊtA  de  liégef  est-ce  la,  mesiire  sur  le  jaiy?  est-ee. .  . . 
(Vive  intorrnptinn.) 

»  Je  sais  toute  la  difficulté  de  ma  position.  Lor8qn^uiÉ|kiteiir  vient ,  re- 
passant tons  ?os  actes,  en  faire  Téloge ,  rapothéose ,  et*WPl  dit  que  le'  pays 
fnosdoHson  bonheur,  sa  tranquilfilé,  sa  dignité.  . .  .  {Ju  centre.  Oui,  oiti! 
cVsl  vrai!)  je  ne  suis  pas  étonné  de  vos  acclamât  ions.  L'orateur  qui  vons  parle 
ainsi  est  en  quelque  sorte  porté  par  vos  suffrages,  environné  de  toutes  vos  sym- 
pathies «  toute  votre  leoonnaissance  lui  est  acquise.  (Au  mire.  Oui,  oui!.. 
Agitation;) 

•  Je  le  conçois  ,  c'e<>t  naturel ,  et  je  ne  vous  demande 'pas  la  mèamieooil- 
naissance  lorsque  je  viens  lui  répoudre,  s  (r<IoiiveUe  agitation.) 


L^orateur  protestait  qae  lui  et  ses  amis  étaient  restés  fermes 

étLTti  leurs  principes,  ayant  foi  dans  leur  avenir  et  dans  leur 
forco.  Mais  ils  avaient  pu  espérer,  en  voyant  le  cabinet  se 
renouveler  presque  en  entier,  que  le  changement  dans  les 
personnes  en  amènerait  un  au  moins  dans  les  tendances  poli- 
tiques. G  est  pour  cela  qu'ils  avaient  à  Tinstant  même  cessé 
toute  discussion  irritante  sur  le  passé  »  et  qu'ils  s'étaient 
réservé  seulement  Tavenir.  • 

M.  Odilon  Barrot  expliquait  la  [situation  par  Texis- 
tenCe  de  deux  religions  poétiques,  et  il  soutenait  que 
si  quelque  chose  avait  jeté  des  nuages  sur  cette  situa- 
tion,  et  quelque  confusion  dans  les  esprits,  c'était  la 
violence  des  partis  >  c'étaient  leurs  attaques  armées ,  c'était 
k  danger  commun  dout  élies  menaçaient  la  société  tout 
entière. 

»  Voilà,' [disait-il,  pourquoi  des  hommes  partis  de  points  bien  opposés  / 
eonirahres  par  lenr  religion  et  leurs  antécédens ,  se  sont  trouvés  confondus 
étm  la  même  défense:  mais  il  était  évident  que  lorsque  le  danger  cesserait  « 
lorsque  la  rue  serait  calme  ,  lorsqu'il  ne  faudrait  plus  repousser  la  force  par 
la  force,  chacun  reviendrait  à  sa  religion }  et,  [K)ur  me  servir  de  la  parole 
4*nn  graÎMl  iKMNne ,  les  bleus  restent  bléus  et  ks  blancs  restent  blancs.  (Moa- 
fSflieiH.)^  nefwncpaslnNifWdtelMi  cmsss  de  ces  grandes  ciiswmiBHh. 
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Urielles qui  ont  travaillé  le  pouvoir  et  amené  le  changement  de  cabinet;  car 
BOUS  serions  la  nation  la  plus  puérile  ,  la  plus  indigne  du  gouvernement  re- 
présentatif, s'il  n'y  avait  aii  fond  de  tout  cela  que  des  aiilipaUûes  personnelles 
eCiles  intérêts  de  coterie.  Non;  autre  chose  a  amené  ce  grand  raultat  :  c'est 
la  différence  profonde  entre  deux  religions  qui  seront  toujours  en  préMOCCy 
et  qui  s'obsetveioat  continoellement.  »  {d  tfgucbe,  Très-bien  !) 

Ici  Vorateur  montrait  Topposilion  prenant  la  révolution 
de  juillet  au  sérieux ,  comme  un  changement  de  choses,  de 
principes  et  d'institutions  »  comme  la  consécration  solennelle 
et  dâSloitiye  de  tons  les  grands  principes  débattus  depuis 
cîngaante  ans ,  tandis  que  d'autres  avaient  tu  daiis  cette  ré- 
volution une  catastrophe ,  un  événement  qui  ébranlait  le 
pouvoir,  et  auquel  il  fallait  opposer  une  résistance  systé- 
matique* 

tt  Quant  à  nous,  disait  M,  Barrot  ,  tout  on  coinbattant  Témoute  ,  tout  en  la 
réprimant ,  nous  aurions  fait  attention  à  ne  pas  touctior  à  deux,  choses,  parce 
que  ce  sont  les  sauvegardes  de  notre  gouvernement  ;  c^est  lA  sa  puissance , 
<rest  là  son  avenir.  D'abord,  le  sentiment  du  droit ,  le  respect  pour  les  lois  ; 
puis  nous  aurions  respecté  aussi  la  vie  politique  du  pays ,  ce  sentiment  de 
chileiir  et  d*eûstence  politique  qui ,  s'il  peut  être  un  embarras  pour  les  mau- 
Tais  goaveniemeiis,  est  un  foyer  de  force ,  de  puissance  et  de  sécurUé  pour 
les  gouvernemens  nationaux.  (Vive  approbation  aux  extrémités.) 

•  Le  reproche  éternel  que  je  ferai  à  votre  administration ,  c'est  d'avoir  af- 
faibli  te  sentiment  du  respect  des  droits  et  des  institutions  du  pays  ;  d'avoir 
détruit  autant  qu'il  était  en  vous  cette  vie  politique,  cette  chaleur  de  csor 
et  d'âme  ,  qui  fait  la  force  des  nations  et  constitue  l'esprit  publie  d'un  pays. 

»  Que  d'autres  se  félicitent  de  cette  espèce  de  marasme  politique  dans 
lequel  nous  nons  trouvons  ;  que  d'autres  se  féHdlent  de  cette  clésertion  |éiié- 
raie  des  collèges  électoraux ,  qui  ne  laisse  arriver ,  pour  voter ,  que  dHnsigni- 
fiantes  minorités^  de  cet  abandon  de  tons  les  devoirs  rivifiues  ou  politiques  ; 
de  cette  indifférence  pour  ce  qui  animait  toutes  nos  passions  politiques  sous 
la  Hflstaoration.  Uoi  ,  j'y  vois  un  très>grand  mal;  je  vois  un  très-grand  diftiger 
pour  ravenir  de  nos  ioslitalions....  »  KBroili  divem.) 

L'orateur  terminait  en  votant  contré  le  crédit  demandé; 
non  qu'il  en  fit  une  question  de  cabidet ,  mais  c'était  pour 
lui  la  conséquence  d'une  longue  et  vieille  convicUon*  Cette 

conviction,  c'était  qu'une  marche  bien  franche  et  bien  loyale, 
une  observation  bien  religieuse  de  la  charte  de  i83o,  et  un 
peu  plus  d'adoucissement  dans  les  mesures  de  répression,  au> 
raient  peut-être  plus  d'el^cacité  que  toute  la  police  secret^ 
qui  n'avait  rien  empêché  en  France  depuis  cinquante  ans* 
La  carrière  des  récriminatious  avait  été  rouverte  avec  éclat; 
foicé  dy  suivra  le  pféopinaat,  M.  Barrot  avait  cependaui  su 
j^mt.  hist.  pour  1836.  6 
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garder  une  ligne  de  modération ,  tout  en  défendant  avec  émo*> 
tro&9  àvec  élbquence,  les  opinionà  et  la  conduite  de  èoil 
patti  {$  mais  un  membfre  qui  pouvait  se  considérer  comme 
ayant  été  directement  attaqué  pair  l'ancien  'mînîsVre  deTins- 
tmètibn  publique  ,  M.  Pagés  (de  l'Ariége)  ,  rendit  sans  mé-_ 
m^ement  gueirreponr  gnerre^  penoânalité  pour  personnaiité. 

«  Je  ne  me  dissimule  pas,  disait-il ,  tout  ce  qu  il  y  a  dans  le  disronrs  (|tie 
\i)us  avez  entendu.  Vous  avez  admiré  la  magnificence  de  ses  paroles.  £ii  ! 
ilM^iepin,.U  MVif(çrnie  encore  plus  de  finesse  que  d'éloquence;  c^esC  un 
mlélQe  et  «ne  rolèrc  do  kîx  ans,  dont  la  péripétie  a  été  préparée  ppudant 
atn\  moisïivec  ses  moyens  calculés  et  ses  elfets  prévus.  Cotait  un  uiiuisiére 
pCfdu,  une  majorité  qu'il  ne  fallait  pas  perdre ,  un  portefeuille  qu'il  fallait 
lecÀmfittnlr  (Vtotète  mnrmtirei)  ;  c'était  uii  cabinet  en  tMe  duquel  on  VonUiilt 
s^établir,  non  comme  appui,  niais  comme  protecteur.  Il  était  urgent  de  se 
poser  devant  la  France  el  le  pays  comme  une  puissauce  dont  la  main  ,  selon 
qu^elle  s'étend  ou  se  retire,  soutient  ou  lait  tomber  à  sou  gré  les  ministres 

AM.»  (HoaVenièiis.èirse&b  divers.)        ,  * 
:âf|^rtfi«ToiriBeettBé  M.  GtiiïOt  èe  tehdattce  Vers  l^riiMoicHi^ 

lie  et  de  haine  pour  la  démocratie  ,  après  avoir  rappelé  son 
vbyàge  à  Gand  en  181 5  el  Tappui  qu'il  avait  prêté  aux  nie- 
srfKS  d'exception  jtn^^  iBao  ,  M.  Pagés,  justifiant  les 
pitroles  qui  lui  avaient  été  ireprochées,  étaBlinait  que  la  loi 
n*âVi?l  de  terée  l'éelîe  qu'en  portant  le  double  sceau  de  Vé- 
quité  et  de  la  constitiiiionnallté.  Jleslait  à  savoir  si  à  l'époque 
qu'avait  citée  M.  Guizot,  la  Chambre  avait  respecté  ou  fran« 
Hittâtèà  de  Sid&  pouvoir. 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  je  sonlève  cette  question  ,  disait  rornteur  en  finis- 

rpl  j  je  n'ai  pas  de  motif  public  ou  caché  de  rallumer  des  colères  qui  tendent 
8*èteindre.  Mon  ambition  personnelle  n  a  rien  à  gagner  dans  lïrritation 
nés  d|»iiiote  divmek;  et  Je  n^ai  pas  bestAn  de  |fert»ét«r  la  discorde  pour  dé- 
fendre mon  passé  ou  pour  assurer  mon  avenir.  (Approbation  à  gauche.)  Los 
làcrîficés  qu'il  faut  faire  à  rambition  suffisent  depuis  long  temps  à  me  dégoû- 
^r  d'elle^  et  ]C  li^lei^ais  en  vain  de  masquer  Pintérêt  personnel  de  ce  que  l'art 
des  sophistes  pent avoir  de  plus  subtil,  et  réloauence  déplus  pompeux.  J'y 
Yrnmpterais  mi  te  taloisflè ,  ^i^je  nelfevais  '^lîh  1i  hnoi^iilnie.  (MoomMte 
^yers,) 

»  Ainsi ,  messieurs ,  chacun  restera  dans  son  opinion  sur  le  passé  ;  et  je 
jSt^eoterai  la  vélre,  parce  qoe^  crois  à  la  conscience,  tda^Se^je  ne  croîs 

pas  h  l'intérêt  personnel.  Mais  comme  il  m'est  impossible  de  penser  que  la  di- 
^ÛédclaCbànibreet  le  biendnpays  ne  souflrml  pas  de  l'irritation  que  qncl- 
ques  l)ommes  veulent  perpétuer  dans  cotte  enceinte,  permettez-moi  d*en finir 
avec  cep  incessantes  qucreltes*.  Vous  êtes  majoi  ilé  -,  rien  ne  peut  se  (aire  sans 
Voub,  tout  doit  sc'/airepar  vous  ;  vous  restez  toujours  les  maîtres  ;  ainsi  on  no  se 
dispute  pas  pour  savon- ce  que  vous  voudrez  ^  car  cela  ne  saurait  cUe  dou- 


Dlgitized  by  Google 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Ùépcnsèi  sécrètes.)   i  !  5 

ténu  alhroir  aeiilemeiit  qui  Mt       Wf»,  qui  iMnm  <9DttMi«|  ' 

qui  doit  être  ministre  ,  en  nn  mot. 

•  liota ,  qui  ne  pouvons  rien  pour  aider  ou  réfréner  ces  prétentions  (ivales, 
MNMTeiHms  va  non  dn  pays  vous  adjuter  de  mettre  os  %mm  k  cet  dàiaia 
Atntréloqnenceiie  courre  pasie  scandale (rée]«malioiie  an  ceD(re),et  qui 
nous  ont  déjà  fait  perdre  deux  sessions. 

«  Vûùs  avèz  deslioiliiniés  qui  veulent  la  guerre  ei  des  hommes  qui  ventent 
^1^»  i^l^^  Aâ^lebBdUalion  et  deBeapritadecdèiei  tous  voms  appar-  ^ 
tidpl^llpf  til^  ^Vt  eliindsaez.»  (ttmeiim et  brûla lUmt^ 

Ll iMkài  «fikit  prB  th^  bâtite  iittpdrtahce,^otui  qall 
fifipemit  m  ntaislère  ie  f|ir<ler  le  sileace  ^41  parla  par  Tor- 

gane  da  garde  des  sceaux,  M.  Sauzet,  qui  après  avoir  défendu 
cÉ  qticl^tM  motti  i'âutorité ,  la  majesté  des  lois  contre  lé 
prjq^ÎMiit  ^  Vei^ÎM  en  «es  tenues  : 

*  XdfUs  fe^^i ,  iiiéâ^ift^ ,  ce  <înn  Îa  discussion  est  deTenne.  Chacun  a  usé 
dè^n  droit  siink  d'OUte;  ttolis  t'attaquons  aucune  indépendance,  nous  ne 
r^us^oYts  àucnilé  explication  ;  mais  u  appartient  an  gouvernement  du  roi  de  . 
jeter  sur  celte  discussibA  tfk  iMi^lie  franche ,  ferme  et  fiadflque.  Je  dois  voua 
rappeler  ses  intentions ,  vous  entretenir  en  quelques  mots  de  sa  politique.* 

-»  i*ai  dît,  measiettrB ,  sa  politique,  et  je  l'ai  dit  à  desscia ,  car  cette  politique 
eat  la  ueuoe ,  elle  est  à  lui  i  il  s'appartient  à  lui-même.  »  ^ 

ïl  nVh  coûtait  pas  à  l'orateur  de  rendre  au  passé  la  justice 
qui  lui  était  due  ,  de  rendre  bommage  à  la  sagesse  des  pou- 
iînri  pa^liemeiitaires»  et  aux  services  des  adminbtrations 
jR€fcMebtâi  Aûliûi  des  létnps  difficiles* 

p. 

o  Mais,  ajoutait-il,  à  chaque  i-poqne  ses  nécessités.  Nous  ne  pouvon*?  être 
ni  le  ministère  du  13  mars,  ni  le  ministère  du  41  octobre;  nés  dans  d  autres 
«îveDàstances ,  nous  ne  souinieb  et  nous  ne  devons  être  que  le  ministère  du 
S  février.  • 

^  tl  cfcs  fîn-o^es ,  meîssie^rs ,  Ont  Tcur  portée  ;  eîlés  VoflUs  annoncent  en  elTct 
^çue  quand  Tadriiinistration  nouvelle  s'est  formée,  elle  a  porté  sou  attention 
•Dr  tétai  des  esprits ,  sur  la  politique  à  suivre ,  sur  les  combinaisons  ministé- 
rielles A  ^eSfèiMMa  ^  t^nf «aifettt  à  la  alMÉfthm  ^réicMé  ët  à  F  époqos 
aéiiie<ièlB^abiDet-élatt  cooaiitaé.  » 

t  .  k  a  •  . 

Or  >  ilrlDvIit^^rti  kti  icabîàet  que  datfs  là  iîVàfatioh  présente 
k  France  épfdtmià  êàA  ^st^ShMse&fAiïs,  tfù  kesob  d'brâibé' 
et  de  sécurité ,  m  besoin  d'union  el  de  pais»  Iic  pranier  se- 
^Wt  t^ecré  dafls  toutes  ses  sollicitudes  )  le  gouvernement 
TsAi't  SI  i  Mrfjllfrrf  ^  lois^kur  fraiicdie>el  iiO]f«iie«i(éCttlSldtt 

avec  oonÈsacéto  HiseNdt  égiiamea^ 
Mêle  k  lafetiséc  dii  'pays ,  l^erf^^É^ftlf^^^  dfi  titrfô  hïté 
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FaidieHe  snr  le  besoin  de  paix  ei  de  rapprocbement  qai  se  nia- 

nifestait  dans  les  esprits,  et  que  M.  Sauzet  expliquait  de  la 
manière  suivante  :  • 

«n  ut  t'agil  idni  de  théories  su»  applicatimi ,  ni  d*e^niiiees  sans  ac^ 

complissemeiiC  possible  ;  il  s'agit  encore  moins  de  prostituer  là  dignité  du 
gouvernement  dans  des  avances  faites  à  ceux  qui  les  regarderaient  comme 
une  ignominie  ou  une  flétrissure^  non,  messieurs j  mais  il  s'agit  de  rappro- 
chorles  hommes  qai  ont  on  but  commdn ,  des  sentiroens  conniuiis,  et  qui 
M  sont  divisés  sur  les  moyens  dans  des  temps  difficiles.  Le  but  est  atteint,  la 
prospérité  publique  renaît;  la  France  sent  le  besoin  de  s'entourer  de  toutes 
ses  forces^  c'est  à  ce  i>esoin  que  nous  voulons  aider  de  tout  notre  concours 
par  notre  langl^e  et  par  notre  conduitê.  <  Tiès*bien  !  ) 

»  On  a  parlé  des  partis.  Il  ne  faut  pas ,  sans  doute ,  en  dissimuler  l'exi- 
stence ,  eu  atténuer  le  danger  ;  ce  serait  faire  naître  dans  le  gouvernement 
une  sécurité  trompeuse,  ce  serait  trahir  les  premiers  devoirs  d'un  bou  ci- 
ttjtn  :  mais  il  faut  bien  se  garder  aussi  d'eiagéicr  leur  poissanee;  car , 
quand  on  l'exagère  ,  on  s'expose  ,  sans  s'en  douter  ,  à  caresser  leur  orgueil ,  à 
enflammer  leurs  espérances ,  à  redoubler  leur  témérité  ;  et  il  peut  arriver 
qu'on  les  amène  aiiûi  jusqu'à  s^arrèter  dans  le  découragement  qui  chaque 
joor  raccroiiiait,  et  à  venir  compromettre  par  leurs  efforts  la  sècucité  de 
l^Btot  à  peine  lenalasapte.  »  (  Marques  d*appn>bati|Mi.  X 

• 

Ici  le  miuistre  traçait  à  son  tour  un  tableau  des  diUérens  ' 
partis.  Les  hommes  qui  ii*ëuient  pas  dtôdément  hostiles  y 
le  gouvernement  les  rallierait  par  le  spectaele  de  Tordre  et  . 
de  le  prospérité  de  la  France ,  en  protégeant  tons  les  droits^ 
tous  les  inléièts.  Là,  le  devoir  du  gouvernement  était  de 
surveiller  toujours  ^  mais  il  lui  appartenait  aussi  de  n'int^* 
dire  aucune  espérance,  de  ne  fermer  aucun  ayenir,  de  ne  se 
montrer  inexorable  pour  auenn  regret.  Indépendamment  de» 
partis  en  dehors  de  la  consliiulion,  il  y  avait  une  foule  d'es-- 
prits  également  attachés  au  roi  et  à  la  charte  de  iS3ot  ^uî 
s'étaient  divisés  dans  ces  dernières  années  sur  les  moyens* 
d'arriver  à  un  but  commun.  Cétait  là  snrtoiu  qu'il  impor-». 
tait  de  rallier  les  dissentimens ,  qu'il  importait  de  constituer 
les  élémens  d'une  forte  et  puissante  majorité ,  et  de  tendire 
à  apaiser  le  souvenir  des  irritations  personnelles.  .  ^  < 

«Ce  devoir,  messieurs,  ajouuit-il,  nous  nous  le  sommes  proposé  ;  nous 
aïons  pensé  que  le  moment  était  fevorable;  mais  bous  vouloiis  amsi  que. 
aem  amour  pour  la  conciliation  soit  efficace;  et  nous  pensons  tons  que  ce 
serait  un  gouvei-nenient  insensé  ,  que  celui  qui,  au  moment  où  les  esprits  se 
rapprochent ,  les  irriterait  par  les  souvenirs  du  passé  «voudrait  les  contraïn- 
éie  4  centeiser  des  erreurs ,  lenr  imposerait  des  amëndes  faeneraMee  et'* 'des  , 
téa^exioQs ,  ft  cliBi«lMrait  pénihiroirpt  de  «oel  cdté  ftafcot  Kift% 
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diins  le  passé.  Un  tel  gouvernement  ne  comprendmit  ni  son  pays  ni  son 
siècle.  It  ne  faut  pas  commettre  la  dignité  du  pouvoir,  mais  il  ne  faut  pas  non 
^Qs  humilier  celle  de  personne;  car  en  France  avec  l'humiliation  on  n'arri* 
ytaât  à  rien  ;  et  nn  pouvoir  qui ,  lorsque  let  partis  se  «léoompoMnt  au  pro- 
fit tfû  pays,  arrêterait  celte  décomposition  par  d'imprn(îpntps  évocations  des 
souvenirs  du  passé,  encourrait  la  plus  terrible  responsabilité  envers  la  cou- 
ronne et  envers  le  pays.  »  (  Très-bien  !  )  \        ^    •  * 

Le  garde  des  sceaux  faisait  voir  ensuite  tons  les  avantages 

de  la  politique  que  le  cabinet  avait  cru  devoir  suivre  ,  et  dé- 
clarait qu'il  persévérerait  dans  cette  marche  sans  manquer  à 
Mes  devoirs  de  vigiluice  et  d'énergie* 

Ce  discours  dans  lequel  toutes  les  <^ttions  s^accordèreut 
a  trouver  une  répudiatidu  formelle  de  la  politique  dont 
31.  Guîzot  Tenait  de  faire  une  si  remarquable  apologie,  mit 
iiiià  la  discussion.  La  Chambre  ayant  été  aussi  tôt  appelée  à  . 
voter  par  «sais  et  lever  slir  Tarticle  qui  ouvrait  un  crédit  de 
i^ftoOfOoo  fr.  au  ministre  de  l'intMénr  pour  conplteent, 
des  dépenses  secrètes  de  i836,  cet  article  fut  adopté  k  une 
immense  majorité  :  cinquante  membres  au  plus  des  deux  ex- 
trémités se  levèrent  contre  ;  aussi  la  proclamation  du  scrutin 
secret,  donna  pour  résultat  sSi  boules  blanches  et  > 
bénies -noires,  fot-die  accueillie  avec  étonnemenf.  It  était 
évident  qu'une  bonne  moitié  de  ces  dernières  appartenait  k 
des  membres  du  centre  que  le  discours  du  gtivàe  des  sceaux 
avait  jetés  cette  fois  dans  Topposition. 

Le  tiers  parti  triomphait ,  mais  son  tripmphe  fut  quelquie 
peu  atténué  par  la  discussion  du  même  projet  de  loi  à  la 
Chambre  des  pairs  ;  et  les  amis  de  la  partie  du  ministère  qui 
s'était  retirée  le  22  février»  trouvèrent  alors  dans  les  paroles 
àa  ninbtre  de  rintérieur  une  revanche  des  paroles  du  garde, 
déftsceaux. 

En  portant  le  projet  à  cette  Chambre  (29  mars),  ce  minis- 
tre, a^rès  avoir  déclaré  ^'ilWagissait  d'un  vote  de  conGance, 
s'enmiressad'ajouter  que  lenouveaucabinetreitorait  âdèleaux 

principes  qui  depuis  nx  années  avaient  dirigé  la  politique  du 
gouvernement  etrendu  au  pays  sa  tranquillité,  comme saforce 

Mfmvoir»  La  couunissioii  à  Texaioen  de  laquelle  le  projet 
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ÙLiremHjéf  %vaiif— ■gtlH  avec  im»  mefalisfactjon  cet 

gagen^iem  «  et  dlA  charge»  Mt  1«  Pppite  dp     ftiMMier»  j 
le  rappeler  dans  son  rapport  (la  avril),  pensant  qu'il  deyapt  | 
exercer  une  influence  favorable  sur  la  détermination  que  la 
Chambre  allait  prendre.  La  commission  proposait  d^ailleun 
irnnaaicnitéradQptîoA  du  prajet. 

a  I  a^vrih  Inicril  eoatre  ce  projet^  M.  lenarqiiia  de  Diein- 
Brézé  commença  par  signaler  à  Tattention  de  la  Chambre 
cette  pensée ,  qu'il  fallait  chercher  ailleurs  que  dans  les  fonfb^  1 
ieefètarétabUaaaM&t  derovdte.  Soiirant  Torateor,  la  France 
de? rait  jouir  au  plus  haut  degré  de  la  sécurité  et  de  la  paix  j 
s'il  était  vrai  que  celte  sécurité  et  celte  paix  fussent  subordon- 
nées au  crédit  plus  on  moins  considérable  alloué  chaque  an- 
Bée  pour  la  police  du  royaume.  Jàecherehantè  quoi  lepaieut 
les  embarras  et  les  dangers  dont  le  mlnlatère  s^appuyaît  pour 
oblenir  le  crédit,  d'où  ils  provenaient  et  quels  seraient  les 
moyens  de  les  {aire  cesser,  M*  de  Brézé  s'exprimait  ainsi  ; 

«  Ne  serait-ce  pas  que  dant  cette  situation  il  n'v  a  ricp ,  f|)  4|U(dqD^  ^'t^* 
^  d'indivUkiel ,  et  que  le  pays  n'y  est  point  incéfcssé  ;  qne  les  éangerâ  ont 
/  été  souvent  suscités  par  le  système  que  Too  a  shM,  laiiéii  4a?Ba»9rtAme 

contraire  les  anrail  éloig^iés  ou  réduits  au  néant? 

»  Les  passioos  des  partis  n'ont-elles  pas  été  mises  en  Jeu  par  les  passiouB 
ôn  nooToir ,  tandis  qnt  la  modération  et  la  ^a^ess^  f«s  auront  appffi^f  I 

*btÊ  ressentimens  personnels ,  rirritalim  prodniCe  par  des  mesures  de 

rigueur ,  le  désir  de  se  \enger  d'emprisonnentens  prolongés ,  n^ont-ils  pes 
coiUribué  à  çiuispérer  quelques  hommes  g^e  ia  ^ié^çat^iQ  4l^^^^$(^fil  '  f  ^ 

C'est  ce  que  croyait  Torateur,  qui  demandait  aussitôt  s*îl  ; 
ne  serait  pas  temps  de  sortir  de  ce  cercle  fatal,  et  d'essayer  | 
jes  moyens  qu'on  n*avait  pas  encore  employé.  L'amnisUa  | 
eeule,  suivant  lui ,  pourrait  tirer  la  Fnmce  dû  désordre  lùii^ 
ral,  du  chaos  intèllectuel  où  elle  avait  été  jetée.        •    -  • 

Arrivant  à  la  seconde  partie  de  l'exposé  des  motifs,  savoir, 
Mixéureites  obligations  que  les  e&^gemens  <yplomati<p:|<e8 
hapbsaient  à  la  France  tts^^tfs  de  lIEspagne ,  M.  de  Dreiix  ^ 
Brëzé  voyait  là  aussi  une  situation  forcée,  un  état  qui  n'était 
pas  n  aturel ,  un  coufli  t  entre  deux  principes  également  blessée  i 
par  b  Ugue  q«w  f on  and^  "    V'  i 
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Ppposarit  les  unes  aux  aut^^es  les  pailles  du  pi^idfmt  ^ 
ç^seil»  l^fgii'il  avait  annoncé  a^x  Ç^apo^es  |a  fori^aatjp^ 
iiquv^U  ininislère,  et  celles  que  le  garde  des  scea^^ 
jyaient  prononcées  un  mois  après  devant  l«'s  Réputés,  M.  ^ 
oomie  de  Tascher  tro^vai(  ^ue  cette  ^SH^^^  inanife§tatiQ|^ 
f»)xi^t^paît        expressions  tf^lle^çi^nt  ^iyeii^^s  de  la  |;^nsëe 
d*^  même  cabiuet ,  et  que  cbaçupe  des  dç;i|^^  P9uya^t  seryij* 
d'élément  à  un  système  tellement  digèrent,  que  la  coi)fiai^<;p 
jdc  ia  C|)^q[ibre  ne  sauraif  U^f  êtce  ^g^lcffl^nt  ^quis^.  j^^^^  , 
à  présent,  M.  de  Tascher,  ne  Touiait  pas  an j^i^fsf  $]|r  ^ 
CODS^qm^nç^  politiqiie^  et  ipo^ales  4^  iSfititi  pqsiiio^  équjvo- 
que  \  il  les  attendait,  en  obs^fvaui  seulement  quelles  eçgg- 
voyaient  çïjcp^ir^g^  ,  qîtplles  IpHfWJ^  ^W9¥i  f^' 
lai^U^,  gm^Ue^  d^^ces  po^rraie|((  iM^trç. 

«  Prenant  au  sérieux  le  gouvernement  représentatif,  disait-il ,  la  préti- 
depcti  Uu  conseil  et  les  paroles  du  chef  da  cabinet ,  je  déclare ,  4eTÎn(  la 
Qniiîtm  qui  ne  fait  l^honneur  de  m*entendre ,  et  qui ,  peiîl-étré',  ne  me  dé- 
savouera pa^,  ijue  je  vote  \o  crédit  dcmartdé,  dansia  conGance  qne  la'm'ib- 
cbe  du  ministère ,  moins  vacillaiile  <|iie  ses  paroles  ,  restera  fidèle  au  sys- 
tème auquel  la  Qiauibredes  pairs  s'est  couâianiment  associée  depuis  ciiï^ 
éinési..»  . 

Le  ministre  de  Tiptérieiir,  jrépondant  d*abord  au  discoma 
de  M.  de  DpeuX'Brcsé ,  déclara  que,  si  depuis  quelques  an- 
nées une  situation  violente  avait  existé ,  loin  qu'elle  eût  été 
produite  par  les  mesures  du  gouvernement,  sa  prudence 

aJaitél|^  extrême  dans  certain^  occasions  ^  quç  j^f^^îf  VfP^ 
énergie  n'avait  précédé  les  troubles ,  qu'il  n*avaH  jatiais  ni 

provoqué  ni  attaqué,  qu'il  s'était  toujours  défendu.  Plus 
que  personne,  le  ministère  appelait  de  i9,^^  ^  yflfif^  ' 
que  &'iine  amnistie  générale. 


des  individus ,  mais  contre  la  collection  des  iu<lividus ,  c'est-À-dire  contre 
société  tout  entière  ;  que  serait-ce ,  si  ce  n'est  la  négation  de  ta  répreaslob  m 
OMlj^  politique  r  C'est  ce  que  le  gouveruement  ne  peut  pas  admettre:  »  ^ 

Si  parou lei»  homii^ffàw^ Pl^  ka  méu  ^ 
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en  était  qui  réclamassent  la  clémence  du  roi ,  en  témoignant 

leur  douleur  profonde  d'avoir  méconnu  leurs  devoirs  de  ci- 
toyens,- le  ministre  ne  doutait  pas  que  le  sceptre  du  monar* 
qae  ne  s'étendtt  sur  eux  ;  mais  cela  seul  était  possible,  et 
"  toute  mesure  ^nérale  derait  être  exclue. 

Quant  aux  affaires  d'Espagne ,  on  s'en  prenait  à  tort  au 
gouvernement  des  nécessités  qu'elles  lui  imposaient.  Etait- 
ce  lui  qui  avait  produit  en  Espagne  Tétat  actuel  des  choses? 
Etait-ce  lui  qui ,  dans  le  nord  de  TEspa^pie,  avait  stisctté  la 
guerre  civile? 

Passant  ensuite  au  second  discours  entendu  par  la  Cham- 
.  bre,  M.  de  Montalivet  pensait  que  l'honorable  pair  qui  avait 
reproché  au  ministère  le  vague  de  sa  politique  aurait  pu 
trouver  dans  le  personnel  de  la  nouvelle  administration 
et  dans  ses  aetes ,  des  raisons  de  ne  pas  douter  qu'elle  sui- 
vrait avec  fermeté,  avec  énergie,  les  principes  qui  avaient 
dirigé  depuis  six  ans  le  gouvernement.  Le  ministère  s'était 
jnis  en  mesure  non  seijement  de  maintenir  les  lois,  mais  en- 
core de  les  exécuter  avec  cette  constance  qui  était  là  meiU 
lenre  alliée  de  la  modération.  Le  discours  du  garde  des 
sceaux  pq^vait  diûerer  dans  la  forme  de  celui  du  président 
du  comeil  ;  au  fond,  il  n'en  différait  en  aucime  manière. 

«  Mais  n'eet-il  pas  vrai ,  ajontait  M.  de  Montalivet,  qu'il  y  a  dans  les  cho- 
ses et  dans  les  hommes  des  modifications  qui  appellent  rajoaidlroi  plus  que 
.jamais  une  politique  calme  et  modérée?  Applaudissons-nolis  de  ce  que  les 
mesures  énergiques  ne  sont  plus  imposées  par  ia  situation  du  pajs ,  et  de  ce 
qu^il  naos  est  permifl  de  montrer  dam  Papplication  des  principes  une  diffé- 
rence qui  appartient  aux  circonstances  elles-mêmes.  Aoceploiis  anflli  la  date 
indiquée  par  mon  éloquent  ami ,  M.  le  garde  des  sceaux,  non  comme  une 
date  de  scission  et  de  reproche ,  mais  comme  une  date  d'espérance  et 
d*«veiiir. 

•  SI  qnelqn^m  tenait  dans  sa  main  un  5  et  6  juin  ou  un  iZ  et  14  avril ,  je 
le  supplierais  de  retenir  ce  fléau  prêt  à  fondre  sur  la  France;  mais  s'il  érhap- 

élit  de  sa  main ,  si  la  révolte  venait  de  nouveau  éclater  sur  nos  places  pu- 
iqAea ,  iMms  ne  nanqnerioiia  paa  mex  dêfoin  Bons  eont  inposét.  Noiia 
retrouverions  toute  Ténergie  qui  a  signalé  le  ministère  du  d3  mars ,  celui  du 
a  octobre  ^  nous  ne  faillirions  point  aux  devoirs  qui  noQt  seraient  almrs  im- 
posés, »  (Mouvement  marqué  d'a^robalion.) 

M.  le  iricomte  Dubouchage  remercia  le  minitre  de  la 
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franchise  avec  laquelle  il  s*ëtait  explicpié.  Il  savait  mainte-» 
nant  quel  était  le  ve'ritable  programme  du  nouveau  cabi- 
net -,  ce  programme,  c'était  la  continuation  du  système  du 
i3  mars  et  du  1 1  octobre.  En  conséquence,  l'orateur  refusait 
d  accorder  au  gouvernement  le  vole  de  confiance  demandé. 

Les  explications  du  ministre  avaient  produit  un  autre  effet 
sur  Ja  Chambre,  comme  l'avaient  attesté  les  nombreuses 
marges  d'approbation  qu'il  avait  recueillies,  èl  comme  l'at- 
testa encore  le  résultat  du  scrutin,  qui  donna  92  voix  pour 
et  7  seulement  contre  la  loi. 

Parmi  les  preuves  à  l'appui  de  sa  déclaration  sur  leS 
principes  du  cabinet ,  le  ministre  de  l'intérieur]  avait 
cité,  dans  la  discussion  prccédeaiie,  un  projet  de  loi  com- 
plémentaire des  lois  de  septwbre,  qui  avait  été  présenté  le 
9  mars  à  la  Cbambre  des  députés  par  le  garde  des  sceaux  et 
dont  celte  Chambre  s'était  occupée  immédiatement  après  le 
vote  des  fonds  secrets.  Il  s'agissait  de  consacrer  législative- 
ment  le  règlement  d'administration  publique  du  9  septem- 
bre dernier  sur  le  mode  du  vote  au  scrutin  secret  dans  les 
délibérations  du  jujy.  Le  projet  de  loi  contenait  deux  dispo- 
sitions principales  :  Les  jurés  devaient  répondre  aux  ques- 
tions posées  par  oui  ou  par  non  sur  bulletin  écrit ,  et  les  bul- 
letins blancs  seraient  comptés  comme  favorables  à  l'accusé. 

Ce  projet  reçut  quelques  modifications  de  la  commission 
chargée  de  l'examiner  ;  elle  s'appliqua  d'abord  à  en  rendre 
la  rédaction  plus  précise  ;  elle  prescrivit  ensuite  au  chef  du 
jury  de  poser  la  question  des  circonstances  atténuantes ,  tou- 
tes les  fois  que  la  culpabilité  de  l'accusé  aurait  été  recon- 
nue ,  tandis  que,  d'après  le  projet,  cette  question  n'était 
posée  que  sur  la  demande  de  un  ou  de  plusieurs  jurés  ;  enfin 
elle  étendait  aux  bulletins  reconnus  illisibles  par  là  m^»jorité 
du  jury  la  disposition  relative  aux  bulletins  blancs.  C'est 
avec  ces  amendemens  que  M.  Hébert  proposa  le  21  mars ,  au 
nom  de  la  commission  »  l'adoption  du  projet. 
25  et  28  mars.  U  rencontra  dans  la  Chambre  deux  sorte» 


Ini-m^ne  ne  s'ocpi^^ent  que  de^f^yqir  ^  modçii|r 
diqué  pour  organiser  le  vote  au  scrutin  secret  était  Ip  plus 
f()»fpfiaç  à  la  jpstice  fi  à  j'i|itéf^t  cp^biné  )a  9<)ci^fé  ^ 
Aes  fipqiiÀ  î  4'a||fçe9  remgnt^q^i  plu»  (i^nf  e|  am^^j^cnf 
lu- principe  pè|^  4^  1^^^      ^W^^-  ^  ^  papni 

lesquels  se  distingua  M.  Hennequin,  n'ayant  fai^  que  fçnou- 
yeler  une  diicusâiqu  déjà  épiii^^e  l'^^î^çp  ^^WViÀï'RXê^ 
jig4^  p.  aflSj),  poiiA  ab^o^rq^sde  ^S]^r^^^|^t^ ]fm 
argnmens.  Quant  aux  premiers,  c^qif-ci  peusai^ot  fi)lr 
lait  laisser  les  choses  dans  V^^^^  ell^s  étaient,  aûq  que 
IVxpérience  sq  çoutinuàt  ^^e  1^  gouvefiipfiqi|  fj^f  ^  ff^;- 
fore  d#  prësenteBiii^iiieiU^r  P^oj^t  4^  im^  BTPr 
^aiim;  ceom-U  0QiiilMt)irê||t  h  système  de»  ImD^iif^^ljl» 

(MM.  Roger  (du  Loiret),  Le  Qall,  Puc^^espe  »  f  rouç)ipnj. 
Ce  système  fut  défendu  par  M.  de  Golberj}  >  apjr^  fivoîr 
4^(»i:é  rinis^uction  du  vote  secret,  ||e)iv|a|  popsi4K~ 
«eiipii»  spr  la  iiéqetfilé^ff  )e  faire  aa  ^cm  ^fff^ji^ 
^Ubésati^  sans  laquelle  U  société  serait  expol44>  npfL 
moins  que  Faccusé,  aux  conséquences  défrayes  e|:rpurs.  L'o- 
iratefir  termina  ^n  démQntram  Tay^iilfigfi  4^  i^KU 
sur  Je  vote  par  bénies. 

Le  narde  des  sceaux  laissa  à  la  fiscnssjon  k  ramener  le  4ir 
bat  sur  le  meilleur  mode  à  adopter,  et  s'appliqua  spéciale- 
ment à  réfuter  les  attaqae^^jpiiteftd^ieA^  4  remeUj^^e^  gHM^ 
don  le  principe  même  du  vote  secret. 

Un  premier  amendement  proposé  par  M*  de  Goll^ery  aTeif 
pour  but  de  rappeler  aux  jurés  la  délibération  prescrileparle 
Code  d'instructioncriminelle*  CeLamendemex^fut  rejeté  api:è^ 
«mr  été  combattu  p(|r  le  yapportenr  eomise  inntiife  ma  t^f 
ipi^anemie  atteinte  n'avait  été  portée  an  droit  de  délîbdm* 

tîon  qui  appartient  aux  jurés.  Plusieurs  autres  amendeniens 
H'^eurent  pas  unsoctp|us  beureux  ^  mais  M.  Pataille  réussit 
â  en  faire  passer  nn  f|si  porta|t  que  les  bttUelÀns  reconimf 

ittiiiblce  par  six  jiiiÂ  se^  * 


Digitized  by  Google 


s 


SESSION  VÉ^ISt^.  (Tri»temen$  ém  im^inal.) 

h  plut  Mviafqiiahle  qqe  (ubit  le  pis^t        U  <^ur»  (Iq  h 

discussion»^  Iji  foix  0Q#(|!^  50  i'^^pp^è^m'.  f^m^  #ï  i|«rJ4î 
4111  secret. 

jel  de  loi  (1 9  ttyil)  pai*  le  gardp  4m  aceauit 4i  la  Ch^nibrf  ^ 
pairs,  si  dans  le  rapport  dofit  il  fut  Tobjct  (2  mai),  et  qvf 
Ai.  Girpd  (à§l'Am)  ^§rmm  m  cpncluani  ^  1  adqptîo^  ^lyr^ 
et  sÎDiple.  Cette  adoption  eut  lien  (5  mai)  â  la  t^Ajprîlé  ^  9^ 
vùhf  eontft  €,  après  «yoii M  précédée  d'mie  eouft^  dîfuïns- 
sion  dans  laquelle  M.  Tripier  et  le  garde  des  sceaux  ava^^^ 
défendu  Ip  yop&  secret  contre  M*  le  >icQipte  Duboucbage, 

Un  projet  de  Un  qui  avait  Mé  sonmîs  à  la  CJiain)N?e  eetfff 
la  mème^  jour  (9  mSurs)  que  les  deux  précé^en^f  et  ipiî, 
comme  eux  avait  attiré  au  ministère  cet  éloge  ,  qu'il  prouYIM^ 
la  sincérité  de  ses  intentions  quant  à  la  continn^tjon  du  sysr 
ième  politique  du  1 3  mars  pt  du  «  i  Q&Lohf§^  Quyrait  ai|  Jmh  # 
ffst  des  iNilies  de  iS^  un  crédit  exiraerdinaiiie  de  $St#ee  6ti 
pour  faire  face  au  traitement  et  aux  frais  d^installation  de 
M,  de  Gheverus ,  promu  récemment  au  cardinalat,  u.  Il  faut 
qu^on  sache  lôen ,  avait  dit  le  garde  de»  seefm  m  eeUe  < 
eircenst8i|ce>  que  la  royauté  de  juiUet  9  lent  ew  niainfflUent 
les'  libertés  èê  to«s  ei  les  prérofjatÎYes  de  la  puissance  civile , 
ne  sépare  pas  les  intérêts  religieux  sagement  entendus  de  ces 
grands  principes  aorans  suv  lesquels  repose  reveait^desao* 
ciécés*  9  ■   M  •  •  . 

Bans  le  rapport  qu'il  présenta  an  nom  de  la 'cemmissièn 
chargée  d'examinerie  projet  (23  mars), M.  Jay  rappela  comme  • 
%m  hli  digne  de  remarque  que  l'arrêté  dq  7  yentose  a^  lif 
qui  avait  fixé  les  irais  d'inslailaiâefcf  leeieHcmenf  des  f  pu» 
dînanx  français,  n*avait  jamais  été  publié  officiellement, 
■  tant  il  y  avait  même  alors  de  ménagemens  à  garder  avec 
les  préjuges  an  ti -religieux  que  la  révolution  avait  soulevés, 
et  qui  étaientmaintenant  sinon  éteints,  du  moins  très-aôaiblis» 
Le  jrapporteur,  après  s'être  ainsi  exprimé ,  fit  encore  dMerver 
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^e,  sops  la  ResttiiratioD ,  l'ailocatioii  àm  hm  d'mtullatkn 
ém  eawRoaaa  n^tnrnt  jamabëtë  portée  &  la  coimaissane^  èm 

Chambres  :  on  présumait  qu'elle  se  prélevait  sur  les  fonds  se- 
crets attribués  au  ministère  des  afifairea  étrangères.  Aajour- 
d^kni  la  commission  atait  reçu  les  infonnations  les  pins  pré* 
cises,  les  phissatisfaisanteÉlBnrlayiestination'spéclaledesfonds 

alloués,  et  applaudissant  à  la  promotion  de  M.  deCheverus 
au  cardinalat,  elle  concluait  unanimement  à  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

■39  mars»  Auc«ne  Toix  ne  s'éleva  dans  la  Chambre  pour 

combattre  le  projet  ;  seulement  M.  Isarabert  s  altaclia  à  re- 
pousser quelques  attaques  contre  l'école  philosophique  et  con- 
tre la  révolution  dont  ee  projet  avait  été  roccasion.  L'hono- 
ralile  membre  abandonnait  d'ailleurs  toute  objection  de 
détail,  ne  voyant  pins  dans  le  vote  qu'on  demandait  k  la 
Chambre  pour  un  prélat  si  recommandable ,  si  tolérant,  si 
étranger  aux  luttes  politiques,  qu'un  acte  de  peu  d'iropor- 
tanoe  qû  ne  oomproaiettait  aucim  principe  et  n'engageait  pas 
l'avittdr. 

Après  une  courte  réplique  du  rapporteur  ,  qui  soutint  que 
la  véritable  philosophië  n  était  pas  lennemie  de  la  religion  et 
qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  France  d'avoir  des  représenUns 
dans  le-aacié  collège,  la  Chambre  en  vînt  au  vote  du  projet  et 
l'adopta  è  une  immense  majorité  (218  voix  contre  3o.) 

Porté  le  1 5  avril  a  la  Chambre  des  pairs ,  dont  la  commis- 
sion saisit  cette  occasion  de  rendre  hommage  ,  par  l'organe  de 
M.  de  Tasdwr,  '  à  la  soUidtnde  du  gonveraement.  pour  tout 
ce  qui  teneliait  aux  intérêts  bien  entendus  âie  la  reUgion  (ai 
avril),  ce  projet  passa  sans  discussion,  dans  la  séance  du 
k  Tunanimité  des  voix  miMns  dma. 
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GH&PITBE  T. 

Projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  minières  etj^autres  agens  du  pouvoir. 
—  Loi  de  douanes.  —  Incident  à  Toccasion  du  discours  prononcé  par  le 
président  de  la  Chambre  des  députés  devant  le  roi ,  le  jour  de  sa  féte.  — 
Lois  de  douaues.  —  Projet  de  loi  relatif  aux  fonctions  de  police  attribuées 
aux  sous -officiers  de  gendarmerie  dans  TOuest.  —-Loi  prohibitive  des  lo> 
foies  particulières.  — ^Règlement  définitif  des  comples  de  1833.  —  Crédit 

sopiiléiiMiitaira  pour  rachèveoMat  de  plusieurs  mooamflDs  de  U  capitale. 

-^Crédit  pooriacaMtnielioD  d'une  immllenlle  de  b  Chambfe  des  pairs. 

--Flro|a%PeMmkMTigalioiiiiit«rieiiie.--I^^  .  j 

U  y  a  une  certaine  classe  de  projets  de  loi  ,  qui  chaque 
année  reparaissent  devant  les  Chambres ,  sans  (pM^  par  une 
étrange  (atalilé,  il  leur  soit  donné  de  s'inscrire  définitiTement 
au  bulletin  officiel^  tels  sont,  par  exemple ^  les  projets  de 
ici  sur  la  responsabilité  ministérielle,  sur  les  attributions 
'  des  municipalités  ,  des  conseils  d^arrondissement  et  de  dé- 
partement, sur  Torganisation  du  conseil  d*état«  elc*s  c'esu 
à-dire  sur  les  matières  les  plus  importantes,  s^r  celles  que 
la  Charte  a  désignées  spécialement  à  l'attention  du  gouver- 
nement* Ainsi,  ce  fut  inutilement  que  Tannée  dernière 
(voyez  id35»  p.  5d)  la  Chambre  des  députés  s'était  occupée 
longuement  d'un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres  et  autres  ageus  du  pouvoir,  et  c'est  encore  sans 
plus  de  résultats  que  la  discussion  de  ce  même  projet  de 
loi  va  «emplir  plusieurs  séances  de  la  Chambre  des  pairs  ; 
ansii  Boos  contenterons-nons  d'indiquer  rapidement  la 
solution  donnée  par  cette  Chambre  aux  principales  ques*^ 
dons  que  soulève  le  sujet* 

Le  projet  que  la  garde  des  sceaux  avait  soumis  le  29  japi- 
fier  à  la  pairie ,  en  se  félicitant  de  toucher  enfin  aa  moment 
on  l'un  des  principes  fondamentaux  de  la  monarchie  eonali- 
ti|Ug^in«UeaUai(receyoir  Torganisation  légale  que  laChipt<;d^ 
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iB3o  avait  promise^  était ,  sauf  la  suppression  d'un  para* 
graptigj  "tel  qû*il  était  sorti  Tannée  dermèrè  des  débftts  de  la 
ChaiflR  des  députés.  Mais  la  commission  d'examen ,  dont 
M.  Barlhe présenta  le  rapport  dans  la  séance  du  7  avrils  fit 
subir  à  cç  projet  plusieurs  changemens  importaus.  ^ 

xs ,  liy  i4»  i5,  x6,  18 y  19  et  26avrU*  Là  premim 
difficulté  c|ue  la  discussion  fit  naître  avait  arrêté  long-temps 
HChambre  des  députés*,  c était  celle  de  définir  en  général  la 
la  responsabilité  des  ministres ,  et  les  actes  auxquels  e\\^ 
s^applique,  sans  tomber  dans  l'inconvénient  ou  de  trop 

cas  de  responsabilité  4  on  de  répéter  flinple- 
ment  ce  que  la  chaflc  a  déjà  dit.  Dans  le  ^ttojt?t  de 
la  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  Tart.  1*'  de  la 
loi  était  ainsi  rédigé  :  «Les  actes  émanés  du  roi 9  dibs  Texér- 
étté  dè  Tautorité  royale,  ne  sont  exécutoii«sqa'a'MlèiBt>litl^ 
f^fS  ët  sotis  la  respottssîbilité  d'un  ministre.  »  M.  le  èats  ^ 
Broglie  objecta ,  sur  cet  article ,  que  beaucoup  d'actes  em^ 
portant  la  responsabilité,  ne  pouvaient  cependant  pas  être 
ifèfètM  du  tontréseing  d*un  ministre.  Les  îtastrtiettM  vékr* 
iMlèli  étmnées  k  un  ambassadeur  tt*engagèaieilt*elle*  pan 
fk  i^sponsabili lé  du  ministre  tout  comme  les  instructions 
écHtes  et  signées  ?  Faudrait-il  que  le  ministre  écrivit  et 
cëiatr^ignftt  jusqu'à  des  conversation  à?  Quand  le  roi  etiM'^ 
iMidàit  éh.  j^fefsonne  les  armées ,  potfr  què  ncs  ordres  ftiMfilit 
élàïutoim ,  faudrait-il  qu'il  e^t  è  sèii  c6téà  un  ittittfttf^ 
iWH  prêt  à  les  contresigner?  D'autres  cas  furent  encore  re- 
lèves par  M.  le  duc  Decazes.  Le  ininistète  n'était -il  pas  res- 
j^ftâÂlé  du  discours  de  la  cMitrànePfin  ttilJâQ^»  comÈve  ké 
dît  M  frttSkident  dH  conseil  lul<iWêmé^  tdbt  éittft  1^' 
pïrittUBibiîité  pour  le  ministère  dans  un  gouvernement  conàtt^ 
tutionnel  :  ordres  écrits ,  ordres  verbaux ,  ce  qui  se  fais^t 
jdtfli  Ik  dh^on  dû  infdMri«  4  «è  qtli^M 
Ifiifr; iMti&te ;  faiiited ,  ^pte  ftiégiig^^  •        .t         .  ; 

De  CCS  considérations,  ilsétnblnit  résulter  qu'il  ét\ttnîèul' 
tâlû  rcuaucbur  des  ûéBmiiom  qtii  déiilûsseilt  tOujom  tûtûf 
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on  parce  qu'éllés  sont  trop  vagues,  ou  parce  qu'elles  sont  trop 
restreintes?  M.  le  comte  Molë  demanda  en  effet,  la  sup- 
pression du  litre  I".  Toutefois  la  Chambre  préféra  renvoyer 
le  loMtàla  commission.  Celle-ci  jprésenta  une  nouvelle  ré- 
daction portant  que  les  ministres  étaient  responsables  de 
tous  lés  actes  émanés  du  roi  dans  rexercice  de  Tautorîté 
royale j  que  cliaqilé  hiînîstre  était  responsable  des  actes  par 
lui  contresignés;  que  tous  les  ministres  étaient  responsables 
des  mesures  du  gouvernement  auxquels  ils  avàient  concouru. 
Cette  rédaction  fut  adoptée,  bien  qu'elle  eût  encore  été 
combattue  comme  inutile  par  M.  le  baron  Silveslre  de  Sacy. 

Le  principe  de  la  responsabilité  civile  des  ministres,  qui 
avait  aussi  donné  lieu,  Tannée  dernière,  à  de  vifs  et  longs 
débals  dans  l'autre  Chambre,  occupa  ensuite  la  Chambré 
des  pairs.  La  commission  proposaîtla  suppression  de  Tarf. 
qui  établissait  cette  responsabilité,  en  cas  de  faute  grave, 
lorsqu'une  demande  de  crédit  extraordinaire  ou  supplémen- 
taire aurait  été  rejelée.  Le  maintien  de  cet  article  fut  ré- 
clamé par  M.  le  comte  de  Pontécoulant ,  par  M.  Tripier  et 
par  M.  le  duc  de  Broglie.  Cle  dernier  surtout  insista  vive- 
ment et  déclara  qu'en  faisant  disparaître  l'art.  7,  la  Chambre 
rendrait  impossible  toute  répression  de  l'abus  des  crédits 
supplémentaires.  M.  le  comte  Molé,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  le  rapporteur  soutinrent  la  proposition  de  la  com- 
mission ,  à  laquelle  adhérait  le  garde  des  sceaux.  Suivant  le 
rapporteur,  un  ministre  était  sans  doute  obligé  d'user  de 
son  pouvoir  avec  prudence  \  mais  comme  cependant  il  ne 
lui  était  pas  donné  d'être  infaillible,  s'il  vehait  à  commettre 
une  faute  morale  ,  et  exempte  de  tdut  caractère  criminel , 
celle  faute  ne  pouvait  engager  que  sa  responsabilité  politi- 
que, et  ne  devait  point  être  punie  par  la  confiscation  de  sa 
fortuné,  qui  ne  serait  le  plus  souvent  qu'une  réparation 
illusoire  du  dommage  causé  à  l'état.  Quoi  qu'il  en  soit , 
l'art,  ^  mis  aux  voix ,  ne  fut  rejeté  .qu'après  deux  épreu-* 
ves,  à  une  faible  majorité. 
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Le  projet  pnmitîf  portait  qiM,  la  distointion  iiô  la 
Cbambre  des  députés  prononcée  par  le  roi,  suspendrait  le 

procès  du  ministre  accusé ,  et  que  l'abandon  de  Taccusation 
par  cette  Cbajubre  pourrait  dessaisir  la  cour  des  pairs 
jusqu'à  la  clôture  des. débats»  La  commission  avait  changé 
ces  dispositions  en  ce  qui  concernait  Tabandon  de  l'accusa- 
tion par  la  Chambre  des  députés,  qui  n'aurait  son  effet , 
qu'autant  qu'il  aurait  eu  lieu  avant  l'ouverture  des  débats* 
M.  le  duc  Decazès  et  M.  le  comte  Portaiis  voulaient  qu'il 
en  fût  de  même  dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  Chambre, 
des  députés.  Le  principe ,  en  ihatîère  ordinaire,  c'est  que,  la 
justice  étant  une  fois  saisie,  il  n'appartenait  à  personne, 
pas  même  au  roi ,  d'en  suspendre  le  cours.  Qu'arriveraii-ii 
si  la  dissolution  de  la  Chambre  accusatrice  suffisait  pour 
arrêter  le  procès  commencé?  C'est  que  tantôt  on  voudrait 
arracher  un  ministre  coupable  à  la  justice  qui  le  menaçait, 
et  Ton  dissoudrait  la  Chambre  des  députés  j  tantôt  les  enue* 
mis  du  ministre  accusé,  prévoyant  un  acquittement,  appel- 
leraient à  leur  tour  le  secours  des  passions  politiques,  et  la 
Chambre  serait  encore  dissoute.  Is^'y  avait-il  pas  enfin  un 
danger  terrible  à  jeter  une  question  judiciaire  aux  masses 
électorales  toujours  agitées? 

A  ces  raisons  développées  avec  force  par  MM.  Decases  et 
Portalis,'le  rapporteur  et  le  garde  des  sceaux  opposèrent  que, 
la  Chambre  des  députés  dissoute  »  tous  les  pouvoirs  tona- 
baient  avec  elle;  et  il  n'y  avait  plus  de  commissaires  pour 
la  représenter  et  soutenir  Taccusation  devant  la  Chambre 
des  pairs.  IKre  que  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés 
ne  suspendrait  pas  le  procès,  c'était  dire  que  pendant  le 
procès,  le  roi  ne  pourrait  pas  dissoudre  la  Chambre.  Or  le 
droit  du  roi  était  absolu.  Ces  motifs  déterminèrent  la 
Chambré  des  pairs  à  conserver  l'article  du  projet,  qui  Ûé^ 
cidait  que  tant  que  les  débats  ne  seraient  pas  fermés,  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés  suspendrait  le  procès. 

L'amendement  de  la  commission  relatif  a  Tabandoki  de 
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1  accusation  par  la  Chambre  des  députes  non  seulement  fui 
lidopté*,  mais  sur  la  proposition  de  MM.  Boyer  et  Decazes , 
Tarti de  subit  un  nouveau  changement  de  rédaction,  dans 
le  but  de  déclarer  dç  la  manière  la  plus  formelle,  que,  par 
suite  de  cet  abandon  ,  l'accusation  était  anéantie  de  plein 
droit  avec  tous  ses  eirels. 

Un  autre  amendement  de  la  commission,  qui  fixait  à  trois 
ans  le  délai  de  la  prescription  en  faveur  des  ministres,  fut 
également  accueilli. 

La  Chambre  des  pairs  s'écarta  ensuite  de  l'opinion  de  la 
Chambre  des  députés  et  de  celle  de  la  commission ,  sur  l'im- 
portante question  de  riniervention  des  tiers ,  comme  parties 
civiles,  dans  les  accusations  intentées  contre  les  ministres. 
Tous  les  intérêts  de  Tétat  étaient  engagés  dans  une  pareille 
accusation,  et  devant  cet  immense  intérêt  général,  tous  les 
intérêts  individuels  disparaissaient.  D'ailleurs  l'intervention, 
des  particuliers  pourrait  rendre  la  juridiction  des  pairs  im- 
possible. Dans  le  procès  des  derniefs  ministres  de  Charles  X, 
sept  â  huit  cents  personnes  s'étaient  présentées  comme  par-* 
ties  civiles.  Si  on  les  avait  entendues,  si  un  défenseur  avait 
dû  paraître  pour  chacune  d'elles ,  si  en  avait  eu  toutes  les 
plaidoieries  à  discuter,  où  en  aurait  été  la  Cour  des  pairs? 
C'était  par  une  autre  loi  c[u'il  fallait  régler  ce  qu'il  y  aurait 
à  faire  pour  les  tiers  lésés.  Cés  considérations ,  développées 
par  M.  le  baron  Pasquier,  qui  avait  à  cette  occasion  quitté 
le  fauteuil  de  la  présidence ,  déterminèrent  le  vote  de  la 
Chambre  :  les  articles  du  projet  primitif  et  de  celui  de  la 
commission  qui  consacraient  l'intervention  des  particuliers 
furent  rejetés,  avec  l'assentiment  du  ministère. 

Pour  les  peines  à  prononcer,  le  projet  de  loi  renvoyait  tout 
simplement  au  Code  pénal  ;  mais  après  un  nouvel  examen , 
la  commission  pensa  qu'il  serait  convenable  d'introduire 
la  pénalité  dans  la  loi  actuelle,  et  elle  proposa  la  no- 
menclature suivante  :  la  mort,  la  déportation,  le  bannisse- 
ment,  la   détention,  l'emprisonnement  dans  les  limites 
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fisëes  par  leG>de  pënal,  là  dégradation  el  l*ifilerd{etl<m  dea 

droits  civils  et  politiques.  Lâ  commission  avait  été  d'avis 
^ue  la  peine  des  travaux  forcés  ne  devait  pas  être  appliquée 
k  un  ministre*  La  peine  de  la  trahison  serait  la  mort;  celle 
de  la  ooneusflion  et  de  la  prévarication  serait  la  détention. 
Le  ministre  déclaré  coupable  pourrait,  m  outre,  être  con- 
4aoiué  à  des  dommages-intérêts  envers  l'état.  La  Cour  con- 
aanrait  d'aiUenrt  la  facnlté  de  prononcer  des  pmnes  moin- 
dres qne  celles  qui  étaient  ainsi  établies*  Ces  dispo^tions 
farent  sanctionnées  par  la  Chambre. 

Avec  la  seconde  partie  du  projet  de  loi»  relative  à  la  res« 
pomabilitédes  agens  du  pouvoir  antres  que  les  ministiee, 
Mvenait  IVHNsasion  de  discuter  de  nouveau  le  fameux  ardcle 

de  la  constitution  de  l'an  Mil,  qui  ne  permet  pas  aux 
tribunaux  ordinaires  de  poursuivre  ces  agens  pour  un  délit 
ennmts  dans  Texerdoe  de  leurs  foneUons ,  sans  une  autori- 
sation f  ffdalable  du  conseil  d'éut.  On  sait  les  vicissitudes  de 
cet  article,  et  comment,  après  avoir  été  abandonné  de  tout 
le  monde ,  même  du  gouvernement ,  il  était  rentré  dans  le 
pferjet  de  loi ,  Tannée  dernière ,  à  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  baron  Mounier  attaqua  non  pas  le  principe,  maie 
Pestensimi  de  Tart.  75,  selon  lui ,  abosîve.  L'orateur  aurait 
voulu  qu'on  n'étendît  pas  la  protection  de  cet  article  jusque 
.  aur  une  multitude  de  fonctionnaires  subalternes  qui  n'avaient 
que  le  titre  de  préposé*  C'est  précisément  la  thèra  contraire 
qne  soutint  le  président  du  conseil.  Il  s'attacba  à  démontrer 
que,  si  la  protection  de  l'art.  7 5  était  nécessaire  à  quelqu'un, 
c'était  surtout  aux  agens  inférieurs  de  l'administration,  que 
leurs  rapports  directs  avec  ceux  qu'ils  avaient  à  réprimer^ 
exposaient  k  des  ressentimens  plus  vifs ,  et  qui ,  d'aillenn  , 
se  soutenaient  moins  par  leur  propre  autorité.  Cette  opinion 
que  M.  le  comte  Bérenger  et  M.  le  baron  Feutrier  appuyé— 
xeni  avec  force,  prévalut  aussi  devant  la  Chambre  des  pairs.* 

Cette  question  résolue  9  la  Chambre  arriva  sans  autre  dé* 
lM  rema^piaUe  à  la  fin  du  projet  de  loi ,  et,  votant  sur  noB 
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ensemble,  elle  Tadopla  à  la  majorité  de  97  voix  contre 6, 
dans  la  séance  du  20  avril. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Chambre  des  députés  s  était  engagée 
dans  la  discussion  d^une  loi  de  douanes  qui  devait  mettre  ca 
présence  tous  les  grands  intérêts  matériels  du  pays.  L'objet 
de  cette  loi,  présentée  le  i"  février,  était  de  donner  la  sanc- 
tion législative  à  d'importantes  modifications  en  matière  de 
douanes  introduites  en  i83f  et  i855  par  diverses  ordon- 
nances qui  avaient  levé  plusieurs  prohibitions  et  réduit  les 
droits  pour  un  grand  nombre  de  marchandises.  Le  ministre 
du  commerce,  appréciant  les  clfels  de  cette  réduction,  avait 
trouvé  ,  en  prenant  pour  base  de  ses  calculs  les  quantités  de- 
marchandises  importées  en  1834,  que  les  dégrèvemens  obtenus 
par  le  commerce  s'élevaient  à  8  millions  de  francs  environ. 

Organe  de  la  commission  chargée  d'examiner  ie  projet  de 
loi,  M.  Ducos  communiqua,  le  4  avril,  à  la  Chambre,  un 
rapport  étudié  et  consciencieux  qui  fit  une  vive  sensation. 

« 

«Les  lois  de  douanes ,  disait*il,  ont  pour  but  essentiel  de  créer  un  revenu 
A  fElal.  Il  faut,  atitnnt  qae'possible,  les  resserrer  dans  les  conditions  de 
leur  nature.  Leur  induence ,  leur  action  doivent  s'exercer  au  profit  de  la 
liberté  ,  qui  est  la  rèyle  et  le  besoin  de  tous  ,  et  non  au  profit  du  monopole, 
foi  est  Vexception  et  le  besoin  de  quelqwïs  uns. 

B  Mais  dans  Tapplication  de  ces  idées ,  gardons-nous  des  commotions  trop 
brusques  et  trop  soudaines  ;  que  toute  réforme  soit  Icnle ,  progressive  et  g^ra- 
duelle  ;  il  faut  des  uiénagemens  piwr  les  intérêts  qui  sont  ucs  sous  Teuipire 
d*une  législation  déjà  ancienne.  » 

La  règle  fondamentale  de  Taucienne  législation,  que  la  loi 
actuelle  tendait  à  modifier»  reposait  sur  ce  double  principe , 
qu'il  est  de  l'intérêt  des  peuples  de  tout  produire  par  eux- 
mêmes  et  d'acheter  le  moins  possible.  Cette  règle,  le  rap- 
porteur déclarait  qu'elle  recelait  plus  d'égoïsme  et  de  par- 
cimonie que  de  véritable  et  haute  morale.  Il  établissait  en- 
suite que  l'effet  immédiat  des  prohibitions  absolues  était 
d'apauvrir  le  trésor,  auquel  on  pouvait  soutenir  qu'elles 
enlevaient  tous  les  ans  un  revenu  de  35  millions.  Les  indus- 
tries protégées  profilaient-elles,  autant  qu'on  le  supposait, 
<îa  privilège  des  prohibitions  ?  Il  était  permis  d'en  douter. 


i3a  fflSTOIRE  DE  FRANCE  (i836). 

Lés  prohibitions  étaient ,  d'ailleurs,  difficUasel  parfoii im- 
possibles €  exercer. 

«On  ferait  Tétitalilêiiieiit  efltayé,  pcursoivait  le  rappoilmr,  du  c]iiAr« 

résultant  du  renchérissement  de  tous  les  objets  de  consommation  ,  obtenn  à 
l'aide  des  combinaisons  restrictives  de  notre  législation.  On  serait  effrayé  de 
rénorme  capital  que  les  taxes  prohibitives  dévorent  tons  les  aw  iragncVItara; 
te  le  doBUiage  est  moim  pour  elle  dans  la  cherté  des  instromens  dont  elle 
ie  sert,  que  dans  la  privation  de  cenx  dont  el!o  ne  se  sert  pas.  On  calcnle- 
rsit  avec  effroi  le  sarritice  immense  qu'elles  imposent  à  l'ouvrier  dans  ses 
outils,  dans  son  fer  ^.dans  son  bois,  dans  sa  laine ,  dans  sa  viande.  On  me^ 
ionnit  aiee  douleur  l'impôt  dont  elles  frappent  le  prolétaire  jusque  daas 
aea  oonaonuiiatloni  les  plus  ^plcs  et  les  plus  rigoureuses.»  - 

A  Tappui  de  ces  aperçus  le  rapporteur  invoquait  Texem- 
ple  del^ADglelerre^  de  la  Suisse,  de  U  Saxe»  de  la  Prusse, 
où  les  faits  témoigiiaieiit  que  les  restrictions  n'aTeieiil  eu 
que  des  avantages  fort  douteux  pour  les  industriel  protégées» 
et  que  le  plus  souvent  elles  avaient  paralysé  leur  essor  ou 
leur  développement.  L'Espagne  était  le  pays  le  plus  fertile 
ei  le  plus  prohibitif  de  TEurope.  Ou  étaient  ses  industries?**  • 
Certainement  ce  n^étaîent  pas  les  capitaux  qui  lui  aTaient 
manqué.  <c  Donnez-lui ,  disait  le  rapporteur,  la  liberté  de 
plus  et  la  prohibition  de  moins ,  vous  Téleverez  au  raug  des 
premières  puissances  industrielles.  » 
.  Ce  rapport  était  un  Véritable  manifeste  en  faveur  de  la 
liberté  commerciale;  mais  les  conclusions  pratiques  de  la 
commission  avaient  été  beaucoup  moins  hardies  que  ses 
théories.  On  pourra  en  juger  par  les  principales  disposilioas 
du  projet  de  loi  tel  qu'elle  Tavait  amendé. 

Les  ordonnances  avaient  aboli  la  prohibition  qui  frap- 
pait les  numéros  fins  de  t45  et  au  dessus  (système  métrique) 
moyennant  un  droit  de  7  fr.  par  kil.  poiir  les  cotons  sim- 
ples, et  de  8  fr.  pour  les  retors*  La  commission  maintenait 
ce  droit.  Antérieurement  aux  ordonnances,  les  schals  de 
cachemire  et  les  foulards  étaient  aussi  prohibés  ;  elles  avaient 
permis  Tentrée  des  cachemires  moyennant  un  droit  de  20 
pour  cent,  que  la  commission  remplaçait,  avec  Tadhéaioa 
du  gouVeniemefit ,  par  un  droit  à  la  pièqa;  et  quant  aux 
foulards  écrus,  dont  les  ordonnances  autorisaient  ïenxvée 


Digitized  by  Google 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Douanes.)  i33 

moyennant  un  droit  de  lo  fr.  par  kîî.,  la  comniissîon  fixait 
le  droit  à  6  fr.,  et  proposait  moyennant  une  taxe  de  la  fr, 
délaisser  entrer  lesfonlards  imprimés  de  toute  provenance* 

La  eom^ission  réduisait  de  i5  ir.  à  lo»  le  droit  sur  le 
iKMs  dTacajoa;  maïs  elle  ne  changeait  rien  ant  disposîdons 
qui  admettaient  les  soies  grèges  moyennant  un  faible  droit, 
abaissaient  le  droit  sur  les  laines  brutes  de  5o  à  ao  pour 
cent  9  màin tenaient  la  prohibition  des  laines  torses ,  et  rédui* 
saiÉit  de  pins  de^trois  quarts  le  droit 'sur  le  cacao.  • 

Le  tarif -des  bouilles  avait  éprouvé  par  les  ordonnances  de 
grandes  modifications.  Il  était  de  6o,  5o,  i5et  lo  cent .jvar 
terre  9  pour  la  frontière  de  terre  ^  de  z  fr.  par  mer  pour  le 
KtloFal  e^mipris  entre  Saint-Malo  et  la  frontière  du  noid; 
èe  cent,  pour  le  littoral  compris  entre  Saint-Malo  et 
les  Sabîes-d'Olonne  ^  de  5o  cent,  pour  le  littoral  compris 
entre  les  Sables-d*OIonne  et  la  frontière  d'£spagne ,  et  pour 
toul^eapoili  de  la  Méditmanée.  Ces  diverses  tarifications 
aTaiept  crëé  ou  plutôt  étendu  ce  qu^op  était  conveun  de  nom* 
mer  fe  système  des  Zones,  En  principe ,  la  commission  s'était 
montrée  unanime  contre  un  pareil  système  \  en  fait ,  la 
majorité  Tavait  adopté. 

TrouTant  ql|6  la  France,  en  se  privant  depuis  vingt  ans 
des  fers 'étrangers ,  avait  dépensé  près  d^un  milliard  de  plus 
qu'elle  n'aurait  dû  le  faire,  la  commission  proclamait  que 
la  protection  accordée  aux  producteurs  de  fer  était  exorbi- 
tante, et  que  les  or<]ioDnAnces  n'avaient  pas  été  assez  loin 
pour  la  réformer.  En  conséquence ,  au  lieu  de  la  réduction 
de  20 pour  cent  sur  le  droit ,  la  commission  en  proposait  une 
de  a  5  pour  cent  pour  les  fers  fabriqués  à  la  houille  et  au 
]aminoir«  Qjuant  aux  fers  fabriqués  au  bois ,  elle  avait  ré- 
duit Je  terif  de  ao  pour  cent ,  et  abaissé  le  droit  sur  les  fontes 
k  7  fr.  au  lieu  de  8  fr.  Elle  proposait  de  porter  à  67  francs 
5o  cent,  y  au  lieu  de  4o  fr. ,  le  droit  d^  chaines-câbles. 

Les  articles  sur  lesquels  la  commission  s'était  montrée  Ict 
pins  réformatrice,  étaient  les  eigarres  de  la  Havane,  dont 
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1%  vae  ne  serait  plus  quç  de  5o  fr«  par  millier  au  Ueu  4e 
le»  nitrates  de  soude  et  de  potasse,  objets  essentiela  à  la  fa<« 

bricalion  de  la  poudre,  qui  ne  paieraient  plus  ,  le  premier 
^ue  5  fr.,  le  second  que  i5  fr«  par  loo  kil.  j  et  les  rails  pçur 
ehemiDS  de  fer ,  dont  la  commission  auloriaait  V^tréQ  m 
si^iple  droit    $  fr«  par  lOo  Ul* 

10,  1 4  et  1 5  avrU,  La  discnssioii  générale  de  cette  loi  sur 
les  douanes  donna  à  la  Chambre  une  physionomie  toutq 
nouvelle;  le&  fractions  de  rassemblée  qui  d'ordiii^ire  se  de&p 
ainaiçnt  avec  le  plus  de  relief,  somblèreiit  eâacée^^  et  firent 
p)«tce  â  une  classificalîon  toute  différente.  Généralement, 
la  nuance  politique  de  cliacuu  des  orateurs  n'inilua  en  rien 
sur  ses  opiuipns  eu  économie  industrielle  \  Hj  eut  des  scifr» 
aions  sur  un  même  banc,  et  dea  rapprocbemetui  sur  \n 
bancs  les  plus  éloi^éa.  Des  membres  de  la  gat^ebe  TOtèrent 
pour  la  probibition ,  et  des  membres  du  centre  droit  pour  la 
liberté  commerciale.  En  un  mot,"  M.  Duvergier  de  Hau-* 
ranne  se  trouva  d'accord  pour  la  réforme  avec  M*  Ll^<* 
kette»  €K  de  Briqûeville  avec  M<  Aiiifso9i4)tiperron$ 
landia  que  M.  le  général  Demarçay ,  M.  Jaubei;^  et;  M«  Pagès 
(de  TAriége)  prenaient  ensemble  la  défense  du  système 
protecteur.  Une  vérité  ressortit  de  ces  débats  ain«i  conduits  » 
ç'est  qu*fn  ipatiire  de  douanea ,  les  députéa  étaieiU  priiwîp«- 
lemeni  inspirés  par  des  considérations  de  localité ,  par  les 
intérètçet  les  besoins  de  leur  arrondissement  respectif. 

Ce  u  est  pas  que  la  question,  u  cùÇ  aussi  son  càxé  éfi^ij 
W^fuofiaiK  politique;  c'est  même  par  ce^^té  quelWis<îi^ 
presque  cKclusiveineiU  U«  Jan]|»ert^4ltW  W  diiCQim doul  W 
francbise  fit  sensation.  Après  aToir  déclaré  que  le  système  do 
l'école  économique  était  au  système  de  la,  protectioft, 
qu'en  politique  le  mouvement  était  k  vé^ifitasèlSfi^y};^ 
iiorable  mmbce  s'exprimait  ainsi  t 

«  Ce  80Dt  de  et  d'ai|Ure  m^inss  th«Qrie&  basafdesses  ^  mèm^  é%sp^ 
tUnie  de  prétendus  princi|>es,  même  esprit  cosmopolite  qui,  d'une  partie 
considèro  tout  révolutionnaire  comme  un  frère,  qui ,  de  r antre ,  n'hésite 

*  • 
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aa  bont  da  monde  :  de  part  et  d'antre,  mtaMa  appala  moi  mmiom  m^imdM 

soins  d'anieuler  les  classes  de  la  société  les  unes  contre  les  autres'  niênia 

haine  des  sapériorités  iabéreotes  à  toute  société,  (firuil   j£»alesl 

écout«z!  ) 

•  Fane  part  ^  ce  sont  les  aristodrates  qaé  Ton  àttaqae;  de  Vit»n  léf 
grands  industriels  ;  et  les  uns  et  les  autres  excitent  la  même  jalousie.  D'ima 
part,  c'est  le  laissez-faire,  le  laissez-passer ,  reffervescence  populaire:  d'au- 
tre part,  c*esttoMMipMMn>,  UiMmim  commerciale.  Les  plus  moéétèt 
(et  ils  sont  dans  celte  Chambre ,  c'est  la  iQatorité  de  votre  commission  pat 
exemple  ) conriennenl  qu'il  fnut  des  concisions,  qu'il  faut  njoumcr  les  ré 
fcm^^tro^  J^rusques,  et  traitent  d'essais  timides  ks  propositions  du  gon- 
renetàent,  qoe  cependant  la  même  majorité  s'empresse  d'étendre.  Il  est  vrai 
qrdleajoote  à  la  paj^e  64  du  rapport  qu'allé  Mira  qu'on  sdeba  quelle  piNi« 
Tait  faire  davantage.  Pour  nons,  intérêts  menacés,  nous  lui  savons  beaucoup 
de  gré  de  celte  sage  modération  j  mais  il  fallait,  h  ce  qu'il  paraît,  s'acroni- 
Mdvàlà  faiUaase  deaasprilB^àla  poîssanee  des  préjugés.  Aussi  nos  ad- 
versaires nous  laissent  entrevoir  dans  1  avenir  la  liberté  commerciale  absolue . 
ipea  près  comme  dans  le  premier  ordre  d'idées  dont  j'ai  Mutlé  toot-àniem 
^lai^  apercevoir  k  répubUi^ue.  »      '  ,      ■  ^ 

Uoraleur  faisait  l'apologie  du  système  protecteur  ^  qui 
tenait  compte  des  faits,  prenait  l'expérience  pour  base, 
était  k  juste  Adfiea  également  éloigné  de  h  prohibitioié 
ijilétiiatiqtw,  dont  personne  ne  ronlaît,  et  de  la  liberté 
ilfimîcée;  qtn  s'appuyait  sur  le  respect  des  droits  acquis,  sur 
h  conciliation  des  intérêts ,  sans  repousser  les  réâ>rmes 
gradaelies. 

cMcfltieaTs ,  disait-il .  aucune  société  ne  peut  se  paper  absolument  d'aris- 
tocratie ,  il  en  fimt  wm  a  tous  les  gourernemens.  veirieK-vous  savoir  quelle 
esl  celle  du  gouvernement  de  juillet  ?  C'est  celle  des  grands  industriels  et  des 
grands  manulacturiers  :  ce  sont  là  les  feudataires  de  la  dynastie  nouvelle. 
et,»enlen»,  un  systèaw  qw  teadrait  à  les  aliéner  me  paraîtrait  une  io* 
signe  folie;  il  me  semble  que  ce  serait  pour  ainsi  dire  frapper  au  cœorla 
révolation  de  juillet  elle-même.  H  y  a  paru  le  28  juillet  d83a,  lorsque,  par  la 
violation  de  la  charte,  les  intérêts  legiituics  fondés  sar  des  droits  achats  ne  se 
sont  pins  regardés  comme  étant  en  sûreté ,  et  que  les  ateliers  furent  fermés. 
Cro]pez-l«  ,Biessieaini,  ftiant  aaneceaseiespeclar,  wtkaatmVMaÊkhÊi  fmêm 

iaièmur  et  la  sta|)iuté  sont  à  ce  prii.  » 

* 

Considérant  les  relations  extérieures  du  pays,  en  ce  qui 
lifliiiiit  b  prafit  iKtiinnal,  M*  Ja«berl  poant  m  êsà  qa'il 
SêSUil  appomr  mam  certaine  défiance  à  tmt  ceqni  wUMt  de 

TAngletcrre  sous  ce  rapport.  Il  rappelait  que  le  système 
eontiocoud  avait  été  iWigine  du  développement  des  iabri-* 
fM  frmbçaieeat  II*  prenait  comme  nn;  excBsple  éelalaonl  dee 

rérolutioBy  ne  produisait  qu'ime  valeur  aameile  de  fin)- 
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lions ,  et  replantait  aujourd'hui  une  valeur  de  600  ndW 
lions.  Il  citait  encore  le  sucre  de  betterave ,  qui  avait  grandi 
et  se  faisait  maintenant  respecter,  malgré  toutes  les  plaisao- 
leries  d6Dt  il  avait  été  l'objet;  qui,  ainsi  qu^on  l'aTaitâ 
bien,  fait  remarquer ,  allait  résoudre  cette  grande  quettioft  de 
l'esclavage ,  devant  laquelle  tous  les  philanthropes  du  monde 
avaient  échoué.  L*orateur  soutenait,  en  terminant,  que  la 
feule  conciliation' possible  entre  les  diverses  opinions  qui 
se  partageaient  les  esprits  sur  la  matière  des  douanes ,  était 
dans  le  perfectionnement  des  voies  de  communication  inté» 
rieure  ;  c'est  là  qu'était  la  solution  de  toutes  les  grandes 
questions  industrielles  ^  elles  se  résolvaient  en  questions  de 
iran^ort/  i 

M.  LheilMtte  avouait  que  la  parenté  établie  par  le  préo- 
pinant  entre  la  liberté  commerciale  et  la  république,  était 
chose  inconnue,  et  qu'il  n'avait  pas  trouvé  .qu'il  en  eut 
produit  des  titres  bien  authratiqnes.  Reconnaissant  d'aillenra 
que ,  pour  les  intérêts  matériels  comme  pour  les  intérêts  po-« 
litiques  ,  on  était  à  une  époque  de  lutte  ou  plutôt  de  tran- 
saction entre  de  grands  principes ,  M.  Lherbette  rendait 
grâce  au  ciel  de  ce  que  les  vieilles  idées  qui  divisaient  les 
peuples  se  dissipaient  peu  à  peu.  On  avait  passé  de  la  {Aro* 
hibition  aux  droits  protecteurs,  et  Ton  marchait  pour  passer 
des  droits  protecteurs  à  la  liberté,  Ce  n'était  plus  qu'une 
question  de  temps.  En  attendant  et  faute  de  mieux»  Forateur 
TOterait  pour  le  projet  de  loi  avec  les  amendcmens  de  1« 
commission.  • 

Suivant  M.  Cunin-Gridaine,  toutes  les  industries,  le 
Tagriculture,  avaient  acquis,  sous  le  régime 
protecteur,  une  grande  puissance  an  profit  de  tous.  h*Àn» 
gleterre  n!avait  modifié  ses  tarifs  que  lorsqu'elle  avak  cru 
pouvoir  le  faire  sans  compromettre  ses  inîéréls,  La  France 
Timitait  aujourd'hui^  car  le  projet  de  loi  en  discussioa 
proposait  deê  changemens  auxquels  M»  Cunin-Gridaifie  donV 
Itérait  mi  adhésion. 
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^près  avoir  r<^pondu  quelques  mois  à  un  orateur  qu*il 
était  peu  habitué  à  avoir  pour  adversaire,  à  M.  le  comte 
Jaubert^  après  avoir  expliqué  cette  anomalie,  en  déclarant 
qu'il  reconnaissait  que  la  France  avait,  depuis  i85o,  la  li- 
berté politique^  tandis  qu'elle  était  k  peine  à  Taurore  de  la 
liberté  commerciale  ,  M.  Duvergier  de  Hauranne  établissait 
que  le  système  protecteur  reposait  sur  cette  idée  fausse,  qûe 
les  métaux  précieux  sont  la  richesse,  et  qu^un  pays  peut 
acheter  sans  vendre ,  ou  consommer  sans  produire.  Au  Heu 
de  créer  le  travail,  le  système  protecteur  ne  faisait  que  le 
déplacer;  au  lieu  d'augmenter  la  production,  il  ne  faisait 
que  la  distribuer  autrement,  tout  en  lui  retirant  une  partie 
de  sa  puissance  et  de  son  énergie.  Ce  système  était  dans  son 
principe,  comme  dans  ses  applications,  radicalement  vi- 
cieux. 

«  Est-ce  protéger  le  travail  national ,  demandait  Toratenr ,  qne  de  le  dé- 
tourner de  ses  roies  naturelles  et  de  lui  imprimer  une  direction  forcée  qui 
diminue,  au  lieu  de  l^au^rmenter,  sa  puissance  productive?  Est-ce  protéger  le 
travail  national  que  de  substituer  aux  produits  que  l'on  enverrait  à  Tétranger 
DO  produit  qui  vaut  moins  et  qui  coûte  plus?  £^t-ce  protéger  le  travail  na- 
tional que  de  donner  ainsi  à  certaines  industries  une  prime  aux  dépens  d'au- 
tres industries,  et  d'empêcher  celui-ci  de  fabriquer  du  vin  et  des  soieries 
pour  que  celui-là  fabrique  plus  facilement  du  calicot  et  du  drap?  Est-ce  pro» 
léger  enfin  le  travail  national  que  de  faire  poser  sur  la  masse  des  travail- 
leurs ,  par  le  renchérissement  de  certains  produits,  des  impôts  considérables, 
biea  que  plus  ou  moins  habilement  déguisés  j*  » 

Les  faits  et  la  théorie  démontraient  également ,  selon  Tho- 
norable  membre,  que  lorsque  deux  nations  échangeaient 
leurs  produits,  Tune  ne  perdait  pas  ce  que  Tautre  gagnait, 
mais  que  toutes  deux  s'enrichissaient  ;  que  la  compensation 
s'opérait  par  le  mécanisme  régulier  du  commerce^  par  la 
force  de  choses.  Le  système  protecteur,  si  peu  favorable  à 
la  masse  des  producteurs,  enrichissait-il  du  moins  quelques 
privilégiés  ?  L'orateur  prouvait  que  non ,  sauf  le  cas  excep- 
tionnel où,  par  la  nature  même  de  son  industrie,  le  produc- 
teur privilégié  ne  pouvait  avoir  la  concurrence  à  craindre , 
et  par  conséquent,  exerçait  un  véritable  monopole.  Or^ 
ici,  ce  qui  entrait  dans  la  poche  de  Tun ,  sortait  de  la  poche 


Digitized  by  Google 


1 


m  HISTOIEË  D£  FRAI^Œ  (i836)« 

4i^i*aiiM,  «I  il  étm%  hma  «kir  qii*il  n*y  mit  pas  awpailni  . 

inej^i  maiâêioiple  déplace meul  de  richesse» 

«  Je  ne  teux  point,  «jAotait  NT.  de  fiaoranne ,  bien  qu*n  me  reste  beaucoup 
à  dire,  pousser  loio  cette  critique  du  système  pi-otecteor;  mais  je  net>ats 
m^eiupècher  de  rappeler  que  des  argurueiis  par  lesquels  on  défend  ce  sys- 
liiiie ,  il  wfmmtl  jm  in  muI  qui  ne  pAt  s*apptiqoer  ja4j*  à  la  dcMmetiiMi  îiet 
Ij^s  intérieures  de  douanes.  Alors,  foranie  aujourd'hui ,  on  pouvait  dira 
qn*f1  Talnil  mieux  pour  chaque  province  produire  îes  ohicts  de  consommalion 
de  k&  aciieieri  alors ,  voiuiue  ai^urd'hui ,  ou  pouvait  prétendre  que ,  si 
les  barrières  tombaient,  quchpies  localités ,  plus  Ikrovisées  de  la  nature  on 
^las  iadustriAlMa ,  8>Brichiraient  au  détriment  des  antres;  Ulenrs  comme 
aujoiird'tiui ,  on  pouvait  en  déduire  cette  conséquence  ,  que  la  liberté  du 
commerce  intérieur,  bonne  pour  la  Normandie  ou  rile-tle-France ,  serait  dé- 
Mrtranae  i^mt  la  Bretagne  an  loBerry.  Cependant  la  réCeHM  ae«  Men ,  iee 
InrHèies  sont  tombées  ,  la  liberté  du  conuuerce  intérieur  a  prévalu.  Qne  les 
IftMtans  da  la  firaligno  on  4m  leriy  vans  tent  «u-mlBM»  dîb  j  ont 
l^rdu.  » 


fi  tt'éuôt  ^  mà  pomrluil  que  Tnitérlt  privé  fàl 
j«m«M»  éekiré  poor  se  passer  ée  tonte  éireelion ,  et  fjmm, 

par  d'iiabiles  eucouragemens ,  le  gouverneDient  ne  pût  pas 
«l^elquefbis  aider  au  développement  de  la  richesse  \  mais  ces 

êMê.  Sttit  h  rérotme  des  lois  de  douanes,  fl  &Ilait  dUl* 

leurs  tenir  grand  compte  des  faits"  accomplis  et  des  indus- 
triea  qtii  s  étaient  développées  àTabri  du  s^oème  ptoieeleiar* 
Se  là»  la  ntossîté,  tout  en  marchant      nabot  iétetmint'^ 

M.  Duvergier  de  Hauranne  terminait  par  cette  observation 
(fm  f  dftMie  ayaàène  de  libres  éekaagefr  t  ^  commerce  devait 
èM  k  fjim  fsnmà  «bmack  à  le  gmem  «,  qne  )e»véiîfbiw 
^iiMBBi,  «dUkes  qa'im  eoprieoel  nti  fnvs  poiii»d'lMiMenr  mm 

pooffraient  rompre ^  étaient  les  alliances  commerciales;  et 
^xe^ti  l'ott  aîaiait  k  pak.,  il  faiiail  nukiplier  ce» 

finkaat  M.  MeynadL^  ce  s^nikao  de  Mbcrté  cpaWpaéMN. 

nisâit  la»t,  nai,issait,  sauf  certains  droits  uniquement 
ftftran^i  ^'eft  Turquie  et  en  Portugal ,  dont  la  sitoatioa  m 
jaaiili  aiiMiéininl  poafeireéejakiBiyaiHenft^  les-fostrio» 
tkna  éHMOtti  Msaî  aéfèM  qn'en  FroMe.  M*  Cktffas  Déplia 

4k'«ikiiÇ%itdc  piouYcr  que  les  Uaéoxicâ  du  TécoBomie  politàr 
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que  étaient  fausses  dans  la  base,  impraticables  dans  1  exécu- 
tion ,  périlleuses  dans  les  conséquencïes.  Prenant  particuliè* 
remenl  en  main  la  cause  des  fers  et  des  forges  de  son  départe- 
meut,  M.  Pages  (de  l'Ariége)  repoussait  le  projet  de  loi, 
comme  frappant  une  industrie  dont  la  France  avait  besoin. 
M.  le  marquis  de  Dalmatie  déclarait  non  admissible  le  grand 
principe  des  maîtres  de  Técole  économiste,  que  chaque 
pajs  a  sa  spécialité,  qu'il  faut  bien  se  garder  de  Ten  dé- 
tourner, et  que  les  voies  factices  et  artUicieUes  où  Ton 
e&sâierait  de  le  diriger  sont  ruineuses* 

D'un  autre  côté  ,   M.  Wusiemberg  (de  la  Gironde) 
disait  qu'en  théorie  comme  en  pratique,  le  système  pro- 
tecteur procédait  toujours  par  voie  d'exclusion  \  qu'en 
théorie ,  ses  partisans  étaient  sans  cesse  occupés  d'un  seul  r 
intérêt»  celui  du  commerce  intérieur  \  que  dans  la  pratique» 
depuis  vingt  ans,  on  avait  toujours  été  préoccupé  de  favo- 
riser certaines  industries  manufacturières,  tandis  que  Ton 
avait  montré  la  plus  complète  indiilérence  pour  le  commerce 
maritime.  M.  Bignou  (de  la  Loire^Inférieure)  s'attachait  à 
prouver  l'insuffisance  de  la  réduction  proposée  sur  les  droits 
qui  frappaient  les  houilles  et  les  fers.  L'orateur  ne  consenti- 
rait jamais  à  reconnaître  que ,  dans  un  état  constitué  comme 
la  France ,  en  présence  des  grands  principes  de  l'égalité  db 
la  loi  et  de  la  liberté  de  l'iudustrie  que  tout  le  monde  pro- 
clamait, la  loi  pût  intervenir  pour  changer  par  des  taxea 
inégales  les  conditions  de  travail  des  diveises  industries  du 
pays.  La  révolution  n'était  pas  faite,  suivant  M.  de  Lamar* 
tine ,  ou  plutôt  elle  n'avait  fait  que  la  moitié  de  son  œuvre, 
tant  qu'elle  n était  qu'une  rénovation  des  formes  politiques^ 
il  fallait  qu'elle  fût  une  rénovatioi^dts  systèmes  et  des  intérêts 
sociaux»  ét  qu^aprcs  avoir  introduit  la  liberté  dans  les  insti- 
intioDSy  après  avoir  renversé  les  féodalités  personnelles ^ 
elle  renversât  enfin  les  féodalités  industrielles)  les  monopo* 
les  oppressifs  des  travailleurs  ^  et  introduisit  la  liberté  dans 
les  choses,  U  était  diémontré  pour  M«  AmssonJ)uperc(tfi..  que 
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chaque  indoBtrie  considérée,  soil  dans  ses  rapports  avec  les 
autres  industries  du  mêmepaj»,  soit  dans  ses  rapports  avec 
It  même  industrie  «a  dehors  »  avait  prospéré  en  rarsoa  di«* 
rtete  de  la  liberté  dmit  elle  avait  joui,  et  en  raison  inverse 
de  la  protection  qui  lui  avait  été  accordée  par  les  tiirifs. 

Au  reste,  ces  diiférens  orateurs  semblaient  tous  aisés  à  met- 
tre d^accord.  On  avait  été  unanime  à  protester  contre  les 
afstèmet  alMolus;  tout  le  monde  voulait  enconragar  Tinidn- 
•trie  nationale  et  développer  le  travail  à  l'intérieur  ;  tout  le 
monde  aussi  admettait  que  la  protection  devait  se  répartir 
sur  les  diverses  branches  de  l'industrie  proportionnellement 
à  leur  importante,  à  leur  avenir  j  à  leur  barmonie  avee  les 
aptitudes  nationales.  Il  n'était  plus  personne  qui  ne  reconnût 
que  les  réformes  brusques  ne  convenaient  pas  à  un  gouverne- 
ment sage.  Chacun  aussi  s'était  plu  à  dire  qu'aucun  pays  ne 
devait  songer  à  se  suffire  à  lui-même;  qu'il  devait  a'étd^r 
entre' tons  les  peuples  une  division  de  travail,  et  que  tous 
cependant  devaient  s'efforcer  d'acclimater  sur  leur  territoire 
toutes  les  industries  fondamentales,  autant  que  la  nature  le 
permetuit. 

La  discussion  générale  lut  fermée  après  que  la  Chambre 

eut  encore  entendu  la  défense  du  système  de  protection  par 
ài  président  du  conseil,  l'éloge  de  la  liberté  4u  commerce 
par  le  rapporteur  de  la  commiseion»  et  un  discours  sur  la 
cottciliaticfin  des  deux  doctriues  par  le  ministre  du  com- 
merce. A  n'en  juger  que  par  les  termes  vagnes  des  con- 
clusions de  MM*  Thiers  et  Passy,  le  cabinet  adoptait,  à 
fort  peu  de  chose  près,  le  projet  de  la  commission ,  qui  d*ail* 
leùTi  ne  différait  pas  beaucoup  du  projet  de  loi  du  gouverne- 
ment, puisque,  comme lui,4llaissaitintactésdefaitles grandes 
questions  des  fers,  des  cotonnades,  des  étoffes  de  laine  et  des 
bestiaux.  On  va  voir  maintenant  par  les  votes  de  la  Chambre» 
ce  qn'dlé  en  pensait  en  réalité. 

18, 19,  20,  21,  22,  25,  26,  27,  itS  39  oprrl.  La  Chaoi:— 
bre  n'admit  pas  les  réductions  que  la  commissiou  proposait 
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sar  les  bois  d^acajou  et  les  cigarres  de  la  Havane;  mais  Ta- 
mendement  qui  réduisait  d'un  quart  les  droits  établis  par  la 
loi  du  1']  juillet  1822  sur  les  fers  préparés  à  la  bouille,  fut 
adopté  à  une  seconde  épreuve,  après  un  long  débat,  dans  le- 
quel Vancien  et  le  nouveau  ministre  du  commerce,  MM.  Du- 
cbatel  etPassy,  ataient  soutenu  la  proposition  du  gouverne- 
ment. Il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'autre  amendement  de  la 
commission,  qui  tendait  à  abaisser  d'un  cinquième  le  droit 
sur  les  fers  préparés  au  bois.  Deux  fois  le  président  du  con- 
seil  monta  à  la  tribune  pour  combattre  toute  réduction  sur 
cet  objet,  et  le  ministre  du  commerce  prit  dans  le  même  sens 
une  part  active  à  la  discussion.  Malgré  les  efforts  du  rappor- 
teur, l'amendement  fut  rejeté  à  une  forte  majorité.  Pareil 
sort  attendait  l'amendement  qui  soumettait  Tintroduction 
des  rails  à  un  droit  de  5  fr.  par  quintal  métrique;  cet  amen- 
dement succomba,  mais  plus  difficilement  et  non  sans  avoir 
été  défendu  avec  babileté,  sous  le  poids  des  accusations  entas- 
sées contre  les  cbemins  de  fer  par  le  président  du  conseil  et  le  • 
ministre  du  commerce.  La  commission  obtint  une  faible  re- 
vancbede  cet  écbec  par  l'adoption  des  chiffres  qu'elle  avait 
proposés  pour  le  tarif  des  fontes  et  des  chaînes- câbles. 

La  Chambre  eut  ensuite  à  se  prononcer,  sur  la  qliestion  des 
bouilles,  entre  le  système  des  zones  que  la  commission  s^était 
décidée  à  maintenir,  tout  en  l'improuvant  en  principe,  et  un 
amendement  deM.Desjobert  ayant  pour  objet  d'imposer  un 
droit  à  peu  près  uniforme  à  l'entrée  des  houilles.  A  ce  sujet 
un  débat  long  et  animé  s^engagea ,  dont  il  résultait  que  dans 
l'établissement  du  système  des  zones  on  avait  surteut  cherché 
à  attacher  la  Belgique  à  la  France  par  des  liens  commerciaux. 
Ce  fut  ce  système  que  la  Chambre  finit  par  adopter  purement 
et  simplement. 

La  question  des  laines  donna  lieu  à  une  discussion  sérieuse, 
dans  laquelle  M.  Demarçay  soutint,  (TU  nom  des  producteurs 
français,  la  nécessité  des  tarifs  protecteurs.  Suivant  l'ora- 
teur, le  sol  était  la  première  richesse  de  la  France;  c'était 


%4m       mwm  m  faângë  (t83«). 

de  U  qu^elle  lirait  «a  stkîurilé,  sa  force,  fet  fl  fallait  h\efl 
se  ^ard«r  de  secrifier  les  imërèts  agricoles  du  pays  aux  spé* 
cuUiionf  eeamit  luntrcieuses  et  pmioMées  de  Tindiiecriiéi 
En  coM^cMee  ^  i*ho«oraMe  aMiibre  démeitdef  t  ttde  élItK*» 
tion  dee  fari£i  rekti£i  aux  laines  étrangères  ;  tnaîs  la  Chambre 
repoussa  celte  demaude  et  adopta  TarticWdu  gouvernement 
et  de  la  commissioD ,  qui  conservait  sur  cet  terifâ  la  réduction 
d/éià  o^rée  par  iea  ocdoniUMiM» 

Apr^  les  tarifs  d'e^irée  venaieul  les  tavift  de  Mfttei  tfeA 
furciît  peu  débattus  et  passèrent  sans  incidons  remarquables^ 
puis  les  primea  à  1^  «ortie»  que  M*  de Moebourg attaqua  pritt^ 
cipalenaenl  en  oeqni  couetipeit  leaeuerea  el  ba  Uim.  U  Mi^ 
tint  que  ces  primes,  telles  qu'elUa  étalent  fiséea  par  le  pf9^ 
jet  du  gouvernement,  constituaient,  au  préjudice  du  trésor, 
ua  véritable béoéiice pour  ies  exportations)  o'est-à-dire  que 
les  sucres  et  le»  lainesy  lonMpiila  fortamt  ^  wmmwikM  ^ui 
qu'ils  n'evaibnt  payé  4  leur  entrée»  Itnt  cdcnlt  de  M*  éi 
Mosbourg ,  M.  Ducbatel  en  opposa  d'autrei  qui  tendaient  A 
prouver  que  le  trésor  n'avait  pas  été  sacrifié  dans  la  fixation 
des  primes.  Cependant  M.  Odier  reptodnliit  Mr  les  sucres 
bruts  dea  argumena  de  nénie  natnin  i|iM  eenx  di  M* 
Mosbourgf  et  il  demanda  qu'il  né  fài  plus  payé  die  frimé  ni 
de  drawback  pour  aucun  sucre  raffiné  ni  mélasse.  Cette  de<^ 
mande  fnt  de  nouveau  ^mbettue  par  M.  Ducbatel ,  qiâ  ne 
pgwi  qn*à  moitié  aa  caiiseï  eur  k  ClMtanlM  déelde  tfm  Ift 
prime  de  sortie  enr  ka  aaélesaes  eeteit  dieè  pnÉMI'  i^Mle 
de  moitié»  et  entièremebt  supprimée  à  partir  dn  i"  janvief 
iiiivant*  « 

J^e  pK<y  et  de  ki ,  doot  ka  nntrea  dUapoailkni  pemèMii  ^ 
pidement ,  fiil  ebsnitOiMtinM  dini  son  mmmàAm  *  Mpttiè 

du  scrutin  secret,  et  adopté  à  une  immense  majoriW  {sSS 
voix  contre 

La  ChambM  «feit  eiK:ore  à  alatuar  enr  Uné  aeeonde  ki  ée 
diHMn^  4on»la  disrmsâen  foteéparée  de  k  piéiédeHM  pné 
imjnc\4««(       mit  pr^ue  ke  partie  Auat prises»  et  AU 
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d'autant  plus  viTement  relevé  qne  Toccasion  de  voir  lâ  lutté 
s'engager  sur  le  terrain  politique  était  devenue  plus  rare  de- 
puis ravénement  du  ministère  du  22  février,  et  qu'il  fil  re»* 
sortir  les  uouvelles  divisions  survenues  dans  rassemblée  à 
la  suite  de  cet  avènement. 

Appelé  suivant  l'usage  à  porter  la  parole  devant  le  roi,  le 
i"''  mai  jour  de  sa  fête,  comme  président  de  la  Chambre  de5 
députes,  M.  Dupin,  après  avoir  dit  qu'en  présence  du  par-^ 
fait  accord  qui  régnait  entre  la  Cliambre  et  S.  M.,  on  con* 
cevail  que  les  factions  fussent  déconcertées,  et  qu^aucuné 
d'elles  ne  pouvait  plus  conserver  l'espoir  de  détruire  Tordre 
si  solidement  établi,  avait  ajouté  : 

«Les  utopistes ,  quels  qu'ils  soient,  doivent  comprendre  nettement  qné 
le  pays  ne  veut  ni  se  laisser  imposer  par  le  tumulte  et  les  clameurs  de  la 
place  pobU({ue,  ni  s^bandonner  à  cet  esprit  de  système  qui  brave  la  puis- 
sance des  faits ,  et  qui ,  sous  le  mysticisme  calculé  d'obscures  théories , 
couvre  souvent  àe  funestes  doctrines,  et  nourrit  de  fatales  pensées!.... 

»  Amie  d'un  progrés  sage  et  mûrement  vélléclu  ,  désenchantée  de  beaucoup 
d'illusions  ,  éclairée  par  tous  les  genres  d'essais  et  d'expériences,  on  ne  verra 
point  notre  France  se  précipiter  avec  ceux  qui  tenteraient  de  l'entraîner 
d9us  de  périlleux  hasards;  pas  plus  qu'elle  ne  voudrait  voir  confier  ses  des- 
tinées à  des  hommes  qui  prétendraient  vouloir  la  ramener  en  ai'rière,  et  lui  , 
vendre  un  régime  qu'il  a  fallu  combattre  et  renverser.  » 

• 

Les  journaux  de  toutes  les  nuances ,  les  uns  en  applau- 
dissant aux  sentimens  exprimés  par  le  président,  les  autres 
en  l'accusant  d'être  sorti  de  son  rôle  et  d'avoir  violé  les 
vrais  principes  du  gouvernement  représentatif,  reconnurent 
dans  ces  deux  paragraphes  une  allusion  directe  aux  doctri- 
naires. Ce  débat  fut  porté  à  la  tribune  par  M.  Jaubert  dans 
la  séance  du  2  mai.  Il  demanda  que  le  discours  adressé  au 
roi  par  le  président  fût  lu  à  la  Chambre,  afin  qu'elle  pût 
juger  si  le  langage  du  président  était  conforme  à  la  circon- 
stance et  aux  intentions  de  la  Chambre.  «  M.  le  président  j 
disait  l'orateur,  a  jugé  convenable  de  formuler  je  ne  sais  quoi 
programme  de  la  Chambre ,  je  ne  sais  quelles  allusions  contre 
certaines  parties  de  la  Chambre.  Je  veux  fournir  à  M.  le  pré- 
sident une  occasion  de  démentir  Tintcrprélalion  qui ,  con- 
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trairement  à  sa  volonié  sans  doute ,  a  été  donnée  à  ce  paiaige 
de  son  discours.  »  —  «  C'est  une  satisfaction  que  je  ne  vous 
àomeni  pas  » ,  répondit  atufitèl  M.  Dopin.  Quant  à  la  leo 
jmn  demandée ,  il  éuîl  pi4l  &  ae  conformer  ans  ordres  de  la 
Chambre;  mais  il  devait  dire  que  cela  était  éminenimmit 
antiparlementaire*  Arrivant  ensuite  à  ce  qu'on  appelait  des 
alloaions  :  t  Des  allusions ,  messiéars  I  disail41 ,  des  allusions  I 
henni  smi  qui  mal  y  pense  !  les  allusions  ne  Tiennent  *qne  de 
ceux  qui  les  font,  de  ceux  qui  se  les  appliquent.  »  M.  Jau- 
bert  accepta  ces  paroles  comme  une  déclaration  formelle  que 
lé  président  n'avait  pas  en  la  pensée  d'attaquer  une  portion, 
quelconque  de  la  Chambre.  Mais  M.  Dupin  ^pHqàa  que 
c'était  à  lui  à  savoir  comment  un  homme  de  conscience  de- 
vait  faire  un  acte  de  vérité,  et  qu'il  avait  dit  que  les  allu- 
»  siotts  appartenaient  à  ceux  qui  les  avaient  faites.  «  Tant  pis^ 
I^utait4l ,  pour  ceux  qui  cherchent  des  eiplications  et  qui 
prétendent  se  reeonnattre  dans  le  discours  qui  a  été  pro- 
noncé. »  A  ces  mots  il  fut  interpellé  violemment  par  plusieurs 
membres  du  centre  droit ,  et  M.  Piscatory  vint  soulever  à  la 
tribune  la  question  de  savoir  quelles  limites  pourraient  être 
apportées  au  droit,  mal  défini,  du»président ,  de  parler  aa  . 
nom  de  la  Chambre  tout  entière.  M.  Vatout  défendit  la  pré-  • 
rogative  du  président,  approuva  M.  Dupin  de  n'avoir  rien 
rétracté  de  son  disçoni^s  y  dont  au  surplus  la  responsabilité 
lai  appartenait  tout  entière,  et  demanda  l'ordre  du  jour  ear 
rinddent.  Cette  demande  fut  appuyée  par  M.  Golsot ,  qui 
regardait  comme  établi,  que  le  président  n'avait  voulu  faire 
fiucune  allusion ,  aucune  inculpation  relative  à  aucune  opi" 
nion  de  la  Chambre,  et  qu^en  pariant  am  nom  de  la  Cham- 
bre, il  n'avait  pas  entendu  exprimer  Vopintbu  de  la  Chan** 
bre,  ni  l'engager  dans  les  paroles  qu'il  avait  prononcées» 
Personne  ne  réclamant  plus  la  parole,  le  président  déclara 
rincident  terminé,  a  Je  ne  demande  à  la  Chambre  quune 
chose,  dit-il  alors,  c*est  de  ne  prendre  met  déciaralions  que 
^4aBS  nea  déclarations  ^les-mèmes*  p  L'ordre  du  jour 
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wnite  i^^QDoncëâ  la  presque'iiiHiiiimilë)  nuis  «ne  vii^igt» 
talion  empêcha  long-temps  rassemblée  d'y  revenir. 

jour  était  la  discussioa  d'un  deuxième  projet 
.4e  Ipiwri^l^ouaDeSr^,  éonittU  le  »  «vrii  à  la  Ghainbre^ 
]ie.cq^f|pî|pas  sealement,  comme  le  premier  >  des  disposi« 
lions  déjà  mises  en  vigueur  par  des  ordonnances ,  mais  était, 
suivant  les  expressions  du  ministre  du  commerce,  destiné  à 
ai9^^4V^^lques  parties  de  la  législation  ^'il  n'était  pas 
dkp^^a_,  ppnvoir  royal  de  modifier  provisoirement,  alors 
mtee  que  des  intérêts  d'im  ordre  élevé  en  réclameraient  le 
changement.  Les  principaux  objets  que  ce  projet  cODcernait 
étaient  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  le  cuivre  laminé,  les 
t|pif  d^  pie4,^*Uine ,  les  chapeaux ,  les  machines  et  mécani-» 
<|nes  à  feu,  les  chevaux,  les  salpêtres.  Quelques  uns  de  cet 
articles  étaient  prohibés,  certains  tapis  de  pied,  par  exemple; 
d'a^^tr^^ient  frappés  de  droits  très-forts.  La  loi  nouvelle  le* 
«pô^  |l9<(^çd|i^i  tîons  •  réduisait  ks  droiu  dans  une  proportiçu 

•  «ll^ni  f  ottàldft,  changeait  le  mode  de  perception ,  on  proposait 
tine  meilleure  classification  des  espèces  passibles  des  taxes 
établies.  La  loi  accordait,  en  outre,  au  gouvernement  la  fa- 
çulté^  jLl*4wl^y^  temporairement  des  produits  étraqgers^des* 
4inés  à  recevoir  des  façons  en  France,  et  rautorisait  à  mo* 
difier  le  mode  d'opérer  le  jaugeage^es  navires  du  commerce,' 
d'en  rapprocher  les  résultats  de  ceux  que  produisait  la 
méthode  adoptée  par  les  autres  pays  de  grande  navigation. 
^jÇe  projet  de  loi  reçi^t  TapprohatioiL  complète  de  U  com*^ 
s^isnon  chargée  de  Pexaminer,  et  fut  présenté  le  i  3  avril  à  la 
sanction  de  \^  Chambre  par  M.  Meynard,  avec  quelques  amen-  - 
de94^pi^^49i^^  le  plus  important  levait,  moyennant  un  droit 
4g  flMr  la  prohibition  «qui  pesail  sur  les 

WiiiaB  ^ées  en  cordonnet*  La  commission  proposait  aussi  la 
libre  entrée  des  dentelles  d'application,  aux  droits  de  5  p. 

i^^^lf^^ait  encore  queiqujes  unçs  des  taxes  déjà  réduites  par 

le  projet  de  loi.  « 
%y  5,  /^elB  maU  Ce  projet,  qui  soulevait  c» générd des 
j4nn,i  hist.  pour  iQZQ»  lo 
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questions  moint  impopUitites' qne  le  premier»  fut  pins  rapt* 
,  demenl  et  plus  facilement  discuté  et  volé.  LaChambi  c  ratifia 
'  preKpie  toii)oarfl  les  dispositions  ftr rê lées  par  la  commission  | 
tomdMi,  sur  deax  ou  trois  poinu,  ^ean^pnenu  légèrement 
les  tiXQi  proposées  ^  et  bien  qu'à  cette  occasion  on  eftt  tu 
eacore  une  rivalité  animée  se  manifester  entre  les  diverses 
industries  du  pays,  le  projet  n  eu  réunit  pas  moins  une  impo« 
sande  majorité  despfirages  (s  i6  contre  aS)»  au  scrutin  secret* 
Ces  deux  projets  de  loi  sur  les  douanes  furent  portés  en* 
semble  (lo  mai)  à  la  Chambre  des  pairs  et  renvoyés  à  une 
même  commission  qui  procéda  à  leur  examen ,  sans  adopter, 
titut  qne  le  rapporta  M.  le  comte  Roy  (3  juin),  aucun  sya* 
fême  absolu.  Déclarant  qu'areo  le  syst^e  suivi  jusqu'à  pré- 
sent, dans  la  seule  vue  de  Futilité  nationale,  le  commerce 
intérieur  elf  le  commerce  extérieur  avaient  également  pros- 
péré ^  igrandi  ;  qu'il  était  celui  qui  les  condliait  tous ,  celui 
4èl  ^tepimmait  ce  qne  tous  les  autres  avaient  d*exagéré,  et 
qui  admettait  ce  qu  ils  avaient  de  vrai,  elle  arrivait  à  cette 
conclusion  : 

'  «Qa*mnd  Texistênee  d*uii  réginii  ^tecferir  ayant  pour  msyent,  «oit  des 
droiU  élevés  ou  difféirntiels,  soit  même  des  prohibitions,  ne  saurait  en- 
courir aucune  réprobation  lorsqu'il  n'est  maintenu  que  dans  la  mesure  et 
Morii  tMpfi  qu'exige  IHalèrtt  génénA  éu  pays ,  lorsqu'il  ne  dépasse  pas  eau 
but,  on  ne  se  perpétue  pas  après  Vtmàt  ttCeint.  ni  «niaadles  canMi  SiCei* 
deaieUQictiiilHMtiiiiBBèMitoeaié.»  * 

•   •    .  • 

Bb  ds  p^iiit'de  TÛe  où  la  cooimîssîon  s'était  placée  pour 

apprécier  les  deux  projets  de  loi ,  elle  applaudissait  aux  in- 
tentions qni  en  avaient  dicté  les  dispositions,  signalait  les 
objectimis  formées  courtre  les  moyens  de  Iob  réatiser,  tecon- 
Jtaisssit  la  justesse  éé  qtielqnes'  unes  de  ces  objections'»  et 
pensait  néanmoins  qu^il  ne  fallait  pas  sV  arrêter,  par  celte 
oOAsidération  qu'en  cette  matière  les  lois  avaient  conféré  au 
gouvernement  le  pouvoir  de  prévenir  et  d'arrêter  le  mal  qui 
Tiendrait  a  se  manifester. 

9  et  lo  juin»  Dans  la  discussion  à  la^^uelle  ces- deux  projcls 
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donnèrent  lieu  à  la  Chambre  des  pairs,  MM.  deMorogues, 
Boissy  d'Anglas  et  Portai  attaquèrent  vivement  le  système 
de  ces  lois  nouvelles  qui ,  d'après  M.  Portai ,  devaient  être 
funestes  à  Imdustrie  des  fers  ,  et  qui ,  suivant  les  deux  au- 
tres membres,  menaçaient  Findustrie  agricole  d'un  péril 
imminent.  Mais  leurs  argumens,  que  M.  le  baron  deFréville, 
le  ministre  du  commerce  ,  et  M.  Girod  (de  FAin)  se  cViar- 
gèrent  de  réfuter  ,  n'empêchèrent  pas  les  deux  projets  de  loi 
de  passer  sans  aucune  modification,  à  une  très-grande  majorité 
(<83  voix  contre  8). 

Dans  la  séance  du  i5  avril,  le  ministre  de  la  guerre  était 
venu  demander  à  la  Chambre  des  pairs  de  proroger  encore 
pour  une  année  les  dispositions  de  la  loi  qui  attribuait  aux 
sous-officiers  de  gendarmerie ,  dans  l'Ouest ,  certaines  fonc- 
tions de  police  judiciaire,  mais  en  retranchant  les  Côtes-du- 
Nord  el  le  Finistère  des  dix  départemens  auxquels  cette  loi 
avait  été  jusqu'alors  appliquée.  Cette  demande,  que  la  com- 
mission nommée  pour  l'examiner,  avait  à  l'unanimité  pro- 
posé d'accorder,  par  l'organe  de  M.  le  comte  Baudrand  (27 
avril),  éprouva,  comme  de  coutume,  dans  la  Chambre  (5  mai)^ 
une  assez  vive  opposition  de  la  part  de  M.  Dubouchage  et  de 
M.  de  Dreux-Brézé.  Ils  soutinrent  que  tous  les  motifs  qu'on 
avait  d'abord  invoqués  pour  obtenir  cette  loi  exceptionnelle 
avaient  cessé  d'exister.  Cette  opinion  fut  combattue  parM.  le 
président  Faure,  et  par  les  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances ,  qui  s'appuyèrent  du  vœu  général  des  départemens 
de  l'Ouest  et  de  leurs  députés  pour  le  renouvellement  de  là 
mesure.  C-'est  dans  ce  sens  que  le  scrutin  secret  trancha  la 
question  à  une  immense  majorité  (82  voix  contre  7). 

Le  ministre  de  la  guerre ,  en  présentant  ce  projet  de  loi  à 
la  Chambre  des  députés  (9  mai),  et  M.  Jollivet,  en  proposant 
8on  adoption  au  nom  de  la  commission  d'examen  (18  mai)  , 
s'accordèrent  à  déclarer  que  la  guerre  civile  n'était  plus  à 
craindre  dans  l'Ouest,  et  que  les  factieux  y  avaient  le  senti-* 
ment  de  leur  impuissance.  .Mais  leur  mauvais  vouloir  sub- 
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ttSUit;  ils  encourageaient  l'insoumission  à  la  loi  du  recra«> 
tement  et  la  désertion.  La  commission  faisait  remarquer  en 
oatreipt'aiicimeplaittle  fondée  ne  s'était  élevée  depuis  i854» 
snr  la  manière  dont  les  sous^officiers  de  fpendarmerie  avaient 
exercé  leurs  attributions  nouvelles.  Cela  fut  vivement  contesté 
«nx  débaU  (21  mai),  par  M.  Hennequin,  que  M.  JoUivet 
mit  au  défi  de  citer  aucnn  fait  à  l'appui  de  ses  allégations» 
D  un  autre  c6té ,  le  ministre  de  l'intérienr  annpnça  que  Fin" 
tenlion  du  gouvernement  était  de  replacer  aussitôt  que  pos- 
sible les  départemens  de  l'Ouest  sous  Tempire  du  droit  com- 
tnûi.  Le  projet  fat  ensuite  adopté  aa-acradn  secret  par  aoô 
wîx  snr  a56  votans»  '  ■  ^ 

La  dernière  session  avait  été  marquée  par  deux  mesares 
jhme  haute  moralité,  l'abolition  de  la  loterie  royale  et  la  ^ 
consécration  des  caisses  d'épargne.  Mais  ces  mesures  de« 
Tiient  rester  stériles ,  si  kaloteries  particolières  qui  prenaient 
chaque  jour  une  plus  grande  extension  demeuraient  impu^ 
nies.  L'état  actuel  de  la  jurisprudence  ayant  démontré  l'im- 
puissance  on  rinsttffisance  des  lois  à  cet  égard ,  un  projet  de 
loi  destiné  à  y  pourvoir  avait  [été  soumis  le  «o  avril  à  U 
Chambre  des  pairs  par  le  garde  des  sceaux.  Approuvé  una- 
nimement par  la  commission  dont  M.  Ricard  fut  le  rapporteur 
(«7  avril),  ce  projet  passa  dans  la  Chambre  des  pairs,  à  la. 
majorité  de  86  vdix  contre  4»  après  une  courte  discusnon 
qui  ne  porta  pas  sur  le  fond  des  choses* 

Dans  la  Chambre  des  députés ,  qui  avait  été  saisie  le  6  mai 
de  ce  projet  de  loi»  dont  la  commission  déclara  cinq  jours 
après  (f  I  mai)  par  Forgane  de  M.  Ch.  Dupîn ,  radoptioi».|u> 
gente,  en  dénonçant  le  scandale  des  spéoulaticàM  aléatmrea 
et  tout  le  mal  qu'elles  faisaient,  il  n'y  eut  de  difficulté  «fue 
sur  l'article  5  du  projet,  aux  termes  duquel  la  mise  en  lote- 
xie  d'un  immeuble  serait  punie  d'une  amendiu  qui  pourrait 
a^élever  jusqu'à  la  valeur  estimative  de  cet  immeuble.  M.  Xf- 
tout  accusa  cet  article  de  ramener  la  oonfiècation  contre  le 
vœu  même  de  la  charte  |  et  proposa  un  ameju^ement^ 
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d'atténuer  la  rigueur  de  la  loi.  Cet  amendement,  ainsi  que 
ceux  qui  avaicul  ëlé  présentés  dans  le  même  but  par 
MM.  Dozon  et  Duchesne,  eurent  ponradvemîres  k  la  tribooe 
M.  Moreau  (de  la  Meurthe) ,  le  garde  des  seeMix ,  le  rappor* 
teur ,  et  furent  rejetës  à  une  forte  majorité.  Celle  que  révéla 
le  scrutin  secret  fut  de  228  voix  pour  Tadoption  du  projet , 
^vi  n*en  eavque'  ai  contre  lui  (17  mai). 

Diaprés  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le  réglyoent 
Bnîtîf des  comptes  de  lexercice  i855,  qui  avait  fté  apporté  le 
j4  janvier  à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre  des  finan- 
ces,  voici  quels  étaient  les  principaux  résultats  des  faits  df 
recette  et  de  dépense  appartenant  k  cet  exercice  : 
Crédits  accordés  par  les  lois  générales  ou 

spéciales.  .  1,161, 566,4^0  fn 

Paiemens  efiTectnés  par  le  trésor  jusqu'à 

la  clôture  de  rexercice.  1,1389994,504 

Les  sommear  allouées  avaient  nnû  dé- 
passé les  paiemens,  et  devaient  être 

réduites  de.    32,573,126 

Produits  ordinaires  et  extraordinaires.  «  i,i6s,8s  1^797 
Ils  avaient  été  évalués  primitivement  k,  •  x ,  1 44)^49)9^9 
Les  évaluations  avaient  donc  été  dé- 
passées d'une  somme  de   x8,47i}ââ& 

qui  provenait  de  mieux-values  sur  les 
impôts  et  les  taxes ,  notamment  sur  les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre, 
et  sur  les  contributions  indirectes. 
Les  TccelteB,  diminuées  des  fonds  dépar- 
tementaux non  employés  et  transportés 

à  i835,  s'élevaient  à  1,157,274,514 

Et  les  dépenses,  à  I,i28^994>^^4 

L'ezmice  était  réglé  définitivement  avec 
un  excédant  de  recette  de.  •  ^  •  •  •  2ii,a8o,oio 
dont  le  ministre  proposait  le  Iransjiort  et  ra£fectatiou  au 
budget  de  i834» 
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Mali  cette  somme  9  ainsi  que  le  fit  remarquer  M*  Fdîx 

Real  en  préscutaiit  (ii5  avril)  à  la  Chambre  le  rapport  de  la 
cpm^iâsioa  chargée  d'examiner  ce  projci  de  loi ,  n'était  pas 
restant  libfe  sur  les  revenus  ordinaires  de  iS55  ^  boni 
constaté  après  complet  apurement  de  Tesercice  ca|r  iÇ5|i 
avait  consommé  1^9  millions  aa*delà  des  produits  réalisés 
sur  ses  ressources  ordinaires.  Ce  n'était  pas  même  un  reste 
existant  ^^Ut^ei^t  en.  caisse  sur  le  produit  vpies  et 
moyens  câmibrdinaires  «icoordés  au  ministre  pQm^  %Q^tUif 
les  dépenses  de  i833.  Or  la  commission  pensait  qu  au  heu 
de  transporter  ainsi  d'un  exercice  à  l'autre  ces  excédans 
de  crédits  extraordinaires  non  réalisés,  qui  se  résun^ent  en 
une  simple  faculté  de  charger»  soit  la  djBlte  (o^^^  soit  la 
dette  flottante  ».  dans  une  proportion  détérminée,  «  il.  «erait 
plus  régulier  d'annuler  ces  excédans,  sauf  à  ouvrir  à  l'exer- 
cice suivant  d^crédits  nouveaux  proportionnés  à  ses  besoins. 
Du  reste ,  la  commission  >  après  avoir  cons^M  4^.^r%ujU-* 
rités,  signalé  des  mesures  administra^v^lpoomplétem^t 
élaborées»  des  dépenses  quelquefois  trop  légèrement  faites  , 
des  abus  depuis  long-temps  enracinés,  reconnaissait  sur  l'en- 
semble une  grande  exactitude  dans,  les  çficviçç^^  4^9  s^^ié-^ 

liorations  dans  la  comptabilités 

La  discussipu  sur  ce  projet  cic  loi,  Vun  cles  plus  impor- 

tans  de  la  session,  prît  à  peine  deux  séances  (9  et  10  mai) 

dans  la  Chambre  des  députés  y  et  ne  ût  ressortir  aucuue  p^r- 

tictdarité  vraiment  digne  de  remarque.  Soumis  danj^  fon 

ensemble,  à  Fépreuvie  du  scrutin  secre^|  U  i^t  adopté  a  une 

immense  majorité  (226  voix  contre  i6). 

Bien  qu'approuvé  unanimement  j^ar  la  commission  de  la 

Chambre  des  pairs ,  après  un  examen  attentif  JU)nt  ^« 

lier  ^rendit  compte  à  la  Chambre  (9  juin)^  ce  proj^    foi  ^ 

quant  à  sa  partie  réglementaire',  Tobjet  de  que^t^ties  viv^ 

critiques  de  la  part  de  M.  le  comte  Roy ,  et  ne  passa  qu'à  la 

majorité  de  ^4  voix  contre  27  ,  dans  la  séance  du  x3  juin* 

'  Un  intérêt  politique  dont  cette  loi  de  finances  était  |iatii« 

/-/TïT  .   f  -  -     *    -.•    •  "   --   -,1     -  -V-. 
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rellement  dénuée,  s'attacha  du  moios  incidemment  à  un  autre 
projet  de  loi  du  même  genre,  qui ,  présenté  le  a  avril  à  la 
Chambre  des  députés  par  le  ministre  de  Tintérieur,  tendait 
à  lui  ouvrir  un  crédit  supplémentaire  de  4>58o,ooo  fr.  sur 
iB56,  pour  être  appliqué  à  1  achèvement  de  plusieurs  mo- 
numens de  la  capitale. 

La  commission  chargée  d'examiner  ce  projet  de  loi  avait 
été  composée  en  grande  majorité  de  partisans  de  la  portion 
du  précédent  ministère  qui  avait  cessé  d'être  aux  affairei  de* 
puis  le  22  février.  On  supposa  donc  que  cette  commissioa 
serait  surtout  préoccupée  de  cette  date,  et  qu'en  soumettant  k 
uu  contrôle  sévère  des  actes  qui  appartenaient  à  l'ancien  mi- 
nistre de  l'intérieur,  elle  n'oublierait  pas  qu'il  s'était  élevé 
sui|^es  ruines  du  dernier  cabinet  à  la  présidence  du  coateiL 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  comte  Jaubert,  en  exposant  dans 
a  séance  du  6  mai ,  au  milieu  des  marques  d'une  vive  curio- 
;ité,  les  résultats  des  investigations  de  cette  commission, 
.appliqua  à  mettre  en  relief  les.  vacillations  de  l'administra- 
ion  et  l'inexactitude  des  estimations  préalables  en  ce  qui 
ouchait  l'exécution  des  monumens  publics  pour  l'achève- 
nent  desquels  la  loi  du  27  juiu^  i833  avait  été  votée.  Par- 
out  se  révélaient  avec  toutes  leurs  conséquences,  une  foule 
le  ehangemens,  additions,  retranchemens  aux  projets  pri- 
litifs;  toutefois  les  additions  dominaient.  Il  n'entrait  pas 
mis  la  mission  de  la  commission  d'examiner  jusqu'à  quel 
pint  l'ordre  et  l'économie  avaient  présidé  à  l'exécution  des 
tivaux,  de  comparer  entre  eux  les  prix  des  adjudications  « 
dejontrôler  la  manière  dont  les  divers  ouvrages  avaient  été 
fait-  mais  elle  insistait  sur  la  question  de  responsabilité  nû-» 
nist^ielle  qui  ressortait  naturellement  du  projet.  La  Chaœ^ 
breiait  reçu  du  ministre,  en  i833 ,  les  explications  les  plu* 
posit^  sur  la  nature  et  la  portée  des  travaux  à  continuer 
ou  â  ^reprendre,  la  déclaration  la  plus  formelle^  que  les 
créditS'jt^^s  seraient  sulhsans  pour  achever  les  monumens, 

et  conm  garantie  ^  la  promesse  solennelle  et  itérative  du  dé- 
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pôt  immédiat  des  plans  et  devis  aux  arcliÎTe»  de  la  Chambre.' 
Aucun  de  ces  engagemens  n'avait  été  tenu.  Cependant  la 
ecmunission  n'avait  pas  pensé  qu'il  y  eût  dans  ces  faits  une 
raison  soffisante  pour  refuser  les  crédits  demandés.  «  Gon-^' 
fiant,  disait  le  rapporteur,  dans  les  nouvelles  promesses  de 
ladministration ,  et  sous  le  bénéfice  de  Tavertissement  sé- 
vère qu'elle  aura  reçu  de  la  Chambre,  nous  n'ayons  point 
«AComnlé  les  garanties;  mais  il  est  nécessaire  que,  cette  fois/ 
un  article  fomel ,  relatif  au  dépôt  des  nouveaux  plans  et  de» 
vis,  soit  inséré  dans  la  loi.  »  Dans  rincerlitude  où  l'on  était 
encore  sur  la  destination  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  la  com- 
mission, jugeant,  en  outre,  qu'il  fallait  se  borner  à  pourvoir 
aux  moyens  de  conservation,  et  à  l'achever  extérieurement, 
proposait  de' n'allouer  pour  ce  monument  que  552,8oo»fr.'' 
au  lieu  de  i,!2oo,ooo  fr,  ce  qui  réduisait  la  somme  portée  au 
projet  de  loi  k  5,73a,8oo  £r« 

i5,  i4  0t  16  mai*  La  discussion  de  ce  projet  de  loi»  qn'at-' 
tendaient  avec  impatience ,  comme  une  occasion  de  se  faire 
jour,  des  dissentimens  politiques  jusqu'alors  plus  ou  moins 
contenus  d'un  c6té  de  la  Chambre,  fut  ouverte  par  M.  Sal- 
verte*  Examinant  la  question  sous  le  point  de  vue  de  la  ges-^ 
tion  du  passé,  l'honorable  membre  accusait  l'administration 
d'une  imprévoyance  impardonnable,  et  trouvait  que  l'ex-- 
pression  d'avertissement  sévère,  dont  s  était  servie  la  commis^ 
lion,  n'avait  rien  d'injuste.  Le  ministère  pouvait-il  au  moin/ 
invoquer  la  nécessité,  l'urgence,  lutililé?  C'est  ce  que  M.  Sa/ 
verte  niait;  et  comme,  dans  ce  cas,* des  dépenses  faites  s: 
l'autorisation  de  la  Chambre  ne  devaient  pas  être  sanctii 
tiottném,  comme  les  limites  du  budget -devaient  être  saci 
pour  l'administration*,  M.  Salverte  concluait  au  refus  depl^ 
location. 

M«  Delaborde  rappela  que  la  révolution  de  juilleJ^vait 
'  pMque^terminé  tons  les  monumens  qui  étaient  resy  iua- 
ohevés  pendant  toute  la  durée  de  la  Restauration,  m  pré- 
sence de  ce  résultat,  non  seulement  le  blâme  disp#issait. 
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t.        maïs  des  éloges  étaient  dus  au  miuistre  qui  avait  été  Tâme 
Il        de  ces  grands  travaux.  Passant  en  revue  les  divers  mo- 
le^      Dumcns  dont  il  s'agissait,  rorateur  soutenait  qu'ils  étaient 
3-         remarquables  par  leur  beauté,  leur  splendeur,  leur  raagni- 
k  ficence ,  et  finissait  en  déclarant  que  tous  ces  ouvrages  avaient 

^  ua  but  d'utilité  générale  et  reconnue ,  que  toutes  ces  dépenses 

/  avaient  été  faites  dans  un  noble  sentiment,  celui  des  arts  et  de 

la  gloire  nationale;  et  ce  sentiment  devait  être  compris  par 
une  Chambre  française. 

Après  M.  Auguis,  qui  attaqua  de  nouveau  les  dépenses 
faites,  sous  le  rapport  de  Tutilité  et  de  la  régularité,  M.  le 
général  Jacqueminot,  se  plaçant  sur  un  autre  terrain  que  les 
trois  préopinans,  s'attacha,  au  double  titre  de  député  et  d'ami 
sincère  du  ministre  dont  les  actes  étaient  soumis  à  une  censure 
aussi  rigoureuse,  aussi  sévère,  à  combattre  les  impressions  que 
le  rapport  de  la  commission  tendait  à  faire  naître  dans  les 
esprits. 

«Urne  serait  difficile,  disait-il,  dépeindre  Tétonnement  dont  j'ai  été 
frappé  en  écoutant  la  lecture  de  ce  rapport ,  où  le  blâme  se  dissimule  à 
peine  sous  de  rares  éloges;  il  ne  saurait  se  comparer  qu'à  la  peine  bien  vive 
qu'il  m'a  causée ,  et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'elle  aura  été  profondément 
et  sincèrement  partagée  par  un  grand  nombre  de  mes  honorables  collègues.» 

L^ancien  ministère  avait  marqué  sa  carrière  par  de  grands 
et  beaux  services.  Mais  l'administration  nouvelle ,  qui  ve- 
nait continuer  de  si  nobles  travaux,  ne  méritait-elle  pas 
aussi  la  confiance  de  la  Chambre  ?  Trouvait-on  dans  les 
hommes  qui  la  composaient  moins  de  sagesse  et  de  dévoue- 
ment au  pays?  Non  sans  doute,  s'écriait  M.  Jacqueminot, 
et  il  ajoutait  :  «  Je  puis  dire  avec  une  franchise  qui  ne  se 
démentira  jamais,  que  je  crois  au  patriotisme  du  nouveau 
^         ministère  et  que  le  mien  lui  viendra  en  aide.  ))  Il  faisait  en- 
*        suite  un  éloge  plein  de  chaleur  de  l'ancien  ministre  de  Tin- 
^        térieur,  aujourd'hui  président  du  conseil,  et  il  déclarait 
que  c'était  un  devoir  pour  la  Chambre  d'accorder  les  fonds 
demandés* 
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Aifnibrt  de  k^comaûasion  •  M*  Jacfues  Le£ebm  prci* 
|iQ&U  contre  let  suppositions  auxquelles  le  rapport  avait 
donné  lieu.  La  commission  ,  ayant  cru  apercevoir  des  irré- 
gularités ,  ii*avait  pas  du  les  dlMimuler.  Elle  n'avait  eu  qu'un 
fipiple  but 9  qu^noe  Kide  pensée;  c*était  de  présenter  Ve»* 
posé  exact  et  sincère  des  laits ,  défaire  connaître  à  la  Cham- 
bre les  conséquences  qui  en  découlaient.  Elle  avait  tâché  de 
remplir  ce  devoir  avec  les  égards  dus  aux  adwinistrateu^s 
qui  avaient  ordonné  et  dirigé  les  travaux* 

AprèsvnenouvelleattaquedeM.Dagal>é,  cqntre la  manière 
dont  les  travaux  publics  avaient  été  administrés,  M.  Thiers 
parut  à  son  tour  à  la  tribune  ^  impatient»  disait-il,  d'appor- 
ter à  la  suite  de  cette  longue  série  de  reproches  »  des  expU* 
calioiu  sur  les  actes  de  son  administration  dans  une  de  ses 
plus  importantes  brancbes,  c'est-à-dire  dauâ  i'acUèYem.cnt 
des  grands  monumens  de  la  capitale. 

Et  d abord,  suivant  M.  Thiers,  il  eût  été  équitabk»  m 
appréciant  ces  actes ,  de  ne  pas  dissimnler  le  bien,  de  Td- 
Mniiâreri{ilaiid  on  le  rencontrait ,  et  s'il  y  avait  du  mal  en 
apparence ,  de  remonter  à  la  source  du  mal ,  d'examiner  s'il 
â*éta{t  pâÀ  le  résultat  forcé  de  la  nature  des  choses.  Il  eaC 
été  équitable  de  dire  qu'en  trois  ans  et  demi  600  lieues  de 
canaux  avaient  été  ajoutées  à  la  canalisation  de  la  France^ 
qu'il  avait  été  fait  35o  lieues  de  routœ  royales ,  et  en  Ven- 
dée 35q  Heiies  de  routes  stMtégiques;  que  ces  ymmenseg 
tmvaux  avaient  élé  exéentés  avee  une  activité  peu  commpne  « 
sans  crédits  supplémentaires.  Il  eût  été  également  équitable 
de  ne  pas  imputer  au  ministre  de  demander  4»58o,ooo  fr.  de 
ces  crédits  poitr  les  inoniimens  de  la  capitale  j  car  plus  de 
la  nioitié  de  cett^  somme  s'appliquait  à  des  travaux  entière* 
ment  nouveaux  ,  qu'il  serait  utile  de  ne  pas  ajourner,  mais 
euûn,  sur  lesqueL»  la  Chambre  ne  se  trouvait  nullement 
QBgrlgée.  . 

Leminisllre  avait  présenté  la  loi  de  juin  i83ii,  ereo  la 
volonté  de  se  renfenner  dans  le  crédit.  Toutefois  pemnin 
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n^avait  imaginé  y  et.i]||^vait  pas  imaginé  lui-même^  que 
pour  chacun  de  ces  monumens,  le  crédit  serait  rigoureu- 
sement observé.  La  seule  condition  était  de  s'arrêter  ,  lors- 
que les  fonds  seraient  épuisés  ;  c'est  ce  que  le  ministre 
avait  fait.  Il  n'avait  pas  cru,  d'un  autre  côté,  que  la  loi 
lui  imposât  l'obligation  de  suivre  dans  Fachèvement  des 
monumens,  un  système  plutôt  qu'un  autre;  il  avait  cru 
que  sous  ce  rapport  il  était  parfaitement  libre.  Parmi  les 
changemens  survenus  dans  les  monumeus  objet  du  litige, 
les  uns  avaient  été  exécutés  volontairement ,  les  autres  avaient 
été  forcés.  Un  ouvrage  d'architecture  était  comme  tous  les 
travaux  de  l'esprit ,  soumis  à  des  cbangeniens  ^  un  archi- 
tecte raturait  un  monument ,  comme  on  raturait  un  livre. 

Après  avoir  dit  que  les  préoccupations  politiques  ne 
l'avaient  pas  empêché  de  donner  à  ces  grands  ouvrages  tous 
les  soins  convenables;  qu'il  les  avait  constamment  visités 5 
qu*il  avait  poussé  au  dernier  point  la  surveillance  des  détails, 
le  ministre  s'exprimait  ainsi  : 

«  J^jouterài ,  en  finissant ,  que  je  proteste  contre  tons  tes  «VeHîssemens 
<fl*on  vendrait  nons  donner.  SMl  n'y  avait  pas  !À  dedans  Pintention  d'une  sé- 
vérité à  mon  égard  ,  et  je  n'exagère  rien  ,  car  je  prends  le  mol  tel  qu'il  est  dit, 
s'il  n'y  avait  que  l'intention  d'éclairer,  et  les  administrateurs  qui  me  suivront, 
et  fa  Chambre  elte-iDême ,  sur  leurs  droits,  je  m'y  soumettrai;  mais  s'il  y  a 
une  intention  de  sévérité,  je  la  repousse  de  toutes  mes  forces,  et  devant  la 
Chambre  et  devant  le  pays.  (Sensation.  ) 

>  Ce  n'est  pas  quand  on  est  animé  des  meilleures  intentions,  du  désir  d'ho- 
norer son  pays  et  son  temps;  quand  on  a  entrepris  des  tiavaux  pareils  avec 
Vont  le  zèle  que  j'y  ai  mis;  ce  n'est  pas  après  des  peines  et  des  lourmens  de 
toute  espèce,  qà'on  peut  consentir  à  recueillir  un  blâme  sévère.  Non  !  je  pro- 
teste ,  an  iioni  dn  pays  et  de  la  chambre  ,  contre  tout  blâme ,  contte  tout  aver- 
tissement sévère.  Non  I  je  ne  l'ai  pas  mérité  !  je  ne  puis  le  subir.  Sî  l'on  veut 
m^'imposer  nn  blâme  ,  qu'on  le  produise  par  un  vote;  je  me  soumettrai  an  ju- 
gement de  la  Chambre,  certain  d'avoir  t'ait  le  bien;  mais  je  ne  puis  nie  sou- 
mettre devant  une  commission.  Quoi  !  quand  j'^ii  rempli  tous  mes  devoii's , 
après  des  peines  et  des  tourmens  de  tout  genre ,  une  commission  viendra 
m'infliger  un  avertissement  sévèrè?  Non!  je  le  répète,  je  ne  puis  pas  Tac- 
ceptcr ,  je  le  repousse  du  fond  de  mon  âme.  »  (Très-bien ,  nès  bicn  !  ) 

Le  rapporteur  de  la  commission  (M.  Jaubert),  entreprît 
de  réfuter  celte  idée  fondamentale  du  discours  précédent , 
que  le  ministre  s'était  cru  libre  de  suivre  dans  l'achèvement 
des  momunens  tel  systcoie  qu'il  lui  plairait.  Cette  idée  était 
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en  contradiction  avec  la  dîscussîorf^l  i833,  avec  Tcxposé 
des  motifs  du  ministre  lui-mcme.  Dans  sa  pensée  d'aujour- 
d^hui,  la  loi  de  i833  n  avait  pas  ouvert  un  crédit  définitif , 
elle  n'aurait  ouvert  qu'an  à-compte.  «  Prenez  garde ,  disait 
le  rapporteur ,  qu'en  laissant  passer  cette  nouvelle  doctrine 
de  M.  le  ministre,  le  crédit  que  Ton  vous  demande  aujour  • 
d*hui  ne  soit  considéré  que  comme  un  à -compte.  »  Le 
ministre  alléguait  pour  sa  justification,  qu'il  n'avait  pas 
matériellement  excédé  son  crédit;  qu'il  avait  seulement  d'a- 
près  les  avis  des  savans  et  des  architectes ,  niodiGé  les  pre- 
miers plans  qui  étaient  reconnus  défectueux  et  incomplets. 

«  Mais,  demandait  M.  Jaubert,  si  les  travaux  solennellement  promis  en  1S33 
M  tout  pat  exécutés  en  entier;  si  d'antres  travanx  ont  reçu  une  extemlon 
énorme,  imprévue  ;  si  de  tontes  parts  des  travaux  noureans  ont  été  cnnaMn* 

cés  ;  si  en  un  mot  les  premiers  projets  dont  la  Cli.nmbre  a  eu  connaissance  par 

r rapport  de  la  commission  ont  été  tellement  bouleversés  au^il  soit  diffîcilo 
rallenlion  la  pins  soignée  de  te  reconnattro  an  mUieo  des  docnmens  acinel* 
lement  soumis,  je  demande  si  Ton  n'a  pas  réellement  encouru  ;le  reproche 
d*avoir  dépassé  les  crédits?  La  Clianibre  avait  accordé  un  crédit  limité  , 
comme  crédit  déûnitif  ^  on  Ta  dépensé  comme  uu  à-compte ,  et  M.  le 
mlnislie  président  dn  conseil  vient  d*exposer  à  cet  éj^ard  sa  pensée  tonte 
ehtière.  De  nouveaux  crédits  étant  devenus  indispensables ,  nous  le  deman- 
dons k  tout  homme  de  l>on  sens ,  n'est-ce  pas  exactement  la  même  chose  que 
si  on  avait  dépensé  des  crédits  d'avance?  (Approbations  et  dénégation» 
^Brerses.) 

^e  rapporteur  s'attachait  ensuite  à  justifier  la  commisF- 
sion  des  reproches  qui 'lui  avaient  été  adressés  :  elle  8*était 

contentée  de  rappeler  devant  la  Chambre  les  vrais  principes. 
Parmi  tous  les  rapports  qui  avaient  été  présentés ,  on  n'en 
tcouYerait  pas  un  seul  qui,  sur  des  faits  anali^i^esy  ne 
s*exprim&t  avec  plus  de  sëvërité. 

"  «  Je  le  répète  donc  ,  disait  M.  Jaubert,  nous  devons  le  déclarer  hautement 
en  finissant ,  moins  encore  pour  blâmer  le  passé  que  pour  préserver  l'avenir  ^ 
H  j  a  dans  les  faits  nombreux ,  signalés  dans  le  rapport  de  votre  commission , 
et  dont  aucun ,  jasi|n'à  présent ,  n*a  été  contesté ,  il  y  a  a  aussi ,  dans  les  doc< 
trines  financières  professées  par  M.  le  ministre  à  cette  tribune  ,  ily  a  oubli 
des  droits  de  la  Chambre  et  de  tous  les  principes  conservateurs  de  la  fortune 
pnbUqne.  *  (MaTqnesjl*adliésion  aux  eUrénUés.  ) 

La  discussion  des  articles,  qui  commença  immédiatement 
après  ce  discours ,  prit  un  extrême  caractère  de  vivacité 
et  fut  mêlée  d'incidens  orageux.  De  nouvelles  irréjulari^ 
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tés,  de  nouvelles  infractions  à  la  loi  de  i853  forent  re- 
levées. Il  y  eut,  entre  autres,  un  fâit  grave,  reconnu  par 
le  ministre  lui-même^  c'est  que  des  .matériaux  appartenant 
à  letat  avaient  été  employés,  et  cependant  la  valeur  de  ces 
matériaux  était  comprise  dans  les  crédits  accordés  en  i833. 
Alors,  ]VL  Garnier-Pagès  demanda  que  tout  crédit  fût  re- 
fusé jusqu'à  ce  qu'une  enquête  eût  été  faite  sur  les  faits  dé- 
noncés par  la  commission.  Cette  proposition  et  la  manière 
dont  elJe  fut  développée  excitèrent  des  murmures,  des  in- 
terruptions ,  des  cris  à  l'ordre.  Ce  fut  un  membre  de  la  com- 
mission ,  M.  Piscatory ,  qui  s'opposa  à  la  proposition  d'en- 
quête. Il  la  repoussait  parce  qu'elle  n'apprendrait  rien  que 
n'eût  dit  la  commission  après  son  scrupuleux  examen  ,  parce 
quelle  ferait  peser  long-temps  un  poids  trop  lourd  sur  le 
cœur  d'un  homme  qui  avait  rendu  des  services  à  son  pays. 
«  Je  me  suis  séparé  d'un  ancien  ami ,  ajoutait  l'orateur,  mais 
c'est  avec  peine  et  non  avec  joie  que  j'ai  rempli  mon  devoir 
de  membre  de  la  commission  ,  et  c'est  de  toutes  mes  forces 
que  je  repousse  un  jugement  trop  douloureux.  »  La  propo- 
sition d'une  enquête ,  bien  qu'appuyée  par  M.  de  Briqueville , 
tomba  d'elle-même. 

Ensuite  le  débat  changea  de  nature  :  M.  Jaubert  et  M.  Pis- 
catory avaient  parlé  plusieurs  fois  de  rapport  unanime  et 
d'unanimité  de  la  commission;  deux  autres  commissaires 
(MM.  Bessières  et  Talabot)  protestèrent  contre  ces  paroles, 
en  déclarant  que  des  discussions  très-longues  et  fort  ani- 
mées s'étaient  engagées  dans  le  sein  de  la  commission,  sur 
les  termes  du  rapport,  quoi  qu'il  y  eût  accord  unanime, 
quant  aux  faits  \  on  avait  blâmé  particulièrement  ces 
mots  :  avertissement  sév^ère.  M.  Talabot,  pour  son  compte, 
repoussait  entièrement  le,rapport,  il  n'exprimait  pas  sa  pen- 
sée. Ces  explications  amenèrent  M.  Jaubert  et  M.  Piscatory 
à  la  ||pbune  pour  défendre  la  rédaction  du  rapport  *,  ils  re- 
pêchèrent surtout  aux  dissidens  de  n'avoir  pas  élevé  leurs 
réclamations  plus  tùt.  Du  débat  qui  s'ensuivit  il  résulta 
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qu'une  lutte  très-ardenle,  Irès-opiniàirn  avait  éclaté  dans  !â 
<X>aiilii85ioti  »  que  celt^lutte  avait  failli  dégénérer  en  une 
querelle  personnelle  S  dteonmie la  discnasioA  actuelle  sVnVe* 
nimait  elfe-xnènie  déplus  en  plus  et  meniçnit  Ûe  prendre 
la  même  tournure ,  le  président ,  malgré  tous  les  eflbrts  de 
M.  Piscalory  et  de  M.  Jaubert  pour  obtenir  la  parole,  mit 
mxt  voix  l'ordre  du  jottr,  qui  fut  prononcé  à  uneiikumeiM 
majorité.  •  * 

Cependant ,  la  question  des  travaux  exécutés  et  des  dé-* 
penses  faites  pour  les  monumens  avait  continué  à  être  scru*^ 
pnleusement  débattue.  * 
En  résumé,  la  CliAmlyre,apfift  avoir  volé  les  premiers  artfdëé 

du  projet ,  arrivant  à  ramendcment  do  la  commission  ,  qui 
proposait  de  n'allouer  que  55a,ooo  fr.  au  lieu  de  i  ,200,000 
pour  fhàiei  du  quai  d'Orsay,  en  attendant  que  la  destina- 
tion déffnîtive  de  l'édifiée  fhi  arrêtée ,  accordâ ,  à  k  de- 
mande du  ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de  607,000  fr. 
nécessaire  suivant  lui  pour  achever  cet  édifice ,  moins  les 
ornemelis.  Quant  à  ^amendement  relatif  au  dépôt  ftux  àr*» 
'  cMves  de  la  Chambre,  des  pians  et' dévié  présenté»  à  Tapput 
du  projet  de  loi,  il  passa  sans  opposition  et  sans  discussiott 
de  la  part  des  ministres  ^  après  quoi ,  la  Cliambre  procédant 
au  scrutin  secret  sur  l'ensemble ^  Tadopta  &  la  majontc  de 
955  voix  contre  loo.  La  proclamation  dere  dernier  chiffre^ 
dans  leqne)  se  confondaient  trois  oppositions  distinctes,  fil 
quelque  sensation.  '  '  ' 

Présenté  le  a5  mai  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  ministre 
dé  intérieur,  ceprojét  trouva  dani  la  commission  à  l'exâmctt 
de  laquelle  il  fat  soumis,  un  acdieil  bieii  différent  de  céttà 
qu'il  avait  reçu  à  la  ChnniLrc  des  députes.  Org'ane  de  cette 
conMissiôn^  M.  le  vicomte  Si méon  déclara  (10  juin} 
èn'  donnant  les  plus  grands  élogeS  aux  travaux  e^ccùrâi',' 
que  f  empUi  des  fonds  demandés  était  d'une  néc^^^  si 
é\î dente  qu'elle  n'avait  pu  hésiter  à  proposer  de  les  voter. 
£lle  approuvait  sans  réserve  ce  qu  avait  fait  4c  ministre  dtf 
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rintérîenr,  lorsqu^au  risque  de  ne  pouvoir  pas  achever  re» 
utiles  travaux  9  il  les  avait  commencés  sur  le  plan  le  plup 
digne  du  gouvemment  fjni  les  «Ttit  orddmiés  9  tu  k  plqft 
convenable  à  leur  deMinatievi.  Quant  à  là  diipoihioii  vtli* 
iWe  .au  dép6t  des  plans  et  devis  ,  la  coramîssîdWi  avait  dù 
penser,  d après  ce  qu'avait  dit  le  ministre  de  l'intérieur  danj 
son  exposé  des  motifs,  qu'on  n'avait  point  voulu  par  là  4 
a«x  dfoils  do  rodmînfstmtion  ni  lui  Aitr  la 
liberté  d'agir  qui  lui  appartenait.  C'est  sur  oatloaifnMnce» 
la  commission  adhérait  à  la  disposition. 
16  juin»  La  disciissioo-  qui  eut  lieu  dans  )a  cLanJuDt  da| 
piirs  sur  ce  pvojat«  ramem  cependras  tous  las  arganeat 
fi&  a^aieni  déjà  M  ai  largeoient  anploités  contre  lui  k  la 
tribune  de  l'autre  Chambre,  et  ce  fut  M.  le  marquis  de 
Dreux-Brézé  qui  se  chaigea  de  les  reproduire.  Il  rappela 
€8  €[ai  s'ataii  passé  en  11^89 ,  à  l'oceasîon  d'un  crédit  réciamé 
^r  le  garda  des  seeattx  ,  pour  une  dépensa  faîas  émm  lâê 
bkimcDs  de  la  chancellerie,  et  ajouta  <{ue  Thistoire  serait^ 
jige  de  la  rigueur  dont  les  Chanil>r£s  s'étaient  armées  À 
«sue  éftoqpe^  et  de  Hainigenae  à  laqijfUa  ^iles  ienUaianI 
•ajonrd'bni  disposées. 

Le  président  du  conseil  invoqua  aussi  riîisAoire  :  elle  dl# 
nût  s'il  y  avak  convenance  à  comparer  une  question  ii 
10  a'agissaît  que  d'une  misérabia  salia  h  o^anger^  ,è  muté 
question  où  il  a'a|t«sait  da  Tachèitemeal  des  pins  èanof 
monumens  du  pays  -,  s'il  y  avait  quelque  rapport,  quelque 
rappro^ll^ment  direct  à  établir  entre  la  salle  à  manger  da 
àS.  de      romiec  et  f  are  da  triompbe  4a  l'Ëioila. 

«Quelques  orateurs  prk«lat  ^are  part  A  la  dlsoussioif^ 
sans  lui  donner  une  face  nouvelle,  on  en  se 'bornant  I  des 
considératioos  d'un  ordre  secorulaire  ,  et  le  projet,  soumis  h 
r^renvedn  scrutin ,  te  adopté  »  une  très-grande  majoiilé 

(S8  voix  contre  ta). 

La  Chambre  des  pairs  clle-m(^mc  était  spécialement  in- 
téressée dans  un  autre  projet  de  loi,  qui  pouvait  soulever 
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im  objeclioni  qae  le  précédent  avait  déjà  rencontrées.  Ce 

projet ,  fondé  sur  une  décision  de  cette  Chambre ,  portant 
que  la  construction  d'une  nouvelle  salle  qù  se  tiendraient  ses 
•éancet  légialatives  et  judidairea  était  d*une  nécesnté  ur- 
gente 9  avait  été  présenté  le  i8  avril  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  le  ministre  de  Tintérieur,  et  tendait  à  ouvrir  à 
eûet  un  crédit  de  29600,000  fr. ,  indépendamment  d'une 
somne  de  io5,ooo  fr.  pour  le  complén^nt  des  dépenses  de 
la  salle  pvovisoire  établi&rannée  dernière. 

La  commission  chargée  d'examiner  ce  projet,  reconnut 
l^einement  (i4  mai),  par  Torgane  de  M.  Martin  (du  Nord), 
la  nécessil^  de  la  nouTelle  salle  en  question ,  et  ayant  k 
choisir  entre  divers  plans,  elle  en  adopta  un  qui  exigeait  une 
somme  de  3,ooo,ooo  qu'elle  proposa  à  la  Chambre  d'ac- 
corder» eu  la  répartissaut  sur  i836  et  sur  1857. 

Le  projet  ne  trouva  pas  tont-à-fait  la  Cbambrct  dans  des 
dispositions  aussi  favorables.  Suivant  M.  de  Labonlie»  œ 
*n*était  pas  lorsque  de  toutes  parts  on  réclamait  l'équilibre 
éntre  le  budget  des  dépenses  et  celui  des  recettes,  que  la 
Chambre  des  députq^  pouvait  ùire  Mtpolitessede  S  millions 
à  l'autre  Chambre.  Il  pensait  que  la  sdle  actuelle  élÉil  suf- 
fisante, puisque  le  nombre  des  pairs  était  moins  considérable 
aujourd'hui  que  sous  la  Restauration.  Il  semblait ,  au  cou- 
tmre ,  à  M.  Fulchiron  que  les  députés  après  avoir  dépensé  • 
%  on  10  millions  ponr  le  lœal  où  ils  siégeaient,  ne  pouvait 
Isisseren  oubli  la  Chambre*  des  pairs.  «  Il  est  encore  une 
autre  considération,  disait  -  il  ;  c'est  le  respect  que  nous 
devons  avoir  pour  le  premier  corps  délibérant  delà  France.» 
A  ces  mots  des  mnmnres  éclatèrent  1  et  le  président  fit  ob- 
server a  Torateur  qu*il  ne  pouvait  établir  une  -hiérarchie 
entre  les  deux  Chambres  ,  qui  étaient  égales  aux  yeux  de  la 
constitution.  MM.  Sal verte  et  Auguis  contestèrent  de  non-- 
veau  Futilité ,  Topportunité  de  la  dépense  ;  et  le  projet  de  la 
commission,  qui  n'avait  pas  pour  ainsi  dire  pas  été  défendu» 
nepassa  qu'à  une  fittble  majorité  (  160  contre  ia6  ). 
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A  la  Chambre  des  pairs,  dont  la  commission  ne  fit 
(  3i  mai  )  sur  ce  projet ,  par  Torgane  de  M.  Gîrod  (de  l'Ain), 
îu'un  rapport  très-laconifpie  coiicliuint  à  Tadoption  pure 
«l  simple,  denz  membres,  M.  le  comte  de  Sëgur-Lamoîgnon 
et  M.  le  comte  de  Tasch^r,  s'étonnèrent  du  silence  que  le 
ministère  avait  gardé,  lors  de  la  discussion  &  Tantre 
ChamJbre,  et  se  plaignirent  de  Tabandon  où  dans  cette  dr- 
constancela  dignité  de  la  pairie  avait  été  laissé.  Le  ministre 
de  Fintérienr  répondit  que,  si  on  lui  av^iit  demandé  son 
Sfw  snr  la  convenance  de  la  discussion  qui  s'ouvrait  en  ce 
moment ,  il  n'aurait  pas  bésisté  à  dire  qn'il  lui  semblait 
que  le  silence  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  gardé  dans  une 
•ntre  enceinte,  eAt  été  bien  mienx  placé  dans  celle-ci.  II 
pouvait  assurer  que  la  dignité  de  la  Chambre  n'avait  été  ni 
pouvait  être  atteinte.  En  définitive,  le  projet  fut  adopté  par 
fia  voix  sur  1  s  (  séance  du  3  juin  ). 

Un  projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure  consistant 
1*  dans  une  révision  des  tarifs,  qu'il  réduisait  à  moitié,  au 
tiers  ou  même  au  cinquième  de  ce  qu'ils  étaient  pour  quel? 
ques  rivières,  a°  dans  une  assiette  uniforme  et  beaucoup 
plus  judicieuse  des  droits ,  qui  serait  encore  plus  profitable 
an  commerce  que  rabaissemrat  des  tarifs ,  fit  peu  de  bruit 

en  traversant  les  deux  Chambres  (18  avril ,  24  et  28  mai  

9,  '18,  ai  et  22  juin);  mais  il  n'en  faut  pas  moins  le  si« 
gnaler  parmi  les  résultato  utile»  de  la  session. 

Les  pétitions,  dont  notre  ouvrage  ne  doit  s'occuper  qu'au- 
tant qu'elles  soulèvent  de  graves  questions  de  politique  ou 
d.*intérét  général  et  donnent  lieu  à  d'importans  débats,  s'é* 
taient  rarement  présentées  sous  cet  aspect  dans  le  cours  dt 
la  session  \  mous  allons  passer  ici  en  revue  le  petit  nonibrè 
^  celles  qui  appelaient  Tattention  à  l'un  ou  à  l'antre  de 
ces  titres. 

Quelques  babitans  de  Nantes  s'adressèrent  a. la  Chambre 
des- députés  pour  protester  contre  une  ordonnance  du  8  dé» 
cembre  i&SS,  qui  accordait  &  M.  deVanssayi  ancien  prtfet 
Ann^  lUst,  pour  i836*  11 
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de  la  Loire-Ioférienre»  Qnepennoii  d«  6009     Lei  pétitkm- 

naires  alléguaient  que  M.  de  Vanssay  ayaît  organisé  le  5o 
juillet  1 83o  un  syslcme  de  résistance  au  mouvement  de  la 
population  deD^autes^  qui  se  levait  et  s'armait  pour  aeconder 
la  Févolution  commencée  à  Paris;  et  ib  rejetaient  sur  lui  le 
sang  français  qui  avait  coulé  dans  «ne  collision  eotte  Ift 
garde  nationale  et  la  troupe  de  ligue.  «  On  gémit,  disaient» 
ils  encore  ^  de  voir  méconnaître  les  services  rendus  dans 
les  grandes  journées  de  juillet;  maii  on  est  indigné  (ee 
mot  est  trop  doux]  de  voir  récon^enser  ostensiblement  m 
de  ceux  qui  se  sont  le  plus  opposés  à  notre  mémorable  réfQ* 
lution.  » 

Dans  le  rapport  qui  fut  fait  le  5  mars  sur  cette  péti* 
tion  par  M.  Emm.  Poulie»  k  eommission  leprocbaiit  à  la 
garde  nationale  de  Nantes  de  8'âtre<  trop  pressée  d^agir  le  3a 
'  juillet  :  si  clic  avait  attendu  quelques  heures  de  plus ^  les 
malheurs  qui  aûLigeaient  tous  les  bons  citoyens,  n'auraient 
pas  existé,  parce  «piela  nouvelle  de  la  chute  de  Charles 
officiellement  annoncée ,  aurait  évité  Teffusion  du  sang*  An 
reste,  cVtait  principalement  sur  les  droits  de  M.  de  Yaassay 
k  obtenir  une  pension  que  la  commission  avait  porté  son  at* 
tention.  M.  de  Vanssay  n'avait  ni  60  m$  d*âge ,  ni  So  aaa 
de  service  ;  mais  il  avait  produit  des  certificats  de  médërip# 
constatant  qu'il  était  atteint  d'infirmités  graves,  à  raison  de» 
quelles  les  dispositions  exceptionnelles  du  décret  du  1$  sep** 
tembre  1806  liti  devenaient  applicables, 
'  Ce  ri^port  fut  suivi  d'une  discussion  longue  et  animée 
dans  laquelle  plusieurs  députés  (MM.  Blanchard»  Lacrosse, 
Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  Aroux,RobIneau),  appuyè- 
rent sur  les  malheurs  que  la  conduite  de  de  Yan^say  avait 
causés  à  Nantes,  et  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  de  titres  légauxè 
la  pension  <{ui  lui  avait  été  accordée.  Leshsliitans  âfi  HanlC» 
avaient  regardé  la  concession  de  cette  pension ,  comme  une 
insulte  à  leur  patriotisme.  M.  de  Vanssay  comptait  à  peine  5l 
ans  d  âge  et  «5  ans  de  service  »  lorsqu'il  avait  été  destitué 
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ses  fondions  j  c  était  donc  la  faveur  seule  qui  avait  dicté 
lacté  de  récompense  dont  il  avait  été  l'objet.  On  opposait , 
comme  moyen  exceptionnel,  la  santé  de  M,  de  Vanssay. 
Les  kabitans  de  Nantes  n'avaient  pas  môme  soupçonné  en 
i8Sû  qu'il  fût  atteint  de  la  moindre  inCrmiiéj  témoins 
de  ses  actes,  de  son  activité,  de  ses  courses  à  Paris,  pourser- 
vir  la  dynastie  déchue,  ils  lui  auraient  volontiers  délivré  un 
certificat  de  bonne  santé.  Les  orateurs  relevèrent  aussi  les  ex- 
pressions du  rapport  qui  semblaient  dire  que  la  collision 
survenue  à  Nantes  était  le  fait  de  la  garde  nationale,  et  de- 
mandèrent ce  qui  serait  advenu  si  l'on  avait  pris  partout  le 
parti  d'attendre.  Oubliait-on  donc  que  les  libertés  de  la 
France  n'avaient  aussi  que  quelques  heures?  Paris  avait-il 
calculé  les  heures  |  et  regrettait-on  son  élan  comme  celui  de 
Nantes? 

Ïjù  président  du  conseil  ne  croyait  pas  que  la  pure  et  stricte 
exécution  des  lois  pouvait  ctre  une  insulte  pour  la  ville  de 
Nantes.  M.  de  Vanssay  avait  présenté  au  conseil  d'état  la 
preuve  de  26  ans  de  service  ;  il  avait  produit  des  certificats 
attestant,  à  tort  ou  à  raison,  le  ministre  ne  s'en  faisait  pas 
juge,  des  infirmités  graves,  qui  l'auraient  obligé  de  résigner 
ses  fonctions,  si  la  révolution  de  juillet  n'était  pas  arrivée. 
Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'état,  en  examinant  le 
dossier  avec  conscience  et  impartialité,  avait  reconnu  que 
M.  de  Vanssay  méritait  une  pension.  Il  n'y  avait  là  rien 
d'extraordinaire  )  vingt-trois  autres  fonctionnaires  avaient 
obtenu  des  pensions  aux  mêmes  titres  depuis  cinq  ans.  Le 
gouvernement  de  juillet  ne  pouvait  se  montrer  moins  juste  , 
moins  impartial  que  l'ancien  gouvernement,  à  qui  l'on  avait 
reproché  tant  de  partialité.  Au  reste,  il  n'y  avait  plus  à  reve- 
nir sur  ce  qui  était  fait  ;  la  pension  de  M.  de  Vanssay,  inscrite 
au  trésor,  était  devenue  irrévocable. 

Cependant ,  on  avait  demandé  que  la  pétition  fût  renvoyée 
an  ministre  de  l'intérieur  5  mais  l'ordre  du  jour  que  la  com- 
izÛAsioj)  proposait  ^  fut  adojpté  non  sans  exciter  de  vi\  csré- 
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clamatîons  au  côté  gauche ,  p^r  une  majorilé  formée  des  cen- 
iret  et  de  la  partie  de  Textrème  droite  où  siégeaieot  les  légi- 
dmiates.  Les  miDÎslres  avaient  voté  dans  le  même  sens. 

La  question  de  ramnistîe  fat  soumise  aux  deux  Chambres, 
k  trois  jours  de  distance,  par  des  pétitions,  dont  les  unes  sol* 
licitaient  une  mesure  générale ,  et  dont  les  autres  demaa- 
daifnt  spécialement  la  liberté  des  prisonniers  de  Ham.  Ren- 
voyées par  la  Chambre  des  députés  k  deux  commissions  qui 
toutes  deux  conclurent  à  l'ordre  du  jour  ,  ces  péii lions 
n*excilèrent  qu'un  débat  assez  court  et  peu  animé  (12  marsj.* 
Succédant  à  M*  de  Sade,  qui  avait  combattu  Tordre  du  jour/ 
le  garde  des  sceaux  exposa  Tavis  du  cabinet  sur  le  drmt  de 
grâce  :îl  défendit  la  prérogative  du  trône ,  qu'il  croyait  com- 
promise par  le  renvoi  des  pétitions  au  conseil  des  ministres^' 
et  protesta  de  son  désir  de  faire  participer  les  condamnés 
potitiques  A  la  clémence  royale,  autant  que  leur  conduite  et 
Fopportunité  rendraient  possible  de  le  faire.  M.  Janvier  vint 
ensuite  essayer  de  mettre  M.  Sauzet  ministre  en  contradiction 
avec  M.  Sauzet  député  \  celui-ci  rendit  à  son  adversaire  épi* 
gramme  pour  épigramme,  ironie  pour  ironie  j  après  quoi , 
la  Chambre  adopta  Tordre  du  jour  à  une  très  grandie  majo- 
rité. La  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  ne  pensant  pas, 
quelles  que  fussent  les  améliorations  dont  on  avait  à  se  féli- 
citer dans  Tétat  du  pays,  qu'elles  fournissent  un  motif  pour 
commencer  on  préparer  une  discussion  approfondie  sur  le 
droit  d'amnistie  ou  de  grâce  ,  proposa  également  Tordre  du 
jour,  contre  lequel  M.  le  vicomte  Dubouchage  prit  seul  la 
parole»  et  qui  fut  adopté  à  la  presque  unanunité  (i5 
mars). 

La  Chambre  des  députés  eut  à  statuer  dans  la  séance  du 
9  avril,  sur  quelques  pétitions  qui  se  reproduisaient  à  chaque 
Session  I  et  auxquelles  le  nom  de  Napoléon  attachait  un 
puissant  intérêt.  Ces  pétitions  avaient  pour  objet  de  demltn* 
der ,  soit  que  les  cendres  de  Tempereur  fussent  transportée^ 
en  France,  soit  que  les  lois  qui  interdisent  l'entrée  du 
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territoire  français  anx  membres  da  la  famille  impériale,  fus- 
sent abrogé*  La  commission  proposait ,  comme  de  cou- 
tume, le  renvoi  de  la  première  demande  au  conseil  des 
aûnislrçsAvSl  Tordre  du  jour  sur  la  seconde.  Ces  conclusions 
en  ce  quI^ffii^Ghait  cette  abrogation ,  forent  combattues  par 
MM.  le  général  Pelet,  de  Golbery ,  deBriqueville  et  Larabit» 
Suivant  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  le  tombeau  de 
Sainte-Hélène  était  un  eoseiguement  pour  Tavenir;  il  était 
la  jMp^.de  la  gloire ,  qui  n'avait  pas  nespecté  les  libtertés  de 
la  pairie ,  et^ des  despotes  étrangers,  qui  s'étaient  vengés 
lâchement.  M.  Mauguia  répondit  que',  si  Napoléon  était 
'  coupable  envers  les  libertés  du  pajs,  personne  n'avait  aussi 
bicDid^i^du  la  France,  ni  porté  sa  gloire  plus  loin.  Tout 
eup^lllageant  les  vives  sympathies  exprimées  pour  une  gloire 
immortelle  qui  n'était  pas  celle  d*un  homme ,  mais  celle  de 
toute  la  France,  le  président  du  conseil  déclara  que,  dans 
sa  profond^apnviction,  le  jour  n'était  pas  venu  où  la  famille 
in^éqalf  pourrait  rentrer  eu  France,  où  les  cendres  exilées 
de  l'Empereur  pourraient  se  retrouver  sur  le  sol  français.  En 
résultat,  les  conclusious  de  la  commission  furent  adoptées, 
sans  opposition,  dans  leur  première  partie,  et,  quant  à 
Tordre  du  jour,  par  une  très- grande  msjoritéoù  figurèrent 
^ncoop  de  membres  du  c6té  gauche. 

La  séance  du  7  mai  fui  signalée  dans  les  deux  Chambre», 
par  les  dernières  pétitions  que  Timporiance  de  leur  objet  ait 
recommandées  «à  Tattenlion  générale. 

A  la  Chambre  des  pairs,  M.  le  général  Lallemand  fit  un 
rapport  sur  deux  pétitions  :  Tune,  des  membres  de  la  Société 
4e  la  morale  chrétienne,  qui  appelaient  la  grande  mesure 
de  l'afiranchissement  des  esclaves ,  dans  les  colonies  fran- 
çaises; et  Tautre,  de  169  habitans  noubles ,  électeurs  et 
eligîbles  de  la  Martinique ,  qui  exprimaient  le  vœu  qu'une 
loi  généreuse  et  sage  fui  bientôt  présentée  aux  Chambres 
pour  labolition  de  l'esclavage.  Le  renvoi  de  ces  pétitions  au 
piéndent  du  eonsdl ,  que  proposais  la  commission ,  fut  pro- 
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nonce,  après  avoir  été  repoussé  par  M»  d«  Monttotiefi  ^ 
approuvé  par  MM.  de  Monlaîemberl  et  Verhuel. 

U  s'agimit  à  la  Chambre  des  députés,  de  la  suppression 

ressortir  aytec  tcliAltflIr  les  fflllnles  TArtdlatS  pùiàÊt  là  toéiClê^ 
de  Texistence  de  ces  maisons  ,  repaire  où  allaient  s'engloutir 
Tbonneur  et  la  vie  de  tant  de  citoyens.  L'honorable  membre 
tbtnobloiliBnt  seeiMkdé  dftnseette.làdiei  pat  MM.  Lafitle^ 
ét  Lamartltie,  et  tqmlqiM»  atutres  eftiteiirft*  1m»  dtèéM^maé 
présentées  par  le  président  du  conseil  ei  par  le  ministre  des 
finances,  tendirent  beaucoup  moins  à  combattre  la  pensée 
^UGlkaiiibie,^*àdemaiidttrii«ei*exatteadeeel^  qÉM* 
tiMi  lèt  teeMjé  à  h  diwmion  du;  hoA^.  yMpà  à 
Tépoque  de  cetle  discussieii  eomment  les  paMismi4fe  la  §èk^ 
meture  des  maisons  de  jeu  eurent  gain  de  cause.  En  atten«^ 
âantf  le  ren^i  au  ministre  de  l'intérieur,  propoté  par  la 
^jnmniiflrioii  f  et  an  président  du  CDBarfl  f  cÉaifai'lH^Bâwirft  tfl 
iNBiitie  M*  LafKtte,  de  la  péUrien  tpÂ  TédhwmSt  cette  fti^ 
meture  I  fut  ordonné  sans  opposition. 
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GHAPrnRE  TI. 

.  Chambre  des  dépités  :  Badget  des'dépenses  pour  1837.— Projet  de  loi  rcUh 
tu  À     obemins  de  fer  de  Montpellier  à  Cette ,  et  de  Paris  à  Yersaillos,' 

• 

D'après  le  budlget  de  l'exercice  1837,  que  le  ministre  des 
êBvuies  avait  apporté  le  i4  jaiiTjier,  à  la  Chambre  jies 
êégOÊétf  les  senrices  allaient  être  enfin  ramenés  au  niveau 
deifeeeltes.  Il  ne  demandait  pour  cette  année  aucune  antici- 
pation sur  Tavenir;  le  revenu  ordinaire  devait  suffire  aux 
besoins  prévus.  Ce  revenu,  suivant  les  espérances  du  qlî- 
nklM,  atleuidrait  i»oi496oo,ooo  fr.  ;  et  comme' ces  besoins 
n»  ifÛefémt  qofl  i,oià»i66,9io  fr. ,  il  ressortait  de  la 
comparaison  ,  un  excédant  de  2,455,090  fr.  Mais  il  ne  fallait 
point  s'abuser  :  ce  faible  surplus  ne  saurait  balancer  tous 
les  mécomptes  anz^ds  un  service  financer  était  exposé.  H 
snnrenait  des  ciharges  accidentelles.  Les  recettes  aussi  étaient 
thaiiceuses.  Cest  pourquoi  un  budget  d^un  milliard ,  tél  quç 
celui  de  la  France^  n était  réellemént  en  équilibre  que 
quand  les  voies  et  moyens  dépassaient  les  besoins  prévis  de  . 
16  4  %o  iniliioBS. 

CTest  id  qu'en  d'arriver  k  cet  état  de  choses^  le  nd- 
nîstre  abordait  la  question  de  la  réduction  de  ^intérêt  de  la 
dette  'j  question  dont  on  eût  dit  que  la  Chambre  allait  la 
conduire  promptement  et  fermement  à  sa  solution  ^  et  qui  y 
par  le  fait,  retomba  dans  un  ajoumonent  dont  on  ne 
pouvait  marquer  le  terme.  C'était  donc  bien  réellement  ht 
somme  de  i,oxâ>  166,9 10  fr.,  que  les  dépenses  de  i837 
eiigeaient^  sans  compter  le  chapitré  des  crédits  supplémen- 
taires, complémentaires,  extraordinaices,  addiliounds^  qui 
ue  manquerait  pas  de  sw^ir  après  coup. 
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Cette  somme  éui  t  appliquée  de  la  manière  saiTante  : 

A  la  dette  publique   .  à3 1,4^49^92 

Aux  dotations   i6,5io,ooa 

Aux  services  généraux  des  ministères.  .  001^7^5,660 
Aux  frais  de  r^gie»  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus  directs 

et  indirects  1^7)^9^)969 

Aux  remboursemens  et  restitutions  à  faire 
sur  les  produits  desdits  impôts  et  revenus^ 
aux  nonrTalenrs  et  aux  primes  a  Texpor- 

Ution.  .....  i  i  .  .  .  .  45,289,989 

Un  crédit  spécial  de  2,85o,ooo  fr.  devait ,  en  outre,  être 
employé  sur  Texercice  iSi^  aux  travaux  publics  extraor- 
dinaires »  conforménient  aux  lois  des  97  juin  i833  et  3  juin 
1634. 

La  Chambre  ayani,  comme  on  Ta  vu,  décidé  k  Touver- 
tnre  de  la  session  actuelle  qu'indépendamment  des  rapports 
spéciaux,  un  rapport  général  serait  fait  désormais  sur  Ten* 
semble  de  la  loi  des  dépenses,  ce  rapport,  en  ce  qui  con- 
cernait cette  loi  pour  183;,  fut  présenté  le  6  avril  par 
H«Gouin.  Il  offrait  avec  beaucoup  de  roéiliode  et  de  clarté 
un  examen  de  la  situation  i^nancière  du  pays ,  surtout  depuis 
la  révolution  de  i8io«  un  exposé  des  améliorations  obtenues, 
des  vues  générales  sur  celles  que  Ton  pouvait  espérer»  et 
que  Ton  était  en  droit  d*attendre  :  travail  dignes  de  toutes  le 
méditations  du  gouvernement,  mais  dont  tous  les  élémens 
se  trouvent  déjà  répandus  dans  notre  ouvrage,  et  que  par 
conséquent  nous  devons  réduire  ici  à  sa  plus  single  expres- 
sion. 

Les  dépenses  pendant  les  cinq  années  i83o,  i83i ,  i832  , 
i833,  1834  ,  avaient  dépassé  les  ressources  ordinaires  de 

a4B,84a,994  fr- 
On  arrivai»  au  budget  de  1887  aveo  k  connaissance  des 

fidts  snivana  :  ^ 
Insuffisance  des  ressources  ordinaires  sur  les  dépenses 
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pour  i854  24îB4o,9ix 

Id,  i835    10,000,000 

1^  Probable  pour  18 36  a3,000)0O0 

1 8^7  ne  paraissait  pas  àèvouf  être  mieux  traité.|  et  Ja  ço»^ 
mission  ne  pensait  pas  être  «[agérëeen  portant,  comme  le 
ministre  des  finances,  à  1 5  millions  Finsaffisance  de  res* 
sources  qui  pèserait  sur  cet  exercice. 

En  présence  d'un  pareil  résultat,  le  rapporteur  défelopn 
pait  des  considérations  générales  sur  la  nécessité  de  mettre 
enfin  les  dépenses  en  équilibre  avec  les  recettes  ;  il  s-éUrait 
contre  cette  masse  de  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires qui  arrivaient  régulièrement  chaque  année  après  le 
budget  ^  il  rappelait  les  dispositions  par  lesquelles  U>s  Cbam* 
bf€s  s'étaient  efforcées  de  resserrer  plus  étroitement  tous  les 
actes  appartenant  à  un  même  exercice;  et  trouvant  que  ces 
dispositious  avaient  besoin  d'un  complcnieut ,  il  proposait  de 
statuer  qu'à  l'avenir  toute  demande  de  crédits  faite  en  dehors 
de  la  loi  annuelle  des  dépenses ,  devrait  indiquer  les  voies  et 
movens  qui  seraient  afl^tés  aux  crédits  demandés. 

Parcourant  ensuite  Fensemble  des  cinq  grandes  parties 
dont  le  budget  se  composait,  le  rapporteur  déclarait  que  la 
(Commission  entrevoyait  avec  satisfaction  les  ressources  nou« 
velles  que  la  conversion  du  5  p.  0/0  assurerait  aux  budgets 
de  Tétat  9  et  les  heureux  effets  qu'elle  produirait  dans  les 
opérations  commerciRles  et  agricoles  ^  il  appelait  une  révi- 
sion de  la  législation  sur  les  cauiionnemens ,  ainsi  qu^une  loi 
générale  sur  les  retraites  y*et,  afin  de  réserver  toute  Taction 
de  la  Chambre  sur  cette  loi  »  la  commission  .proposait  de 
retrancher  du  budget  les  fonds  portés  à  titre  de  subvention 
extraordinaire  pour  les  caisses  de  retraites.  Quant  à  Texamea 
des  nombreitx  détails  y  des  questions  spéciales  qui  se  ratta- 
chaient aux  services,  généraux  j  M.  Gouin  Tavait  laissé* 
comme  de  coutume  »  aux  rapporteurs  particuliers,  qui  de« 
vaient  venir  successivement  entretenir  la  Chambre  du  bud- 
g^  de  chaque  ministèic • 
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1^  maL  Quelques  parolis  de  M.  Ghapuys  de  Itfendatille 

Mir  les  principes  qui  doivent  présider  à  Tassiette  de  l'impôt  •, 
Wà'  débat  assez  vif  entre  M.  Mottet ,  procureur  général  m 
UlMee,  et  M.  LîÉipMttif  député  de  ce  dépetfWMmti  f#Ér 
hqorf  le  pMder  deMundiH  des  lele  d'eiMydejjj  ili^iilwa 
Fanarcbie  qm  j  régnait ,  les  eriilies  eattt  IM>iiilM*e  qui  s'y 
commettaient,  tandis  que  le  second  montrait  ce  pays  en  pro- 
flêk     repolissait  avec  chaleur  le  régime  qu'on  voulait  lui 
fH^^Mf  ;  enBii  des  eonddéredoiisdéf«kippéei  fÊÊtêÊ^Foiûi 
sur  le  déficit  do  budget  de  1697,  qu'il  petHll  à  4t  ÉÊtÊÊÈê^ 
considérations  que  le  rapporteur  taxa  d'erreur  et  d'exagéra- 
ikm.\  ee  foi  là  toute  la  discussion  générale  du  budget  qui  fut 
mmiieet  fcmée  dem  k mènie séance ,  n'ayant  excité 
médkMsre  Intérêt,  et  la  ObaniMre  passa  fiiiililil^^ 
ministère  du  commerce  et  des  travaux* publies. 

Commerce  et  TwoMXfnMkiÊ» 

le  vœu  exprimé  Tan  dernier  par  la  commission  du  budget, 
sar  la  convenance  et  Taulité  de  réunir  les  travaux  publics  et 
le»  péots  el  cbaossées  aux  attributioni  du  minisière  da  com- 
nierce»  avdt  été  rempli  par  nne  ordonnance  du  a  mars; 
M.  Aroux,  au  nom  de  la  commission  de  cette  année,  exprtmale 
désir  (12  avril)  que  cet  état  de  clioseS|  conforme  aux  intérêts 
liien  oompiis  dapays»  ne  fûX  plus  à  l'avenir  exposé  à  de  nou- 
veaux iSbangemms,  dans  lesquels  ces  Intirèu  devraient  céder 
encore  à  des  arrangemens  ttatérl^irs  et  à  des  considératioMi 
personnelles.  Procédant  ensuite  à  l'examen  des  allocations 
demandées  pour  ce  ministère ,  et  qui  de  9  à  10  millions  s'ële- 
valent  nuontenant  I  près  de  60  par  Tadjoncûon  des  cftiapitrea 
eoncemantf  administration  des  ponts  et  cAiausft6^  la  CûmBû&sr 
sion. avait  fait  plusieurs  transpositions  de  dépenses  et  tfeuSr^ 
ques  réductions  assez  importantes  :  désireuse  avant  tout  de 
voir  FéquiUbre  rétabli  dans  les  finances  de  l'éut ,  elle  avait 
cru  se  montrer  pénétrée  des  intentions,  qtû  animaient  In 
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Chambre,  en  ajournant  jusque-là  toute  charge  nouveîîe  à 
imposer  au  trésor.  En  résumé,  la  commission  proposait 
l^dloàér  k  ce  ministère  en  1837  la  somme  de  57,793,69  a  fr.| 

m  moiittde  3>i65,i4«  fUr 
In  aUpcaiimis  irotées  pour  le  même  senrice  m  t8S6. 

18  ,  ïget^o  mai.  Dans  la  discussion,  les  paragraphes  re- 
latifs aux  lazarets  pro Toquèrent  un  débat  dans  lequel  plu* 
ÉNiiiliiemSms  fiMit  «âcoir«  reaaottir  l'dbitardHé  et  les  ia*^ 
iiéMIHdié  du  ijfuàiiio  dés  cpianntijiies^  MM*  CbitleiGt* 
iiod  el  Pl^ndile  insisièreiit  sur  la  nécesité  de  développer, 
d'encourager  renseignement  agricole ,  et  M.  Jaubert,  damé- 
iionr  k  navigation  intérieure;  enfin  des  attaques  asseft  tivek 
ImÊ^kÊit^  Ottcoe  «I  OttiaiMle  eoifcttfete 

irtib  «atfHëÉ  kui  ttmn  du  port  deHiarMillè  et  cdlitr« 
des  exemptions  de  droit  dont  ce  port  jouissait.  Kon  teule^ 
ami  Finiluence  des  critiques  fut  nulle  quant  à  la  dinâmi- 
tkmdece  bidgel,  aBsmoieplnsîettn  des  rédncUom  'ifié 
k  ^fémÊOÊÊimn  Mât  'ptopoÊÊm  ne  finrém  pte  adtthSMs  pa^ 
k  'ChiÉMWe  %  "oMm^  tfNBie  anh  «oMAimato  a^AeTàiettt  à 
l2§iooo  francs. 

I 

L examen  approfondi  du  budget  de  la  justice  auquel 
s'était  livrée  la  commissiim»  avait  soulevé  forcément, dftait 
M.  Havin,  dans  le  rapport  qu'il  fit  à  la  Chambre  le  i3afril, 
^pMÛMâHs  qiMllDttS  qui  SIS  ratkadiâdettt  I  Porganlsaihtfi  jttfli* 
îBiattiB;  toutefois  elle  avait  cru  devoir  laisser  au  gouvernc- 
JDfftitf  éclairé  par  les  opinions  des  différentes  Cours  du 
Mryâenteyla  tâche  à  la  fob  glorieuse  dt  diffii^e  de  préparer  ^ 
«É  tAmA  qui  put  répondre  atix  1>esoiiis  du  pays;  La  eoni* 
lilssion  s'hélait  donc  bornée  en  général  à  contrôler  la  iialiire 
des  dépenses  de  ce  déparlement  :  aucune  réduction  ne  lui 
Kvait  palrù 'possible^  elle  léguait  au  contraire  aux  comoûfr- 
mis  qui  animient  le  devoir  d'assurer»  surtout  aux  magis-; 
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traU  des  tribananz^  une  plus  joste  rëmiinératipii  de  leurs 
services.  An  total ,  le  budget  de  la  justice  ponr  1837  n'offrait 

sur  celui  de  i836  qu'une  diOérence  en  plus  de  3,3oo  francs. 
Le  budget  des  cultes  était  également  sorti  intact  des  ^msins 
de  la  commission.  .  , 

•  %o  mai.  Ainsi,  ces  deux  budgets  se  préientaienl  à  la 
Cbambre  dans  les  termes  les  plus  favorables  pour  être 
pronjptement  et  facilement  volés.  En  cfTel,  ils  ne  prirent 
pas  même  une  séance.  Il  iaut  dire  aussi  que  la  plupart  des 
questions  qu'ils  soulevaient  avaient  été  si  soyivent  débattues  à 
la  tribune  que  peu  dWateurs  devaient  être  teatés  d'y  revenir* 
De  plus ,  dans  Télat  actuel  des  choses ,  les  rapports  des  com- 
missions élaient  rédigés  avec  un  grand  soin  ^  ils  montraient 
les  abus  à  corriger,  les  améliorations  a  obtenir,  >  les  lois  à 
.faire^^  les  députés  7  trouvaient  une  instmcdon  k  peu  près 
cqpplète  snr  cbaque  sujet  :  c'est  ce  qui  expliquait  la  rapi- 
dité avec  laquelle  la  Chambre  votait  les  chapitres  des  difle- 
reqs  ministères.  La  discussion  ne  fournissait  rien  de  nou- 
yeau.  On  se  bornait  à  des  observations  de  part  et  d*aatre,  et 
il  ne  surgissait  aucun  amendement  sérieux.  Le  budget  de  la 
justice  et  des  cultes  passa  de  cette  manière.  D'ailleurs,  il  eût 
été  diflicile  à  réduire;  loin  de  là,  il  obtint  même  u.ue  légère 
augmentation. 

^  Marine*  ^ 

Le  budget  de  la  marine,  diminué  comme  le  proposait 
la  commission  «  de  a64t854  fr. ,  serait  encore  eni8Si7.d9 
61,917,046  fr.;  somme  assez  considérable  pour  rendre  cette 
réduction  presque  insensible,  disait  M.  Hernoux  (i3  mai)  , 
dans  un  rapport  où  étaient  habilement  développées  des 
considérations  d'un  haut  intérêt  sur  la  nécessité  de  mettre 
en' équilibre  la  force  du  matériel  et  celle  du  personnel  de  la 
marine,  sur  la  composition  des  équipages  de  ligue ,  et  suf 
les  travaux  du  matériel. 


t 
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25^  *24  et  ^5  mm.  Les  quatorze  premiers  chapitres  ce 
budget  passèrent  assez  rapidement  devant  la  Chambre^  sans 
sotftëvet^  èn  général  de  débats  qu*à  l'occasion  des  rédactions 
que  là  coiîffiission  proposait,  ét  dont  le  ministre  de  la  ma* 
rine  rpussît  à  faire  rejt  ter  une  notable  partie,  biea  qu'elii  s 
fussent  pojar  la  plupart  moins  des  retranchemens  que  deà 
Kfai  iN^mèntaiion  sur  le  bndget  de  i856:  mais  arrivée  an 
cBà'pfiw  des  colonies/  qiit  ramenait  la  grande  question  de 
raboiftîon  de  Tesclavage ,  la  discussion  prit  un  caractère  po- 
litique et  excita  vivement  Taltention  de  la  Chambre* 

Suivant  la  commission,  accordée  sans  préparation  «  la  li- 
berté fèi*siit  aux  coloniesle  malheur  des  noirs,  qù'ànjdttrd*hiii^ 
îaàbitiii,''rinAfèt  du  maître  protégeait.  Le  premier  besoih 
de  ces  infortunés  était  une  éducation  morale  et  religieuse  : 
«  Faites  qu*ils  la  reçoivent,  avait  dit  le  rapporteur;  faites 
^ele  trat^l  et  les  bonnes  moeurs  aieni  préparé  leur  émancir 
pitîàli|  alors,  mais  seulement  alors,  cette  mesure  dMtemellé 
jn^fëe  pourra  être  réalisée;  elle  est  l'objet  de  nos  vœux  : 
fasse  Je  temps  qu'elle  puisse  être  dans  nos  lois  !»  ■ 

Fort  de  ces  dernières  paroles  du  rapport,  M.  de  Lardche^ 
iîjficÉnlt-Liancourt  avait  ouvert  la  discussion  générale  Hu 
fii|dgerde  la  marine  par  un  discours  dans  lequel  il  s'élevait 
contre  lesclavage.  En  admettant  qu'on  pouvait  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  que  la  cessation 
d'un  état  dé  choses  injuste  et  mauvais  n'amenât  une  crise  fu- 
neate,  rbrateur  avait  ajouté  que  lorsqu'on  avait  reconnu 
qu^une  mesure  étéit'd'étemelle  justice,  il  n'était  plus  permis 
de  ne  pas  agir,  et  que  l'inaction  devenait  criminelle. 

Cette  discussion ,  qui  semblait  s'engager  avec  beaucoup  de 
vivacité,  avaitiété  aussitôt  interrompue  que  commencée ,  pour 
ètie  i^prîseàtt'cha'pilre  des  colonies.  Alors  trois  orateurs, 
MM;  de  Lamartine,  Isainbert  et  dé  Tracy,  soutinrent  la 
cause  de  Témanci  pation  des  noirs,  de  manière  à  obteni  r  la  sym- 
pathie de  la  Chambre  pour  les  deux  ou  trois  cent  mille  habi- 
tatf»  des  colonies  françaises  ooudanûjiés  encore  à  porter  des 
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la  queslion  sous  un  point  de  vue  distinct.  M.  de  Lamartinuf 
invoqua  surtout  contre  Fcsplavage  dç  hautes  r^jsox^  ùréest 
4ll  droit  naturel  et  socîal|  qui  empruntèrent  une  nouvelle 
fam  de  la  pmkdialewreiiae  et  coloré  d?  ro^tfiir«  ^  laïQH 
bert  a^attaclia  ploa  parUcuUèrement  k  prësenteir  1*  quealîoil 
dans  ses  rapports  avec  la  situation  générale  des  colonies;  U 
appuya  a\ir  la  néçe&siië  où  elles  se  trouvaiepi  de  f:)||ui^  iigR 
in^Sdiatemen^  kar  mode  ^  cultive»  Hb  r^iiipl^fiMç  le^v^il 
nunenx  dc«  eiekvea  par  k  travidl  lilire,  i  la  fivN  floi  Pff^ 
diictif  et  moins  coûteux»  pour  pouvoir  rivaliser  avec  une  ri- 
che industrie  indigène  que  la  métropole  ne  voudrais  certai- 
D^inentp^a  sacrifier  aux  prétentions  des  coloiu^  I^vusl  ^feipt  (L^ 
l*I|QiiQral4e  m^mànre^  c'éiaUi  «9  d^piti  ve,  le       de  |ieiUN> 
|rf,f e  qui  amènerait  forcément  la  lihétatifm  des  noirs  dans  les 
élAblissemens  français.  Il  reconnaissait  d'ailleurs,  ainsi  que 
Jf  |iréopinant ,  que  les  colons  dont  les  esclaves  serai^^^lW^ 
qpéi  »  auraient  dreil  à  une  indemnitéf  M*  de  Tr^cy ,  ^fîn^ 
eiposa  les  hemmK  e|  rapides  résoltut^  obteims  ptur  VIfilgif 
taire  de  la  grande  mesure  d'éinancipation;  il  mhntra  les  co- 
lonies de  ce  pays,  d'où  l'esclavage  avait  été  ellacé,  jouissani 
4'une  prospérité  croissante,  qui  donnait  un  impoiapjt  4éi>» 
PKWii  à  de  ainistrea  pfoj^ëtîea.  L'iioodr^e  iM^ofàiiiftf  CFfiQf^ 
«paie  eip^rieime  déeiâve.  Quant  k  Tilidemnit^f  aai^  YiRIllw 
refuser,  il  pensait  qu'elle  n^était  point  de  àvoiu 
Après  les  défenseurs  de  l'abolition,  MM.  Ch^  PiMpiil  ef 
Maugnitty  investis  d*ui|  aunda^ q^ial  pa?  i^çsiaoi^^  H^^M* 
Mièrent  pqiot  A  déodfiver  qne  persotinf)  ne  poi^i^H^  Wi^^ 
i^fcsdavage  en  principe.  Ils  étaient  doùc  loin  de  repewer 
lafifranchissement  ;  ils  rappelaient  au  contraire  de  leurs  vœux| 
suais  ils  demandaient  du  temps,  parce  f^ue  iias  aoiiis 
cplgniea  françMM»  étaient       Mm  de  <e  ^m'W  pc^IlMfl 
pour  reoewir  la  19)ené»  et  parce  qt|*il  lallait  allmidre  que 
Texpérience  tentée  par  l'Angleterre  fût  complète.  Les  co* 

Im^  èl^m,  Xfmi,  pr4i*^  4  «ac^ter  une  i»àmMi  p<^  lisiiiii 
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CMlflyes;  mtif  k  liberté  9$m  trtMitieii  sertît  pleme  de  ipè* 
rik.  Il  j  avait  des  mesures  a  prendre  pour  arriver  i  la  trasft* 
ibrmatioQ  à&  Ul  société  coloniale  actuelle.,  iarSQ»  lt$ 

mn  k  Vwmm  de  Tordre  el  de  U  liivUle* 

Cat  un  système  semblable  de  mesures  q«e  le  oûmitredf 
la  marine  promit  formellement  de  réaliser.  Déjà  même  le 
gouvernemeut  avait  commencé  à  le  mettre  eu  pratij^ue.  lise 
proposait  encore  d'accorder  des  heures  librea  aux  esclavei ^ 
ffliïaiit  lesquelles  ils  pourraient  se  limr  à  des  ireiawidêPl 
kfnT  leur  serait  payé  et  donnerait  aux  plut  laborieux  lee 
moyens  d'acbeter  leur  émancipation.  Une  autre  mesure  oc- 
cupait aussi  le  ministère  de  la  marine  \  c'était  le  mode  à  $nir 
ne  pour  conférer  la  liberté  aux  eofiiiM  à  uaitre»  deue  les 
colonies.- 

Après  cette  discussion  incidente ,  qui  ne  fut  suivie  d'au- 
cun vote,  mais  qui  n^en  était  pas  moins  un  progrès  remar* 
qoabie,  la  Chambre  en  revint  au  budget  de  La  marine,  dont 
kl  derniers  chapitres  furent  adoptés  sans  gmnihsdîAonliés» 
etsor  lequel,  en  résumé i  elle  n'avait edmis que  186,917  Bê^ 
de  réduction,  au  lieu  4e  964>S54  fr.  que  demandait  la  com- 
nission* 

Intérieur» 

Deux  questions,  celle  des  prisons  et  celle  des  subventions 
aux  théâtres,  occupaient  la  principale  place  dans  le  rapport 
M.  Amilhau  4vait  fait  le  iS.avvil  sur  le  budget  du  mi^ 
nistère  de  Tintérienr;  ce  sont  aussi  ces  deux  quastieUs 
qui,  au  milieu  de  la  rapidité  des  votes  de  la  Chambre^  atti« 
r^ent  la  f  lus  grande  part  de  son  attention. 

d6»  37  ^  3o  nsos.  Quel  seraii  le  régime  des  maisous  eeu^ 
neaks?  quel  jétait  }e  meilleur  système  à  adopter  pour  amé»' 
liorer  Tétat  moral  des  eondamnés  ?  Tel  était  le  double  pru»> 
blême  posé  par  M.  Amilbau,  qui  en  avait  fait  le  sujet  de 
judîfieïmi  pbsef f atj^»  1^ sur  lequel  MM»  Viid^  ei  Da» 
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liant  demandèrent  des  explications  au  ministre  de  Tinté-  . 

rieur.  Celui-ci  rappela  en  peu  de  mots  les  travaux  prépara- 
toires qui  avaient  été  faits  pour  établir  en.  France  un  bon 
systèpiê  pénitentiaire.  Il  indiqua  ensuite  quel  parti  Jui  sem- 
blait devoir  prendre  le  gouvernement  entre  les  diverses  com- 
binaisons proposées.  Isoler  complètement  pendant  la  nuit 
les  détenus,  les  soumettre  au  silence  et  au  travail  pen riant  le 
jonr,  leur  préparer  des  ateliers  après  l'expiration  de  leurs  . 
peines 9  voilà  les  points  sur  lesquels  le  ministre  insista,  dans 
mi  discours  remarquable  par  la  sagesse  et  Pëlëvation  des 
idées,  et  dont  la  Chambre  témoigna  a  plusieurs  reprises  sa 
satisfaction. 

'  Quant  à  la  subvention  aux  théâtres,  la  commissioUiqui  ne 
la  jugeait  pas  exagérée  puisqu'elle  allouait  le  crédit  réclamé 
par  le  gouvernement,  de  i  ,3oOjOoo  fr. ,  trouvait  ce  crédit  mal 

distribué.  Selon  elle,  les  théâtres  lyriques  recevaient  trop , 
etleThéàtre*Français,  pas  assez.  La  commission  attaquait  sur* 
tout  rOpéra-Gomique.  £lle  blâmait  sévèrement  un  traité  qi^i 
augmentait  la  subvention  de  ce  théâtre. 
^  Mais  ce  chapitre  soulevait  aussi  des  questions  d'art,  de 
goût  et  de  morale;  le  rapporteur  les  abordait  à  Toccasion  du 
Théâtre-Français,  dont  il  signalait  l/iffligeante  décadence, 
t  Quand  Corneille  et  Racine  n'ont  plus  trouvé»  disait-il, 
qu*un  parterre  désert  et  inattentif  ^  on  a  cherché  la  faveuf  du 
public  dans  ces  conceptions  bizarres  que  répudie  la  pudeur, 
et  dont  les  auteurs  ne  se  plaisent  que  datis  tout  ce  qu'il  y  a  - 
d'absurde  et  de  monstrueux  :  les  Français  ont  subi  la  honte 
dtt  mélodrame.  » 

Conmdérant  la  question  sous  le  même  point  de  vue ,  M.  Ful- 
chiron  excita  dans  la  Chambre  une  longueet  bruyante  hilarité 
eus  éievantde  toutes sc^ forces  contre  le  théâtre  moderne,  qui 
ne.parlait  pas  français,  qui  ofirait  des  spectacles  pleins  d'ini^ 
moralité,  qui  se  plaisait  â  dénaturer  la  belle  versiiièattoii 
française,  méprisait  la  césure,  mutilait  inhumainement  l6 
rbyihmc,  faisait  des  enjambemea&  non  seulement  vicieux  » 
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'  iliais  effroyables.  Après  M.  Augois,  qui  demandait  la  sup- 
pression de  toute  la  subvention  »  M.  Vatout  vînt  aussi 

attaquer  le  mauvais  goût  qui  avait  envahi  les  théâtres.  Enfla 
cm  encore  pour  parler  dans  le  même  sens,  mais  en  rendant 
à  la  discussion  un  caractère  aussi  grave  qa!i\  avait  été  da- 
bord  facétieux,  que  !!•  Dupin  quitta  le  fauteuil  de  la  pr^ 
ndence. 

Le  président  du  conseil  se  défendit ,  au  contraire,  de  vou- 
loir faire  de  la  littérature  à  la  tribune ,  quoiqu'il  eût  Thon- 
neur  d'être  académicien.  D'ailleurs  l'administration  ne  pou- 
fait  rien  à  cet  égard.  Les  querelles  de  genres  étalent  bien 
auire  chose  que  les  querelles  politiques;  et  si  jamais  le  mi- 
nistère songeait  à  intervenir  dans  les  premières ,  s^il  allait 
jusqu'à  vouloir  employer  la  censure  pour  des  intérêts  litté- 
niresy  oda  serait  couvert  de  ridicule  et  de  réprobation.  Le 
ministre  abordait  ensuite  la  question  financière  qui  naissait 
de  la  proposition  faite  par  la  commission  de  retrancher 
66,000  £ranCs  de  la  subvention  de  TOpéra-Comique  pour  les 
accorder  au  Théàtre-Françaif  ^  proposition  que/ M.  Vivien 
avait  déjà  combattue  >  et  que  M.  Tbiers  combattit  à  son 
tour. 

Une  révélation,  qui  lui  donna  une  nouvelle  face,  sortit 
de  ce  débat,  auquel  M.  Aroux  et  le  rapporteur  prirent 
part  pour  soutenir  la  proposition  :  un  traité  avait  été 
passé  avec  le  directeur  de  TOpéra-Comique  potir  plusieurs 
années,  et  ce  traité  ne  pouvait  être  résilié  que  moyennant 
indemnité.  M.  Mauguin  souleva  à  ce  propos  une  ques-  * 
'  tîon  de  bante  politique  constitutionnelle.  La  force  des 
Chambres,  c'était  que  leur  vote  fàt  libre,  c'était  qu'elles 
pussent  chaque  année  prendre  des  résolutions  nouvelles, 
c'était  qu'elles  ne  fussent  point  engagées  pour  l'avenir.  Celte 
force,  on  la  détruisait,  selon  M.  Mauguin ,  si  on  souscrivait 
des  traité  qui  obligeaient  les  Chambres  pour  plus  d'une  an- 
née j  et  le  traité  dont  il  s'agissait  était  un  premier  pas  dans 
cette  voie  fîmes  te. 
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Le  président  du  conseil  objecta  à  cette  doctrine  qu  elle 
rendrait  l'admimstration ,  le  gouvernement  impossible  ^  que 
souvent  QD  ptsMÎtdesb^u^iFf  desnuirchésquidumeut  plusi^uni 
années  ;  qu'il  devais  9a  tftra  de  même  en  matière  dè  théâtres» 
La  Chambre,  à  une  forte  majorité,  se  prononça  dans  ce  sens, 
eu  rejetant  la  proposition  de  la  comniission. 

U  en  fut  autrement  de  la  proposition  de  refuser  une  aufi^"» 
mçntation  d«  I9$|PPQ  francs  demandée  par  le  goUT^nement 
pour  le  traitement  des  préfets*  Vainement  trois  ministrea 
s'élevèrent  avec  force  contre  cette  réduction  que  le  général 
Demar^aj  appuya  \  elle  fut  adoptée  après  deux  épreuves  dou- 
teuses, au  scrutin  secret»  ei  à  une  laible  majorité.  Les  au- 
tres réductions  rédamées  par  la  commission  furent  ^le-. 
ment  admises,  et  en  dernier  résulut ,  le  budget  de  Tintérieur 
se  trouva  diminué  d'une  somme  de  189,800  fr.  qui  était  at*. 
ténuée  jusqu^à  concurrence  de  60,000  tr.  dont  rallocatioa 
4e8tinée  au  Conseil  des  bàiimen^  civils  avait  4îé  aqgpi^téçw 

instruction  puhliqme* 

Le  budget  de  ce  département  pour  iBS^,  bien  qu'offranlL 
augmen^lppQ  de  Ji4  A!i^  f^*  eoipparé  au  budget  de  , 
n*était  pas  du  moins  de  ceux  qui  épouvautaient  les  esprîu 
économes  par  l'énormité  de  leur  chiffre;  une  somme  de 
i3,p33,629fr.  sur  l^quelje  j^rèsde  ii  millions  étaient  cou- 
sacrés  a  Tinstruction  proprement  dite ,  ce  p!éiMl  pas  là  uiye 
dépense  disproj^ortionpée  aUz  ressources  de  U  Fraiice^  et, 
Von  ne  pouvait  s'étonner  que  M.  Dubois  (de  la  Loire-Infc- 
rîeure),  dans  le  rapport  qu'il  soumit  le  18  mai  à  la  Cham- 
bre y  u'eùt  proposé  aucune  réduction  sur  ce  budget,  Paus 
ce  rapport ,  ^  demeurera  cpmme  un  djea  mopuçiena 
plus  remarquables^  émanés  4e  ces  commissions  auxquelles 
on  doit  tant  de  travaux  distingués,  M.  Dubois,  embrassant 
avec  une  grande  sûreté  de  vue  et  une  parfaite  connaissance 

des  détails  9  l'ensemble  et  les  diverses  partie^  d^  içniÇtt  ]^ 
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institutions  scienlifique8  et  littéraires  de  la  France  ,  signa- 
hit  les  améliorations  à  eiTec^uer,  les  abus  à  corriger.  L'uu 
de  ces  abus ,  dont  le  rapporteur  s^occupait  particulière- 
ment, consistait  dans  la  manière  dont  étaient  employés  les 
fonds  alloués  au  ministre  pour  souscriptions  et  surtout  dans 
le  mode  de  distribution  adopté  pour  les  ouvrages  ainsi 
acquis.  Deux  articles  additionnels  étaient  proposés  par  la 
commission,  dans  le  but  d'empêcber  désormais  que  ces  fonds 
ne  fussent  affectés  à  des  ouvrages  qui  n'auraient  aucun  droit 
à  celte  faveur,  et  de  réserver  pour  les  établissemens  publics 
ceux  qui  seraient  achetés  ou  imprimés  par  ordre  du  gouver- 
nement. 

ûo  et  3  iniai.  Après  M.  Gardés,  qui  attaqua  vivement  la 
rétribution  universitaire  et  réclama  la  liberté  de  renseigne- 
ment, M.  de  Tracy  vint,  suivant  sa  coutume ,  critiquer  les 
méthodes  suivies  par  PUniversité  dans  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. On  sait  que  M.  de  Tracy  voudrait  substituer  comme 
base  de  l'instruction  publique  l'élude  des  sciences  à  Tétude 
des  langues  anciennes.  M.  Saint-Marc-Girardin,  qui  avait  déjà 
répondu  Tannée  dernière  à  Torateur  avec  autant  d'esprit 
que  de  justesse,  n'obtint  pas  cette  année  moins  de  succès, 
en  prenant  en  main  la  cause  des  lettres. 

La  discussion  fut  du  reste  rapide  et  peu  remarquable 
jusqu'au  moment  oùj'ancien  minisire  de  rînslruclion  pu- 
blique, M.  Guizot ,  dont  les  deux  articles  additionnels  pro- 
posés par  la  commission  allaquaient  l'administration,  sq 
présenta  pour  les  combattre.  Il  s'attacha  à  démontrer  en 
citant  les  chiffres,  que  l'abus  dont  on  avait  parlé,  poup  ce 
quiconcernait  les  souscriptions  littéraires  et  la  répartition  des 
Qayrages  auxquels  pn  avait  souscrit ,  p'avait  eu  à  beaucoup 
pi:ès ,  ni  retendue  ni  l'importance  qn'on  avait  cru  y  voir. 
Le  rapporteur  répondit  que  la  Chambre  pouvait,  encopsul-i 
tant  les  documens  qu'elle  avait  à  sa  disposition  ^  s'assurer 
c|]Uje  les  reproches  de  la  commission  étaient  fondés.  Néaa-r 
Vfio'^ns  les  conclusions  de  la  commissioi^  n.e  fu^exijt  p«s  gd-* 
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mises  :  le  premier  artiele  additionnel  fat  rejeté  après  ëeox 
i^preaves,  à  une  faible  majorité,  et  le  second  ,  sans  quil  eûC 
B^ceisaire  d*en  Tenir  à  un  scrutin. 

'AjfSatresètrangèns. 

Le  t>rojetde  budget  de  ce  département  était  pour  Tannée 
18S7' absolument  le  même  que  celui  qui  avait  été  adopté 

dans  la  session  dernière,  et  la  commission  ,  ayant  jugé, 
après  un  examen  scrupuleux ,  que  la  situation  générale  detf 
relations  extérieures  du  pays  réclamait  les  mêmes  soins ^  la 
même  vifilance,  le  même  concours  d'eâbrtS|  n'avait  proposé, 
par  Torgane  de  M.  Etienne  (  g  mai  ) ,  qu'une  réduction  de 
6000  fr.  sur  le  clin[jiire  des  indemnités  et  secours.  Lue  seule 
question  grave,  qui  intéressait  la  politique  générale»  la 
question  de  l'emprunt  grec ,  avait  encore  appelé  sérieuse- 
ment Vattention  de  la  commission.  Ellejreconunandait  au 
ministère  de  continuer  à  user  de  prudence  dans  cette  affaire, 
et  de  veiller  è  ce  que  les  obligations  souscrites  par  la  France, 
pour  aider  un  royaume  nai&sant  à  prendre  place  au  rang  des 
états  européens»  ne  retombassent  pas  par  les' vices  de  son 
administration,  et  par  l'emploi  mal  réglé  de  ses  ressources, 
à  la  charge  des  contribuables  français. 

3i  mai,  1'%  2  et  5  juin.  La  discussion  dilTéra  du  rapport  de 
la  commission  en  ce  sen§.  qu  autant  celui-ci  avaU  été  sobre 
d'excursions  sur  le  terrain  de  la  politique  étrangère,  autant 
celle-U  mit  d'ardeur  à  s'emparer  de  toutes  les  questions  que 
la  titre  de  ce  budget  pouvait  soulever.        ,  - 

M.  le  duc  de  P'iiz-James  captiva  pendant  deux  heure* 
l'attention  de  la  Chambre ,  en  attaquant  énergiquement  i'al-^ 
Uance  de  la  France  avec  l'Angleterre;  alliance  où ,  suivant, 
rbonorable  membre,  ks  intérêts  dè  la  France  étaient  évi* 
demment  firoissés  et  foulés  aux  pieds  au  profit  de  l'Angle-» 
terre  ^  alliance  toute  de  déception ,  de  ruse  et  d'astuce ,  d'une 
part^  de  dommage  et  de  mystification  pour  la  Fn|iMw  II 
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Wonlrait  rÂngletem  toujours  dominée  par  un  senliineiit 

de  hâîne  et  de  jalousie  contre  la  France ,  traTaîllant  par  ' 
laLoliiion  de  ]a  traite  et  rémancipalîoii  dos  noirs ,  à  anxcner 
ta  ruine  des  colonies  »  et  prête  à  tout  pour  hâter  celle  dei 
iBanufactnres  françaises.  De  ces  considérations  commerciales 
passant  à  d^autres  dW  ordre  plus'  élevé t  il  sontenaît  que» 
dans  Ja  Pëninsulè ,  la  France  avait  encore  été  sacrifiée  à 
TAngletene  ,  qui ,  voyant  que  le  but  de  don  Miguel  était  que 
iePariugal  cessât  d'être  une  province  anglaise ,  s'était  mise  a 
souffler  snr  ce  pays  tous  les  feux  de  la  guerre  civile.  En 
Espagne ,  l'Angleterre  voulait  relever  les  Pyrénées  a|>laniéf 
par  Louis  XIV,  dominer  les  conseils  de  ce  pays  ,  anéantir 
Tiafluence  que  la  France  exerçait  sur  eux  depuis  un  siècle 
pour  y  substituer  la  sienne,  encombrer  les  m  archés  espagnols 
de  ses  produits  »  et  en  cbasser  eenx.de  la  France^  Anjonr*  - 
d'bnl  Yî'était  la  Russie  qui  lui  faisait  oml^ag(%  et  FAngle* 
terre  voudrait  précipiter  l'Europe  sur  cette  puissance,  pour 
Ja  détourner  du  chemin  de  TAsie.  Enfin  l'orateur  rappelait 
la  conduite  de  TAngleterre  à  l'égard  de  la  Hollande»  de  la 
Belgique ,  dn  Danemarck,  dans  Tlnde»  k  Gènes ,  è  Pirga ,  et 
laissait  an  gouvernement  à  voir  st  la  France  devait  ajouter 
une  nouvelle  page  a  cette  longue  série  d'iniquités  politi« 
qnes. 

Après  avoir  dit  que  la  grande  pensée  dn  gouvernement 
'  avait  été  de  maintenir  la  révolution  de  juillet  par  la  paix ,  de 

consolider  la  grandeur  de  la  France  par  1a  paix,  d'amener 
son  développement  lent  et  paisible ,  toujours  par  Ja  paix ,  et 
qfie  dans  cette  pensée,  la  première  alliance  à  obtenir  était 
joelle  de  l'Angleterre^  le  président  dn  conseil  citait  aussi  d€s 
faits  historiques  pour  prouver  qu'il  n'y  avatt  rien  de  moins 
inflexible  que  les  haines  de  peuple  à  peuple,  et  que  les 
nations  changeaient  suivant  leur  intérêt  d'alliances  et  d'i- 
nimitiés. L'Angleterre  «vait-elle  aujourd'hui  les  mêmes  in- 
térêts que  la  France?  voilà  ce  que  le  ministre  recberchart 
en  examinant  les  trois  grandes  questions  <|ui  s'étaient  élevées 
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4«puis  six  ans,  en  Belgique,  en  Espagne,  en  Orient,  et  il 
arrivait  à  établir  qu'en  Belgique ,  dans  un  immense  intérêt 
IMrritoriâl;  en  Espagne,  dans  Tintéièt  de  ses  principes i  en 
Ptioily  dans  l'intérêt  de  la  paix  du  nionde^  la  Firanoe  avait 
Irouvé  TAugleterre  tnarcbant  firaneliem«nt  tl  lojalenMAt 
avec  elle. 

,  De  lalUance  anglaise,  la  Chambre  passa  à  Toccupation  de 
(CraooTie»  que  M.  de  Sade  dénonça  comme  une  violation  fia- 
grande  des  traités  de  18 1  S,  exécutée  par  les  mêmes  pnissanctè 
qui  les  avaient  imposés  à  la  France*  Ensuite  M.  de  Briqueville 
demanda  des  explications  sur  le  voyage  du  duc  d'Orléans  et  . 
du  duc  de  JSemours  en  AUemagbe.  Il  était  important ,  sui- 
vant Jui»  de  saToir  ai  Tintimité  de  l'apporta  qu'annonçait  là 
réception  laite  et  préparée  aux  deux  jeunes  pirinees  pav  ÏH 
gouvememens  absolu^savait  changé  la  nature  des  liens  formés 
entre  la  Frai^ce  e^les  gouvernemens  constitutionnels*  L'émis^  J 
iioa  de  la  troisième  série  de  l^emprunt  gfce  était  «  pour  M*  dé 
Lamartine»  un  autre  sujet  d^interpellations  adressées  au  ml* 
uistère;  non  que  Toratenr  contestât  à  la  Grèce  les  secoure 
que  la  France  lui  avait  généralement  votés,  mais  cet  or 5 
ees  millions  qu'il  aurait  voulu  prodiguer  aux  Grétt|  il  hèê 
refusait  à  leurs  opresseure,  k  ceut  qui  n'avaient  su  pi^^atll*» 
ser  cbes  eux  jusqu'ici  que  Hotrigue  et  Vanarcbie.  Mt  (9tt 
Mornay,  revenant  sur  roccupalion  de  Cracovie,  exprimait 
Tppinion  qu  il  serait  utile  d  j  avoir  ub  agent  soit  consulaire, 
aoit  diplomatique»  qui  pourrait  à  là  fois  sttrvëiller  le»  inté-& 
rêu  des  Françaia  établis  daiis  cette  vlU»»  et  mk  méihe  f^tmpê 
éclairer  le  gouvemeftnent  sur  la  politique  ées  puissancëë 
étrangères.   Celait  l'union   des  douanes  allemandes  qué« 
M.  Maugttin  signalait  à  l'attentioik  de  là  Chambre,  eH  fép^ 
pelant  que  la  France  avait  toujours  reehercbé  l'àHiandT  idCé 
petitoéuts  allemands.  L'orateur  demëndaiiàUSliiifuelsétaièfft 
les  moyens  que  s'était  assurés  le  cabînei  français  pour  conlre- 
t^alancer  la  puissance  anglaise  en  Espagne.  Ënûn»  M*  Pisca'* 
tovj  «'ékva  de.noiiTm)  après  Uk  de  I^arUiie^  èomi:e  H 
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mdière  dont  la  Grâce  mit  été  goafemëe  depnii  râténemenl 
dn  roi  Othon,  et  déchri  qu^à  ton  tmn 

France  à  rémission  de  la  troisième  série  de  rempnint  ne 
pouvait  être  accordé  qu'à  trois  conditions ,  savoir  :  le  renvoi 
dn  soldats  et  des  ministres  bavârois,  la  promulgation  d*ttno 
csDititiition»  Un  compte  exact  des  deux  preBiiefi  tiers  do 
Tosprant 

OWîgë  d'être  extrêmement  réservé  dans  les  explications 
^il  venait  donner  sur  ces  divers  points ,  et  de  se  borner 
nifiiement  à  Texposé  des  faits,  le  président  dn  conseil 
neoDta  comment  des  d^ordres  survenus  à  GraeoWot 
avaient  déterminé  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  à  occu- 
per ie  territoire  de  cette  petite  république,  4  en  juger  par 
b  traité  de  Vienne,  la  q[ne8tion  de  droit  <|oant  à  cette  deetti>i 
pdon  éftait  fort  compliquée.  La  Franco  n*aTait  ni  traité  ni 
akndonné  cette  question;  mais  elle  avait  déploré  la  gravité 
acte;  car  l'acte  évidemment  devait  eauser  une  grande 
spprébension  à  tous  les  petits  états  placés  à  côté  des  grandes 
pnîssances»  Elle  avait  *réc]amé*dans  rintérètde  rhumanité, 
en  faveur  des  Polonais  réfugiés  à  Cracovfe*,  elle  avait 
demandé  positivement  l't'vncuation  de  cet  état  ,   et  fait 
toutes  ses  réserves  pour  Tavcnir.  Aujourd'hui  cette  évacua- 
tion était  à  peu  près  eibctuée.  (Ployez  Thistoire  étran- 
gère.) 

En  Grèce,  le  ministre  reconnaissait  que  le  nouveau  gou- 
vernement avait  commis  des  erreurs.  La  principale,  pour  les 
réduire  à  une  seule,"  avait  été  de  rester  trop  allemand  et 
de  n'être  pas  devenu  assez  grec.  Le  gouvernement  fran^is 
s*en  était  aperçu  et  s*eù  était  plaint;  et  pour  lui,  la  ma- 
nière la  plus  eflicace  de  se  plaindre,  c'était  de  refuser 
la  troisième  série  de  l'emprunt.  Cependant  le  gouverne- 
ment grec  s'était  réduit  à  la  ploa  extrême  pâiurie,  et  tout 
li  coup  une  insurrection  grave  avait  éclaté  dans  rAcamanie* 
Alors  une  conférence  avait  eu  lieu  entre  les  trois  puissances,  et 
It  gouverneiaent  français  avait  autorisé  son  plénipotentiaire 
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k  consentir  à  lemission  d'une  portion  de  la  troisième  série 
pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressans. 

Quant  à  Tassociafion  des  douanes  allemandes,'  la  France 
avait  été  dans  Timpossibilité  la  plus  absolue  d-empècber  ce 
Iprand  événement.  C'était  un  intérêt  presque  invincible  qui 
réunissait  entre  elles  les  diverses  parties  de  FAllemagne  sous  . 
.  le  rapport  commercial.  U  aurait  fallu,  pour  s'y  opposer,  des  * 
concessions  que  les  Chambres  n'étaient  pas  disposées  à  faire; 
et  CCS  concessions  elles-mêmes  n'auraient  pas  suffi.  L'Au- 
triche, qui  y  était  plus  intéressée,  qui  était  bien  mieux  pla- 
cée que  la  France,  qui  était  plus  naturdlement  la  rivale  d< 
la  Prusse,  n'avait  pas  empêché  l'association  prussienne» 

«  J'ajouterai  enfin  ,  disait  M.  Thiers ,  que,  pour  qniconqne  a  suivi  le  mon* 
vement  des  choses  en  Allemacne ,  non  seulement  aigonrd'hai ,  mais  à  det 
époques  SDtérieures,  il  est  évident  que  ce  ftible  rétean  de  donmes ,  établi 
MNiOor  «Pelle  «  lÉ'est  absolument  qa*iuie  ligne  de  dooanes,  et  ne  peut  avoir  d< 
force  que  pour  les  intérêts  du  commerce;  mais  que  cela  ne  saurait  être  rie» 
le  jour  d'un  événement  grave.  Que  serait  cette  ligne  de  douanes  le  jour 
mie  année  Faorait  pénéttéef  Elle  disparaitnit  à  finstant  CeUe  anocialim 
ne  peut  être  qu'nne  convention  temporaire  en  état  de  paix  ;  elle  à*est  fitas 
rien  en  état  de  guerre,  parce  que  la  ligne  est  percée  partout.  » 

En  Espagne,  le  ministre  rappelait  tout  ce  que  la  Frince 
avait  fait  pour  le  gouvernement  de  la  reine  Isfibelle,  etajou- 
tait  qu*il  ne  lui  restait  plus  iju'à  lui  donner  une  armée  fran* 
çaîse.  Or»  c'était  lâ  une  question  immense,  que  le  gouver- 
nement français  n'avait  pas  résolue. 

Quant  aux  ombrages  qu'on  avait  exposés  relativement  à 
<  TAngleterre,  ils  n'étaient  pas  fondés.  Elle  avait  placé  quel-  « 
ques  troupes  de  marine  dans  les  ports  de  la  Biscaye;  mais  si 
la  France  le  voulait,  l'Angleterre  consentirait  à  l'instant 
même  à  lui  céder  ces  ports,  et  à  y  laisser  entrer  des  troupes 
françaises.  Elle  était  engagée  à  cet  égard  envers  la  France. 

M.  SaintpMare-Girardin,  regardant  la  quesdon  de  TocCu* 
pation  de  Cracovie  comme  vidée ,  ramena  l'attention  de  la 
Chambre  sur  ini  autre  fait  non  moins  important,  à  savoir 
rabolitiou  de  la  constitution  de  cet  état  eri*i833ypar  la  Prusse, 
rAutriche  et  la  Russie. -L'orateur  s'élevait  avec  force  conti^Q 
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cet(e nouvelle  infraction  au  traité  de  Vienne,  contre  celle 
jurisprudence  qui  faisait  que,  lorsque  le  traité  était  inconsé- 
quent à  son  esprit  au  profit  de  la  France,  au  prolit  dt*s  prin- 
cipes de  la  liberté,  on  l'abolissait,  et  lorsqu'il  t  tait  <  onséquent 
dune  manière  défavorable  à  la  France,  on  le  maintenait 
rigoureusement. 

Après  avoir  insisté  de  nouveau  sur  la  nécessité  d'avoir  des 
garanties  écrites,  si  on  ne  voulait  pas  prendre  des  garanties 
matérielles ,  pour  Févacuation  des  ports  espagnols  occupés 
par  TAngletcrre ,  M.  Mauguin,  rentrant  dans  la  question  de 
ijfltervenlion  armée,  intervention  que  cette  puissance  aurait 
droit  d'exiger ,  suivant  lui  ,  en  vertu  du  traité  de  la  quadru- 
ple alliance»  déclarait  qu'il  appuierait  tout  ce  qui  j^iourrait 
contribuer  à  rétablir  Tordre  et  la  tranquillité  en  Espagne. 

Enfin,  M.  Berryer,  faisant  allusion  à  la  manière  dont  le 
président  du  conseil  avait  repoussé  quelques  argumens  de 
M.Fiiz-James  ,  établissait  avec  une  grave  et  baute  éloquence, 
que  c'était  une  mauvaise  réponse,  dans  les  discussions  de  la 
Chambre,  que  de  dire  à  un  bomrae,  vous  êtes  républicain, 
vaus  êtes  légitimiste,  comme  on  avait  déjà  dit,  vous  êtes 
du  tiers  parti,  comme  bientôt  peut-être  on  n'bésiterait  pas 
à  dire,  vous  êtes  doctrinaire*  Il  y  avait  pour  tous  un  de- 
Toir,  un  droit  qui  dominait  toutes  les  positions^  c'était  de 
rechercher  si  on  était  demeuré  ferme,  inébranlable  dans 
la  pensée  de  conserver  les  intérêts  généraux,  les  intérêts 
permanens  du  pays.  Cette  question,  l'orateur  rcxnminait , 
eu  reproduisant  sous  de  nouvelles  formes  la  tbèse  de 
M.  de  Fîtz-James  sur  l'alliance  anglaise,  et  terminait  par 
ces  paroles  adressées  au  ministre  des  affaires  étrangères  : 
«II  peut  être  vrai  que  vous  avez  suivi,  que  vous  suiviez 
encore  dans  vos  rapports  avec  l'étranger  une  ligne  politi- 
que qui  se  lie  à  des  intérêts  actuels  5  mais  je  maintiens  que 
vous  ne  ménagez  pas,  que  vous  n'avez  pas  ménagé,  que 
vous  devez  ménager  davantage  dans  toutes  ces  relations  les 
intérêts  nationaux,  les  intérêts  d'avenir,  les  intérêts  pcr-r 
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mmeaiB,  qui  sont  déjà  trop  compromis  par  la  Ugûe  «jnd 

Trois  grandes  séance^  avaient  été  etîiploydes  à  ces  débats, 
et  îl  n'en  fallut  que  la  moitié  d'une  à  la  Chambre  pour 
Oxpëdier  le  volé  de  toat  les  cbapitreft  du  ,badgei  des  af«« 
faires  étrangères..  A  peine  si  IL  Anguis  partint  à  rafentlr 
un  instant  la  rapidité  de  cette  opération  pour  fkire  savoir 
qu'il  persistait  dans  son  projet  de  réduction  sur  le  nombre 
des  agens  ^iplomatic[Qes.  La  Chambre  se  borna  cependant 
4  sanctionner  le  retranchement  de  6000  fn«  proposé  par 
k  commission  au  chapitre  des  indemnités  et  scconrs. 

Guerre. 

Il  y  avait  trois  choses  principales  à  distinguer  dans  le  rap- 
port présenté  le  20  mai,  par  M.  Baude,  sur  le  budget  de  la 
guerre:  1*  les  obsenrations  critiques,  les  conseils,  les  recom- 
mandations, qui  ne  pourraient  nous  occuper  qa*antant  quA 
le  gouvernement  et  les  Chambres  les  prendraient  en  con- 
sidération et  qu'il  en  résulterait  des  améliorations  ou  des  ré* 
formes  importantes  ;  2^  les  réductions  que  la  commission 
proposait  ;  3**  en6n,  la  manière  dont  elle  avait  envisagé  les 
affaires  d* Alger.  Les  réductions  s'élevaient  à  la  somme  de 
49039,545,  dont  2,809,627  tr,  pour  la  section  d^Afri'que 
seulement.  Cette  forte  réduction  annonçait  assez  quelle  avait 
été  sur  la  question  d'Alger  la  pensée  de  la  commission.  Tout 
en  reconnaissant  que  la  conservation  d'Alger  ne  ponivait 
plus  être  mise  en  dout«,  elle  voulait  que  la  domination  de 
la  France  fût  le  moins  onéreuse  possible.  Elle  repoussait  de 
toute  Tunanimité  de  ses  convictions  un  système  qui  tendrait 
k  mettre  sans  cesse  la  nationalité  arabe  anx  prises  avec  la 
nationalité  firançûse.  H  fallait  que  le  gouvernement  s'atta- 
chât à  prévenir  en  Afrique  le  choc  des  intérêts  divergeas ,  à 
fonder  les  relations  avec  les  indigènes  sur,  les  avantages  ^ui 
leur  seraient  offerts.  Lapaiz^  ledéveloppementda commerce. 
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)â  solidâtîté  entre  les  intérêts  desindigènes  et  la  consolîdâtron 
de  rétablissement  français  ,  seraient  les  coDséqueaces  de  et 
ijilime»  La  Chambre  devait  donc  refaser  les  moyens  d^en 
liliTtè  un  autre,  et  la  eommhsion  pt-oposàit  de  rëdtdré  É 
19,3^0  liommes  l*effectîf  de  Farmée  d*occupatiott|  i]ue  li 
projet  de  loi  portait  à  22,920.  * 

^1^9  7)  ^)  9*  Il  juin.  Les  premières  séances  furent 
cOUttcrées  à  des  détails  d^admitiistralion  ott  d'organièâtltrfi 
qoe  les  orateurs  discutèrent  atec  nné  ettréme  anlmosité,  et, 
enrfôultat,  la  Chambre  entra  pleinement  dans  les  vues  éc6* 
nomiqnes  de  la  commission  ^  mais  il  n'en  fut  pas  de  mêmé 
de  la  question  d'Alger,  qui  fut  de  nonyeau  TÎTement  et  lètif 
gâtaient  débatttle,  l>ieD  qu'après  la  discnsftion  solennèllé  à lA* 
(fdle  cette  question  avait  déjà  donné  lieu  Tannée  dernièrt!, 
ODeùt  pu  la  croire  déEnitivcmcnt  résolue. 

k  M.  Delaborde ,  qui  s'éteudit  sur  tom  les  avantages  de 
la  colonie,  et  s'éleva  av^  force  contre  le  système  de  ht 
ctommissioti ,  Factsilsant  de  contenir  Tabandon  déguisé  avec 
tomes  les  dépenses  de  rocciipalîon ,  la  honte  finale  avec  un 
délai  onéreux  et  une  dissimulation  inuiile,  succéda  M.  Du* 
rèi^et  de  Hauratinë,  qui  considérait  la  conquête  d'Alger 
coiniiie  un  legs  funeste  qUe  la  RestAi-ation  avait  fait  à  1k 
Fl^nee.  Prfc9ant  toutefois  bette  possèssion  coiUifié  nn  tk\€ 
accompli,  il  reprochait  au  gouvernement  de  n'avoir  pas 
suivi  à  Alger  le  système  qu'il  avait  développé  devant  la 
Gbâmbrè^  et  d'àvoir  tvmplacë  le  beau  rêve  d'une  population 
appelëé  de  la  barbarie  à  la  civilisation,  par  la  triate  réaliti 
de  combats  sans  cesse  répétés,  de  gr.efre  sanglante,  d'excès 
déplorables.  L'écbecdela  Macta  une  fois  réparé,  roraifctir 
tenaUdait  à*il  y  à^àit  nécessité  d'éhtrer  dans  le  sysièniB 
é'éspéditiottS  kaiss  ténue  qui  depuis  âVâit  prévalu /de  ptftM 

dans  toutes  les  parties  du  payë  ]<>fer  et  le  feu  H  attaquait 

surtout  la  manière  cruelle  et  arbitraire  dont  on  avait  levé 
tne  contribution  à  Tiei»6en ,  bien  que  les  Français  y  fussent 
entrés  comme  aUiér. 
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«Que  la  Chambre  et  le  gonffltiMlaenty  sonp;ent  ])ien,  disait  Toratear,  car  ■ 
il  8*a^it  ici  de  tout  autre  chose  que  d'une  faible  économie  :  il  s'agit  de  dé- 
cider si  nous  persévérerons  dans  le  système  d'extension  et  de  conqaéte8|Q«i^ 
depuis  mi  ao,  a  prodoit  de  ai  funestes  résaltats  «  ou  si  nous  reviendrons  au 
système  de  modération  et  de  paix  que  la  Chambre  a  adopté  l'année  (îei  nlèfV^  - 
il  s'agit  de  savoir  si ,  par  de  nouvelles  violences  ,  nous  exaspérerons  de  plus  j^* 
plus  les  indig^ènes  contre  nous ,  ou  si  nous  chercherons  à  nous  les  assimile^ 
far  la  dfilisatiMi.  » 

Ce  discours  n'avait  pas  été  entendu  sans  exciter  de  violens 
nurmuresj  de  nombreuses  réclamations  \  ce  furent,  au  con- 
Isoire,  de  vives  acclamations  qui  accueillirent  le  président  da 
conseil  lorsqu'il  se  plaignit  que  les  reproches  dn  préopinant 
mnontassent  à  Parmée  française^  à  ses  chefs,  et  presqu'au 
pays  lui-même,  qu'il  ne  fallait  jamais  dt'noncer  au  monde 
en  termes  aussi  amers  qu'on  venait  de  le  faire.  M.  Duvergier 
deilannûine  protesta  contre  cette  interprétation  de  ses  pa- 
roles, et  Fun  des  membres  du  bureau^  M.*  Janbert,  ayant 
«nsn  interrompu  le  ministre ,  il  s'ensuivit  une  longue  agita- 
tion. 

M»  Thiers^  reprenant  ensuite  son  discours,  disait  quii 
j  aviit  une  limite  an  droit  de.  discussion ,  qn'il  y  avait  deux 
manières  de  l'exercèr  :  on  pouvait  raccompagner  de  tels 
sentimens  qui  le  rendissent  très-tolérable  à  tout  le  monde, 
OU  redoutable,  blessatt  et  dangereux.  L'orateur  laissait  à  la 
Chambre  à  décider  laquelle  des  deux  manières  avait  été  em- 
ployée, et ,  abordant  directement  la  question,  il  s'appliqua 
à  démontrer  que  la  France  se  manquerait  k  elle-même , 
qu  elle  renoncerait  à  une  voie  de  grandeur,  sieUc  renonçait  • 
à  Alger  \  qu'abandonner  les  côtes  d'Aûîque,  ce  serait  les  li- 
vrer 'à  quelque  puissance  rivale  ou  à  la  piraterie,  et  peut- 
toe  à  tontes  deux  à  la  fois.  Examinant  ensuite  les  divers 
systèmes  d'occupation  proposés,  il  soutenait  que  l'occupation 
restreinte,  l'occupation  réduite  était  un  non  sens,  et  qu'il 
vaudrait  mieux  demander  abandon,  sauf  un.seul-porl 
dont*mi  finrait  un  Gibraltar  ;  mais  que  Toccupation  ainsi 
bornée  à  un  seul  point  sur  la  côte  équivalait  à  l'abandon 
complett  Si  oi^  croyait  qu'en  se  tenant  au  littoml,  on  n'au* 
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râît  pas  à  eombattre,  on  se  trompait.  Les  indigènes  Tien- 
draient sous  les  murs  d'Oran,  d'Alger  et  de  Bone,  insulter 
'  les  garnisons  françaises,  et  Ton  ne  pourrai  t  pas  même  cul  li  ver 
les  fùarragcs  aux  portes  de  ces  villes  ;  de  sorte  qu'il  &udrait 
tobt  tirer  de  la  métropole ,  et  que  ce  système  qui  serait  faut 
résultats,  serait  aussi  le  plus  ruineux  de  tous.  Voici  quel 
était  le  système  à  adopter,  suivant  le  président  du  conseil  : 

«  Ce  n'est  pas ,  disait-il ,  celui  de  conquérir,  ce  n'est  pas  celui  d^xter- 
aiiner,  de  détraire,  comnie  on  en  prèle  liiiMntimi  m  gouvernement,  Inten- 
tion qu'il  n'a  jamais  eue;  mais  c'est  celui  de  faire  ce  qu'ont  fait  tons  let 
peuples  qui  se  sont  transportés  dans  des  pays  nouveaux.  En  s'y  transportant , 
ils  ont  rencontré  les  naturels  du  pays^  ils  ont  essa}é  quelquefois  de  traiter; 
d'antres  foie,  ils  ont  conibatln.  Il  y  a  eu  des  luttes;  méiconnaltre  oe  fkit,, 
c'est  méconnaître  l'Iiistoire  tout  entière^  l'histoire  de  tous  les  pays,  de  tous 
les  étabiissemens  considérables  est  pleine  de  ces  luttes.  Le  peuple  qui  arrive 
est  forcé  de  rencontrer  le  peuple  cnez  lequel  il  se  rend ,  et  il  en  râoite  des 
lattes  inévitables.  Si  on  doute  de  oela,  je  citerai  ee  qoi  ee  patM  entre  la 
France  et  les  Arabes.  Le  système  guerroyant  qu'on  nom, leprodM  ;  BuiiCe 
système ,  avons-nous  été  libres  d'eu  suivre  un  autre  ? 

Le  ministre ,  pour  prouver  que  non ,  rappelait  comment 
Taffîtire  de  la  Macta  était  venue  de  la  nécessité  de  contenir 
Abd-el-Kader.4paintenuit  il'  fallait  s'établir  solîdemeat  - 

dans  le  pays,  faire  respecter  la  France  ,  faire  craîildre  son 
nom,  et  amener  ensuite  les  diverses  tribus  à  s'attacher  à  elle. 

La  Chambre  ayant  encore  entendu  M,  Duvergier  de  Han-' 
ranne ,  qui  protesta  qu'il  n*avait  point  voulu  attaquer  Tar* 
mée,  quil  était  prêt  à  rétracter  tonte  parole    laquelle  ou 
pourrait  attacher  uu  tel  sens ,  et  le  maréchal  Clause!,  qui  nia 
que  des  c^icès  eussent  été  commis  par  des  soldats  français, 
une  foule  de  membres  demandaient  la  clôture.  If.  Guiaot 
insista ,  en  raison  de  la  gravité  de  la  question ,  pour  que  la  * 
discussion  ne  fiît  pas  fermée.  La  discussion  continua  donc, 
et  M.  Piscatory  vint  appuyer  le  système  de  la  commission  , 
comme  étant  tout  ensemble  un  système  d'économie ,  de  pru* 
denoe  et  de  bonne  administration.  L'occupation  complète  de  • 
.  l'Algérie ,  et  la  colonisation  rencontrèrent  ensnîte  un  défini* 
seur  en  M.  de  Laboulic.  Membre  de  la  commission  ,  M.  Des- 

jobert  a'eûbrça  d«  démontrer  qu'il  ne  s'agissait  point  d'abaii* 
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dpwer  AlgfHT»  mais  de  renpacer  à  on  spièm  4*^in^ditioi| 
el  4'enyaliÎMtiii9iit  qui  n'avait  prodnil  que  des  désastres. 

Bientôt  une  violente  attaque  dirigée  par  l'orateur,  contre 
un  ii|(iigèAe  (loy5«ouf)  qui  avait  télé  décoré  dis  1^  ité^^W' 
^'Hpnneor  (H  nommé  cbef  d^escadron ,  en  rëçonip«i||9.^*i9ii# 
|bra?onre  éclatante,  provoqua  des  murmures,  def  interpellar 
tionsy  des  cris  à  Tordre,  qui  troublèrent  pendant  long-temps 
laChambre  ,  malgré  tous  les  eilbrts  du  président  pourrame- 
nfsr ie ^Ime  dans  )a  discussion*  En  résumé,  pjOiiif 
■lettre  un  terme  k  la  grande  oonsommation  'd^lioiiimet  qui 
•e  frisail  en  Afrique ,  que  M«  Desjoberl  demaûdail  qu'on 
ne  suivit  pas  le  système  préconisé  par  le  président  du  con- 
seil. L'honorable  memb/e  ne  croyait  pas  avoir  le  droit  de 
^ispoier  «inai  tous  les  ausde  la  vie  de  deux  mille  de  ses  euBr 
citoyens,  et  ne  pouvait  consentir  i  envoyer  en  Afrique  une 
armée  qui  ne  serait  occupée  qu'à  favoriser  les  spéculations 
^  agioteurs. 

Q*e$i  de  Tétat  social ,  politique  et  relideax  des  Arabes  t 
fHF  lequel  il  présenta  des  considérai  inusjjh^vee  et  intéces^ 
sautes,  que  M.  Laurence  faisait  dériver  In  manière  dent  on 

devait  se  conduire  à  Alger  ;  c'est  par  leurs  mœurs  qu'il 
expliqua  les  fautes  et  les  excès  qu'on  reprochait  à  l'armée 
opàTaduNnisiration*  Il  £»Uait  ahsolament  se  servir  de  lin;» 
tffrmétfUire  des  indigènes  et  leur  laisser  cm  ployer  les  moyens 
fila  faire  obéir  qui  étaient  dans  Les  coutume^  et  dans  les 
}f>h  des  Arabes. 

parole  fu^  ensuite  à  iVL  Gui^t,  dont  l'apparition  à  ]^ 
tri|)fll>e  éuit  attendue  evec  inipetiencp«  L'oreteor,  epi^ 
qurlqujes  observations  pritfimînaires,  établît  qu'il  était  bon» 
gU*il  était  honorable  pour  le  pays,  que  chaque  membre  de 
II.  Ci^mbre  yint,  avec  une  entière  sincérité,  49H^gré  le§ 

fpruîausosf  melgr^  lei  i|obles  passinns  du  pffi  lui-mèn^» 
d^re  ee^9*il  croyait  être  Tintérèt  du  pays.  Sans  doute  il  avjf|i| 
pu  y  avoir  des  paroles  excessives,  des  paroles  imprudentes  | 
dm  ^^^i  kOf^^iMiii^  t  ^  im^t^àlA  if^ii.ûi^es  fii§i^t  1^}^  àUfJl 
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blessés  par  quelques  raoU  tonbés  de  la  tribune  \  meis 
l'opinion  publique,  la  majorité  de  là  Chambre  étaient  là 
pour  jgnérir  ees  blettoffct  ncHnentanéei,.  D'ailleurs  larmée 
firanfaiafi  aiiiait«  r^spffpMilt,  umpmm  h  pe^pie  firapçaif » 
la  U|>ert4  de  la  tribune. 

Cette  difficulté  écartée ,  M.  GuÎEOt  entrait  en  matière  et 
dénoLOolr^l  de  la  manière  la  plus  irrésistible  que  la  questioa 
de  l'oettM|ljO]&  4'Alg«*r  était  irrérocablement  résolue.  Puis* 
(pwIt  KiHm  gafidaic  VAÎnqfm^  die  devaîl  la  garder  «Teo 
aécnrité  et  dignité.  Ces  deux  mots,  suivant  Fora teur,  etcluaient 
complètement  un  système  qui  s'était  produit  plusieurs  fois 
âia  tribuM^  qui  éiait  presque  indiqué  de  nouveau  par  la 
<rtifiîisioi>t  elque  le  pfésldenl  dn  conseil  avait  reponsié 
avee  nlson.  Cétaiiie  système  de  roceapation  purement  mi» 
litaire  et  intrà  mur  os  y  d'un,  deux  ou  trois  points  sur  la  côte. 
Restait  donc  la  possession  et  la  conservation  du  territoire 
africain  que  la  France  aTBitceiH|iiis.  La  question  ainsi  poiéé^ 
il j  avait  deazajetèiMi  deuxAftoted'admiaisCration,  eaim 
hsfwls  le  gcHvenemeut  apptit  à  dioSsir* 

•  Or,  messieurs ,  ajontait  foratenr,  il  y  a  une  conduite  que  je  me  per- 
raettrai  d'appeW  agitée,  ^nerroyante,  jalonse  d'aller  vite,  d'aller  loin, 
d'étendre  JtrusqueiDeal,  par  la  riu>e  mi  par  la  force >  la  douûnatiou  française, 
ta  donination  officielle  française  tnr  tontes  les  parties,  sor  toutes  les  tribal 
dn  territoire  de  Tancienne  ri'gencc. 

«  Il  y  a  une  aiilre  conduite  moins  inquiète  ,  moins  guerroyante ,  plus  lente , 
^os  pacifique ,  qui  aurait  pour  objet  d'établir  feniieiuent  Tautorité ,  la  pos- 
MMiOB  française  aor  eerlaîMS  ikarlàes  d«  tenrimire,  sur  tas  fiarties  les  plss 
appropriées  aux  premiers  temps  de  notre  occupation,  et  qui,  s'appliquant 
de  là  a  entretenir  de  lionnes  relations  avec  les  indigènes ,  se  les  inquiétfirêit 
pas  immédiatement  sur  leur  imiépeudance ,  ne  leur  ferait  la  guerre  que  par 
■Mee,  en  cas  dTabselue  nécessité. 

*  Eb  bien .'  je  crois  <]\ie  l'étal  de  TA  Trique ,  Téjtat  de  la  France ,  Tétat  d^^ 
l*Euro/ie,  toutes>  les  raisons  iniaginablts  repoussent  la  première  conduite, 
U  conijuite  ^uerru^aute^  agitée  ^  et  cuuseiUeat  1«  conduite  lente ,  pacifique , 


«fnaft  em  ces  tcnoea  : 

«  Je  sais ,  messieurs ,  qu'il  n'est  pas  tonjoun  aisé  de  se  maintenir  ecttg 
lifi^  :  qu'a  est  facile  d'être  entraîne  du  s.>slèrae  trancpiille  an  système  agijtliBir, 
*  h  nais  il  1»  guerre.  C*est  là  une  pente  périlleuse  pour  le  gouvernement; 

Alt  t  lui  de  la  iéIcÉNiie  contre  ce  péril  ^  il  ImH  fi^  se  Meade  4cs  sMw* 
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tinhs  militaires I  dés  séductions  de  souveraineté  complète  et  prompte;  il  fout 
qa'ea  matière  «Tcxpéditions ,  de  promenadai  guerrières ,  il  ne  fuse  que  crilei 
qui  sont  indispensables  pour  la  sécurité ,  pour  la  dignité. 

V  Mnis  cela  convehu  ,  messienrs,  que  la  Chambre  ne  s'y  trompe  pas;  elle 
doit  se  montrer  très-large  sur  les  moyens  qu'on  demande  en  bonunes  etea 
argent  pour  faire  réassfr  l*élabli8seBient  d*Afrkioe.  Ce  à  fpuÀ  il  tent  qa*elte 
tienne  par  une  volonté  forte  et  simple  ,  c'est  à  l'exécution  fidèle  et  ferme  de 
la  conduite  qu'elle  aura  adoptée,  qu'elle  aura  reconnue  une  fois  bonne; 
qu'elle  fasse  servir  son  influence  sur  le  gouvernement  à  le  défendre  contre 
tes  entraînemens  ainqnels  il  est  exposé ,  c*est  à  cela  que  la  Chambre  doit 
employer  son  influence.  Quoi  qu'il  arrive,  elle  sera  responsable  de  notre 
conduite  et  de  la  destinée  de  nos  possessions  d'Afrique.  Si  l'on  échoue  faute 
de  moyens ,  la  Chambre  en  sera  responsable  ;  on  dira  qu'elle  n'a  pas  su  Sou- 
tenir Tadminislration.  Si  Ton  échouait  par  précif^lallon ,  par  esprit  inquiet, 
agressif,  on  s'en  prendrait  également  à  la  Clinmbre  ;  on  dirait  qu'elle  n'a  pas 
su  contrôler  et  contenir  l'administration.  Il  faut  que  la  Chambre  soutienne  et 
^contienne  i  il  faut  qu'elle  soit  trés-laise  et  très-fenne  en  ailflw>teaipi.  Tont 
men  coniple,  je  vole  sans  réduction  lent  ce  que  demande  le  gouvemeneat 
pour  nos  po'^spssîoiis  d'Afri(|ue;  et,  en  même  temps,  je  conjure  le  gouver- 
nement et  la  Chambre  de  bien  considérer  notre  situation  et  la  pente  sur 
laqoelle  nom  sommes  placés.  Il  n'y  a  encore  aucon  parti  fAchem  irrévoca- 
blement pris ,  aucune  faute  décisive;  mais  nous  sommes,  je  lo  lépèle,  aot 
une  périlleuse  pentes  nous  poiiirions  y  être  entraîné».  »  . 

Le  président  du  conseil  adoptait  ce  principe,  que  la 
Chambre  devait  soutenir  et  contenir.  Un  autre  point  qui 
réunissait  aussi  tous  les  suffraf^»  c'esl  qu'on  pouvait  discu- 
ter Alger  a  la  tribune  ;  qu*on  pouvait  dîseuter  la  conduite 
du  gouvernement,  des  généraux,  de  Tarmée  elle-même.  Le 
ministre  s'était  plaint  seulement  de  paroles  que  M.  Guizot 
avait  si  bien  qualifiées  du  mot  de  paroles  imprudentes.  On 
était  encore  d'accord  sur  ce  point que  le  système  d'empri- 
sonnement âei  troupes  françaises' à  Bone,  i  Alger,  à  Oran, 
était  inadmissible.  Mais  où  la  divergence  allait  commencer, 
c'est  iorsqu  on  disait  que  le  gouvernement  était  sur  une 
mauvaise  pente.  Guizot  avait  partt  de  deux  systèmes}  du 
système  inquiet  et  agité,  et  du  système  paisible  et  tranquille* 

o  Le  sA'slème  inquiet  el  agité  !  disait  le  président  du  conseil.  Si  on  l'avait 
bien  défini ,  en  caractères  clairs ,  pratiques  et  reconnaissables ,  peut-être 
j'aurais  accepté  l'indication.  Mais,  je  le  demande,  qu'appelle-t-on  système 
inquiet  et  agité  ?  £st-c4'  le  système  violent ,  conqnènat ,  abiOfdeaMnt  coloni- 
sateur, qui  prodiguerait  le  sang  français  uniquement  pour  appuyer  d'odieuses 
spécuUtiojis ?  Celui-là,  je  le  repousse ,  le  gouvernement  n'en  veut  pas,  dans 
IneuilempB  il  ne  l%TonIa,  et  fl  ne  le  voudra  jamais.  (Trés-bien!  tièa-- 
bien!)< 

-Mais  enlcnd-on  par  système  agité  le  système  de  la  guerre^  Messieurs, 
gest  celui  qu'on  jaious  a  légué,  celui  qu'aStiouTé  existant  le  cabinet  du  2Z 
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Acceptant  ces  définitions  de  ^tèmes,  ^oiqu'ëUes  ne 
fussent  pas  bien  élaires  ponr  ini,  M.  Thicrs  déclarait  qu'il 
aimait  mieux  le  système  prudent,  le  système  lent ,  le  «ys- 
tème  négociateur. 

«Mais,  coDtinuait-il\  vous  qui. savez  si  bien  les  choses  humaines,  voug 
leeomnilra  (car  Tbiitoire  «t  filHnr  de  ces  eiemples)  que  la  paix  vieaC 
après  la  guerre  ,  les  négocintions  après  la  Torce.  Le  Jour  où  nous  mmiis  élè 
assez  heureux  pour  f.iiri.'  pn'valoir  d'une  ninniore  înronfesfahie  la  puissance 
de  Dm  «rnies,  nous  ferons  la  paix ,  nous  nous  montrerons  civilisaleurs  j  après 
«reir  élè  forts ,  nom  tâcherone  d'être  deiu  et  démens.  • 

M.  Gnizot  reconnut  qne  tons  les  faits  qyà  s'étaient  9tto* 
complis  en  Afrique,  et  à  raison  desquels  on  denlandait  des 
snpplémens  d'hommes  et  d'argent ,  avaient  eu  lieu  sous 
Tadministration  de  l'ancien  cabinet-,  mais  il  ajouta  qu'il  lui 
vnÀi  paru  plus  d'une  fois ,  pendant  qu'il  avait  l'hoBnenr  de 
si%er  dans  les  consdls  de  la  couronne,  qne  Fesprit  des  ins- 
tructions données  au  gouyernenr  des  possessions  françaises 
en  Afrique,  n'était  pas  parfaitement  saisi,  parfaitement 
suivi.  Le  maréchal  Ctausel  répliqua  qu'il  n'avait  pas  dépas^ 
ses  instructions  ;  qu'elles  étaient  larges  et  élastiques*  Il  en 
tfih  usé  pour  faire  respecter  les  armes  de  la  France  et  tcih 
ger  1  échec  de  la  Macla.  Ayant  vaincu  l'ennemi  ,  il  l'avait 
poursuivi  ;  c'était  son  devoir.  Aujourd'hui  que  les  succès  de  . 
rariuée  française  étaient  bien  établis ,  la  guerre  ne  se  serait 
pas  reproduite y^i  on  n^avait  pas  retiré  une. partie  des 
troupes. 

Quelques  points  de  la  discussion  générale ,  qui  avait  été 
fermée  après  ce  dernier  discours,  furent  repris  jlans  la  dis- 
fussion  des  urlides  et  quelquefois  par  les  mêmes  orateurs,  • 
sans  qu'aucun  argument  nouveau  se  fit  jour  ni  d*uvi  côté  m.dû 
Fautre.  Seulement,  M.  Jaubert  mît  encore  moins  denîéns- 
gemens  qu'auCun  des  préopinans ,  dans  l'expression  de  son 
cppositioa  à  roccupation  d'Alger.  Il  s'élevait  contre  les 
pioménades  militaires  entreprises  dans  l'intérêt  des  coVons 
et  des  brocanteurt  de  terres.  Il  mitenait  que  l'armée  étail 
dédmée  par  les  maladies  sur  cette  terre  maudite  d'Afn<|oe^ 


Digitized  by  Google 


1 


i94  HI&TQiBB  P£  mNG£  (ttô6> 

qui     procurerait  jamais  a  HH^r^uce  aucun  ^Yj^n^g^SoUd^  et 
fé^h  AuMÎ^iiialgréreD^ottenieiitderopiiiionpoQir  A 
ni  rcçofiii«isi«it  pu  de  parti  définitif  sur  cette  question ,  et  il 
annonçait  qu  il  viendrait  cliaqueannée  réclamer  a  la  trihuue. 
Les  faits  que  le  préopinant  avait  avancés  quant  à  la  morta- 
{jMdi^rarmëe  et  ans  promenades  miliuires  telles  qu  il  les 
mil  qnelîfiéef  y  lurent  contredits  par  M.  Ch»  Dupin  et  par 
le  marMMl  ClanseL  M.  lanbert  revînt  à  b  charge ,  à  rocca- 
sion  du  chapitre  sur  les  services  civils,  pour  rappeler  tous 
lii  travaux  qu'il  y  a\ait  à  exécuter,  toutes  les  dépf|(K|fs  qn'il 
f  |0r«ii  4  fÊÎUe  en  France  »  aYani  d  alleir  MsajuMr.  l^^epfiwrfinsi 
lleSone  et  onvrir  dos  rouiei.dans  VAtlas.  Tonti^ite  ii»<lai»« 
l^ert  ne  faisait  aucune  proposition  dans  le  sens  de  ses  opinions, 
convaincu  qu'elle  n'aurait  aucune  chance  d'être  accueillie» 
lé^  Chambre,  eu  effet»  r^ta,  k  une  trèfr-f^ande  mejeinlé» 
liBiCi  les  rrtiUflMWi  aronAtées  nai  la  minniiiaifiii  ant  1* 
Imd^eld'AIger. 

Un  article  additionnel  fut  ensuite  présenté  par  M.  de 
^rnay,  pour  interdire  ^  toni  o&cier  de  Tarmée»  à  toutes»- 
pliyécivilleinmiiaîieaiAfinqnet  d*«cqiiérir  de»«neilMi 
A»  prendre  pftr(  à  des  e^pkîtations  indàstriellef ,  aom  peine 
.  d'être  révoqué  de  ses  fonctions.  Cet  article ,  qui  eut  pour 
adversairta  MM,  Delaborde  et  Napoléon  Duchàlel  »  le 
rcgacdaÛH|t  énorme  péchant  contre  le  droit,^pmuHS>»  e^nlun 
Je  justice  »  contre  Futilité  de  la  colonicy  et  comme  léMÎ- 
gnanl  d*nne défiince  quelles  laite  ne  jualifieient  pas ,  iîsl  tî- 
vement  appuyé  par  M.  de  Lamartine.  Après  avoir  dit  que  la 
conaervaliosà  d'Alg(sr,  glorieux  hérluge,  noble  souvenir  qm^ 
k  gemememens  pr4çé4ini  nvai/LUÎM^  i  k.Fmm»  éiMt  wm 
devoir  pour  elLi,  Tlteonr^Ue  mmim  rr f  nnssejli  mmt  ^m  'f%u  i 

le  système  d'expéditions  au  hasard,  d'expéditions  aventureux 
seS)  dont  Tune  appelait  l'aui^,  dont  Tune  rendait  l'aiiMp 
ivMlaUiw  Cet  aq^dUiona^iittag^^k imnfméfmmiém 
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iV&teur,  ce  système  prévaudrait  taat  que  la  Fj^ipc^  aurail 
an  gouverixeineDt  militaiic  à  Alger. 
M.  Mauguiu  imputa  ks^é^becft  tpifi  U Funce  iiiîi  mujéB 

pacîûçatîfD ,  qui  traitaient  avec  Abd-d^&ader,  qui  recon- 

i^i|iaient  tacitement  sa  puissance,  et  le  laissaient  se  nom- 
nil^  çpipan^     des  çrojAoa  et  soiiiimrai^iBeigneur  du  ier- 

parolefl.  avaient  du  reteBtiaiflBim  pawiii  les 
Aldiet.  AL  Manguin  le  disait  en  friasonnant^  c'était  da 
saog  qui  coulait  dans  ces  discours. 

Quelques  orateurs  ayant  encore  été  çntendus,  et  eBtre  • 
autres  IMU  Asnxieit.  qfii  rédama.  eu  «ooa  de  la  Hberté  de 
UMbiine^  conxre  les  doctrioes.  profinsées  par  M.'  Mauguin, 
M.  de  Mornay  retira  son  «mendement,  persuadé  que  des 
ODBSur^  administratives  éuient  plus  utiles  en  cetle  matière 
que  des  arûdes  de  loi.  Telle  était  amsi  Topimon  du  pré^' 
sidnit  du  oûoseiL,  qui»  déclara  que  k:  goavevneiMUt  pro* 
céderait  ]^ar  ordounauw  eontne  les  «bus  dont  on  s*était. 

i4  juin.  Avant  de  passer  au  budget  du  ministère  des 
fioances,  le  dernier.  qu.'eUe  «ùt.à  diaamer>  la  Chambre 
vota  son-  budget  pastisnllert  et  j  fit. m*  auMndenient  asses 
remarquable  :  il  remplaçait  rindemiiilé«mBDSU^ll^du  prési- 
dfuit»  qui  était  de  10,000  fr.  pendant  la  session  seulement, 
pir  un«trai^i9entûxp  et.  annuel  de  80,000  fr.  Ceti.amendte-- 
nunt  fui  adopté  à  la.  presque,  unaaisntét  be^tMécnuenf  dbs 
flXij^mv;8)  ifk,  en.  eausu,  élevé  da  6,0001  ài  aoiooo 

tfns^.  retraiMïlieiuoutcowdéiublA 
.  I|i  commissicba  sur.  le  Imdget  de  ce.  iiiî»îit»|rp».  e^étri»  wàtSt 

d'une  somme  de  4)Bô 2,000  fr.  pour  subvention?  exiraor*** 
diiiAire  au;i^  caiss^.dç^  rç Ul4^es  d<^Ai^  «M^ï  ^ijuiai«itvila|||^ 
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calîon  jusqu'à  la  présenlalion  de  la  loi  généi'âle  sur  léi 
pensions.  Pour  le  reste  ,  la  commissiou  proposait  plus 
d*aiigiiient«tioiM  que  de  rédactions.  Cest,  comme  le  faisait 
remarquer  M,  Gouin  dans  le  rapport  quHl  avait  présenté 
le  7  avril  à  la  Chambre,  que  le  ministère  des  finances, 
bien  qu'il  absorl^t  à  lui  seul  plus  de  la  moiiié  du  milliard 
voté  annuellement,  était  cependant  de  tous  les  ministères 
celui  qui  pouvait  le  moins  se  plier  à  des  diminutions  de  dé^ 
penses  importantes,  tant  à  cause  'de  la  nature  des  en^age-^ 
mens  qu'il  avait  à  remplir,  que  parce  que  les  frais  de  soir 
service  avaient  déjà  été  soumjs  plusieurs  fois  à  un  contrôle- 
sévère. 

t4  •  i5  et  i6  Juin.  En  revanche»  e^était  là  un  budget  qmv 
tonclmnt  à  la  fertune  tout  entière  de  Tétat,  fournissait^  dé 

mén^c  qu^ celui  des  affaires  étrangères,  h  roccasion  auquel  ou 
podvait  paucourir  toute  l'Europe,  un  texte  imcnse  aux  dis- 
oussîons.  L'un  et  l'autre  avaient  cepeudant  passé  da^is  les  der-- 
nières  sessions  sans  donner  lien  à  aucun  débat  remarquable.. 
Cette  année  les  orateurs  étaient  déjà  rentrés  dans  h  plénitude' 
deleur  droit  sur  les  affaires  étrangères,  etlel)udgeldes  finances 
devint  aussi  le  sujet  d'une  grande  contestation. 

Le  gouvernement  actuel  dépensait-il  plus  ou  moins^micux^ 
Ott  plus  mal  que  la  Resunration  ?  Le  budget  était-il  ouioo  non} 
en  déficit?  Voilà  les  principal  es  questionsfinancièresqui  furent?  . 
agitées  dans  celte  contestation,  et  que  MM.  Laffitte  et  Berrycr 
d'une  part ,  le  ministre  des' finances  et  le  président  du  conseil 
de  laotiey  décidèrent  d'une  façon  toute  contraire,  après  avoir 
gnmpé,  remué  d'immenses  quantités  de  cbiffres.  La  difficulté 
de  tninçber  le  débat  consistait  en  ce  que,  comme  dans  tous 
ceux  de  même  nature,  les  orateurs  n'établissaient  jamais 
leurs  calculs  sur  les  mêmes  bases ,  ne  prenaient  pas  le  même 
pQiiitdédépart, n'adoptaient  pas  les  mêmes  termes  de  compa* 
nison,  nese  plaçaient  pas  au  même  point  de  vue.  B serait  doncr  •  * 
ftstidieux  et  inutile  de  les  suivre  ici  pas  à  pas  dans  leurs  iu-  . 
'   ^Ç^f^^l^  évoliitious  financières';  mais  cette  discussion  eu( 
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uiBsi  an 'cété politique,  qui  doit  de  préférence  ar^ter .notre 
attention. 

M.  Laffitte  s^attaclfa  k  démontrer  que,  tous  les  ans,  les 
finances  du  pays  marchaient  de  déficit  en  déficit,  et  que  le 
pouvoir  s'enhardissait  de  la  condescendance  des  Chambres 
pour  ne  pas  s'arrêter  dans  cette  route  funeste.  Il  s^étonnait 
gu*en  comparant  le  budget  de  1819  et  celui  de  1857,  on  ne 
trouvât  (qu'une  différence  de  9  millions  à  Tavantage  de  ce 
dernier. 

«  Un  goirrêfnement  cheiri  par  le  pays ,  disait-il ,  ne  coûte  que  neuf  roillion« 
de  moins  qn*un  gouvernemeat  imposé  par  Tëtranger  ;  Ton  s*en  applaudit!  La 

Restaiiralion  ,  si  prodi«:ue,  ne  d^ponsait  que  neuf  millions  i\e  pins  qne  la  ré- 
teltttiOD,  qui  avait  promis  d'être  si  économe  î  et  ce  fait  est  donné  ea  preove 
de  ce  qu^on  appelle  la  situaHon  »aH»fmisantê  êê  nos  fi$uMCê8.  On  M  sali 
€6 qai  doit  étonner  le  plus«  dans  cette  inconcevable  comparaison,  on  4s 
Ferretur  matérielle  des  chilïVes,  ou  de  la  nature  de  la  comparaison  elle-même. 
Quant  à  moi,  la  rongeur  m'en  monte  au  front ^  et,  je  le  déclare,  si  tel  devait 
être  le  tésultat  financier  de  cette  glorieuse  révolution,  et  sans  fMirter  de  tant 
d'autres  mécomptes  ,  si  neuf  millions  étaient  tout  ce  que  le  pnys  aurait  ^agné, 
je  le  dis  aNCc  douleur,  niais  je  croirais  devoir  deraaitder  pardon  .i  Dieu  et  il 
mes  concitoyens  de  la  part  que  j'ai  pu  y  prendre.  »  (  Vioiens  murmures  aux 
tanoidelaB^ienlé.) 

Mais  la  France  n'avait  pas* même  gagné  ces  9  millions; 
loin  de  U  y  lorsque  la  lot  des  comptes  pour  1857  viendrait, 

les  contribuables  seraient  fort,  heuremc  s'ils  n'avaient  perdu 
que  19  millions.  M.  Laffîtte  portait  le  chiilre  de  cette  loi  à 
X, 0409000,000»  et  continuait  ainsi  : 

« 

«  Malgré  les  80  millions  de  réductions,  des  extinctions,  de  Tantorti'isement, 
4n  budget  annexe  /des  Snisses,  de# gardes -du-corps ,  de  la  liste  civile,  de 
la  garde  rovale,  les  hommes  du  11  octobre  vont  produisent  an  Iradget  de 
4,O4W)0,000  fr.  :  -1 ,0'iO,000,000  fr.  !  Mais  rnppelez-vous  donr  .  nirss  oms 
combien,  vous  «vee  moi,  et  moi  avec  vous,  nous  avons  fulminé  conhre  ce 
roalheuraiiK  m&Uard  de  la  Realaontion ,  et  qni ,  seul ,  paraissait  exprimer 
d*un  seul  ooMVt  tous  les  griefe  de  la  Tr.ince.  On  vote  mieux  qne  cela  atgonr- 
d'hui ,  sans  léeriniioeri  tons  et  moi  cependant  n'avons  pas  joué  la  co- 
flsédie!  »  « 

L^rateur,  après  avoir  tracé  le  tableau  c^^dt^enses  du 
gouvernement  depuis  six  ans,  prévoyait  cette  objection,  quç 
les  lévolations  coilUaietit  eher  aux  génératicms,  et  y  répondait 
en  ces  termes: 

«  les  révoliaions  coûtent  cher?  C'est  selOQ  :  prospérité  ou  ruine,  gloire 
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oa  humiliiition,  tont  dépend  de  U  manière  de  lat  «soapraadre  et  demies 
diriger.  Je  m'en  expliquerai  franchement 

»  Oni ,  Iw  féfolotioQf  coûtent  cher,  qtinnd  on  cherche  à  les  aèldnmer  de 
leur  but ,  et  qu'on  en  méconnaît  rorigiDe.  Oni,  les  révohilioiM  coûtent  cher, 
fjuand  un  grand  fait  nationa! ,  immense ,  profond ,  n'est  considéré  que  comme 
un  simple  événement  de  couri  que  l'on  le  ewétie  llll|*Mldettt  «H  tMlAlt  «s 
prétendre  avoir  choisi  le  rewipUipani  le  plus  près  ,  possible  du  remplacé ,  et 
ne  ▼ouloir  pas  plus  de  ch.-mgement  dans  les  clioses  que  dans  les  personne*. 
(Murmures  au  centre.)  Oui,  les  révolutions  coûtent  cher,  quand  elles  sont 
faites  par  tous ,  au  profit  de  tons ,  et  que  Ton  vondniU  les  exploiter  «a  profil 
seul  de  qnelqnes  uns.  Oui ,  les  révolutions  coûtent  cher  quand  le  pnUTolt 
tombe  dans  les  mains  de  quelques  hommes  venus  avec  l'étranger,  qui  oppo- 
mt  une  prétendue  quasi-légitiniitè  à  la  souveraineté  nationale i  quand  les 
abus  tncoèdeot  ans  abus ,  les  privilèges  aux  privilèges.  »  (InterraptiOB») 

Le  ministre  des  finances  laissant  de  côté  la  partie  politique 
de  oe  disGOB»,  pour  établir  lâ  véritable  silnation  du  payà^ 
ivrfvait ,  après  de  nombreux  catenis  «  à  ce  résultat  pour  kB56 
tt  pour  1837  :  équilibre  entre  les  ressources  ordinaires  et 
les  dépenses  prévues  )  équilibre  entre  Icài  ressources  extraot^ 
dhiairet  et  les  dépenses  eztraordinairesi 

M.  Berrfer  lotttettah  Téldftteiiiàé  dit  déftciti  en  Tappuyanl 
des  aveux  des  deux  anciens  ministres  dei  infttiees ,  MM.  Lâf^ 
fille  et  Humann ,  et  accusait  le  discours  du  ministre  actuel  de 
se  tendre  qu^à  maintenir  U' sécurité  de  la  Chambre,  et  en 
même  temps  «  par  de  fausset  idée!  stu"  ramélioration  dé  la  sl^ 
tuation  financière,  k  encourager  les  ordonnalmirsli  dépasMé 
sanscesseleurscrédiis.  Comparant  ensuite  le  budgetvolépouf 
i83o et  le  budget  voté  pour  1837,  l'orateur  signalait  une  diffé* 
rence  de  35  millions  en  plus  de  celni*ci  sur  celui-là,  et  ré- 
pétait cet  argument  de  M.  Laffi^i  que  So  mitliom  de  chsrgtti 
^1  appartenaient  au  premiér  n^étalent  pas  i^prdJutts  dans  In 
second.  Cependant,  en  faisant  la  révolutioti,  on  avait  voulu 
faire  des  économies»  on  avait  ^oulu  faire  profiter  le  pajs 
d*ua  spièma  de  gouteméilielit  à  b6ii  lùarcb^*  tt*  Berryn» 
reprocha^  l*administration  des  financesde  monstrueux  abus, 
tels  qiie  rXaHnté  des  crédits  supplémetitàirès,  rititervcrsîoa 
descréditSi  Tinterversion  des  excreites^  Fusage  de  ne  pa^er 
le»  foumisseurt  qu'à  titre  â*à«00tilptë  pliât  éê  dispetiéer  dtf 
justifier  des  pièces,  et  terminait  en  déclarant  qà'il  faHalt  ab- 
^lol^B^ej^|  trouver  un  mo^en  d  obtenir  les  fa  on  1 5  i^U|idn^ 
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nécessaires  pour  aligner  les  recettes  et  les  dépcilses  de 

Le  président  da  odnseil ,  en  pitetnt  U  ptrolè  jtonr 
|M>itèMà  M.  LaffitCaetàM.  Bert^;  ftîiâit  naè  phunièM 
féAttiLiou,  ^f»t  qne  c*éttlt  trfthnefit  tibolte  nniMlle  que  dé 
jnger  les  révolatîons  par  ce  qu  elles  avaient  coûté.  Il  étâît 
prêt  à  accorder  que  les  révolutions  coûtaient  beatitonpi  tl^ 
fei  les  révolntions  étaient  dei  quesitmiâ  d'Ittgent^  il  eréyifl 
qne  les  peupleé  n'en  tottdruiestjenâjs  fdftï. 

«  Mais  qnand  il  serait  vrai ,  aioutait-il ,  que  les  révolutions  coûtent  cher, 
si,  après  elles,  viennent  les  belles  institutions,  le  développement  sincère  dé 
la  liberté ,  si  le  pajs  peut  se  livrer  aiec  sécurité  à  son  itMNivenieDt  progressif , 
«fi!  loat  cala  vaut  oea  aiilliards!  car  tout  cela  dqnoé  en  nêaw  tempa  lit 
Moyens  de  payer  beanrnnp  plus  (|u'on  ne  payaitoiuparavimt. 
*  •  Messieurs ,  il  /  a  une  propottion  beaucoup  plus  facile  i  établir  sans  faire 
de  règle  de  trots  (On  rit)  :  un  peuple  dent  U  ftcheèM  èlt  dëoMée  éa  tripléè 
pact  fMUemeot  payer  u(| impôt  qoi  aérait  aqgmeoté  méoie  de  moitié.  Ainsi , 
comparez  la  situation  de  la  France  avant  89 ,  avec  sa  situation  depuis  cétté 
époque ,  et  vous  verrea  que  cela  valait  bien  la  peine  de  faire  ooe  réTOlutioe. . 

»  Man  klpona  de  edié  ces  considéraliona.  Je  dis  qne.  si  la  rèvointioo  a 
coûté  des  sMMMa  étiormes ,  en  vérité  à  <tâi  feudra-t-il  s'èii  [irehdre?  Ëàt-cè 
à  celte  opposition  qui  n'a  cessé  de  dire  au  gouvernement  Vous  vous  perdez; 
ne  faites  pas  de  coups  d'état ,  tenez  votre  parole.  Il  ne  s'agissait,  en  4830 , 
ene d'aï  cbangeraeiit  de  Jnlnîilàie;  aaMUénieni,  «1  od  ii>iv«tt pig tMI  » 
Ibi  jmée ,  nooa  n'aïuieos  pas  bil  «m  iéTol«tloo<  »  (Çasl  vnil  )  « 

ABordint  la  gestion  de  sàToir  lë  gonvernèfueiit  actùel 
èoAtait  plus  qtie  le  gouteriieuleni  déjà  ftestàttrâtidii,  h»  tti^ 
nistre,  après  de  longs  déyeloppemeiis  tbmMHsàéèdH  ddSkttt 
se  résumait  ainsi  :  v 

■ 

<  Yoni  avw  le  même  budget ,  maia  80  mfflioiii  d'augmentation  de  sor- 
iices  ;  mais  une  dette  de  490  au  lien  de  200  miliiSM,  en  aiùUiUaemènt  ità 
fen  moindre,  73  au  lien  de  79  millions. 

tt  iinsi.  vous  avez  des  services  améliorés,  votre  avenir  pas  pins  engage 
4irt|  flk  rilait,  votre  puinance  ponr  agir  aar  H  dette  à  pett  près  égale;  ët  il 
jne  aemble  qa*en  mettant  tontes  les  différences  politiques  de  céléf  la  aitlia> 
tjoh  sous  le  rapport  matériel  est  considérablement  améliorée. 

»  Eh  bien.'  poUr  mon  compte,  en  considérant  cet  état  de  enoses.  je 
déclare  qne  la  lévoietionde  jnilM,  qoand  eUe  neeeialt  pas  venue  pour  des 
cansèa  ^illqnei,  quand  elle  ne  serait  wna  qoa  pw  le  Man  de  m» 
— «malt  bien  fait  dteiTer.  |j 


Ce  discours,  qui  avait  obtenu  une  vive  approbation  dans  la 
grtiidemajorîtéderaiêembléc,ne  termina  point  le  débat, 
liten  qne  la  question  financière  eût  été  vérilablement  éptiîséej 
^t  la  luttfe,  en  se  prolongeanl  enire  St  Berryer  ^  le  président 
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du  coDMi],  tendit  de  plus  en  plus  à  mettre  la  Restauration 
et  le  gouvernement  actuel  en  parallèle  sous  le  rapport  des 
finances.  M.  Berryer  remonta  à  la  centrée  des  Bourbous 
i8i4f  el  rejeta  sur  les  cent  jours,  tous  les  malbeurs»  toutes 
les  charges  de  la  seconde  invasiou.  Le  ministre,  de  son  côté, 
rappela  cet  aveu  de  Louis  XVIII  :  «  Mon  gouverucmerit  a  fait 
des  fautes.  »  C'est  à  ces  fautes  quMl  attribuait  le  retour  im- 
prévu qui  avait  occasiçné  la  seconde  invasion.  Aujonrd^bui, 
la  France,  tranquille  et  proftpère,  réparerait  les  fautes  de  tout 
le  monde. 

Dans  la  discussion  des  chapitres,  M.  Gauguier  reproduisit 
Tamendement  qu'il  présentait  chaque  année  avec  persévé- 
rence ,  pour,  deiqander  que  les  députés  fonctioimaires ,  à  Tex* 
ception  .des  ministres,  ne  reçussent  augnn  traitement  peu» 
àant  la  durée  de  la  session.  M.  Dopin  combattit  cet  amen* 
dément,  qui  fut  rejeté  à  une  très-grande  majorité. 
'  Après  ce  vote,  la  Chambre  procéda  à  un  scrutin  secret 
dont  le  résulut  fut  Tadoption  par  s4B  voix  contre  38  d^ 
Fensemblé  de  la  loi  des  dépenses  pour  1837. 

En  résumé ,  la  Chambre  avait  fait  sur  la  somme  de 
1,012 , 166,91  o  fr.  demandée  par  le  gouvernement,des  rédncr 
tions  pour  une  somme  de  9)Q19i773  fr.  Elle  avait  en  même 
temps  accru  de  t,a34,88o  fr.  la  dotation  de  plusieurs  ser- 
vices ,  en  sorte  que  la  demande  primitive  s*é(att  trouvée  ra- 
menée à  1,004,372,018.  Mais  il  y  avait  été  ajouté  une  somme 
de  22,687,000  fr.  pçr  suite  des  lois  spéciales  voiées^  depuis 
la  présentation  du  budget,  savoir:  pour,  les  cbemîns  vici- 
naux» les  lacunes  des  routes  royales,  Tachèvement  des  mo- 
numens  do  la  capitale,  et  la  reconstruction  de  la  salie  de  la 
Chambre  dis  pairs.  En  dernier  résultai,  la  dépense  totale 
était  arrêléc  par  la  lui  des  (înances  à  1^027,059,018  fr. 

Il  restait  à  pourvoir,  indépendamment  de  cette  somme, 
1'  à  la  subvention  de  4>S52,ooo  fr.  h  la  caisse  des  retraites, 
dont  le  vot'.'n'clTii  qu'ajouriic  •  2"  au  paiement  du  quntricme 

terme  dp  riudyrmnlii  açcoj  dcc  a^x  Étau-Unis,  échéant  le 
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2  mars  1887  ,  et  formant,  principal  et  intérêts,  une  sommç 
de  4)4^^»^^ 9  ^.u  supplément  aux  pensions  militaires» 
voté  par  une  loi  du  9  juin  dieniiert  qui  imposerait  à  Texer^ 
clfce  18)7  une  charge  nouvelle  de  900^000  fr.  Ges*d^ 
penses  additionneUes  de.  cet  exercice  montaient  eu  toulà 
io,a52,ooo  fr. 

•Li^bambre  avait,  comme  de  coutume,  interrompu  pin* 
nenri  iSMp:  cette  longue  disensiion  pour  s'occuper  de  dîifô» 
TiDs  projets ,  que  nous  allons  reprendre  suivant  l'ordre  chro- 
nologique de  leur  adoption,  et  entre  lesquels  le  premier  qui 
se  présente  ainsi  était  relatif  à  rétablissement  d'un  cbemia 
de  fer  de  Montpellier  à  Ceae«  aux  frais»  risques  et  périls  d*une 
compagnie.  L'exposé  des  motifs  (9  mai)  et  le  rapport  de  la 
comnission  d'examen  (^5  mai  )  ne  laissaient  aucun  doute 
sur  Tutiiiié  de  ce  chemin,  dont* la  Chambre,  après  un  court 
débat,  autorisa  la  coAcessiouy  à  une  très-grande  majorité 

(iijnin).,^v  : 
Tint  emèîlii  un  projet  de  même  nature  et  communiqué  k 

Ja  Chambre  le  même  jour  que  le  précédent,  qui  autorisait 
Je  gouvernement  à  procéder  9  fivec  publicité  et  concurrence, 
k  Ja  eoneesfliofi  pour  99  ans ,  d*un  chemin  fei'  de  Paris  à 
Versailles  par  la  rive  droite  de  la  Seine.  Le  rabais  de  Tad^ 
jadication  porterait  sur  lés  prix  énoncés  au  tsrrf  pour  les 
voyageurset  les  marchandises.  Lestravauxdevaienlèlre  com- 
mencés dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  1  homologa- 
tion de  Tadjudication,  et  être  achevés  dans  le  délai  de  trois 
ans,  sous  peine  de  déchéance. 

Des  objections  nombreuses  sMlevèrent  contre  ce  projet, 
dans  la  commission  qui  Tcxamina ,  à  raison  de  la  direc- 
tion et  de  la  longueur  du  parcours  adopté  pour  le  chemin 
de  fer  4e  Paris  à  Yersailles»  et  du  danger  quil  y  aurait, 
d  après  la  teneur  de  la  loi  de  i8S5,  d'établir  un  monopole 
en  faveur  de  la  ccmpaguic  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Ôaint-Germain.  Ces  objections  dccidcreni  la  com- 

jDiifsîoii  à  conclure  (6  jiiin^«  par  ^organe de  M«  de  Saiyandy  1 
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à  l'àdjttdicatibn  dte  dent  cheiiiîns,  Ytm  par  la  rive  dtoltej 
Tautre  par  h  riTe  gauche  de  la  Seine. 

i5  juîn»  La  diflcitssioii  du  projet  àînil  Imrfîfié  flil  àliiiiléé 

et  difficile.  On  critiqua  avec  force,  comnie 
commission , le  tracé  par  la  rîve  droite,  qui  n'était  qu  an  em- 
branchement du  chemin  de  Saint-Germain  qa  il  rejoignait  à 
Asnières,  eiigeait  la  cemtraction  d'un  sotttèrraiâ  aë^oo 
mètres  dans  le  parc  de  Saînt-Cloud,  et  élkît  de  6ow>liièlt*l 
plus  long  que  le  tracé  par  la  rive  gauche.  On  coiitestA  qu'il  fût 
prudent  d'adjuger  deux  chemins  quand  il  était  très-incer* 
tain  que  Paris  pùt  fournir  un  aiate  grand  nonfbre  de  voya<^ 
geurs  pour  alimenter  à  la  foie  les  deux  entreprlM  (MM.  S*l* 
verte,  Arago,  Teste).  Le  directeur  gétléraV  deè  fotttê-^ 
chaussées  (  M.  Legrand  )  et  le  ministre  du  commerce  pri- 
teni  la  défense  dii  tracé  de  la  riVe  droite,  qu'ils  c  onsidéraient 
tomme  le  plus  urgent ,  parce  qdë  le  centre  des  affîàirer,  le  p<HlH 
de  départ  des  communications  de  Paris  avec  Versaflleè  ékiik 
sur  la  rive  droite.  Du  reste,  ils  n'élevaient  pas  d'objections 
contre  le  tracé  de  la  rive  gauche,  et  assuraient  qu'il  avait 
toujours  été  dans  Fintention  de  radmifciistratiOn  qil'il  y  eàt 
plus  tard  jleux  chemins  dè  fer.  B^atltotip  d'attiMiemeilé  éC 
de  propositions  furent  lancés  à  la  traverite  du  débat.  M.  AMgA) 
seul,  réussit  à  faire  adopter  un  article  additionnel  relatif  àin 
prix  des  places,  et  portant  que  le  uux  étahli  chaque  aniiée, 
inrec  le  concours  du  préfet,  au  deisoiis  du  maximtim  fixé  pêt 
la  loi,  ne  pourrait  être  ishangé  dans  le  côuratit  de  I*  tnèflkè 
année.  Le  projet  de  loi  rencontra  encore  une  assei  forte O^ 
position  dans  Tcpreuve  du  scrutin  secret  j  il  n'y  eut  pas  moin^ 
de  84  houles  noires  contre  146  hlanches. 

IHveri  crédits  eitraorditraires  suf  rexcfcice  1 B36  et  ië  «oM- 
pMànt  entre  autres,  1*  d'une  sommë'de  «oo^ooo  fr.  poii^  Ife 
prochaîne  célébration  des  fète§  de  juillet  {^1  mai,  10  et 
x4  juin);  2*  d'une  somme  de  x,aoo,ooo  fr.  destinée  à  pour* 
•  t^r  au  rétablissement  des  communications  interrompues  sur 
.|«è  fomi  f07«l«i  ^  <wr  te  Ani^  nav  igabioi  pit  U  èruo  «| 
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le débordemenl  dei  eâm  (18  ma!,  3  et  14  juin);  3*  d*Qnè 
Minme  de  4oo,coo  fr.  êtéciée  i  It  rëparalion  de  la  cathé- 
drale de  Cliartf<>s,  qtll  ataii  été  en  partie  dëtmîte  par  un 

încendic  (lo,  i3  et  16  juin),  passèrent  dans  la  Chambre  do» 
députés,  aux  dates  que  nous  avons  indiquées,  par  les  trois 
épreuves  aècoùtiiniées  de  la  présentation,  du  rapport  et  de 
là  dblÉllèily  aana  auctine  drconatance  remarquable. 

Lf  bndgei  des  recettes  pour  1867  ,  qui  arrivait  h  Tordre 
dn  joor  Itltmédiatement  après  le  vote  du  dernier  de  ces  cré- 
dits, était  évalué  dans  le  projet  soumis  le  i4jftntierà  la 
ChamBru  par  le  ministre  des  finances»  à  la  somme  totale  de 
i,oi4,6oo,dok>  fr.  Ia  commission,  dans  son  rtfpport,  pré* 
senté  le  26  mai  par     Galmon ,  n'élevait  ses  prévisions  pour 
le  m^e  exercice  qu*à  i,oia,336»ooo  fr.  ^  revenu  d'une  îu* 
éttfEsance  évidente  pour  fitire  face  aux  dépenses  de  iSSj.  Lt 
^MHÉlÉrilir  insistait  donc  encore  sur  la  nécessité  pour  k 
gôutWècmenl  et  les  Chambres,  de  se  renfermer  pluà  scru- 
puleusement qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'à  présent,  dans  les  li- 
mites fixées  pàr  les  budget^,  et  de  se  mettre  eu  garde  contré 
rebtratnement  des  crédits  supplémentaires.  Il  importait  ào^ 
Bétfucoup  à  la  bonne  administration  et  &  Tavenlr  des  ilfiailcës 
du  pays  que  l'on  trouvât  dans  les  recettes  ordinaires  le  moyen 
de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  courantes.  Dans  ce  but  la 
éMhmission  indiquait  plusieurs  impôts,  tels  que  oeltfi  dëi 
j^Htentes,  les  droits  d*enregistrement  et  de  dmbrê,  lés  drdlis 
sur  les  boissons  et  sur  les  sels,  comme  susceptibles  d*Utiè 
grande  amélioration,  soit  par  une  meilleure  répartition,  soit 
«  par  des  dispositions  répressives  de  la  fraude.  La  commission 
proposait  une  disposition  de  ce  genre  relativement  aux  doha- 
tfbns  entré  ti6  de  rënteft  sur  Tétat,  qui  ne  sernient  désormais 
exemptes  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  qu'autant 
que  l'inscription  de  la  r'^nie  donnée  existerait  depuis  plus  d'un 
lit  sôns  lênom  dudonaieur.  L'impôtsur  les  jeux,  dont  la  côm-^ 
mission  recônnaissait  toute  Timpopularîté,  A*était  de  sa  pàrt 
l'objet  d'aucune  propoàiiioafQr^cUej  mais,  à  la  manière  dont 
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le  rapporteur  en  parlait,  il  était  facile  de  voir  que  cet  imp^t 
ne  figurerait  plus  long- temps  au  budget  des  revenus  de  Tëtat* 
a6  0f  l'jjuin.  En  effet,  il  devait  succomber  dans  Ja  di»-, 
casdoii.  Déjà  elle  avait  été  signalée  par  Tadoption  k  une  forte 
Ssajorité,  de  Pameiidenieiit  de  la  commission  rflalif  aux  do* 
nations  de  rentes»  dont  le  ministre  des  finances  avait  vai- 
nement demandé  l'ajournement.  Le  même  ministre  ^  ,celui 
de  ritttérîeur  s'oj^osérent  sans  plus  de  succès-A  un  avinde* 
ment  de  M.  de  Larocbefoucanld^Liancourt  portant  qn*à  da- 
ter du  i"  janvier  i838  les  jeux  seraient  prohibés.  Celte  sup- 
pression des  maisons  de  jeu  était  d'ailleurs  dans  le  vœu  de 
tout  le  monde;  on  ne  différait  que  sur  le  tcri^e  et  sur  le 
mode*  Le  f^ouvernement  proposait  la  fermeture  immédiate 
de  la  plus  dangereuse  de  ces  maisons  pcftir  lès  classes  outrià- 
res,  avec  le  renouvellement  du  bail  seulement  pour  une 
apnée»  afin  que  la  question  pùi  èlre  de  nouveau  discutée 
dans  la  session  prochaine.  Plusieurs  députés  parlaient  d^une 
dininntion  snccessÎTe  du  nombre  des  salles  ouvertes  aux' 
joneors;  d^autres  voulaient  en  6nir  sur-le-champ  (IVIM.  Sal< 
verte,  Lejraud ,  Laffîtte)  ;  et  si  la  Chambre  ne  vota  point  dans 
oe  sens,  c'est  qu'elle  fut  arrêtée  par  le  chitTrede  5,5oo,ooo./r« 
n'était  point  aisé  de  remplacer  à  l'instant  mèoiie*  Ce 
fut  donc  la  proposition  de  M.  de  Larochefoucauld-OLian- 
coni^  qui  l'emporta;  une  imposante  majorité  à  laquelle 
s'était  joint  M«  Passy*  ministre  du  commerce  et  4e5  j^j^vaux 
flddics,  se  leva  en  faveur  de  cette  propositiim,  qui  fut 
•  adoptée  au  milieu  des  marques  d'une  sensation  très-vivje  et 
trés-prolongée  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 
^  La  discussion  se  termina  ensuite  sans  autre  incident  inté-  * 
lessant^  et  l'ensemble  du  budget  des  recettes  passa  au  sera* 
tift  secret  à  la  majorité  de  964  toix  contre  4^  •  , 

Ce  Imdget  des  recettes  ainsi  voté ,  présentait  une  augmen* 
tation  de  12,9^2,203  fr.  sur  les  prévisions  du  gouvernement, 
qui  n'étaient  que  de  i|Oi4>^o,opo  fr»,  et  se  trouvait,  en 
définitive,  évalué  à  la  somme  totale  de  i|097^57a,»o3  £r*| 

a 
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gràcé^ux  centimes  facultatifs  et  additionnels  que  la  Chatn* 
Inre  Avaît  ajoutés  aux  contributions  directes.  Comparée  à 
ctlle  dâ  budget  des  dépf*iises9  cette  somme  laissAÎt  un  excé<* 
dant  présané  de  recettes  de  5  x  3, 1 85  fr.  Il  est  mi  qve  pldp 
sieurs  dépenses  relatives  à  l'année  1 887  et  montant  ensemble 
Il  io,!232,ooo  fr.  étaient  restées  en  dehors  du  budget^  mais, 
dans  les  calculs  du  gouvernement,  ces  dépenses  devaient 
être  couvertes  par  les  plus-values  qu'il  se  promettait  sur  les 
impto  indirects  en  1837,  et  qu*ii  ne  portait  pas 'à  moins  dtf 
16  ou  16  millions  pour  Tannée  enlière. 
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CHAPITRE  VIL 
phMM  4m  pÉht:  .]>i«iMioa  d  Êàafilkm^mfnim  é9  Itî  état  il  til 

Des  cinq  projets  de  loi  dont  il  vient  d'être  parlé,  in- 
dépendamment du  budget  des  dépenses  et  de  celui  des  re« 
cettes ,  il  y  en  ea  qnalre  qui  furent  fournis  à  la  Chambre  de« 
pirs  dans  la  séance  du  i6  juin ,  et  deux  jours  après  (i  8  jnîn) 
elle  reçut  communication  du  cinquième,  accordant  un  crédit 
de  4oo,ooo  fr.  pour  réparer  la  cathédrale  de  Chartres.  Lue 
même  séance,  celle  du  ai,  yii  présenter  à  la  Chambre  les 
rspporls  des  commissions  sur  deux  de  ces  projets ,  savoir  : 
Je  crédit  de  900,000  fr.  pour  les  fêtes  de  juillet,  et  le  crédit 
«de  1,200,000  pour  rétablir  les  communications  interrom- 
pues par  le  débordement  des  fleuves  et  des  rivières.  Ils  fu- 
rent également  adoptés  dans  une  seule  séance  (  ai  juin  )  et 
•ans- discussion  9  sauf  le  crédit  destiné  aux  fêtes  de  juillet, 
qui  offrit  encore  k  M.  le  marquis  de  Drenx-Bresé  une  oc- 
casion d'attaquer  la  révolution  de  i83o,  et  qui  n'en  fut  pas 
moins  voté  à  une  très-grande  majorité  {S6  yoix  contre  i4)  » 
après  une  réponse  du  garde  des  sceaux* 

Les  commissions  appelées  à  examiner  les  projet  de  loi 
relatifs ,  1**  au  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  ;  a**  aux 
deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles;  3"*  au  crédit  des- 
tiné à  la  cathédrale  de  Chartres,  ayant  émis  des  avis  favora^ 
bles  à  ces  projets  (a5  et  a 8  juin)^  ils  passèrent  dans  la  séanœ 
du  29^  le  premier  et  le  troisième,  è  la  presque  unsnimite  « 
et  le  second  à  la  majorité  de  63  voix  contre  27,  à  la  suite  de  » 
débats  fort  courts»  et  sur  lesquels  il  serait  inutile  de  nous 
arrêter.  Seulement,  à  propos  du  crédit  demandé  pour  la  ca- 
thédrale de  Chartres ,  M.  le  marquis  de  Dreux-Brezé  avait 
dit  qu'il  était  bien  de  réparer  cette  cathédrale»  mais  q^^l. 
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llïrftit  odieux  de  relever  la  croix  de  Saint- Germain  VAuxer- 
fm9t  ^  replacer  M.  Tarchevèque  de  Périt  dane  la  aitua- 
titm  qui  loi  appartenait.  Le  garde  det  sceaux  aTait  refusé 
d*ealrer  sur  ce  point  dans  des  explications  qui  pourraient 
l^er»  disait-il ,  la  liberté  de  détermination  spontanée  que 
le  gouvernement  devait  avoir^  selon  les  appréciations  qu  il 
était  aenUppdé  à  faire.  Du  reste,  le  ministre  proclamait  que 
la  royaaié  de  juillet  était  loyalement  disposée  à  prêter  k  la 
religion  du  pays  le  secours  d'une  protection  bienveillante, 
constante 9  et  d'autant  plus  e£&cace  qu'il  ne  la  mêlerait  ja» 
Ipûs  à  dea  iniéréu  d'oa  autre  ordre ,  q»'i|  ne  lierait  jamaia 
^  la  religion  uxf  instrument  politique. 

Portés  le  même  jour  à  la  Chambre  des  pairs  (21  juin)  , 
par  le  mix^istre  des  iinances  /qui  se  contenta  d'expliquer  les 
modificaliona  qu'ils  avaient  suivies  dans  la  Chambra  des  dé* 
pl^,  le  budget  dea  dépenser  et  le  budget  dea  recettes  peur 
ne  donnèrent  lieu  de  la  part  des  commissions  chargées 
de  les  examiner,  et  dont  MM.  Gautier  et  Humblot-Conté 
csfosérent ,  le  3o ,  les  travaux  devant  la  Chambre,  à  aucune 
observation  véritablemeut  neuve»  M.jGautiert  entendu  Im 
piemier^  comme  rapporteur  de  la  loi  des  dépensée,  se  fil 
Torgane  des  plaintes  que  chaque  fin  de  session  voyait  repro* 
dttire  sur  Tannulation,  eu  fait^  quant  au  vole  du  budget,, 
de  la  liberté  et  de  Tixidépendanee  de  la  Chambre  des  pairs  ^ 
tédnito  a»  aftle  siévile  i'nm  Cour  d'enre|istrement,  doni  le 
mandat  réel  se  bornait  à  Taccomplissement  d^une  formalité 
vaine  ei mensongère.  L'opinion  de  la  commission  se  trouv^mt 
d'aiHeoin  d'aceotd  a»ep  e^Ue  de  la  Cbambre  de»  député»^ 
ifcftéo  pfl»  It minîftèfe V  m  i^tea le»  ^eaticHM  iair|retiaD-« 
la»qu*embeaeswt  1er  budg^  dea  dépenses,  tant  aoaa  le  rap« 
part  de  son  économie  financière ,  que  sous  le  rapport  de4 
dispositions  d'ordre  que  c^lto  Charnue  avait  introduite»  daii# 
bndfeifi  1»  cempifaimt  m  propo^sii  li'adoftÎMr  Cmà  à  1» 
même  oenclwn  fo^'anwdli  1|r  BLiuri4oMb>Mé  piouê  If 
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4  9  %  «^6  juUleU  La.  discussion  offrit  quelques  incidétts 
remarquables  au  nombre  desquels  il  faut  placer,  en  première 
ligne,  le  discours  par  lequel  M.  le  baron  de  Morogues  Fou- 
vritj  et  qui  avait  pour  but  de  rechercher  si  les  recettes  et  les 
dépenses  étaient  établies  conformément  aux  véritables  inté- 
rêts moraux ,  matériels  et  administratifs  de  la  France. 

Commençant  par  les  intérêts  moraux,  l'orateur  attribuait 
la  ft  ruieiitalion  qui  régnait  au jcuni 'liui  dans  toute  TEuropeà 
la  trop  grande  expansion  de  l'instruction  secondaire  et  supé- 
rieure 9  à  Tencombrement  des  capacités  dans  certaines  car- 
rières sociales  y  telles  que  celles  qui  sont  parcourues  par  les 
légistes  et  les  médecins.  L*encombrement  jes  capacités  était 
la  grande  plaie  des  états  où  la  haute  instruction  était  ioton- 
sidérément  répandue.  Une  foule  de  personnes  qui  ne  poU'». 
Talent  entrer  dans  les  carrières  médicales  ou  judiciaires 
cbercbsient  &  se  faire  littérateurs ,  artistes  ou  commis  de 
bureaux.  Par  malheur  pour  elles,  là  encore  se  trouvait  un 
encombrement  redoutable,  et  il  y  aurait  bientôt  plus  de  lit- 
térateurs et  de  peintres  que  de  gjms  qui  lisent  ou  qui  achè- 
tent des  tableaux.  M.  de  Morogues  s'élevait  -  ensuite  contre 
renseignement  des  langues  mortes  ,  contre  la  lecture  des  an- 
ciens auteurs^  qui  inspirait  aux  jeunes  gens  des  idées  fausses 
du  monde  actuel ,  et  leur  offrait  sans  cesse  pour  modèles  les 
vertus  sauvages  et  barbares  des  Grecs* et  des  Romains. 

Quant  aux  intérêts  matériels.  M*  de  Morogues  reprocbaic  . 
à  l'administration  de  courir  après  une  liberté  commerciale 
impossible ,  de  suivre  les  vaines  théories  des  économistes 
romanciers.  Il  se  prononçait  ave^  force  pour  la  eonservatioii«t 
la  colonisation  d* Alger,  qui  procurerait  d^ntileê  oCcnpatioM 
aux  ouvriers  sans  ouvrage,  aux  capacités  sans  emploi ,  aux 
hommes  méconiens  des  institutions  actuelles ,  et  qui  contri-. 
iNimit  à  ramélioration  de  l'armé  ;  de  cette  armée  en  faveur 
de  laqudleil  émkettait  lé  vœu  de  la  réorganisallon  d'une 
pirde d'élite  pour  entourer  la  personne  sacrée  du  roi.  - 

Arrivant  enfin  aux  intérêt»  admiwstratifs ,  H.  de  Moro-^ 
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gnes  applaudissait  vivement  à  l'abolition  de  la  loterie  er  des 
jeux,  de  ces  impurs  impôts  qui  ameuaieiit  FimmoraUtr;  des 
populations,  conduisaient  à  ladépravation  ,   aux  crimes  et 
y     au  suicide.  Malheureusement  les  déteslablts  j<*ux  d(î  la 
Bourse  subsisteraient  encore  et  continueraient  à  être  une 
cause  de  fraude,  de  misère  ,  de  vols  et  d'assassinats.  De  là  ^ 
Toraleur  passait,  pour  les  blâmer,  aux  économies  qu'on  vou- 
lait faire  sur  les  traitemens  des  hauts  fonctionnaires ,  et  lor- 
minait  en  déclarant  que  l'amnistie  serait  un  acte  de  faiblesse, 
que  les  lois  de  septembre  n'étaient  ni  assez  fortes  ni  assez 
fortement  exécutées.  ^ 

Les  protestations  contenues  dans  le  rapport  de  M.  Gau- 
tier contre  l'époque  tardive  à  laquelle  le  budget  était  ap- 
porté à  la  Chambre  des  pairs  ,  furent  renouvelées  par 
M.  le  vicomte  Dubouchage.  Le  ministre  des  finances 
soutint  alors  que  les  trois  pouvoirs  conservaient  une  égale 
prépondérance  dans  le  vote  des  lois:  ni  le  droit  de  rejeter 
le  budget ,  ni  le  droit  de  l'amender  n'avaient  été  contestés 
à  la  Chambre  des  pairs^  mais  rien  ne  l'engageait  à  faire 
usage  de  ce  droit. 

M.  de  Barbé-Marbois  critiquait  l'engoueraent  que  Ton 
avait  pour  Alger,  passait  en  revue  toutes  les  expéditions  qui 
avaient  été  faites  en  Afrique ,  depuis  les  Romains  jus(ju'à 
nos  jours,  rappelait  que  la  plupart  de  ces  expéditions 
n'avaient  pas  réussi ,  et  demandait  que  Texpérience  du  passé 
servit  d'enseignement  pour  l'avenir. 

A  roccasion  du  budget  des  aâaires  étrangères ,  M.  le  duc 
deNoailles  adressa  de  nombreuses  interpellationsiàu  ministre 
de  ce  département,  sur  rexécution  du  traité  de  idaS  avec 
Haïti ,  sur  l^aûaire  de  la  dette  américaine ,  sur  les  mesures 
prises  pour  faire  cesser  la  guerre  civile  qui  déchirait  la  Pé- 
ninsule, ou  du  moins  pour  en  atténuer  les  effets,  sur  l'as- 
sociation des  douanes  prussiennes.  L'orateur  entrait  cnsuile- 
dausquelques  considérations  générales  touch  mt  les  rapports, 
de  la  France  avec  les  gouvernemens  étrangers.  line  voudraiL 
Ann.  hiât.  pour  |83(>.  l4 
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pas  que  tonte  la  politique  extérieure  fût  doaiiiiée  par  b 
principe  que  les  illiancés  des  peuples  doivent  être  basdHSi 
sur  la  eoulSotmiité  des  institutions.  l\  fallait  sërto«t  reeher^ 
oher  les  alliances  qui  flivoriseraienl  les  intérêts  nationaux. 
M.  de  Noailles  prenait  exemple  de  TalHance  anglaise  ,  qui,* 
sdon  lut ,  n*était  que  le  résultat  d'une  politique  àecideiiy 
lèHe,  politique  que  l%>n  devait  abandonner  le  pltA  t6t  pos*-' 
sible.  L'orateur  verrait  avec  plaisir  la*  marine  française 
réunie  à  la  marine  russe,  pour  contrebalancer  celle  de 
l'Anj^leterre;  et  il  croyait  que  la  France  pourrait  être  dé<r 
domma^ée  |a  c6ié  du  Rhin  des  empiétemens  de  laHnsslè  sinr 
b  Bosphore.  '  "[ 

C'était  reporter  le  débat  sur  le  terrain  où  M.  de  Fitk- 
James  l  avait  placé  dans  Tautre  Chambre  \  aussi  le  président 
du  consiBil ,  forcé  de  repasser  par  un  chemin  qu'il  avait 
déjà  parcouru:»  dut^il  répétér  les  ak'guknens  que  l'alliattce 
anglaise,  la  question  dX)rient,  la  poKtique  du  gouvemte-^ 
ment  français  en  Espagne  et  l'association  des  douanes  alle- 
mandes lui  aVait  inspirés  une  première  fois. 

^Juant  au  traité  conclu  avec  Haïti,  M.  Thîers  j^nsait  que 
Fon  avait  exigé  de  ce  gouverriemenf  pltn  qi^ll  ne  pouvait 
payer.  Probablement  là ,  comme  ailleurs ,  on  serait  obligé 
d'avoir  recours  à  une  ti^ansaction  -,  mais  pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  y  aurait  l)eaucoup  de  difficultés  à  surmonter.  Dans 
Fkfliiire  de  la  dette'  américaine^'  le  gouvernement  finançais' 
avait  su  allier  tout  k  la  fois  ce  que  démandaiimt  Ui  prQl>iid 
et  Thonneur  du  pays ,  qui  devait  s'applaudir  de  n'avoir  pas 
été  contraint  par  la  nécessité,  de  s'engager  dans  une  jguerre 
maritime.  »•   *.  • 

M.'  Gautier,  infêrant  des  explications  du  président  dlK^ 
conseil,  sur  la  question  d'Haïti ,  que  la  transaction  dont  on^ 
s'occupait  aurait  pour  base  une  réduclionde  la  somme  stipulée* 
au  traité  de  1826,  voulait  que  îe  gouvernement  ne 
traitât  qu'à  la  condition  du  paiement  int^ral  de  la  so^ine 
dé  i9ô  in^liôns ,  en  accojêdaiit  'dés  àél4i  pLiis  Ibngé.    '  *  '  ' 
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M.  le  comte  de  Tascher  pi  ovo<[ua  sur  i  occupaiioa  *<le 
CracoYia ,  des  explications  que  le  ministre  du  .foamierQi 
èi|iMHi>,  «t       M  cUfiënîeBt  en  lien  de  celles  que  Taotni 
CAunihrto  wwi  déjà  entsadaest      DnbfNichage ,  en  parla»! 
du  principe  de  la  souveraineté  nationale^  se  fit  rappeler 
^'abofd  à  la  question  ^  et  l>ienièl  après  à  Tordre  »  pQiijr 
aTOÎr  dit  que  c'était  avec  peine  qu'il  aviit  prêté  s^aexil  «h 
fjâÈiiàÊÈtmÊkt  actuel.  M.  de  TaselMr  protesuaafiore contre 
In  leconrt  accordés  par  le  budget  aux  coadunuiés  poUiiqu<»« 

La  question  d'Alger  fut  ensuite  soulevée  par  le  M.  baron. 
Mo  unies.  L'orateur  se  prononçait  pour  la  conservation 
d'Alger;  naia  il  pcopoeaitiim  aptème  .padfique»  dpm  lù 
piincipal  bot  terait  de  soumettre  les  populations  arabes  par 
la  clémence  et  non  par  la  terreur  des  armes.  Il  condamnait 
les  excès,  les  atrocités  qui  auraient  pu  avoir  lieu;  et  s'il 
était  u^cessaiffc  que  Ton  eût  la  guerre  en  Afrique.,  il  voulait 
q|ltM  cette  goerte  iBài  jiist*,  bumaine,  tout-i^lait  digne  dn 
tsnpe  actoel ,  du  pl*ogrA9  des  mœurs  et  de  laeivilisatioD*^  i  ^ 

Le  président  du  conseil,  après  avoir  dit  que  1  occupation 
d'Alger  devait  être,  non  pas  fictive,  mais  réelle  et  série|i^e^ 
àèrora,  de  noutefltt|  que  la  pensée  du  cabinet  était  de  gMÏ» 
Vemer  TAfrl^fue  avec  autant  dttmodéntion  que  de  fernMitf» 
Avant  tout ,  il  fallait  soumettre  les  indigènes;  il  fallait  faire 
la  guerre  pour  avoir  la  paix.  Plus  la  France  serait  forte  en 
Afrique  ,  moins  cette  guerre  serint  vive  et  inhumaine.  Si  là  « 
dittcohé  tt^at«it  pas  été  de  t<»iter  de  grandes  entreprises  ^ 
pfëfeite»  de- la  presse ^ et  des- Chambres,  le  ministre  aurait 
conseillé  un  système  encore  plus  hardi  peut-être  que  celui 
que  l'on  suivait  actuellem^ut  \  mais  on  reprocherait  au  gout 
vemement  de  ne  ménage^  ni  le  sang  ni  les  trésors  du  pays» 

■ 

•  Nous  n^eo^lof^ns  pas  des  moyens  très-rapides,  disait  M.  Tliiers,  mais 
nons  ne  ferons  pas  non  plus  une  friierie  pusillanime,  qui  ne  tendrait  qu'à 
(pjooger  00$  HtuatÎQp  dUiiicilef.uuus  ferons  une  guerre ,  pas  aussi  compl^tp 
féot-étn  qu'elle  pourrait  rèira  «  mait  taffitante  poor  apporisr  te  pim  tAt 
fBwittoanysjrsiifeMàît  dstepsfaus  <' 
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Chemin  faisant ,  les  divers  chapitres  du  budget  des  dépén- 
•es  avaient  été  mis  aux  voix  et  adoptés ,  et  la  Chambre,  après 
■voir  encoreentendttqiielqttes  obsenralioos  de  ALDubouebagt 
en  faveur  des  pensionnaires  de  Tancieniie  liste  civile ,  ot  de 
M.  le  marquis  de  Gordoue  sur  Forganisation  des  percep- 
teurs ,  adopta  Fensemble  de  la  loi  à  la  presque  unanimité  des 
voix  (T07  contre  5). 

La  discussion  du  budget  des  recettes ,  k  laquelle  la  Chain* 
bre  passa  immédiatement  «  n'amena  de  difficulté  uit^  pea^ 
sérieuse  qu'à  propos  de  Tarticle  qui  soumettait  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  les  donations  en  rentes  sur 
l*étaty  dont  le  donateur  ne  serait  pas  en  possession  depuis 
plus  d'un  an.  Plusieurs  orateurs  (MM.  Roy,  Sylvestre  de 
Sacj,  Bartbe)  attaquèrei^t  vivement  cet  article  qu'ils  ju« 
geaient  mauvais,  inopportun,  déplacé  dans  le  budget ,  con- 
traire à  la  loi,  et  d'ailleurs  inefficace;  ils  se  plaignirent 
encore»  à  cette  occasion ,  de  la  position  où  se  trouvait  k 
Chambre  de  ne  pouvoir  rejeter  un  article  quelle  désapprou- 
vait, sans  porter  une. grande  perturbation  dans  i*état.  Le 
rapporteur  de  la  commission ,  M.  Humblot-Conlé ,  et  le 
ainistre  des  finances  prirent  la  défense  de  Tarticle»  et 
foutinrent  qu'il  ne  tendait  qu'À  empêcher  la  fraude. 
•  M.  de  Cambacérès  ayant  exprimé  l'opinion  qu'en  suppri- 
mant tout  d'un  coup  les  jeux  publics ,  on  avait  dépassé  le 
but  au  lieu  de  ralltindre,  cl  qu'on  n^aurait  peut-être  fait 
qu'ôier  aux  joueurs  les  garanties  que  leur  donnait  le  man* 
teau  légal  dont  les  jeux  étaient  entourés  1  M.  le  baron  Pa#» 
quier  justifia  cette  suj^ression  par  toutes  les  raisons  que 
pouvait  lui  suggérer  sa  vieille  expérience  des  afiaireâ  de  la 
yiiie  4e  Paris. 

Le  scrutin,  secret  ^auquel  la  Chambre  procéda  sur  ren4 
semble  du  budget  de  recettes,  fut  moins  favorable  que  le 

précédent;  car  il  constata  la  pfésencè  de  t4  boules  noires 

contre  blanches,  suis  doute  à  cause  de  Tarticle  relatif 
aux  donations  en  rentes.     ,  .      ...  ^  .,1 ^.^^ 


SESSION  lM]SLATl\E.  (Objets  dwers.)  ftiS 

Ce  vole,  qui  termina  la  séance  du  6  juillet,  fut  le  dernier 
de  la  sessioDy  dont  la  clôture  aurait  pu  être  prononcée  le 
leademain;  mais  il  restait  à  k  Chambre  de»  {Miira  à  jngar 
«ne  nouvelle  tentative  d'astaMÎnat  sur  la  personne  du  roi, 
et  ce  fat  seulement  le  juillet ,  après  qu^elle  eut  rempli  ce 
devoir,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  que  les  deux  Cham- 
bres reçurent  communication  de  la  proclamation  qui  dëdar- 
*s«itiJft4Éssion  close. 

* 

Quant  A  la  Chambre  des  député,  il  y  avait  déjà  prie 
d'un  mois  qu'elle  avait  cessé  de  se  réunir.  Ce  n'est  pas 
qu'elle  eût  épuisé  la  liste  des  projets  de  loi  encore  à  dis- 
^Cater*  £lle  avait  entre  autres  laissé  en  arrière  le  règlement 
les  comptes  dé  iB34  »  dont  le  préndent  de  la  Chambra  avait 
vainement  et  à  plastenrs  reprises  signalé  Fimportance ,  dans 
l'intérêt  du  bon  ordre  en  matière  de  comptabilité.  La  com- 
miftsion  chargée  de  Texamen  de  ce  projet  de  loi,  ne  s'était  pas 
.même  tr«nivée  en  mesnre  de  faire  aon  rapport  avant  k 
fin  de  la  session.  C'est  sàns  plus  de  résultat  que  la  Chambra 
avait  reçu  communication  d'un  projet  de  loi  tendant  à  Tor- 
ganisation  du  conseil  d'état.  Cinq  autres  projets  de  loi  rela- 
tifs 1*  à  Tadministration  municipale,  à  l'instruction  se- 
condaire, 3*  k  Texploiution  des  mines  de  sel  et  des  sources 
d*eaiix  salées  ,  4"*  ^  Fimpontlon  d*une  tase  sur  le  suiïra  in- 
t  digène  ,  5"  à  une  nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale 
de  Paris 9  n'avaient  pas  été  au-delà  des  rapports  présentés  à 
Um^  sujet  par  les  commissions  appelées  à  les  examiner.  Il 
en  était  de  même  d\in  projet  de  loi  sur  les  faitlites  et  les 
banqueroutes»  qui  avait  été  soumis  à  la  Chambre  des 
pairs. 

C'est  ^^alenoent  aux  rapports  dont  elles  avaient  été  Tobjet 
que  è'éuient  arrétéor,  dans  cette  Chambre ,  une  proposition 
de  M.  le  baron  Moun'ier  tendant  à  régler  la  compétence, 

rorganisalîon  et  le  mode  de  procéder  de  la  cour  des  pairs ,  et 
dans  la  Cbambre  des  députés,  une  proposition  de  M.  le  co- 
knel  Paixhans  ayant  pour  but  d'abolir  une  partie  des 
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•ervitufles  milittires  ,  une  proposition  laite  par  le  g^iéral 
BugCiiud  à  l'cllet  crinlerdire  les  remplacemcns  dans  l*armée, 
SA  «dy  6ujb&Utu€r  i'attiocisalion  de  se  libérer  du  service 
moyennant  une  somne  dtftermiitée)  une  propoiilieii  àe 
Mé  de  MagBOtroonr,  relatWe  aii  parêouFi  et  à  k  Ytiae 
pâture. 

.  M.  Dupin  ayant  aussi  obtcuu  de  la  Chanii)re  qu'elle  prît 
encooëidération  unf^  proposition  pour  la  révision  de  son  ré- 
f kpient ,  ]d  majorité'  de  la  .eomaûsaioA  à  laqui^^e .  elle 
mil  4té  «envoyée»  semblait  disposée  à  Vbl  faii«e  towiibr 
contre  llionorâble  président,    depuis  le  discours  qu'il 
Avait  adressé  au  roi»  à  loccafiioa  de  sa  féte,  et  qui  était 
êmew  k  cause  d'un  déliai  ai  orégeui  dans  la  Chfl«nbfie 
(ifoyez  p*  i4^)»  CeMfBprop<MÎtâfUi  jeta  «UiMAtee  le  tralUe 
eti  la  diicoodls  dans  le  sein  de  k  eommission^  donjt  MM.>Dth- 
pin  et  Ch.  Comte  crurent  devoir  se  retirer-,  mais  elle  n'eut 
paad'autces  suites  I  aucun  rapport  n'ajant  été.  fait  aur  eUe» 
'bien  que  eebiîi  auquel  elk  dbliaii  donwr  liien.r£à&  âlMAi 
•««ec  ma  oeetailie  oHiiofitd  >  el  que  M.  ianbai!!  en.  eàt 

pressé  la  présentation.  •  * 

.P'un  autre  coté,  ]^  Chambre  des  dépioés  avait  refusé  de 
pffndre  6n  c6nsîdiéiaiîioii  «ae  ptopositien  de  M.  Mofeem, 
edDimml  WlraUemenit  d^wto^^iâecsi^t  scMatifcDonuiife 
•  iiMBiWeadek  Légion^d^H^nnenx  dana  kaeenljettfs  el  vêQéln« 
nns  depuis  i83o;  une  proposition  de  M.  Llierbette  tendant 
*  à  abroger  la  loi  du  ^septembre  1807  sur  le  taux  convei^tion- 
nel  de  l'argent  ;  iine  furoposi^cni  de  Mi  Dddbordè  <fjA  étm~ 
.  dsait  rapplîcation  du  droill  de.  févision  dea  proeAs-jt i.wHaMlsl  ; 
^ne  proposition  présentée  par  MM.  Bresson,  Delort  et  Va- 
try,  dans  le  but  d'autoriser  le  gouvernement' à  c^Uej)  Ou  à 
modifier  les  traités  oofteliis  avec  les  coneessionnaîresé^deabifi" 
line»  de  IXst.  M.  k  eoittte  dâ  Boi6iyd*Ait0li»>tt'aTait  pM  «Jb- 
tewt  plus  de  succès  à  k  GYiambre  deapAirs,  en  proposant 
d*abrogcrla  loi  du  i5  avril  i832  sur  les  céri'ales.  Une  pro- 
position tendant  A  rétocmfir.  la  légifilatunn  criminelle^  dÉLl!nt- 
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^ÊÊÊe^tfm  dittemémo  Chaihbte  av»ii  prit»  m  ooÉikMriniOii 
à  r^Ruanlirilé  et  qui  6tfl  f ii^pr^bmidii  dë  it 

jwmnMfieponrFftKammer,  à vait  ensuite  été  retirée  par  son  au- 
teur^ M.  le  général  Lallemand,  sur  la  promesse  da  miiiistrB 
i^.lt|piprre  de  présenter  dans  une  procktfhie  sessîim  liiimh 
Ijwmii^iiB-  rniH^OTre.  Snan  ht  Chambré  dt»  dépll|ë»'i%éil 
lyitfpéwie propo8i(i<mde M.  Airissm^BvpefNni,  qui,  ayirm 
pour  objet  de  restreindre  la  faculté  d'opposition  atnc  défri»- 
cbemens  que  le  code  forestier  attribue  à  r&dministratioii , 
avait  d'abord  été  favorablement  accueillie* 

En  résumé^  de  Nombreuses àllocatioiis  dé  créditai  et  quel* 
quiet  lois  d^une  utilitélncontestabie  sous  le  rapport  matériel, 
telles  que  celles  sur  les  chemins  vicinaux  elles  douanes,  c'é- 
..tait  là  tout  ce  qui  restait  à  peu  près  de  cette  session  légis- 
;l^jtlf9»  malgré  la  solennelle  discussion  engagée  sur  la  ques- 
tion dis  la  réduction  delà  rente,  et  malgré  le  changement  de 
ministère  qu'elle  avait  occasioné.  La  morale  publique  avait, 
d^ailleurs  ,  à  s'applaudir  de  la  loi  rendue  pour  prohiber  les 
loteries  de  toute  espèce,  et  de  là  suppression  des  maisons  de 
Quant  au  caractère  politique  de  là  session ,  il  était  tôtit 
«■lier  dans  le  changement  de  ministère,  qui  n^avait  été  suivi 
d'aucun  résultat  rigoureusement  appréciable,  à  moins  qu'on 
.  j|j^.vetiille  insister  sur  Tajournement  de  la  réduction  de  la 
rente  accordé  au  nouveau  cabinet,  après  avoir  été  refusé  au 
précédent  ;  s'arrêter  aiix  hostilités  indirectes  dont  celui-là 
avait  été  quelquefois  Tobjet  d*e  la  part  d'une  fraction 
de  l'ancienne  majorité,  et  tenir  compte  de  la  ^tisfaction 
avec  laquelle  le  tiers  parti  l'avait  vu  se  former.  Eoicore  cette 
satisfaction  était-elle  regardée  comme  dénuée  de  toute  cause 
réelle,  par  des  organes  de  Fancîen  ministère  qui  soutenaient 
qu'entie  sa  politique  et  celle  du  nouveau,  il  était  impossible 
de  saisir  aucune  dillérence  sérieuse.  Rien  n'était  plus  vrai, 
si  cela  signifiait  que  le  ministère  actuel  n'avait  pas  marché 
dans  un  sens  opposé  au  précédent  ;  mais  peut*ètre  aussi  n*a- 
vait-il  marché  d'aucune  manière.  Tout  le  changement  dont 
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jçeux-ci  se  félicitaient,  ({ue  ceux-là  niaient,  que  d^autres  blâ* 
.iiiÉiei)t  y  n  aurait  donc  été  en  définitive  qu'une  halte  ,  qn^ma 
4mnp0  d*arrét  sur  la  route  suivie  depuis  quatre  ans.  Un  eia« 
tnenattendfdela  situation  du  pays  démontrait  que  ce  chan- 
gement ne  pouvait  guère  être  autre  chose  pour  le  moment , 
et  tant  que  des  élections  générales  ne  seraient  pas  venues  té- 
.■HMgner  hautement  des  modifications  éprouvées  par  Tapi- 
iMon  publique.  . 
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CHÀPITM  VllI. 

Conclusion  da  différend  sanrenu  entre  la  France  et  les  Etats-Unis.— Traité  concla 
entre  la  F nnaeet  la  Suéde  pour  la  répression  de  la  traite  des  Noirs.  Afiàirea 
île  Ttofnllk— 'Voyage  des  dnci  d^Orléans  et  de  Nemonn  en  Allemagne.—  - 
Tttlatifi»  d*a8iMiinit  eiéeotée  le  25  Juin ,  sur  la  personne  du  roi.  —  Ré- 
ception des  corps  conatittiés  et  des  eelorilés  aox  Tafleries.  —  Mandemeot 
d»  Itecbef  èque  de  tels.  —  Instroelloo  et  jugement  par  Ife  Gear  des  peifc 
de  rsoeniet  dtt  »  jefau  1«  nàiistèie  d<clde  ^ 
de  isl  à  roccvion  des  ftles  de  jaiUet.  —  Gélélntie«  de  «ce  «tas. 

•  '  •à 

\ 

Tandîsque  lasenionlégislalive  snimuoneeiiriieimiplet 
en  général  9  de  cet- isddenf , 'de  ces  discnsiioiif  qui  fooe^ 
tent  toutes  lés  |M»fioD8  des  partis ,  et  soulèvent  des  tempêtes 
parlementes ,  un  calme  profond  régnait  dans  le  pays  tout 
occupé  d'intérêts  matériels  ^  et  sans  un  nourel  «AleitfSil  que 
lesderjiierajotursdejttln  virent  commettre  contre  la  ptrmme 
du  roi,  nous  n'aurions enregistrer  en  ce  moment: . que 
quelques  faits  qui  appartiennent  à  la  politique  extéri/eure  du 
gouvernement. 

TeUeestd'alM>rdl«condiisiondadiâér^pMlfarienu  entre 
la  France  et  les  Éuts-Unis  dans  Taffairedes  s6  mUions* 

« 

Après  le  message  adressé  par  le  président  Jackson  .au  con« 
grés,  le  7  décembre ,  une  réconciliation  entre  les  deux  puis- 
sances paraissait  aussi  prompte  que  certaine*  Uest  vrai  qufi 
le  président  Jackson  fit  tout  cequ  il  £dlaît  pour  pvoleiigeula 
querelle  :  dans  son  mécontentement  de  ne  pas  voir  arriver 
assez  vite  l'argent  français ,  et  sans  attendre  TefTet  qu  avait 
pu  produire  son  dei:nier  message ,  il  ei^  adressa  un  autre,  au 
congrès.)  le  i5  janvier»  ppur  lui  recommander  encore  une 
fois  d*adopter  des  mesures  de  représailles  contre  la  France 
(voyez  le  chapitre  de  rAmérique).  Ce  message  fut  retiré,  le 
32  février ,  lors<|tte  le.cliargé  d'ailaires  anglais  à  Washing* 
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ton  eut  informé  le  ministre  des  aifaires  étrangères  améri<Miin« 

ip§  U  g9tff^^ëËie!îf  frânçàîs,  îîe^ejifiîit  Tés  ^dStaf âfîons  du 
message  du  ^  décembre  ,  était  prêt  à  exécuter  le  traité  du  4 
jnillet  l83i..Le  iiMii'S5tti^aiit,  une  ordonnance  du  roi, 
portant  simplement  qa'il  avait  été  satisfait  à  la  condition 
•m^griinée-fn  Tart.  delaloi  d»  i4  iS^S^  «otorisa  h 
«nUtetre  de*  fitiirnces  à  payer  au  gonverriement  des  Ktals- 
imîs  18,486,066  fr.  52  è.  fdrttiântk  sorti mô  dUe  au  à  février 
i,À36  9jur  les  a£  miltÎQhf  i|ue  lui  accordait  le  traité  du  4 

'll#fc  09fltBiif  d'irvoif  éti^uM'iMii  e  ^nx  lei  fiiMÉitNn^itf  plus 

prpprêà  à  étoipêéWf' 1  odieux  toiic  dë^  iSbîi'à  {ii'c^éz  i833 
page  i56)  9  les  gouvernemens  de  France  et  d'Angleterre 
i'dliÉHH  \Mm  gffohaési  é'sftt^  \m         (NliMiMéV  tokri- 

liiMi  ta»  Mfè  àltiàn«V'TfÉhimi:  iii«iiri  £ë  AittMiivk 

é'itbofd  {v^eiS  t834^  t»*  4<>4)  eufsilrte  la  Sardaigne('<;oyeir 
1^35  pv  507)  avaient  accédé  ^  sauf  lé«  réserves  ^les  modifi- 
«UtièlM  l(àè  «munufidaif  Kni#  MtlàatiOii  tHI^iAiàH,  kw^nm^ 
'¥8atiqM  éèIttJilitt  «igWlâ  Frtflt»  èlfAil^MlilM^  lë  3è»M^ 
'¥6foBfl^  ¥99x  'et  le  miars  irSA.  G*eM  potfi»  coUMulÉ: 
AU  ttêttié  btit  d'humanité  que  la  Frutiee  et  le  rôyatÉme 
Suède  et  de  Norwége  se  sont  liés  réciproquement  par  «me 

Ort  ?ei¥*  cba^itre  de  la  Turquie  comment  \eà  projeéa 
sepposés  à  la  Pol-t^-Ottomane  relativement  à  là  régence  de 
VlHi&s  ODir  cl£l  appeièr  l^aiOHitièiW^idui  goivraniment  français^ 
êsmkt'^ffflfLfiÊtiÊÊ^  pbA^ili  pas  fmhsmÊû  k'ffiÉiMîiMK 
mi!iiviiérft»iie'*]it  ^ÉtmMmê  «urqtte  d«ms'«eite  eiutrée^ 
-Akl#s  qui?,  det-rièfe  oétte  «obérai  ne  té,  il  lui  fallait  en  soup- 
i^nnêt»  une  amrti^ui'il  n  était  pas  de  Tiptérôt  de  la  France 
#»irtiaw  s  iMëMw  iur  le  llitonil>  de  ht  2tfé4iUr»ànée^ .  .  * 

^hé.^û9t0^  fiiAt»é9  ««mdlpl9fai^que  qu'ilféMvieili 
#îvp^é^ÎP!*la  sensation  produite  sur  le  public  pat*  la  publica^ 
tâCMK     la' noie  suivante  dans  le  Moniteur  da  a4  * 
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«LL.  AA.  RK.  les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  partiront 
daus  les  premiers  jours  de  mai  pour  faire  un  voyage  en  Alle- 
magne. Les  deux  princes  se  rendront  à  Berlin  pour  assister 
aux  manœuvres  du  printemps.  Ils  se  dirigeront  ensuite  sur 
Vienne, et  seront  de  retour  en  France  dans  les  premiersjours 
de  juillet.»  Les  jou|paux  de  toutes  les  couleurs,  par  l'impor- 
tance qu'i^  attaciierent  à  ce  voyage  Télevèreilt  à  \m  hauteur 
d'un  événement  politique  5  il  pouvait  indiquer  en  effet 
.  combien  le  temps  avait  marché  depuis  six  ans,  e\  jusqu'à 
quel  point  le  nouvel  établissetnent  monarchique  de  i83o 
était  parvenu  à  se  concilier  les  vieilles  dynasties  de  TAlle- 
magne. 

D'après  les  bruits  que  l'annonce  du  prochain  départ  des 
ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  mit  en  circulation,  les  deux 
cours  qu'ils  allaient  visiter  avaient  été  pressenties  *,  on  avait 
voulusavQir  à  l'avances'ils  y  seraien  t  reçus  d'iine  manière  coii  ve- 
nableàlev  position.  Les  réponses  avaient  dissipé  tousles  doig- 
tes* Leroide  Prusse  avait  écrit  lui-même»  dirait-on,  pourof^ 
frir  aux  princes  français  l'hospitalité  de  son  palais^  et  h. 
lettre  était  conçue  dans  les  termes  les  phis  bienveilians. 
M.  de  MetiernioU  f  au  nom  de  l'empereur  d'Antricbe,  Wa- 
jVâit  pas ,  ajoutàit-on ,  nidntré  moins  d'empressement.  > 

Du  reste,  le  séjour  des  princes  français  dans  là  capitale  tib 
la  Prusse  depuis  le  1 1  jusqu'au  t4  ^^^^  T  Au- 

triche depuis  le  29  mai  jusqu'au  1 1  juin,  ne  fat  mtrqpé  par 
aucuo  incident  inattendu.  Des  apparteméns  leur  avaient  été 
préparés  au  château  roynl  à  Berlin,  et  au  palais  impérial  à 
ViennCi,  Toutes  les  attetiiions  ,  toutes  les  fêtes  que  les  cours 
réservent  pour  leurs  hôtes  les  plus  illùstres  leurs  furent  pro^ 
diguées  en  Prusse  èt en  Autriche  :  revues.^  paradeay  knauddÀ- 
Très  militaires»  bals,  spectacles,  dtners  d'apparat,  visités 
aux  établissemens  publics  remplirent  presque  toutes  letr^ 
journées.  Partis  le  11  juin  de  Vienne ,  ils  traversèrent  lia 
Slyrie  et  le  Tyrol,  et  entrèrent  le  a5  à  Milan,  où  ils  devaieftt 
séjourner  quelff  ues  jours  pour  revenir  ensuite  en  France  par 
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Turin  ;  mais,  ayant  appris  qa*aii nouvel  attentat  vaiait d'ê- 
tre commis  sur  la  personne  du  roi  leur  père',  ils  résolurent 
d'abréger  leur  voyage  et  s'abstinrent  de  visiter  Turin  aûa  • 
d'être  plus  vite  à  Paris,  où  ils  arrivèrent  le  4  juillet. 

Le  d5  juhi«  le  roi  quittait  les  Tuilerîéi  vers  ait  faenrat  él 
uo  quart  après  midi ,  pour  retourner  â  Qj^nilly,  ij^ec  la  reMb 
et  madame  Adélaïde,  qui  étaient  placées  dans  le  fond  de  la 
voilure  \  le,  roi  se  trouvait  vis-à-vis  de  la  reine.  Les  six  pre- 
mieiy  chevaux  étaient  déjà  engagé*  séns  le  guichet  du  Ponft* . 
royal  y  lorsque  l'explosion  d'une  arme  à  feu  9  dirigé  contre 
leroi^  remplit  la  voiture  de  fdmée;  la  balle  passant  auidessus' 
de  sa  tête  alla  s'enfoncer  dans  le  panneau  de  la  voiture ^  un 
peu  au  dessous  de  Timpériale*  Le  roi  s'informa  si  personne 
n*étaic  hkssé  au  dehors  et  donna  ordre  de  continuer  k 
lonte. 

lenteur  du  crime  fut  immédiatement  arrêté,  tenant  en- 
core son  arme  ;  c'était  une  canne-fusil.  Entraîné %u  poste  de 
la  garde  nationale,  qui  éuit  en  cet  instant  commandé  par  un 
aecfcnt ,  oelpi-ei  »  arquebusier  de  son  état ,  ie  teoonnut  aus- 
skAt  pouBélre  Louis  Alibaud ,  auquel  il  déclara  avoir  confié, 
avec  mission  de  les  vendre,  plusieurs  armes  semblables  à 
celle  dont  cet  individu  venait  de  se  servir.  Alibaud  fut 
•CraâUé,  ei  Ton  ironra-inr  lui  te  poignard  destiné,  dit-il, 
•â  éefrapper  s*il  en -avait  eu  le  temps.  Il  n'avait  dans  sa  po^ 
che  qu'une  vingtaine  de  sous.  Après  quelques  momens  em- 
•plojésà recueillir  le&renseignemens  que  pouvaient  fournir  les 
.pteMtmes  qui  sTaiont^élé  ténu>îns4eFatt«ntat,  Alibaud  fut 
conduit  àû  GondefigeM  et  lifré  à  rautonté  jodidake*  In- 
'  .lerrogé  ansntftt  par  le  procureur  général  :  «  J'ai  voulu, 
-dit-il ,  tuerie  roi  que  je  regarde  comme  l'ennemi  du  peuple. 
.  J^étais  .malheureux  ^.  le  gouvernement  est  ,ia.  cause  de  mon 
fWJMir  a  ki«i  en  est  k  chef,  voilà  pourquoi  j'ai  vonln 
JprlwUR.  le-n'ei  qu'un  senl  vtgrel,  oelui  de  n'avuir  pas 
:f^issi.  ».     •  - 

. ..Ce  premier  iniArrogaloire  terjtqjué,.  ou  commença sur-Io- 
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clttinp  toutes  les  recherches  ,  toutes  les  investigations  qui 
fkmrréieiit  conduire  à  la  découverte  de  la  vérité.  Dès  le  a5 
duiB  It  soirée,  une  ordonnance  du  roi  »  en  exécution-  de  Fart. 
tSde  la  Charte,  investitlaCour  des  pairs  de  la  connaÎManee 
de  ce  nouvel  attentat;  par  arrêt  du  lendemain,  la  Cour  • 
ordonna  ^pie  aon  pvésident  procéderait  à  rinsiruction  ,  con- 
jonleBMDt  ftvec  les  pairs  dont  ii  jugerait  devoir  se  faire  ts- 
skter. 

Le  soir  même  de  Tattentat,  et  en  attendant  que  toutes  le^ 
autorités  vinssent  présenter  au  roi  Texpressiou  des  sentimens* 
qu'avait  fait  naître  en  eux  le  nouTeaii  danger  auquel  il  avait' 
M  exposé  f  des  pairs,  des  députés,  des  anibassaleors,  des  • 
fimeiionnaires ,  des  dignitaires  de  toutes  les  dasseï  s*enipres-  » 
•èrent  de  se  rendre  à  Neuilly  pour  féliciter  S.  M.  Dans  le 
nombre  on  distinguait  M.  de  Quélen»  archevêque  de  Paris. * 
LeleadeiMini  le  curé  de  Saint-Roch  et  ses  vicaires,  suivant 
l'exemple  qtt*a<vait  donné  le  premier  prélH  du  diocèse,  se 
'rendirent  au%  Tuileries  ainsi  qu'une  foule  d'autres  persott». 
nages,  qui  furent  reçus  par  le  roi,  après  les  Chambres.  Les 
corps  constitués,  la  magistrature ,  les  officiers  de  la  garde  na- 
tionale et  de  l'armée  se  prtoitèrent  aasn  successivement 
itt  palais. 

Un  lettre  ayant  été  adressée  à  Toccasion  de  Tattentat  du 
s5  juin,  par  le  roi,  avec  le  contreseing  du  ministre  de  la 
justice,  à  tous  les  évèques  do  royaume  pour  leur  demander 
«n  Jb  Oman  en  action  de  grldes ,  Tarcliev^Qe  de  Paris ,  psK 
blk  w  mifhdenient  dont  toutes  les  pbraies,  tons  les  mois 
furent  examinés  et  pesés  d^autant  plus  curieusement  qu'ils 
semblaient  avoir  été  choisis  avec  une  attention  toute  particu- 


«  LailiTine  Providence,  disait  le  prélat ,  qui ,  selon  Texpression  de  l'Ecri- 
ie,'tf  conduit  jusqu'à  VMnê  etgki  en  retire»  n  la  divine  Prsvtdrace  M 
■sa de  HM  anseigper  d*aiie  manièia  anaift  miséricordieofa  que  terrible; 
en  nous  montrant  de  nouveaux  dangers,  elle  a  détourné  encore  nno  fuis  de 
aouTeaox  oudheun.  Si  nous  «ouiiies  dociles  et  fidèles  à  reconnailie  les  mo' 
Mi  dê  êâ^êite ,  â  profiter  4ê  iêê  Uçons;  si  nous  afoos  Bdln  de  U  remercier 
éissi  MiriUli ,  Mi  MpÉbr  dans  IMsIss  tinq^ 
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confinnce  le  saint  qu^il  n'appartient  (ju'à  eile  dê  donner  atut  rois  ft  euM 
yevplc^ ,  elle  acc(>iii|)liri|  s^v  i\om  ç^/S  fiQliaue^  promesses  annoncées  par  la, 
bonche  des  saints  prophètes ,  et'reiuAiTetées  n  ramorc  de  notre  rédemption  : 
»  P^iivré»      tqule  crainte ,  no^i»  servirçiip-  le  Seigneur  dans  la  saiiitelf  eft. 
dans  la  justice,  martelant  sans  alarmes  ea  sa  présence,  tous  les  iours  de  § 

iMtMvie;»-  .   T>         •   f  ..•  t.  ■     •  î  T  ' 

t  •  «  -  , 

]kl.  Quélen  finissait  en  ^r^dono^pt  «u^  ciu>^9  dtât. 
cte  ^  ckaaier  k  Ta  4mm^ yÊ^t  U  fffftlMÂl^i 

dont  la  main  du  Tout-Puissant  avait  couvert  la  France,  ««b 
^lâmvmt,  ajojttiirît-il,  au  ^înoo  qui  U  gouverne  )  travers 
t^nt  de  périls,  des  jPHrs  qu^il  veuk  employer  k  maintenir 
daus  notre  patrie  le  resp0«(  ppiu;  I4  f eljgion,  source  dfi  (oui^ 
ofdre  wrîtÛsile»  iNii^d^  tmH^bomifi  ]l^di»tàpil,  ^MaHi 
d«  lopte  pais ,  et  fondknuant  lollda  d«  t0n4a>  f^lkâtii»  1^  •  ' 

Dans  ce  mandeuieat  qui  ne  provoqua  pas  moins  de  coiok 
mentaires  par  ce  qu-il  disait  que  parce  qu  il  ne  disait  paa,, 
le  nom  de  »oi  n^était  nulle  pari  donn^^  à  Lo.uisr Philippe  i 
ei  r%tieiitftt  dn  Jwn  m^éiui  pai.  ^oetiAé  dt  teiK^tiwdefé^ 
gîcide ,  iMtit  d^assatfmai. 

On  remarqua  encore  ,  comme  l'année  dernière  ,  après  1er 
euime  de  Fiescbi,  que  l'empereur  de  ïlusaie  et  le  duc  de 
dène  «'ahslinrent  «eule,  entre      divera  piti^^s  rëgnans 
de  l'Europe  »  d'adresser  des  lettres  de  féHehation  aatiliâdfl» 

Ctfpendant,  Viastruction  relative  à  l'attentat  du  25  juia 
,ayAitma|]ché  a«ec  use  uAwixà  iuaoDQiittunée^  al»  dès  1^  a  juiit. 
kl^  (a  Couc  dei,  paîft  reccYttft  \»  rappovi  do  ta  uMiÉilnyiiiiai 
wks^anlécdd^  ééVmUm»  du  orÎMie  ,  mr'l^effinMr  Isld 

nème  et  sur  tous  les  détails  qui  s'y  rattachaient.  Louis  AKiMtud 
était  né  à  IMimea  le  3  mai  1 6 10  de  parens  qui  tenaient  aujour^ 
d'hui  une  auberge  à  Perpignan.  Il  avait  un  certain  de;^ 
d*iiiKtri|ction  et  ne  manqna^it  ça^  4'in4ell|ge^ce.  Après 
anOMT  M<emplo}  é  en  qiutlftis  dei^isl^à  lliines ,  jâti&tak.eM 
tré  comme  novice  dans  la  marine ,  où  il  ne  r'ë^ta  que  df^U^ 
mois,  et  s'était  engagé  en  iBac|«  dans  uu  régiment  de  ligne 

M  garmiQu  4  SMriit  Q|  ci^gininit     imumî|  mum-m 
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i85o.  Alibaûd  déclara  dans  un  de  ses  in  terrogatoiresqu^il  avait 
alors  déserté  le  drapeau  de  Charles  X,  qu'il  avait  fait  cause 
commune  avec  le  peuplL-,  mais  que,  sortant  de  la  troupe,  il  avait 
le  préjugé  qu'il  ne  pouvait  tirer  sur  ses  anciens  camarade»,' 
et  que  par  conséquent  il  était  resté  neutre  pendant  lalutte.il 
rentra  dans  son  régiment,  ftit  nommé  moniteur  de  Técole 
régiraentaire,  puis  foifrrier,  et  finit  par  quitter  le  service  en 
janvier  i834.  L'exaltation  de  ses  sentimens  politiques  avait 
élé jusqu'alors  peu  remarquée;  toutefois,  s^il  fallait  Ten croire, 
il  avait  conçu  son  projet  d\issassinat  depuis  les  événemens 
du  Cloître  Saint-Méry  en  1 832, 

Après  avoir  essayé  de  divers  moyens  jpour  se  faire  occuper, 
il  habitait  Perpignan  m  i835  ,  au  moment  où  des  réfugiés 
étrangers  y  accouraient  de  tous  côtés  avec  le  projet  de  pren- 
dre part  à  •  un  mouvement  révolutionnaire  qui  se  pré- 
parait en  Catalogne ,  dans  le  but  de  proclamer  la  déchéance 
de  la  reine  d'Espagne  et  l'établissement  de  la  république.  Aiî- 
baud  fut  déterminé  à  partir  pour  Barcelone  ;  il  y  resta  quel- 
ques semaines,  et  revint  à  Perpignan  vers  le  milieu  d'oc- 
tobre i835  ,  après  avoir  vu  que  le  mouvement  projeté  ne  5% 
ferait  pas. 

Interrogé  sur  le  nouveau  plan  qu'il  avait  formé,  en  ren- 
trant en  France,  pour  assurer  son  existence,  il  répondit  r 
«  J'étais  bien  dégoûté  de  tout-,  ce  fut  alors  que  je  me  décidai 
avenir  à  Paris.  — Que  comptiez-vous  faire  à  Paris?  — 
Ce  que  j'ai  manqué- de  faire.  — Ce  serait  donc  en  Espagne 
que  vous  auriez  arrêté  le  projet  d'assassiner  le  roi  ?  —  Je 
n'étais  pas  encore  tout-à-fait  décidé  en  quittant  l'Espagne;* 
mais,  arrivé  en  France ,  je  me  décidai  totalement.  Ce  fut  le 
départ  du  duc  d'Orléans  pour  l'Afrique  qui  me  détermina  à 
venir  à  Paris.  —  En  quoi  le  départ  du  prince  royal  a-t-il  pu 
vous  déterminer  à  donner  suite  à  vos  projets  de  voyage  àParis'? 
—  En  ce  que,  le  roi  mort,  et  le  duc  d'Orléans  ne  se  trouvant 
pas  à  Paris,  la  révolution  eût  été  plus  facile  qu'à  toute  autre 
époque.  » 
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A  Paris ,  Alibaud  trouva  dans  un  journal  Fadresse  d'aoi 
fabricant  de  cannes-fusils  et  d  armes  nouvelles  ,  se  rendit 
chez  lui  9  «t«e donna  pour  un  commis  voyageur  qui  pourrait 
loi  procurer  la  vente  des  objets  de  sa.  fabrique.  Il  en  reçut 
è  ce  litre  plusieurs  armes  qu^îl  restitua  ensuite  «  en  ne  gar- 
dant qu'une  canne-fusil  qu'il  prétendit  lui  avoir  été  volée 
dans  ufx  café,  et  dont  il  promit  de  pvyer  le  prix«  dès  que 
ifls  moy^  le  loi  permettraient.  C'est  cette  même  eattne-fosîl 
aiee  laqneUe'il  essaya  le  a5  juin  de  consommer  son  crime. 

Alibaud  fut  bient6t  réduit  à  un  état  de  dénùment  si  com- 
plet, qu'il  manifesta  l'intentiou  de  mettre  fin  à  ses  jours. 
Son  unique  occupation  à  cette  époque  était,  d  après  ses  aveuXf 
de  eoivie  le  roi  et  de  chercher  À  rapprocher  ponr  le  frapper. 
Cependant  il  entra  en  qualité  de  commis  teneur  de  livres 
chez  un  marchand  de  vin,  qui  le  congédia  et  qu^il  quitta 
sans  regret  parce  que  son  travail  ne  lui  laissait  pas  le  temps  de 
enivre  le  roi.  11  s'était  fait  remarquer  dans  cette  maison  par 
'  r^xaliation  de  ses  idées  républicaines  ;  du  reste»  on  Ini  re- 
copnaisiait  un  caractère  honn^le  et  tranquille.  Il  alla  se  lo<* 
ger  dans  un  hôtel  garni ,  au  prix  le  plus  modéré,  et  recom- 
mença à  épier  toutes  les  sorties  du  roi.  Pendant  un  mois  il 
vécut  fort  difficilement,  étant  hors  d'état  de  payer  quoi  qi|e 
ee'aoit.  Enfin,  le  a5  juin  dans  la  matinée*  sachant, que  le 
roi  devait  arriver  de  Pîenilly ,  vers  midi,  il  l'attendit  à  l'en- 
trée des  Champs-Elysées  j  mais  ne  le  trouvant  pas  placé  à  sa 
fantaisie  et  de  manière  à. pouvoir  l'atteindre,  fut  empêché 
4e  le  coocher  en  jonei  et  remit  l'exéeution  de  son  projet  à 
fodqnes  heures  plus  tard.  U  rentra  oImb  Ini  pour  y  dépoeer 
sa  canne ,  se  rendit  au  café  où  il  fit  quelques  parties  de  billard 
et  refusa  de  jouer  plus  long-temps  parce  que  l'heure  le  près* 
Ipy^)  ainsi  qu'il  le  déclara.  U  alla  donc  rc|pvendi»  sa  canne 
«Lfe  dirigea  sur  les  Tuileries.  / 
•  Arrivé  «nr  la  place  du  Carrousel ,  Alibaud  vit  que  le  roi 
n^était  p^s  reparti  pour  Neuilly  ^  il  en  jugea  ainsi  au  nombre 
des  voilures  qui  stationnaient  encore  dans  U  cour.,  €i  aux 
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geus  de  livrée  qui  se  trouvaient  aux  portes  :  alors  il  lia  con- 
versation, et  de  lamanière  la  plus  indillérente,  avec  le  garde 
Baticmal  en  faction  à  Tare  de  triomplieé  U  lui  parla  du  mo- 
nmneiit  cft  resta  avec  lu  environ  une  demi-heure*  Quand 
le*  voiture» de  la  cour  débouchèrent  de  la  rue  Saint-Thomas- 
du-Louvre,  Alibaud  quitta  le  factionnaire  et  alla  se  poster 
à  l'endroit  où  il  fut  arrêté  après  avoir  déchargé  son  arme 
dans  la  voiture  du  roi. 

«  Alibaud  avone  son  crime ,  tjonlait  le  rapport  de  la  comminion  dMiis« 
troclion,  il  s'en  ap|)laudU ;  il  rPL'ivttn  de  n'avoir  pas  réussi,  et,  malfrré  les 
apparences  de  ce  délire  infernal ,  nous  devons  déclarer  que  tout ,  dans  ses 
réponses,  dans  la  suite,  de  set  actioni,  dam  Perdre  de  tes  idées,  annonce 
une  intelligence ,  dépravée  sans  doote ,  mais  tonjourt  msttrèsse  d*cllB-nilae , 
qui  a  long-temps  réfléchi  sur  son  crime,  qui  en  a  conçu,  qui  en  a  mesuré 
toute  réteodue ,  et  qui  s'est  froidement  et  librement^déterminée  à  le  com< 
Bettre.  »  i 

Toutes  les  personnes  qui  avaient  eu  à  Paris,  de  loin  ou  de 
près,  quelque  relation  plus  ou  moins  sujette  à  soupçons  aveo 
Alibaud  y  avaient  été  interrogées;  mais,  malgré  les  pins  ac« 
tives  recherches,  l'instruction  n*avait  pu  lui  découvrir  un 
seul  complice.  Elle  ne  le  montrait  lié  avec  aucui^  de  ceux  qui 
dat)s  ces  derniers  temps  avaient  été  l'objet  de  la  surveillance 
de  l'administration,  et  dont  les  noms  avaient  retenti  devant 
les  tribunaux.  Elle  ne  faisait  pas  connaître  qu'il  eût  été  affi- 
lié à  aucune  association  secrète.  Ainsi  la  Cour  des  pairs 
n'allait  avoir  à  juger  qu'un  crime  isolé. 

%  et  ^  juillet.  L'interrogatoire  de  l'accusé  ne  révéla  aucun 
iaît  essentiel  qui  ne  fut  pas  encore  co^nu  \  il  persévéra  dans 
ses  aveux  d'une  manière  dont  on  pourra  juger  en  lisant  sa 
réponse  lorsque  le  président  lui  eut  demandé  depuis  com- 
bien de  temps  il  avait  nourri  son  projet  :  u  Depuis  que  le  roi 
mit  Paris  en  état  de  siège ,  dit^il ,  et  qu'il  voulut  gpuvernec 
au  lieu  do  régner  ;  depuis  que  le  premier  il  a  fait  massacrée 
les  citoyens  dans  les  rues  de  Lyon»  an  Cloître  Saint-Merry. 
Son  règne  est  un  règne  de  sang,  un  règne infôme.  J'ai  voulu 
frapper  le  roi.  »  11  r/péia  hautement  aussi  que  son  but  était 

j4nn»  hUt,  pour  16^6,.  i5 
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d*amener  un  bouleversement ,  et  par  suite  rétablissement 
d'une  république. 

Le  raie  de  la  première  audiiente  fut  consacré  aux  dépo- 
b^tioàs  àeê  témoins  ;  elleft  n'ajoutèrent  aucune  révélation  Itn- 

portante  à  celles  (^ue  contenait  le  rapport  de  eommleaiim 

d"instruciion. 

A  Taudience  du  lendemain,  le  procureur-général  prit  la 
parole  y  moins  pour  démontrer  la  culpabilité  de  Taccusé,  que 
personne  ne  pouvait  mettre  en  doute»  que  pour  soumettre 
à  la  cour  quelque  s  réflexions  inspirées  par  les  cîrconstauces. 
L^organe  du  ministère  public  s'attacba  surtout  à  flétrir  avec 
là  plus  grande  force  Tattentat  du  2  5  julUf  et  celai  qui  Favait 
coWmis.  Bîén  qu'il  eût  reconnu  Tisolement  du'drime  ^Ali- 
baud,  le  procureur-général  n'admettait  pas  que  les  fsctions  ^ 
y  fussent  étrangères  :  «  Ceux,  disait-il,  qui  réveillaient  les 
souvenirs  de  gS  et  qui  exhumaient  de  Voubli  les  écrits  de  cette 
j^sÉreusè  ^oque»  ces  homnïes  ont  armé  le  bras  d' Alibaud 
àtHant  que  sa  miifère  et  'sa  b'onte.  » 

Laissant  àussS  dé  c^téVattentat  da  1^5  juin,  lë  défenseur 
d'Alibaud  retraça  les  antécédens  de  son  client,  et  en  conclut 
que  sa  vie  avait  été  pure  jusqu'à  cette  époque.  S*adre8«- 
saut  donc  àiix  membres  de  là  Cour»  comme  à  des  hoinmes 
fl^at,  à  des  pbilosof]^bcs,  à  des  guerriers,  qui  avaient  long- 
temps réfléchi  sur  les  passions  humaines,  il  leur  demanda 
si  dans  l'acte  d'Alibaud  il  fallait  voir  autre  chose  qu'une 
peiosée  désordonnée  n'ayant  pas  conscience  d'elle-même, 
ierttfltt  d'un  cerveau  ^aré  et  cependant  capable  de  se  diriger 
4ér8  leUiBfti*  Il  leur  ^emaiida'ensuite  quel' étaîc'le  parti  le 
plus  utile  que,  commehommes  politiques,  ils  devraient  pren- 
dre, et  les  invita  à  la  clémence  en  les  rappelant  que  Téclia-  . 
ftud  uè  ^Uwt  tiien  pour  lasùreté  de  la  royauté,  étqu' Au- 
guste, lorsqu'il  ien^pardonbé  â  CSntoa»  ne  vit  plus  le  poignard, 
des  meurtriers  rechercher  sa  poîti  ine. 

'Mais  ce  que  son  avocat  n'avait  pas  fait ,  Alibaud  voulut  le 
fiSréy  et  aj^ïèsafoi^i^i^oussf^ergiquement  les  inculpations 
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dont  il  avait  été  l'objet  dans  le  réquisitoire  du  procureui^ 
léoécal,  U  samim  qn'il  avaiteii  à  T^vd  du  roi  la  wtAmD, 
droil  qiw  cehd  dont  Bnitiu  a¥«it  «aé  contfe  CMaar.  A«8iit6|i 

les  murmures  de  la  Cour  l'interrompirent  de  toute  part,  et 
bientôi  le  président  lui  retira  la  parole,  en  exigeant  que  le 
nofnnscijt  l'accusé  avait  commencé  à  live  fit  «^'il  Yon^ 
lak  n^iettre  h  9qa  défeniear,  fut  dépo^é.iM  yraCe  cammt 
pièce  da  procès» 

Reprenant  alors  la  parole,  le  procureur-général  s'attacha 
â  démontrer  que  rien  dans  les  autécédw^4'Alibaud  n'uppur. 
i^it  la  commîséfation  sur  lui;  qu'un  orgueil  ini^w^é,  u|i» 
coQdiHte  désordonné  l*aYaieiit  détouriié  ^*umt  ^lewfài  lui*: 
niorable ,  et  cpie  c'était  sans  doute  le  même  oigwl  qvi  Tat Mli 
poussé  à  se  faire  Taffreuse  célébrité  d'un  grand  criminel.  ; 

Alib<^44  obtint  ensuite  la  permission  de  coatinji/^  1%  l«oi 
Hw^de  80»  manuscrit ,  à  la  condition  de  pusser  le  m099evfk 
où  il  faisait  l'apologie  do  régicide  $  mids  ce  qoi  «nivait-élAal^ 
toujours  sur  le  même  ton ,  le  président  lui  eommanda  de-se 
taire,  ordonna  à  un  huissier  de  lui  ^reprendre  Ic.man^fiQi^i^}  çti 
déclara  les  débats  Ifirrainés.  , 

4prè8  benre  et  demie  4e  déli^n^ion.*.!»  Coar  lendit 
nu  «rpèt  qui  condampait  Vacousé  à  la  peine  du  parrioide« 
Alibaud,  à  qui  le  greffier  en  chef  alla  donner  immédiate*- 
ment  lecture  de  cet  arrêt  dans  sa  prison,  ne  manifesta  ea 
Tent^ndai^t  gnoiui^  émotion.  Il  eiiprima  formellement  mm 
hllçiitid|i  de  DO  forcer  auqpn  reeovifs  en  grline.  Une  reqi^ 
en  coorimutatioik  de  (leine  rédigée  par  son  défooneur ,  au  noin 
de  sa  famille ,  fut  rejelée.  Le  soir  de  sa  condamnation  ,  il 
s'était  jet^  toi^t  habillé  sur  son  lit,  s  aVt^dantà  être  «xécuté 
)e  lepd^main  *,  niais  ce  jour  éitant  un  dimanche,  e'eatle 
Juadi  1 1  juillol»  à  ciiiq  hedres  do  matiii,  qa'il  6at  oqmdqkiti 
r^cliafaud,  dans  le'fftnèbre  «ppar«U  dji  suppUce^des  pam- 
oides.  (Ployez  la  Chronique.) 

Quelques  jours  ctaieut  à  pçine  écoulés  «  et  déjà  Voft  put 
Cfoire  qno  liOuia-Pbilippe  était  .de  nonyeau  menacé  par  le 
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fanatisme  politique .  l.e  Moniteur  du  23  juillet  annonça  que  le 
conseil  s'était  rendu  la  veille  chez  le  roi  et  qu  il  y  avait  décidé 
qu'il  n'y  anrait  pas  de  revue  le  39  juillet.  Celte  résolution 
causa  une  surprise  générale,  et  de  toutes  parts  on  Somma 
]e  ministère  de  publier  les  molifs  qu'il  avait  eus  d'y  recou- 
rir ;  car  on  ne  Texpliquait  pas  seulement  par  la  nécessité  àe^ 
prévenir  une  nouvelle  cataHropbe,  mais  encore les 
remontrànces  de  la  diplomatie  contre  rinaugiiràâ<m^^dfe' 
Tare  de  triomphe  de  l'Etoile,  qui  devait  jeter  uiTvîf  éclat 
sur  le  prochain  anniversaire  de  juillet  ^  et  par  la  crainte  de 
voir  la  garde  nationale  se  livrer  à  une  manifestation  hostile. . 
lie  ministère  s'einpressa  de  repousser,  par  rorg^'lkà  Moni* 
leur,  ces  deux  dernières  interprétations,  et  d^iffitta^ 
avait  fallu  de  puissans  motifs  pour  empêcher  la  revue  du  29  \ 
(pie  des  renseignemens  graves  et  nombreux  commandaient  ^ 
mr  gottuirnement  une  extrême  prudence  $  qtà'  de  sinistres 
projéU^ent'è  redouter. 

-  Quoi  qu'il  en  fût  (Foy.  la  Chronique,  1 5  déceiaibrey,  aiiWtot' 
.Tinauguration  solennelle  «de  l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile  , 
en  présence  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée ,  promettait 
«ne  brillante  commémoration  des  journées  de  juillet  «  autant, 
parla  suppression  de  cette  cérémonie  et  de  la  revue ,  le  sixième 
anniversaire  de  la  révolution  de  i85o  fut  vulgaire  et  dé- 
cf^oré.  Réduit  à  deux  journées  ,  il  fut  principalement  con- 
sacré dans  la  première  à  la  mémoire  des  citoyens  qui  ont 
auccombé  en  1 83o»  ainsi  qu*&  celle  des  victimes  de  la  machine 
deFiescbi.  C'est  pour  ces  dernières ,  que  les  plus  grandea 
pompes  du  rit  catholique  furent  étalées  dans  1  église  des 
Invalides;  c'est  là  que  les  corps  constitués  avaient  été  in- 
vités è  se  rendre.  La  seconde  jotimée  n'offrit  que  la  partie 
matérielle  des  réjouissances  dédiées  à  la  population,  du  bruit . 
pour  les  oreilles ,  du  spectacle  pour  les  yeux  ;  et  l'arc  de 
triomphe  de  l'Etoile  fut  découvert  sans  cérémonial  officiel. 
{Foyez  la  Chronique  29  juillet.  ) 
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CHAPITRE  IX. 

Nomination  de  plusieurs  fonctionnaires.  —  Traité  de  commèrce  et  de  naviga* 
tien  entre  la  France  et  le  Mecklenbourg-Schwerin. — Mission  à  Maroc.  — 
Affaires  de  Suisse.  —  Question  espagnole.  —  Dissolution  du  ministère.  — 
Formation  d'un  nouveau  ministère.  —  Son  programme.  —  Actes  d'admi- 
nistration. —  Différend  entre  la  France  et  la  Suisse.  —  Envoi  d'une  es- 
cadre française  en  Portugal.  —  Amnistie  partielle.  —  lilise  en  liberté  des 
denîen  ministres  de  Ctiarles  X.  —  Mort  de  Charles  X.  —  Arrangemens 
«le  la  ftinille  royale  eiilée.  —  Question  du  deuil  à  porter  dans  les  différentes 
cours,  à  Poccasioa  de  cette  mort.  —  Mesuras  dn  gonreraenent  fttufiiii 
dans  cette  ciiconstanee.  —  Consptratioo  de  Napoléon-Louis,  Ronapùie  à 
SmdMNirg.     Complot  militaira  à  Yendteie.  ~~  Mise  en  liberté  de  IVipo- 
léon-Loule' Bonaparte.  —  Efltt  de  cette  mesnre  sur  Popinioii.  —  fnéèê 
politiques.  —  Etat  dn  psTi. 

Depuis  qu'un  nouveau  ministère  avait  été  formé  le  22  fé- 
vrier, Topinion  qui  avait  le  plus  vivement,  applaudi  à  sa 
venue  y  demandait  en  vain  chaque  jour  »  sur' quel  point  il 
différait-  du  précédent  ,*  et  pourquoi  clioîsir  d^autres  mînis* 
très,  si  le  système  du  gouvernement  ne  devait  pas  changer. 
A  défaut  d'actes  décisifs,  à  défaut  surtout  de  Tamnistie,  que 
quelques  membres  du  ministère  actuel  avaient  si  chaudement 
appuyée  >  lorsqu'ils  n'étaient  encore  que  députés ,  cette  opi* 
nion  en  était  réduite  A  se  féliciter  de  ce  qu'il  y  avait  au  moins 
un  temps  d'arrêt  dans  la  politique  suivie  pendant  les  derr 
oièreç  années,  en  attendant  que  le  changement  désiré  s^ 
réalisât.  On  s^èmpressa  de  voir  .un  premier  gage  de  cette 
réalisation  dans  la  nomination  par  ordonnances  du  i s  juillet, 
de  MM.  Félix  Réal ,  Baude  et  Dufaure ,  k  diverses  fonctions 
publiques.  Ces  trois  membres  de  la  Chambre  des  députés 
étaient  du  tiers  pftrti  ou  du  centre  gauche  ^  M.  Félix  Réal 
avait  signé  le  fameux  compte  renduen  i832 ,  M.  Baude  avait 
été  destitué  de  sa  place  dé  conseiller  d*état  en  1833»  pour 
avoir  voté  avec  l'opposition  sur  la  question  des  pensions  ac-r 
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cord^  aux  Vendéens  ;  M.  Dafaure  avait  combattu  &  la  tri- 
bune les  lois  de  septembre  i855,  et  tous  trois  avaient  volé 
contre  ces  lois.  C'est  là  tout  ce  que  roppoaition  avait  en- 
core obtenu  du  ministère  du  ^a  février ,  tout  ce  qu'elle  pou- 
vait considérer  comme  ayant  un  sens  tant  soit  peu  favora-» 
ble  à  ses  vues  y  en  ce  qui  louchait  la  marche  du  gouvernement 
a  Tintérieur. 

Quant  à  son  système  au  dehors^  il  se  manlfâstàît  â  cer- 
tains égards  d*une  mauiére  plus  nette  »  et  peut-être  était-ce 
par  les  questions  étrangères  qu*il  fallait  juger  m  ie  mmMKt 

du  vérilable  esprit  du  cabinet  français. 

Ce  n'est  pas  que^toiues  ses  transactions  diplomatiques 
eussetu  la  même  signiUcatiouy  et  par  esempk»  il  n'y  fvmt 
MM»ne  eoBséqnence  politique  à  titev  d*QA  iiiité  aigué  à 

Paris  le  19  juillet  (v(yyez  TAppendice),  fetitl*é  Ift  Ffallcë  et 
le  Meckleubourg-Schwerin ,  dans  le  but  de  placer  les  deux 
nations  sur  le  pied  d'une  égalité  et  d'une  réciprocité  com-  - 

Elètea  pôttip  Ils  commerce  et  la  navigation*  Nous  n'àtons  ég»- 
iment  qu'une  simple  mention  à  faire  d*ttne  misdlHi  dipld^ 
matique  dont  Tobjet  était  d'obtenir  de  l'empereur  de  Maroc 
qu'il  fît  défense  a  ses  sujets  d'aller  grossir  les  rangs  d'Abd-el- 
Kader,  dans  la  province  d'Oran,  et  qui  fut  heureusement 
accomplie  au  moii  d'août»  (  Fùjrèt  TAppetidice.) 

Mais ,  outre  les  faits  que  tiouk  atons  d^à  mëntioniiés  plus 
haut  (page  217),  les  discussions  et  les  résolutions  auxquelles 
donnaient  lieu  les  rapports  de  la  France  avec  la  Suisse  et 
l'EspagUe  devaient  attirer ,  plua  fortement  et  à  dé  t<mt  ààttsB 
litres  f  l'atleittioti  publique. 

Le  cabinet  des  Tuileries  ne  montrait  pas  aujourd'hui  moins 
d'ardeur  que  la  plupart  des  puissances  de  l'Europe  en  i834 
et  1835  9  à  rédamiur  des  mesures  de  ngueur  côntré  les  étrau^^ 
gerë  réfugiés  en  Suisse.  On  verra  £na  le  tbàpitre  où  nous 
traiterons  des  affaires  Êê  ce  pays,  comment  les  exigences 
de  la  F  raiice  à  ce  sujet  y  furent  accueillies,  et  comment  la 
plus  étrange  complication  résultii  d'une  note  rémific  pour 


tim  CHspviiU^      luréte^clu  réfa^^é  mêlé  k  4e  fi«|^MUèra 

Péji  an        de  ju^n  i$$5»  }a  qoestiçn  espw^olç  ayait. 

éié  r objet  de  graves  débats  dans  le  conseil.  L'intervention 
^çmaadéepar  l'Espagne  à  la  France  (voyez  i835,  p.  546), 
n  avait  rencontré  à  cette  époque  qu'un  seul  miniart»  pour 
l!appuf^  «mk  ^vo^h  c'était  M*  Thiers.  tl  vQulail  ifit^T«- 
nir  en  Espagne»  autant  ponr  maintenir  kl  par^i  modéré  an 
pouvoir  que  pour  coi^battre  le  carlisme.  VApgleterre» 
consultée  sur  l'intervention,  avait  déclaré  que  le  moment 
p<^i|r  oUe  n'était  pas  venu  d-j  prendre  paru  M*  Thi^ra»  |ifs 
pon^wi       prïva(oir.  son  nptnîon ,  était  a^r  le  ^ 
se  dëmetltre  de  ses  fbnctiops ,  lorsqu'on  imagina  np^ 
saction  pour  empêcher  cette  retraite,  qui  aurait  entraîné  la 
4^«SQluUon  d^  ç^iu^t  j  il  fut  résolu  qu'on  donnerait  au 
gOQYenieipent  espagnol.  d««  seooujrs  indirecUi  qi^'on  ^uji 
çédaMârla  If^çion  it^nf^i^f  et  cpi'on  lui  pçcmef^ajl»  49 
recruter  en  France. 

L'initervention  qu'il  avait  refusée  en  juin  i8i5 ,  le  c^- 
])|H  anglais  jugea  le  moiftet^  airrivé  de  raccçr4er  aji  mQÎji  dA 
iJB$6  y  il  fit  débaiNiu^r  en  Biscaye  un  ces^iu  no^^Jurn 
de  soldats  de  m^u^ne  pour  oiQCuper  et  défendre  au  l^mÎDi 
contre  les  insurgés  les  places  maritimes  menacées.  VAngl^ 
tfirro  avai^  ÎAVitiié  le  gouvernement  français  à  partager  cette 
coopération,  en  ocçupant  de  son  côté  le  port  du  J^ass^ge, 
Foii;Ui»bie  et  la  va^ée  dè  Bastan,  k  laissant  i^9if>re  d«  dé- 
terminer lui-même  la  limite  de  son  occu^a&on ,  de  Véffioim 
ou  de  la  restreindre  à  son  gré. 

La  majorité  dans  le  ministère  français,  quoiqu'il  eût  à  cette 
époque  M.  Tliiers  pour  chef,  se  pcononça  nettement  et 
promptement  en  refusant  d'accéder  anx  propositions  dd 
l'Angleterre.  Dans  une  dépêche  du  i8  mars,  rédigée  par 
M.  .Tiûers  lui-même  ,  en  sa  gualité  de  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  fut  répondu  au  cabinet  anglais  que  loutq 
coopération  de^U  nature  indiqué^  conduirait  inéviiahlfimoU 
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la  France  ^  une  promple  et  directe  intervendon  ;  qu'nne 
pareille  întenrestion  aurait  des  conséquences  incalculabljBs, 
et  qu'elle  ne  comptait  anjourdiiai  personne  pour  elle  en 

France. 

Quelque  temps  après,  la  majorité  du  Conseil  commença 
i  se  rapprocher  de  l'opinion  de  son  président  sur  la  ques- 
tion espagnole,  et  il  fut  décidé  qu'on  accorderait  une  large- 
coopération  k  TEspagnc ,  pour  en  finir  avec  don  Carlos  en 
INavarre.  Une  légion  nombreuse  se  forma  à  Pau  de  volon- 
taires recrutés  dans  Taimée  française,  et  devait  passer  en 
Espagne  sous  le  commandement  d  officiers  distingués  qui 
aéraient  autorisés  k  servir  k  l'étranger.  Ainsi  la  coopération, 
était  une  affaire  convenue,  arrêtée,  et  même  elle  reçut  im- 
commencement  d'eTiécution. 

Aîi  mois  de  juillet  une  nouvelle  révolution  éclata  en 
Espagne  dont  le  but  était  de  proclamer  la  constitution  de 
t8i9  ;  alors  se  i^veillérent  avec  plus  de  force  les  scrupules 
contraires  à  Tintervention,  cl  le  cabinet  vit  renaître  les  dif- 
ficultés qui  avaient  Tannée  dernière  déterminé  M.  Thiers  à 
remettre  son  portefeuille.  U  annonça  Tintention  de  le  rcr 
mettre  de  nouveau,  et  presque  tous  ses  collègues  avaient 
déclaré  leur  résolution  de  suivre  son  exemple,  quand  mh 
apprit  qu'une  iusurrcclion  militaire  à  Saint  Ildefonse  avait 
enlevé  leur  dernier  espoir  aux  adversaires  de  la  constitution 
de  1812.  Aussitôt  il  fut  convenu  de  part  et  d*atttre  dans  le  . 
ministère  d'ajourner  toute  discussion  jusqu'à  plus  amples 
renseignemens,  et  Ton  ne  tard»  pas  à  apprendre  que  la  con- 
stitution se  proclamait  de  tous  côtés  en  Espagne  sans  résis- 
tance. 

Dans  cet  état  de  choses»  le  ministère  du  aa  février  au 
nombre  de  sept  ministres  sur  bnit ,  exprima  par  Torgane  de 

son  président  l'opinion  que  voici  :  il  soutint  que  la  révolu- 
tion nouvelle  ameuerait  identiquement  les  mêmes  résultats 
que  celle  qui  avait  renversé  M.  de.Toreno  ;  qu'elle  n'entrai-* 
nerait  pas  plus  d'excès,  et  qu'en  même  temps  elle  ne  se  dd-^ 
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fendrait  pas  mieux  ^  qu'ainsi  il  fallait  non  pas  faire  passer 
en  Espagne  les  forces  qui  étaient  préparées,  mais  prendre 
une  position  d'expectative,  pour  que,  si  cette  nouvelle  révo- 
lution suivait  la  marche  d'un  gouvernement  régulier,  ne 
commettait  pas  de  crimes  ,  et  demandait  du  secours,  on  fût 
en  mesure  de  les  fournir.  Le  ministère  soutint  encore  que 
licencier  les  corps  formés  à  Pau ,  abandonner  un  instant  la 
cause  de  l'Espagne,  c'était  l'abandonner  irrévocablement,  et 
s'exposer  à  des  conséquences  immenses. 

Le  seul  membre  du  cabinet  qui  ne  partageait  pas  cette 
opinion  était  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Montai ivet  ;  il 
voulait  le  licenciement  des  corps  organisés  pour  entrer  en 
Espagne,  et  comme  la  couronne  était  du  même  avis,  le  mi- 
nistère donna  le  25  août  sa  démission. 

Dès  le  lendemain  M.  le  comte  Molé  eut  une  longue  au- 
dience du  roi  à  Neuilly,  et  le  bruit  se  répandit  aussitôt  que 
la  principale  place  lui  serait  donnée  dans  le  nouveau  cabi- 
net. Deux  autres  noms  furent  en  même  temps  mis  en  avant, 
ceux  de  MM.  Guizot  et  Ducliatel.  Tous  deux  absens  de  Pa- 
ris,  ils  y  furent  aussitôt  rappelés,  et  la  première  combi- 
naison qu'on  essaya  tendait  à  les  rc'unir  avec  M.  de  Montali- 
vel  sous  la  présidence  de  M.  Molé.  Celte  combinaison  échoua, 
•  parce  qu'on  ne  put  pas  s'entendre  sur  la  position  respective 
dechacun  5  M.ide  Montalivet  ne  voulut  pas,  dit-on,  échanger 
le  portefeuille  de  l'intérieur  contre  celui  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Les  négociations  continuèrent  encore  quelques  jours ,  et 
le  6  septembre  furent  signées  les  ordonnances  qui  nom- 
maient président  du  Conseil  et  ministre  des  affaires  étran* 
gères  M.  ]e  comte  Molé ,  pair  de  France  ^arde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  M.  Persil,  membre  de 
la  Chambre  des  députés;  ministre  de  Tintérieur,  M.  de  Gas- 
parin  ,  pair  de  France;  ministre  de  la  marine,  M.  le  vice 
amiral  de  Rosamel,  membre  de  la  Chambre  des  députés; 
ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Guizot,  membre  de 
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la  Chambre  des  députés ,  et  ministre  des  finances,  M.  Da- 
ehatel ,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Les  deux  places  vacantes  dans  le  ministère  ne  furent  rem- 
plies que  le  19  septembre.  A  défaut  du  maréchal  Soult  et  de 
M.  le  vicomte  de  Caux,  qui  tous  deux  avaient  refusé,  M.  le 
lieutenaut-général  baron  Bernard ,  pair  de  France,  fut 
nommé  ministre  de  la  guerre.  Le  ministère  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  était  donné  à 
M.  Martin  (du  Nord),  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Deux  ordonnances  dumème  jourportaient  que  le  ministère 
de  la  guerre  était  divisé  en  deux  directions  générales,  et  que 
la  présentation  des  lois  de  douanes,  qui  avait  été  jusque-là 
du  ressort  du  ministre  du  commerce^  serait  placée  dans  les 
attributions  du  ministre  des  finances. 

Ce  n'était  pas,  disait-on,  sans  beaucoup  de  peine  que 
M.  Martin ,  alors  procureur-général  près  la  Cour  royale  de 
Paris,  avait  consenti  à  sortir  de  sa  spécialité  toute  judiciaire^ 
pour  se  charger  du  portefeuille  qui  venait  de  lui  être  confié. 
Quant  au  général  Bernard,  on  remarqua  qu'il  entrait  aujour- 
d'hui dans  une  combinaison  politique  notoirement  contraire 
à  celle  dont  il  avait  fait  partie  pendant  trois  jours  en  no- 
Temibre  i854  9  et  Ton  en  conclut  que  son  acceptation  devait 
être  regardée  comme  un  acte  de  dévouement. 

Avant  le  6  septembre,  les  journaux  de  l'oppesition  avaient 
déclaré  le  nouveau  cabinet  impossible,*  lorsqu'ils  le  virent 
définitivement  constitué  par  les  ordonnances  de  cette  date  , 
îîs  résumèrent  tous  leurs  gnefs  contre  lui,  en  disant  qu'il 
ne  comprenait  pas  un  seul  homme  de  la  révolution  de  juillet 
et  qu'il  était  con^erévolutionnaire. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  cabinet  se  mit  promptement  à 
l'œuvre,  et  débuta  par  quelques  uns  de  ces  actes  qui  sont 
quelquefois  des  avant-coureurs  de  réformes ,  d'amélioration.s 
et  de  progrès. 

Le  ministre  de  l'intérieur  adressa  aux  préfets  une  cîrcu— 
laire  (vojez  TAppendice)  dans  laquelle ,  parlant  au  nom  dix 
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cabinet  tout  entier,  il  disait  que  la  sollicitude  manifestée 
par  le  pays  avec  tant  d'éclat  pour  les  intérêts  matériels,  iadi- 
qaait  assez  à  radministrttion  la  voie  qa'elle  devait  valiùt^ 
Héftntikbllis  le  ministère  ne  renfmnait  pas  stt  detoirs  et  ses 
pensées  âaiift  le  cercle  des  intérêts  de  eetotrdre*.  La  France 
sans  doute  voulait  être  riche  et  heureuse 5  mais  sa  dignité, 
mais  sa  liberté  lui  était  chère;  mais  elle  tenait  avec  passion  à 
la  gtÊtèti»  du  Irène,  à  la  sainteté  de  i^|||^M|k«tions;  «1  » 
pour  s'être  désabusée  des  théories  chimiU|SHM^  n\rtAt 
abandonné  aucune  des  convictions  généreuses  oui  font  la 
gloire  dW  nation.  '  ;  :^  f;  . 

Une  nouvelle  circulaire  du  même  ministre  vint  ensuite 
témoigner  du  zèle  de  radminisiration  pour  Paméllorâti^ii 
durégilhe  des  ][lrlsons.  Le  système  adopté  jasqu*ici  pour  la 
cousiruction  des  maisons  d^arrèt  était  essentiellement  vi- 
cieux ,  puisqu'il  réunissait  souvent  dans  le  même  local  ceux 
qui  éuieni  inculpés,  de  légers  délits  et  ceux  qui  étaient 
poursldtis  pofât  etimes»  les  içnoeeiM  et  Its  eoupidbles,  le9 
impmdetts  et  les  pervers.  L'intérêt  public  ^  autant  que  «M 
des  prévenus,  exigeait  que  de  promptes  mesures  fussent 
prises  pour  remédier  à  cet  état  de  choses*  Le  seul  mojcn  ef- 
ficace d'y  parvenir  était  d'adopter  p6ur  les  maisons  d'artét  le 
système  cellulaire  afin  d'y  établir  nne  séparation'  complète 
Abs  prisonniers  entre  eux,  afin  de  mettre  un  terme  k  cet  en- 
seignement mutuel  de  crimes ,  la  plus  grande  plaie  des  pri- 
sons. £n  conséquence ,  le  ministre  informait  les  préfets  que 
diseniiids  il  n'approuverait  les  plftns  d'une  mdsdn  d^rrêl 
qtfantant  qu^Os  seraient  dressés  suivant  le  système  eelfulsifei 
et  que  cette  disposition  devait  être  introduite  autant  que 
possible  dans  les  maisons  déjà  construite^  ou  encore  en 
Constmctiàa. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ayani,  en  outre  9  résolu  de 

changer  le  mode  de  transport  de  la  chaîne  des  forçats,  qui  se 
faisait  avec  une  publicité  féconde  en  scandales,  ainsi  qu'on 
avait  pa  m  juger  dans  une  occasicm  léoeute,  obarget  une 
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commission  de  ^rédiger  un  projet  d^ordonnance  relatif  i  cet 
objet.  Cette  ordonnance ,  qui  supprimait  l'appareil  immoral 

et  corrupteur  des  cbaines ,  parut  vers  la  fin  de  Tannée. 

Une  commission  fut  également  formée  près  le  ministère 
de  1  instruction  publique ,  k  VeS^t  de  rechercher  tous  les  ' 
moyens  propres  à  prévenir  les  inconvëniens  de  la  contre- 
façon des  livres  français  à  l'étranger,  soit  par  des  mesures 
législatives ,  soit  à  Taide  de  négociations  avec  les  puissances 
étrangères.  ^ 

Enfin,  une  commission  fut  encore  instituée  par  arrêté 
du  29  octobre  ,  pour  préparer  un  projet  de  loi  tendant  à 

établir  la  propriété  littéraire  sur  des  bases  plus  favorables 
aux  écrivains. 

•L'opposition  ne  pouvait  contester  la  libéralité  des  inten- 
tions  dont  témoignaient  ces  circulaires  et  ces  nominations 

de  commissions  i  mais  elle  objectait  qu'une  foule  d'inten- 
tions non  moins  louables ,  attestées  de  la  même  manière  p 
étaient  restées  sans  résultat,  et  rappelait  entre  autres  Tinu- 
tilité  d*ttne  commission  nommée  après  Tavénement  du  mi- 
nistère du  IX  octobre  (voyez  i852»  p.  219),  pour  prépa- 
rer riostitution  en  France  de  colonies  agricoles  libres  et 
forcées. 

<  Déjà,  d'ailleurs,  l'opposition  atait  trouvé  de  nouvelles 
armes  dans  la  résolution  prise  par  le  gouvernement  d'inter> 
rompre  toutes  relations  avec  la  Suisse,  jusqu'à  ce  qu'elle 

lui  eût  donné  satisfaction  d'une  décision  de  la  diète,  dont 
on  verra.le  sujet  au  chapitre  vi  de  riiistoire  étrangère,  en 
ip^e  temps  que  la  conclusion  de  ce  diûérend  diploma- 
tique. . 

L'envoi  d'une  escadre  française  en  Portugal,  dans  l'attente 
d'un  mouvement  préparé  pour  renverser  la  constitution  des 
Cortès,  qui  avait  ^  récemment  prôclamé^  à  Lisbonne, 
deviiit,  par  la.  suite,  un  texte  d'accusations,  dont  il  sera  fa- 
cile d'apprécier  la  portée,  après  avoir  lu  le  chapitre  où  nous 
traiterons  des  ailaires  de  ce  pays.  ^ 
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Un  acte  auqael  Topposîtion  ne  put  i'em pêcher' d'applau- 
dir, tout  en  regrettant  qu'il  n'eûi  pas  été  plus  complet ,  ce 
fut  Tappel  que  le  ministère  fit,  le  6  octobre,  à  la  clémence 
royale,  ep  faVèur  de  soixante -deux  condamnas  politiques , 
de  diverses  catégories  et  de  diffërens  partis.  Çinquante-deux 
d^entre  eux ,  dont  quinze  avaient  été  jugés  par  la  Cour  des 
pairs ,  onze  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine ,  vingt-quatre 
par  les  Cours  d'assises  de  TOnest ,  et  deux  par  d'autres  Cours 
d'assises,  obtinrent  la  remise  du  restant  de  leur  peine,  en 
demeurant  soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police;  deux 
obtinrent  une  cQmmutation  de  peine,  et  huit  recouvrèrent 
kur  liberté  pleine  et  entière.  *  > 

Ces  grâces  furent  accordées  sur  un  rapport  du  garde  des 
Meaux  qui  déclarait  que  Tétat  moral  du  pays  et'  lés  dispo- 
sitions d'un  assez  grand  nombre  de  condamnés  eux-mêmes  , 
permettaient  aujourd'hui  de  faire  du  droit  de  grâce  une 
largvcftnpipartiale application.  Toutefois,  ce  n'était  pas  une 
auiiûstie  gifeérale  et  sans  distinction  que  le  ministre  ayatt 
proposé  de  proclamer  ;  car ,  suivant  lui ,  la  clémence ,  exer- 
cée d  une  manière  aveugle,  mnllipliait  les  crimes  et  éterni- 
sait les  causes  de  discorde,  tandis  qu'appliquée  avec  dis-^ 
cernement,  elle  portait  an  repentir,  et  amenait  tôt  ou  tard, 
cette  conciliation  que  le  roi  ne  pouvait  accepter  que  comme 
la  conséquence  de  la  soumission  à  sa  légitime  autorité.  «  Le 
droit  de  grâce , ainsi  compris,  ajoutait  le  minisire,  n*est 
point  une  concession  à  Texigence  des  partis  :  la  France  y 
▼errai  au  contràire,  un  témoignage  de  la  force  de  Totre  gon- 
▼emement ,  de  sa  confiance  en  lairmèmei  de'H&ttdlîté  de 
de  toute  attaque.  » 

La  liUlrté  fut  ensuite  rendue  à  des  prisonniers  d'une  plus 
haute  position  politique  :  par  une  décision  du  17  octobre , 
le  roi  ,  sur  la  demande  de  MM.  de  Peyronnet  el  de  Cban- 
teiaoze,  dont  la  santé  était  profondément  altérée,  ordonna 
qu'ils  seraient  extraits  du  château  de  Ham,  et  les  autorisa 
à  résider,  sur  leur  parole ,  M.  de  Peyronnet,  à  Montfer-^ 
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nmâ  (Glroiide)t.  «t  M.  de  ChmelMi»!,  dm  k  44pt*- 
ment  d«  la  Loireb  Ce  n'est  que  plus  d'un  mois  après,  le  ^3  no^ 
vembre,  que  le  Moniteur  annonça,  en  ces  termes  la  délivrance 
des  deux  derniers  ministres  de  Charles  X  9  encore  détenus 
à  Ham  :  «  MM*  «le  Polignac  «t  de  GuenioiwBaiiviUe,  deol 
la  ianféest  profondément  altérée ,  ajant  demandé  mi^oH 
d'être  transférés  dans  une  maison  de  santé  ,  le  roi  a  décidé 
que  la  peine  prononcée  contre  M.  de  Poljgaac,  par  arrêt  de 
la  Cour  des  pairs  du  20  décembre  i83o ,  serait  commuée  en 
celle  de  râgt  ans  de  bannissement  hors  dn  territoire  4<l 
royaume;  et  que  M.  de  Guemon-RanTÎHe  serait  autorisé  k 
résider,  sur  sa  parole,  dans  sa  prqypriété  de  Eanville,  dé^ 
parlement  du  Calvados.  » 

MMf  de  Polif  oac  el  de  Gueroen-Ranvillu  iiV^ei^^  d4f 
à  ce  €p!\\  parait^  la  prolongation  de  leur  captifité  q%'anire« 

fus  de  faire  une  démarche ,  jugée  par  eux  incompatible  avec 
le  serment  qu  ils  avaient  prêté  à  Charles  X,  et  dçnM^il^fl 
était  venue  les  dégager  dans  Fintervalle. 

Charles  X ,  le  duc  et  la'duchesse  d'Aqgonlâme  t  le  dP^^  dd 
.  Bordeaux  et  sa  sœuir,  qû  faisaient  babilnellement  leur  rétf 
sidence  à  Prague ,  avaient  quitté  cette  ville  vers  le  milieu  de 
Tannée.  Tous  les  membres  de  la  famillje  e^lée  se  trp4VfM#i|^ 
à  Goritz  en  Siyrie  dans  les  derniers  jours  d'eetobrot  et'fo 
'  fla»té  de  CharlfQS  Xt  «lalgré  son  grand  àg^»  malgvé  HMiief 
les  vicisrîtndes  de  sa  fortune»  n'aTait  alors  souffart  'auoiyiie 
atteinte.  Presque  chaque  jour,  il  parcourait  la  ville  ct  -S(B 
promenait  dans  les  environs ,  seul ,  à  pied  9  à  4^  f}i|!an(C|ftft 
considérables.  Mais  la  température  eb^ilgça  hirusquenepif^ 
l'hiTer  se  fit  sentir  dans  toute  sa  rigueur,  et  CharlesX  e|U^ 
le  t*'  noyembne,  un. dérangement  d'iujtestins  légeo^ en  s^- 
parence,  qu'il  dissimula  et  qui  ne  changea  rien  à  ses  habi- 
tlid^*  Le  4)  jour  de  sa  fête ,  yquoique  son  mal  eût  fait  4^ 
prqgrès^  il  jw^qt  les  Français  gui  é|tai<ent  ji  GoFÎtz»  ^Qlî- 
que  ptnuBievrs personnages  ^9  Iti  vijil^.  Après  ces  andisnees, 
U  «çmfllfliva  h  (éprouver  des  doplears  plu$  yives  et 

% 
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làÉtate  plus  grand;  le  soir,  tout  le  toottde  Ait  'éMmlé'éK 

changement  subit  qui  s'était  opéré  en  lui  ;  sa  voix  éteinte 
aTait  quelque  chose  de  caverneux,  sa  physionomie  et  set 
traiu  semblaient  frtppës  d'une  cÉdacîté  Mdaine.  Dbm 
'h  miit  8(Mi  ëtàt  s^aggrava;  des  Tondswftnens  arrivèrent^ 
des  craiBfiés  fatiguèrent  tous  ses  memln>es  et  se  manifestèrent 
jusque  dans  la  région  du  cœur.  On  reconnut  alors  les  sym- 
ptômes caractéristiques  dune  violente  attaque  de  choléra | 
hien  que  la  yille  de  Goriu  eût  toujours  été  exempté  ée  en 
flésu.  Le  malade  sonffndt  beàueonp  ^  les  aeeideas  se  sucèé- 
daient  avec  activité;  les  crampes  se  renouvelaient  à  chaque 
instant.  Le  cardinal  de  Latil,  averti  par  M.  le  duc  deBlacas^ 
s  approcha  du  lit  de  Charles  X  et  lui  offrit  les  secours  da 
l'Église ,  qn^il  sVmpressa  d*acc^pter.  Onlni  administré  l^eK• 
tréme^metiott,  les  médecins  ayant  déclaré  que^  vu  lanatnvede 
la  maladie,  il  ne  pouvait  recevoir  le  saint  viatique.  Après 
la  messe»  qui  fut  célébrée  en  présence  du  mourant»  l'évè^e 
d*Henttopolis  tint  l'exhorter  avec  une  donce«t  touehanM 
âôqnence.  dépendant  les  accidens  se  calmèrent,  leila  réae- 
lion  ordinaire  dans  les  cas  de  choléra ,  se  manifesta  j  mais  l'âge 
du  malade  ne  permit  pas  qu'elle  s'accomplit ,  et  le  6  novem- 
bre, À  vne  heure  et  demie  du  matin,  il  expira,  sous  les  yen 
de  son  fils  et  de  sa  bèlle-fiUe,  avec  calme  et  résignsiBOQ,  sunt 
attendrissement',  sans  angoisse  et  sans  murmure*  NéèVer« 
sailles  le  9  octobre  1757,  il  était  par  conséquent  dans  sa 
^piatre- vingtième  année ,  ayant  ainsi  dépassé  Tàge  de  tous  èea 
tùw  ses  prédéeessenrs*  ' 

Les  compagnons  de  'son  «xil  s^ocoupèrent  anssîldt  de*»* 
chercher  si ,  parmi  les  papiers  du  défunt ,  il  nVxistait  pas 
quelqués  disposition^  relatives  ji  ses  funérailles.  Ces  papier» 
consistaient  en  lettres  de  diverses  époques ,  en  noies,  tu, 
mémoires,  sans  utilité  actuelle;  ffù.  trouva  seolenum  vtÊk. 
testàment  fait  en  Angleterre  en  'i6'o4«  Il  nerenferaiaif 'a«p> 
cune  des  dispositions  que  l'on  recherchait.  On  replaça  tous 
ces  papiers  dans  une  cassette ,  dont  la  clef  fut  remise  au 
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comte  de  Marnes  :  c'était  le  nom  adopté  par  le  duc  d'Angou* 
Mme. 

Le  corps  de  Charles  X ,  après  des  obsèques  auxquelles 
assistèrent  les  troupes  de  la  garnisou  et  les  autorités  de  Go- 
ritSy  fut  déposé  dans  un  caveau  du  couvent  des  Francis- 
cains^ situé  à  une  petite  distance  de  la  ville.  Les  ducs  d*Ân- 
goolème  et  de  Bordeaux  avaient  suivi  le  convoi ,  à  pied  , 
vêtus  de  noir,  sans  décorations ,  et  sous  le  titre,  Tua  de 
comte  de  Marnes,  et  Taulre  de  comte  de  Chambord. 

Cette  question  des  titres  n'était  pas  sans  dilEicuUés  pour 
ronde  et  le  neveu.  Déjà  Pon  sait  qu'en  France  le  parti  lé« 
gitiraiste  était  à  cet  égard  divisé  en  deux  fractions,  doat 
Tune,  regardant  les  abdications  de  Rambouillet  comme  irré- 
vocables, donnait  au  duc  de  Bordeaux  le  titre  de  roi,  que 
l'autre  avait  conservé  à  Charles  X.  Le  duc  d*Angoulème , 
devenu  le  chef  de  la  famille,  allait-il  revendiquer  les  hon- 
neurs d'une  royauté  nominale  ou  les  reporter  sur  la  tète  de 
son  neveu  ?  C'est  ce  qui  ne  lut  pas  nettement  décidé.  Le  duc 
d*Angoulème  déclara,  dit<-on,  qu*il  ne  prendrait  comme 
héritier  de  Charles  X  et  au  même  titre  que  lui ,  qu^une  au- 
torité toute  d'intérieur,  qui  ne  s'exercerait  que  sur  les  af- 
faires privées  de  la  famille  ^  et  il  signait  le  comte  de  Marnes, 
abdiquant,  k  ce  quil  semble,  sa  qualité  de  Dauphin,  sans 
s'attribuer  celle  de  roi  ou  de  r^ent.  Le  duc  de  Bordeaux 
resta  ce  qu'il  était.  Cependant  si  les  abdications  de  Ram- 
bouillet n'étaient  pas  jugées  valides,  le  duc  d'Angou- 
lême  devenait  roi  pour  son  entourage,  sous  le  titre  de 
Louis  XIX  ;  si ,  au  contraire^  elles  étaient  maintenues , 
c*élait  .le  duc  de  Bordeaux  qui  devait  être  proclamé  sous  le 
nom  de  Henri  T.  Mais  là  était  la  diffienllé  :  en  proclamant 
Henri  V,  il  aurait  fallu  soutenir  la  fiction  jusqu'au  bout , 
et,  notifier  aux  cours  étrangères  un  avènement  qu'elles 
n*auraieni  pas  pu  reconnaître  sans  rbmpre  les  relations  éta- 
blies avec  le  roi  des  Français*  U  y  avait  donc  ici  une  impossi- 
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bililé  que  Ton  tourna  en  gardant  un  rëgîme  provisoire,  qui 
laissait  les  deux  royautés  de  Gorilz  dans  rincogniio. 

On  ne  tronvait  ni  la  même  gnivité  ni  la  même  complica* 
tion  dans  Tord.^  à  donner  pouf  nn  deuil  d'étiquette  en 
riiotineur  de  Charles  X;  aussi  ce  deuil  fut-il  pris  pnr  les 
diverses  familles  régnantes  de  TEurope ,  avec  plus  ou  moins 
d€  promptitude ,  et  pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  Le  ' 
gottwnement  anglais  fut  le  dernier  k  se  décider  sur  ce 
point  ;  c'est  le  i6  décembre  seulement  que  le  lord  chambel- 
lan, agissant,  suivant  l'usage  en  pareil  cas,  en  venu  des 
iostructions  du  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères ,  publia  Tordre  qni  prescrivait  'à  la  conr  d' An- 
gleterre nn  dèail  de  dix  jours  pour  la  mort  de  Charles  X. 

Cette  même  question  dujdeuil  officiel  fut  résolue  négaiivc- 
ment  en  conseil  de  ministres,  pour  ce  qui  concernait  la  cour  des 
Tuileries.  Indépendamment  de  la  déchéance  dont  Charles  Y 
avait  été  frappé ,  et  qui  ne  permettait  pins  de  ini  rend: 
les  hommages  accordés  o;  dinairement  aux  tètes  conronnu^, 
une  antre  raison  avait  été  produite  dans  le  conseil;  c'est 
que  les  souverains  ne  portent  le  deuil  que  sur  la  noliûcatior 
qn*ils  reçoivent  du  décès  d*nn  des  membres  des  familles 
régnas  tes  ;  or  ni  le  duc  d*Angonlème  ni  le  dne  de  Bordeaux 
ne  feraient  cette  notifieation ,  qu  ils  n'anraîent  sans  donte 
transmise  à  Louis-Philippe  qu'à  titre  de  duc  d'Orléans,  lequel 
n^aurait  pas  même  décacheté  ujie  communication  envoyée  à 
une  semblable  adresse* 

Cependant,  quelques  ambassadeurs  accrédités  &  Paris 
parurent ,  dit-on ,  au  palais  des  Tuileries  avec  les  insignes 
du  deuil  à  roccasion  de  la  mort  de  Charles  X  5  mais  celte 
infraction  aux  principes  de  déférence  officielle  qui  règlent 
les  rapports  internationaux  des  souverains ,  fut  bientôt  ré«i 
parée  :  il  fut  publié  qu'aucun  ambassadeur  d'une  puissanCt* 
étrangère  ne  se  présenterait  à  la  cour  de  S.  M.  Louis-Phi*' 
lippe  ,  portant  un  deuil  que  le  roi  ne  portait  pas.  ' 
Quant  au  parti  légitimiste,  il  ne  se  contenta  pas  def 
jinn,  hUu  pour  idS6.  a6 
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prendre  le  deuil,  il  voulait  encore  faire  dire  des  messes  et  «é^ 
lëbrer  des  services  «oienuels  en  l'honneur  de  Charles  X.  Se 
rapfeUikt  alors  ki  troubles  el  les  désordres  dont  one  dé- 
monstration' de  ce  genre'  aTait  été  k  cause  an  mois  de  lét- 
vrier  i83i ,  le  gouvernement  inler?hit  pour.eti  emfièeliep'lë 
rencuvfilleçaenl.  Les  curés  de  Paris  furent  appelés  chez  le 
'  yv"î«tye  des  cultes,  et  prévenus  par  lui  de  la  réserve  avec 
laquelle  ils  devaient  accueillir,  pendant  quelque  teiirps^ 
t^ute  demande  de  service  funèbre,  même  en  'faveur  dé 
leurs  paroisiiens,  atiii  d  éviter  toute  surprise.  L'archevégue, 
4  Tappui  de  cet  avertissement^  représenta  de  son  côté  aux 
c^s  combien  )|  position  présente  exigeait  deinéflis^^éÀSy 
de  convenances  et  de  délicatesse  ;  ajoutant  que  la  pbKlique  ^ 
à  laquelle  le  clergé  devait  demeurer  totalement  étranger, 
ppurraût  aussi  s'alarmer  et  prendre*  ombrage  d'hommages 
jfvUÔfUk  tendus  sans  le  concours  du  gouvernement. 

>Pea  événtKeotf  d^une  nature  tonte  différente  et  bien  inM^ 
|j0Bdus  sons  tous  les  rapports,  avaient  rappelé  è  la  même 
époque  rallention  publique  sur  une  autre  dynastie  déchue. 
1(Ja  jeune  homme  qui  ne  s  était  encore  signalé  par  aùcuue 
nation  d'éckt  f  un  ^neveu  de  Napoléon ,  croyant  à  la  magiqnis 
ppissance  de  son  nom^  mèDM  séparé  du  génie  de  Fempereâ^ 
elt.  du  prestige  de  ses  vfetolres,  s^était  imaginé,  lui  ntsû^l 
qu'il  avait  des  droits  à  la  couronne  de  France*,  il  s'était 
jpi^imiplus  encore,  qu  il  n  avait  qu'à  se  présenter  à  Tarmée 
pour  la  séduire  »  la  rallier  à  sa  cause  »  et  que,  renouvelant  lés 
flWteiUes  du  retour  de  Tife  d'Elbe,  Taigle  impériale  .allait 
encore  une  fois  voler  de  clocber  en  clocher  jusqu'aux  tours 
Itotre-Dame.  *  ' 

Des  divers  membres  de  la  famille  Bonaparte  »  bannis*  â  la* 
gnifte  d^s  désastres  de  iSr4  et  d»  iBi5,  les  deux  fils  de 
Vancien  roi  de  Hollande  semblaient  avoir  *  nourri  avec  lephi9> 
de  force  l'espoir  de  reprendre  un  jour  la  place  de  rhonimc 
qui  a  jeté  tant  de  gloire  sur  ce  nom.  Fixés  en  Suisse,  à  peu 
4ibt«9^  dns  &oati4Be»MBke  franeei.  à  proximité  de  Fltalie, 
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ils  élaienl  M,  mieux  que  partout  ailkurs,  eu  posiiioft  de 
suivre  et  d'apprécier  ks  évéaemoua  qui  ponMrraien^  Un? 
ofirir  <|iitl(|«Mt  «banœ».  de  suocè»  pour  Imift  pfOMis  mJA^ 


Cm  espirances,  que  le  calme  daiis  k^fl  s'^ulèrent  les 

dernières  années  de  la  Restauration  avaient  beai^GOlip  êXOfij^^ 
ties,  se  réveillère|it  avec  ui\e  intensité  uouiieiW  ii|ynppi|| 
d»k  lévoUltio)^  de  juillet  «  e(  aw  hr«it  des  cem«D«^ioii|  qui 
de  looteft  parts  ébçai4aiei|t  le  sol  de  la  vieille  Çurape.  Aux 
pfemierar  symptômes  des  troubles  qui  agitèrent  Tltalie  à 
celle  époqiie,  on  vit  les  deux  frères  s'y  jeter  en  xn^e 
ImpS}  àvee  la  ferme  volonté  de  leur  dcMainer  de^  la  çç^i^' 
^Dee  :  Vw  mour^^  à  k  peine,  IVutve,  Napo]l^-L<>i^f 
-  ^naparte,  accablé  par,  la  maladie,  épuisé  parU  souffrapcei 
se  retirât  auprès  de  sa  mèire  ddut  les  soins  le  rappelèrent  ^  l|i 


vie. 


]|^fneii|  éprouvé  s«^  ,p.i^ei9k^re  campagne,  i\  m 
renonça  cependant  pas  A  ses  des8ein.8^  Pès  le  mois  da 
mai  itôe,  il  ebereha  de  iiouyeau  à  attirer  les  regards  sur  sa 

personne ,  en  maniant ,  non  plus  1  epcc  du  guerrier,  mais  1^ 
plume  du  iég^^Utei^^.  LouU  Bonapâ^rte  p.uUia  des^ff^y^ri^ti 
p9UUg¥eSf  qu'il  aecoinpagna  d'un  prpjeS  de  c^DusUlution^ 
Les  Mévmies  eo^teiMuU  peusée  q\ie  U  Pnmee  n»  v^v^^it , 
être  régénérée  que  par  des  hommes  du  saug  de  Napplëon,  et 
quil  ne  pouvait  appartenir  qu'à  eux  seuls  de  concilier  les 
«aîgeDces  id^es  républicaines  avec  celles  do  Vespri^ 
goerfîer*  Le  çqpstituUoiu  rendait  à  çes  pnémiisseft  :  ^ 
était  démocratique  9  et  plu$ie^rs  de  ses  disposîtiens  seça^ 
Liaient  avoir  été  écrites  sous  des  inspirations  saint-simo;-. 
i^iapnes  i  en  outre,  elle  portait  dans  son  premier  arûç^ 
ht-  répiiblique  aurait  un  empereuTi  et  dans^son  ^o^çj^iert  V9l 
la  0iir<b  in^iérialejerait.  rétablie.  . 

Continuant  sesefierts  pour  se  mettre  en  relief,  Louis  Bona* 
p^rte  publia  de  nouvelles  brochures ,  dont  on  fi,t  de  uom-. 
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dans  la  biographie  des  hommes  du  jour,  et  Ton  en  tîra 
également  de  nombreux  exemplaires.  D'un  autre  côté,  il 
s'occupait  k  nouer  des  relations  avec  les  mécontens ,  il  re- 
cmtait  des  adbëréns  dans  toutes  les  classes  de  la  société:  les 
militaires  surtout  étaient  l'objet  de  ses  préférences  ;  il  cou- 
rait au  devant  d'eux ,  les  réunissait  dans  des  banquets ,  leur 
parlait  avec  enthousiasme  des  témps  de  Tempire. 

Malgré  toutes  ces  manœuvres,  il  n'était  devenu  que 
rhomme  d'une  petite  coterie ,  et  le  reste  de  la  France  igno- 
rait profondément  son  existence,  lorsqu'il  se  mit  en  léte 
d'opérer  une  révolution  militaire.  Ayant  besoin  d'un  chef 
decorps  pour  principal  point  d'appui,  il  crut  le  trouver  dans 
lapersonne  d*un  colonel  d'artillerie  en  garnison  à  Strasbourg, 
et  connu  par  Tinfluence  qu'il  exerçait  sur  son  régimént* 
Tous  les  moyens  de  séduclioA  qui  étaient  en  son  pouvoir, 
Louis  Bonaparte  y  eut  recours  pour  gagner  ce  colonel,  et 
triompha  bientôt  de  la  molle  résistance  qu'on  avait  com- 
mencé à  lui  opposer. 

Tout  étant  ainsi  préparé,  il  arriva  à  Strasbourg  dans  la 
soirée  du  28  octobre^  les  divers  conjurés  qui  n'habitaient 
pas  la  ville  y  étaient  aussi  accourus  de  toutes  paris.  Le  3o  la 
conspiration  éclata.  Ce  jour-U,  avant  six  heures  du  matin, 
Napoléon  Louis  Bonaparte ,  revêtu  d*un  costume  qui  rappe» 
lait  celui  de  l'empereur,  la  lôte  couverte  du  chapeau  histo- 
rique, se  rendit,  suivi  de  la  plupart  de  ses  complices,  à  la 
caserne  du  4*  régiment  d'artillerie  commandé  par  le  colo- 
nel Vaudrey.  Celui-ci  l'avait  devancé  depuis  une  heure,  pour 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  réussite  du  plan 
concerté  *,  il  avait  distribué  de  l'argent,  promis  des  grades  ^ 
et  interdit  expressément  d'avertir  les  ofi&ciers.  Il  attendait  le 
jedne  Bonaparte  ft  la  tète  de  sa  troupe  en  armes  :  dès  qu'il 
l'aperçut ,  il  se  porta  à  sa  rencontre ,  puis  abordant  le  front 
de  son  régiment ,  il  parla  en  ces  termes  :  «  Soldais  du  4'  d'ar- 
tillerie l  une  révolution  vient  d'éclater  en  France.  Louis- 

FhiHppe "À'est  phxé  isor  le  trôûe,  Napoléon  II»  empereur 
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âef  Français,  Tient  prendre  les  rênes  da  gonvernement»* 

Criez  'vive  rcmpereur !  »  El  il  poussa  ce  cri  (jui  lat  répélë 
par  les  soldats.  Louis  Bonaparte  harangua  ensuite  la  troupe 
qu'il  appela  à  le  seconder  \  son  allocation  fat  encoce  saivie. 
des  cris  de  W9e  (^empereur  l 

n  se  mit  anssitM  à  la  tètè  dn  régiment,  et  demanda  au 
colonel  Vaudrey  quatre détachemens,  auxquels  celui-ci  pres- 
crivit TobéissaDce  envers  les  chefs  improvisés  qui  allaient 
les  diriger.  L'un  d'eax  se  rendit  avec  le  premier  détache- 
ment à  la  préfectore,  s'en  fit  oavrir  les  portes ,  et  parvînt  à 
se  saisir  de  la  personne  du  préfet.  Un  lieutenant  prit  le  com- 
mandement du  second  détachement ,  et  se  porta  devant  la 
maison  du  colonel  du  S*  régiment  d'artillerie,  où  il  donna 
la  consigne  de  ne  laisser  entrer  ni  sortir  personne.  Un  antre 
conjuré  -gagna ,  accompagné  du  troisième  détachement ,  les 
ateliers  d'un  imprimeur,  et  se  hâta  de  faire  imprimer  les 
proclamations  par  lesquelles  le  nouvel  empereur'  voulait 
annoncera  tons  son  avènement.  Le  quatrième  détachement 
avait  ponr  mission  de  sWparer  des  ayenaes  de  la  maison  du 
général  commandant  le  département  du  Bas-Rhin. 

Pendant  que  s'eii'ecluaient  ces  mouvemens  partiels ,  le  gros 
de  la  troupe  se*dirigeait  vers  le  quartier  général  de  la  S''  di- 
vision militaire.  Arriyée  au  but,  la  tronpë  fit  halte j'Louia 
Bonaparte  s'en  détacha ,  suivi  de  ses  principaux  adhérens.  Il 
pénc'tra  jusqu'à  l'appartement  occupé  par  le  lieutenant-gé- 
néral Yoirol  y  vers  lequel  il  s'avança  en  lui  disant  :  a  Brave 
général  9  Tenea  que  je  ^ons  embrasse  »  reconnaisses  en  moi 
Napoléon  II.  »  Mais  la  réception  qu'on  loi  fit  ne  répondit 
pas  à  ses  avances  ;  vivement  apostrophé  par  le  général  Voî- 
rol,  il  comprit  bientôt  que  loule  espérance  était  perdue  de 
ce  Ciblé.  Aussi  s'empressa- t-il  de  quitter  l'hôtel ,  en  y  laissant 
toatefeis  le  gâiéral  sous  la  garde  d'un  chef  d'escadron  et 
dVine  donsaino  d'ardllenrs. 

De  là ,  Louis  Bonaparte  se  rendit  à  la  caserne  du  4^'  ré- 
giment d^  ligne  »  qui  {résista  également  aux  eÛbru  qu'on  fit 
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tes  les  promesses  furent  aans  flttccès;  taitk  rarriv^ffMcefêifift 
4les  chefs  du  régiment  encouragea  les  soldats,  qui  arrêtèrent 
cux*saéiii«»  ies  •cooiurés.  Louis  Donaparie  essuja  quelques 
violeocetpl  eut  son  uniforme  4éehiré»  M  insignes  anp^  . 
dkét  I  «I  êiét  i^r  èire  renfenbë  dans  une  chambre  de  Ja  ca- 
serne. Le  colonet  Yandrey,  ainsi  ^qne  la  plupart  de  ses 
complices,  subirent  le  même  sort  ^  lere&te  pxit  lafiute,  et  tout 
iiit  terminé. 

lie  jonr  même  on  aexëentait  et  édiou^  €0lle  aodaoieyfle 
M  loUe  lentali?e  de  l^eataoratioB  impériale  f  un  anlre  com^ 

|>lot  militàire,  plus  absurde  encore  et  plus  dénué  de  toutes 
chances  de  succès,  était  prévenu  à  Veudème.  Il  avait  été 
iramé|>ar  aoe  dousaine  deaoldats  du  régiment  de  hussards  en 
^■misoB  dansicette  ville  i  et  avait  pour  moteur  principal  un 
lirigadier^  41  conshtait  A  soulever  le  régiment  et  à  proclamer 
la  république.  Les  conjurés  avaient  résolu  de  s'emparer  des 
ofiiciers  ^ni  refuseraient  de  participer  au  mouvement,  et  de  se 
rendre  maUres  de  Vendôme.  Ils  espé^aient  que  les  autres 
gimens  ne^avderaîent  pas  à  les  imiter.  Avertis  §»r  des-rév^ 
lationi,  les  chefs  du  corps  avaient  pris  «des  mesures  peur 
empêcher  le  complot  d'éclater  et  découvrir-les  conspirateurs. 
JUs  iocent  immédiatement  arrêtés,  en  rentrant  au  quartier 
4ans  la«4ivée  4u  do ,  au  .moment  où  ilrse  di^piosaient  à  agirv 
UnsenlfitcésislanoQi^Witle  promoteur  mèmeducomplot  ^  et 
parvînt  i  s^écbappêr  après  avoir  tué  d  un  coup  de  pistolet  un 
brigadier  qui  voulait  lui  barrer  le  passage.ll  traversa  la  Loire 
ila.nage^  esra  dans  la.campague^  cheroha  vainement  im 
ftiiley  et  revint  ensuite-se  constituer  prisonnier  mi  ^wtiis^ 
pour  partager  "le  sort  de  ses  camarades. 

Il  n'y  avait  aucune  intelligence  entre  les  conjurés  de  Ven- 
dôme et. ceux  de  Strasbourg»  et  la  coïncidence  des  dcu^ 
échauûburées  était  purement  fortuite.  Lejseul  point :par  lé- 
guai on  .putencore  les  rapprocher,  c^est  qu'elles  attestttint 
riiac9t  l'autre ttue  iuQrp^^bic  étourderie^  et  quelles  caus^cut 
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de  la  conspiration  de  Strasbourg,  tant  parce  que  celle-ci  avait 
des  militaires  d'un  grade  élevé  pour  artisans  et  pour 
pi|^^p^er  cheC  un  mesabre  de  la  iainille  impéni^e,  que 
pPToe  ^*cUe  amena  nne  ârcon^ance  fni  «xffirit  nn  aoiif  idi- 
ment  i4a  polémi^e  des  journaux. 

Le  principal  prisonnier  de  Slrasboiug  fut  l'objet  d'une  ^ 
décifiiou  que  le  Moniteur  du  lo  novembre  publia  en  ces 
termes  :  «  Diaprés  les  ordres  du  roîy  JVapoli^n-LiMiis  Bona- 
parte a  éU  extrait  de  la  maiaon  d*arrèt  de  Strasbourg ,  oA  il 
ëtait  détenu,  pour  ^être  transporté  aux  Etats-Unis  sur  un 
bâtiment  de  TEtat.  »  Le  journal  ministéi  iel  du  soir  rappela 
qu'un  précédent  pris  dans  un  autre  parti ,  c^esl-à-^Hire  la 
aise  en  liberté  de  ia  dn^esae  de  Berry,  plaidait  en  faveàr 
dnjeane  Louis  Bonaparte.  «Au  surplus^  ajoutait  le  mène 
,  journal ,  nous  ne  voulons  pas  discuter  la  décision  qui  vient 
d'être  prise,  parce  quelle  sort  d'uue  autorité  dont  nous 
Qfittetis  lea  inapîcatioiis  Onéreuses  an  ^dcasos  de  notre  oen- 

<Ce  fîit  aussitôt  dans  tous  les  journaux  de  l'opposition  un 
concert  de  réclamations  en  faveur  du  droit  commun,  del'é- 
galilé  devant  la  joi ,  et  contre  les  tendances  au  pouvoir  ab-. 
«Qln.^p»eindiîssfâent  les  termes  dans  ieaqi^els  airaitétë  an* 
noncd  l'élargissement  de  Louis  Bonaparte.  On  dédara  ^ne 
nnl  n'aurait  le  droit  de  s'étonner  désormais,  si  le  jury 
renvoyait  ab^us  les .  autres  prévenus  de  la  conapiration  de 
•  Strasboueg. 

Suivant  dà  psease  ministérielle,  loin  d'âtoe.  ill^e,  la 

mesure  prise  par  le  gouvernement,  à  l'égard  de  Ijonîs  Bei»- 
parte,. comme  à  l'égard  de  la  ducliesse  de  Berry,  était  fon- 
ifaiiurunc  l0i.positiTe;  elle  était  la  conséquence  nécessaire 
de  la  loi  de  .iB3a,  qnî  a  mis^on  da  droit  commuQ,  nne  fois* 
pour  tontes  )  les  membres  de  la  -fiimiile  impériale  et  de  1a 
bcaaebe  ^^née  ^les  IJourbons.  D'ailleurs  le  respect  irrésia^î- 
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hjle  qu*iiiipirent  les  grandes  rtcèsi  se  serait  révolté  k  IW 
pect  de  la  duchesse  de  Berry  ou  du  neveu  de  Booaparta  entre 

deux  gendarmes  et  traduits  en  Cour  d'assises. 

Cependant  Louis  Bonaparte  av  .'t  été  pompris  parmi  les 
inculpés,  par  Tarrèt  d^érocationdela  Cour  royale  de  Colraar; 
mais  Tarrèt  de  renvoi  que  cette  même  cour  rendit  le  5  dé^ 
cembre  s'abstint  de  le  mettre  en  accusation  avec  ses  com- 
pliees ,  sur  ce  motif,  que  la  procédure  dirigée  contre  lui 
n'avait  pas  été  continu^,  qu'il  n'avait  pas  même  subi  d'in- 
terrogatoire devant  le  commissaire  de  la  Cour,  et  qu*ainsi  en 
fait  il  ne  pouvait'ètre  statué  à  son  égard.  L*al*rèt  reconriais* 
sait  qu'en  droit  les  magistrats  étaient  tenus  de  ne  point 
s'écarter  du  principe  fondamental  de  l'égalité  devant 
la  loi,  et  d'y  rendre  hommage;  mais  que  Textractiou  de  Na- 
poléon-Louis Bonaparte  de  la  maison  d*arrèt  d^  Strasbourg 
était  un'  acte  exceptionnel  de  haute  politique  gouveftie- 
mentale  ,  sur  lequel  la  Cour  ne  pouvait  avoir  à  se  prouon- 
cer  en  présence  des  pouvoirs  politiques  dii  l'Etat.  Néan- 
moins ,  c'était ,  comme  on  le  verra  dans  notre  prochain  vo- 
lume, cette  mise  en  liberté  du  chef  de  .la  conspiration  de 
Strasbourg  ,  qvï  devait  dominer  tout  le  procès  auquel  elle 
donna  lieu  ,  et  former  le  motif  déterminant  du  verdict  du 
jury  appelé  à  la  juger. 

•  A  défaut  de  ce  procès ,  qai  aura  de  graves  conséquences  , 
assez  d'autres  scènes  judiciaires  vont ,  après  les  dramies  dont 

]a  Cour  des  Pairs  a  été  le  théâtre,  déposer  ici  des  dilUcullés, 
des  périls  auxquels  le  gouvernement  était  exposé  par  4e  fait 
de  quelques  poignées  d'ennemis  déterminés.  t 

•  On  peut  se  rappeler  que  vers  le  milieu  de  l'année  der^. 
nière  (Foyez  i835»  p.  261)  des  bruiu  vagues  avaient  été  ré- 
pandus d'un  complot  tramé  con  la  personne  du  roi,  et 
qui  devait  s^exécuter  sur  la  route  de  Neuilly.  C'est  à  raison 
•de  ce  complot  que  treize  individus  comparurent  à  la  fin  du 
mois  de  mars  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine.  (F^oyezlk 
Chronique.)  D après  l'acu  d  accusation,  ils  avaient  d'abord 
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projeté  de  s'embusquer  tous  armés  sur  le  passage  du  roi,  et 
d'attaquer,'  sa  voilure  à  coups  de  pistolet  et  de  poignard  5 
puis  ensuite  de  se  jeter  sur  les'  chevaux ,    d'abattre  les 
postillons,  et  de  lancer  dans  la  voiture  un  baril  rempli 
de  poudre  et  de  balles  ,  après  qu'on  y  aurait  introduit  une 
mèche  allumée.  Dénoncés  par  un  homme  qu'ils  avaient  mis 
dans  leur  confidence,  les  conjurés  furent  arrêtés.  Tout  en 
niant  les  faits  qui  leur  étaient  imputés,  ils  se  dirent  haute- 
ment républicains  et  proférèrent  les  vociférations  les  plus 
séditieuses.  Celte  affaire  dura  onze  jours  (du  28  mars  au  8 
avril),  et  se  termina  par  la  condamnation  de  l'un  des  accusés 
à  dix  ans  de  détention ,  comme  coupable  d'avoir  participé  à 
un  complot  contre  la  vie  du  Roi ,  et  d'avoir  commis  ou  com- 
mencé des  actes  pour  en  préparer  Texécution.  Quatre  autres 
accusés,  également  déclarés  par  le  jury  coupables  du  même 
complot,  mais  sans  commencement  d'exécution  ,  en  ce  qui 
les  concernait,  furent  condamnés  à  trois,  quatre  et  cinq  ans 
de  prison,  et  mis  pendant  d'x  ans  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police. 

Les  sociétés  populaires  dissoutes  par  la  loi  du  10  avril 
1834  avaient  été  remplac  v?s  par  des  associations  secrètes 
connues  sous  le  nom  de  légions  réi^olulionnatre s ,  de  commu- 
nistes ^  d'association  parisienne ,  et  de  société  des  familles. 
Des  renseignemens  obtenus  par  l'autorité  avaient  signalé  le 
but  commun,  l'organisation  et  les  espérances  de  ces  diverses 
sociétés.  Suivant  ces  renseignemens,  le  serment  prêté  par 
chaque  membre  de  la  Société  des  familles,  laquelle  se  subdi- 
visait en  familles  composées  de  cinq  ou  six  individus ,  ce  ser* 
ment  était  ainsi  conçu  :  m  Je  jure  de  ne  révéler  à  personne, 
pas  même  à  mes  plus  proches  parens ,  ce  qui  sera  fait  ou  dit 
parmi  nous.  Je  jure  d'obéir  aux  lois  de  l'association  \  de 
poursuivre  de  ma  haine  et  de  ma  vengeance  les  traîtres  qui 
se  glisseraient  daasVios  rangs  ;  d'aimer  et  secourir  mes  frères, 
et  de  sacrifiei'  ma  liberté  et  ma  vie  pour  le  triomphe  de  notre 
sainte  cause.  » 
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Au  mois  de  mars  dernier  Tautorité  fut  avertie  que  plu- 
sieurs individus  présumés  appartenir  à  cette  Société  des  fa- 
milles, s'occupaient  à  fabriquer  de  la  poudre  et  des  munitions 
de  guerre  rue  de  l'Oursinc.  Une  perquisition  fut  faite  à  l'im- 
provistc  dans  une  maison  de  cette  rue.  Cinq  individus  furent 
arrêtéseu  flagrant  délit.  On  saisit  en  outre  24  livres  de  poudre 
confectionnée,  ainsi  qu'une  grande  quantité  de  matières  pre- 
mières et  d'iristrumens  nécessaires  à  cette  fabrication.  D'au- 
tres perquisitions  mirent  encore  entre  les  mains  de  la  police 
plusieurs  individus  sign^ilés  comme  complices  de  cette  fabri- 
que clandestine  de  poudre  et  comme  faisant  partie  de  la  So- 
ciété des  familles.  Ils  étaient  connus  pour  la  plupart  par 
Texaitation  de  leurs  opinions  soi-disant  républicaines.  On 
avait  cru  d'abord  qu'il  s'agissait  encore  de  quelque  complot 
contre  la  vie  du  roi  ou  la  sûreté  de  l'état  5  mais  aucune 
preuve  ne  vint  confirmer  ces  soupçons,  et  tous  les  individus 
arrêtés,  au  nombre  de  45,  furent  traduits  au  mois  d'août,  en 
police  correctionelle ,   sous  la  prévention,  soit  d'avoir  fait 
partie d  une  association  illicite  ,  soit  d'avoir  fabriqué  et  dis- 
tribué de  la  poudre  sans  autorisation  ,  soit  enfin  d'avoir  été 
détenteurs  d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Trois  des  pré- 
venus seulement  furent  renvoyés  de  la  prévention  ^  les  autres 
furent  condamnés  à  la  prison  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  et  à  des  amendes  plus  ou  moins  élevées  ;  quelques  uns 
devaient,  après  l'expiration  de  leur  peine,  rester  pendant 
deux  ans  sous  la  surveillance  de  labaute  police. 

Une  macbinalion  qui  s'était  aussi  annoncée  avec  tous  les 
caractères  de  la  plus  baute  criminalité ,  puisqu'elle  avait 
fait  croire  à  de  nouveaux  dangers  pour  la  personne  du  roi  et 
forcé  le  ministère  à  supprimer  la  revue  du  29  juillet,  se  ré- 
duisît, lorsqu'elle  fut  portée,  en  décembre,  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine,  aux  proportions  du  plus  mince  délit* 
(1^ oye^  la  Cbroniqur.)  Les  accusés  élaicn#dfux  jeunes  ou- 
vriers, deux  enfans  de  i^  ans,  qui  avaient  dénoncé  eux- 
mêmes  leur  prétendu  complot  dans  des  lettres  anonymes 
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adressées  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  préfet  de  poîîce, 
pour  se  faire  arrêter,  jouer  un  rôle  et  arriver  à  la  célébrité 
des  Cours  d'assises. 

L'échaulFourée  des  hussards  de  Vendôme  n'avait  pas  né- 
cessité une  longue  instruction,  et  d'ailleurs  ils  apparte- 
naient à  la  juridiction  expédilive  des  conseils  de  guerre.  Ils  • 
furent  traduits  au  nombre  de  dix ,  vers  le  milieu  de  décem- 
bre, devant  celui  de  la  4*  division  militaire  séant  à  Tours, 
comme  coupables  d'avoir  pris  part  à  un  complot  tramé  pour  , 
renverser  le  gouvernement  du  roi  et  proclamer  la  républi- 
que. Après  trois  jours  de  débals,  le  conseil  rendit  un  juge- 
ment qui  condamnait  deux  des  accusés  à  mort,  et  deux  à 
cinq  années  de  détention.  Le  reste   fut   acquitté.  Des 
deux  condamnés  à  mort,  Tun  était  contumax ,  et  l'autre 
obtint  une  commutation  de  sa  peine  -en  une  détention  per- 
pétuelle. 

Enfin,  les  derniers  jours  de  l'année  virent  encore  commen» 
cer  à  Paris  un  procès  criminel  dans  lequel  figuraient  treize 
ouvriers  accusés  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'Eiat,  et 
qui  étaient  presque  tous  affiliés  à  la  Société  des  familles. 
Déjà  deux  séances  (i6  et  27  décembre)  avaient  été  consa- 
crées à  ce  procès  ;  à  la  troisième  séance  ,  le  lendemain  d'une 
nouvelle  tentative  d'assassinat  faite  sur  la  personne  du  roi  , 
un  incident  interrompit  les  débats,  et  l'aHaire  fut  renvoyée 
k  une  prochaine  session. 

;  Qui  n'aurait  pensé,  à  en  juger  seulement  par  tous  ces 
complots,  par  tous  ces  attentats,  que  la  France  était  sur  un 
volcan,  que  les  discussions  les  plus  irritantes  y  exaltaient 
les  tètes ,  en  un  mot  qu'elle  devait  s  attendre  avant  peu  à  un 
bouleversement  général  ?  Cependant  le  pays  en  >masse  était 
calme,  jiprès  avoir  été  long-temps  indifl'érent  en  matière  po- 
litique. C'était  tout  au  plus  si  quelques  symptômes  laissaient 
deviner  le  réveil  de  l'esprit  public  et  le  retour  de  ces  luttes 
constitutionnelles  entre  le  pouvoir  et  la  liberté,  la  conser* 
Tation  et  le  progrès,  qui  sont  la  vie  des  peuples  libres. 
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.  La  preue  elle-même,  ceue  sentinelle  avancée  de  Topi- 

nion,  ayaît  fait  quelques  pas  en  arrière,  pour  se  tenir  moins 
éloignée  du  corps  de  l'armée,  qui  ne  marchait  qu'avec  uoe 
extrême  modération ,  si  même  il  n'avait  pas  fait  halte. 
La  polémique  des  journaux  avait  considérablement  perdu  de 
•  sa  vivacité -,  de  son  acerbité ,  surtout  dans  la  première  partie 
de  Tannée  *,  et  cette  modification  de  ses  allures  jointe  à  ce 
fait,  que  les  lois  de  septembre  en  rétrécissant  le  cercle  des 
^questions  qui  tombaient  dans  son  domaine ,  étaient -jmiIlBt 
diminuer  poor  elle  les  chances  d'encourir  les  rigueufiillirpa- 
quet ,  avaient  rendu  les  procès  pour  délits  de  la  preM  èelra- 
coup  moins  fréquens  que. par  le  passé.  Aucune  nécessité  n'é- 
tait encore  af^parueau  gouvernement  de  recourir  .4  la  )uri« 
diction  extraordinaire  de  la  Cour  des  pairs  pour  ceux  de  oea 
délits  qui  avaient  été  transformés  eu  attentats  par  œsmiiiiii 
lois  de  septembre. 

.  Un  dernier  trait  achèvera  ce  tableau  de  la  France ,  pris  du 
point  de  vue  judiciaire.  Un  grand  nombre  de  légitimistes  coia* 
promis  dans  les  troubles  derOuest  et  condamnés  ensuite  par 
contmnacey  s'étaient  décidés  à  subi  r  l'épreuve  d'un  nouveau  ju- 
gement  avant  que  Texpiration  du  délai  légal  eût  rendu  le 
premier  irrévocable,  et  tous  ou  presque  tous  avaient  é*é 
acquittés.  Un  sentiment  généreux  avait  étouffé  dans  l'espriA 
des  jury  les  pénibles  souvoiirs  dé  la  guerre  civile  ;  il  avait 
répugné  à  des  condamnations  au  milieu  du  calme  profond 
dont  jouissait  le  pays.  Quelquefois  des  jurés  s'étaient  ren- 
contrés qui  avaient  en  t83i  et  en  iSSa  marché  contre  lea 
mêmes  individus  dont  la  vie  était  maimenant  à  k  merci  do 
leur  vote*  Citoyens,  ils  avaient  combattu  pour  la  défiaosedee 
lois  ;  juges,  appréciateurs  des  besoins  de  lepoque,  accrois- 
si^tTomnipotence  du  jury,  et  plaçant  Tindulgence  au  nom- 
bredeleurs  droits^  ila  avaient  usé  de  cette  omipotcasco 
pour  absoudre» 
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CHAPITRE  X: 

Expédition  de  Tlemcen.  —  Etat  des  choses  dans  la  province  d*Oran.  —  Ex- 
pédition de  Médeah.  —  Camp  retranché  de  la  Tafna.  —  Blocus  de  ce  camp 
par  Abd-el-Kader.  —  EngagemcDS  divers.  —  Combat  de  la  Sickack.  — > 
Bavitaillement  de  Tlemcen.'— Etat  des  eboMS  dans  la  province  d'Alger.  — 
AUtqaeB  contre  Boogte.  Expéditimi  de  Conttantine.  —  Aïbec  4e  oeil» 
opédUioii.  —  Eflèt  que  celle  mnitelle  pvotfnit'en  Auee.  —  Tentillfe 
tfMiMiinil  pv  11  pmoue  da  roi. 

• 

'  Après  Texpédition  de  Mascara ,  le  maréchal  Clansel  pensa 
qn^l  n'y  avait  pins  qu'un  dernier  oonp  à  porter  h  jU>d-el- 

Kader,  dans  Tlemcen ,  dont  les  habitans  se  montraient  ses 
partisans,  et  où  l'émir  s^était  rendu  pour  réunir  de  nouvelles 
foroes,  et  recommencer  la  latte.  Le  maréchal  résolut  doue» 
lorsque  les  troupes  eurent  pris  le  repos  nécessaire  «  de  mar» 
eliersnrTlemceD;ilyétait|attendupar lesKoulouglis,  qui,  de- 
puis six  ans,  maîtres  de  la  citadelle,  appelée  le  Méchouar, 
s  j  maintenaient  contre  leurs  ennemis ,  les  Hadars  ou  Mau- 
res citadins  et  les  Arabes  ^  et  étaient  disposés  à  se  soumettre 
4  la  Franoe» 

La  petite  armée  expéditiomiaîre ,  composée  de  cinq  régi- 
mens ,  de  deux  bataillons  et  des  forces  indigènes,  fut  formée 
en  trois  brigades.  Huit  obusiers  de  montagne  ^  quatre  pièces 
montées»  une  batterie  de  fusées  à  laCongrèvoi  un  équipage 
de  ponts  et  quatre  eompagnies  du  génie  complétèrent  Ten- 
semble  des  moyens  nécessaires  pour  surmonter  tous  les  ob- 
stacles que  les  Arabes  ou  le  terrain  poitrraient  opposer  à  la 
marelle  des  Français» 

Le8  janTÎer»  Us  quitièrènt  les  murs  d'Oran  $  cinq  jours 
après  ils  étaient  en  vue  de  Tleiiicen»  sans  avoir  tiréun  coup 
de  fusil,  sans  avoir  à  déplorer  la  perte  d'aucun  homme  et 
presque  sans  avoir  rencontré  d'ennemis.  Alqr4  de  tous  c6lés 
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desboîsd^oHvîers  apparurent  aux  Français,  ainsi  que  le  ma- 
gnifique terrain  en  amphithéâtre  au  sommet  duquel  s'étend 
la  ville  de  Tlemcen,  euvirounée  d'une  triple  enceinte , 
d'innombrables  ciroetièfes,  el  f^téeàune  monlagnedont 
la  çime  se  perd  dans  les  nuages  et  dans  les  neiges.  C'était 
un  spectacle  imposant  pour  Tarmce,  qui,  ayan^t  fait  2Jf 
Heues  sans  voir  ni  maisons  ni  arbres,  se  trouvait tont  à 
coup  en  présence  d'une  grande  TiUe»  de  nombreux  Til* 
lages  et  d'une  forêt  d'arbres  de  toute  espècç,  pripc^- 
hméai  dfoUifîeffs  c^rg^i^  4p  froiM  d'une  fr^aienr 

cpiablc. 

Abd-el-Kader  n'était  ,plus  dans  Tlemcen.  Après  avoir 
Tainement  te^l6de  gagner  lesKouloi^lis ,  n«  voyam  ai^çun 
naoyen  de  résister,  il  était  parti  dans,  lanm^t  do  ii  au  tft» 
emnaenant  de  gré  ou  de  forâe  lei^  Hadars,  parmi  lesquels  on 
compiait  1200  hommes  armés.  Les  Koulouglis,  déâ  quiU 
«Talent  eu  connaissance  du  départ  d'Abd-el-Kader^  s'élaîeol 
f^ndts  parla  yijàe  ^  ataiieitt  jpillé  pendant d#i|]& 

Le  i3,  le  maréchal  Glausel  entra  avec  ses  troupes  dans 
Tlemcen,  où  la  populaliou  jui>^e  et  turque  accuetllit  les 
Français  par  des  cris  de;  joie.  On  trouva  dans  k  yîIU  des 
fdsourcfls  abondantes  en  vims,  comMe  on  en  avait  teoiivé 
À  Mascara  ;  mais  on  sut  en  tirer  un  meilleur  parti.  LilMre  cette 
fois  de  ses  actions  et  de  ses  mouveraens,  le  maréchal  résolut 
de  s'arrclcr  à  Tlemcen  autant  de  temps  qu'il  lui  en  faudrait 
pour  r^ler  les  affaires  du  pays. 

Cependant  Abd«el**KaderaTailélaUi  son  eampdanslagôrgs 
des  montagnes  à  FestdeTlemcen ,  k  une  distance  de  deux  lieues 
à  peu  près,  promettant  aux  gens  de  cette  ville  que  les  Fran- 
çais n'y  restteraient  pas  pl^s  de  deux  jours,  et  qu'après  linm 
départ,  chacun  pourrait  rentrer  chez  sot.  Les  Arabes  stnmt 
bientôt  à  quoi  ft^en  tenij.  Deux  brigadeaBous  les  ordres  des  gé~ 
néraux  Pcrrégaux  et  d'Arlanges,  partirent  le  i5  janvier,  de 
Tlemcen,  et  jnarchèreiu  vers  AbJ.ei-Kader.  Son  infanterio 
engagea  une  fuaillade  aiafly..n?e  »  maiiee  Tojmit  ahwwhjnnét 
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par  la  cavalerie,  clic  commença  à  fuir  daDS  toutes  les  clirec- 
tiojDS,  pendant  quQ  l'éuiir  lui-même  s'échappait  de  toute  la 
viteaae  de  som  dienral,  «ceojnpagBÔ  4'enviroii  doo  cafakttf& 
Dès  lors  W  eoudMit  ée  dumgea  m  une  vé^itaMt  cIumm.  Lm 
fantassins  de  l'émir ,  que  leurs  amples  Yêtemens  gênaient  dans 
leur  course,  s'cu  débarrassèrent  pour  être  plus  agiles.  L*in- 
fantcfie  française  ne  pidt  aucane  part  à  cette  adaire.  Il  n'y 
en^^fpÉiêft  hommfii  les  mieux  montés  et  les  plus  habitués  à 
cet  dfiÀiniis  de  montagnes  presque  impraticables,  qui  purent 
contiuuer  la  poursuite.  Après  trois  heures  de  gnlop,  leurs 
chevaux  épuisés  furent  hors  d'état  d'aller  plus  loin,  et  il 
âilhit  vfee  regret  re&oncer  à  l'espoir  de  s'emparer  de  la  per- 
utitmt  d'Âbd-el^Kadpp ,  bien  que  le  chef  dVscadroa  ioamuf 
fut  parvenu  à  le  couper  des  siens,  et  (|u'il  n'eût  souvent  élé 
séparé  de  lui  que  par  une  distance  de  quarante  pas.  Lemir 
avait  eu  70  bolames  de  son  infanterie  tués  et  aTsit  perdu  un 
drapeaa,  qni  fat  appotté  à  Tlemceo ,  ainsi  qne  ses  tentes  ^ 
ses  eiOfets.  En  un  mot,  sa  déroule  était  complète.      *  ' 

Ayant  ainsi  accompli  le  premier  objet  de  sa  mission  «  la 
brigade  du  général  Perrëgaûx  s'occupa  de  poursuivre  le  pe^ 
til  oiombre  de  Hadars  qui  montraient  encore  des  dispositibnk 
hostiles.  On  rencontra  denx  groupes  de  ces  Maures ,  q\A  * 
avaient  imprudemment  ducèlé  leur  présence  par  des  coups 
de  fusil.  Ils  perdirent  quelques  hommes,  et  prirent  aussitôt 
la  faite,  abandonnant  plusieurs  prisonniers,  leurs  fétnlH^ 
leurs  enfans,  leurs  bètes  de  somme  et  leurs  troupeaux,  tii, 
population  maure  se  rendit  ensuite  à  peu  près  tout  entière, 
et  fut  ramenée  le  17  à  Tlemcen.  La  brigade  du  général  • 
d'Arlanges  7  lentra  aussi  le  même  jour: elle  avait  eu  les 
ii£èmeë  fatigues  et  les  mêmes  obstacles  de  térraiii  à  sïÔPnioik^ 
ter  que  la  preuiière  brigade;  mais  elle  n'avait  pas  rençonti^é 
1  ennemi. 

L^25,  le  maréchal  Clausel  se  dirigea  v<'rs  le  confluent  de  ' 
la  Tafna  et  de  Tisser»  sur  la  rotté  de  Rachgoun.  tJn  camp 
de  Kabyles  avait  été  formé  de  ce  c6té  par  le  Laïd  de  Tlemceoi 
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l'an  des  cliefs  les  plus  déronés  à  Abd-el*Rader;  ce  camp  de* 
vail  se  renforcer  de  nombreux  conlingens  de  cavaliers  ma- 
rocamSf  venus  pour  la  Djehad,  cW-à-dire  pour  la  guerre 
•aima  contre  les  Chrétiens.  Pendant  les  jovnëes  des  a6  et 
«7,  ces  nonveanx  ennemis 9  au  nombre  de'S^Ooo^kéÉBiaÉii 
dont  au  moins  5,ooo  Marocains ,  furent,  malgré  la  présence 
d'Abd-el-Kader,  battus ,  mis  eu  déroute  et  vivement  pour-  ' 
«oivis  f  après  avoir  perdu  environ  35d  hommes.  [Néanmoins 
pes  combau  avaient  donné  la  fikcheose  certimde  ^pàMMM^ 
^Kader  n*était  pas  aussi  abattu  qvTon  avait  été ,  pendant  que^ 
que  temps,  en  droit  de  le  croire.  Le  28,  le  maréchal  reprit 
la  route  de  Tlcmccn,  où  il  rentra  le  même^jQf^;^^^^  ^^"^ 
«voir  encore  eu  à  tirailler,  à  son  arrière-garde ,  4k>mii(iiJ|n^ 
lier  de  cavaliers  arabes. 

Croyant  devoir  s'assurer  de  la  possession  de  Tlemcen,  et 
empêcher  par  là  que  l'ennemi  ne  pût  y  organiser  un  nou- 
veau centre  d'action,  il  nomma  un  bey  de  cette  ville,  laissa 
dans  le  méehonar  5oo  hommes  de  bonne  volonté^  et  fit  dk- 
tribuer  5oo  fusils  à  eeoz  des  ELoulouglis  qui  inanquaient 
d'armes.  En  outre,  toutes  les  mesures  furent  prises  pour 
Tapprovisionnement  diK  méchotiar  en  munitions  de  guerre 
et  de  bouche. 

Trompé  par  de  faux  rapports,  sur  les  richesses  des  habi- 
tais de  Tlemcen,  le  maréchal  avait  pensé  que  les  frais  de  la 

garnison  française  pourraient  être  mis  à  leur  charge.  A  cet 
eûet  il  frappa  sur  eux  une  contribution  de  5oo,ooo  francs , 
qa*un  Juif  d'Oran ,  le  chef  d'escadron  feussonf  et  un  bey  du 
pays  forent  chargés  de  laire  rentrer.  La  contribution  »  malgré 
les  actes  de  violence  qoe  ces  trois  hommes  exercèrent,  ne 
produisit  qu'une  centaine  de  mille  francs,  se  composant  en 
grande  partie  de  bijoux  arjrachés  aux  femmes.  Cette  ailaire 
n'avait  pu  été  conduite  de  manière  à  augmenter  le»  partisans 
de  la  France;  toaiMi  heureux  du  moins  que  les^igeus 
de  radministrationSrançai||  y  fussent  restés  étrangers.  Le 


» 


maréchal  y  mieux  éclairé ,  renonça  plus  tarda  cette  contri- 
hotka. 

Pfladaiit  l'absence  de  l'armée  »  qui  revitOran  le  t  s  février, 
It^mison  de  celte  ville,  allant  au  bols,  uvaii  été  deux  foîs  m* 
laquée  par  un  parti  de  cavalerie  de  la  tribu  des  Garrabas.  Les 
Douairs  et  les  Smelas,  qui  n'avaient  pas  suivi  Tarmée,  avaient 
étéforeés  de  se  réfugier  sotts  le  canon  mè«M  d'Oran.  Quel-' 
ipes  hommes  avaient  péri  dans  ces  diverses  rencontres. 
Ainsi,  on  voit  qu'en  dépit  des  expéditions  de  Mascara  et 
de  Tlemcen,  la-  province  n'était  pas  encore  pacifiée,  et 
fD^Abd-el-Kader,  quoiqu'afiaibii»  n  était  point  réduit* 

Tras  fois  dans>le  courant  du  mois  de  mars»  les  troupes 
ée  la  garnison  d^Oran  sortirent  de  cette  ville^  sous  la  con- 
duite du  général  Perrégaux  et  du  général  d*Arlanges,  et 
parcoururent  une  grande  partie  de  la  province  sans  que 
fanr  marche  eàt  é^é  sérieusement  inqmétée.  Beaucoup  de 
tnbtts  des  environs  d*Ânew  et  de  Mostaganem  firent  alors 
leur  soumission.  Quand  l'ennemi  se  présenta,  il  fut  re- 
poussé avec  perte,  et  Ton  enleva  aux  tribus  hostiles  du  bé- 
tail,  des  chevaux»  des  chameaux  et  des  tentes.  Ces  excur- 
noM  paraissaieut  enfin  avoir  découragé  Abd-el-Kader,  qui 
avait 9. disait-on,  congédié  le  reste  de  ses  troupes  et  s't^taît* 
retiré  sur  le  lerrîtoire  de  Maroc;  du  moins  on  n'entendait 
plus  parler  de  lui.  Les  environs  d'Oran  étaient  entière- 
ment libres,  et  Ton  pouvait  sans  danger  s^éloigner  de  la 
li^nedesblokhaus.  Les  aâiûres  de  la  France  allaient  doncbiegi 
'  en  général  dans  cette  partie  de  TAlgérie^  toutefois  ce  netiil 
pas  sans  inquiétude  qu'on  vit  le  gouvernement  rappeler  une 
partie  des  troupes  qui  occupaient  Oran  et  Mostaganem* 

Il  restait,  dans  la  province  d'Alger  même,  un  autre  pro- 
cès à  vider  entre  les  Arabes  et  lea  Français.  Le  maréchal 
Clausel  et  Âhd-el-Kader  avaient  nommé  chacun  un  bey  de 
Médéah.  Celui  d  Abd-ol-Kader ,  après  s  être  établi  dans  c  ette 
ville,  l'avait  abandonnée,  à  la  suite  des  revers  récemment 
éprouvés  par  l'émir  ^  mais  celui  des  Français  n'avait  pas  osé 
jinn.  hùt,  pour  i836.  17 
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aller  prendre  la  place  de  son  compétiteur.  Le  maréchal ,  vour 
lant  enûu  terminer  cette  affaire»  se  décida  «à  pousser  une  re- 
connaimiictt  sur  les  lieux  avec  tomes  le»  forces  dont  il  pou- 
vait disposer.  Il  avait  «msi  des  reprteilles  à  exercer  oo«M 
quelques  tribus  qui  habitaient  toute  la  partie  luMdîonalo 
de  la  Miûdja  et  le  versait  de  TAtlas.  Il  avait  enfin  le  projet 
de  faire  ouvrir  one  route  dans  la  montagne  elle-métoe. 

Le  5o  mars,  une  division  composé  de  6000  Imbhdbcs  à'mr' 
fsnterie,  àe  laco  olievaiix ,  de  deux  batteries  et  de  cinq  oont» 
pagnies  du  génie,  partit  ch'  Bouflarik,  conduile  par  les  géné- 
raux Rapalel  et  Desmiclicls,  sous  les  ordres  du  maréchal. 
Après  avcâr  passé  la  Cbifia  sur  denx  poinU,  la  odenne  ne 
tarda  pas  à  voir  des  Kabyles  s^avancer  avec  andaee  sur  sott 
ilanc  gauche.  Le  feu  de  TenBetni  était  vif  et  meurtnsTy 
mais  il  ne  put  arrêter  les  Français.  Le  1"  avril  ,  les  Ka«» 
hyleê  p^rdiveni  le  col  de  Téniah ,  et  dans  les  deux  jour- 
nées siKMrantea  on  leur  enleva  lea  positions  qnî  commandent 
la  plaine  de  Médéak.  Les  combats  de  ces  denx  jours  avaient 
présenté  un  spectacle  vraiment  remarquable  par  la  nature  du 
terrain  et  les  actions  sanglantes  qui  s'y  passaient.  Les  posi- 
tions des  FSrançHÎs  formaient  un  vaste  amphitbéatre  de  phia* 
id*uiie  lieue  d'éMudne.  Les  Kabykss  se  portaient  avec  une  in- 
trépidhé  mre  vers  les  mamelons  occupés  par  leurs  advet^ 
saires  :  ceux  que  le  canon  et  la  mousqueterie  n'arrêtaient  pas 
dans  leur  course,  venaient  se  ruer  avec  fureiur  contre  les  sol- 
dats françaië»  qui  les  rejetaient  à  la  baïonnette  par  dessus  les 
yecliers,  que  Pon  vit  le  lendemain 'teints  du  sang  des  vain- 
eus.  Ecrasés  dans  ces  engagenicns  successifs,  malgré  leur 
courage  et  leur  nombre ,  les  Kabyles  cessèrent  leurs  attaques 
et  ne  reparurent  plus.  On  leur  avait  pris  ou  tué  plus  de  ;^oo 
bommes)  k -perte  des  vainqueurs  s'élevait  à  tfiie  soixantaine 
4t  morts  et  i4<^  blessés.  * 

Le  général  Desmicbels  se  dirigea  ,  le  4?  avec  une  colonne 
sur  Médëah ,  où  il  trouva  le  bey  dos  Français ,  Mohamed»  et 
hd  Nisît  des  armes  let  des  munitioiis.  Réuni  aux  troupes 
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que  Ce  hey  lui  amena  de  Médë«b ,  le  génërnl  Desmiclieli  par* 
courut  les  douars  de  plusieurt  tribus  hostiles,  qui  furent  ehà« 
liée»*  Cetto  démoniUraiion.  avait  aiiffi  pour  but  de  pronver 
«ns  Atàhm,  étonaéi  et  enhardi»  peatrèlre  par  la  c^our  d# 
l*«raiée  Hur  le  col  de  Téoiah ,  que  tous  leitii»  efforla  ne  pou-» 
valent  1  arrêter. 

,  PfPl^aiit  ce  temps  le  génie  avait  exécuté  up  travail  qui  étàU 
yyi|ipine»t  la  gloire  la  pl w  r^lle  de  cette  campafoe.  Une 
xépiitdo  1 5»6oo  mitres  de  dëvdIoppeiBeiit ,  deot  1600  aQ*deli 
du  col,  avait  été  faite  en  six  jours  sous  la  protection  des  trou- 
pes continuellement  occupées  à  repousser  rennemi.  Ouverte 
à  travers  TAtlaSy  depuis  la  Mitidja  jusqu'à  leatrée  de  la  place 

Mëdéali,  cette  belle  iontequi  permeltait  à  Vartillerie  de 
campagne  de  franchir  ce  col  de  Téniah,  surnommé  la  Porte 
de  fer,  à  cause  des  pertes  nombreuses  que  Tarraée  avait 
éprouvées  toutes  les  fois  qu'elle  avait  eu  à  le  tra verser | 
iiafiya  les  Arabes  d'admiracioii  et  hmt  £t  dire  qi»^il  n'y  avais 
pas  de  montegnes  pour  les  Français. 

Legavril,  toutes  les  troupes,  qui  avaient  bivouaqué  la  veille 
à  Bouûarik,  étaient  rentrées  dans  leurs  rautonnemens.  Cinq 
^ors  après »le maréchal  Clausel  s  embarquait  pour  la  FraucOi 
.hissent  brcomesandement  par  intérim  an  général  Rapate).  Le 
aneiéeluil  mail  reprendre  sa  place  à  la  Chambre  des  députés 
es  assister  &  lar  bataille  oratoire  qu'il  fallait  livrer  tous  les  ans 
pour  emporter  le  budget  d'Alger.  « 

Cependant  y  afin  de  lier  des  commumeations  régulières  en*> 
tUS^Tleyicen  e^  Oran  par  File  de  Racbgeun,  oÀ  les  Français 
a'étaiest.  établis  è  rembouchure  de  h  Taftia  t  le  maréchal 
Clausel  avait  ordonné  qu'un  camp  rctranclié  serait  construit 
snrle^borda  de  ce  fleuve,  eu  face  de  i  iie*  Le  général  d'Ar- 
kngsiyay^i  faitseadisjkwitionsen  conséquence,  partit  le 
7  naril  d'Oran  avec  une  colonne  de  Sooo  hommes  et  8  pièce» 
d'artillerie.  Les  premières  journées  de  marche' furent  tran- 
quille} Qxais,  le  x5,  la  colonne  fut  attaquée  sur  sa  gauche 

pp  19»  9fmm1  nombre  d'ennenist  la  plupart  fantassins.  L'in^» 
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fatigable  et  habile  Abd-el-Kader ,  à  qui  le  départ  d*aae 
partie  des  troupes  françaises  de  la  province  avait  sans  doute 
rendu  Tespérance  et  le  courage ,  était  à  la  tète  des  assaillans. 
Un  Gombat  fort  vif  s'engfagea ,  et  dura  depuis  le  matin  jusqu'à 
trois  heures.  Abd-el-Kader  s'éloigna  après  avoir  éprouvé  des 
pertes  qu'on  évalua  à  près  de  2000  hommes;  du  côté  des 
Français,  il  y  avait  iq  tués  et  70  blessés.  Cet  engagement 
n*empècba  pas  l'espédition  d'aller  s'établir  le  même  jour  att 
débouché  des  gorges  delaTafna.  Le  lendemain,  elle  cam- 
pait au  bord  de  la  mer,  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  A 
compter  de  ce  jour ,  les  troupes  se  mirent  à  travailler  avec 
ardeur  pour  élever  les  retrancbemens  permanens  qui  de- 
vaiént  être  occupés  par  un  détacbement  de  dènx  k  trois 

cents  hommes. 

Le  général  d'Arlanges  songeait  à  ravitailler  le  Mechouarde 

Tlemcen,  que  les  Arabes  d'Abd-el-Kader  tenaient  bloqué  de- 
puis quelque  temps  \  mais  il  apprit  que  rennemi ,  qui  évitait 
de  se  montrer,  était  beaucoup  plus  nombreux  qufon  ne 

l'avait  d'abord  supposé.  Il  devenait  donc  indispensable  d'être 
fixé  à  cet  égard ^  avant  d'entreprendre  une  marche  de 
seise  lieues  à  travers  le  mont  Telgoët,  qui  n'avait  pas  en- 
core été  parcouru.  Le  général  partit  le  35  avec  i,5oô  bonrf- 
mes  d*infanierie,  quelques  pièces  d'artillerie,  180  hommes 
de  cavalerie  et  les  Arabes  alliés.  Il  était  à  deux  lieues  du 
camp  de  la  Tafua ,  lorsqu'il  acquit  la  certitude  qu'il  avait 
de  forces  supérieures  devant  lui.  Ayant  atteint  son  but ,  il 
résolut  de  rentrer  dans  le  camp.  Malheureusement  il  fitUnt 
perdre  cinq  quarts  d^enre  pour  rappeler  et  attendre  les 
Arabes  alliés  qui  s'étaient  étendus  au  loin  et  s'étaient  laissé 
entraîner  à  la  poursuite  de  quelques  familles  kabyles.  Au 
moment  où  commença  Icmouvement  rétrograde,  les  enne-» 
mis  étaient  au  nombre  de  dix  mille  au  moins ,  et  il  en  arri- 
vait encore  de  tous  les  côtés.  Des  secours  considérables  en 
hommes  et  en  munitions  avaient  été  envoyés  de  Maroc  à 
Abd-el-Kadar*  MéaunoiflU  le  retour  se  fit  en  bon  ordre , 
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quoique   sous  une  grèle  de  balles,   qui  de  toutes  les 
hauteurs  que  la  colonne  abandonnait,  pleuvaient  à  droite 
et  à  gauche  sur  le  terrain  quelle  parcourait  pour  redescen- 
dre au  camp«s  L'achamément  de  l'ennemi  passait  .tonte  ex- 
pression :  plusieurs  fois  les  tirailleurs  français  fnrent  pris 
corps  à  corps  par  les  Kabyles  et  se  Irouvèrent  pèlc-mêle 
avec  les  fantassins  et  les  cavaliers  arabes  -,  le  feu  le  plus  vif 
de  Tiofanterie,  les  obus  et  même  la  mitraille  »  tombant  au 
miiiea  de  leurs  groupes  les  plus  épais  ,  les  ébranlaient 
«     i  peine.  Dans  ce  combat  acharné ,  qui  dura  quatre  heures  et 
demie,  les  soldais  français  se  surpassèrent  et  firent  éprouver 
à  rennemi  une  perte  immense.  De  leur  c6té  ,  ils  eurent  55 
hommes  tnés ,  dont  3  officiers,  et  180  blessés.  Vers  la  fin 
du  combat,  le  général  d^Arlangcs  reçutlni-roèmeà  la  nuque 
une  contusion  si  violente  par  IVlFcL  d'une  balle  morte,  qu'il 
se  sentit  défaillir  et  fut  obligé  de  remettre  le  commandement 
an  colonel  Combes.  Le  chef  d'état-major  et  Taidc-de-camp 
du  général  étaient  également  blessés. 

-  Renfermés  dans  le  camp,  les  Français  eurent  è  supporter  de 
grandes  privations  par  suite  d'une  tempête  qui  régna  sur  la 
c6te ,  et  qui  empAcba  les  arrivages  de  vivres  et  les  communi- 
cations avec  rile  de  Rochgaun.  La  constance  des  troupes  ne 
se  démentit  pas  nn  seul  instant ,  malgré  une  disette  telle 
qu'on  fui  sur  le  point  d'abaltre  descbevaux  pour  les  manger. 
Bientôt,  d'ailleurs ,  1  état  de  la  mer  permit  de  recevoir  des 
approvisionnemens  de  toute  espèce. 

Pour  ne  pas  compromettre  sa  petite  armée  dans  les  mon- 
tagnes dn  Telgoët ,  au  milieu  des  Kabyles  soutenus  par  les 
Marocains,  le  général  d'Arlanges  se  détermina  à  attendre  des 
renforts.  Le  général  Rapatel  lui  en  aurait  envoyé  d'Alger,  si 
les  hostilités  qui  avaient  éclaté  à  Mëdéah  contre  le  bey 
Mohamed  «  et  les  mauvaises  dispositions  de  quelques  trihns 
environnantes,  exciites  par  les  émissaires  d'Abd-el-Kader, 
ne  lavaient  oblige  de  garder  près  de  lui  toutes  ses  troupes. 
Dans  cet  éM  de  chmies ,  le  général  Rapafel  de^fianda  an  gon- 
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varneiimt  un  corps  de  9  à  4f  ooo  homniM  afao  letifMk  ii 
•mît  facile  de  dégager  le  Camp  de  la  Tafna ,  de  porter  un 

nouveau  coup  à  Abd-el-Kader,  et  de  reprendre  Tascendant 
tfo»  les  ezpédiliom  de  Mascara  et  de  Tlemcen  aYaient  donné 
AUX  Français. 

Ii*ëmir  avait  fait  distribuer  dans  les  tribus  de  Tintérieury 

des  milliers  de  proclamations ,  annonçant  une  grande  vic- 
Voire  remportée  sur  les  iaiidèles ,  et  appelant  les  vrais 
eroyans  aox.  armes  ^  il  ne  manquait  pas  d'affirmer  que  le 
«moment  marqué  par  le  JLoranpour  Texpulsion  des  cbréUem 
du  sol' africain  était  arrivé.  Aussitôt  que  ces  proclamations 
eurent  été  répandues  aux  environs  d'Oran,  des  groupes 
d'Arabes  se  présentèrent  ;  le       trois  jours  après  le  combat 
de  la  Tafnai  ils  vinrent  attaquer  les  troupeaux  des  tribus 
alliées  aux  Franfids,  et  quelques  chevanx  restèrent  en  lour 
pouvoir  i  mais  on  fit  sortir  les  troupes,  qui  les  leur  reprirent, 
non  toutelois  sans  éprouver  de  la  résistance  :  on  eut  encore 
là  quelques  hommes  tué$  ou  blessés.  D'autres  corps  d'Arabei 
se  montrèrent  à  diverses  reprises}  ils  tinrent  la  garnison 
d'Oran  en  haleine,  et  il  fallut  quelquefois  échanger  des  coups 
de  fusil  avec  eux.  A  cette  époque,  Abd-el-Kader  avait  repris 
toute  sa  puissance  dans  la  province  j  il  bloquait  le  camp  de 
la  Taina»  dont  il  ne  pouvait  cependant  empêcher  les  ira* 
vaux  i  il  bloquai  t  également  le  Mechouar  de  Tlemoen^  mais 
Tinstaut  approchait  où  il  allait  de  nouveau  éprouver  la  Stt« 
périorité  des  armes  françaises. 

Dès  les  première  nouvelles  du  combat  dn  e5  avril ,  le 
feuvernemeni  avait  décidé  que  quatre  régi  mens  seraient  tin«- 
médiatement  embarqués  et  transportés  à  rembouchui  e  même 
de  la  Tafua ,  ainsi  que  le  général  Bugeaud ,  qui  éuit  chargé 
du  eommandenent  en. chef  des  forées  réunies  sur  ce 
pmrat  Arrivé  le  $  jnin.an  camp,  ee  général  a^empreoia 
dorj^lser  les  services  nécessaires  pour  ses  opératioes.  |je 
1 1  tout  était  prêt,  et  il  pouvait  dès  lors  se  rendre  à  Tlemcen^ 
nuqs^  ay^t  apfM^is  qWAlidr«l->J(.ader  se  portait  vesaOïaapoar 
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f  MUer  I01  féeolCes dm  tnlnift  alliées,  le  général  Bugeaud 
ied^ida  à  laar^her  sur  cette  ville,  afin  d'empêcher  rémir 
d'exécuter  son  dessein.  Il  laissa  1800  hommes  a  la  garde  da 
(^çdp,  et  partit  le  1 1  ,  dans  la  nuit,  avec  environ  6000  bom- 
pM  À^IK:  ^^^ces  de  canon  de  montagne.  Attaqué  le  lende- 
9l4]^^j4>d-el-Kader,  il  ne  tarda  pas  à  prendre  à  son  tour 
ToîfoDsîve ,  et  dispersa  Tennemi  dans  tous  les  sens.  En  le 
poursQivaiu,  on  aperçut,  dans  nne  vallée  profonde,  l'în- 
fen/ypCi^  Hp  rémir  qui  arrivait ,  et  qui ,  voyant  sa  cavalerie  en 
4ifi90^rh^yù^  aussi  en  retraite.  Ce  succès  ne  coûta  aux  Fran<- 
çiis  qua^  hommes  tnés  et  11  hlessés.  On  n'avait  pa»  tiré  un 
coup  de  canon ,  afin  de  faire  croire  i  Fennenli  qa*on 
nen  avait  pas  et  d'augmenter  sa  confiance  de  manière  à  co 
lyi^jippj^oçhàt  assea  près  pour  qu'on  put  lui  envoyer  de 
jj^jpjtraaii^  i  lyiais  il  ne  reparut  plus.  Le  |;énéral  Bugeaud 
continua  tranquillement  sa  marcheaurOran»  qu'il  atteignit 
le  1 5 ,  et  où  il  se  hâta  de  compléter  tes  dispositions  pour  ses 
qjéralions  ultérieures.  Cette  nouvelle  attitude  des  Français 
^^TjU  p^vince  eut  aussitôt  de  bous  résullals  :  on  name- 
ntit  pUwri^n  an  marché  d'Oran  depuis  long- temps)  dès  le 
1 5 ,  il  7  arriva  plus  de  5oo  hôtes  à  com^  et  d'autreis  aririvages 

^l^imt-  annoncés. 
,3^^^^^!^^^^  Bugeaud  partit  d'Oran  le  19,  à  la  tête  de 
fi|r<P  MfltlTff  pour  aller  ravitailler  Tiemceok  L'en- 

nemi no  80  moptra  nulle  part  pendant  les  cinq  premiers 
jours  de  la  route;  mais  le  24,  en  vue  de  Tlemcen,  la  cavale- 
^•i^'iU>dael-JS.ader  attaqua  1  arrière-garde  de  la  colonne 
frençiiftn  Le  général  Bugeaud  fit  arrêter  ses  troupes ,  les 
forma  eh  éekdons,  et  hiaitôt  Tennemi ,  poussé  de  front  et 
•assailli  par  son  flanc  droit ,  fut  mis  en  déroute  et  poursuivi 
jusqil'à  ceque  tout  fut  entièrement  dispersé.  Après  ce  com- 
haj^  dans  lequel  les  Français  euient  6  honvues  tués  et  i5 
bkssés  y  le  général  Bugeaud  entra  en  comnkuniçation  avec  le 
commandant  du  Mechouar,  le  hey  de  Tlèmcen^  et  les  ohefe 
des  Maures    4^^  Juifi»,  venus  à  sa  rencontre  à  une  fieue  de 
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la  ville.  La  veille  encore»  Abd-e  -Kader  entomrdi  Tlemotii 
avec  S  oa  6000  bommes  et  1  ao,ooo  têtes  de  bétail  cpii  avatesc 

dévore  la  totalité  des  récolles  à  six  lieues  à  la  ronde.  Ne  ' 
ppuvant  dès  lors  vivre  à  Tlemcen  sans  loucher  aux  appro- 
visionnemens  du  Mechonar,  le  général  Bogeaud  se  àé^M^j 
dès  le  lendemain  ;  à  se  mettre  en  route  foxa^ée  MiMr^/ 
Hacbgoun ,  en  traversant  la  montagne  du  Telgoët.  L'en- 
nemi ne  disputa  ni  le  passage  de  Tisser,  ni  celui  du 
Telgoët I  qui  est  cependant  très-difllcile ,  et  qui  ^^fHjianda 

""sept  beures  de  temps  à  l'armée.  Le  ^8 ,  eUe€Oliiili|fp|i»|i e 
bords  de  la  Tafna ,  «ti  vue  deRacbgoan,  ayant  mis  ^jpès  ils 
quatre  jours  pour  faire  les  seize  lieues  qui  séparent  ce  point 
de  Tlemcen.  ^f^^^. 

Le  général  Bugeaud  se  proposait  de  ne  rester  à  Racbgmmi 
que  le  temps  nécessaire  jpour  organiser  un  convoi  qui  por-» 
tarait  quatre  mois  de  vif  res  au  Mecbonar.  Le  4  juillet ,  ce 

.  convoi,  composé  de  5oo  chameaux  et  de  5oo  mulets,  était  en 
route  sous  la  protection  de  six  régimens  ,  d'un  bataillon^ 
et  des  auxiliaires  indigènes.  Il  francbit  le  5  sans  combat 
risserètlacbainedes  montagnes;  mais  la  cavalerie  d'Abd-el- 
Kader  se  montra  ce  jour-là  cl  pr  it  une  position  qui  annonçait 
le  dessein  d'enfermer  les  Français  ie  lendemain  dans  le  pro- 
fond ravin  de  laSickack,  qu'ils  devaient  traversa  deux  fois 
pour  se  rendre  à  Tlemcen.  En  effet,  le  6,  à  quatre  bènres  et 
Hernie  du  matin,  Tarroée  fut  attaquée,  lorsque  le  convoi 
îi*avait  encore  passé  que  le  premier  ravin  de  la  Sickack.  L'es- 
poir de  s*emparcr  de  ce  convoi  avait  enfin  décidé  l*émir  à 
s'engager  contre  les  Français  dans  un  combat  sérieux  ^  aussi 
avait-il  appelé  k  lui  tontes  les  forces  dont  il  pouvait  disposer* 
Le  général  Bugeaud  forma  ses  troupes  en  ordre  de  bataille.* 
Le  terrain  que  lui  oilrait  la  fortune  était  le  plus  heureux 
qu'il  eût  pu  choisir  dans  tout  le  pays. ,  Abd-el-Kader  aviût 
derrière  lui  un  plateau  facile  pour  la  cavalerie ,  de  deux  à 
trois  lieues  d'étendue ,  et  entouré  sur  trois  côtés  par  la  Sic- 
ivack  y  risser  et  la  Tafna .  de  sorte  que  son  adversaire  ét^t  / 
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presque  assuré ,  en  le  mettant  en  fuite ,  de  l'acculer  à  uq 
ravin ,  où  il  devait  éprouver  des  pertes ,  pourvu  que  la  pour- 
suite fût  -vigoureuse.  ALd-el-Kader  rejeta  sur  l'armée  les  ti- 
railleurs ,  et  s^avança  en  grosses  masses  informes ,  poussant 
des  cris  affreux.  Après  avoir  lancé  des  obus  et  de  la  mitraille 
sur  cette  vaste  confusion  ,  toutes  les  troupes  s  ébranlèrent  à 
la  fois  au  commandement  du  général  Bugeaud  et  abordèrent 
Tennemi  avec  une  grande  franchise.  Une  chaîne  à  fond  or- 
donnée habilement  par  ce  général ,  exécutée  avec  vigueur 
par  un  régiment  de  chasseurs,  culbuta  les  Arabes  qui  se 
trouvaient  en  face;  mais  leur  aile  droite  avait  l'avantage  et 
le  général  Bugeaud  n'eut  que  le  temps  de  se  porter  contre 
elle  au  pas  de  course  avec  des  renforts.  L'artillerie  suivait  ces 
mouvemens  rapides  avec  son  matériel  de  montagnes.  Les 
(    Arabes  plièrent  une  seconde  fois,  et  la  cavalerie  française, 
dignement  secondée  par  la  cavalerie  indigène»  les  eut  bientôt 
mis  en  déroute.  La  cavalerie  arabe ,  embarrassée  par  son 
nombre  même,  perdit  beaucoup  d'hommes,  d'armes  et  de 
chevaux.  Alors  Abd-el-Rader,  qui  s'était  tenu  en  arrière  au 
milieu  de  son  infanterie  régulière,  forte  de  looo  à  1200  hom- 
mes, s'avança  avec  celte  reserve  et  la  cavalerie  qu'il  put  ra- 
mener. C'était  la  première  fois,  disait-on,  qu'on  avait  vu  les 
Arabes  employer  une  réserve  ou  l'engager  avec  tant  d'à-pro- 
pos.  Toutefois  ce  dernier  eff'ort  n'arrêta  pas  un  moment  les 
Français;  ils  chargèrent  cette  troupe,  qui,  malgré  un  feu 
bien  nourri,  fut  rompue  et  précipitée  fatalement  sur  le  point 
le  plus  difficile  du  ravin  de  Tisser,  où  une  pente  assez  ra- 
pide aboutissait  à  un  rocher  taillé  presque  à  pic  à  trente  ou 
quarante  pieds  au  dessus  de  la  plage.  C'est  là  qu'un  carnage 
horrible  commença.  Les  fuyards,  pour  échappera  une  mort 
certaine,  se  jetaient  en  bas  du  rocher,  s'assommaient,  se  muti» 
laient  d'une  manière  affreuse.  Bientôt  même  cette  triste  res- 
source leur  manqua-,  des  chasseurs  et  des  vol  tigeurs  pénétrèrent 
dans  le  lit  de  la  rivière,  et  l'ennemi  fut  cerné  de  toutes  parts. 
Dans  cette- circonstance  les  auxiliaires  indigènes  purent  as- 
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9tm4v  hm  «bomîiuibk  paiiiQii  da  «tovf  er  de»  tiM.  Gefin^ 
dant^  à  forée  de  erit  et  de  ooHpe  de  plat'  de  sabre, les  Français 

parvinrent  à  sauver  i3o  hommes  de  Tinfanterie  régulière  de 
yéoùs»  Céuit  la  première  fois  qu'on  avait  pu  faire  des  pri* 
i^oniers  en  Afrique.  Outre  oe  trephée  de  la  vîeiom,  m 
grand  «ombre  de  (uûU ,  doan^  à  Abd«eUKader  an  temps 
où  il  avait  fait  alliance  avec  les  Français,  étaient  restés  au 
pouvoir  des  vainqueurs ,  avec  beaucoup  d'autres  armes  et  six 
dipepeauz»  Lëmif  avait  convoqué  son  arjnée  en  lui  «ffwffp^yfurtt 
U  dirnî^  bfitaiUe»  oelle  qui  devait  amener  1#  fkstmction 
de  U  division  du  g^ral  Bageaud  »  la  dernière  ressonroe  des 
Français,  disait-il.  Cette  prédiction  setait  changée  pour  lui 
en  une  d4£fti(e  sigillée  »  qui  avait  ^s  1 2  ou  lôoo  Arabes  hors 
de  combati  ot  ponr  k»  Français»  e^  un  glorieux  triompliQ 
aeholitf^  prix  da  sang  de5fl  hommes  tués  et  de  90  Uesoés» 
seulement. 

.  âur  ces  entrefaites,  le  convoi  avait  passé  la  Sickad^  sous  le 
tfa  des  Ari4>eBy  ^oi,  là  encore,  avaient  essayé  des  pertiy  no» 
tab)ei$  et»  dès  que  le  combat  fut  à  peu  près  déoldd^  il  fik 

sur  Tlemcen^  où  il  arriva  dans  la  soirée. 

JLe  général  Bugeaud ,  qui  pour  mieux  constater  sa  victoire, 
afl^it  voulu  coucher  sur  les  rives  de  ia  Tafna,  n  entra  que  le 
leademain  f  7  f  dans  Tlemoen.  Deiq^  jours  apvèf»»  il  alla  vider 
quelques  silos  etBioissonerer  le  territoire  d*uno  tribo  hostile 
ipii  occupait  les  principaux  abords  de  la  ville,  et  en  avait 
eopstammeu t gène lapprovisionnement.  Une au(retribu éga^ 
lemifi  hostile,  dnnt  il  fit  sonder  les  dbpesitions,  rendit 
ifn'elle se  soumettrait  aux  Français,  sMls  continuaient  d'ètrè 
forts  dans  le  pays.  Le  général  Bugeaud  reparût  le  12  deTlem- 
ociià,  laissan^t  la  garnison  du  M<ichousr  en  bon  état ,  et  ramena 
flgs  troupes  è  Or  an,  le  19,  sans  «voir  rencontré  d'enneoais»  Il 
reteuSMi  bfent6t  après  en  France ,  ou  la  viotoire  de  la  SicluMsk 
lui  valut  d'ctre  élevé ,  du  grade  de  maréchal -de-camp  à  celui 
de  lieuttnant-géncraî. 

Cependfial  cette  expédition,  ocmuQe  oelle  dê^Mascay» i 
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comme  celle  de  Tlemcen ,  au  mois  de  janvier  dernier,  ne  de- 
vait avoir  d'effet  qu^autant,  les  Arabes  lavaient  dit,  que  let 
FrànçÊâê  eontHraanieDt d'être  forts)  autfemttit  Abd-el<^Ka- 
der ,  qu  il  ne  suffisait  pas  de  bittre,  mais  qu'il  fallait  détruire^ 
se  serait  bientôt  relevé.  C'est,  en  eflel,  à  quoi  [il  s'appliqua 
lorsqu'il  vit  que  le  gouvernement  rappelait  encore  une  fois 
Qitefiftie  des  forces  qui  avaient  été  envoyées  à  Oran. 
*'lMfjgkténi  de  Létaog,  qui  eouprit  ce  qa^Bxi9eait  la 
miàÊtA  politique  de  la  proviaee ,  j  ugea  néoesaaire  dès  le 
mois  d'août  de  parcourir  le  pays  dans  diverses  directions 
avec  une  colonne  expéditionnaire  9  pour  maintenir  dans  la 
iiUiaîlsion  ou  la  neulralilé  les  tribus  qui  sefuieut  tentées  de 
repètadreks  âmes»  et  a^  euvera  ailes  euîtant  les  dispesi^ 
dons  qu'elles  montreraient  à  F^ard  des  Français.  Cette 
excursion  eut  de  bons  résultats  ^  mais  il  n'en  fallut  pa^ 
aunn»  faire  une  nouvrile  expédition ,  au  mois  de  noveaibrei 
pour  aller  porter  des  vivres  et  de  raigettl  à  la  gÉraieuiU  dti 
MéeltiHuir  de  Tlemcen ,  que  FenDeaid  avait  remapèciMipé  à 
bloquer. 

r  Ce  ravitaillement  de  Tlemcen  effectué,  le  général  deliétang 
$BttmâAmk  moutteinciit,  le  3ono  v«Mbre>  avec  sa  oulimnolnrae 
à^^fQoohMXÈMf^ponrwWÊKàtkOntk»  U  avtk  fSnl  ciovrir 
le  bruit  qn*il  se  dirigerait  d'abord  k  l'ouest  el  visiterait  le 
camp  de  la  Tafna  j  ces  fausses  nouvelles  empêchèrent  Ten*- 
ac^i  de  84  trouver  en  force  sur  son  passage.  J^yàwnains  f  If 
9,  décembre ,  on  touGOBtra  une  €a#a)erâja  at fè»  m*  nainn 
breuse  ;  elle  fut  reçue  vigoureusement  par  la  première  bri- 
gade de  la  colonne  et  repoussée  avec  une  grande  perte^ 
Le  kndenain»  lenneni ,  qui  vint  encore  tirailler,  fut  de 
newigao  clia«é  aoceessivemeut  de  tom  les  points  oà  ibavait 
pris  position  pour  barrer  la  rotiUB  aiMiFnmeais.  Abd*-el*Raéef 
avait  reparu  cette  fois  à  la  tète  des  Kabyles.  Le  4  ^  ît's  trou- 
pes étaient  de  retour  à  Oran ,  avAot  heureusement  accompli 
nue  expédition  qd  i^avait  pas  laissé  que  d'iiMfïrfr  qtMlqwe 
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craintes,  à  cause  du  convoi  considérable  qu^une  si  faible co* 
loniie  était  chargée  de  protéger. 

Le  camp  la  Tafna  n*avait  qu  a  déjoner  une  tenlalivè 
iahe  le  (8  noTembre  par  7  on  8od  Kabyles  pour  rarprendro 
le  fort  Mnstapha.  Ils  s'étaient  embuiqoés  pendant  la  iniia 
à  une  petite  distance  de  cet  ouvrage,  sur  lequel  ils  avaient 
dirigé,  à  la  pointe  du  jour,  un  feu  très*vif^  la  garnison  y 
avait  jiposté  avee  tant  d'adresse,  qu^en  peu  de  temps  elle 
avait  forcé  les  Kabyles  A  s^éloigner ,  après  lens  avoir  tué  b5 
à  3o  hommes. 

fin  résumé,  tous  les  efforts  d'Abd-el-Kader  et  de  ses  par- 
tisans, ponr  ébranler  la  domination  française  dans  la  pro> 
vince  d'Oran,  avaient  été  vaina;  mais  il  s'en  fallait  de  beau* 
conp ,  comme  on  Ta  vu ,  qne  cette  domination  fÙt  acceptée 
par  eux  ,  et  que  la  soumission  volontaire  des  Arabes  ou  une 
défaite  décisive  infligée  à  l'émir  pemdt  enfin  à  la  France 
d'alléger  les  charges  qne  la»  imposait  sa  conquête.  :  • 
.  Qvelqnes  tribns ,  dans  la  province  d* Alger,  et  notammeift 
celle  des  Hadjouteset  celle  des  Mouzaïas  ,  paraissaient  dispo» 
sées  a  se  faire  battre  encore  long-temps,  malgré  tons  les  châ- 
timens  qu'elles  avaient  déjà  subis*  L'expédition  de  Médéah 
.  términée,  au  mois  d^avril  dernier,  les  Had joutes  avaient 
recommencé  leurs  incursions  et  leurs  brigandages  sur  les 
terres  des  tribus  soumises  et  même  sur  les  terres  des  Euro» 
péens.  Ils  avaient  aussi  enlevé  quelques  Français  isolés.  Une 
partit  de  ces  Arabes  indomptaUes  se  présenta  le  7  mai  de- 
vint 1^  camp  de  Bouffarick ,  et  se  fit  tuer  ou  blesser  quel- 
ques hommes.  Vers  la  même  époque,  le  bey  des  Français  à 
Médéah ,  que  le  bey  qui  occupait  Miliana  au  nom  d'Abd- 
eUKaderi*  était  venu  bloquer  avec  des  forces  considérables, 
fut  livré  à  son  ennemi  par  les  Hadars.  Dès-lors  Médéah  fut 
encore  une  fois  soustraite  à  rautorité  des  Français.  Les  Maures 
d'Alger  eux-mêmes,  que  la  France  avaient  admis  au  par- 
tage du  pouvoir  )  qn*dle  avait  comblés  de  distinctioDS 
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et  de  favenrs ,  n^avaient  cessé  dMntriguer,  de  comploter  dans 
l'intérêt  d'Achmet ,  bey  de  CoDslaniine ,  ou  d'Abd-el  Kader. 
Il  fallut  9  pour  mettre  un  terme  à  ces  manœuvres,  arrêter 
dans  les  premiers  jours  de  juin  les  principaux  meneurs,  à  la 
grande  satisfaction  delà  population  européenne  d'Alger,  et 
les  embarquer  pour  Bone.  On  dnt  aussi  montrer  aux  Had- 
joutes  que  Tautorité  française  ne  laisserait  pas  leurs  dépré- 
dations impunies.  Le  maréchal  Clausel ,  qui  était  revenu  à 
Alger  à  la  fin  d'août,  dirigea  dans  le  mois  suivant  unecolonne 
de  900  hommes  sur  les  bois  épais  qui  leur  servaient  de  re- 
traite. Une  troupe  de  95o  cavaliers  des  tribus  amies  de  la 
Mitidja  se  répandit  dans  les  douars,  et  se  dédommagea  de 
tous  les  vols  qu'elles  avaient  eu  à  souffrir  de  la  part  de  ces  au- 
dacieux brigands.  L'infanterie  pénétra  dans  les  lieux  les  plus 
difficiles,  etUennemi  éprouva  de  grandes  pertes  de  tout  genre. 
En  octobre,  nous  retrouvons  les  Kabyles  aux  pfises  avec  les 
troupes  chargées  d'exécuter,  entre  le  camp  de  Boùffarick  et 
la  Chiffa ,  des  travaux  qui  tendaient  à  asseoir  les  avaut>pos- 
tes  français  jusqu'aux  portes  de  Blida.  Le  aS  octobre  ces  Ka- 
byles, chassés  de  toutes  leurs  possessions  et  de  leurs  villages, 
virent  une  soixantaine  des  leurs  tomber  sous  les  coups  de 
l'artillerie  et  de  la  mousqueterie  française. 

Bientôt  après ,  sur  la  nouvelle  du  départ  de  la  plus  grande 
partie  de  la  garnison  d'Alger  pour  Gonstantine,  un  aga  des  % 
Arabes  crut  le  moment  favorable  pour  les  entraîner  à  un 
soulèvement  général.  Ce  chef  quitta  Miliana  dans  les  pre- 
miers jours  de  novembre ,  et  s^avança  vers  Blida  avec  quel  - 
ques  centaines  d'hommes  et  deux  petits  canons.  Des  gens  de 
diverses  tribus  et  les  Hadjoules  se  joignirent  à  lui  ;  il  rassem- 
bla ainsi  dans  la  plaine  plusieurs  milliers  de  cavaliers  et  de 
fantassins,  et  avait  en  outre  envoyé  à  l'est  des  émissaires  char- 
gés d  exciter  toutes  les  populations  à  la  guerre.  Dès  le  9  il 
attaqua  les  avant-postes  au-delà  de  Boùffarick,  et  les  tribus 
placées  sous  leur  protection.  Ces  avant-posles  se  défen- 
dirent victorieusement^  mais  rimprudencc  d'un  lieutenant 
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4i|i,«ii]gr4k»«rdni«kft^«  famAé^Meiowfmk^kfff* 

▼<r  rennemi^  s'était  laissé  entraîner  troploinà  la  peursaiM 

de  quelques  cavaliers,  causa  sa  perle  ainsi  que  celle  de  deux 
ilfitres  ûiBcierft4itde  /d»*fept  soldats.  Tombés  tout  à  co^i^^^a 

toutefois  «uccombé  qa^aj^ès  tué  ou  blessé  unf^.ç^ 
taine  de  ces  derniers.  Le  miime  jour,  le  général  Rapatel 
j^riviûl  d'Afger  avec  une  colonne  de  a,5of^^,^muics  et 

Updquei  pitos  d'artillerie.  U  narcàa  à  )#.r^9fCf9i|Kf^^<4# 
^Airabea,  qui  pendant  toale  la  jQoraëe.da  %OL«f^,^eiit^>opi 
fie  portée.  Ils  ne  moatrèrent  leurs  maases  le  lendemain  quo 
ppur  se  disperser  aussiiôl  et  se  jeter  en  tirailleurs  dans  les 
hroussailiesi da«aiea  jardins,  derrière  leahaies^  où,1^4y^ 
.|Î9  leur  Unçà  un  prand  hobUm^  d*Qbva«  et  lofyMMfl»^»! 
k  m,  tel  point  qu*il*  n*oièf«it  paa  a€compagii«r,.aiHta]i^ 
ll^nr  habituéle,  la  colonne  française ,  U^^^u'elle  if|^U,jEf 
cfiei^in  de  ses  cantonnement 

L'apf^ition  d«  quelqnea  partis  de  cavali#n  ^piiei||ii| ,  ^ 
menaiçaient  dmcacndîer  las  femos  dea  ÂcfijHss  placcbi-  «wi  i# 
proteciion  des  Fraii§^ ,  força  la  garnison  âlAX^  à  {mrf 
une  nouvelle  sortie  »  vers  la  fin  de  novembre*,  mai» cette 
fois  les  avaDt-*poste^  suffirent  pour  reponyser  les  assailMc!»  ^1 
présesTOB  Les  doum  «mit'  de  U  dMrueii^n  ^  éioit..iii  le 
I  point  de  les  atteindre. 

La  partie  oiieutalc  de  l'Algérie  était ,  à  celte  époque,  le 
jlléâtre  d'^ne  expiéditioi^  ms*  laquelle  la  France  enti^vo 
aanit.  yow  fixi^ft»  H  dont  nous  aUon«>  aboodev  M  séoli 
aprea  avc^i?  saponté  rapidooMii  lea  divesB  ëvéwneiis  q^i 
s'étaient  fçoompl^  de  ee  c4ié  depuis  le  commeonentent  dn 
Tannée. 

.  Xa  mènn  £uit0L  avaiti  été  eoBMuiaii  àrest^  àTottast^^  lef  . 
Ime»  françaises,,  q^i,  «tiina-l^  s^^MèoM  gnenix^ini  alovp  vngfi 

en  Afrique  ,  sursoient  eu  besoii»  d*ètre  augmentées ,  mwbkA 

été  diminuées.  C^^e  diminution,  opérée  à  Bougie  sur  une 

W'<Ù4fl^.idl^.inf^fi^^  ran4afin  aw  uôhm^q/A 
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l'entouraient  et  qui  lui  faisaient  une  guerre  à  mort.  Des 
nuées  d'Arabes  descendues  des  montagnes  à  Finstigation 

d'Achraet,  bey  de  Coustanline ,  vinrent  à  trois  reprises,  la 
28  mars,  le  1 5  elle  21  avril,  exécuter  contre  Bougie  des  at- 
taques qui  n'eurent  d'autre  résultat  que  d'éclaircir  leurs 
rangs.  Ces  trois  leçons  ne  suffirent  pas  néanmoins  pouf^con- 
traindre  les  tribus  hostiles  au  repos.  Elles  avaient  formé , 
au  nombre  de  quatorze,  une  coalition  formidable,  et, 
comptant  enlever  la  position  par  un  coup  de  main,  elles 
réunirent  une  troupe  de  /^oo  cavaliers  et  de  5, 000  fantassins» 
qui .  ayant  un  grand  marabout  à  sa  tète  ,  tomba  ,  le  5  juin  , 
sur  les  avant-postes  de  Bougie  ,  avec  un  acharnement  in<- 
croyable.  Assaillis  d'un  côté  par  des  niasses  compactes  ,  e| 
de  l'autre  par  des  groupes  qui  se  tenaient  cachés  derrière  les 
rochers,  il  fallut  aux  soldats  et  aux  oihciers  français  touté 
leur  valeur  et  toute  leur  habileté,  pour  repousser  un  en- 
nemi qui  se  ruait  sur  eux  avec  tant  de  rage.  11  ne  se  relira 
qu'après  trois  jours  de  combats  ,  dans  lesquels  il  avait  perdu 
plus  de  25o  hommes  tués  ou  blessés. 

A  défaut  d  evénemens  militaires ,  on  était  sérieusement 
occupé  à  Bone  de  travaux  qui  intéressaient  la  sûreté  ou  la 
salubrité  de  la  place,  et  des  préparatifs  de  l'expédition  dd 
Constantine,  à  laquelle  il  ne  paraissait  plus  que  le  gouver- 
nement pût  désormais  renoncer,  puisqu'on  avait  laissé  Je 
maréchal  Clausel  nommer  loussouf  bey  de  celte  villo. 
Celui-ci  s'était  rendu  en  mars  à  Bone,  où  il  travaillait , 
soit  à  ruiner  peu  à  peu  l'autorité  d'Achmct  bey,  soit  à 
gagner  l'une  après  l'autre  les  diverses  tribus  du  pays, 
soit  à  frapper  d'épouvante  par  de  hardis  coups  de  main, 
celles  qui  montraient  trop  d'obstination.  Achmei  agissait 
de  son  c6té,  par  les  mêmes  moyens,  dans  sou  intérêt,  surces 
tribus^  qui  en  définitive,  là  comme  ailleurs,  ne  devaient 
se  ranger  que  du  côté  du  plus  fort. 

C'était  une  question  qui  ne  semblait  pouvoir  être  décidé- 
ment tranchée  que  par  une  expédition  de  la  France  contre 
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CovtttiUiBe.  Celle  expëditîoii  aTiit  été  résolue  peiidaiil  le 

séjour  du  maréchal  Ciausel  à  Paris  j  mais  ensuite  un  chan- 
gement d«  miaistèce  avait  eu  lieu ,  les  hommes  les  plus 
iilfloeas  danouveaa  eabinet  aweat  été  pris  danacetie-frwe* 
lioo  de  la  Chambre  dm  dé|>utés,  qui  né  cessait  d*attaqucr 
viveiftcnl  le  système  de  guerre  suivi  en  Afrique  5  et  de  là  des 
indécisions ,  des  iucertiiudes,  une  certaine  froideur  à  Tégard 
.  de  Texpédittoa  projetée  ^  qui  avaient  pendant  nn  certain 
limps  Ijdssé  douter  si  elle  serait  £dtc,  et  mène.si  le.  maréchal 
Clansel  garderait  le  gouvernement  de  rAfriqne.  Alafin ,  cepen- 
dant le  nouveau  ministère  fit  ses  conditions  au  maréchal ,  qui 
les  accef^tay  hieu  que  peut-être  elles  ne  missent  pas  a  sa  dis- 
fosîtîon  lOM  lea  moyens  néceaaairea  pour  réussir,  ^«il  Ait 
déeidé  qu*ttn  fils  dn  roi,  le  duc  de  Nemoifirs,  accompagnerait 
les  troupes  françaises  dans  leur  marche  sur  Constantine. 

L'expédition  était  d^aill^rs  devenue  inévitable  par  le£EÛt 
d'Achmet-fiey  lui-même»  qui  avait  pria  ouvertement  l'iai* 
liative  des  hostilités*  Vera  la  fin  du  moia  de  septembre  «  il 
s'était  avancé  sur  les  hauteurs  de  Baa-el-Aàba ,  et  avait  en« 
yoyé  des  émissaires  dans  les  montagnes  pour  soulever  en  sa 
faveur  les  tribus  kabyles,  et  ramènera  lui  par  la  terreur  une 
partie.des  trthna  arabes  qui  lavaient  abandonné.  U  se  porta 
en  outre,  le  ^  octd>re,  sur  le  camp  de  Drehan ,  entre  Bone 
et  Ghelma  ,  proposa  le  combat  aux  troupes  qui  l'occupaient, 
et  osa  ensuite  poursuivre  les  Français  et  leurs  alliés  presque 
sous  les  murs.de  Bone*  Le  commandant  lonasouf  fui  contraint 
alors  de  se  réfugier  dans  cette  ville  -avec  ses  cavaliers*  Ia 
puismnce  française  en  Afrique  ne  pouvait  évidemment  rester 
sous  le  coup  de  ce  défi  du  bey  de  Constantine. 
.  I^e  duc  do  Nçmours  et  le  maréchal  partis  presque  en  même 
temps  f  le  premier  de  Toulon  et  le  second  d'Alger  9  débar- 
quèrent k  Bone  à  la  fin  d'octobre.  Aôimtôt  commença  For- 
ganisatîon  de  l'armée  expéditionnaire,  qui  fut  terminée  le  8 
novembre  au  soir)  le  lendemain,  9,  lavant-garde  se  mit  en 
nutrcUe»  sous  le  commandement  dit  génml  de  Bignj*  Ce-; 
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pendant,  les  derniers  préparatifs  s'étaient  faits  sous  de  fâcheux 
auspices  et  au  milieu  de  tous  les  inconvéniens ,  de  toutes  les 
difficultés  qu'on  devait  naturellement  rencontrer  dans  une 
saison  si  avancée.  Ou  avait  eu  beaucoup  de  peine  à  réunir  à 
Bone  les  troupes  elle  matériel,  que  les  vents  contraires  et  les 
tempêtes  avaient    dispersés  dans  toutes    les  directions. 
Tandis  que  les  soldats  souffraient  d'une  navigation  trop 
prolongée,  des  pluies  abondantes  tombaient  à  Bone  ^  les 
dilTérens  corps,  à  mesure  qu'ils  arrivaient,  ne  pouvant  se 
refaire  des  fatigues  de  la  mer,  environ  2000  hommes  d'in- 
fanterie entrèrent  aux  hôpitaux.  Le  temps  se  remit  enfin  au 
beau,  et  le  maréchal  quitta  Bone,  le  i3  novembre,  ayant 
7000  hommes  de  toutes  armes  ;  mais  l'armée  avait  à  peine 
établi  son  premier  bivouac ,  qu'un  orage  épouvantable  vint 
l'assaillir.  Un  ruisseau.,  sur  les  bords  duquel  elle  était  cam- 
pée, devint  un  torrent  rapide,  et  il  fallut  attendre  qu'il  fût 
.rentré  dans  son  lit  pour  le  franchir.  Le  1 5,  après  avoir  traversé, 
non  sans  beaucoup  de  difficulté  pour  les  bagages,  le  col  de 
Mouara ,  on  arriva  à  Ghelma  sur  la  Seybouse. 

11  restait  à  Ghelma  de  nombreuses  ruines  de  construclions 
romaines,  et  notamment  l'enceinte  de  l'ancienne  citadelle 
était  assez  bien  conservée  pourpermettre  d'y  installer  en  toute 
sûreté  un  poste  militaire.  Orl  y  laissa,  sous  une  garde  con- 
venable, environ  200  hommes  que  la  fatigue  de  la  route  avait 
déjà  mis  hors  d'état  de  suivre  jusqu'à  Constantine. 

L'armée  mit  trois  jours  (  16,  17  et  18  novembre)  à  passer 
la  Seybouse  et  le  défilé  de  Raz-el-Akba ,  que  les  Arabes  re- 
gardaient comme  infranchissable  pour  le  matériel.  Cette 
marche  fut  presque  continuellement  retardée  par  les  travaux 
que  les  troupes  du  génie  eurent  à  faire  pour  établir  des 
rampes  sur  les  rives  escarpées  de  la  rivière,  pour  débarrasser 
son  gué  encombré  de  pierres  énormes ,  et  tracer  une  route  à 
travers  les  montagnes,  en  abattant  les  arbres,  eu  cassant  les 
roches  à  coups  de  pioche  et  de  masse.  Les  troupes  partaient 
Ann,  hist,  pour  i856,  18 
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de  bonne  heure  ,  arrivaient  tard  et  faisaient  peu  deckemm*. 
Cependant  lie  teaips  çtait  redevenu  favorable,  et  Tarmée. 
ftVvantail  «aBMUmbd'voe  popukûoafaciôqtte  qui  se  li^ircait^ 
en  UMMe  aéoiirifté  à  aee  tr«raiis  agrkohft*  Mais  «oviirëiaitrfMr 
U  foui  ce  qu'on  étaiten  Aroit  d'espëver,  d*appèr le»  jmÉimmë 
du  commandant  loussouf,  que  Ton  avait  eu  cerlaînemenC 
très-gra^d  tort  de  Bpmmev  au  bejlick.  de  Constanii/ie  avant 
4'èire  m  fpsteflpioa  Jb-oett*  villa.  JiNiaiouf  Avak  aana^  qvm 
les  uibuf.  eraJbee  HMQdralent  au  devant  des  Françaiev  fpt^Mtt^ 
se  réuniraient  à  ev^,  qu'elles  leur  fourniraient  de»  virils  el> 
des  moyens  de  transport.  On  ne  Vjit  rien  ou  à  peu  près  de 
tnu^çeU^  il  nfi  y'mi  que  quelques mulitti»»  et  malheureuse- 
tons  le%  ntovw»»  nkWâknv^  pe&  élé.  oBgankéai  ibne  k  prén 
i^non  de  celle  ^enmallliéé  It  f^lLalr  donc  laieMrt  des  apprc^ 
visoppemens  et  des  vivres  en  arrière.  Peut-être  aussi  les  tribus 
ai^ec  lesquelles  XouASOuf  avait  négQcié  s'étaient^^elies  lasséesi 
éimA^oimti  Umf^Watfs  Vexféàèâàm^  cft  dpfiéeepag  flmkm4»% 

•  Quoi  qu'il  en  soîlr^  O'^ftitrlà  un  fifibeux  mécompte  auquel  se 
joignirent,  dès  le  19,  des  souffrances  inouïes.  Pendant  tonte  la 
mil  la  iieÎ0^*  la  pluie«»  1» grêle  tombèpena  tfVM:  teni  d'àbon- 
.  dm^^^piftVkmée  fttftezpoMOi/n^e  9bvi,tà«mtefe  les  tifgùée^n' 
d'un:  hiver  d«  Sotsîe^  anrmtli^ide  terre»  <blè&rt!HNfut»cK§Rtt* 
céesqui  rappelaient  auK  vieux  officiers  les  boues  de  la  Pô-' 
logne.  Les  Fraudais  apercevaient  Constautine ,  et  déjà  ils  dé*  ' 
fl«qpliKaî^nt.  dt«^nvflr  som  ses.mufsw  Qn^^B-rétell' Mite^è^is 
en,nuMidbi^le>M;;iii4inle^poiddtvint  ezcei^,  eiHétrtÀmè\l^ 
bpi&  manqiiiaît!,  bQaueonp  d'hommes  eurent  les'pied^  gelés/ 
beaucoup  d'autres  furent  trouvés  morts  le  matiti  à  Fendroit^ 
qÙ.ils^'éLâieiit  couob^^  Lcs.bagage»n»*a9a&çail»it'qu'aVé^  dël' 
aUalegfSi  donblasi  ^t^  inplés«  Lé>  9  r  ne'  pf¥seutà  \è  BMÊèt-^^ 
ipug,  qu^sitomnmavMfinbiyadâM^épV'eViiÂ'IlBs  séldM^ 

eurenjt.de  Teauju^qua  la  ceinture  ;  eniin  Tarmée  entière  at-^* 
t^giûi^rauire.^rdi».  et  bii»i.  quelle  eut. laissé. les  bagages' 


e^foijcés  daps  la  houe,  à  une  «'ew-Iiçue  Wiè^'^vVHîl 

fert  aux  Fifauçais.  ;  \mc  vijjç  immçnse  doai  ils  po^yai^^^ 
pompier  tome$,t^S|  ip^o^,  du  km  4e*  aMW^CMn^  <|i^ls 
^Gi^mik  • 

oarets  en  place  de  ses  clochers  -,  ville  pl4^j^lfa{\4^ej(  j^JI^  b^Uiç 
qu,'Al|&er,  dominée  4l^ioij||fi§,]^r^^ç^ft4j^p^^ 

Ommnliff^  V)*mçi|9ii||«  Ç\K(kn  4«  Nmi^^ea^t  des  Rq^ 
miiSj»  es*  ça  effet  ians  une  tilualion  adi^irable  » 
toi^  les  poiiUs,     rexceptlou  d'un  seu^  ^^C^^^M^ 

dwcpi4  ÇQttlc?  VOued-iïlaViwl ,  (jui  fait  Içiiiji:  de  la  yijle, 
présente  pour  escdvpe  et,  contrescarpe  un  roç  taillé  à  giq^ 

9pc^^)HM>tiiMiità  1^  doijjk  porte  ,  tr4«-ifoi;l^  fit  hitf^^ 
i^s^ue  par  les  (ei|!|r  de.  mpîisçjueterîe  de^  maispi^s  et  des  jar, 
di^s  qui  repvi^onnent;  sur  la  gaucUe,  vue  a^tr«  JJO^I^Ç  4'm| 

«içf^  ip^ii  ^Di^Mj^A  4i%ç4^^  xpilà  (çs  seules  i^js.i;^^!  ffiii  |Kyi^ 
«MfiM  wwif  î'wi^  <i  w^tp  vUte^  Wï-^Waii^  w  vAwçfl 

f^fvig^ll^,  éiaifViX  dé^çft^ 

N'ayant  ^i  le  loisir  vi  les  moyens  d'investir  coiivepatyl&n 
iQfnt  la  pkçe^  dA^$  la(^^eHe  il  *.çt.ai^  Q^Ué  j^jfsuj^'au  deri|^^ 

]^'i^dç  4*«i.T«inl-f  i^rde,  soii^  les  ordre*  du  ^énét,^  de  Ri- 
gqy,  était  chargée  dç  la  jjremière  opération  j  le  nu^^i^chal 
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Aussitôt  commencèrent  les  hostilités  :  elles  furent  annon- 
cées àl^armée  pair  deux  coups  de  canon  tirés  de  la  yille  ét 
4>ar  le  drapeau  ronge  des  Arabes  arboré  sur  leur  principale' 
batterie.  Bientôt  après ,  la  neige ,  une  neige  glaciale  tomba 
avec  la  pluie ,  et  contraria  cruellement  les  travaux. 
'  Lé'  bey  Acbmet  s'était  éloigné  de  Conslantîney  dont  il  mit 
èobfîé  la  défense  à  son  lieutenant  Beit-'^ssa  ;  et  cdinué  if 
Bë  pouvait  compter  sur  les  habitans  de* là  ville,  il  y  avafC 
introduit  une  garnion  de  ta  à  i5oo  Turcs  et  Kabyles  bien 
déterminés  à  se  défendre. 

r 

'  'Là'  brigade' d'àTant'garde,'  apr^'  évbir  Uravetsé  TOned- 
Rammel ,  se  porta  sur  les  hauteurs  de  Kou^iat-Ati ,  qu'èllé 
enleva  successivement  et  bravement  aux  Kabyles.  Elle  s'y 
établit  sous  le  canon  de  rennemi,  tandis  que  le  maréchal 
disponil'soii  artUlerie  sur  le  plateau  de  Mansourâ.  G*est  dé 
là  qdé'pendaiit  toute  la  journée  du  on  bkt&t  la  dbuUâ 
porte  d'Aleamàra.  Dans  cette  même  journée,  là  brigaA» 
d'avant- garde  soutint  un  brillant  combat  contre  les  Arabes 
et  les  Turcs  réunis  qui  étaient  sortis  de  la  ville  par  celles 
des  portes  que  Tarmée  assiégèante  ne  pouVidl  bloquer',  pitii^ 
qn*dlè  n^sindt  plus  Sooô  hommes  souè  les''ilrm^.  Le'teiiips 
Continuait  à  être  affreux,  la  neiyp  tombait  à  gros  flocons ,  ]e 
vent  était  glacial ,  les  munitions  et  les  vivres  dont  une  par* 
tie  s'était  perdtie  dans  la  route,  achevaient  dé  s*épùîsér.  Ge« 
pendant  l'ennêmî  ne  ralentissait  pta  sés  attaques  :  il  fut,  dans 
la  joir^éé  du  s3 ,  culbuté  sur  tons  les  poitots ,  poursàîVi  et 
sabré  par  la  brigade  d'avànt  garde ,  en  même  temps  que  le 
général  Trézel  le  faisait  repousser  vivement  de  son  côté, 
àvéc  les'^tx'oapes  qui  couvraient  le  quairtier-généAil/  Lt 
nuit  réitrae  ,,  on  essaya  ^enlever  là  ville  de  vi#é  forcé  par  ké 
deitîr  portes  d'Alcantara  et  de  Er-Rabba;  maïs  les  Arabes,' 
embusqués  tout  à  l'entour ,  firent  un  feu  nouri  et  soutenu 
qui  mit  aux  Français  beaucoup  dfe  monde  hors  de  combat. 
Cèst  U  qtie  de  braves  offîcieté  trouvèrent  une  Mti  glbrîéÉtsé^' 
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ÂfiaB  d'ântMs  .irieçiijrait  de  gnrrai  bksnures  ;  qut  Um  doMuft^' 

rent  des  preuTes  de  courage  et  d'habileté.  C^est  là  que  pé- 
riment le  capitaine  Grand  et  le  oommandant  Rîchepaziâe,  rtuà 
des  Tolontairesde  lexpédition;  qaele{;éiiérai  T«éBBl«.qitt.40 
^leiuât  am  plus  Ibrt  da  ho,  poar  diriger  et*  e&coniigtr  k» 
•tsonpes ,  eut  le  coa  trairersé  par  lue  balle.  Cette  àejsKÔèfe 
tentative  ayant  échoué ,  malgré  tous  les  efforts  humainemenit 
-posibles ,  le  m^échal  proGta  du,  reste  de  la  nait  pouo  dia- 
poaer  Tannée^t  reprendre  la  rottle  de  Bone.  '  i' 

La  retraite ,  qui  commença  <1e  ^4  «11  mathi ,  ne  tarda  pos 
à  devenir  très-difficile  ;  la  garnison  entière  de  Constantioe  et 
■un  grand  Dombre  de  cavaliers  Arabes  attaquèrent  les  Français 
■aTec  acharnement,  surtout  à  Tarrière-^arda. Dans  un  leo* 
ment  ai  përillemx,^le  oommandam  Cbangemkri  da  a*  Ugtr» 
se  couvrit  de  gloire  aux  yeux  de  tonte  l'armée  :  presque  eor 
touré  par  l'ennemi ,  chargé  vigoureusement,  perdant  beau- 
coup de  monde,  il  fornUpSon  bataillon  en  carré,  et  les  Arabes, 
intimidés  de  là  contenimee  de  cette  tronpe,  ayant  .£ait  .deni^ 
tour  à  TÎngt  pas'dû  bataillon,  on  fende  deaz.xMiiS,  kjboal 
portant,  joncba  d*faommes«t  de  chevaux  trois  faces  dn  carré» 
Pendant  toute  celte  journée  et  celles  qui  suivirent,  ce  batail- 
lonservit  à  rarrière-ffardeaveclamème  distinction  et.trouir« 
de  ▼aillana  imitateori. 

Ainsi  secondé,  et  dépleyantlni-mèmé.nne  babileléde  pr»- 
^ier  ordre,  une  fermeté  égale  à  son  activité,  le  maréchal  ar- 
.riTa,le  a8  avec  l'armée,  a  Gbelma;  il  avait  été  assailli,  harcelé 
>|na^^an  dernier  moment  par  des  nuées  de  Kabyles,  qui  eu- 
Mit  plns.d'iu^e  fins  à  sejcpentir  de  leur  andace.  I14ai88a  les 
.malader  à  Gbelnuuet  prit  les  dispositions  nécessaires  ponr 
■  transformer  ce  poste  en  un  point  militaire  très-important. 
Le  resie  de  la  route  se  fît  sans  obstacle  de  Ghelma  à  Bone , 
où  le  corptf  ttpéditionnaire  était  rentré  le  t*'  décembre  avec 
tonte  son  artillerie  ^  avec  tous  les  caissons' qqi  ne  s'étaient  pas 
brisés,  et  sans  avoir  iproavé  à  beaucoup  près  des  pertes  aussi 
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HM  hmn  faH  ^ililltkie  ét  ic«tle  retraite  *i|«Knm«  lî«ues 
«exëcirtiéc  au  milieti  des  circonstances  les  plus  critiques,  par 
«kè^ehn»  ipresque  impraticables^  ec  dans  lafueUe  l'arnée 

<Mig>nii tPttj>P<t  hd «wJgiit éte^ mm let Hximm  dc^it» 

%|Mii>e. 

^fiftltoe^  <eù  il  ^tait  rentré  avec  ïàfmtée^  n  a jànt  soiiâiBrt 
qne  pendant  denx  fbm  «de»  ifatigifea  ^de  «eMe  «ade  CMii|pe«- 
fw,  ledisde  Mcttow,  ecitoinpiyié^ aMrëdbattGiaMlel , 
|»méic4e^«déeeBdm-&  Alger  ^  il  vk  le»  MMisséneR»^ 

mette  'ville posa  la  première  pierre  d'un  édifice  destiné  au 
ci»èlc «MMMtoian^  it  wie  excarsicm  dans  la  iplaine,  èt  s'eni- 

l^a  Boavt^  du  désastre  de  CèDStanttÎDe  ne  éît  pas  seule- 
afefSirt  én  lTitMiee  use  sensation  jf^rofondémeni  douk>iiteuae^ 
^Me  |»dMà  M  «derwer  degré  ks  dissidences  et  let  juailnm 
|ri»»4nw  mm  qewBei  laé»iiMtÎM  Am*eilwiel  dnéeèptemlvB 
«Mit  Mjà  «iMn  «vem^velie  weeM.  "On  <é»  ffécri'a  «fec 
amertXinie ,  avec  vioîenoe  ,  sur  k  choix  de  la  saîsoB  dluvCr 
fmr  «nir€fvaadï«  l'ex<pédi  tion ,  màl^  i  Wpérîonoe  iaûte  eà 
i835  à  Mascara,  où  Tarmée  française  Mmmh^fmMtgëmÊmfé 

i'atla^^tter  dank  In  nioiitagnes ,  et  ^dns  le-dosp  des  ora^  ei 
4èes  tem  pètes .  La  surprise  éta<ît  extrême  de  Yoi  r  ^pse  les  troEpce 
i  CMfiBtaeiivyè  avaim  panyii^  daiâwwsy  cpie>lft  pètiiio^  ême^ 
«liMIëdle  jfcfine^nàete  Hfaiiiauee à'aiiÉiifei  ^|préww, 

<i)  Yoka  l'état  «officiel  des  ^rlet  éyrœvto  ^cHiaiit  TespéidiiioB  és  Ûoil. 
laitjoe?  '  , 

Officiers  morts ,  tués  et  égarés   iO 

Blessés   46 

SoiiS-ôfficlètrs  cft  soldats  mèrts ,  tués  et  égarés.  .  .  . 
■  tR^Biia.  •  '•  ^  •  è  \  •  •  %  •  «  w  «>•••'•  a 
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el  enfia  que  le  corpi  expéditionnaire ,  bien  qa'onreùt  groin 
en  affaiblissant  la  garnison  d*Alger,  au  risque  de  ranimer  sur  ce 

point  l'audace  de  renncmi ,  pré^  ntait  une  force  à  peine  suf- 
fisante pour  une  pareille  opération. 

C'est  ainsi  qu'une  polémique  ardente  préludait  aux  débats 
que  le  mallieur  des  armes  firançaises  en  Afrique  ne  pouvait 
manquer  de  soulever  au  sein  des  Chambres  ^  lorsque  ,  le 
jour  même  de  l'ouverture  de  leur  session ,  le  27  décembre, 
un  autre  événement  vint  s'emparer  de  l'attention  publique* 
A  nue  heure  de  1  après-midi  f  le  roi  était  sorti  en  voiture  du 
pèkia  deaTuileries  pour  aller,  suivant  l'usage,  à  la  Chambre 
des  députés,  présider  à  cette  solennité  législative^  il  était 
accompagné  de  trois  de  ses  (ils ,  le  duc  d'Orléans ,  le  duc  de 
Nemours  et  le  prince  de  Joinville.  Arrivé  devant  le  front  de 
de  la  légion  de  la  garde  nationale  qui  formait  la  bde  au  pied 
de  la  terrasse  du  bord  de  Teau ,  le  roi  mit  la  tète  ft  la  por- 
tière pour  saluer  le  drapeau  de  cette  légion,  à  une  centaine 
de  pas  de  la  grille  du  jardin.  A  cet  instant  un  coup  de  pia- 
tokt  fut  tiré  sur  S.  M.  :  la  balle  pénétra  dans  la  voiture; 
mais  die  ne  toucba  ni  le  roi  ni  ses  fils  :  quelques  éclats  de  la 
glace  dedevant  ,qu^elle  avait  brisée,  avaient  seuls  atteint  les 
trois  jeunes*princes  au  visage.  Le  roi  s*empressa  de  rassurer 
la  foule  en  se  montrant  à  elle  et  continua  sa  route  vers  la 
Chambre  des  députéi^*^ 

Déjà  l'assassin,  qu'il  avait  fallu  protéger  contre  l'indignation 
publique,  avait  été  saisi  et  entraîné  dans  Tune  des  salles  du. 
palais.  Nous  le  retrouverons  devant  la  Cour  des  pairs,  qu'une 
ordonnance  du  même  jour  appela  à  prononcer  sur  cette  nou- 
velle tentative  de  régicide ,  qui  venait  encore  assombrir  la 
fin  de  Tannée  i836 ,  déjà  si  déplorablement  signalée  par  la 
fatale  expédition  de  Couslautine. 
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HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER.  ' 

InoiQiiB.  Loi  sur  les  conseils  eommnnaQx.  —  ElectioBs  coBuraniles  «I 

proTinciales.  —  OuTertore  de  la  sessioii  légidathre.     Biseoiiit  du  voi. 
Adresses  des  CkÊoltnÊ,  -^Budget  pour  iB37.     OiangeiiMrt  dans ^It 
ministère. 

HoLLiHDB.  l^rojets  de  loi  relatifs  à  dif  ers  erapranls:  —  Bod^  décennal.  — « 
Clôture  de  la  session  législative.  —  Schisme  religieux.  Ouverture  de  Jn 
session  législative.  —  Discours  da  loi.  —  Adresse  des  étals  généraux,  ^ 
Budget  pour  1837. 

• 

La  session  précédente  ayaît  laissé  aux  Chambres  de  Bet 

gîque  à  résoudre  une  question  importante,  celle  de  Torga- 
nisaiion  communale.  Après  avoir  été  en  i834  et  iB35,  dis- 
cutée longnement  et  parfois  avec  une  grande  Vivacité,  elle 
excita  encore  cette  année  »  dans  la  Chambre  des  représentai»»' 
des  débats  qui  durèrent  plus  dHm  mois  (du  4  février  au  9  mars)^' 
et  dont  la  marche  fut  assez  souvent  confuse  et  tumultueuse. 
En  résultat,  la  Chambre  décida ,  à  une  forte  majorité,  ^ue 
le  Ixmrgu^inestreserait  nommé  par  le  roi  (8s  voix  contreg)^ 
et  qu'il  serait  pris  dans  le  conseil  communal.  Une  disposi- 
tion semblable  en  ce  qui  concernait  les  échevins,  ne  passa  qu'à 
la  majorité  de  7  voix  (49  contre  4^)*  Ee  conseil  communal 
serait  élu  par  rassemblée  des  électeurs  de  la  conuttune* 
Pour  être  électeur,  ilfandrdt,  outre  les  conditioi»  ordinaires 
du  domicile  et  de  Tâge  ,  payer  un  cens  qui  variait  de  so  à 
100  fr. ,  suivant  la  population  des  communes,  depuis  celles 
de-  a,cùo  âmes  et  au  dessons,  jusqu'à  celles  de  60,000  aroei 
et  au  dessus*  lie  gouverneur  pourrait,  sur  Favia  conforma 
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quer  les  boarguemestres  et  les  écheyins^  pour  inconduite 

notoire  ou  négligepce  grave.  La  dlvrëe  des  pouvoirs  serait 
de  six  anoéefi;  mais  le  renouvellement  des  conseils  munici- 
paux aurait  lien  par  moitié  tous  les  trois  ans.  La  publicité 
des  âétaia  «mit  faiculUtiTe  dèsique  ^•deûldert'diii|4(>D>^ 
la  demanderaient.  Quant  à  la  question  des  spectacles  qui 
avait  déjà  été  si  vivement  controversée  en  i854,  une  dis- 
position portant  xpi'ils  ne  pourraient  être  permis  et  au- 
torisé qne  par  le  conseil  municipal,  avait  d*abord  été 
i^je«fie,  mHçtê  l«l«iAyrtk  ^  'pVrti  ^iMi^e.  liMMi 
du  gouvernement  était  ainsi  conçu  :  a  La  police  des  spec- 
tacles appartient  aux  collèges  des  bourguemestre  et  échevias^ 
il         étm  é»  eirconstairoet  «sMordinaiffas^  'finterdinré 

fMiit'teptèièmïïfStin  ihéktnkt  pont  asM'er  l^tii^îiâ^S^ 

fa  tranqûitlîté  publique.  Le  conseil  commumt  vi^llf»  i^  .ce 
qu'il  ne  soit  donné  aucune  représentation  contraire  aux 
bjQnnes  moQ(|rs  ou  à  Tordre  public.  »  Les  oaiboJUfues  troa- 
vaient  qiitB  ^  n'était  |»a8  assez  ;  les  libéraux  trctay^en^.^i^ 
c'était  ^beaucoup  trop  :  cependant  cet  artidft  obtint  la  ma- 
jorité; mais  ensuite,  une  proposition  lut  faite  de  ne  parler 

Î[ue  .des  jrqpTésontatîons  contraires  à  jL'prdre  public  «  ^uçis, 
•î^, mention  des  bonnes  mœurs»  et  cet  amendemoui^  ^i^b^ 
lequel  il  y  eut  partage  (45  voix  contre,  4^)  ^uX  ^  aûx  ^^ones; 
'  de  la  Constitutiuiî ,  déclaré  adopté.  : 

La  cpounis^o^  Héaàt  chargée  d  exa^uiner  le  juroij^jda 
loi  d'organisation  comnmm^e ,  i^ui  lui  avait  é^  enva^T^^lpii^ 
^.|Q^aJ94(r^.^^  représentanSf  exfsrima  ses  reg^etfli  dp  la  ré^ 
dnction  àu  cens  électoral ,  ainsi  que  Âe  la  suppression  du 
principe  de  la  dissolution  des  conseils  communaux.  Elle  eût 
dé^é  f  en  putii^»  qu'.on  eut  conservé  au  roi  la  façnltjé.  dp 
choisir  4ai>^ttrgn<eme$tre  b^rs  du  çonseil.  EUe  défUca^  f 
tivteinent  aux  spectacles ,  que  le  maintien  de  Tordre  pabUp 
comprenait  nécessairement  le  respect  des  Lonucs  mœurs. 
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oonclasîons  <|iie  la  cdnmissiati  ^  ils  pensaient  que  la  loi 
s^jpip^lak  encore   quelques  amendeiBens  ^  mais  que  sea 
urgence  forçait  de  Tadiiiettre   telle  qu'elle  •était ,  «auf  à 
la  réviser  plus  tard,  lotsque  rexpérienoe  aurait  rekidu 
ses  incoii\éaieiis  manifestes.  On  insista  principalement  sur 
celui  que  la  disposition  relative  à  la  police  des  spectacles 
pourrait  avoir  dans  les  petites  localités ,  où  Voii  ne  voyait 
que  trop  souvent»  selon  plusieurs  membres^  des  représen- 
tations théâtrales  qui  portaient  atteinte  aux  bonnes  mœurs 
et  au  respect  dû  à  la  religion.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  projet 
de  loi  fut  adopté  à  la  presque  unanimité. 

Les  élections  municipales,  qui  eurent  lieu  au  mois  de  juil- 
let, en  vertu  de  cette  loi ,  présentèrent  dans  un  certain  nom- 
brede  communes  unetendance  anti-cléricale  assez  remarqua* 
ble.  Devenu  tout-puissant  depuis  i83o,  le  clergé  catholiquiB 
n'avait  usé  de  son  iniluence  exorbitante,  que  pour  faire  re- 
vivre en  Belgique  les  institutions  et  h?6  costumes  bizarres 
et  surannés  des  congrégations  régulières,  dont  la  révolution 
de  89  avait  affranchi  ce  pays.  De  toutes  parts  s'étaient  é\e- 
vés  de  somptueux  établissemens  où  étaient  venus  se  réunir 
des  légions  de  moines  de  tous  les  ordres.  Les  récriminations 
des  libéraux  les  plus  vigilans,  les  plaintes  de  la  presse  avai^ent 
été  impuissantes  pour  arrêter  le  torrent  de  cette  restaura- 
tion monacale.  Les  esprits  s'étaient  aigris,  les  liens  de 
l'union  qui  avait  produit  la  victoire  de  i^io^  s'étaient  re* 
lâchés;  mais  jusqu'alors  la  domination  du  parti  sacerdotal 
n'en  avait  pas  été  ébraulée.  Il  éprouva  un  premier  échec  ou 
plutôt  uu  premier  désappointement  dans  les  élections  mvL'*' 
nicipales.  Les  libérant,  les  orangistes  ralliés,  les  ot^an- 
^stes  restés  fidèles  à  la  dynastie  hollandaise  se  coalisèrent 
et  parvinrent  souvent  à  l'emporter  sur  les  catholiques.  En 
deux  ou  trois  endroits  seulement ,  et  spécialement,  à  Gaud, 
les  oran^^istes  ennemis  de  la  dynastie  nouvelle ,  obtinrent 
une  prépondérance  décidée  qui  ne  laissa  pas  que  d'en^r- 
rasser  le  gouvernement.  Partout  ailleurs,  l'union  des  di- 
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certes  mmces  de  ToppontHm  ii*eiit  diantre  bot  «jnè  de  Ittt- 

ter  contre  la  prééminence  du  catholicisme  politique.  Il  paraît, 
au  reste ,  que  le  parti  sacerdotal  devait  la  défaveur  qu'il 
•olmait»  moins  enoofe  à  ce  qvfil  avait  déjà  fait  ce 
qa'ilie  proposait  défaire.  !€e]a  doniiait  lameiore  fédk 
du  revirement  électoral  qui  venait  de  s*opérer  ;  cela  expli* 
quait  aussi  comment  les  libéraux  s  applaudissaient  d'avoir 
dans  phs  d'une  localité  asfoiié  le  mainlieiL  dea  xégenoqa 
(mvnidpalitét)  eadatantes. 

povr  les  conseils  provinciaux  ^  qui  etfreiit 
lieu  quelque  temps  après ,  ïi'cxcitèrent  pas  le  même  empres- 
sement que  les  élections  communales  et  ne  firent  pas  nou 
plus  la  même  eensatimi  par  leurs  résuluts.  Peu.  importait  ^ 
cette  fois ,  que  les  libéraux  ou  les  orangistes  l'eussent  emporté 
dans  quelques  cantons j  car  leurs  choix  devaient,  dans  le 
conseil  général,  se  trouver  neutralisés  par  les  choix  «con- 
traires de  la  majorité  des  cantons  de  toute  la  province.  . 

Au  fond ,  la  situation  du  pays  restait  la  mèmet  ainsi  que 
vint  l'atiesler  le  diftours  (  voyez  F  Appendice  )  prononcé  par 
le  roi  y  le  8  novembre ,  à  l'ouverture  de  la  session  des  Gham- 
bres. 

S»  M.,  après  avoir  dit  que  son  gonvenaernent  avait  su 
maiMenlr  les  droits  de  la  Belgique  en  défeùdaatikvec  per- 
sévérance la  position  acquise  au  pays  et  garantie  par  les 
traités ,  traçait  un  tableau  de  prospérité  publique,  de  tran- 
fttîllité  intMeure  et  de  progrès ,  tel ,  que  tous  les  intérêts 
nctioiianx  devaiébt  s*en  tio|iver  satisfaits.  Goatiniiant  é*aii- 
leors  k  entretenir  avec  les  puissances  des  r^tioÉ»d*umlM 
et  de  bonne  intelligence ,  le  roi  avait  l'espoir  fondé  que  la 
pais  ne  serait  pas  troublée»  Grondant  la  prudence  faisait 
4UI  devoir  de  ne  ^  oublier  que  rùmée  d'un  état  voieia 
•Me  luaittieuant  •  sur  les  Ikmtières  de  la  Belgique ,  dam 
une  attitude  meniaçante.  Aussi  long-temps  que  ces  circonsH 
-tances  ne  changeraient  point,  le  gouvernement  belge  serait 
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^ntraint  de  conserver  un  état  militaire  qui  put  assurer  la 
ééfeDse  du  pays. 
Le  Sénat,  dans  ami  adroaei  se  borna  à  parapliraseF  oe 

Il  n'en  fut  pas  tout-à-faît  de  môme  dans  la  Chambre  des 
représentans ,  où  le  passage  relatif  à  la  persévérance  que 
4e  gouvernement  atait  mise  à  défendre  la  position  acquise 
m  jfÊp  eè  garantie  par  Ic^  Mités,  dohna  à  penser  qiie, 
pnisque  cette  position  avait  dà  être  défendue  -,  c*est  <{tt*elle 
ayait  été  contestée ,  c'est  que  de  nouvelles  négociations  avaient 
eu  lieu.  Le  ministre  des  aflaires  étrangères  soutint  que 
IVm  se  trompait  sor  le  sens  de  ce  passage  ;  il  en  résultait 
scolcoMnt  que  des  tentatives  avaient  été  fntes  pour  entamer 
de  nouvelles  négociations  :  le  gouvernement  avait  refusé 
de  se  prêter  à  ces  tentatives ,  et  c'çst  par  là  qu'il  avait  dé- 
fendu les  droits  da  pays  et  maintenu  la  position  acqoise  à 
la  logique  ;eeile  que  lui  avait  faite  la  convention  dn  si  mai» 
Ces  êemièreB  paroles ,  qui  Aireift  commentées  dans  la  disons- 
sion  et  présentées  comme  une  espérance,  comme  une  assu- 
rance même  que  le  traité  du  l5  novlfeibre  tomberait  en 
àéÊoéiuàe  et  que  la  Belgique  conserverait  le  Limboiirg  et 
k  LiixeiBlx>«rg  en  entier,  pàssètait/snr la.proposition  de 
plusienrs  membres ,  et  avec  Tassentiment  du  ministère  |  daw 
im  paragraphe  de  l'adresse  dont  voici  les  termes  : 

•«  La  nation,  appuyée  sur  ses  droits»  qui  seront,  nous  en 
avone  la  oonfiuide^^  niieia  en  ttiettz  compris  et  respectés, 
attendra  avec  calme  la  fin  de  nos  démêlés  politiques  dans 
la  position  que  la  convention  du  ii  mai  lui  a  faite,  posi- 
tion que  votre  gouvernement ,  soutenu  par  les  mandataires 
de  la  aatiott,  saura  défendre  aveo  persévérance.  « 

La  diseosiion  de  cette  adresse,  qni  fnt adoptée^  dans  k 
séanée  dit  1 4  novembre,  à  Tunanimité  des  69  mendiMs 
présens,  n'était  pas  encore  terminée  que  déjà  la  Chambre 
avait  été  saisie  des  projets  de  budget  des  dépenses  et  des 
recéttes  pour- 18^7.  Touteioisv  e«  dernier  budget  putaeàl 
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portait  le  total  des  voies  et  moyens  pour  rexercice  prochaiu 

donl  rexamen  par  les  Chambres  n'avait  pas  encore  pii^AipÉk 

descrédUsporoidsoim,  iU'élevaiti^k«onMiiQde86,si90,655  fr. 
67  c«>  ce  iaisAit  509^^16  fr,  \^  9.  «b^plMs  que  le  ixu>i»- 
mil.      ccéfUu  accordée  pa,F  iivmm  llm  f^m  iS^i^uM 

«luiigemevt  parlÎQl  :  noe  premUi^  lois  y  en  août ,  par  Ir 
reUaite  du  géuéral  Evaiu  ,  qui  avait  eu  pour  successeur  au 
nûnifièvQ  4q  la  gi»«rre,  U  g€m^«l  WUmar,     une  secQudie 

IdL  de  HudeaattNi  •  wwMyrft  de&  ifl^îgtf  dlviiiÉiiÉlItelt 

rmlérim  fi|l  confié  au  naûnistre  de  l'iutéf  leur.  Ceil«  d<9r«iège 
démission  avait  ^e^f  mif)  ii)»po<rtm:^  ]^iM|nft  ^fifi 
allons  explique]?^,  .      '  ,7,;  '  'î 

Iiafi4ywj^wiwasKd#^ 

au  conseil.  Ce  piojaA ,  dès  qu'il  fut  connu ,  renconira  une 
résistance  OiHéren^  nioûb  b^Mmh  %»&ignés  à  oeili 

des  plus  forts  actionnaires  ;  on  prétendit  que  la  neDaination 
de  MAI.  Me^us  et  CogUeu,  qui  avaient  i^ussi  eompyté  parmi 
las  nifsinbrp»  de  ceMb^nque ,,  et  qui  éia,îeiii«ijoiKcd*bmi  è  U 
Ite  de»  imiôpiklit.  Mo«H|ii«is  ApsiicMMi«%Miafllniiln» 
du  pays,  avait  M  inspijrée  par  ¥4  p4mcei:iN»sÎQi  à  9sis«^ 
des  grands  intérêts  qu'il  avait  dans  Tune  de  ces  associci- 
tions  ^  on  répngnaii  enfin  à  \m  ^  .l»l»Mieim.«aitcsQer 
dimsket.  ,wMféà  à  deux  pmmiie»  per  eek.ffid  i|t'ils 
oceiipwm'wfcaiite  pfNÎttdm  finaiMUHrft^  «I  ^Qmwm  A  Vm^ 
gent  désraît  tee  le  signe  de  la  eap^ci^  intelleotnelUt  '>W 
nomination  de  MM.  Meeus  etCoghen  fut  donc  vivement  com- 

hÊàmtk  p<ur  1»  majoirUft  du  noomàr^^»      qW«D^  dM<iUi 


t 

apporter  l'appuî  delà  finance  et  de  la  partie  influente' de» 
rindustrie;  et  c'est  parcQ  que  la  pensée  rojaiO',  quii  avaift 
soutenue  dans  cette  circonstance^^  n'admîl»  pur  prévaloWy  ^pm 
IL  de  MiwlCTiaeÉo  t'élût  reiM. 

Lepraje»  dB*biponr  lepaicmenftéfftmtéfèlf  âpkpMiim 
de  la  dette  a^avleiMMt  à  la  Belgique,  qne  le  goumtietoefi» 

présentait  chaque  année  aux  étals-généraux  vers  l*a  tin  de* 
Ja  session  y.  lut  accompagné  cette  ibis  (si  mars)  de*  Vêoê0 
antrea  psojets  de'loiy  teedant,  aonuneillétMl  dit-att^iMMi^ 
mniaaériei^  à  nimeiier«kt  epémiiens  financièfaa  dë^-WiM  ' 
peu  plus  vers  les  formes  constitutionnelles  ,  nonobstant  h- 
situation  politique  où  Sfi  trouvait  Je  pays ,  et  à  faire  oontii^ 
hwÊ^  d/uue  iMnièce^plQS.  régulière-  au»  Isesoma  de  ki'  mèra* 
paim^  lea.remnsfâe  ato^posietiioiia  tvam^aMtfliitaiek.  '  î 
•  IKiiiW'da  «es  projeta  aat^risaiewc  \e  gouVameMÎétic  ft-  )cen«> 
tracter  divers  emprunts  s'élevant  ensemble  à  200  milliotrs' 
dçi  âori^^  à  4  p»  "^/o  9  1^  ^o"^  ^  1^  obarge  des  colwies.  €e# 
emprunts  serriraient  d'abotnl^à^  raamtîêBanoM  d'une' somlrie' 
dë      iiiiMom,dl^4k>i>ilia*dela'  deHe'iialk»iiale  è'>  p.  ,'en- 
staite  au  paiement  d'une  somme  de  8,4oo,ooo  florins  ,  dont* 
le  montant  n'avait  pas  été  porté  aubudget  de  Tannée  courant 
pour  cette  •paF)»}a>  d^ihl^érèl»'  de  ]«  detie  nalienails*,  qiie 
Belgi^piieppanfdratt  d^ninellemenr'è  sen  «eriipte,'' et*  ebâW 
au  ttaiotnrsefnfefHf'  au  syndieav  d^aMiert^sêmenl-,  -  de  phat-' 
sieurs  avances  faites  par  cet  établissement ,  jusqu  a  conciH^ 
rence  d*Une  somme  (le  5 1  millions  de  florins,  '  ' 

L^olrjeft  ètt  troîsîtee  projet  était  la  ôsatbn  dit  bndgeV  êÊât 
àêpeme^oÎFêiûÈX^eSy  àpartîhde  r857,eteepottrlete]*ifiedédhe 
ans.  Cebudgetétaîtportéa  58,65(),789^<tefrins  dont^tj/SojOeâf 
pour  la  marine,  et  1 1,000,000  pour  la  guerre.  * 
LrqaaCrièttié'l^Hijet  fixait  aussi  pour  le  lierme  de  dix  ans*, 
i  partir  de  1857,  le  budget  des  voies  et  mojem  destMf'r 
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fOQfffob  Mix  dépend'  ordinaires  de  l'Etat.  Gef  vomi  et 

moyens ,  les  mêmes  qui  avaient  toujours  eu  le  mêmeempioi , 
montaieot  à  38,669,922  £r« 

L'esunen  de  ces  différens^projets  p«r  la  «eeoode  chambre 
ne  se  fit  pas  sans  difficiillës.  On  însîsu  pour  la  division  des 
projets  parce  qu'on  n*y  trouvait  pas  de  connexiié.  On  per- 
sista a  juger  imprudent  de  payer  les  intérêts  de  la  dette 
'  iMlge.  au  Mjen  d'on  emprunt  à  lacliar|;é  des  cofômes  ;  on 
^raift  même  préféré  le  paiement  par  le  sjrndicat  d'amortis» 
semant*-  On  soupçonnait  le  gouvernement  de  demander  -dea 
fonds  pour  remplir  le  vide  du  trésor,  pour  coiivrir  ses  pro- 
pres besoins ,  et  surtout  pour  perpétuer  Pétat  incertain  das- 
«fiaires  politiques.  A  cet  égard  on  réclamais  des  commn* 
alcatioiis  sur  las  négociations  9  en  exprimant  le  voeu  d0 
¥Oir  le  gouvernement  échanger  sa  position  passive  conCfO 
une*  position  active ,  parce  qu^iln!y  avait  aucun  avantage 
pour  la  Hollande  dans  la  situation  actuelle ,  et  que  laBelgi- 
tpuù  recœiUait  en  oa  mment  tons  las  béoéfioes.dn  tUOu  qim» 
On  piensait  que  si  le  gouvemment  ne  pondait  paa  se  résoudra  - 
à  ce  changement,  il  fallait  renoncer  encore  pour  long-temps 
.  à  tout  espoir  d^un  arrangement  Qnal. 

.  Le  minisièce  affirma  solennellelnenl.  ^pm  pas  >Tin  centioM 
dea  milUon'adenMndés  ne  serût  employé  ou  ne  ponivait  PAtre 
poiu[  les  besoins  de  Tétat.  Quant  au  vœu  d'obtenir  des  com- 
munications diplomatiques ,  comme  aucune  uégociatioa 
nouvelle  n'avait  été  engagée,  le  gouvernement  n'avait  auoune. 
communication  de  eegwre  à  Dure  è  l'assemblée*  Legonfcr^  ' 
ment  et  le  roi  tout  le  premier  partageaient  ledésir  de  raasenii* 
blée  de  voir  aplanir  tous  les  différends.  <(  Mais  aussi ,  ajou- 
tait le  ministre  des  finances ,  vos  nobles  puissances ,  le  gou- 
yginemeut  et  toute  la  nafion  néerlandaise  répandrimt  lent  * 
d0niièM9Oiittede:Hng9  sacrifier^  leur  dernier  écn,  pln-^ 
t6t  que  de  eouscrire  i  des  conditions  qui  auraient  pour  ré- 
sultat l'humiliatiou  de  la  nation  et  U  ruine  de  ses  intérêts 
les  plus  essentiels*  » 
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Les  pfojetâ  relttifs  aux  emprunts  furent  adoptés  par  les 
deux  Chambres,  avec  quelques  amendemens  dont  le  plus  » 
important  consistait  dans  la  suppression  de  la  disposition 
portant  qoe  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette»  y  compris 
la  pari  de  la  Belgique,  aurait  lieu  ,  aussi  long-temps  que 
cela  serait  nécessaire^  sur  les  revenus  des  Indes^Qr^en- 
tales. 

Le  budget  décennal  avait  été  pr^nté^poor  se  con^rmer 
I  cette  disposition  de  la  loi  fondamentale  qui  divise  A>ud- 
get  en  deux  parties,  dont  l'une  ûxRwt  les  dépoKses  ordinai- 
res, est  votée  pour  une  période  de  dix  années,  tandis  que 
l'autre,  comprenant  les  dépenses  imprévues  et  variables, 
suint  une  discussion  annuelle*  Bepnis  i85o,  on  n^avalt 
tena  aucun  compte  de  cette  disposition,  à  cause  des  circon- 
stances incertaines  où  se  trouvait  le  pays ,  et  qui  ne  permet- 
taient guère  de  déterminer  d  avance  les  sommes  nécessaires 
au  service  de  l'Et.it  pendant  un  aussi  long  terme.  Le  budget 
ordinaire  avait  donc  été  soumis  au  vote  annuel  des  Ghant- 
bres  ;  mais  le  gouvernement  avait  jugé  le  moment  venu  de 
rentrer  à  cet  égard  dans  la  constituiiou.  Cette  proppsîlion 
d'un  nouveau  budget  décennal,  peu  propre  à  ratiurer  lea 
esprits  mëconteos  du  statu  quo^  devait  consacrer  pour  un 
long  temps  toutes  les  dépenses  extraordinaires  nécessitées 
par  l'entretien  d'une  forte  armée  et  par  la  position  excep- 
tionnelle qui  imposait  à  la  Hollande  de  si  lourds  sacrifices. 
Céuit  comme  une  révélation  éclatante  des  intentions  du 
gonf«mement,  de  persévérer  à  tout  prix  dans  sa  politique 
expeôunte.  Aussi  l'opinion  ptd>Hqne  aeeudlKt«^le  eeita 
mesure  avec  défaveur,  et  la  seconde  Chambre,  faisant  vio- 
lence à  ses  habitudes  de  dévouement ,  refusa  de  la  sanction- 
ner. Le  ministère  essaya  de  transiger,  en  réduisant  la  durée 
dnbodget  à  trois  ans  ;  mtis  tout  fat  inutile  :  1^ budget  trien- 
nal, bien  que  l'on  regardât  ce  système  commé  préférable, 
fut  déclaré  inacceptable  quant  au  fond,  et  rejeté  à  une  im- 
mense majorité  (4B  voix  contre '4  )• 

Aim,  héêi.  pour  i836..  19 .  w 


igS        JiîâTOiRE  LTàÀNGkË  (,8iéV 

Le  mgrei  (jue  ce  vote  inspirait  an  ^ouYeniesient  ne 
pas  dissimulé  étais  le  discours  par  lequel  le  ministre  de  Vm* 
térieur  fit  le  26  avril  la  clôture  de  la  session  des  états-géné- 
raux» et  ^u'il  teirmina  en  déclarant  que  d'ailleurs  rensemble 
dateurs  travaux  ofirait  des  résultau  satisfaisans,  cpie  la  si- 
tuation du  pays  était  tranquillisante'et  que  Ton  pouvait  at- 
tendre l'avenir  avec  confiance.' 

C^||rndaDt  un  schisme  religieux  se  développait  à  cette  éj^o» 
que  m  Hollande,  qui  peut-être  aurait  eu  moins  de  retentis- 
•ementt  sans  les  rigueurs  dont  le  gouv<emement  8*annait  con* 
trelni.  Une  nouvelle  église  était  née  dans  le  sein  du  prêtes* 
tantisme.  Elle  proclamait  que  Tévangile  doit  être  la  base 
de  toute  société,  cherchait  à  établir  une  espèce  de  ihéocra- 
tij9  démocratique,  et  adoptait  Ia.professionde  foi  du  synode 
de  Dordrecht  tenu  en  i6k8  et  1619.  Les  vrais  réformés 
(c'est  ainsi  que  s'appelaient  les  dissidcns)  invoquèrent  en  vain 
la  liberté  complète  des  opinions  religieuses,  que  garantit  à 
loua  1a  loi  fondamentale  *,  d'abord  ils  furent  frappés  de  cen«> 
fuie  py  le  synode  général  qui  s^assemble  annueUçmeiit  k  la 
Baye,  puis  chassés  des  tanples ,  dont  la  possession  exclusive 
f  ^tait  réservée  au  culte  oûiciel.  Les  nouveaux  puritains  trou- 
nènaut  k  peine     refuge  où  il  leur  fût  permis  de  pratiquer 
m  p*ix  ieur  oulte  $  ils  se  réunirent  dam  des  maisons  partijcu- 
fièréty  dans  des  granges  et  qoelqurfois  en.  plein  air.  Alorë  lë 
gouvernement  en  appela  à  l'art.  291  du  code  pénal  français 
encore  eu  vigueur  en  Hollande,  et  les  sectaires  furent  pgjmc- 
«mia  4ii  chtf  d'association,  ilii^pUe  de  pku  de  vingt  per- 
srtwiiw»  £11  mémo  temps  unsesçrit  dû  cabinol  était.  poUié 
où  le  roi  exprimait  la  profonde  douleur  ^ue  lui  causait 
ce  schisoi€t  9  engageait,  Sgiiiésnfinfk  les  dissidens  à  rentrer 
daÉA  le  givoii  de  l'église^  e^  repoussait  toutes»  les.fétitio^ 
«{nrlla  Ul  mmA  ^i^tm6^H.\  dédanint, ne  pou^ir  ^cfoidar 
tnmrae  autorisation  d*eijt  eroer  leur  culte,  à  moins  ^qu'ils  ne 
consentissent  à  soumettre  leurs  réglemens  à  son  approbatiou. 
D]un  amre  côté,  une  d  tculaire  du:  nnmAlàrei dp ift  lierre 
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iiijoîjntfit  inx  divers  corps  de  i*armée  de  ^rètef  partout  un 
{irompt  secours  amx  autorité  locales  pour  i*exéciitkm  des 
mesures  arrêtées  contre  les  vrais  réformés.  Enfin,  en  quel- 
ques endroitSy  ils  eurent  à  essuyer  les  outrages  et  les  vio- 
lenoes  ^jine  populace  unentée*  ils  n'a'vaient  plus  d'espoir 
ipB  dans  la  justice,  mais  presque  tous  les  tribonanx  kf 
condamnèrent.  Un  dernier  coup  leur  fut  porté  par  un  ar« 
rèté  royal  du  5  juillet ,  qui  déclarait  que  la  prétendue  église 
réformé,  établie  sans  autorité,  n'avait  aucune  existence 
iégde^  ^^elie  était  dissoute,  et  toute  assemblée  tenue  wom 
sott  invocation ,  défendue  ;  que  le  nom  d'église  iréfonnée 
appartenait  exclusivement  à  celle  que  Tétat  reconnaissait, 
et  que^  pour  former  une  nouvelle  communauté  religieuse , 
iUlîdlait  ^  demander  l'autorisation  au  gouvernement  et  li4 
e|i  soumettre  l'organi^tion* 

Malgré  ce  schisme,  qui  ne  parait  pas  avoir  eu  jusqu'ici 
d'antres  suites  plus  graves ,  le  roi ,  dans  le  discours  qu'il 
prononça  le  17  octobre,  à  l'ouverture  de  la  session  ordi- 
naire des  états-généraux  (i/o^ejs  l'Appendice) ,  traça  de  la 

^fitualipn^iéçj^^uja^jA»  4P.sttl^W  ^^J^^'¥WF^y^ï^Z 

iQlMAt^àgKS  jBipporU  avec  ^es  puissances  étrangères,  le 
tlûi  umonçait  qu^  continuaient  sur  le  n^èqie pifec^d'aim^é. 
4iOSoin  constant  qu^ilavtit  mis -&  traiter  di'après  les  principes 

.•du  droit,  de  réqui^éet  de  la  bonne  intelligence,  toutes  les 


«Toutefois,  ajoatait-il,  il  n^est  pas  encore  en  mon  ponToir  d'aider  à  la 
solBtioo  définitive  de  toutes  les  difRcnltès  de  la  qiieRlioirtiél|^/TI  «ièthMi^^ 

de  dire  jusqu'à  quel  point  la  situation  de  quelques  parties  de  TEiirope  pput 
.jll^r  .f^Qtribué  à  enipéclier  qu'on  ne  s'occupe  plus  activcnienl  de  h  con- 

dmioq,  de  ces  affaires.  Les  conuiiunicaiious  (jui  vous  seront  faites  de  ma 
-fSii ,  «èroetlie  mlmlk  ventxaiivttnGfe  i|ae  j^i  donné  à  cette  qaestton  toite 

Vatientiou  qirexigept  S9i^içi;^lfD(;e,et  son,^^^     ^f^^       ^  '^'^^^f 

dè^  jNéerlaiide.  »   ^      ;'    *  /  * 

AjO'j^este,  les  revenus  annuels  couvraient  pleinement  les 
dépensés,  et  le  roi  pouvait  assurer,  maigre  Té l al  dmcer-; 
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titude  où  le  pays  se  trouvait,  par  suite  de^  la  révolte  des 
Belges  y  qae  les  charges  de  ses  sujets  bien  aimés  diminne- 
raienl  gradoellemeut. 

Adoptée  à  runanimîté,  Tadresse  des  états-généraux,  en 
réponse  à  ce  discours,  portait  qu'ils  auraient  appris  volontiers 
^a*une  afiaire  d'un  aussi  grand  poids  et  4' un  si  haut  iutércc 
pojtur.la^ prospérité  de  la  Néerlande,  que  Tarrangemeiit  de 
ses- différends  avec. la  Belgique ,  avait  été  terminée  d*iiiie' 
manière  honorable  pour  la  patrie,  et  qu'ils  recevraient, 
avec  plaisir  les  communications  qui,  d'après  les  assurances 
de  S.  M.|  les  convaincraient  qu'elle  ne  cessait  de  s'occuper 
de  celte  importante  question. 

On  voit  que  les  états^gépéraux  ne  parlafent  pas  dans  les 
mêmes  termes  que  le  roi,  de  la  révolution  belge j  la  dif- 
férence entre  leur  langage  sur  ce  point ,  et  celui  du  gou-' 
•vemement,  était  encore  plus  sensible  dans  ce  passage  du 
discours  dont  le  ministre  des  finances  avait  accompagné, 
le  90  octobre,  la  présentation  à  la  seconde  Chambre  du 
budget  pour  i85j. 

«  Combien  n'aurais-je  pas  désiré  de  pouvoir,  à  cette  occasion ,  fixer  Tat* 
tantkm  de  VY.  NN.  PF.  sur  la  conclusion  de  nos  allidras  politiques ,  et  d*êbe 
à  même  de  jeter  avec  votre  assemblée  un  regard  sur  cette  nouvelle  ère ,  qui 
fera  succéder  le  droit  à  In  violence ,  la  certitude  à  tous  les  doutes ,  et  à  laquelle 
on  pourra  con^iidérer  io\x&  les  inlfièls  de  l'état  sous  un  poiut  de  vue  plus 
certain  et  pins  durable. 

a  Mais ,  quelque  vif  désir  qu'oient  eu  le  gouvernement ,  VV.  NN.  PP.  et 
toute  la  riaiiou,  de  voir  poindre  l'aurore  de  cette  ère,  nous  devons  enlcore 
déplorer  que  notre  situation  à  Textérieur,  depuis  l'année  passée ,  soit  restée  ' 
conslaniDient  la  même ,  et  que  (  quoique ,  grflce  à  la  diiîne  Providence ,  noue 
so3rons  restés  étrangers  aux  perturbations  qui  ont  affligé  plusieurs 'autres 
peuples  )  nous  n'ayons  pu  encore  atteindre  le  but  de  tant  de  peines  et  de  tant 
de  soins ,  qui  sont  les  suites  de  l'insurrection  si  injuste  des  Belges ,  d'une 
inmitection  aiNBlpeiideetaiiflûlioiileiiiedaassonaiigiiieqw 
•es  coiiiè(|iieiioes.  » 

Le  ministre  passait  ensuite  à  Tétat  intérieur  de  la  Hol- 
lande »  qu^il  présentait  sous  les  couleurs  les  plus  fiivora* 
hlesy  et  terminait  en  soumettant  à  la  Chambre  les  budgets 
des  dépenses  et  des  voies  et  moyens. 
.  Le  premier  proposait  de  fixer  les  dépenses  de  Tétai  en 
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1857,  à  44)6k790i3  fl. ,  plus  5op,ooo  fl.  pour  dépenses 

imprévues.  Celte  somme  ollrait  une  réJuclinn  de  4,97 1,^)73 fl. 
sur  celle  du  budget  précédent,  réduction  qui  avait  pour  cause  . 
celle  de  Tintérêt  de  la  dette  nationale ,  par  suite  de  la  créa-^ 
tion  d'ii^é  autre,  dette  à  la  charge  des  Indes  orîenUlesy 
montant  &  5,6oo,ooo  fl.  Tous  kà  cbapitres  du  budget 
avaient  d'ailleurs  été  augmentés ,  à  l'exception  de  celui  des 
finances»  qui  était  réduit  de  5,537,3 14  11* 

Le  second  projet  de  budget ,  relatif  aux  voies  et  moyens  t 
proposait  une  asses  forte  réduction  des  centimes  addition- 
nels snr  la  contribution  foncière ,  sur  le  personnel,  sur 
Jes  patentes. 

La  discussion  de  ces  deux  budgets  par  la  seconde  Cb«n« 
bre,  dans  la  séance  du  i5  décembre,  fut  encore  pour  Top-  ^ 
position  Toccasion  de  renouveler  les  plaintes  qu*elle  avait  fait 

'entendre  si  souvent  sur  la  prolongation  du  statu  quo  et 
sur  le  poids  des  charges  qu'il  imposait  au  pays.  M.  Van- 
dam  Isselt,  entre  autres,  attaqua  le  chapitre  de  la  gaerre» 
dont  les  dépenses  se  rapportaient  à  un  état  d*armement  qui 
semblait  moins  nécessaire,  «  maintenant,  disait-il,  qu'il 
ne  nous  est  plus  permis  de  conquérir  à  la  pointe  de  Té* 
pée  un  arrangement  final  tant  désiré  ».  M.  Van  Bappard 
insista  à  son  toar  snr  Turgente  nécessité  de  terminer  le 
différend  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Il  déclara  que 
s'il  pouvait  supposer  que  le  gouvernement  n*employât  pas 
tous  les  moyens  possibles  pour  atteindre  ce  but,  il  se  pro* 
iH>ncerait  contre  toute  proposition  qui  pourrait  tendre,  à 
prolonger  le  statu  quo  ;  mais  les  communications  que  l'as- 
semblée  avait  reçues  à  huis  clos  avaient  donné  k  Thono- 
rable  membre  la  conviction  intime  qu'il  était  hors  de  la 
.  portée  du  gouvernement  néerlandais  daller  au-deU  de  ce 
qui  avait  été  fait. 

Adoptés  par  la  seconde  Chambre,  celui-ci  à  la  majo-. 
rite  de  45  voix  contre  7 ,  celui-là  à  la  majorité  de  58  voix 
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contre  iH»  lo  badget      dépenses  ec     Inpdgel  dea  tMi 

et  moyeDs  pour  1887  passèrent  ensuite  dans  la  preteièré 

Chnmbre  (ao  décembre),  sans  aucun  incident  remar^^ 
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CHAPITRE  II. 

CoHFiDÉiuiiON  GF.RMAMQDE.  Résolution  de  la  dièle^  relative  aux  comptes 
rendus  des  débats  des  Chambres  législatives.  —  Résololion  rektite  à 
l'extradition  des  prévenus  de  délits  politiques  sur  le  tetriloife  4a  te  fon- 
Jédéralion.  —  Jugement  des  individus  accusés  d'avoir  pris  part  avi  tfoolltes 
deftancfort ,  en  1833.  —  Progrès  matériels  de  l' Allemagne. 
AcraicHî.  Communications  par  bateaux  à  vapeur  entre  Vieone'et  l*Otieilt  — 
Rétablissement  de  l'ordre  des  jésultoi. — BoMintiMi  du  faougrob  m  latta 
dans  les  actes  pnblics  en  Hdogrie.  —  Oljets  divei».  —  Ani^^etalîoo  de  ta 
coDdiUott  des  pajsaas  hoogiois.  —  Loi  lelative  aux  teavanx  publica.  — 
<2ue9Uen  du  tilf»  à  prend»  par  rcmpéraur.  —  CMium  de  te  dièyde 
Hongrie.  —  Chuléiii.  —  Conionnenieni  de  rempereor  et  de  rimpérttiteé 
eowneioi  etidnade  BohèvM.  ---I>eiiiaiKte  de  te  natede  rarchiducheeie 

•MièM  pai>te  Mi 4e  Siaptei. 
IhnttB.  Meaitfea  colitie  les  Juilii.  ^ 

liàfitei.  IteUmr  du  roi  de  sim  voyage  en  Grèce  ^  cl  arrivée  du  roi  OthoiK— 
layarion  et  rafage»  du  choléra.  —  Ckmgrèa  des  états  composant  Tunten 
de  doëanèi  «Ifeiiiandes. 

trnannfi.  Onmtuij»  de  te  a^tn  Migislntive.  -  Finances.  -  Loi  sur  le 
nriteldea  cor? éea «I daa  picstatiotts.  —  Clôture  de  la  session. 

Ullli-teiaMf«Alw,HE«fiî-ÊiECTo»ALE.  Qucstion  de  rémnncipaiion  des  Juifs. 

'  -dôlore^de  la  session  législative  de  Hesse-DarmsUdt.  —  Ouverture  de 

'  te  session  légistetive  dans  la  Hesse-Ëleclorale. 

Sixi.  Mort  du  roi  Antoine  I".  —  Avènement  de  son  successeur.  —  Ouverture 

de  Usessioa  légistetÎTe.  —  Loi  qui  prohibe  les  loteries. 
BlUMWiCE,  OLDEiwoimc,  Hanovre.  Question  de  la  succession  au  duché  ^ 
• Urimswick.  -  Ouverture  de  la  session  législative.  -  Vmou  des  donanle 
dlBMWwick,  de  Hanovre  et  d'Oldenbourg.  —  toi  qui  règle  Tordit  «t 
h  succession  k  la  co A)nne  de  Hanovre  et  à  celle  de  Brunswick.      ^  ^ 
/i4covi£.  Expulsion  des  Polonais  réfugiés  à  Cracovie,  par  la  Kussrt,» 
-  jjpgjç  el  r Autriche.  —  OccupaUon  de  cet  état  par  les  trois  punsaiMM. . 
•  .  *  *  *  ' 

CaCIBFÉDÉaAXIOK  G£ILJiAlllQUE. , 

'  à  «iote  bs  mtMùWê      ooropreMion  déjà  prises  par  la 
^Wle  ^  fVslwfort  contre  In  états  conatitotionnd»  de  TAU 
lemagne ,  est  encore  ^enue  se  joindre  le  aS  nml  decottc 
9^1      ééfàém  âe  «euê  Mmhlée ,  portant  c[ue  les  comptée 
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renduB  des  débats  des  Chambres  législatives  de  rAUemagiie  m 

pourraient  être  publiés  que  sur  la  rédaction  des  feuilles  offi- 
cielles et  d'après  les  documens  et  les  actes  destinés  à  la  pu- 
blicité ^  et  que  pour  assurer  rexécution  de  cette  résolution» 
les  éditeurs  et  rédacteurs  de  comptes  rendus  seraient  tenus 
^de  faire  connaître  la  source  oâ  ils  auraient  puisé.  • 

La  diète  s'occupa,  en  outre,  de  la  punition  des  crimes  et 
délits  commis  contre  la  confédération ,  et  de  Teictradition  des 
prévenus  politiques  sur  le  territoire  de  cette  même  confédé* 
ration.  C'est  à  ce  sujet  que  la  résplutioa  suivante  fut  adoptée 
le  18  août. 

«Art.  i".  Attenda  que  le  biit  delà  conrédération  germanique  n*est  pw 

seulement  Tindépendance  et  Tinviolabilité  des  états  de  TAlIemagne ,  mais 
que  la  constitution  même  de  celte  confédération ,  dans  ses  rapports  avec 
les  dtTers  éCaCs  <lont  elle  se  compose  ,  garantit  à  chaeiiii  d'eux  sa  sAreté  et 
sa  constitution  particulière,  il  résulte  que  toute  tentative  contre  Texistence , 
rintésriité  ,  la  sureté  de  la  confédération  ou  de  chacun  des  états  dont  elle  se 
cortt|p5e  .  doit  être  jugée  et  punie  suivant  les  lois  déjà  en  vigueur  ou  toutes 
celiR  qui  seraient  portées  à  Vsyenir  sur  les  diyets  délits  contre  ladite  cen-* 
fédération. 

»»  Art.  2.  Les  états  de  la  confédéralion  s'eiii^agent  réciproquement  à  livrer 
tout  individu  (][ui  aurait  été  coupable  des  délits  ci  dessus  spécifiés ,  pourvu 
que  cet  i^dirida  ne  soit  point  sujet  de  Tétat  auquel  on  demanderait  ton 
extradition  ,  ou  ne  se  trouve  point  déjà  en  prévention  pour  d'autres  délits.  Si 
la  tentative  dont  le  prévenu  à  livrer  est  accusé  est  dirigée  contre  plusieurs 
étals  de  la  confédération ,  il  doit  être  livré  au  premier  état  qui  en  fera  U 
demande.  » 

Après  trois  ans  et  demi  de  détention  préventive ,  les  indivi* 
dus  accusas  d^avoir  pris  part  au  complot  qui  avait  éclaté  le 
5  avril  i833  à  Francfort  connurent  enfin  leur  sort.  Les  prei 
fesseurs  de  la  faculté  de  droit  de  Tmiiversité  de  Tubingcn, 
auxquels  le  jugement  de  cette  affaire  a^it  été  déféré,  pro- 
noticèrent  vers  le  milieu  d*ociobre,  la  peine  de  la  réclusion, 
perpétuelle  dans  une  maison  de  correction  contre  la  plupart 
des  prévenus ,  plusieurs  années  de  la  même  peine  contre  les 
autres,  et  en  acquittèrent  trois  ou  quatre. 

C'est  h  Francfort  que  les  Qomplices  de  lechanfiburéje  du 
5  avril  i855  avaient  été  interrogés,  et  que  rinstvaction  avait 
été  faite ,  sans  aucune  de  ces  garanties  de  publicité  qu  on  ac- 
corde en  France  .et  en  Angleterre  aux  actiusés.  Le  jugement 


Diyilizea  by  Gotfglc 


AUTRICHE.  297. 

contre  ces  prévenus  d^avoir  troublé  la  paix  publiqae  à  Franc- 
fort, avait  ensuite  été  rendu  sur  pièces  par  des  professeurs, 
sujets  du  roi  de  Wurtemberg,  placés  loin  du  théâtre  des  évé» 
nemens  qu'on  leur  demandait  d'apprécier,  et  dépourvus  de 
tous  moyens  de  contrôle  sur  les  élémens  de  la  procédure 
qui  leur  était  soumise.  Les  motifs  de  ce  jugement  restèrent 
d'aill  eurs  enveloppés  du  même  mystère  que  les  actes  de  cette 
procédure,  et  Tautorité  s'arma  à  cet  égard  de  toutes  lea 
précautions  imaginables. 

L'Allemagne  n'avait  pas  pris  une  faible  part  au  mouve- 
ment d'amélioration  matérielle  qui  s'était  emparé,  dans  ce 
siècle ,  des  peuples  les  plus  avancés.  Elle  était  entrée  dans  la 
lice  à  l'exemple  de  l'Angleterre ,  des  Etats-Unis ,  de  la  France^ 
et  rivalisait  de  zèle  avec  ces  puissances  pour  établir  des  manu- 
factures, des  commutiicalions.  Elle  avait  été  la  première  en 
Europe  à  avoir  un  chemin  de  fer.  Aujourd'hui  les  chemins  • 
de  fer  y  étaient  devenus  l'objet  de  mode  ou  plutôt  d'une  pas*^ 
sion.  Aussi  toutes  les  assemblées  législatives  de  ce  pays  dis- 
cutaient-elles des  projets  de  loi  d'expropriation  pour  cause 
(l'utilité  publique,  la  consiruciion  de  ces  chemins  ayant  fait 
sentir  le  besoin  d'une  nouvelle  législaliou  sur  celte  matière* 
On  ne  s'occupait  pas  moins  d'améliorer  la  navigation  des 
fleuves  et  de  creuser  des  canaux. 

• 

AUTRICHE. 

L'Autriche,  en  patliculîcr ,  frappée  de  ce  fait,  que  le  Da- 
nube ,  le  pl  us  grand  ileuve  de  l'Europe  orientale ,  a  la  majeure 
partie  de  son  cours  chez  clic,  et  de  ce  qu'il  était,  lui  aussi,  le 
chemin  de  Byzance,  s'était  décidée  à  y  organiser  des  lignes  de 
bateaux  à  vapeur.  Une  grande  société  avait  éié  formée  dans 
ce  but;  elle  comptait  au  nombre  de  ses  membres  les  rois  de 
Wurtemberg  et  de  Bavière,  les  archiducs  palatin  et  Ferdi- 
nand d'Est,  le  duc  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg  Goiha,  les 
princes  de  Metternich,  Esterhazy,  Bathiany,  Lichtenstein, 
lord  Cowley,  sir  R.  Gordon,  etc.  Espèce  de  proies  ta  tioa) 
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«ont  frina  inteimlie^  contM  TenwihiiMiDfivl  de»  homhfi 
dn  XlMiiibe  par  U  Romm^  «etto  MKaéié  devait  ^ilebUr  mif 

grande  ligne  de  bateaux  à  vapeur  de  Vienne  à  Smyi'ne  par 
fioiUlmtinople^  et  une  #a^e  de  Vienne  Tr^buondç^ 
iWfiffe  4ê  ftei)>oiiif  ^  Snayrne  coimmb^  If  ft^^fk  D 
■■fleitrnil  ee^  l»aieMa  à  fëpeiir»  «eimîr  :  (Qfr  )(9 
ImiH  Danube,  entre  Presbourg  et  Drenbova^  àeux  aur  le  bua 
Danube,  entre  SkelaCladova »  Gallatz  etiHirsovaj  un  4e 
Conatantinople  à  Hirsova,  et  un  de  AwypMl  A  CmUlJft^îy 

Pre^reMÎf  es  indattrie,  le  §amMKmmmmi  imUiMm-MÀ 

fëtrograde  en  matière  religieuse  :  témoin  un  rescrit  impéi^ial 
rendu  le  29  mars  pour  auteriaer  lea  léaniles  à Mnlrer  en  Au- 
tndMCt  à  e'y  éubUr.  Oarmif»  qoecexesesitAit  pmUîé 
le  jour  emii^enaire  de  k  Aie  de  V^afcna»  Joaopli  II 9  qni 
«▼ait  été  Tennemi  déclaré  des  ordres  religieux.  Il  ne  parait 
§pas,  au  reste,  que  la  mesure  eût  obtenu  un  assentiment  una- 
nime dans  le  cabinet  ,  et  «et  égard  .le  comte  de 
lowrath  eût  dté  dtt  «éme  em  q«e  le  piipee  de  Mettwnidb 
Héknndas,  après  quelquei  nelsdedAd,  k  reacrk  £ut<eii 
pleine  voie  d'exécution. 

Une  autre  mesure,  à  laquelle  la  nécessité  de  combler  le 
déficit  qm  depuis  i85i  se  faisait  aenlir  tous  les  en»  due  fat 
revenus  de  l'Autriche,  avait  sans  doute  rallié  toutes  les  voix; 
c'était  celle  qui  avait  pour  but  de  réduire  l'armée.  Cette  me- 
sure, tout  en  apportant  des  économies  d^qs  les  finii.n^» 
laiittt  t  sur  pied  én  force»  imposante»  %«i  »  a»  pmaîer  aifiiil» 
poomient  être  réunie»|  et  ranuée  ae  tfmf ttt  plutAl  difiér 

minée  que  diminuée. 

L'établissement  de  la  navigation  à  Tapeur  SUT  ]t  Thnwbm 
Mtribiiait  à  fiier  reiteMtieA  puUiqM  mw  la  HoHM»  «à 
«'opérait,  en  ee  mommb»,  va  moueMBORl  fo)iiU4Mft  m 

cial  remarquable  à  beaucoup  d'égards,  et  dont  on  va  rcr 
trouver,  comme  i'amée  dernière»  des  Ufw^giàmm  fiHUfiHl 
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Dé)h  Taïnour  des  Hongrois  pour  leur  langue  nationale 
avait  remporté  un  triomphe  signalé  en  obtenant  que  désor- 
mais les  lois  seraient  rédigées  dans  cette  langue.  £n  outre,  les 
causes  seraient  plaidécs  et  la  procédure  faite  en  hongrois. 
Les  registres  de  l'état-civil  seraient  également  rédigés  eu 
hongrois.  Enfin,  à  partir  du  4  mars,  la  langue  hongroise  fiit 
aussi  substituée  au  latin  dans  la  rédaction  dès  actes  de  la 
diète  y  à  la  grande  satisfaction  des  membres  des  états.  Ainsi  ^ 
voilà  le  latin  ,  qui  n'était  le  plus  souvent  qu'un  jargon  bar- 
bare, chassé  h  peu  près  de  la  Hongrie,  son  dernier  asil^ 
comme  langue  usuelle.  . 

Le  12  mars,  la  seconde  Chambre  reproduisit  la  proposi- 
tion dont  il  avait  été  plusieurs  fois  question,  et  qui  consis- 
tait dans  une  manifestation  en  faveur  de  la  Pologne,  pré- 
sentée sous  la  forme  d'un  message  au  roi  *,  mais  la  Chambre 
des  magnats  maintint  sa  précédente  résolution ,  en  écartant 
cette  proposition,  par  le  motif  qu'elle  attaquait  la  préro- 
gative royale. 

D'unanimes  applaudissemens  accueillirent  la  nouvelle  que 
la  diète  reçut,  le  16,  de  l'adhésion  donnée  par  S.  M.  à  la 
proposition  ayant  pour  objet  d'astreindre  les  juges  à  mo- 
tiver dorénavant  leurs  arrêts. 

On  sait  que  le  but  du  gouvernement  autrichien  a  été  de- 
puis long-temps  d'améliorer  le  sort  des  paysans  hongrois  et 
de  les  élever  peu  A  peu  à  la  condition  de  propriétaires.  Cette 
amélioration  continuait  aujourd'hui  sous  Tinfluence  même 
de  la  société.  Le  paysan  peut  maintenant  quitter  son  seigneur 
quand  cela  lui  convient,  et  celui-ci  ne  peut  pas,  comme  autre- 
fois, le  renvoyer  selon  son  caprice.  Le  paysan  peut  vendre 
la  jouissance  de  la  terre  qu'il  tient  du  seigneur.  Ainsi  son 
industrie  est  libre ,  et  de  plus  il  est  presque  propriétaire  ou 
du  moins  usufruitier  incommu table.  Une  fois  arrivé  k  cette 
condition,  le  paysan  devenait  capable  d'autres  droits;  une 
loi  de  la  diète  actuelle  lui  a  en  eifet  donné  celui  d'ester  en 
justice,  en  sou  propre  nom. 


3oo  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i836)- 

II  faut  encore  citer  parmi  les  travaux  les  plus  împortans  de 
eclte  dièle  une  loi  que  nous  app<'l!croiis  des  travaux  publics 
oa  de  Tespropriation  pour  cause  d'ulilité  publique.  Aux 
tenues  de  celte  loi,  les  particuliers  ou  les  sociétés  ^  se 
*  présenleraieiit  ponr  entreprendre  dës  canauk  ou  des  cheiiiiiis 
de  fer  utiles  au  commerce  du  royaume,  de  Pcslh  à  Vienne, 
à  la  mer  Adriatique,  à  Semlin,  aux  limites  de  la  Moravie 
et  de  la  jSilésie,  jusqu'en  Gallicie,  jusqu'en  Transylvanie; 
des  frontières  de  rAntriclie  ven  la  Turquie;  de  Vienne  et 
des' frontières  de  rAntriche  vers  Cracovie,  etc.,  soit  qu*ils 
entreprissent  toute  la  ligne  comprise  entre  les  deux  points 
dé&i|^és,  ou  seulement  une  portion  de  cette  ligne»  joui* 
raient  des  avantages  ci-après  désignés ,  en  attendant  la  non* 
vdle  loi  sur  celte  nulière  que  ferait  la  prochaine  diète. 

Ces  avantages  étaient  les  facilités  que  toutes  les  autorités 
devaient  accorder  aux  études  préparatoires  de  toutes  ces  entre- 
prises ;  la  prompte  décision  des  contestations  qui  pouvaient 
en  naître  entre  les  propriétaires  elles  entrepreneurs  ;  le  droit 
de  prendre  des  terrains  en  payant  une  indemnité  préalable; 
le  règlement  équitable  de  ces  indemnités  et  l'exemption  de 
tout  impôt  sur  les  canaux  et  les  chemins  nouveaux. 

A  cette  Aoi  ajoutons  en  une  autre  9  relative  a  la  fondation 
d'unmuséAiational  et  k  rétablissement  d*un  théâtre  k  Peslh; 
rappelons-nous  celles  qui  ont  entamé  Tannée  dernière  le 
privilège  de  la  noblesse  de  ne  payer  aucun  impôt,  lois  de 
progrès  social  que  la  préface  des  articles  diétaux  définissait 
avec  justesse  :  Leges  incrementum  saluUs  pubUcœ  respidon» 
tes ,  et  nous  aurons  une  idée  des  innovations  de  cette  diète* 
Ces  innovations  tendaient  à  influer  sur  l'état  de  la  société 
civile,  politique  et  industrielle  ;  elles  essayaient  de  donner  à 
la  Hongrie  un  tiers-état,  une  industrie 9  un  commerce  9  uns 
prompte  circulation,  les  beaux-arts  sans  lesqueb  il  n'y  a 
point  de  civilisation,  et  cette  justice  éclairée  et  intelligente 
sans  lacjuelie  il  n'y  a  point  de  société  stable. 

Le  patriotisme  hongrois  avait  encore  obtenu  gain  de  cause 

s 


Digitized  by  Google 


AlJTEICHË.  3oi 

•ar  la  question  du  titre  à  prendre  par  Tempereur  Ferdinand 
comme  roi  de  Hongrie,  Ferdinand  1"  en  Autriche  »  il  était 
Ferdinand  V  en  Hongrie,  les  Hongrois  n ayant  pas  yoolo, 
t6n  de  liien  signifier  qa*Us  n*ëtaienl  pas  Antriehiens ,  adop- 
tepMSpÉlNl  chronologique  des  empereurs  d'Autriche. 

'dftte  ferveur  de  nationalité  se  manifesta  jusqu*au  jour  de 
la  clôture  de  la  diète ^  qui  eut  lieu  le  %  mai  après  une  ses* 
titfl^  #if  lits  de  trois  ans  et  demi.  L'empereur  et  Timpératrioe 
.  iMl|i|p9«Bdns«  avec  leur  cour  et  les  deux  principaux  ni* 
ÉÊÊnwi  àPresbourg,  pour  cette  solennité.  L'impératrice  et 
ses  dames  d'honneur  en  paraissant  dans  les  tribunes,  vêtues 
du  costume  hongrois  »  excitèrent  un  grand  enthousiasme*  Ce- 
jfÊÊêàÈîê^jffniencùTe  une  question  desavoir  en  quelle  langue 
se  tiendraient  les  discours  qui  se  font  dans  cette  cérémonie. 
L'archiduc  palatin  déclara  que  S.  M.  désirait  que,  pour  cette 
lois  y  Tancien  usage  fut  conservé,  et  que  les  discours  fus* 
lent  en  latin.  Un  député  prit  acte  de  ces  mots ,  «  cette  fois  a, 
qui  eo||p||âMnt  une  promesse  pour  l'avenir. 

^m^ongrie,  l'Autriche  proprement  dite,  et  la  Bohème,  qui 
avaieutdéjà  payé  un  si  large  tribut  au  choléra  en  i85i,  eurent 
encore  à  essuyer  cette  année  les  ravages  de  ce  fléau.  Bien  qu'il 
Jf'^t  pas  à  beaucoup  près  la  même  énergie  qu'à  l'époque  de  U 
fnÊÊiëre  invasion ,  que  la  mortalité  fût  moins  grande  et  la 
convalescence  plus  rapide ,  il  ne  laissa  pas  cjue  d'emporter  un 
THsez  grand  nombre  de  victimes  etden  prendre  même  parmi 
lespersOBnages  les  plus  considérables*  Charles  X  en  moulut 
le  6 novembre  à  Goritx  (  'Voyez  plus  haut,  page  a4o)*  Près- 
lk>urg,  Pesth»  Vienne,  Prague  et  d'autres  villes  virent  la  fatale 
maladie  reparaître  dans  leurs  murs.  Elle  enleva  à  Peslli,  depuis 
Je  mois  d'avril  jusqu  au^mois  d'août,  4  à  5oo  personnes,  sur 
iÉnepopulation  de  85,000  Ames.  £lle  régna  à  Vienne  en  jtdn  et 
en  juillet  aTecuAe  intensité  assez  grandepouroccasioner  pen- 
dant quelque  temps  jusqu'à  4o  décès,  terme  moyen,  par  jour. 
Toutefois  la  capitale  n'avait  rien  perdu  de  son  aspect  floris- 
WC  et  animé  9  la  majorité  des  habitans  faisait  à  peine  atten< 


ioà         UISTOIAË  ÉTRANGÈRË 

tMD  à  la  présence  de  Tépitlon  ie  •  h  s  du'Aires  et  les  proTtW^ 
nades  puUiques  étaient  tout  autant  fréqueiués  que  d'haiH« 
$màb\  nm  enâniie  fat  changé  aus  dîtposiiMDS  prises poinr 
!•  «otarcniimau Femperear  FetdtiiMBd  k  Prague,  daaa 
les  premms  jours  de  eepteubre. 

On  sait  que  celte  cérémonie  se  renouvelle  quatre  fois  pour 
ies-souyeraiasdela  monarchie  autrichienne,  aux  titres  divers 
4b  ni  de  Hongrie,  d*archiduc  d*ÂaSriche,  de  roidë  Bohèaie^ 
4l  sol  de  Lombardie  el  de  Venise.  Le  oonronneBiettl  de 
Ferdinand,  comme  roi  de  Hongrie,  cinquième  du  nom,  avait 
ca  lieu  à  Presbourg  en  iSSo\  Tannée  dernière  il  avait  été 
ÎMNigwé  eoiennellement ,  .le  i5  juin ,  en  qualité  d'ardiidnc 
iféitHknék^p  dans  Téglise  de  SaSnt-ÉlSenne  à  Vienne;  son 
MPerà  Prague ,  oomme  rci  de  Bobème ,  cinquième  dn  nom, 
de  même  ^u'en  Hongrie,  fut  fixé  au  ^  septembre  de  cette 
Mnée(i). 

'  Le  i'"  de  «oe  mois,  l'empereur  et  l'impératrice  ûrent  en 
grande  pompe  leur  entrée  k  *Pt*8gue  et  furent  coni{]Aimentés  eii 
langue  bohémienne  par  le  premier  burgrave.  Deuxpours 
«près,  les  états  de  la  Bohème,  de  la  Moravie  et  de  la  Sîlésie 
y#lklèrent  smnent  de  fidélité  entre  les  mains  de  'Fempei  eut'  f 
les  éMi  «écnfiecs  en  levant  les  trdis.  premiers  doigts  dè  fs 
«ado  «droite  9. et  le  clergé  en  portant 'la  main  droite  maie 

m  * 

\i)  Voici  les  titres  de  remperenr  d'Autriche ,  tels  qu'ils  opt  été  fixés  poar 
le  gouvernement  acluel  :  Nous,  Ferdinand  l",  par  la  grâce  de  Dieu,  eoipc- 
reur  d'Autriche  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bolième  ,  cinquième  de  ce  noni  ,  rpi 
de  la  Lombardie  et  de  Venise ,  de  Dalinatie ,  de  Croatie  ,  Esclavonic? ,  Gallicie  , 
îiOflomerie  et  d'Illyrle;  roi  de  Jérusalem,  etc  \  archiihic  d'Autriche,  grand- 
«iuc  de  Toscane ,  duc  de  Lorraine ,  de  Sallxbourg ,  de  Sl\rie  ,  de  Carinthie  , 
4'UKi'iùi«ii  grand-priuce  de  Transylvanie  ;  uiargrave  de  Moravie  ;  duc  de  la 
Haute  et  Basse-Silêsie  ,  de  Modcnc  ,  Parme  ,  rh.i-ancc  et  Guaslalla ,  d'Ansch- 
witz  et  Zator,  de  Slescheiu ,  Frioiil ,  Bagnse  el  Zara  j  comte  souverain  de 
Hupsbourg,  du  T>rol ,  de  Kibourg,  Gortz  el  Gradiska  ;  prince  de  Trente  et 
J{^)ifH)pc,  «largrave  de.la  fiaute  et  Basse-Lus^ce  et  .de  Tlslrie,  comte  4e 
JQ^aernèoff;,  Fe^irch ,  Bregenlz,  Souuefiberg ,  eic^  <s«i^D^^fl«  JVfl^  f 
«0'Ciftlaio  stjte  ta  Slarcto 
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fc<5Éfaif'.  ta  formu!ë  i\i  serment  avait  été  lue  pal*  le  cîiancelîer, 
d*àbôrd  en  langue  bohémienne ,  puis  ensaîte  <?n  langue  aile* 
mande. 

Les  journées  suivantes,  bien  que  consacrées  à  desfctesct 
des  cérémonies  de  divers  genres,  ne  furent  pas  sa»os  mélange 
d*amertutne;  le  choléra  sévissait  dans  la  ville,  loin  de  la- 
quelle il  avait  certainement  retenu  beaucoup  df étrangers.  Les 
chapelles  des  morts  dans  Ta  plupart  des  églises  suffis-aieut  à 
peine  pour  les  services  funèbres.  Le  fléau  s^attaquait  snrtout 
aux  classes  élevées,  et  deux  jours  avant  l'e  couronnement  îl 
enleva  le  prince-archevêque  d'Olmutz,  qui  devait  prendre 
part  à  cette  solennité.  ^ 

Elle  fut  célébrée,  le  7  septembre ,  dans  la  cathédrale,  âvet; 
cette  pompe  antique  et  féodale  que,  de  tous  les  peuples  de 
l'Europe,  la  nation  allemande  a  conservée  le  plus  religieuse- 
ment. C'est  l'archevêque  de  Prague  (jui  a  le  droit  d'oindre  et 
de  couronner  le  roi.  Il  lui  adresse  en  latin  les  questions  ^uî- 
vanjLes  :  «  Yeux-lu  demeurer  fidèle  à  la  sainte  religion? 
Veux-tu  gouverner  et  protéger  le  royaume  d'après  les  prin- 
cipes de  justice  de  tes  frères.  »  Le  roi  répond  :  «  Je  le  veux  ;  » 
puis  il  prête  à  genoux  le  serment  entre  les  mains  de  l'arche- 
vêque. L'onction  se  fait  sur  le  bras  droit,  aux  deux  épaules 
et  sur  la  poitrine.  Après  l'onction  ,  le  maréchal  ceint  au  roi 
ï'épée  de  saint  Wenceslas,  lui  met  le  sceptre  dans  la  maîki 
ciroite,  et  dans  la  gauche  le  globe  impérial.  Les  états  recon- 
naissent ensuite  leur  roi  par  leurs  acclamations,  et  !a  céré- 
monie se  termine  par  un  Te  Deum,  A  cette  occasion,  oti 
crée  des  chevaliers  de  l'ordre  de  Wenceslas,  avec  le  glaive  dfe 
ce  héros,  de  même  qu'au  couronnement  en  Hongrie  on  faît 
des  chevaliers  del*Éperon  d'or  avec  uneépée  desaîntÉtienne. 
Telles  sont  les  principales  scènes  d'une  solennité  qui  ne  s'é- 
tait pas  renouvelée  depuis  près  d'un  demi-siècle,  et  dont 
tous  les  détails,  intéressans  par  cette  raison  pour  les  gén^- 
raio  ns  contemporaines,  se  retrouveront  dans  une  autre  partÎQ 
de  cet  ouvrage.  (  Voyez  la  Chronique,  7  septembre,  ) 
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Cinq  jours  après,  le  la ,  eut  lieu  le  conroDnement  derim<^ 
pératrice,  comme  reine  de  Hongrie,  par  les  mains  de  la  fille 
deTarchiduc  Charles,  iarchidachesse  Thérèse,  à  qui  avait 
été  récemment  donnée»  pour  remplir  cette  fonction ,  la  place 
honorifique  d'abbesse  du  chapî  tre  des  dames  noble  de  Prague. 
IjO  couronnement  acbevé ,  suivant  un  cérémonial  qui  offrait 
beaucoup  de  points  de  ressemblance  avec  celui  de  Tempe- 
renr  >  ce  monarque  conduisit  la  reine  couronnée  à  table,  et 
cufuile  au  balcon  du  cbàleau ,  pour  la  montrer  au  peuple 
ATec  la  couronne  en  téle ,  comme  il  s*y  était  montré  lui- 
même  en  grand  cosiume.  ' 

L^chiduchesse  Thérèse,  qui  venait  de  placer  une  cou- 
ronne sur  la  tète  de  Timpératrice  d'Autriche,  était  elle-même 
âettinée  à  en  receroir  une  cette  année*  Le  3i  octobre,  le 
prince  de  Saleme,  oncle  du  roi  des  Deux-Sîciles ,  qui  ayait 
passé  presque  tout  le  mois  de  juillet  auprès  de  la  famille  im- 
périale, demanda  solennellement,  au  nom  de  son  neveu»  la 
main  de  la  jeune  archiducbesse,  et  Tempereur  donna  sou  cou* 
aentement  àoetie  union.  {F oyez  le  cbapitrie  des  Deux-Siciles.) 

ipaussfi. 

Par  une  anomalie  fort  étrange  dans  un  pays  dont  le  gou- 
vernement met  tous  ses  soins  h  développer  les  intérêts 

du  commerce  et  de  l'industrie,  et,  malgré  Texpérience  de 
riiîstoire,  qui  prouve  combien  les  proscriptions  religieuses 
nuisent  à^ces  intérêts,  le  çabinet  de  Berlin  a  pris  cette  année  > 
contre  les  juifs  des  mesures  marquées  au  cacbet  du  sceau  du 
moyen-àge.  Une  ordonnance  fut  rendue  au  nom  du  roi , 
portant  que  la  cour  suprême  devait  s'abstenir ,  dans  les  actes 
€1  les  écrits  officiels,  de  désigner  ceux  qui  professent  la  reli- 
Ipm  j[uive  par  les  épj|tbètes.de  réli^onnaîres  de  Moïse  ou  du 
mieux  testament  ^  et  employer  lés  mots  Juifs  ,  religion  fuiye, 
croyance  jui^^e  ^  etc.  La  même  ordonnance  rappelait  celle  qui 
défendait  auxjuiis  .dç  prendre  des  prénoms  ^chrétiens.  Les 
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officiers  de  police  devaient  porter  1  attention  la  plus  sévère  à 
ce  que  de  <(  tels  de'sordres  »  n'eiisseut  plus  lieu. 

Quelque  temps  après,  une  autre  ordonnance conçue 
daos  le  même  esprit  que  la  première,  vint  interdire  aux 
faîis>d'acquënr  dans  certaines  parties  êe  la  Westpbaîîe 
des  propriétés  foncières,  à  moins  de  les  cul i i\ er  eux-mêmes 
ou  par  des  agrns  cl  domesliques  de  leur  religion.  En  verlu 
de  la  même  ordonnance ,  aucune  obligation  ne  pouvait  être 
contractée  .envers  un  juif  que  par  le  ministère  du  juge,  qui 
étaic  autorisé  à  y  mettre  empêchement,  s'il  i  estimait  enta- 
chée d'usure. 

11  ne  faut  pas  s'étonner,  alors  que  le  gouvernement  pnu^ 
sien  donnait  de  pareils  exemples,  si  des  troubles  qui  écla- 
tèrent vers  celte  époque  a  Posen,.  ont  été  attribués  aux  dé- 
cisions qu'il  avait  prises.  Les  catholiques  et  les  luthériens  de 
cette  ville,  habituelleuient  en  hostilité  les  uns  contre  les  au- 
tres ,  se  réunirent  celle  fois  pour  insulter  et  molester  la  race 
et  la  religion  désignées  à  leur  mépris.  On  alla  jusqu'à  faire 
circuler  le  bruit  que  dorénavant  il  serait  défendu  de  saluer 
un  juif  du  lilre  de  monsieur-,  bruii  fondé  sur  une  ordonnance 
qui  avenissait  elTeeiivement  de  ne  plus  donner  ce  litre  aux 
Israélites  dans  les  actes  rédigés  par  les  employés  du  gouver- 
nement. Aux  raineries  succédèrent  les  voies  de  fait,  et 
bientôt  s'engagea  une  rixe  que  l'autorité  eut  beaucoup  de 
peine  à  calmer.  • 

BAVIÈBE. 

Après  une  a4)sei^  de  pfès  de  cinq  mois ,  pendant  lesquels 
il  visita  la  Grèce, les  ties  de  TArchipcl  et  même  les  côtes  de 

TAsie  mineure ,  le  roi  rentra  à  JMunich  le  i4  avril.  Il  ne 
précéda  pas  de  beaucoup  le  roi  Oihon  ,  qui  arriva  dans  cette 
capitale,  le  39  mai»  et  ne  quitta  rAUemagne,  pour  retourner 
en  Grèce,  que  vers  la  fin  de  l'année,  après  avoir  épousé  nne 
princesse  de  la  maison  d'Oldenbourg. 

Mais  deux  Grecs  qui  Tavaieut  accompagné  en  Bavière  ne 
Ann,  hût,  pour  k^^^.  ao 
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deTtient  pas  reyoir  leur  patrie  j  ils  moarureini  du  chçlérft)  qui 
fit  invasion  a  Munich  et  sur  divers  autres  points  du  royaume* 

dans^lc  mois  d'octobre.  Aussitôt,  les  mesures  les  plus  sages 
et  les  plus  utiles  fuient  prises  par  l'autorité  pour  atic'iiiier 
les  ravages  du  mal  y  et  la  bienfaisance  vint  de  toutes  paris  ai^ 
secours  des  malheureux  qu^il  atteignait*  U  ne  se  vit.  pas  d'ail- 
leurs avec  autant  de  violence  que  dans  plusieurs  autres 
pays  :  depuis  le  16  octobre,  jour  où  Ton  avait  n^marqué  les 
premiers  cas  de  choléra  à  Munich^  jusqu'au  18  novembre , 
le  nomhre  des  personnes  qui  çn  avaient  été  attaquées  sVle- 
Tait  à  25^7  ,  dont  255  seulement  étaient  mortes  ;  ce  qui  don- 
nait un  chiffre  des  décès  proportionnellement  hcaucoup 
moindre  que  celui  des  autres  capitales.  Au  18  novctnbre, 
Tépidémie  commençait  à  entrer  dans  sa  période  de  décrois* 
sance^  néanmoins  lautoriié  continua  encore  pendant  deux 
mois  à  publier  des  bulletins  de  l'état  de  la  maladie. 

Un  fait  qui,  sans  appartenir  directement  à  Tbistoirc  de  la 
Bavière,  doittrouverici  saplace,  c'est  laréuuionàMunicli,  vers 
le  milieu  de  Tannée,  d*un  congrès  de  commissaires  délégués 
des  états  de  TAllemagne  composant  Tassociation  de  douanes* 
Il  en  est  résulté  un  nouveau  tarif  pour  les  années  1837,1 838  et 
1839.  C'était  le  premier  tarif  publié  sous  le  nom  de  Tassocia- 
tion,dont  les  relations  avec  Tciranger  avaient  été  jusqu'alors 
régies  par  le  tarif  prussien.  Ce  document  apporta^  d'ailleurs  ' 
peu  de  changemens  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  antérîeu** 
rement  établis.  Les  principales  modifications  portaient  sur 
les  dispositions  relatives  au  transit,  que  Ton  avait  rédigées 
de  manière  k  y  comprendre  les  stipulatioik  spéciales  des  trai- 
tés d'accession  de  Bade,  Nasfeata  et  Francfort*  On  avait  aussi 
complété  ce  tarif  par  l'insertion  d'un  tableau  comparatif 
des  poids  et  mesures  des  états  associés.  Un  des  résultats  les 
plus  importans  des  conférences  de  Munich,  consistait  dans 
la  prorogation  de  la  durée  de  l'union  commerciale  fondés 
par  la  Prusse.  Les  parties  côntractantes  qui  s*ét«ient  primt* 
{ivement  réservé  la  faculté  de  se  retirer  de  l'association  au 
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nioîs  fie  jâuvîer  iSSy ,  venaient  de  décider  que  ce  terme  sé- 
rail reculé  jusqu'au  i**  janvier  i84i*  Eu  se  séparant,  les 

commissaires  des  divers  étais  étaient  convenus  de  se  réu- 
liir  de  nouveau,  dans  le  principal  bul  d'adopter  un  système 
^uniforme  de  monnaies,  poids  et  mesures  pour  toute  Tasaô* 
cialion, 

La  session  des  états  de  Wurtemberg  fut  ouverte  le  3o  jan« 
vîer  par  un  commissaire  royal,  qui  lut  au  nom  du  roi  un 
discours  où  notts  chercherions  en  vain  quelque  chose  de 
saillant  à  relever  ici.  On  y  voyait  seulement  que  la  tranquil- 
lité la  plus  grande  régnait  dans  le  pays,  ainsi  que  la  conQance 
la  plus  absolue  dans  les  esprits,  et  que  le  roi  espérait  que 
celle  sessionserait  signalée  par  Tharmonie  lapluasatisfaisaàte 
entre  les  Chambres  et  le  gouvernement. 

Deux  jours  après,  le  ministre  des  finances  présenta  à  la 
Chambre  des  députés  le  compte  détaillé  de  son  administra* 
lion  ,  depuis  le  juillet  iB3a  jusqu'au  juillet  i835> 
et  le  budget  pour  la  période  de  iB36  9  1839.  Le  revenu  do 
i83a  k  i835»  avait  été  évalué  à  97, 662, florins >  et  la 
dépense  à  27,576,1  .{i  ;  de  sorte  qu  il  devait  y  avoir  un  dé- 
ficit de  15,695  florins ,  qui  aurait  été  porté  à  Ba^Sio,  par 
remploi  d'une  somme  extraordinaire  pour  le  cadastre.  BiaSj»' 
en  fait,  le  revenu  s*était  élevé  pendant  des  trois  années* 
à  3i ,01 5,986  florins  et  la  dépense  à  27,857,630;  ce  qui 
donnait  un  excédant  net,  de  5,i5S,556  florins.  Le  budget 
des  recettes  pour  i836-i839  élait  estimé  k  28,088,200  ûo- 
rlns,  et  celui  des  dépenses  à  28,06 i,o38. 

L'objet  capital  de  cette  session  était  une  loi  pour  le  rû^ 
chat  des  corvées,  des  prestations  personnelles  et  df*s  presta- 
tions en  nature.  Une  première  questiou  importante  que  cette 
loi  offrait  à  résoudre,  était  celle  de  savoir  à  quel  taux 
se  ferai  t  le  rachat  des  prestations  personnelles  ;  là  Chambre 
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des  députés  ,  à  une  majorhé  de  68'  ▼oîx  CMitre.19 ,  la  fixa 
à  iine  somme  égale  à  vingt  fois  la  valeur  de  la  prestation, 
et  décida  à  une  majoriié  de  B 1  voix  cou  ire  5 ,  que  Vétkt 
contribuerait  à  ce  racliat  poar  dix  fois  cette  valeur.  Un, 
amendement  de  la  commission  qui  portait  que  Tétat  contri- 
buerait aussi  pour  un  quart  dans  le  rachat  des  prestatioDS  en 
nature,  fut  ensuite  volé  à  runauimité. 

Dans  )e  discours  prononcé  par  le  commissaire  royal ^  k 
la  clôture  de  la  session,  le  18  juillet»  le  roi  exprimait  par-» 
liculièrciucnt  sa-  satisfaction  de  Fadoption  de  celte  loi,  qui 
abolisbait  les  dernières  conséi^uences  de  la  servitude. 

HESSE-DAmUSTAnX.  — •  HESSB  ÉLECTORALE. 

La  qui'sLîon  do  l'émancipalion  des  Juifs  était  à  l'ordre 
du  jour  dans  los  Chambres  des  ('inis  constitutionnels  de 
rAUemagne.  La  Chambre  élective  de  llesse-Darmstadt ,  ai- 
guillonnée sans  doute  par  lexeinple  de  celle  de  Wurlcm- 
bcTg ,  s'occupa  à  son  tour ,  ddns  sa  séance  du  3o  mai ,  de  celte 
question,  qui  éveillé  une  vive  sympathie  chez  les 

honunes éclairés  derAllernague.  Toutefois  le  résultat  des  dis- 
cu3sionsqui  s'engagèrent  à  ce  sujet  dans  le  sein  de  Tassem-" 
b!ée  bessoise ,  ne  fut  pas  aussi  satisfaisant  que  celui  qu'elles  ' 
avaient  eu  en  Wurtemberg  quelques  années  auparavant. 

Un  député  (M.  Loiheisi  ii)  ,  fil  une  motion  par  laquelle  il 
demandait rémanci pal i on iaimédia le  des  Israélites  du  grand-  ^ 
4ucbéde  flesse.  En  développant  sa  proposition  »  il  présenU 
cette  mesure  ébmme  un  devoir  à  remplir  envers  Thuma- 
Bité,  et  comme  fondée  sui"  la  ronstilulion  du  pays,  d  après 
laquelle  lous  les  Hessois  sont  égaux  devant  la  loi.  L'éman- 
dipation  des  Juifs  était,  8ttiv<int  l'honorable  membre,  upe 
des  exigences  du  siècle  ^  tout  au  plus  pourrait-on  encore  ra-#, 
journer  pour  un  rerlaîn  temps. 

Cependant  il  w)[  eut  dans  loiiu^  la  Chi^pibre  que  deux  ou 
troi^  députés  qui  partagèrent  celle  opinion.  La  grande  ma- 
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jon'té  pensAÎt  qne  rémancipation  des  Tuifs  n(î  drvait  pns 
avoir  lieu  d'une  manière  générale,  mais  progressivcmont; 
<{ii'ii  fallait  d'abord  les  préparer  et  les  rendre  dignes  du  • 
bienfait  qu'on  voulait  leur  accorder ,  et  que  la  liberté  confé- 
rée aux  plus  éclairés  d'entre  eux  exciterait  d'autaut  plus 
leurs  coreligionnaires  moins  avancés. à  les  suivre  dans  la 
voie  du  progrès.  Le  plus  grand  nombre  des  députés  qui 
prirent  la  parole ,  reconnurent  d'ailleurs  que  la  causé  da 
commerce  irrégulier  qu'en  Hesse  on  reprochait  aussi  aux 
Israélites^  était  dans  les  exclusions  barbares  dont  cette  race 
était  encore  frappée. 

La  Chambre  se  borna  à  décider  qu'elle  prierait  le  goa*  . 
Temement  de  soumettre  k  une  révision  la  législation  excep- 
tionnelle qui  régissait  les  Israélites,  et  de  la  remplacei*  par 
une  nouvelle  mieux  en  harmonie  aNCC  l'esprit  du  siècle. 

£n  résumé  9  cette  session,  qui  fut  close  le  3o  juin  par  le 
grand-dac  en  personne ,  avait  causé  à  S.  A.  R.  une  satis- 
faction qu'elle  manifesta  avec  efiusion  dans  son  discours* 
Elle  reconnaissait  dans  toute  leur  éipnduc  le  dcvouc  ruput  et 
la 'persévérance  avec  lesquels  les  membres  des  états  avaient 
accompli  leurs  devoirs.  Le  grand-duc  se  sentait  heureux  par 
la  persuasion  que,  dans  cette  session,  de  grands  et  impor** 
tans  progrès  avaient  été  obtenus  en  partie,  en  partie  prépa- 
rés ,  et  il  remercia  les  Chambres  dt^  tout  sou  cœur  pour 
le  concours  qu'elles  lui  avaient  prêté. 

Après  de  nombreux  et  graves  dissentimens  entre  l'assem- 
blée des  états  et  le  gouvernement  de  la  Hesse  él^toralc ,  une 
nouvelle  session  s'ouvrit  b»  22  novembre,  qui  semblait  aussi 
devoir  s'écouler  plus  paisible  que  dans  les  dernières  aimées, 
Muisétre  cependant  moins  occupée ,  à  en  juger  par  le  discours 
du  prince  co-régent.  Parmi  les  projets  les  plus  remar(|iinblea 
qui  seraient  soumis  aux  délibéi aiions  de  l'assemblée,  il  an- 
nonçait que  l'activité  industrielle,  à  laquelle  Tassociatiou 
des  doiuincs  avait  donné  un  nouvel  essor,  recevrait  les  en- 
cooragemens  dont  elle  avait  besoin ,  par  la  suppression  dea 
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jurandes,  et  des  maîtrises.  A  ce  projet,  se  rattachaient  des 

modiiicaiions  et  des  cLangemens  à  înlroduîre  dans  une  partie 
esssentielle  d|i  sjsièn^ç  de  Timpôt.  A  propos  du  budget ,  le 
prince  annonçait  aussi  *^ae  des  proposiiioas  seiaicia  faites 
à  rassemblée  pour  apjpelcr  ^ça  attention  et  ses  efforts  sur 
plusieurs  points  qui  intéressaient  la  prospériic  publique,  , 


SAXE, 


Le  roi  dé  Saxe»  Antoine  t^y  mourut  le  é  juin  à  Pilnitz. 
le  27  décembre  17^5 ,  il  avait  par  conséquent  atteint 

sa  8i*  anne'e.  II  avait  su'  c»'dé  à  son  frère  aîné,  le  roi  tré- 
dériC'Augusle,  le  5  mai  1B27.II  était  veuf  en  secondes  noces 
d'une  arcbiduchesse  d'Autriche  qui  ne  lui  avait  point 
laissé  d*enian9« 

•  >  ■  .    •  • 

Cet  événement  n'éiaît  pas  de  nature  &  entraîner  aucune 

conséquence  sérieuse,  car  le  caraclère  personnel  de  ce  mo- 
narque tout  absorbé  dans  les  pratiques  d'une  dévotion  e;^- 
cessive»  et  Tétendue  restreinte  de  ses  possessions  ne  lui^p^-w 
mettaient  d^exer'cér  une  grande  influence  ni  sur  les-  affaires 
générales  de  TEuiopo,  ni  sur  les  affaires  particulières  de 
TAllemagne.  En  outre,  depuis  le  mois  de  septembre  i.Bdo^ 
il  lui  avait  été  adjoint ,  coi!nme  co-régent ,  son  neveu ,  le, 
prince  Frédéric- Auguste,  lequel  devait  lui  succédef  sur  le 
trône,  et  msîntiendrait  sans  doute,  le  sysièine  politique 
dont  il  avait  d'avance  partagé  la  solidarité.  En  ellel ,  le 
manifeste  (  voyez  l'Appondire)  que  ce  prince  publia* à  son 
avènement  9  dans  le  principal  but  de  réclamer  «  de  ses 
états  et  de  ses  fonctionnaires  publies,  fîdélîié  et  obéissance 
en  toutes  clioses ,  comme  cela  convient,  disait-il,  à  d.essu* 
jets  vis-à-vis  une  souveraineté  établie  par  la  grâce  deDieu:^,^ 
ne  donnait  pas  lieu  de  soupçonner  la  moindre  inientiou  de 
lîen  changer  dans  gouvernement. 

Né  le  18  mai  1^97  ,  Frédérîc-Atigusie  II ,  avait. épousé 
en  secondes  noces  une  sgeur  du  roi  de  Bavière. 
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Pour  trouver  quelque  chose  dV'(|ui  valent  à  un  progràmme 
de  la  pàrt  du  nouyeau  roi ,  ii  faudrait  se  reporter  au  dis- 
èours  (t^oy^jsTAppendice)  qu'il  pi  dhonçk  le  i4no?enibre, 
S»l'ouvert«re  de  la  session  des  Chambres.  Après  avoir  rendu 
hominn;j;o  à  la  mémoire  du  roi  défunt,  i]  exprimait  la  ferm^ 
volonté  de  continuer  lout  le  bien  quil  voulait  faire,  et  de 
remplir  fidèlement  tous  les  engagemens  qo^il  avait  prit 
de  concert  avec  lai.  Frédéric- Augnste  déclarait  ensuite 
qu'il  mciir.ût  tous  ses  soins  h  assurer  au  pays  les  bienfaits 
d'une  sage  administration  et  d'une  législaviou  éclairée ,  ainsi 
qfudiè  respect  de  tous  les  droits,  et  à  favoriser  les  sentimens 
ïrbiîgieux'qui  distit^naient  la  Saxe.  \ 

Du  reste,  le  roi  sefêHcitalt  surtout  deVallian^ecoiiameircialè 
ronclue  avec  la  plus  grande  partie  des  États  de  rAllemagne. 
Lebudget  prouverait  aux  Chambres  que  les  finances  de  TÉtAt 
tétaîenf'sî  prospères^  Qu'après  avoir  fait  face  à  toutes  les  dé|^ii- 
lës ,  on  aiiraitencore  les  moyens  d*eiitreprendre  des  améliora-^ 
lions  désirées  depuis  long-temps.  Enfin  ,  quoique  rinlervalle 
eutre  Tonverture  de  la  présente  diète  et  la  clôture  de  la  der- 
Mère  eût  été  très^court,  lesrésolutîtfnsquf  y  avaient  été  prises 
âvklent  reçu  leur  exécution,  et  le  projet  d'hW  coïé  crlinihÎBt 
ainsi  que  plusieurs  autres  sur  des  objets  également  impor- 
tans ,  pouvaient  être  déjà  soumis  aux  délibérations  de  la  lé- 
gislature. ^ 

Uun  des  premiers  résultats  de  cette  session ,  fut  nne  loi 
qui  prohibait  les  loteries  étrangères  et  intérieures ,  sous  les 
peines  les  plus  sévères.  Les  spéculations  à  primes  étaient 
également  défendues.  Toutefois,  suivant  une  déclaration  da 
ministère ,  leA  emprunts  par  voie  de  loterie  des  États  étran^ 
gers  ne  seraient  pa^interdits  par  la  loi. 

BaUliSWlCK.. — OLDENBOV&G^^HAlIOVaE. 

On  peut  se  rappeler  que  le  doc  Charles  deBranswick  fat 
expulsé  de  ses  Etats  par  une  révolte  populaire  en  décembre 
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i83o.  Ce  prince  avait  excité  de  graves  mécontentemens  dans 

toutes  les  cours  de  rAIlcniagne  ;  il  était  d'ailleurs  impossi-  • 
Lie  de  ne  pas  blànicr  les  actes  de  son  administraiion  ^  il  fut 
donc  abandoiipé  par  les  Cabinets  :  un  décret  de  la  diè|e 
ffermanîque  déclara  le  gouvernement  docal  vacant  et  la 
transféra  au  prince  Guillaume,  frère puiné  du  duc  Charles 
et  son  plus  proche  héritier* 

Celte  déchéance  dVn  prince  régnant |  confirmée  par  tous 
les  États  germaniques  »  constituait  un  précédent  remarqua* 
ble  ;  elle  prouvait  que  même  dans  un  pays  où  les  doctrines 
de  la  légitimité  ont  de  si  profondes  racines,  il  y  a  des  bornes 
aux  droits  des  souverains.  Cependant  «  bieu  que  le  duc 
Guillaume  eût  pris  possession  du  duché  et  que  le  serment  de 
fidélité  lui  eût  été  prêté  par  les  habitanat  le  a5  avril  1 83 1 ,  ce 
B*étaît  pas  là  une  affaire  définitivement  réglée,  comme  on  m 
pu  le  voir  celle  année.  Le  prince  ayant  résolu  de  se  marier  , 
choisit  une  épouse  dans  une  maison  royale  du  midi  de  TAlle- 
xnagne»  qui 9  avant  de  consentir  à  cette  union,  voulut  con- 
sulter TAntriche*  La' cour  de  Vienne  répondit  que  la  souve- 
raineté n'était  que  suspendue  dans  la  personne  du  duc 
Charles ,  1 1  que  s'il  avait  des  eufaus  d'une  alliance  princière , 
eu  d^autres  termes  d'une  épouse  de  son  rang ,  ce  serait  à 
eux  9  non  à  ceux  du  duc  régnant  que  reviendrait  le  duché. 

Celte  réponse  était  en  contradlction^iatente  avec  une  note 
semi-oflicielle  publiée  vers  la  raeme  éjfoque  par  la  Gazette 
fie  Hano\fre ,  au  nom  des  agnats  de  la  maison  de  Brunswick. 
On  déclarait  dans  celte  note  que  les  enfans  du  duc  Guil- 
laume succéderaient  an  duché.  Néanmoins  la  décision  de  la 
chancellerie  autrichienne  produisit  son  eflet,  et  le  mariage 
projeté  par  le  duc  Giiillauaie  fut  ajourné. 

Le  gouvernement  du  duché  n'avait  pas  décliné  entre  les 
mains  du  duc  Guillaume,  s*il  faut  en  juger  par  le  discou^  de 
quelques  lignes  que  ce  prince  prononça  le  27  novembre  k  Vour 
veriure  delà  session  desEtats.  Il  selouait  beaucoup  de lasitua- 
tiou  financière  du  pays ,  ainsi  que  de  la  réunion  des  douanes 
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du  branswîck  et  du  Hanovre.  Celte  mesure  ne  devait  pas 
être  considérée  seulement  sous  le  rapport  fiscal  j  ses  ré- 
sultats avait  Dt  encore  été  exirèmement  favorables  aa  com» 
merce,  et  liiidiistrie  avait  acquis  une  plus  grande  actiiité,. 
depuis  qu'on  lui  avait  ouvert,  par  là,  une  nouvelle  car^ 
rière. 

Celle  association  de  douanes  éiabliQ  à  coté  de  celle  de  la 
Prusse  y  avait  rallié  cette  année  le  ducM  d'Oldenbourg  ^  en 
conséquence  d'un  traité  conclu  entre  ce  duché,  le  Hanovre 
et  le  Brunswick,  el  qui  fut  mis  en  vigueur  le  i"  août. 
Dès  lors  les  lignes  intérieures  de  taxes  et  d'impôts  furent 
suspendues  dans  les  trois  Etats»  et  il  y  eut  désormais  con- 
currence libre  sur  tontes  sortes  de  produiu ,  sauf  Ict  sel  »  les 
cartes  à  jouer  et  la  bière.  Le  traité  entre  le  SUnôvre  et  le 
Brunswick  prescrivant  de  faire  la  levée  des  impôts  d'après 
les  mêmes  monnaies,  mesures  et  poids,  ces  deux  États 
avaient  adopté ,  quant  au  premier  point,  le  titre  de  ai  flo- 
Tii|s ,  et  rOldenbonrg  devait  se  conformer  k  cette  conirentîoa*  • 

Cetleréunîon  dédouanes  s'était,  d*aîlleiirs,  orc^anîsée sur 
le  type  de  celle  de  la  Prusse  :  il  y  avait  administration  et  dis- 
tribution en  commun  des  revenus  d'après  la  population.  Se 
durée  était  fixée  jusqu'à  la  fin  de  i84it  sous  la  conditipa 
néanmoins,  qu'elle  pourrait  être  dissoute  avant  ce  terme ,  si 
Ton  parvenait  à  s'entendre  avec  les  autres  états  de  la  con« 
fédération  germanique,  sur  les  mesures  à  prendre  en  com** 
mun  À  r^ard  des  impôts  d'entrée,  de  sortie,  de  transit  et 
de  consommation. 

Pendant  que  rAulriche  contestait  au  duc  Guillaume  de  , 
Brunswick  le  droit  de  transmettre  le  duché  à  sa  descendance, 
ilétait  nominativement  Tobjet  d'une  disposition  importante 
dans  une  loi  faite  à*  Brighton  le  ig  novembre  i836parle 
roi  d'Anglefert«  et  de  Hanovre,  chef  de  la  maison  de  Bmns* 
wick,  pour  régler  l'ordre  de  succession  à  la  couronne  de 
Hanovre  et  h  celle  de  Brunswick,  ainsi  que  les  rapports  de 
la  famille  royale ,  les  apanages  des  princes  et  la  dot  des  priii^ 
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f^vises.  Cet  ordre  de  succession  était  ainsi  éiabii  dans  leclia- 
^'itrelV  de  la  loi  : 

«  évt.  1"'.  La  couronne  du  rovannie  de  Hanovre  passe  p«r  droit  de  suc- 
cession sur  une  seule  lête ,  d*P{)rès  \c  priucipe  de  Tii^vigilfiUlé  et  de  la 
primogénitnre  établi  par  la  loi  de  famille. 

»  Art.  2.  La  couroane  ae  transmet  héréditairement  dans  la  maison  de  Brans- 

wick-Lunebonr^  ,  et  d'al^oid  tl.ins  in  ligne  masculine  de  la  famille  royale 
aetnelle.  L'onire  de  succession  au  trône  est  la  suceession  linéale  diaprés  le 
droil  de  priiuogéniture.  Si  la  ligne  masculine  de*  la  maison  rovale  actuel^p 
ft*élfliiit', la  couronne  passera ,  l'exclusion  des  femmes,  à  la  iiMMClAioft 
de  la  niai<>on  ducale  de  firunswick-Wolfenhndel ,  et  notamment  au  duc  ré- 
gnant de  Brunswick  \  vt  la  réunion  ainsi  opérée  des  domaines  de  Ifi  maison 
ih  fourra  plus  être  Ixisée. 

,  >  Art.  3.  De  même,  dans  le  cas  de  préextinclion  de  la  Kgne  masculine  de 
la  famille  ducale  de  Brunswick  Wolfenbill tel ,  la  couronne  passera  ,  à  Tex- 
clusion  des  femmes,  à  la  ligne  rpyale  masculine,  et  notamment  auiroi  f^gyfitf. 
Les  douinines  ainsi  réunis  ,  ne  pourront  plus  èlre  séparés. 

»  Art.  4.  Si  la  ligne  masculine  detenfe  la  f«nille  de  Brunswick-Luneboarg 
len^t  h  ç'éteiniiv ,  soit  que  la  ligne  royale  masculine  ou  celle  de  Briinswick- 
woifenb^ttel s'éteigne  la  dernière,  la  couronne  passera,  conformément  aux 
danses  de  -k  ooneessién  féedele  héréditaire  primitive  de  Tenipèreur  Fré- 
déric II,  de  Vannée  1235,  è  ta  ligne  féminine,  sans  distinction  du  sexe ,  de 
telle  ninnirre  qnW  rexclil^loh  de  tout  droit  de  i-éversion ,  la  proximité  de 
|UM{fa^  av^  le  dernier  rçi  r^oant ,  et  à  degi^é  ésai  de  parenté,  i'aQÛfuan^ 
V  iw  l§  ligne  et  dans  la  ligne  même ,  l'âge,  soft  Te  seul  litre  «le  préfereAoel 
Qsaetiàia  dnceadance  de  la-aobvelle  maison  xégnai^e ,  la  ligne  ma^cnUne 
aura  de  aonfcaii  la  piéféfi^ae  arec  le  droit  de  priinoséniMwe  et  la  succession 
linéale.  *  '  '  " 

Aif .«ff.  Dans  Is  cas  éî^  le  a4  acloeilei^nt  f^gnanl  en  Angleterre ,  v4e^ 
drait  à  décéder  sans  laisser  d^néritiers  mâles  snccessibles  dans  sa  bi-anche  , 
far  couronne  de  Hanorre  pâ^^era  à  son  frère  le  prince  Ernest-Augnste  ,  duc  de 
CumberlanU»  et,  en  cas  d'exlinclion  de  sa  ligne,  la  couronne  de  UanovijB 
Mseèa  à  notre  frère  le  prinee  ro>al ,  Auguste  Frédéric,  duc  de  Snsff'k,  et 
ferei»tM^lknieDt  à  sa  ligue  masculine ,  s'il  cojitractait  un  mariage  conformé 
ment  à  la  loi  de  famille;  si  la  li:ine  masculine  du  duc  de  Sussex  s'éteifrnait 
atissi ,  la  couronne  passerait  au  duc  de  Cambridge  et  a  sa  ligne;  en6n ,  si  cette 
li^oe  s'éteignait  ég^l^ment,  la  couronne  passerait  au  duc  GuitlaunM  de 
BrUhswick ,  aujourd'hui  régnant. 

'  «  Art.  6.  Les  princesses  de  la  maison  royale  devront ,  après  seize  années 
accomplies  et  en  tout  cas  avant  leur  muiiage renoncer  pour  elles  et  Leurs 
héritier  à  la  sncGesdim  au  trdne. 

.  «  Il  sera^ltnnQ|jùqnidO<flll«.4«l|0^^ 
Princesses.  » '  .  / 

*'  ,**Le  chapitre  T  fixait  la  majorité  de  rbérîtiér  du  tr6ne  k 
j8  ans  el  celle  des  autres  piioces  ainsi  que  des  princesses  à 
il  ans.  Le  chapitre  X  déclarait  ^ull  ne  pourrait  être  créé 
ajuctin  apanage  »  dot  ou  douaire  en  immeubles  »  mais  seule- 
ment en  argent,  et  que  chaque  membre  de  la  famille  royale. 
'       devrait  payer  avec  ses  revenus  l'entretien  et  Téducaiion  de  se$ 
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descendant ,  sans  qu'il  pût  être  rien  demandé  pour  cette 
état. 

Celte  loi ,  qui  fui  insricc  dans  la  (jazclîc  de  II  anovre  àxx  21 
décembre,  porlait  U  sigualurc  du  roi  GuiUauoiey  avec  le 
-  contre  scingde  tous  les  ministres  hanovriens. 

CB4C0VIB. 

} 

La  répiibli(juc  de Çracovie^  ce  dernier  débris  do  laPolo-^ 
ÇnC|  oiTrait  encore  une  ombre  de  la  nationalité  polonaise;  à 
ce  titre  seul  èlle  devait  importuner  la  Kussie,  surtout  depuis 
que  quelques  centaines  de  Polonais  proscrils  pour  avbirprisr 
pari  à  la  révoluiioii  de  i83o,  avaient  trouvé  un  asile  sur  le 
territoire  de  cet  État.  On  avait  dù  songer  depuis  loug-temj^s^ 
à  Jcs  en  chasser  ^  mais,  selon  toute  apparence,  il  ne  faut  pa(»^ 
faire  remonter  plus  haut  que  les  entrevues  d^  Tceplitu  et  dç^ 
Prague,  qui  eurent  lieu  Tannée  Jernière,  la  résolution  ar-^ 
rèlée  par  la  Russie,  rAutiicUcet  la  l^russe  de  uieLtrece  prp:^^, 
j,el  à  exécution.  Quelques  désordres  insij^nifîans,  dont  1^^ 
ville  d«  CracoYie  fut  le  théàtreâ  Toccasion  de  la  fétede  l'em-. 
pereur  Nicolas,  fournirent  pour  cela  un  prétexte  que  Ton 
s'empressa  de  saisir,  en  exagérant  ces  dcsoidres  outre  toule^ 

wsqre.  ...    .  .  .,,1, 

.  Le  9  février  ♦  les  plénipolenliaires  des  jroîs  puîssancjB^^ 
près  la  républifiue ,  adress^ent  au  pnVidt^nl  du  sénat  de^ 
CetjElat,%unc  note  dans  luciut  lle  ils  déclaraient  (jue  leurs 
cou^  respective^,  attendu  les  troubles  qui  , avaient  épla^, 
à  Cracovie,  regardaient  Téloignement  de^  tcius  les  .réfujgiés^ 
polonais  et  des  autres  individus  dapgere.ux ,  cçimrae  le 
seul  inQyen  de  rétablir  la  tranquillité  de  rcHo  ville  ,  et  d'a-f^ 
Pféautir.içs  complots  tramés  contre  les  provinros  1  uni  tro- 
lls. £ncon3équepce,  les  trois  puissances  appela  s  à  pr<«fér 
ger^a  vî'lle  libre  de  Cracovie  et  à  veiller  au  maiuiiçf^^^^e  f|, 
neuiralilé,  s  appuyant  sur  l'art.  9  de  Tacte  du  congrès  d^^ 
Vienne  ,  sur  Tart.  6  du  traité  du  5  mai  181 5  et  sur  les  dispo- 
sitions de  la  nouvelle  constitution  de  Cracovie  du  3o  mai 
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I855,  invitaient  son  gouvernement  n  éloigner  de  son  terri- 
toire, dansun  déiaide  huit  jours,  tons  les  réfugiés  polonais 
qui  s'y  trouvaient.  Les  autres  étrangers  signales  comme 
dangereux,  devaient  égalemént  être  éloignés  dans  le  même 
délai.  La  note  se  terminait  par  la  déclaration  que  si  ces  me- 
sures n'avalent  pas  reçu,  dans  le  délai  prescrit,  leur  pleine 
et  entière  exécution,  les  trois  cours  se  verraient  obligées  de 
faire,  par  leurs  propres  moyens,  ce  que  le  gouvernement  de 
Cracovie  n*aiirait  pas  en  la  volonté  ou  la  force  d'opérer. 

Le  sénat  répondit  le  même  j«'nr,  à  cette  note,  par  Torgane 
de  son  président,  M.  Wieloglowski  ,  qui  s'était  empressé 
de  publier  une  proclamation  aûn  de  faire  connaître  à  toutes 
les  personnes  que  cela  concernait  les  dispositions  sns-meib' 
tionnées  des  hautes  puissances  protectrices ,  et  de  leur  ordon- 
ner en  même  temps  de  se  soumettre  à  ces  dispositions  sans 
aucun  retard.  A  cet  eilct,  on  avait  donné  leur  démission, 
a  ceux  des  réfugiés  polonais  qui  occupaient  des  emplois 
dans  le  service  public  dè  la  ville.  Toutefois  le  sénat  priait 
les  trois  plénipotentiaires  de  prendre  en  considération  la 
brièveté  du  terme  fixé  pour  l'évacuation  du  territoire,  qui 
ne  laisserait  pas  le  temps  de  meltie  ordre  à  leurs  affaires» 
awt  individus  qui,  pendant  un  séjour  de  cinq  années  à 
Cracofie,  avaient  contracté  des  relations  de  fortune.  Il 
demandait  enfin  s'il  n'y  avait  pas  d'exception  à  faire  pour 
ceux  des  réfugiés  qui  s'étaient  identifiés  avec  les  familles  in« 
digènespar  les  liens  du  mariage,  qui  avaient  acquis  ou  pris 
k  bail  des  biens^fonds ,  ou  qui  avaient  formé  des  établisse- 
mens  industriels.  *  • 

Les  représenlans  des  trois  cours  répondirent  que  leur  or- 
dre ne  souffrait  aucune  exception.  Ainsi  tous  ces  individus 
quitteraient  en  huit  jours ,  leurs  femmes,  lenrs  enfans,  leur  ' 
éiablissement ,  leurs  biens ,  ou  Cracovie  serait  occupée  par 
les  troupes  prolectrices,  malgré  l'ariiclé du  traité  de  Vienne 
qui  interdit  d  y  introduire  aucune  force  armée  sous  quel- 
^00  prétexte  que  ce  soit. 


Digitized  by  Google 


% 


CRACOVIE.  3ij 

Celle  occupalion  était  certainement  résolue  d'avance;  car 
il  est  évident  que  les  trois  cours  avaient  imposé  h  la  repu» 
bliqne  une  cooditioti  iiii|^oisible  à  remplir.  Aussi»  le  lyjé^ 
i  mer,  la  ville  et  le  territoire  de  Gracovie  fareal-ils  occupés 
militairement  au  nom  des  trois  puissances  protectrices.  Sui- 
vant une  proclamation  que  le  gvuérai  autricbicn  qui  com- 
mandait leurs  troupçs  publia  le  même  jour  (  voyez  TAppen* 
dice} ,  roccupàtion  avait  pour  but  de  rendre  le  repos  et 
la  sécurité  aux  paisibles  habîtans  de  la  république  de  Cra* 
covie,  et  de  garantir  les  provinces  limitrophes  des  puissances 
protectrices  des  intrigues  révolutionnaires  dont  la  république 
était  devenue  le  foyer.  Les  autorités  adminbtrativeset  judi* 
ciaîres  étaient  dès  ce  moment  subordonnées  au  pouvoir  mi- 
litaire pour  les  mesures  relatives  k  lasécorité  publique  et  à 
Texpulsion  des  réfugiés. 

Les  Autrichiens  étaient  arrivés  les  premiers ,  les  Russes 
vinrent  trois  jours  après,  et  le  lendeihain  ils  furent  suivis 
par  les  Prussiens.  Alors  tous  les  réfugiés,  même  ceux  qui 
se  livraient  aux  travaux  de  ragricuUure ,  furent  recherchés, 
pourchassés,  saisis  brutalement  et  conduits  de,  force  hors 
du  territoire.  Il  y  eut  aussi  des  habitans  qui  furent  Tobjet 
de  mauvais  traitemens  et  d'actes  de  violence*  On  menaça  des 
peines  les  pins  sévères  ceux  des  réfugiés  qui  feraient  usage 
d^actes  fabriqués,  surpris  ou  délivrés  sous  des  noms  étran- 
gers 9  pour  prouver  leur  naissance  dans  le  pays.  On  déclara 
que  les  auteurs  de  ces  actes  encourraient  une  grave  respon- 
sabilité, et  que  quiconque  recèlerait  un  individu  compris 
dans  le  décret  d'expulsion,  serait  puni  de  l'amende  ou  de  la 
prison.  La  milice  de  Cracovic  iuL  dissoute  par  le  général  au- 
triebien,  parce  qu'elle  se  composait,  disait-on,  en  grande 
pardcy  des  individus  que  devait  atteindre  la  mesure  d^expuU 
sion.  Enfin  les  clioses  allèrent  si  loin  que  le  président  du  sé- 
nat, M.  Wieloglowski ,  fut  obligé  de  donner  sa  démission, 
bien  qu'il  eût  été  no^nmé  à  ce  poste  en  i83i ,  sous  l'inspira- 
Uon  des  rcprésentans  des  trois  puissances. 
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Lorsque  les  trpis  puissances  curent  purgé  le  territoiie  de 
Craéovie  de  tous  les  individus  «jumelles  cegardaieut  comme 
dangereux  IL  elles  transmirent  au  sénat  des  instructions  sur  fa 
composition  de  là  "milice  de  cet  éiat,  sur  la  nomination  des 
officiers,  sur  la  manière  dont  les  étrangers  seraient  reçus  do- 
rénavant h  Cr.'icovic,  sur  le  clioix  dos  fonctionnaires ,  sur  la 
réorganisation  de  la  police,  et  déclarèrent  qu'aussitôt  ces  dis- 
positions exécutées,  les  troupes  autrichiennes  évacueraient  fe 
pays  qu'elles  avai(  iiL  coiiiliiuij  à  otcu^jcr  après  le  départ  tîcs 
Russes  et  des  Prussiens.  On  ne  voit  pas  comment^  en  pré- 
ience  de  cette  force  armée  ^  cette  exécution  aurait  pu  ren- 
céntrer  le  moindre  obstacle  -,  cependant,  à  la  fin  de  Tannée , 
\ei  Aulricljîens  n'avaient  pas  encore  c^uitté  le  territoire  de 
la  république. 

Au  reste,  Tindépendance  de  cet  état  était  si  complètement 
anéantie,  que  la  nomination  du  président  de  la  diète  avait  été 
cassée  par  le  sénat  sur  Tordre  des  résidens  des  trois  puis- 
sances, alléguant  (jue  le. personnage  tlcsii^né  avait  pris  part  . 
à  la  révolution  polonaise*  Ils  n'avaient  ensuite  donné  au- 
cun motif  en  adressant  une  nouvelle  note  au  sénat,  portant 
que  la  diète,  dont  les  membres  avaient  été  élus  le  i5  oc- 
tobre avec  l'ordre  le  plus  parfait,  et  qui  devait  se  réunir  le 
S  décembre,  serait  ajouruce  indéllniment. 


•  « 
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IImumékîk.  SinYamdeBéMdiito4nioi8M«t4e5cihltfwig.«-»Qii^ 
de  fioMicet. ^Débats  sur  une  ordonnaoce  qpi  mlreint  pour  les pavriei^ 
ta  liberté  de  ▼oyageir  à  rélranger.  —  Question  de  ta  puhlicilé  det  débeta. 

—  PéUlione.  ■  '  * 
iktofe  et  Noawto.  Travaux  préNninaifes  du  slnAfaig  de  KofiKgo.  — 

Ouverture  de  ta  sessibn. — Frepoiitîoiie  leyatas  letathres  en  veto  da  feU  et 
an  droit  de  conférer  ta  naturalisation  à  des  étrangers  —  Elles  sent  r^etéet. 

lîe  roi  ordonne  de  dissoudre  le  stoitbing. — Résolution  de  rassemblée  sur 
eeite  mesure.  —  Motion  relative  an  pavillon  norvégien.  —  Décfoion  prise 
eontre  M.  Lowenskiold ,  Tun  de%  conseillère  d'état  norwégietti.  —  Dissot»* 
tion  du  atortblng.*^  Adresse  du  storihing  au  roi. — Béponse  du  roi  à  cette 
adresse.  — ConTocation  d'un  storthing  extraordinatit.  — Mise  en  jugement 
et  condamnation  de  M.  Lowenskiold ,  pour  n'avoir  pas  protesté  contre  la 
diftsointion  du  storthing.  —  Nomination  d*an  goaverneur  dé  Norwége. 

—  OoTertore  du  storthing  extraordinaire.  —  Exposé  de  la  situation  du 
pays.  —  Travaux  du  storthing.  —  Clôture  de  la  session.  —  Convention 
conclue  entre  la  France  et  le  royaume  suédo-norw^ien  pour  ta  sup* 
pression  de  la  traite  des  noirs. 

,  BtssiB  et  FoLOGME.  Décrets  divers  relatifs  à  la  Fologoe.  —  Convention  entre 
ta  Forte  et  la  Russie ,  pour  révacuation  de  Silistrie.  —  Opérations  militaires 
en  Circassie.  —  Accident  arrivé  à  l'empereur.  —  Saisie  d'un  bâtiment  ao^lai» 
sur  les  cdtes  de  Circassie. 

DAirEMARCK* 

t 

Les  états  de  Hobtein  et  ceux  des  îles  daoMCCiS ,  que  nûu$ 
avons  ym  Me  réunir  pour  la  premièiie  fioîs  a«  mois  d  oci^o]bre 
de  Taimée  demièrei  ont  continué  «  cette  «nuée»  à  •Vfiovav 

de  réparer  le  long  temps  ëcoulé  depuis  la  promesse  faite  par 
le  roi  de  les  convoquer,  en  soulevant  les  questions  constitu- 
lîmiiicUes  les  plus  graves  :  la  responsabilîtié  mm^léxifill^t  ^ 
liberté  de  k  presse,  le  publicité  des  débeu  parleinenîiuir^ 
la  nécessité  des  budgets  réguliers,  les  réduclious  à'k»j^f$f 
les  économies  d'administration,  etc. ,  etc.  ' 

Vesson^adé^ile  Jft«>lûl^.prjLi  trois  résgjaûpn^  rm^f^fff^r 
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bles  :  la  première  partait  qu*on  ne  devait  pas  combler  le  déficit 

dans  les  finances  par  do  nouvelles  impositions  ou  par  des 
emprunts,  mais  eu  réglant  avec  plus  d'économie  les  dépea* 
les  de  Tétat;  la  seconde  demandait  au  roi  la  nomination 
d^une  commission  non  composée  exclusivement  de. fonc- 
tionnaires ,  et  chargée  d'indiquer  les  meilleurs  .  moyens 
économiques  pour  le  service  public  ;  la  troisicme  enfin  ré- 
clamait la  publication  annuelle  du  budget. 

Tout  en  «'occupant  plus  particulièrement  des  questions 
d'administration 9  cette  assemblée  ne  négligeait  pas  les  qnes* 
tiens  politiques,  et  lorsque  le  gouvernement  lui  eut  soumis 
une  proposition  dont  reilet  aurait  été  d'imposer. législativo- 
ment  de  nonvelles  entraves  à  la  liberté  de  là  presse,  elle  op- 
posa de  la  résistance  à  cette  prétention ,  et  insista  pour  que^ 
la  loi  actuelle  ne  fût  pas  modifiée. 

S'appuyant  d'une  péiilion  sii;née  par  i,o36  artisans  de 
Copenhague,  uu  député  avait  fait  la  motion  de  demander 
l'abolition  de  l'ordonnance  du  octobre  iS^5^,  qui  interdit 
aux  ouvriers  de  voyagér  dans  les  pays  étrangers  oùjes  asso*- 
ciations  sont  tolérées  publiquement.  L*auleur  de  celte  mo- 
tion avait  exposé  le  tort  que  Fordonnance  faisait  à  1  industrie 
et  les  obstacles  qu'elle  apportait  aux  progrès  des  arts  ^  il  avait 
t  d'ailleurs  déclaré  qu'il  ne.  regardait  pa:{  comme  dangereux 
le  retour  d'un  Danois  dans  sa  patrie,  lorsqu'il  y  revenait  seul 
avec  des  opinions  plus  libérales  qu'il  cherchait  à  propager 
*  parmi  ses  concitoyens.  ' 

La  pétition-  et  la  motion  avaient  été  renvoyées  à  une  corn- 
iniflston  qui  fit,  le  lo  février,  un  rapport  où  elle  émettait 
Tavis  que  Fordonnance  constituait  un  empiètenien't  réel  snr 
les  droits  des  ouvriers.  En  conséquence  la  commission  coa- 
cljuait  en  faveur  de  la  priae  en  considération  de  la  motion, 
et  demandait  qu'une  requête  fàt  adi^sée  au  gouvernement 
pour  obtenir  une  modification  des  termes  de  l'ordonnance. 
11  était  vrai  que  la  confédei alion  gei  n>ani(jue  avait  pris  une 

résolution  analogue  ^  mai»  la  çonfédéraiiou  n'avait  aiicuu  - 
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pouvoir  rar  des  pays  cpi  n  étaient  pas  sous  sa  juridiction; 
elle  ne  pouvait  pas  empêcher  que  des  ouvriers  des  pays  étran- 
gers se  Miidissent  en  Belgique  et  en  France,  pur  exemple. 
La  commission  terminait  en  rÀîlamant  nne  loi  plus  con« 
forme  à  la  justice,  et  plus  favorable  aux  droits  des  ouvriers. 

Le  commissaire  royal  ayant  fait  observer  que  l'ordonnance 
n*ëtait  que  transitoire,  un  député  soutint  qu'elle  n*en  devait 
pas  moins  être  rendue  avec  la  coopération  des  états.  Le  coni« 
missaire  royal  combattît  cette  opinion;  il  déclara  que  le  roi 
n'avait  jamais  pu  songer  à  se  priver  du  droit  de  publier  des 
ordonnances.  En  cette  circonstance,  le  roi  avait  jugé  à  pro« 
pos  d*ëtendre  la  probibition  stipulée  vis*à-via  des  provitices 
de  la  confédération,  à  celles  même  qui  n*en  faisaient  pas 
partie.  En  définitive,  après  une  discussion  longue  et  animée, 
la  motion  ne  fut  rejetée  qu'à  une  majorité  de  7  voix  (36  con- 
tre «9). 

L*assemblée  de  Roskilde  en  vint  aussi  à  traiter  la  question 

de  la  publicité  des  débats  parlementaires^  quj^ivait  déjà  été 
résolue  affirmativement  par  les  états  du  Holstein.  Une  péti- 
tion signée  par  1237  propriétaires  de  CSopenbague  et  tendant 
à  réclamer  cette  publicité,  avait  été  adressée  k  Tassembléé  et 
renvoyée  k  une  commission  dont  le  rapport  fut  favorable  à 
la  demande  des  pétitionnaires.  Toutefois ,  la  commission  était 
seulement  d  avis  d*exprimer  au  roi  des  vœux  modestes  en  fa- 
veur de  la  publicité  des  délibérations  des  états,  et  de  laisser 
à  S.  M.  le  loisir  de  prendre  à  cet  égard  telle  résolution  qu'elle 
jugerait  convenable.  Cette  opinion  parut  au  député  qui  avait 
présenté  la  pétition  (M.  Hausen) ,  trop  peu  en  harmonie  avec 
les  exigences  de  Tépoque;  c*est  pourquoi  il  proposa  à  la 
Chambre  d'adresser  au  roi  une  requête  demandant:  Tad- 
mission  du  public  aux  débats  parlementaires  pour  les  étals 
provinciaux  du  Danemarck,  hors  le  moment  du  vole  et  le 
cas  du  comité  secret;      une  plus  grande  publicité  de  ces 
•  débats  par  Tinsertion  des  propositions  et  des  discours  des 
orateurs  dans  le  Journal  des  États.  Cette  motion  tive^ 
Ann,  Aw/.  pour  i836»  .  ai 
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n\&iA  c<l|alM^a9  fwr  h  wamA9$sAr^'  du  foi»  ^ 

moins  adoptée  à  une  immense  majorité  (53  voix  contre 
Un  ameadQipent  4u  vipc  président,  M.  tJajdUi  ayapt  pour  * 
im  4^  denmdçi:  qiui  ç«(le  publicUé  Oftmplèt^      lieu  dè^ 
à  ptétenl^  obtint  4gal<im«iii  UMeiiiisic»^  di  F^sfeinbUe^ 

Ia  discussion  d«  ÇQtte  même  question  de  U  publicité  des 
d^batl  parUmf^laires  remplit  trois  séances  (8,  9  eMo  juin) 
dans  rassemblée  de  Sf^Uoiwig*  h%  ^mmissiou  ayait  con-s 

^  k  r«doptjon  i^m^  motîoq  mommndanl  U  pub^piié 
«u moyen  deTadmifaMm  dn  public  aux  séance»;  publicité 
que  le  joi  désirait,  di$ait-ou ,  qui  formait  la  base  du  sys- 
fepré|«PiaRf«  Qt  qui  pouvait  seule,  auivaud^  rap- 
pp^t,.  Juvirefser  fàuxym^  aux  aAiîrea  du  pays*  Le  prinç« 
Ft^^\c  i'^^uffm^àbtmgt  mmhvo  des4l4t»  do  Sçl^l^wig, 
1  e  pronopça  eu  faveur  de  la  publicité  ^  puais  il  Toula}!  ' 
qu'elle  fût  soumise  en  quelque  sorte  à  un  contrôle  5  il  ju-^ 
l^eait  la  distribution  des  cartes  d'entrée  le  meilleur  modo 
d'^dD^ission  ||  puUio  dans  |;aUiri<^.  Ci$tto  fois  enç^i^' 
le  |u>mmf88airo  TCfaX  a  opposa  de  toutea  ses  forces  à  U  mkr 
tion^  il  déclara  qu'elle  n'aurait  aucun  résultat.  Le  prési- 

dcQjt  Ht  euspite  un  r^pmé  de  tous  \^  argumeps  pr^^^té^ 
la.  dlfonssio^v  oi  çpnclut  en  vojtant  ayçc  o)M»lenr  po^r  ^ 
pnbUoité  d.4ps  ItacpepUon  la  plii»  l^:^  in  ^0%^  le  ^ 
la  Cbambrei  disait-il,  était  de  proclamer  vérité»  sans  t^ 
nir  compte  d'aucune  considération,  et  gurtopt  sans  se  laisser 
inûmider  par  |e  ^00  QLjtîuaçaut  du  commissai|:e  roy^.  Qu^iir  ^ 

^es  député  nyiint  çru  devpiir  preodro  1«  diéfensp  de  ^leff 
nier  et  justifier  sop  discours»  auqu^  î)s  ne  treuvaitut  ^neufi 

caractère  de  ipeiiace,  le  prince  Frédéric  reprit  la  parole  pour 

appuyer     arguif^eus  d^  pr/iîsid/çut.  Eu&Ui  après , des  àéb^t^ 
prol^ni^és  '»  et  parfoia  orageux  f  Un  oonplusions  du  sapport  4^ 
la  commission  furent  àdopiées  à  .we  u<te-^orto  majorité» 
Une  proposition  tendant  h  demander  que  les  noms 

députés  qui  prépaient  part  aux  délibérations  parlementaires 

fttsaai^t  ]^}ib\i^  par  h  G/iz^itQ  4^s  JSiatf,  9h^%  ^ng^ 
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Viinanîmité  des  voix:  mais  rassemblée  reieta  une  autre  mo- 
V  '       \  '        V .    ;^  *  "       ;;.î  'T-'.  '  <?»  r 

Ucifi ,  ayan|  P9ur  objet  aç  prescpre  1  msertjpn  des  discours 

te|tnellement  et  in  extenso  ^àns  cette  même  gazetjte. 

l|a  résumé,  cette  première  session  des  ^lats  proyinçiaîiz 

de  la  monarchie  cjatioise ,  avait  été  remarquable  et  par  leurs 

^tS     .  'I  •       1  1  '  •  ^ '\ 

"  "  '  Il 

[ê 

F 

pifes^e  par  |e  nombre  de  pétitions  agressées  aux  diverses 
a^mblées  des  États.  Celle  du  IJolsttnij  en  avait  reçu  i5ol 
et  celle  de  Sch]i(^wi||  j[»lus  de  de^ux  fois  autant.  L'une  dé  ced 
^I^Q^es ,  prpvb^iiée  par  le  prince  t'rëdéric  d*Aucu8teEit-> 
bôurg ,  contenait  les  voeux  d*aii^élîoration  iik  \iSét\Ulm^ 
la  ville  d'EckcrnfoercJe  et  des  alentours.  Ces  vœux  étaient  ': 


iôlerie  ,  le  perfectîpnnement  d]^  système  des  ponts-et-c^ati^ 

aéeSp  la  rédaction  d'un  nouveau  cçde  (|ui  admettrait  C(^mm4 
Itts^  ^enti^l^e^,  la  supjpres^ion  des  justices  patritnonint^ 

A^a  séparation  des  fiotnctions  judiciaires  et  administrative!, 

m '  '■«•^jf  *'  1-  .  J'  "  '  ,  "  !  »  ,/  «b 
Tp9^tc^  ces  reformes  devaient  être  ç^nronnees  par  une  répa^ 

Ution  }>|u|S  iuâl<e  des  imjppsiuçus  ^ubli^ues.  ^ 

suspn  ST  IfOaWÉGB. 

t 

Tandis  qu  ailleurs  les  nations  sVfibrçaîent  d'ëtendre  lètîi% 

droits,  de  conquérir  de  plus  larges  franchises ,  en  Norwége  , 
c'est  le  pouvoir  royal  qui  luttait  avec  plus  de  persévérance 
•ràc  de'sttccés,  pour  reculer  les  étroites  limites  dans 
iguéHesiiné  céiniltiktioii  toute  démocratique  l'a  eçijpriflOnnJ. 
ICetteitltte,  âbiit'fà  précédentes  ilessîônschiiStorAingnôn^ 
giea  ont  offert  des  traces  si  remarquables,  va  recommencer 
cette  lànnde  et  se  compliquer  d'incidcns  nouveaux. 
Les  op^raiiôi^s  préliminaires  dont  le  Storthing  s^occupe 
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d'abord  pour  ae  constitiier  étant  adie^ées ,  la  session  de  i836 
fut  ouverte  à  Chrislianîa,  le  ii  février,  par  M.  le  conseiller 
d^ëtatColIett ,  qui  lut  au  nom  du  roi  un  discours  (  yoj.  l'Ap- 
pendice) ,  dans  lequel  S.  M.  s'atuchait  à  faire  voir  combien 
était  favorable  la  situation  des  finances  du  pays»  combien 
étaient  benrenx  les  résultats  de  Fëtabllssement  de  la  banque, 
lie  roi  annonçait  ensuite  la  présentation  d'un  projet  de  loi 
de^lip^  à  accroître  les  armemens  maritimes ,  pour  donner  au 
commerce  et  à  la  navigation  la  protection  spéciale  dont  ils  ont 
besdn.  n  promettait  aussi  la  révision,  du  code  criminel; 
mais  il  croyait  devoir  céder  aux  antipatliies  manifestées 
jiar  leStorthing,  en  renonçant  à  rinslilution  du  jury.  Enfin, 
lin  projet  de  loi  communale  serait  encore  soumis  à  la  diète. 

Quelque  importans  que  fussent  les  projets  énumérés 
dans  ce  discours ,  ce  n'était  pas  d'eux  que  1^  session  devait 
emprunter  son  principal  intérêt,  mais  bien,  ainsi  que  nous 
levions  prévu  ,  des  propositions  déposées  sur  le  bureau  du 
dcarnier  Stortbing  {voyez  i855,  p.  43o)  au  nom  du  roi,  et 
par  lesquelles  il  demandait  que  le  véto  absolu  et  le  droit 
d'autoriser  la  naturalisation  des  étrangers  lui  fussent  accor- 
dés, et  en  outre,  qu'un  nouvel  article  fût  ajouté  à  la  loi 
fondamentale 9  pour  conférer  aux  membres  du  conseil  d*éiuu 
la  faculté  de  participer  aux  délibérations  de  la  diète»  sans 
voter.  Des  propositions  de  cette  nature ,  dont  le  but  est  d'ap- 
porter des  cbangemens  à  la  constitution,  ne  pouvant  jamais 
être  traitées  et  résolues  dans  le  même  Stortbing  où  elles 
sont  présentées ,  c'étfdt  celui  de.  x836  qui  devait  fjçmpii^cft 
«wdlei. 

Ordinairement  toutes  ces  motions  sont  soumises  au  Stor- 
tbing général ,  débattues  par  lui ,  et  renvoyées  a  un  comité 
pour  en  faire  son  rapport  après  avoir  été  approuvées.  Ce 
rapport  est  également  discuté  et  ar^té  dana  le  Stortbing  gé* 
nécâl,  et  c'est  seulement  lorsqu'il  a  été  accepté,  que  la  motion 
est  envoyée  à  rOdelsthing,  qui  Tadopte  ou  la  rejette  avec  ou 

•ans  changemeiu •  Dans  le  premier  cas  elle  est  portée  devant 
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kXafptliiog,  à  qui  appartient  également  le  droit  de  ladop- 
1er,  de  la  modifier  ou  de  la  rejeter.  Lorsque  les  deux  Cham* 

bres  ne  sont  pas  d'accord,  elles  cherchent  à  s'entendre  au 
moyen  d'une  conférence. 

.  Telle  est  la  filière  longoe  et  compliquée  par.  laquelle  < 
passent  les  projets  4e  loi  dans  le  parlement  norwégien,  et 
qu'il  fallait  connaître  pour  faire  mieux  comprendre  la 
portée  de  la  résolution  du  Sioilhing  en  ce  qui  louche  les 
propositions  royales  que  nous  avons  rappelées  tout  â  rkeure* 
Celles  de  ces  propositions  qui  portaient,  Tune  que  le  véto 
suspensif  du  roi  serait  changé  en  un  véto^^bsolu,  et  Tautre, 
que  le  droit  de  donner  des  lettres  de  naturalisation  passerait 
du  Storthing  au  roi,  furent  rejetées  unanimement  et  de 
prîme  abord  par  le  Storthing  général,  parce  qu'elles  aYaieni 
déjà  été  repoQssées  également  à  Tunanimité,  dans  le  Stor- 
thing précédent.  Ainsi ,  il  n'y  eut  point  de  rapport  fait  par 
le  comité ,  point  de  nouvelle  discussion  devant  le  Storthing  ' 
général ,  ni  de  renvoi  des  impositions  à  l'Odelsthing  et  ensuite 
«aLaghting* 

La  demande  d'admettre  des  membres  du  conseil  d'état  à 

prendre  part  aux  débats  législatifs  avec  voix  consultative, 
n'aurait  très-probablement  pas  eu  plus  de  succès,  si  elle 
était  arrivée  à  l'ordre  du  jour  dans  cette  session* . 
<  Cette  façon  prompte  et  tranchante  de  voter  sur  les  propO* 
sitions  royales ,  sans  leur  faire  l'honneur  d'observer  les  for- 
malités accoutumées  de  la  discussion,  blessa  au  vif  la  cour  de 
Stockholm.  Elle  trouva  im  nouveau  siyet  de  mécontente- 
ment dans  la  manière  dont  le  Storthing  conduisit  la  délibé» 
ration  sur  diverses  autres  questions ,  et  surtout  dans  la  pro* 
loDgation  inusitée  de  la  session,  qui,  aux  termes  de  la  loi 
fondamentale,  ne  devait  pas  durer  plus  de  trois  mois.  Lors^ 
^'il  vit  qu'après  cinq  mois ,  les  projets  annoncés.dans  son 
discours  d'ouverture,  ainsi  que  les  afbires  ordinaires,  n'a* 
valent  pas  été  abordés,  le  roi  décida  que  le  Storthing  serdt 
iiwm  le  6  juillet, 
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îj'àSSemblëe ,  ayant  reçu ,  le  7  ,  communication  de  cèttë 
décision ,  nomma  immédiatement  une  commission  de  neuf 
membrés  pour  prbcéder  promptement  à.  ion  exameil  ei  ëîi 
faire  un  rapport.  Ce  rapport  fut  présènttf  daiife  là  héairisb  M 
fàh  Lâ  colâmiMon  ëtàlt  dVyis  S.  M.  li'aiirillt  pas  pro- 
noncé là  dîèsolutioii  du  Stoi  thîng  ,  dans  uh  temps  où.  cèttë 
ihesure  poiiVait  avoiir  des  suites  funestes  potir  lé  pays,  si 
^l^U"^  dë      Goiisëiiiëri  M*aVàit      iiégHgé  de  V^më 

Véritable  jour.  Conitiié  oh  k*ecohhaissait  ëVidehimerit  qù'il 
jr  àVàit  liialetiléiidii»  là  commission  pebëàil  qu'il  était  dii 
Éèioik  db  l'cx(>!ititiër  dans  ùne  liùuible  adressé  kû  t6i ,  et  d'un 
l&tré  tUI  l  de  dddilef  iii  )^iibUc  ttHè  eonbolâalBrôb  tm^fièlà 

m  Whi  m  «toHMHg ,  èti  fmmi  mè  âdiyiii;  tml» 

qu'on  pourrait  adniettrë  avfec  bertîtude  qu'elle  était  parvé- 
^iié  àut  liiàihs  de  S.  M.  Eti  outt-e ,  le  jgouviét-nf  nient  royàl 
i^lgiêh  ïéMÏ  liim  à  y^nûfb  éém^\é  hni  délai  kà  Sihi^ 

tion,  dans  le  conseil  du  roi,  soit  à  Stockholîti ,  soil  I 
tiirisliaiiià.  Enfin  ,  la  commission  exposait  Tiiil^ol^tàhce  de 
brbbédelê  ^éâhdc  tenante  A  l'ëîeciibH  deH  fbiiciioiinililrâ  ^ 
Wptàyéi      ^âtieM  â  li  kddiMm  dfi  6tdémi!|! 

Ces  conclus!**  ttl^itfôpftefc  ^  '^'^ 

iJdns  ectté  inctne  séance,  leStorlhing  cnlehdil  ëbborfe  un 
rîppori  tVî^s  -ïbhg  et  Irès-fcirconStancié  de  son  côittîté  fcôbi 

l^tà^tâtiftU ,  ter  'm  pyjp^tm,  ^uî  àmi  m  mu  ù  ^ 
'p'ai^  psféûi^  '^m  M  ïmisûim\  êé  ^r^sikeà^  «hAi 

âcirésseâ'u  roi  pour  oijtcnîk',  cortfôrmëriient  à  la  corislittitibn; 
là  reconnaissance  pleine  et  entii rb  dànstt^tëS  îès  mers  etdaili 
ÉousIelporVs/d''ui^^aviUbn âèi^iioi^t^iidïV^éii'.  ïMm 
^^imà^vo^oAl^^  ftàè  iap'éiMBfll^li 

de  la  Norwoge,  qui  est ,  suivant  l'Acte  d'Union,  ehtièremebl 
iQd^pVndânté  de  la  Suède  et  sur  le  pied  de  régaliné  àViè 
^tii^  hetUm^nl  dé^rij^itife  pàb  lë^  cdUlétïrs^t  léà 
insîgQie9  du  pavillon  de  VUnion^  par  reiu^lÙ  Q«& 
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Ndi'Wége ,  en  même  temps  que  des  af  me&  de  Suèdë  ,  sur  !es 
môttnaies  ,  les  sceaux,  etc.,  afin  que  cette  position  légale  dé 
la  NorWége  dâns  l'Union  eût  lés  mônies  garanties  que  celle 
delà  Suède.  Ils  demandjiient  enfitt  quô  dans  les  transaclioné 
diplomatiques ,  et  ien  général  dans  toutes  les  affaires  exté- 
rieures ,  la  Norvrége  fût  représentée  cl  Ses  intérêts  défendus 
tôhvenàblement  ,  et  qùe  la  somnie  nécessaire  ftit  allouéê 
pXiMT  dëft  ayer  les  négodalîons  à  suivre  avec  les  f nîsSancteS 
barbaresques ,  dans  le  but  de  leur  faire  reconnaître  Ite  pai 
viJJon  de  commerce  norwi'gien.  Celte  motion,  par  laquelle 
on  peut  juger  que  la  iNorwége  n  était  pas  moins  jalouse  d« 
son  indépendance  nationalfe  que  de  ses  libehés  p'ôHlîtjaes , 
obtint  lapprobation  complète  du  ctoilté  cm^ttîttiiioiihel, 
qui  en  recommanda  l'adoption  dans  son  rapport 

Le  lendemain  8,  l'Odelsthing  résolut  à  l'unanimité  de 
nommer  une  comttlîssîon  chargée  d'examiner  la  conduite  des 
conseillers  d'état  nortrégienS,  à  IWasi^n  de  la  dissôlnUoA 
du  Storthing,  et  dfe  citer  Tun  d'eux  ,  M.  Lowertskiold ,  de- 
vant la  haute  Cour  du  royaume ,  pour  n'avoir  pas  prtstéÉtl 
contre  la  résolution  royale  en  cette  cirtonstàntiè. 

Vers  onze  heures,  le  Storthing  se  réunit  ùtae  déhîlèrélbï^. 
il  apprit  que  la  députatiort  qui  avait  porté  au  goUv\errttettlèîit 
l'adresse  destinée  au  roi,  avait  reçu  l'assurance  tjufe  cetl* 
adresse  lui  serait  remise  au  j^lus  tôt.  Quelques  affaires  fàtAèht 
encore  terminées  à  la  bâte  ,  et  lensuite  àrrivà  M.  Ctilftit , 
pï*océda  à  la  dissolution  dans  les  formes  ordinaires,  si 
Ve  U'ést  qiie  l'assemblée  avant  de  se  séparer,  n'obsèrVâ  po'itit 
cette  fois,  l'usâge  d'envoyer  une  députation  au  goUVCMiemetti 
nôrTfégien  pour  le  complimenter. 

L'adresse  au  roi  que  le  Slorlhîng  avait  vôtéé  dàfls  îoA 
àviant-dertoiè'ré  séancé  ,  déclarait  d'abord  qu'il  avait  fecA 
àVeè  une  profonde  douleur,  causée  par  de  sérieuses  réflexions 
inr  lès  înlt'réts  de  la  pairie  ,  communication  de  la  réso- 
lution de  S.  M.  qui  prononçait  la  dissolution  de  l'âssemi 
Wée.  Il  aYait  vâibèûieni  cherché  à  découvrir  dans  ^ès  à?ci- 
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noot  ^dqne  chose  qui  eàt  pu  douner  un  motif  douter» 
rompre  ses  délibérations  dans  le  moment  on  la  narîon 

espérait  recueillir  le  fruit  de  ses  travaux.  La  seule  indication 
qu'il  avait  eue  à  ce  sujet ,  se  trouvait  dans  la  communication 
royale  qui  taxait  d'illégalité  la  manière  dont  le  Storthiog 
avait  traité  les  propositions  relatives  au  vélo  et  k  la  natnra* 
lisation  ;  mais  il  soutenait  n'avoir  nullement  agi  à  cet  égard 
en  opposition  avec  la  constitution ,  et  terminait  par  ces 
paroles  : 

«  Le  Storthing  aymt  rempli ,  par  In  présente  adresse,  son  devoir  lacié 
envers  le  roi  et  le  peuple ,  chacun  de  ses  membres,  profondément  émn,  prie 
'  la  Providence  de  détourner  les  suites  pernicieuses  et  incalculables  que  11 
distolottoo  da  Stmthing  peut  entraîner  dam  les  chrconstanoes  actaelles. 

»  Que  Dieu  protège  V.  M.  et  lui  accorde ,  entre  autres  bienfaits ,  celui 
d^être  sans  cessj  entourée  de  conseillers  probes  et  sages;  car  il  est  certain 
que  Y.  M.  se  nrouve  à  la  tête  d'un  peuj;»Ie  qui  lui  est  fidèle  et  dévoué.  » 

Dans  la  réponse  du  roi  &  cette  adresse ,  on  lisait  qu'il 
n'avait  pas  expliqué  tous  ses  motifs  pour  prononcer  la  disso- 
lution de  rassemblée.  Il  en  avait  eu  de  très-légitimes  ^  ajon- 
laitFÎl  j  il  avait  trouvé  ches  quelques  hommes  la  perfévémnce 
à  rappeler  une  époque  où  la  Norvrége  et  là  Suède  étalait  en 
armes  Tune  contre  Tautre,  et  dont  les  dissensions ,  si  elles 
avaient  continué,  auraient  couvert  de  deuil  etaribsé  de  larmes 
Im  deux  pays.  Le  rm  avait  été  douloureusement  affecté  des 
controverses  tpii  s'étaient  engagées  ,  par  la  raisofi  qu'il 
n^exigeaît  que  la  stricte  exécution  des  lois  fondamentales, 
ou  une  discussion  légale  pour  les  améliorations  dont  elles 
|KNivaient  être  susceptibles.  Les  additions  proposées  à  la 
constitution  ne  tendaient  qu'à  empêcher  les  factions  de 
s'introduire  au  sein  d'un  peuple  loyal  et  généreux.  Les  cal- 
culs du  roi  ne  pouvaient  s'étendre  jusqu'aux  craintes  con- 
çues par  le  Storthing.  La  fidélité  du  peuple  norwégien  Ii^ 
était  comiue ,  et  les  devoirs  qui  en  étaient  la  suite  natur 
relie  pour  le  Storthing  lui-même ,  tranqidllisaieiit  le  roi  et  la 
nation. 

Le  soip  dans  ce  document  »  avait  apnoncé  qu'un  Storthing 
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eztrao^dioaîi'e  serait  incessamment  convoqué  pqnr  terminer 
les  travanx  arriérés.  Aux  termes  d'une  proclaniaiion  rendue 
à  cet  effet,  le  3o  juillet,  ce  Storihing  dtivait  s  assembler  ]e  i5 
octobre  procbaio*  Il  ne  ditlérerait  d'ailleurs  en  rien  du  préoé< 
4fnit  quant  aù  personnel  ;  car  le  terine  de  dissolntîon  n*a  pas 
en  l9orwége  la  même  signification  que  dans  les  autres  pays 
constitutionnels,  où  il  indique  que  de  nouvelles  élections  doi- 
vent avoir  lieu.  EnJNorwége,  les  membres  du  Siorthing  aon^ 
élus  pdnr  trois  ans,  et  conservent  leur  mandat  pendant  tonl 
cet  espace  de  temps.  La  dissolution  n'est  dokc  au  fond  qn*mM 
interruption  des  travaux  de  la  représentation  nationale,  à 
laquelle  elle  est  iuiligée  coi^nie  i^ne  marque  du  méconten*^ 
lement  du  roi..  ,  \  /  , 

^ÉÉLe  Storthing,  usant  de  représailles,  avait,  comtae  on  Fa  vu, 
nâê  en  accusation  le  conseiller  de  S.  M.  qui  ne  s'était  pas 
opposé  à  Texercice  de  la  prérogative  royale ,  au  mois  de  juil- 
let dernier.  La  haute  Cour  s'était  aussitôt  constituée  pour  ce 
procèc,  «1  s'ajoiguant  les  membres  du  Lagthùig,  et  avait  eité 

'  M.  Lowensldold/à  comparaître  devaA  elle  le  s3  août.  Le 
défenseur  de  Taccusé^  qui  ne  se  présenta  point,  commença 
par  soutenir  l'incompétence  des  membres  du  Lagthing  à  sié^  ' 
fnr  dans  la  Camp  et  celle  de  TOdelsthing  à  se  porter  aocn*  * 
•ateur  du  oonseiller-d'état ,  principalement  sur  ce  motif  que 
Fun  et  Fautre  agissaient  dans  leur  propre  cause.  Le  minis» 
tère  public  réfuta  ces  moyens  exceptionnels,  qui  furent 
rejeté  par  la  Cour,  et  prit  des  conclusions  portant^ 

'  I*  que  le  conseiller-d*état  serait  condamné  à  se  démettre  do 
ses  fonctions;  s*  qu'il  paierait,  à  titre  d'indemnité  au  trésor 
public ,  une  somme  équivalente  à  celle  que  la  dissolution 
prématurée  du  Stortbing  avait  fait  perdre^  qu'il  paierait,  . 
en  outre»  les  frais  de  voyage  des  représentans,  occasiimés. 
par  le  Stortking  extraordinaire ,  ainsi  que  tous  les  irais  da 
procès.  L'avocat  de  M.  Lowenskiold  demanda  de  son  côté 
que  son  client  fut  entièrement  absous,  et  qu'on  lui  accordât, 
à  lui,  son  défenaeiv»  des  kônoiaiies  convenables*  La  hante 
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Coal'  tté  p)*ononça  ni  dahs  ce  aelia,  n!  dans  teM  dtl  Mflt^ 
1ère  public  ;  le  8  septembre,  apn^s  une*  longue  délibération  , 
die  M  toontenta  de  condamner  Taccusé  à  une  amende  de 
iM>$|«iiM«»lhlllefeli  de  EiforWë^è  et  aùi  ftàu  dïi  phH)èé.  GètttS 
MlëMetMtill)iiU4)tlë  lttt^i*éfôgal{yeèèditSbildrëte9t6nb!t)g 
«anférée  au  roi  par  le  paragraphe  80  de  la  Constitution  n'é- 
tait pas  isU  dehors  des  limites  de  la  respbnsabilitë  nlinisté- 
«liais  ett  Ittéitte  temps  tà  CoiilT  imôntk-ait  qU'ellé  lie  jti-^ 
t^f^  te  MlédNl»-4*élal  hîëû  l^préheftètbltt»  )[>ùi^qii't^ 
m  lui  a^pH^aair  pas  la  ^eibë  êè  lu  desitltl^oll. 

Quelque  tertips  après  fut  rétablie  la  charge  de  gouverneur 
étiforWi%e|  que  le  roi  amSl  laissée  vacante  pendant  pIU* 
sieurs  annéei.  G  était  ce  qui  venait  de  se  paéétefr  qui  â^lrîl 
dMdëlemATCC(m4f  àmuBlAVHafil^d^efiltde  ttli^er 
le  «entitoitnt  bationai  dé  k  Nôr\vé5;e  et  de  ne  point  %¥citer  de 
jalonsië  contre  la  5uèd)3  »  S.  M.  avait  nomnié  Un  Norwégien 
à  «es  liantes  fonction.  Le  toôbveàâ  gouMàHleli^  éMi  At.  lé 
èomfâ  yr€éeM»Ull^y  q»»  Vm  tc^f^awit  MaMiê  S&éSÊ^ 
mài  d%we  fvaiiAe  piopItlliHtig  dUHsMI  pays  nà!tél^  «1%  l'iMk^ 
neur  duquel  oh  publiait  que  si  sa  nomination  avait  eu  lieu 
pins  tôt,  les  derniers  diÔerends  auraient  élé  prévenus.  FàitlS 
•à  veîUis  dte  roaWliM  dà6tol'tkia]|;  ^tNMMlillaiWi 
toqué  pottrle  ti  m/iêlbré^  be^lliilt  du  mAÊk  JuUMii 
à  faciliter  des  nîlâlions  plua  amicales  entre  le  gouvernienieiit 
ei  la  repréeentatîôh  natiôhal^é^ 

FMI  jàttfii  àUftf^i^  tu  SMrliking  «MraovdilMdré  fM» 
lÊitmfë»  m  9pirkim»  prépàHiMrt»^  ^1^  itslft  MbiMiCàt 
<Wii>«'rle  par  la  lecture  ïVan  dîàtÔtiM  du  «>i ,  qui  rappelait 
Vétkï  florissant  des  finances  du  paj^s,  indiquait  quelques  uns 
dè&  ft^lB  t^e  ràssëWibléa  4aiiMt  à  nIKiKÛlef)  él  in^iMèil  pH^ 
cj|^ll«M^,<!^^  èotâmeiis^AM  ducabiittt  d» 

SKétikà'elin^  iWt  k  UéettM     filâlttmlt  lêMe  k 

Suède  et  la  jNorvr^l^i 

1^  détails  que  ce  disco^  iasÉtev  Ucottfaqué  ne  donnâitpt^^ 
ftWléé%oàij^  liStfl4u0|ii<WIMÉ  dHHqftWj^èW 
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tniMi'Sii  M/wm  (faële  r»i  fit  Mlsiit6t  préietitar  ah  Simp» 

tiffng.  f  f'oy  62  l'Appendice .  )  Cet  exposé,  qui  reprenait  les 
choses  à  partir  de  l'époque  de  l'Union  de  la  Norwége  et  de  la 
iSttède^  fbriiie  iliie  déë  pièaeè  teé  plna  imérarisaiitei  que  k 
IméuT  pttiM  éémtilltfr  »ttr  le  preider  de  cet  deux  pays  pan*» 
Tingt-detix  dernières  années.  Offrant  un  tableau 
complet  de  son  état  financier,  commercial  et  industriel^ 
alla  leaid  à  ptoam  qu'autant  cet  éfeai  était  sombre  et  dëlàs- 
tHÉI^^^  ans  itipaHLvrilt)  avtaÉi  tijuteril'lMn  il  éini 
fNiilBlt  et  prosfière.  £UèéanltiHfrait  enfin  vfié  feule  de  |ire« 
grés  et  d'améliorations  que  le  roi  rapportait  principalement 
è  l'union  des  deux  peuples,  et  lautoHaaient  à  couclurto 
qnà^aane  itàiim  attirait  À  la  MerWé§e  lè  fan|  qu'elle  occu* 
pait  parmi  Jet  ëuu  indépendaus»  était  le  moteur  de  ruaecei»» 
seihciit  de  ses  ricbessés  et  de  son  bcm^eur,  el  fonilail  k|a- 
riuitie  deilibet-lés  personiiellés  et  politiques  des  Norwégienli 
4  Atml  par  la  dlsioiutiou  du  Stortbing  oÉ'dinaire  qu'il  de* 
Tiit  procéder  autrenéut  i|ue  ealài-ei^  et  fei'a]raiii  febU 
leurs  i  se  prononcer  sur  les  propositions  irritantes  qui  avaient 
été  soulevées  dans  la  dernière  session ,  le  Storthing  extraor- 
dinaire commença  immédiatement  ses  travaux  avec  une  acti- 
vité et  un  càiîne  dont  ià/Combiliaîsail  pHbi^ttàit  de  ^lus 
fameux  HSmltata. 

'  '  Au  fond  cependant ,  l'espiril  du  Sto'ribihg  éh\x  M\ovLn 
liméinèi  comme  on  put  s'en  convaincre  à  l'occasion  d^Un 
|rcH|è(  àe  loi  sur  les  douanes  ^  lui  avait  été  pràènté.  tl&ë 
longue  et  vive  discussion  a  engagea  sur  un  mol  que  piusienn 
mem)bres  proposaient  de  changer  dans  la  rédaction  de  talôtV 
il  s'agissait  de  savoir  si  en  parîànt  du  peuple  norwégîcn,  où 
tiievait  dire  le^  sujets,  où  hs  hahitans^  ou  les  câoyehs»  No* 
iilMUnt  les  Observations  d*un  orateur  sur  té  peu  d^impor- 
tuioe'Jlû  âAfal,  là  proposition  dVmployer  là  d^nôminatîd'& 
decitoYens  du  royaume  de  Noi^ése^  fut  mise  aux  voix  et 
vçt^e  a  la  J>resque  unanimité. 

!iiwi^|ej^  jte  ^tonbing  pbarsmnt  avec  xile  ^  èélénlSÈ  lie 
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cours  de  ses  travan*  Il  avait  k  discuter  projets  de  loi.  a«r 
les  ëmolnmens  d'une  certaineclasse  (1  e  j  u  ges  ^  sur  rorganisaUmi 
et  l'achèvement  du  nouveau  cadastre,  sur  Taboliiion  défi—" 
DÎtivede  quelques  anciens  impôts  supprimés  par  le  roi  ,  sur 
les  munkipalitésy  et  enfin  sur  les  corps  de  métier.  Tons 
ces  projets  dotil  le  gouvernement  avait  prisTînitiative,  pas» 
fièrent  sans  incîdeos  remarquables. 

Telle  fut,  en  résumé,  celte  session  extraordinaire  quei le 
fottremenr  général  Ai.  le  comte  de  Wedel-Jarsbeig  vint  oloie 
le  aS  janvier  1 837 ,  en  prononçanti  «u  nom  du  »^ ,  utf  discours 
qui  roulait  encore  exclusivement  sur  les  ayantages  de  l'union 
de  la  Norwége  et  de  la  Suède,  et  sur  le  devoir  qui  était  im- 
posé à  S.  M.  d'empêcher  toute  atteinteiiu  texte  de  la  loi.ia&* 
damentale. 

Nous  n'avons  plus  à  signaler  ici  qu'une  eouvention  cob*- 

due,  le  ai  mai  i856^  à  Stockholm,  entre  la  France  et  le 
royaume  de  Suède  et  de  Isorwége,  pour  la  répression  de  la 
Indte  des  noirs.  (    ayez  TAppendice.  ) 

*  I  ■  * 

KOSSa  BX  VOLOGSB. 

A  tous  les  actes  par  lesquels  la  Russie  a  poursuivi  depuis 

l83a  l'œuvre  de  s'assimiler  la  Pologne  ,  autant  que  possible, 
de  transformer  le  royaume  des  Jagellons  en  province  de 
l'empire  des  czars ,  il  faut  ajouter  cette  fois  un  décret  len* 
dant  à  ture  prévaloir  la  langue  russe  sur  la  langue  polo- 
naise, et  un  autre  relatifs  la  noblesse  polonaise,  qu'il  sem- 
blait avoir  surtout  pour  but  de  dinuuuer,  et  ensuite  de  mettre 
dans  l'impossibilité  de  ne  pas  servir  personnellement  lé 
gouTemement  russe.  Un  décret  qui  se  liait  au  précédent  9  fot 
encore  rendu  pour  défendre  de  transmettre  par  téstament 
des  biens  nobles  à  des  personnes  qui  ne  feraient  point  partie 
de  la  noblesse. 

Non  content  de  continuer  à  confisquer  les  propriétés  des 
poltmaii  proscrits,  et  tantôt  de  léa  rendre  à  son  prqÇt^ 
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Unt6t  de  les  distribuer  à  des  officiers  russes ,  le  gouverne- 
ment impérial  s'arrogeait  de  bouleverser  Tordre  naturel 
de  fluccessidii  dans  lés  fortunes  privées.  G*eBt  ainsi  qu'un 
ukase  vint  exclure  de  la  succession  des  princes  Radiîvrill  9 
le  prince  Michel  aussi  bien  que  ses  eufaus ,  en  faveur  du 
prutce  Yalentin ,  quoique  le  premier,*  après  avoir  été  gé- 
néralissime pendant  la  révolution ,  eût  été  compris  dans 
faèled^ihnnistie  et  n*eùt  pas  quitté  le  pays. 
'  Quant  à  la  Russie  elle-même,  c'est  moins  dans  son  intérieur 
qu'aux  embouchures  du  Danube,  où  elle  établissait  des  qua- 
rantdnes  qui  inquiétaient  le  commerce  étranger;  à  Cracovie, 
èmkt  elle  violait  la  neutralité  de  concert  avec  la  Prusse  et  1* Au- 
triche (^oyez  page  3i5)  j  à  Constantinople  et  en  Circassie» 
qu elle  appelle  cette  année  lattentiou  de  l'Europe. 

En  vertu  d*une  convention  conclue  à  Constantinople  le 
»7  mars-»  8  avril,  là'^Porte,  après  avoir  obtenu  un6  ré;;* 
duction  conëidérable  sur  la  dette  qu'elle  avait  cont'ràctéij 
envers  la  Russie ,  à  litre  d*indemniié  de  guerre,  s'est  en- 
gagée à  lui  payer,  dans  les  cinq  mois  suivans,  la  somme 
de  80  millions  de  piastres  turques,  et  la  Russie ,  è  évacuer 
fanqne  cette  somme  serut  intégrâlement  acquittéé ,  la  for- 
teresse de  Silistrie,  que  le  traité  d'Andrinople  avait  mise 
en  dépôt  entre  ses  mains,  jusqu'à  Tentière  extinction  dé 
la  dette  de  la  Porte.  "  ' 

'  Cest  tlir'rartide'A  dé  ce  même  traité  d'Aiidrinople ,  qnê 
h  Russie  fbndait  ses  droits  &  la  possession*  du  pays  des 
Tscherkesses  ou  Circassiens  ;  mais  ceux-ci  n'avaient  point 
reconnu  cette  nouvelle  domination,  et  ils  avaient  pris  les 
âimes  fàOT  défendre  leur  indépéndanée.  De  U  liiië  guerre 
mêlée  pour  les  deux  partis  de  revers  et  dé  succès  '  qui  n*»- 
"faient  efteéHfr  eu'rién  de  décisif  ;  guerre  d^escarmoaches ,  dé 
surprises ,  d^enlèvemens  de  convois  de  la  part  des  Circas- 
siens,  oomme  celle  que  font  babituellement  les  hakuns  à 
demi  sani^es-d'itii  pays  de  montagnes*  Cependant  on*  re* 
inar^  dans  divetfi  engagemcni  qpi  èurent  Uea  k  Icmg  dû 
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1^9  Gircassjens  avaient  ajussi  une  espèce  de  (acljqi^e  xji^ilj^^^rp 
^t  qu'ils  maDœiiVfaient  jusqu'à  i;^  /certaiii  ppi^t  f ypp 
fyXQijh^  4^  KSPÏft  Spropéepi^p*.  pij.  p^ps^  pe  ç^t^^e  if^ 

russe ,  et  surtoiit  d'un  officier  de  l,a  jrpvo^^jpB  po)pn,^iç^ 
qui  avait  été  réduit  au  rang  de  simple  soldât  ^ar  ppdrg 
Tempereur. Quoi  qu'il  en  spit,  le^s  J^U*^?  p^mWftft."^?A»f 

ppl"^}^.  ÎU  dirigèrent  uijç  exp^4itip|»  pî||i>|]ît,a|g^é^p  p^qp 
leffC  et  par  ïij^;-,  popl;e  Soudjouk-Kale,  Tune  des  plgi^c^ 
f^i^  .djî      cj^l^^  çiji^y^ç  )çijjf4i  i^kiftW^i^Ç^- 

ne  •'emp^ajrèrp^rt  î},e  fp^terf^W  |fma  irwj{ip|P  ^s^H^ 
jgfandes  pertjes  qui  jse  trpuvè^en^  4'i^iHeurs  ^^ple^^t  ic^m* 

pensées  p^r  les  ayanlae;es  de  la  position  conquisse.  J^J^Hw 
^  .ft^  pfti^f  dp  la  c^ffi,        }iu§ses  po,^y^^eft|.,4^ç^|î^ 

^jp^-ivaienf  pr4?i3aireiînprit  p^;:  iç^çr»     . . 

ïndépendamrnt  nt  des  conjccjLuriBs  qii'une  leyée  fixtraordfy- 

Circassiens,  on  remarqua  encore  que  r^mpe^-eur  é^t^ij^  aj|» 
l^du         }f  t/ijirnéo  et  J,^  gessar?ib,i^ ,  pi),  sa  p^^^e  ne 

iwN>w)i,*si?^''e^rsi*'  4^M*r^  J«»  p«fe*r?i# 

|l^e  f4cfivijM»  cj^  |H|f  %pgie  Jîpuy^jie?,  ])}^^^      i^cç\4m  }mr 
pf^\}X  pmpêcb,%  ce  voyage  de  s'exécuter  £f^nè^^m,^f^  : 
per^îpp  s'était  ïnjs  en  i  <X\^i^4^ifi^  fVè'^^'^m  ÎWH^fciî^  lêUltf 

iç^c^  y^sa  pqnt^f  at4a;piwf  »i  m^ék^Nm^B^ptlW^f^ 

|3ç  Tschembar,  et  jji  eujL  le  malheur         pfi^se;]^  h  f^^W^ 
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noncer  à  la  tournée  et  aux  revues  qu'il  avait  projetées,  et 
de  passer  plusieurs  semaines  dans  la  ville  dQ  TschembaF. 

Cependant,  les. vaisseaux  russes  faisaient  bonne  garde  dans 
la  mer  Noire,  et  déjà  il§  f  vaient  pris  plusieurs  chaloupes  qui 
portaient  du  sel  et  de  la  poudre  aux  Circassiens.  Une  cap- 
ture plus  importante  fut  celle  du  schooner  anglais  le  Vixen^ 
dont  un  brick.de  la  marine  impériale  s'etnp^r^  au  mpiç  de 
décembre  dans  U  b^ie  de  Soudjouk^Kalé.  Lq  capit^in^  du 
navire  anglais  et  le  propriétaire  de  la  cargaison,  qui  se  com- 
posait de  sel ,  ayouèrent  qu'ils  étaient  venus  dans  ces  parages 
pour  vendre  cette  denrée  ^ux  Jiçibitansi  W^iis  fc  aVçiit 
été  trente-six  heures  en  communication  avec  la  côte  avant 
d'être  saisi ,  et  n'avait  plus  que  deujt  çapopft  ^p  liep  de 
quatre  qu'il  devait  porter,  ce  qui  donua  lieu  de  soppçoppef 
qu'il  avait  apporté  des  munitions  de  guerre  ai4^  Circa^^iepi^j 
d'autant  plus  qu'un  journ&l  de  Lopdres  avait  ^npqncé 
tel  était  le  motif  de  l'expédition  du  Fixen»  Au  reste, 
schooner  avait  violé  les  règleracns  de  douane  et  de  qu^r 
rantaine  de  la  Russie  sur  la  cote  d'Abasie  ;  aussi  fut-i|  çQj^jr 
duit  à  Stbasiopol  et  déclaré  de  bçnue  prise  pour 
seul.  Toutefois,  le  gouvernement  russe  n'appliqua  ppin( 
toute  la  rigueur  des  lois  à  l'équipage  ,  qui  fut  mis  çn  liberl<^» 

Il  ne  s'était  encore  rencontré  aucune  occasion  de  voir 
jusqu'à  quel  point  les  puissances  étrangères  recpnn^i^^QPl 
le  blocus  des  côtes  orientales  de  U  Wer  Noirq,  établi  pjiç 
la  Russie  en  vertu  d'un  article  du  traité  d'Apdrinopl^  sujet 
â  controverse  i  c'est  poi^r  cela  que  )a  prise  du  f^ijp^i(fy  quj 
donnerait  probablem^ent  lieu  à  l'Angleterre  de  s'expliqpflf 
sur  ce  point,  prçuaU  me  certaine  importance  ppliùq^Q• 
Quoique  ce  blocus  eut  été  notifié  ap  gouvernement  anglais, 
jamais  sou  journal  officiel  n'en  avait  fait  mention,  ei  c'était 
sur  la  foi  de  ce  silence ,  qui  équivalait  à  une  uon-reoQunaifrv 
sance  des  droits  revepdiqués  par  la  Russie,  quç  les  «rmateuiv 
du  FUcen  avaient  risqué  leur  expéditipu,  • 
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fmm»  GmrartkNi  condne  «ntn  la  Porte  et  la  Knssie ,  pour  révacnation 
dt  Sflistrie.  ^Outnget  teçus  par  un  Anglais  à  ConsUntinople.  —  Képara- 
*  tkm  de  ce»  outrages.  —  Précautions  prises  par  la  France  contre  la  Porte. 

—  Etat  des  choses  h  Tripoli.  —  Yictoires  de  la  Porte  sur  les  Kurdes.  — 

—  lÉracuation  de  Silistrie.  —  Insurrections  en  Bosnie  et  en  Albanie.  — 
.  Troubles  à  Conalaiitinople.  —  Ravages  de  la  peste.  —  RésolaUca  da  sultan 
*  li'élabUr  des  quarantaines.  —  BélaiU  diven. 

« 

'  Lef  sommes  que  la  Turquie  à'ëtaît  engagé  à  paye^  a« 

gouvernement  ru^se  à  litre  d'indemnité  de  guerre ,  en  ▼ert* 
du  traité  d'Andrinopie,  s'élevaient  encore  au  mois  d'avril 
1855 ,  à  540,000  bourses  ou  170  millions  de  piastres  tur- 
qùM.  Cest  en  garantie  de  cea  sommes  «  que  la  |daoe  de  Si- 
listrie, lune  des  clefs  de  l'empire  sur  la  rive  droite  dn 
Danube,  restait  entre  les  mains  des  Russes.  Dans  cet  étal 
ûe  choses,  le  sultan  conçut  le  projet  de  terminer  la  question 
do  Tindemnicé  par  une  transaction  qui  procurerait  à  la  Tur- 
quie Tavautage  d*oBfenir  une  certaine  réduction  de  là  toU- 
liléde  sa  dette,  et  offrirait  en  revanche  à  la  RusMO  le  paiement 
immédiat  d'une  somme  en  bloc  avant  Téchéance  des  termes 
itipuléaparlaconrention  du  i7-a9  janvier  1 834 (voy.  iB34, 
page  4*5).  Déférant  aux  yœux  du  sulton ,  rempereur  Ni- 
côlas  autorisa  M.  de  Boutenieflf,  son  ambassadeur  à  Consttfn» 
linople,  à  entrer  en  négociation  avec  la  Porte  ,  surlemoyeia 
d'effeetuer  la  liquidation  projetée.  Cette  négociation  condui- 
sit  promptemenl à  la  conclusion  d'un  arriogement  définitif, 
doiit  leb  résultats  furent  Consignés  le  97  mars*  8  avril  1 856^ 
dans  un  acte  signé  par  l'ambassadeur  russe  et  le  mimstfO 
des  affaires  étrangères  ottoman.  Par  cet  acte,  la  Porte  s'o- 
bligeait de  payer  à  la  Russie,  dans  les  cinq  mois  suivans,  la 
somme  de  80  millions  de  piastres  tnrquet.  Aptes  l'aequitie' 
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hietit  intégral  de  cettë  àomme,  la  place  dé  SillMiie  aefait 
éfacnée  par  les  troapes  russes. 

Au  moment  où  Topinion  était  généralement  répandue  que 
l'Angleterre  n*avait  pas  été  sans  influence  sur  Theureuse 
issue  de  cette  négociation ,  et  même  que  largent  anglais  aide-  • 
rait  la  garnison  rosse  à  sortir  de  Silistrie,  les  autorités  Ukrques 
i  Gonstantinople  sévissaient  contre  nn  sujet  de  cette  puis- 
sance ,  avec  un  luxe  d'insolence  et  de  cruauté  digne  des  plus 
beaux  jours  de  la  vieille  barbarie  ottomane. 

Un  négociant  anglais,  établi  depuis  long*tempt  dans  la 
tapiule;  sortit  le  8  mat  pour  chasser.  Il  eut  le  malheur,  en 
tirant  nn  coup  defiisil,  de  blesser  un  enfant.  Aussitôt  l'Anglais 
fut  entouré  de  Turcs  accourus  de  toutes  parts ,  et  accablé 
de  coups,  d'injures  et  de  malédictions.  La  garde  arriva;  il 
Tteonta  au  chef  des*soldats  comment  la  chose  t'était  passée 
et  Tassun  qu*il  était  prêt  à  se  rendre  devant  Fautorité  sopé- 
tieare;  mais ,  sans  s'inquiéter  de  ses  observations  ni  de  sa 
résistance,  quelques  soldats  Tabattirent,  le  tinrent  immobile, 
couché,  la  face  contre  terre,  et  deux  hommes  lui  adminis- 
trèrent le  châtiment  des  meurtriers  et  des  voleurs  avec  le  bâ- 
ton de  la  police  ordinaire.  Cette  exécution  terminée»  le  pa- 
tient fut  relevé  et  forcé  de  suivre  ses  bourreaux  devant  le 
Idaya-bey  de  Scutari.  Celui-ci ,  prévenu  par  des  rapports 
mensongèrs,  s*élança  de  son  sofa  comme  un  furieux  et  dit 
mille  injures  à  FAnglais  sans  Touloir  écouter  un  séul  mot 
pour  sa  déf^se.  On  le  conduisit  ensuite  an  mehkeine  de  Scu- 
tari (  tribunal  correctionnel  ),  et  en  chemin ,  quand  la  dou- 
leur le  contraignait  de  s'arrêter ,  on  le  faisait  avancer  à  force 
de  bourrades.  X^orsqu'il  allait  entrer  au  tribunal,  un  des 
assistana  lui  cassa  sa'canue  sur  le 'corps.  On  appela  un  chi- 
rurgien turc,  qui  examina  la  blessure  de  l*enfant  et  la  trouva 
très-légère,  c'est-à-dire  telle  que  peut  la  faire  un  grain  de 
plomh  dans  les  chairs.  Procès- verbal  de  Taflaire  ayant  été 
dressé,  l'Angfeis  fut  ramené  à  Gonstimtinople,  jeté  daui  un 
Ann*  MH.  pmr  iSa&f         *  àa 
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trou  infect  où  il  passa  la  nuit,  puis  transporté  au  bagne  à 
c6to  des  plus  infâmes  scélérats,  et  chargé.de  loiirdeç  chaia.es. 

L*<MUrage  au  nom  anglais  était  sao^^ant  ^  et  la  violation 
d^itçahës  ,paiente  ;  lord  Ponsonby  ressentit  Tnn  et  Famire , 
comme  son  devoir  et  Fbonneur  de  sa  nation  re?()geaien|*  Il 
^^uJressa  aussitôt  d'énergiques  représentations  au  reiss  effendi^ 
quîyloot  d^ouéà  laKussie,  ne  se  pressapaf  d'en  tenir^oippte. 
Ënconstf^iiettce)  lord  Ponsoilby  d^ara  quUl  n'anraîl  «plos 
aucune  relation  avec  le  «reiss  effendi  ;  en  d'antres  termes,  qu'il 
cessait  de  le  reconnaître  dans  ses  fonctions  officielles.  Il  pa- 
yait que  celte  démarche  fit  faire  de  sérieuses  réûeiûons^  car 
l'ordre  Sat  dtyané  de  met^e  le  aé^pciant-ai^glaU  en  liberté , 
iet  après  une  enqQÀle  qui  démontca  qveJejgOKV^meBfftttarc 
a^ait  été  trompé  par  les  rapports  de  «es  agens ,  le  cadi  et  le 
kiaya  de  Sculari  furent  destitués.  Cela  ne  suffit  pas  pour  apai- 
ser lordPonsouby ,  bi  eu  que  le  gouvcrneoii^t  e»9Sigàt,$ifa[  tous 
les  moyens  d*^(eiiMlre  la  qnerelle-et  4e  l'amener  à  9fi  coiue^ier 
de  cas  satisfactions»  L'ambassadeur  anglais  persistant  i  ,ce- 
fuser  de  recevoir  aucune  communication  du  reiss-eiTeudi ,  le 
sulta^  ^^(^da  vers  le  milieu  de  juin  à  accepter  la  démis- 
sion fie  oeministre.,  en  lui  acoordant  «ne  pemi^n  moisncille 
de  lo^ooo  piasim.  Tous  les  aiitres  fonctîanBairea-iliètéa  i 
celte  af{RÎre,  qjui  avait  mis-Constantinople  en  émoi ,  avaient 
été  simplement  destitués,  ou  destitués  et  punis  selon  leur 
xaJGii^  -et  laiparjt  qu'ils  avaient  prise  aux  brutalités  dont  le.pé- 
gooiant  aQ||lais.a'éta|t  vu  aeo^bW*  U  Au  lui-tmAme  i«dem- 
idsé  par  des  avAHagos  ^commerciaux. 

Pendant  que  la  Porte  sortait  ainsi  de  ce  mauvais  pas,  une 
aiUee  diâwulté  ^mblaiji  devoir  s-élever  iout  ik  OMip  entre 
.èetl8*pidiafi^ce  et  la  F«aiice.  Un  nonvdi  amemila.mwriilkne 
M  ipsCptiaît  à  r^mttanfincplp  depuis  plusiews  «bim»  el 
l*OB  uvak  tontHicbide  soupçonner  que  la  Porte  songeait,  aoit 
à  reprendre  possession  de  Tunis,  comme  elle  avait  faii  Tan* 
tiée  dernière  de  Tripoli ,  soit  à4onner  au  Jiej  de  {Tuma'lSa*» 
vestiim  du  beylick  de  Constantis».  V^^i^mUt^pmîets  de* 
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Tfôfiil  fmler  aérîeifieineDt  rattentip|i  da  gonvemement 
français.  Une  escadre  française,  c6ûimand^  par  îe  contre- 
amiral  Hugoa,  appareilla  de  Toulon,  et  cingla  vers  Tunis, 
où  elle  fut  réwj^e  vers  la  Un  de  juin.  £Uc  allait  à  la  fjencontre 
de  la  flotte  çttpmane  qui  avait  mis  k  la  voile  en  mai  sons  les 
ordre  4*^  capitan  pacha.  De  Tunis,  Tescadre  frapiçaise  se 
dirigea  sur  Tripoli ,  où  le  capitan  pacha ,  soit  qu'il  eût  pour 
insU'uciioii  de  ne  rien  entreprendre  contre  cette  escadre,  soit 
yie  sa  içmi^oa  fù,t  r^lleoiej^^j^^  >W^ff  ^W^M^' 

Il  est  4e  f^t  qne  la  Port^  avait  plus  besoin  de  déployer 
ses  forces  pour  s'affermir  dans  sa  nouvelle  possession,  que 
j^ur  conquérir  unç  autre.  Le  j^açU^  inst^|il^  raA.né(| 
i^hxj^  Tri^çU ,  ^'Âai(  bientôt  ^roit7i$  dans  une 
phenie  p.9^itfQn»  ayant  k  sa  s^lde  un  .cçrpf  de  4opo  Turcs 
qu'il  ne  pouvait  payer  parce  que,  hors  dç  cette  ville,  les  ha- 
bitfns  refusaient  obstijacmcnt  tout  imp^t,  et  que  sur  plusieurs 

I*a  ijfvoU^  atfi^t  pour        un  Araire  npnunë  Qsman,  et 

pour  prip^p<il  fpjer  la  ville  de  Mczaral^h  ,  située  sur  la  cùLe 
^  Test  ^  T^WP^^^  iH^^»  l^anuf al  .t^rc ,  Tahi^  paclu  » 
jipt  i  ^  rwlb  «HP  fW|W>  <5W  î?iwns^ef ,  et  cin^^  vers  ce 
point.  L*escadre  1itiif^^^9f9fpf,Um  le8.n!^vemQas  dç  cette 

i^pédJ^içii  ()ij:is^é^  contre  Ta^^a  de  Mezaratah.  Malgré  la 
résistance  op.poi^4e  pAr  le^  iosurgés  a^  débarquement  des 
ti;Q^;^^^in^périal^,,  ^ipalgré  les  Sfiçq//f%  4^9  J^ndes  arabes 

nwmW  4<L  K^nk»  "Kl^îr  fff^  vajuNViw  m  pMen» 

lysi^tJieas^  et  dans  le  in^îs^  d>*aQÛLi^  il  prit  4*^i|ywt  IMbxaratah, 

dont  les  retf^^chemens  étaien,t  défendus  par  des  batteries. 
P^l^an.^Xfvil^Vi  9»mMvr^V^j^o\m  ép^fifi^L  ^  son  ennemi 

a^ap.^cha,ij«vinft         1^  Trip^i  pcmr  iMvaîUeir  k 

.consolider  le  porwoir  de  la  Porte  sur  des  populations  indo- 

g^^lkméPUg  Wm^i  «VS'É^^^  ^ v?^^  t}^  difficile  à 
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accomplir  que  de  s'emparer  d'une  ville  ou  de  forcer  à  fuir 
un  cl^ef  de  révoltés  «  qui  pouvait  reparaître  lui-même  ou  qui 
trouTerait  des  successeurs.  La  Porte  fut  obligée  d'envoyer 
encore  dè  nouvelles  forces  k  Tripoli ,  et  Tahir  ne  tarda  pas 
à  se  convaincre  que  c'était  «ans  cesse  à  recommencer  avec  ces 
Arabes  demi-barbares  de  la  Meschie  ou  campagne  de  Tripoli, 
qui  ne  comprenaient  pas  pourquoi  ils  se  résigneraient  à 
solder  des  garnisons  inrques  dont  ils  n'avaient  que  faire. 

La  Porte  fut  plus  heureuse  en  Asie ,  où  les  victoires  de 
Reschld-Méhémet  pacha  firent  rentrer  celte  année  les  Kurdes 
SOUS  ses  lois.  Vassaux  du  sultan ,  mais  habitués  à  une 
YÎe  indépendante  et  presque  sauvage,  ces  peuples,  qui  habi* 
tent  un  pays  montagneux  sur  les  frontières  de  la  Turquie 
d*Asie ,  delà  Perse  et  de  la  Syrie,  obéissaient  à  des  cbefs  hé* 
rédilaires,  cl  n'accordaient  .à  la  Porte  qu'une  soumission 
précaire.  En  août  et  en  septembre,  Reschid-Méhémet,  nial^i  é 
les  didicultés  du  terrain,  occupa  le  territoire  de  la  plus  grande 
tribn  des  Kurdes ,  connue  sous  le  nom  de  Bavendui ,  et  leur 
enleva  une  cinquantaine  de  villages  et  de  lieux  fortifiés.  Le 
bey  qui  les  gouvernait  sous  le  l'm^  usurpé  de  pacha,  fut  pris, 
son  trésor  saisi,  un  grand  nombre  de  rebelles  passés  au  fîl 
de  l'épée,  et  cinquante  otages  des  familles  les  plus  consi- 
dérables envoyé  à  Constantinople*  La  sujétion  du  Kur*» 
df  stan  semblait  ainsi  provisoirement  assurée. 

Un  autre  événement  favorable  à  la  Porte  coïncida  presque 
avec  les  succès  de  Reschid  en  Asiej  ce  fut  révacuation  de 
Siiistrie.  Tous  les  engagemens  contractés  par  le  sulun,  pour 
le  paiement  des  sommes  qu'il  devait  encore  à  la  Russie, 
avitîent  été  remplis  avec  une  exactitude  rigoureuse  dans  Ves- 
pace  de  temps  fixé.  Conformément  aux  stipulations  de  l'acte 
du  8  nviMl ,  un  dernier  versement  venait  d'être  effectué  yers 
la  fin  d'août.  Aussitôt  M.  de  Boutenieff  en  transmit  directe- 
ment Vavis  au  commanclant  de  Siiistrie,  lequel  avait  éven- 
tucUement  reçu  Tordre  de  procéder  à  l'évacuatidn  de  la 
{>lacey  dès  ^u'il  serait  instruit  par  1  ambassadeur  russe  que 
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la  liquidation  éiait  achevée.  Un  commissaire  oUoman  fui  en 
toyë  par  la  Porté  pour  wisler  à  la  remise  de  la  forteresse. 
Elle  fut  rendue  le  ix  septembre.  Bienldt  apr^,  les  consnU 
de  France  et  d^Angleterre  à  Bacharest  établirent  des  yice- 
consulats  à  Silistrie. 

Le  mois  de  septembre  fut  encore  heureux  pour  la  Porte, 
en  ce  sens  qu'il  vit  à  peu  près  se  tenniner  )e§  rebelliona  qui 
depuis  le-  commencement  de  Tannée  troublaient  la  Bosnie 
etTAlbanie ,  et  qui  avaient  nécessité  le  déploiement  des  forces 
impériales  en  Europe ,  comme  les  insurrections  du  Kurdistan 
et  de  la  régence  de  Tripoli  les  avaient  appelées  en  Asie  et  en 
Afrique. 

Ali- Widaitch-Pacba ,  gouverneur  de  Bélina^  était  Ykmm 

dune  conspiration  dans  laquelle  trempaient  plusieurs  des 
capitaines  de  la  Bosnie  et  les  principaux  habitans  de  Sera- 
jevo.il  devait  d'abord  marcher,  à  la  tête  de  6  à  7000  hommes, 
sur  cette  ville  »  qui  lui  aurait  ouvert  ses  ^rtes;  puis,  avec  la 
renfort d*un  corps  de  ta, 000  combattans  campés  à  Banjalula, 
il  se  serait  rapproché  de  l'Albanie,  et  alors  la  révolte  aurait 
pris  dévastes  proportions.  Vedjibi-Pacha ,  gouverneur  gé- 
néral de  la  Bosnie,  déconcerta  ce  p)an  par  rexécuiion  im- 
prévue de^eiques  uns  des  conspirâtenrii,  et  par  la  dé&ite 
d*Ali  daris  deux  combats  j^  Vrandik  et  &  Scebze.  ' De  cette 
ville,  incendiée  par  les  vainqueurs,  Ali  se  retira  sur  Belina, 
j  fut  assiégé,  et  réduit,  par  labandon  de  ses  partisans,  à  se 
rendre  à  discrétion.  Vedjihi  ava}t  sous  ses  ordres  une  armée 
de  i6,boo  hommes  environ ,  composée  de  troupes  r^ulières 
otioMfeies ,  de  bandes  albanaises  et  des  forces  des  capitaines 
bosniaques  demeurés  fidèles  au  grand-seij^neur.  Iklina  fut 
presque  entièrement  consumée  par  les  fusées  incendiaireii  des 
assiégeaas)  Ali-Widaitch,  chargé  de  fers,  fut  envoyé  à  Con^ 
stantinople;  le  corps  dë  Banjaiuka  se  dispersa,  et  Serajevo 
protesta  de  sa  souiUission. 

Presquen  même  temps,  non  loin  de  Monastir  en  Albanie, 
le  rebelle  Maha&oud«Pacha  fut  défait  avec  une  perte  de 
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3ooo  tonîmc».  Nous  terminerobé  ce  qui  conceriic  les  i 
vemens  insurrectionnels  en  Èurôpè,  en  niejitionnàni 
tenUtive  que  fît  eh  Bulgarie  un  serviteur  du  prince  Mîlosct, 
et  qui  fut  pfèsquè  aussitôt  réprimée  par  les  ordres  de  ce 
dernier,  sans  rinterfenlîon  des  Turcs. 

Au  mliiéu  âfe  tous  ces  ëvfeemeni,  le  sultan  continnâît  ses 
réformes  et  sembiait  ne  pas  s^înquSStcr  de  ces  bbAtâcles  mo-  . 
menianés.  Par  une  innovalîoii  cles  plus  liardies  il  brava  oû- 
Wtemént,  aii  mois  dé  juillet,  les  |>rejugés religieux  de  ses  su- 
jets, ènlaîsiml  ài^triWèr  son  portrait  ,  ^  exîçea 
des  marques  de  respfect ,  et  ëii  bfdônnakt  de  Vinaugurer  dans 
les  casernes.  C'était  une  violation  formelle  des  loîs  du  ^po- 
pbètè»  qui  a  proscrit  tous  les  tableaux,  toutes  les  sculptures 
comme  pouvanî  cbi^duire  à  ridolâtri^  iCeU£  fois  le  sultan 
risquait Vêxcitèr  cbntrë  lui  h  iaùatismê  rdif|ieux  de»  Mu- 
sulmans orthodoxes,  que  les  Ùlémas  appuieraient ▼îVemcnt 
dans  leur  apposition,  si  même  ils  n'en  prenaient  rinitialive. 

.  Ia  cliose ,  en  efTei,  ne  se  passajpas  tranquillement  :  les  sol  • 
dats  murmuraient,  s'agitaient,  et  les  ulémas  consppaî^ni^ 
mais  ia  police  déploya  une  telle  TÎ^Iance  que  les  babitans  dç 
Constanlinople  n'apprirent  qu'ils  avaient  été  menacés  d'une 
T4?o^t|^u'à  la  vue  dos  cadayrje^^qui  ilotuient  sur  le  Bpi^pbore. 

têt^s  rfstodp  jçes^  IjûssçiirentMf.^'^PP^ 
la  {faB^if^j^  àe^çeux  qui  avaient  éié  &fécf^s.  ,Mrsqtt'<N|#9  fpt 
ainsi  dtïivré  des  plus  coupables  ou  des  plus  8u$pect^,des  or- 
dres furent  donnés  pour  qu'un  certain  nombre  de  joj^rnaliers 
et  d'ouvriers  sortissent  de  la  capitale,  pour  que  pçcfpm#M 
se  pemiit  k  .moindre  allusioi^^  V^^^tm^dmlwMa  iVlv^ 
l'image  du  sultan ,  pour  que  leis  individus  ,qiii  s^^aient  eoo* 
mis  à  cette  espèce  de  culte  s'y  livrassent  sans  hasarder  et  sans 
^ppter, aucuns  commentaires  à  ce  jiy^tit  ^  evfin  pour  que 
chacun  ne  stationnât  dans  les  cafés  queIe,fUiuD(  d'beawné* 
ce^ir0  à  la  couf  Ojp9^atioi|  4'unç  tasse  et  d'im  pipe. 

Touchant  à  tout  à  la  fois,  aux  lois^  au  culte,  aux  mceurs, 
le  sultan  voulut  encore  que  les  femmes  de  son  sérail  se  mon- 
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trasjsent  en  pufcîîc  pour  donner  Texeniple  aux  autres  dames 
de  distinclion  de  cesser  de  se  tenir  reiifcruiées  dans  les  ha- 
rems. On  vil  donc  pour  la  première  fois«  au  moU  de  sep- 
tembre, les  épouses  du  padischa  fréquèuUr  les  ^vomenaées 
ordinaires. 

lies,  vrais  croyans  ne  manquèrent  pas  de  voir  dans  la  peste 
qui  commençait  à  sévir  avec  une  certaine  rigueur  à  celle  épo- 
que, eldonllafureUr  devint  extrême  pendaal  les  derniers  mois 
de  Tannée,  un  signe  de  la  colère  de  Dieu  contre  toutes  ces 
innovations  abominables  i  leurs  yeuY.  La  Tcrrqufe  Û^Me  et 
d'Europe  ne  fut  pas  moins  impitoyablement  ravagée  par  le 
flénu  que  TÉgypte  ne  l'avait  été  Tannée  dernière.  La  crise  ac- 
tuelle était  la  plus  cfuelle  dont  on  se  souvint  d^uis  cellé  de 
idia-iàiâ,  qui  malgré  l'Àpreté  de  l'hiver,  âvaft  enlevé,  ' 
dit-on,  hk  moitié  de  la  population.  La  mortalité,  suivant 
certains  rapports,  ne  devait  pas  être  cette  année  au  dessous 
de  cette  eflrayaute  proportion  dans  quelques  villes,  et  entre 
aâtres  i  Magnésie  et  à  Andrinople.  Des  villages  entiérs 
étaient  dépeuplés;  le  pays  semblait  un  vaste  lazarcftli*,  et 
cependant  telle  est  la  nsignalioii  bïtbîtuclle  ou  Tapathic 
des  Turcs»  quà  en  juger  par  I apparence  générale,  on 
n'aurait  pas  cru,  en  les  voyant  avec  insouciance  parcourir 
les  mes  et  les  bazars  de  Gonstaiitinople ,  qu^on  fàt  au' 
milieu  è*un  pareil  foyer  d'infection.  "  '*  î  ' 

Ces  ravages  déterminèrent  eniin  le  sultan  à  y  chercher 
un  autre  remède  quune  stupide  insouciance.  Un  divan 
extraordinaire  fat  convoqué»  auquel  assistèrent  tous  les 
ulémas  et  les  ministres.  Après  les  prières  d'usage»  récitées 
par  le  scheik-islam  (chef  de  la  loi) ,  le  sullfn  entra  dans 
l'assemblée,  ûl  en  peu  de  mots  le  tableau  des  maux  cf- 
frojableft  que  subissaient  les  habitans,  et  demanda  pour-  ' 
quoi  la  Turquie  était  désolée  par  la  peste,  tandis  que  le  . 
reste  de  FEurope  se  trouvait  exempt  de  ce  fléau.  Les  ulé- 
mas répondirent  que  l'Europe  avait  adopté  des  lois  sani- 
taire»  qui  étaient  défendues  par  le  koran.  Alors  le  «ullan 
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ordonna  aa  scheik-islam  de  citer  les  pauages  du  Koran 
qai  traitaient  de  la  contagion.  Celui-ci  promit  de  donner 

une  autre  interprétation  de  ces  passages,  et  le  sultan  le 
chargea  préparer  un  fetfa  (ordonnance  religieuse),  qui 
pût  I  av^c  le  secours  du  clergé  musulman ,  mettre  S.  U.  en 
étal  ^l'ordonner  l'établissement  de  quarantaines  dan»  tout 
rejvpire.  # 

Plusieurs  autres  faits,  quoique  d'une  importance  secon- 
daire, prouvaient  non  moins  clairement  que  les  déclama- 
tions du  fanatisme  musulman  n^avaient  fajt  aucune  impres- 
sion sur  Tesprit  de  Mahmoud.  Accompagné  de  ses  fils  et  des 
principaux  pachas,  il  avait  le  ao  octobre,  inauguré  en  per» 
sonne  un  nouveau  pont  allant  de  Constanlinoplc  à  Galata. 
Les  femmes  du  sérail  assistaient  également  à  cette  espèce  de 
féte«  avec  lenrs  brillantes  toilettes  et  leurs  cbevenx  parés  de 
tresses  d'or,  avec  lenrs  cbarriots  traînés  par  des  bcen&  ea- 
paraçonnés,  le  tout  formant  sur  le  pont  une  longue  proces- 
sion qui  réalisait  les  magnificences  d'un  conte  de  fées.  Enfin , 
le  27  novembre ,  le  sultan  partit  avec  une  suite  nombreuse 
pour  nieomédie,  ou  il  inspecta  le  chantier,  la  caserne,  et 
une- mosquée  nouvellement  construite.  U  revint  à  Constan- 
tinople  le  3  décembre  sur  un  bateau  à  vapeur  autrichien. 
C'était  la  première  fois  qu'un  empereur  ottoman  se  ser- 
vait pour  faire  un  pareil  voyage ,  d*un  navirè  étrangejr. 
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CHAPITRE  Y. 

GtàcB.  InsurrecUon  dans  l'Acarnanîe.  —  Mesures  iirises  par  le  gouvernement 
poOr  «WalMItlw  oette  insurrection.  —  Défaite  des  insiurgés.  —  Déi«rt  du 
roi  de  Bavière  et  do  roi  de  la  Grèce  pour  l'Allemagne.  —  Divisions  des 
partfé.'  —  Attaqpes  de  roppmilion  contre  M.  d'Armansperg.  —Procès  iu. 
iomUil  h  Sauteur,  —  Nouvelle  organisation  judiciaire.  —  Jugement  de 
qoeiQBn  bi%Mids.  —  Lois  divenes»  —  laslitntioa  des  eoueBt  de  distriet. 
^Finances,,  ^  Fngfès  wtérieb  du  pagre.  —  Beeonstnietioii da Hiée et 
d'Athènes.  —  Mariage  du  roi  avec  une  princesse  d'Oldeoboarg. 

Uevénemenl ,  aiusi  qu'on  pouvait  le  soupçonner  dès  la  fia 
de  Taupée  dernière»  ne  larda  pas  à  démentir  les  assurances 
données  par  le  conseil  d'Etat  de  la  Grèce  {vcjrez  p. 
486)  au  pèt«  du  jeune  roi»  sur  la  tranquillité  générale  du 
pays ,  qu'il  invoquait  comme  une  preuve,  de  la  satisfaction 
publique  :  une  nouvj[;lle  insurrection  éclata  au  mois  de  fé- 
Yrier  dans  TAcarnanie.  Des  bandes  s  étaient  formées  sous  le 
commandement  de  divers  chefs  de  la  Grèce  occidentale  ^ 
qui  avaient  pris  une  part  active  &  la  guerre  de  Findépé»- 
dance  j  ils  avaient  réuni  un  certain  nombre  de  leurs  anciens 
soldats 9  avec  quelques  brigands  fameux  et  une  foule  de 
mécontens,  et  s*étaient  mis  en  révolte  ouverte.  Cè  4pi*ils  de* 
mandaient  principalement,  c*était'le  redressement  de  leurs 
griefs  personnels,  c^est-à-dire  la  distribution,  conformément 
aux  décrets  de  l'assemblée  d'Argos,  d'une  portion  des  pro- 
priétés nationales  parmi  eux  et  parmi  les  familles  de  ceux 
qui  avaient  péri  les  armes  à  la  main  pour  la  delivranoè  de  h 
patrie*  Us  réclamaient^  en  outre,  différentes  réformes  dans  le 
gouvernement,  rétablissement  d'une  constitution  et  le  dé- 
part des  troupes^  bavaroises. 

Les  mesures  par  lesquelles  le  gouvernement  se  décida 
aussitôt  à  combattre  cette  ins^rrection  fttrenl*de  deux  sortes  : 
les  unes  tendaient  k  gagner  Vcpinion  nationale  en  lui  don- 
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sant  de  nouveaux  gages;  le.s  autres  avaient  pour  bat  de  ré* 
primer  les  rebelles  avec  autant  d'énergie  que  de  célérité, 
Aittsit  pendast  que  le  ministère  était  reconstitué  dans  un  sens 
populaire  #  le  roi  adressait  le  28  février  aux  habitans  de  la 
Grèce  eontiiMlale  «ne  predamatioKpevrks  appelée  k  m 
rAlliéirâtttDur  du  trône,  età  jirendreles  à^fales  cdhiï^îes  in- 
surges, qui  étaient  mis  hors  de  la  loi  et  notésd'une  perpétuelle 
h/i^mf^  IJfi  décfirt  fendu  k  m^me  joyir»  allait  pti|f  ^ffsç' 
teMil  e«  bfit  )  il  pHrUftlpiÉ  le  wtmuâÊbe  dis  «ntepeè  teavfdes 
aux  fronlièt-es  dtt  îfôfd  pour  y  fefn()écîîér  les  agressions  des 
brigands  et  pour  protéger  les  sujets  du  roi  et  leurs  propriétés, 
senil  Immédiatement  augmenté.  En  conséquence,  le  gou- 
vernement'lèverait  saua  délai,  lin  corj^s  de  2000  tommes  k 
ses  trais*  Les  oÉciers  et  les  «oldats  qui  avaient  combattu 
pour  Tindépendance  devaient  être  seuls  admis  dans  ce  corps 
dont  la  composition  ^t  le  commandement  étaient  confiés  à 
d^aacieiisçapitainea'iirecs,  tels  que TzavellaSf  GrivaS|  VassO| 
Goura,  Mameuri  et  iTsango.  u  paie  que  le  décret  aècor- 
dalt  aux  soldats  et  aux  officiers  était  cinc^  fois  plus  forte  que 
la  paie  ordinaire. 

gouyeraenient  n^eut  qu'à  s'applaudir  d'avoir  cbargé 
djBf  soldats  grecs  du  soin  de  réprimer  rinsurrection  de 
rAcaruanie.  Ëlle  avait  d'ailleni^  trouvé  si  peu  ie  sympa* 
tbie  dans  les  populations,  que  les  babitans  de  Missolongbi 
s'étaient  armés  contre  les  révoltés  qui  étaient  venUs  attaquer 
cette,  ▼iile^  fioTB  dépourvue  de  jgarnison,  et  avaient  ftii  les 
repousser.  Bientôt  «rrivirent  les  troupes  que  les  chefs  nom- 
més dans  ie  décret  dn  28  février  avaient  recrutées  parmi  leurs 
a|i|4?^'  partisans^  et,  malgré  les  difficultés  topogra|^icpes 
^WPp  féussirent  ooiqpléteinent  à  battre  les  insur* 
gés ,  à  les  disperser  9  à  les  r^eter  aû-delà  de  la  frontière  tnr- 

Il  fallait  que  le  gouvernement  eût  été  mis  promptement 
hQr||<^.|mi]|^e^i  puisque  lerol  de  Bavière  u'bésita  point  à  se 
nmteqim  an  mois  f^mars*  Cs  prince  «Tait  wité»  tantôt 
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a^éc  sôh  fîh  tantôt  s^eùl ,  ttne  patliê  de  la  Grèce  coniî- 
Tiehlale ,  les  lies  de  rArchîpel ,  et  aVait  même  fait  uhe  excur- 
sion à  Smyrne',  d'où  51  avait  poussée  jùàq'u'àîa  plaine  de  Troie. 
Le  roi  Louis  avait  principalement  voyagé  en  archéologue  et 
rècueîlliuneatïiple  moisson  d'antiquités  qui  allèrent  enrichir 
les  musées  de  Munich. 

Arrivé  dans  cette  capitale,  Vérô  le  milieu  dWil,  il  y  fut 
suivi,  à  six  semaines  de  distance  ,  par  le  roi  de  la  Grèce  lui- 
même,  qui  venait  chercher  une  épouse  en  Allemagne,  et 
devait  J)asscr  le  restant  de  l'année  dans  ce  pays.  Rien  n'attes- 
tait mieux  que  ce  dt^part  et  celtè  absence  prolongée  du  roi 
Othon ,  que  la  tranquillité  était  parfaitement  rétablie  en 
Grèce,  ou  du  moins  qu'il  n'y  avait  plus  aucune  crainte  de 
quelque  sérieuse  commotion  politique* 

A  peine  se  serait-on  souvenu  de  celte  dont  l'Acamanie 
avait  été  troublée,  sans  les  diverses  récriminations  des  par- 
lis  ,  qui  s'accusaient  mutuellement  de  l'avoir  excitée.  Tan- 
dis que  les  uns  la  regardaient  comme  l'ouvrage*  de  la  fac- 
tion de  Colocotroni  soudoyée  par  la  Russie,  les  autres  Tim- 
putaient  aux  manoeuvres  des  amis  de  M*  Colelti,  alors  rési- 
dant à  Paris,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire.  D'après 
une  troisième  version ,  le  premier  auteur  de  l'insurrection 
était  l'archi-chancelier  lui-même,  M.  le  comte  d'Armans- 
perg,  qui  voulait  profiter  des  embarras  du  pays  pour  con- 
centrer de  plus  en  plus  le  pouvoir  dans  ses  mains,  comme 
déjà  il.s'éiait  servi  des  soulèvemens  de  la  Messénie  en  i834 
pour  obtenir  le  renvoi  de  deux  membres  de  la  régence, 
MM.  de  Maurer  et  Abel,  dont  la  rivalité  lui  était  devenue 
insupportable,  et  qui  voulaient  dès  lors  s'appuyer  6ur  le 
parti  constitutionnel. 

M.  d'Armansperg,  resté  seul  maître  du '•gouvernement, 
en  l'absence  du  roi ,  se  vit  en  butte  à  d'autres  attaques  de  la 
part  des  journaux  de  l'opposition,  qui  continuèrent  à  lui  re- 
procher sa  préférence  pour  les  Allemands,  leç  dépenses 
inutiles  qu^  imposait  au  pays,  la  dilapidatioa  de»  finances 
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publiques*  1«  détresse  dn  trésor,  et  l'état  d'insécurité  des 

rouies  toujours  infektées  de  brigands  qui  se  hasardaient  quel- 
4^uefois  à  venir  commettre  leurs  pillages  et  leurs  assassinats 
jusqu'aux  portes  des  villes.  Aucun  acte  du  pouvoir  ne  parait- 
«ait  qui  ne  fut  aussitôt  sévèrement  critiqué  par  la  presse, 
Quelques  mesures  tendent  à  la  frapper  d'un  impôt  et  à 
cnlraver  sa  circulation,  accrurent  naturellement  son  irrita- 
tioji.  Telle  était,  suivant Tun  de  ses  organes  les  plusaccré- 
ditrs  Çi^Sauvew)y  la  situation  de  la  Grèce,  que  l'état  ac- 
tuel des  choses  ne  pouvait  durer»  qu'une  révolution  noipvelle 
était  imminente ,  qu'une  opposition  nombreuse,  disséminée 
sur  tous  les  points,  et  ne  se  composant  plus  de  gens  sans  aveu 
qui  n'avaient  aucun  intérêt  au  maintien  de  la  tranquillilé 
publique  >  mais  de  propriétaires,  de  .cultivateurs,  deber<> 
gers,  était  en  anses  dans  le  Péloponnèse.  «  Quelques  ef- 
fort^qu'on  fasse»  disait-il,  pour  le  dissimuler  à  l'Europe, 
un  fait  noioire  est  que  le  pouvoir  du  comte  d'Armansperg 
est  usé.  Le  çomte  na  rien  fondé,  rien  établi ^  rien  organisé. 
liS  Grèce  s'est  lassée  de  lui.  »• 
M.  d'Annansperg  se  lassa  de  son  tôté  de  cette  guerre  im- 
^  placablc  que  lui  faisait  le  Sauveur  ^  ce  journal,  qui  avait 
déjà  été  accusé  et  acquitté  en  i&35  à  Nauplie,  se  vit  traduire 
de  nouveau  devant  le  tribunal  de  première  instance  d'A- 
thènes. Le  procès  fut  jugé  dans  les  premiers  jours  de  septem- 
bre et  fit  une  vive  sensation.  Dès  le  lever  du 'soleil,  le  peuple 
encombrait  tous  les  environs  de  Tédifice  où  siégeait  le  tribu- 
nal remanié  et  mutilé  qui  devait  juger  le  journaliste,  et  les 
Bavarois  étaient  sous  les  armes.  Le  gérant  du  Sauiféar^  assisté 
du  rédacteur  en  chef,  et  d'un  autre  avocat,  requit  la  récu- 
sation du  président  et  d'un  juge  nouvellement  nommé  ;  mais  - 
le  tribunal  rejeta  cette  demande ,  et ,  les  voix  de  cesxieux  ju- 
ges comptées^  it  condamna  le  gérant  à  une  amende  pour 
anroirmis  en  doute  leur  impartialité.  La  défenae  ne  fut  guère 
mieux  respectée,  et  le  ministère  public  y  coupa  court,  en 
déclarant  que  les  ordonnances  du  gouvernement,  quelles 
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quelles  fussent,  ne  pouvaient  pas  être  critiquées!  £n  vain 
le  gérant  ses  dëfensenn  temontrèrent  que  la  personne' 
dn  roi  était  seule  inTiolablei  et  que  son  ministre  était  res*- 

pensable  ;  en  vain ,  ils  voulurent  prouver  les  assertions  du' 
journal  par  des  faits  et  des  pièces  :  un  second  jugement  vint- 
leur  interdire  la  parole.  Alors  les  défenseurs  se  retirèrcntr 
en  protestant  ;  et  comme  le  gérant  se  disposait  à  les  suivre  ^ 
le  président  le  fit  arrêter  par  ses  huissiers.  Ansahèt','  par  un 
mouvement  rapide  et  unanime,  rauditbire  envahit  le  pHr— 
qaet  en  criant  :  A  bas  t arbitraire  î  et  força  les  huissiers  d'e; 
laisser  le  gérant  libre.  Ce  n*est  qu'à  huit  heures  du  soir  t{Q^, 
le  tribunal  rendit  son  jugement ,  et  se  sépara  ^  an  milî  eu  âea 
huées.  Il  condamnait  le  gérant  responsable  k  un  an.  de  pnV 
son  et  à  2000  drachmes  d'amende,  et  suspendait  le  rédactcw 
en  chef  de  Texercice  de  sa  profession  d'avocat.  C'était  un 
conp demort  pour  le  jonroai»  doubla  publication  fut  îm- 
médtaiement  arrètéot  et  qui  n*avaii  plus  d^espoîr  que  dans 
laréopage,  auprès  duquel  le  gérant  se  pourvut  en  cassa- 
tion.       .  * 
L*aréopage  ne  trompa  point  cet  espoir  ;  par  un  arrêt  rendu 
vers  le  Qiilieu  d'octobre,  il  cassa  le  jugement  qui  condam- 
nait le  Sauveur^  frappa  d'incapacité  légale  les  juges  intrus 
qui  avaient  servi  le  pouvoir  dans  cette  affaire,  consacra  le 
droit  de  la  presse  de  discuter  les  actes  du  gouvernement ,  et: 
déclara  que  le  gérant  n^avait  point  joui  d'une  liberté  pleine* 
et  entière  devant  le  tribunal  de  première  instance.  L'amende^ 
perçue  fut  restituée,  le  gérant  sortit  de  prison,  et  le  jour— • 
nal  recommença  à  se  publier  comme  par  le  passé. 

Ce  procès  était  remarquable  comme  épreuve  de  la^mniu 
▼elle  organisation  jadiciai^  que  la  régence  avait  «imné^. 
Tannée  précédente  à  la  <5rèce,  et  dont  voici  les  ba^es  :  l'e^ 
royaume  était  divisé  en  dix  départemens  judiciaires  dap^ 
chacun  desquels  siégeait  un  tribunal  de  première  instance^* 
composé  de  trois  jages.  Denx  Cours  d'appel  éuient  éublie&' 
pour  toute  la  Grèce,  Tune  à  Athènes  et  Faulreè  Naoplie|- 
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cassi^tion  qui  fat  appelé  )* Aréopage,  moins  pour  re$8uscîtef> 

rinstituUon  elle-même  que  pour  en  conserYer  le  nom.  Ua 
Ç4:eC|..M.  Klonaris,  anciei^  minf^tKe  ^  la  justice,  avait  été 

HPBWié  pré^îdflot  VAii^PHfi»  4^  w  faire  Gff^t  V?' 
Ijzoidest  vice-^jré9ide9t  ;  cçla  n  ayait  paA  ei^pèc||é  le  pubUçi 
de  se  plaindre  qu'un  irop  grand  nombre  de  Bavarois  eussent 
trouvé  moyen  de  se  Ifit^  au^^  prjJ^i^^dVX*  Q^t^nt 

an  jurji  il  (m  ajourné  ppipr  h  mofsent  m  çp)wi^|icnc«  4^ 
difficu^léa  q^n'io^  fmok  i  le  (mp  Sim^otMm  c^W^mn 
blement  dans  Tétat  actuel  d^ choses. 

•  En  effet,  il  n'eût  peut-être  p^s  été  sans  ioconvéniens 
graves ,  que  le  jui^  i^tiervlii^  4^  d^  draiM  jg^ficiaires  tels 
cdui      fit  jf^u/i.  eppora  vas*  qc|ia  dpofia*  Q^q  des 
plus  fiimeiix  brigands  de  la  Grèce,  qui  aKaifiH  été  saiiiaU  J 
a  quelques  mois,  furent  mis  en  jugement.  Parmi  eux,,  on  ^ 
remarquait  deux  frères  y  q^i  s'étaient  f^it  par  l^,iur#  ^tcnyUts 
une  épouvantable  r^pi^^jjgyn.  Çu^  imgràmi  Ijimw  4 
cliârge»  la  plupart  avec  le  nez  et  les  oreilles  coupé^,  fuict^l- 
entendus.  Des  actes  d^une  atrocité  inouïe  furent  prouvés. 
Les  deux  frères  se  plaisaient  i  entre  autres,  à  éveiKrer  lea^ 
femm^  enceintes  3^  ftt  pf^  un  r^fiin^n^i  inigoi^iffyamp  df»» 
cniaut^ ,  ils  j^^ient  cg^n^te     sç^i      }fi%  jpimê  fluvilUplII 
de  le^irs  yictimeP*  tJn  jeune  ayoc^t  grec  ,  qui  a'ét^it  ehwgd 
de  la  défense  de  ces  deux  scélérats,  commença  ^a  plaidoirie 
fsfi  s'é^iaf  t  :  «  Le  ^^aj^ig  Jj^udll/çne.dfûATÂl  encore  couler  ?  )>  L^. 

leur  :  «  Ce  n*est  pas  le  nf^g.jf^lh^ ,  Jl^i  cijaH^wAa<9¥^A 

parts;  c'est  celui  des  Klepbtes,  de  brigands ,  de  vils  assas- 
sins, qui  doit  couler.  »  L^  peii^  4^  iltort       pc^Oi^Q^fî  à 

L^,  ten^ps  nVvait  pa^  éf^  p<er4ll  d^puj#.le  d^pnurt  ^NkJifii 

^plusieurs  lois  importantes  avaient  été  promulguées,  ^WÊk 
les  rapporJ(9.  sociauj^  4^Ia  Gr^e  avaient  coatinAié  à  se  lé^^ 
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iMnqne  ]  celle  des  îm|iii^t9  \teaÛKOX  et  les  p&Uunges,' 

celle  des^contributîons  sur  les  maisons  et  les  dÎTer^  pro- 
fessions ,  celle  des  droits  de  timbre ,  et  la  loi  hypothécaire* 
Oq  avait  aussi  publié  la  rëvisiou  du  code  pénal^  et  le  code 
dWl  marchait  rapidemesl  vmaafiii» 

dot^  d'«n  système  de  mnaicipalitës  dlteiives,  la 
Grèce  vit  encore  décréter  au  mois  dé  décembre  Tinstitu^' 
tion  des  conseils  de  district  ^  qui  équivalait  en  fait  ^ 
à  une  constitution.  Les  membres  de  ces  conseils»  dont 
le  iMPdnre  iftiit  de  quarante^sinf ,  devaienil  ètPQ  élus  par 
le  peuple/ Tout  individu  payant  annneUemenl  «a  impôt 
de  5o  drachmes  serait  électeur,  et  éligible  sil  payait  loo 
drachmes.  Dans  les  districts  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'in- 
dividns  payant  une  paveitie  sMiMf  la  quotité  serait  réduite 
po«r  le  pwîer  i»s  à  afi  dfteli«ies ,  et  A  €a  pon^l»  second. 
Les  réunions  de  ces  conseils  seraient  fréquentes  et  leurs 
préro^ajûves  étendues.  Outre  que  toutes  les  atlaires  provin- 
ciales seraient  soumisea  à  bur  contrôle ,  ils  awaîent  le  droit 
à*e%imm  ^  de  Mâ'me  sur  la  conduite  dei  ni^lQfjfAi  cÎTiles 
militaires,  judiciaires,  ecclésiastiques,  et  pourraient  s'a- 
dre^iNBr  dif^^^o^^^  gouvernement  en  envoyant  des  dé- 
pntations  an  roi. 

Pendant  que  la  Grèce  obtenait  ainsi  des  institutions  qni 
attestaient  un  heureux  changement  dàjQS  ies  iéé^  tu  pou- 
voir,  les  iiaances  du  pays  étaient  aussi  en  voie  d'améliora- 
tion. Lies  revenus,  ^pii,  en  i8u^3 ,  B*avaient  pas  atteint  8  mil- 
lion^ 49  ^achoM,  s*éuient  élupés  ^mi^mt^mmieat  et 
devaient  se  tréilvèr  augmelités  dé  plus  de  h  tnii^tlé*  ne  cette 
somme  ,  camme  on  le  verra  par  les  chiffres  suivans ,  que 
nous  extrayons  du -budget  jj^M,  i§  i.Ôj^^  fîîlïUs  vers  la 
fin  4iB4nW«ée  »  par  le  gouvernement  : 

^ — .   iEraU;4É 


pîmes   6,300,000 

nbértiaàa   A,mm 


ètaifte^wiiiibértiaàa   A,mm 

Mm^if^  , . , .  ... , ,  • ... . .  ; 
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fJmjpôts  indirects,' 

DoiVanes   2,450,000  400,000 

Offices  c(Misulaires  et  autres  droits.  .  .  .  325,950  74,950 
Timbre   190,000  88,900 

Ét§bliêumÊ»ê  fmUieê^ 

ttomaie.  .  ;  .  .  .    (400,000  fô,4A0 

Poste   *  .  .      420,000  120,000 

iDiprimerie.  '   ^l^t^^^ 

*Siên9  noHanaits, 

Yigues.  oliviers,  mines  de  charbon ,  iar- 

llns/ete.  .  .  .  ...  .  4,687,615  W«,746 

AHtra    304,354  12,354 

4S,623,817 1,242,810  . 

Le  revenu  net  est  donc  de  42,381,007  drachmes.  , 

liMt  et  «morltencat  ét  VmptM   2,804 ,399  dr.  • 

Maison  du  loi  ,   4,00^,000 

Conseil  d'état   230,820 

Afl'aires  étrangères   848,916 

Ministère  de  la  justice   539,704 

Ministère  de  l'iruérieur  «   2,170,56u 

Instruction  publique  et  cuites   **î*2ïft 

Ministère  des  finances   404,919 

Armée  «le  teire   ^^^V^ 

Marine   2,000,000 

Total  43,986,847 

Dépenses  extraordinaires. 

Phalange,   i  •  .  (877,299J 

Pensions  militaires  .  .  .  .  .f .  .  .  '380,0001 
Dépense  de  la  frontière  du  Nord.  .   1,253.310  • 

■  •  Total,  ;  .  .  .  2,610.609  -  2,510,609 
•  Total  IftilM  ta  dépenses.  ^^^^^^n7 

Déficit.  .  .  .  .|.  V  -  _ 

.    Ce  défidl  doit  être  cow eit  psr  le  soWe  dc,4885.    Ji^Ji™  . 
La  troisièttie  série  de  Tempront.  •   z,am,avy  . 

d,iM8,419 

OnMle^oebment  ci-dessus,  leminislredes  finances  publia 
«n^taCdesrecettef^  ctdes  dépenses,  depuis  le  commfencement 
de  la  régence  jusqu'à  la  fin  de  i835 ,  dont  il  résuluil  que  le 
loul  des  recettes ,  y  compris  Tciiiprunt  ,  s'^taU  élevé  à 
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69,  707^  35i  dr.  »  celui  des  dépenses  à  64f  ^o5f  44<  î 
ce  qui  donnait  un  excédant  de  4  v  9(^9  dr.,  dont  1 , 

810,  854,  en  nrgenl  comptant  Ie5i  décembre  î835, 

.Pour  remplir  le  vide  què  li;  départ  des  Bavarois  Jaisserait 
dans  Tarmée  grecque,  il  était  question  de  promulglier  une 
loi  de  conscription ,  qui  en  maintiendrait  la  force  et  la  dis- 
cipline dans  leur  intégrité.  L'effectif  actuel  de  cette  armée 
'  était  de  11.629  lioiii'nes,  dont  3,475  Bavarois.  La  dépense 
qu'elle  occasîonaît  était  portée  au  budget  de  cette\année  4 
la  somme  de  6,5 10  9  609  drachmes*  Le  budget  du  ministèite 
de  la  guerre  pour  1837,  proposait  «de  réduiPe  iVfméë' A 
11,335  hommes,  et  la  dépense  à  5,747?  49^  draclimes.  • 

Ces  divers  résultats  permettaient  d'entrevoir  dans  '  uu 
avenir  assez  rapproché,  Fé^oque  où  la  Grèce  pourvoirait  a 
tous  ses'besoins  avec  ses  propres  ressources  ;  d'autant  plus 
que  sa  position  matérielle  s^améliorait  sous  tous  les  rapports 
à  la  fois.  Les  partis  qui  jadis  remuaient  le  pajs,  semblaient 
de  plus  en  plus  s'eÛkcer.  Le  vide  immense  que  les  malheurs 
passÀ  avaient  fait  dans  la  population»  commençait  à  se 
remplir  ;  nn  grand  nombre  de  bergers,  d^artisans  renonçaient 
à  la  vie  nomade,  sYlablisiaicut  dans  dint'renlcs  communes, 
bâtissaient  des  maisons,  défrichaient  des  terres.  L'indus* 
trie,  le  commerce  et  Vagriculture  reprenaient  une  acti- 
▼ité  à  laquelle  rétablissement  dune  banque  donnerait 
une  heureuse  et  rapide  impulsion.  Les  villes  et  les  villages 
se  relevaient,  se  renouvelaient.  La  loi  des  dotations (a>o/ez 
i835,  p.  4^) contribuait  notablement  acet heureux  progrès.  • 
Patras  acquérait  chaque  jour  une  plus  grande  imporOince 
commerciale.  Naupîie ,  qui  s'était  remise  du  premier  choc 
que  lui  avait  fait  éprouver  réloignemcnt  du  gouvernement,  * 
remontait  è  son  ancien  rang  ^  et,  comme  on  j  construisait 
souvent  de  nouvelles  maisons,  on  en  pouvait  conclaiy  un 
accroissement  de  population.  Tripolttza ,  le  Birmingham  de 
la  Grèce,  était  aussi  une  ville  florissante. 
Le  gouvernement  se  féliciUit  surtout  devoir  dans  le  voi- 
Jtn^  hisL  pour  i836,  '  a3 
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SÎnage  d'Athènes,  un  port  d'une  aussi  grande  commodité 
*qae  le  Plrée*  Cet  endroit  lui  avait  pam  fort  convenable  • 
pour  y  fonder  une  ville  de  commerce  dont  la  prospérité  pa- 
raissait assurée.  H  s*était,  en  conséquence,  empressé'd'offrîr 
'des  conditions  avantageuses  à  ceux  qui  voudraient  y  bâtir 
des  habitations.  Ces  oiTres,  jointe»  à  l'agrément  de  la  situation 
et  aux  avantages  communaux ,  avaient  déjà  donné  au.Pirée  . 
le  noyau  d'une  ville  composée  de  maisons  élégantes.  !Pour 
'hâter  la  n cation  de  cette  ville,  le  gouvernement  y  avait 
«  attiré  une  colonie  de  Sciotes. 

Dans  ce  travail  de  régénération  matérielle,  Athénien»  ainsi 
qnW  le  pense  bi^n»  n'avait  pas  été  n^ligée.  La  ville  3e 
Minerve,  que  M.  de  Chateaubriand  avait  comparée  en  i8o6 
à  un  joli  village,  qui  n'était  plus  qu'un  amas  de  pierres  en 
iBSoy  sortait  chaque  jour  de  ses  ruines  et  présentait  mainte- 
nant  un  aspect  animé.  Là  où  il  était  difficile ,  il  y  a  cinq  ans, 
de  trouver  la  moindre  ressource,  on  voyait  aujourd'hui  des 
rues  garnies  de  boutiques,  un  marché  abondant,  et  des 
bétels  qui  rivalisaient  avec  ceux  des  villes  d'AUemagné. 
Ia  construction  d'Athènes  avait  marché  avec  une  rapidité 
étonnante  ;  on  navait  pas  cessé  de  bâtir  depuis  le  commence- 
ment de  i8c$5.  Pourtant  la  ville  ne  faisait  que  de  naître,  et 
rien  n'y  était  achevé.  Elle  n'était  encore  à  la  fin  de  i856 
qu'un  mélange  assez  confus  de  masures,  de  débris  et  de 
maisons  neuves.  Deux  rues  seulement  étaient  bien  alignées  : 
Vune  qui  portait  le  nom  d'Eole,  partait  du  nord-ouest  de 
la  ville,  la  partageait  en  doux  et  allait  aboutir  à  la  Tour  des 
Tents  au  pied  de  l'Acropolis  ^  l'aulie  rue ,  appelée  Hcirmès» 
commençait  à  l'arrivée  du  Pirée ,  coupait  la  première ,  et 
se  «tirigeait  vers  l'est.  Ou  jetait  les  fondemens  du  palais 
du  roi*,  qui  n'avançait  qu'avec  une  grande  lenteur,  faute 
d'agent  pour  mettre  en  oeuvre  quantité  de  blocs  de  marbre 
tirés  des  carrières  du  Pentélique,  et  répandus  sur  la  plaça 
où  dçvaitj^tre  le  palais.  Un  hôpital ,  situé  jprès  des  colonnes 
de  Jupiter,  'StMi  sur  le  point  d*ètrQ  terminé.  Le  marché  se 

•  ■  ' 


biyiiized  by  Googl 


GRÈCE.  35§ 

tenait  sur  remplacement  du  gymnase  d'Adrien.  A  côté  du 
marché  se  voyait  une  caserne.  Eeureasement  qne  dans  toutes 
ces  constructions,  on  n'avait  toncbé  k  aucun  monument  an- 
cien pour  en  tirer  des  matériaux ,  et  que  les  saintes  ruines 
de  la  vieille  Athènes  avaient  été  respectées. 

La  population  de  cette  ville  à  moitié  rebAlie,  éhdf  ^<flé 
momei^t  de  i5»ooo  habitans  presque  tous  Grecs  5  il  n  y  avait 
que  a,5op  étrangers  environ ,  la  plupart  Bavarois.  On  allait 
d  Athènts»au  Pirée  par  un  chemin  qui  traverse  un  grand  bois 
d  oliviers  ,  et  qui  était  bien  entretenu.  £niinle  Céphise  n'a- 
vait pas  été  oublié;  son  lit  était  creusé  avec  Wm,  et  les  eaux 
'  du  fleuvç  j»c>étiqqe  s  ecoufai^t  Aia^jJplWt  ju^^^^  mer. 
Quant  a-iUUiaatts»  il  éuU  .toiijour84i  aee. 

Cependant,  le  mariage  du  roi  s'était  accompli  à  01deb« 
]}9urg  le  22  novembre.  Qihon  avait  épousé  Marie-Frédéri"» 
qne*Amélie  d'Oldenbourg  née  le  %t  décembre  i8t8.  .Ai^n 
n'avait  été  omis  par  la  maison  grand-dacale  de  ce  qui  pouvait 
cODtr^'bner  à  l'éclat  de  la  cérémonie.  Elle  avait  été  d'abord 
célébr^;4>près  le  rite  protesl,ant,  par  ie.prédicateur  de  la 
cour,  qui  fît  procéder  à. l'échange 'des  anneaux»  exiiofta  leé 
deux  époytit  et  prononça  leiir  union  ;  et  ensuitéfL'après  le  rite 
catholique^  par  l'arclievèque  de  Munster.  «  La  vue  du  jeune 
monarque,  rcvôiu  d'un  magnifique  uniforme  albanais ,  à 
côté  de  sa  jeune  et  belle  fiannée  resplendissante  de  diamans, 
entourés  de  leurs  augustes  parents  et  d'une  cour  nombreuse, 
était  dît  un  témoin ,  un  spectacle  des  plus  fouchans  pour 
l'asseîilblce.  »  Toutefois  on  ne  remarquait  pas  sans  peine 
que  la  nation  grecque  n  euit  point  représentée  à  la  cérémo- 
nie. Par  une  fatalité  cruelle ,  les  deux  Hellènes ,  mem&res 
de  faloinea  qui  a'étaicfnt  si  diatîttguées  pendant  la  guerre  de 
llttdépéndsmce ,  les  jeunes  Miaulîs  et  Mauromichàlis  avaient 
éié,-run  au  moment  de  son  départ  de  Munich  pour  accom- 
pagner le  roi  »  et  lautre»  pendant  le  voyage  même,  Tictimei 
dttdioléra,  .       ^  ? 
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CHAPmiE  VL 

SuiS5K.  Ti-oiiblps  religieux.  — Note  adressée  au  gouvernement  français  rtla- 
tivcnienl  aux  réfugiés  politiques.  —  Ouverture  de  la  diète.  —  Question  <le 
la  révision  du  pacte.  —  Note  du  gouveniement  français  sur  les  réfui^iés.  — 
Adhésion  des  diverses  puissances  à  celte  note.  —  Rapport  fait  à  la  <lirle 
sur  la  question  des  réfugiés.  —  Résolution  de  la  diète  à  ce  ibjtt.  —  I- llVt 
de  cette  affaire  sur  Topinion.  —  Réponse  de  la  dièle  à  la  dernière  note  ru 
gouvernement  français. — Afllaire  de  resp^oo  ConseU,  —  Clôture  de  la  dièle. 
—  Rupture  des  nlatioiiB  diplomatiques  entre  b  Prance  et  la  Suisse.  — 

•  Conmatimi  d*iiDé  dièle  extraordinaiie.  ^  SiCisfiictioii  donnée  par  la  dièle 
an  gouvernement  français.  -^]|èlaUiiieiMiit4eB  rcMons  dipimnalfqpet 
entro  k  France  et  la  Suisse.  —  Gôndniion  dn  différend  entre  la  Eranca  et 
le  canton  de  Bflie-Campagne. 

SAaoïtcint.  Abolition  dé  la  juridiction  féodale  et  de  la  corvée  penonnclle 
pour  l'Wploilatioa  des  salines  rojalea  dans  ffle'  de'Sanlaigne.  —  Réorgft- 

.  nisation  de  Tadministraiion  nmmîcîiplo  dans  eelte  Ile.  «—  CboMn. 

Itaiib  AOTaicHiËNKR.  Clioléra. 

£tats  noMikiNs.  Choléra.  —  Rétablissement  de  radinioisiralion  sur  Tancien 
pîe<1  dans  les  légations.  —  Mesure  relative  aux  condamnés  politiques. 

Pedx-Sicilvs.  Naissance  d'un  héritier  du  trône.  —  Jfort  de  la  reine. 
Mésintelligenc%dans  la  famille  royale.  —  Voyage  du  roi  en  Autriche  et 
en  France.  —  Invasion  du  choléra.  — ■  Troubles  à  Naples.  —  Mariage  du 
roi  avec  une  arcbtdachesse  d'Autriche. 


îiTotre, dernier  cLapitre  sur  la  Suisse  se  .terminait  par  le 
^cit  d'âne  querelle  religieuse,  et  cSest  encore  en  racontant 

des  troubles  de  la  même  nature ,  que  nous  avons  à  reprendre 
ccljlje  année  l'histoire  de  la  confédératioK.  ' 

La  pcnsé^  de  concilier  les  privil^es  du  clergé  catlîoliqttfs 
avec  içs  n^qessités  de  Fadministfatton,  avait  fait  ouvrir  à  Ba« 
den  et  à  Luceme  des  conférences  destinées  a  aplanir  toutes 
les  diflicuUés  soulevées  par  le  conflit  d'altributions  entre  les 
autoi  iiés  civiles  et  religieuses.  Ces  cpnfércnces  eurent  pour 
résultat  line  série  de  propositions  qui,  soumises  au  grand. 
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conseil  de  Berne ,  reçurent  son  assentimcut.  Lea  principA* 
les  9  reîatîres  ft  rétablissement  d*an  archeVèque  en  Siiîsse^ 

aux  synodes  et  aux  droits  des  évèqucs,  avaient  pour  but  de 
protéger  la  juridiction  épiscopale  du  pays  contre  les  at- 
tentes d|i  poaToîr  temporel  et  contre  les  exigences  sônvént 
en&barrassantes  de  la  lointaine  suzeraineté  de  Rotnè.  L'a* 
doption  de  ces  articles  excita  nne  vive  agitation  vers  la  fiii 
de  février ,  et  bientôt  après  des  soulèvemcns  dans  la  partie 
du  canton  de  Berne  qui  avoisine  le  Jura.  ' 

Un  journal  annonça  cette  adopti6n%  en  disant  qti*on  Ye^ 
nait  de  sanctionner  à  Berne  «  nne  constitution  civile  dà 
clergé  ,  dégoûtante  de  schisme  et  d'hérésie ,  comme  celle 
de  92  ».  Ayant  ainsi  alarmé^ les  consciences,  ce  journal 
rédigé  par  des  ecclésiatiques ,  fit  part  aù  public  des  me- 
sures qu'avait  prises  son  pard  9  ponr  braver  le  danger*  a  Noità 
avons  senti ,  disait-il ,  le  besoin  dé  resserrer  no^ rangs ,  nous 
Tavons  fait  :  chacuu  maintenant  se  comprend,  il  no  faut 
quun  regard  pour  nous  reconnaître.  JNous  nous  sommes 
comptés  f  et  nons  pouvons  mépriser  le  petit  nombif«  desbtrai- 
très*  »  Ua  tel  langage ,  au  milieu  d*nne  populiktiori  illi'prea* 
s/onnable,  était  d'un  effet  immanquable  sur  des  esprits  ac* 
coutumes  a  accueillir  avec  une  respectueuse,  docilité  toutes 
ks  paroles  de  leurs  pasteurs.  *  ' 

Les  premiers  troubles  éclatèrent  A  Porentrdy  ;  ils  He  tardè- 
rent pas  k  Vétendre  aux  villages  environnans.  iSeé-fetoimes  ; 
excitées  par  le  clergé ,  y  prirent  la  part  la  plus  active.  Celles 
de  Porentruy  firent  une  procession  qui  se  termina  par  la 
plantation  d'un  arbre  de  la  liberté  reUgieusé  ét  catholique» 
Oette  plantation  se  répéta  dans  plnsiéhrs  éomWânes;  Fa* 
gitaiion  s'aggrava  rapidement-,  à  l'opposition  passive  succéda 
la  révolte.  Les  cris  de  à  bas  la  gouvernement  l  mort  aux 
hyguenots  !  retentirent  dam  les  commnW  rurafes.  A  Po«^ 
rentruy ,  on  placarda  des  appels  à  la  rébellion  »  on  lacéra 
les  proclamations  du  gouvernement,  on  insulta  la  police, 
on  mécoanut  Tautorité.  Les  dépulés  qui  avaieui  voté  pouf 
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ladoption  des  articles  de  Baden ,  se  virent  en  butte  à  des 
o.\itrçi|;es  sai]^  cesse renai^isans,  ef,  fûreiyt.inèxiLe  menacés  du 

.  ,  Informé 'de  ces  d^ordres,  qn^il  ayait  Tainement  essayé 

d'arrêter  à  leur  origine  par  une  proclamation  sur  les  véri- 
tables 4pte|]^iioDs  di^  grand  conseil  »  le  gouvernement  de  Berne 
jsnvoya^sur  les  lieux  deux  comipissaires  pour  calmer  les  es- 
prits i  ^ais  ffforts  furent  encore  inutiles*  Ils  pnrepl 
d'ailleurs  se  convaincre  que  la  fermentation  à  laquelle  cette 
partie  du  canton  se  trouvait  en  proie,  se  rattachait  à  .des 
ptenéea  polipques  tendant  à  rétablir  Tordre  de  choses  qui  < 
çofistaii  ai(ai)t  iÔ5o^  on  même  k  êépuper  le  Jura  catholique 

'  |dn  canton  de  Berne.  A  cette  nouvelle ,  le  pouvoir  exécutif, 
qui  n'avait  d'abord  voté  qu'à  une  très-faible  raajorilé  roc- 
c\&pation  partielle  des  districts  agités ,  fut  unanime ,  dans  sa. 
féîii^e^ànt  8  macs^i  pour  propo^  au  grand  conseil  de  j^r- 

^  |(çrlei]^nîîbr^d(BS  troupes  d'occupation  A  près  de6,ooo  hommes 
d'infanterie ,  d'artillerie  et  de  cavalerie. 
.i.^Çette  pnopPsit^Qn  ayant  été  adoptée»  les  troupes  Carenf 
a^i^t^l  jân§éeB9nr  les  districts  du  Jura ,  où  leur  présence 
fil;  t^t  re^Urer  dans  Tordre  en  peu  de  jours.  Les  chefs  des 
perturbateurs  prirent  la  fuite,  pu  se  tinrent  prudemment  k 
l'écart.  Les  arbres  dits  de  fidélité  et  de  liberté  religieuse 
forent  successivement  abaUus  dans  toutes  les  communes  où 
î3^,fkx»ÇKki  été  plai^  comme  des  emblèmes  de  j^ebelUpn. 
jGriÀct  k  toutes  ces  circonstances,  roccupaition  milicwe  du 
Jura  catholique  put  cesser  vers  la  fin  de  mars. 
...  £ps{iit4^,sp  r^enoiivelèrent  poujr  la  Suisse,  tous  les  em- 
barrasu'jtowi  les  :désagrémens  qu'elle  avait.  :éprott¥éaMes 
dcfux années  précédâtes,  à  propos  des  réfugiés  politiques. 
Le  directoire  de  Borne  avait  tellement  changé  de  manière  de 
v<oir  à  Içur  égard,  que,  par  une  note  du juin  (  "voyez  TAp- 
pjendion),  iladresâa  à  M.  le  duc  de  Montebello,  ambassadeur 
de  Pcance  auprèi  de  la  Con£édécation  ,  la  demande  la.  plus 
ffoipaite  de  voidoir  bien  engager  son  gouveitaemeat  à  rece- 
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sur  le  territoire  français  cenx  de  ces  r^fagîës  que  ,1a 

Saisse  serait  dans  le  tas  de  faire  sortir  de  son  sein.  Le  di- 
rectoire déclarait,  dans  celle  «oie,  que  plusieurs  réfugies  po- 
litiques expulsés  pour  avoir  participé  en  iÔ34»  à  ralteuiat 
contre  la  Savoie,  avaient  reparu  en  Suisse,  et  qu*un  cer- 
tain nombre  de  réfugiés  avaient  dernièrement  tramé  le  dé- 
sordre, et  nième,  à  ce  qu'il  paraissait,  une  intervention  armée 
dans  le  grand-duché  de  Dade,  limitrophe  de  la  puisse.  Le 
directoire  avait  cru  de  son  devoir  de  prendre  les  mesures  les 
plus  propres  à  mettre  fin  à  des  déinarclies  aussi  compro- 
mettantes pour  la  cou  fédération  que  pour  ses  voisins. 

Cette  question  des  réfugiés  politiques,  qui  était  destinée 
â  secpmpliquer  de  la  plus  étrange  manière,  et  à  devenir 
Fobjet  dé  Fattentlon  générale,  faisait  aussi  lobjet  d*ûn  pa- 
ragraphe remarquable  dans  le  discours  {voyez  l'Appendice) 
que  M.  Tscharncr,  président  du  dirucloirc,  proiionça  le 
4  juillet  »  4  Tonverture  de  la  session  ordiuàire  de  la  diète,  à 
Berne.  .  #      .  . 

a  Si ,  d'un  côté  ,  disait-il ,  no!?  voisins  nous  laissent  jouir  paisiblement  de 
notre  hiea-être  et  ne  suscitent  aucun  obstacle  à  notre  développenient  iuté< 
ik»;lliÊ  mH'wSa&A^  4*<fR  autre  oScé,  fte 'droit  de  j^ndre  à  ce  que  imm 
awUifiiis  tOD*  eor  ony^re  pour  qu'ils  ne  soient  pas  inquiétés  pa^  dôt  .entre- 
prises conçues  sur  noire  tcri  iloire,  et  à  ce  que  nous  ne  rolh  ions  pns  senlo- 
nent  Qoiré  protection  aux  étrangers  qui'  abusent  du  droit  d'asile  que  nous 
bar  avoM  aocofdé ,  eu  prenant  part  à  des  tentatifes  contre  le  repos  des  états 
Toisins,  mais  à  ce  qoe  nous  sévissions  contre  ettxsêloil  tente  la  rigneur  de 
nos  lois  ,  puisque  Thospilalilé  n'est  ac(;onlée  que  sons  la  condition  jjne  celui 
qui  en  jouit  se  soumette  aux  lois ,  et  qu'il  ne  <  herche  à  troubler  ni  Tordre 
éllUi  mm  le  pays  néma  où  U  est  reçii,-m  celui  des  étais  voisins.  » 

Qnant  k  la  grande  tâche  qui  ^tait  depuis  long-temps  le 

vœu  des  confédérés  les  plus  distingués,  savoir,  de  resserrer 
plus  fortement  l'alliance  selon  les  exigenees  des  intérêts 
{éoâ'auxy  cette  tâche 9  avait  dit  le  président,  ne  devait 
s^efiectu^  que  du  consentement  général  et  de  la  manière 
tracée  par  le  pacte  fédéral  existant. 

L'état  intérieur  de  la  Suisse  se  présentait  sous  uu  aspect 
généralement  satisfaisant,  et  montrait  ^resç|ue  partout  la 
prospérité  matérielle  du  pays  en  progrès. 
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Ia  bonne  iulcllii^cnce  entre  les  cantons  n'avait  été  altérée 
en  anctine  manière,  et  Tesprit  de  parti  semblait  s'éteindre  là 
on  il  régnait  avec  plus  de  force,  à  mesure  que  les  principes 
des  constitutions  s*inipîantaient  dans  les  convictions  du 
peuple  9  et  que  les  gouvernemens  prenaient  à  tâche  de  conci- 
lier une  sage  modération  avec  une  stricte  justice. 

Dans  une  partie  de  la  Suisse  catholique  les  rapports  entre 
FEglise  et  Tétat  n^étaîent  pas  suffisamment  fixés ,  ce  qui  pou* 
vait  entraîner  de  graves  conlliis  et  mettre  en  danger  la  paix 
intérieure.  Dans  la  Suisse  évangélique  réfermée,  quelques 
esprits  timorés  s'étaient  détachés  de  l'église  nationale  pour 
s^imposer  une  discipline  plus  sévère  $  Ils  n^avaient  fait  qu*user 
de  leur  droit  :  d'autres  avaient  agi  de  même,  dans  le  but  de 
bQ  soi^straire  aux  obligations  de  la  morale  religieuse  mais  le 
gouvernement  ne  devait  pas  permettre  que  sous  un  nom 
sacré bn  propageât  des  maximes  impies,  au  mépris  de  la 
bienséance  et  au  grand^scandale  des  esprits  religieux. 

La  question  de  la  révision  du  pacte  fédéral  ,  que  la  diète 
aborda  dans  sa  séance  du  5  août,  donna  lie»  è  une  discu«on 
dans  laquelle  la  proposition  d'abandonner  cette  question  se 
produisit  pour  la  première  fois,  et  qui  fut  suivie  des  mêmes 
voles  à  peu  près  que  eelle  de  l'année  dernière  :  treize  étals  et 
demi  ( Zurich,  Solcure,  Schaflbuse,  Sainl-Gall,  Argovie,  Ge- 
nève, Vaud ,  Tnhgovie,  Grisons,  Fribonrg,  Glaris,  Lncernei 
Rcrue  et  Bèl^Campagne)  se  prononeèrem  en  principe poar 
la  l  évision,  qui  lut  rrpou.ssec  parUri,  Unterwald,  Zug,  Va- 
lais, Neucliàtel,  Appenzell  (RE),  Scliwiiz  et  Bàle -Ville, for- 
mant ensemble  six  états  e.t  deux  demies.  Le  renvoi  à  une  com-  * 
mission  qui  proposerait  un  mode  de  procéder  à  la  révision»  ne 
fut  adoptéquc  par.onzcctats  et  demi;  la  constituante  fédérale 
i  .îllia  six  étaisel  demi,  savoir  :  Zurich  ,  Saint-Gall,  Argovie, 
Turgovie,  Bàle-Canipagne ,  Luccrneet  Berne.  Lelimination 
durecès  n'eut  pour  elle  que  quatreétats  et  deux  demi-états. 

Ce  résultat  était  trop^M-évu  pour  faire  sensation,  et  d'ail- 
leurs la  question  de  la  icvibion  du  pacte  s'eUaçait  en  ce  mo- 
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nient  devant  celle  des  réfugiés  politiques,  qui  allait  donner 
à  la  session  de  la  diète  uo  intérêt  qaelle  n'avait  pas  encore 
eu  depuis  son  ouTèrtare.  * 

M.  le  duc  de  Montebello  avait  adressé  le  1 8  juillet  une 
note  (  voyez  l'Appendice  )  au  Directoire  fédéral,  pour  lui 
annoncer  que  le  gouvcrnenient  du  roi  n'avait  point  hésité 
à  prendre  en  considération  la  demande  qui  fwsait  Tobjet  de 
la  note'du  juin*  Pour  rendre  plus  facile  à  *la  Suisse  nrt 
devoir  impérieux ,  le  gouvcrDcnieiit  du  roi  consentait  à  ac- 
corder aux  réfugiés  dont  l'expulsion  aurait  lieu ,  les  moyens 
propres  à  subvenir  à  leur  subsistance  pendant  un  cettaiu 
^emps  «  Â  pârtî»  du  )our  deletir  embarquement  dans  un  des 
ports  du  royaume.    ^       ' .  '     '  ^ 

La  noie  de  M.  de  Moutebelio ,  ^ns  méconnaître  ce  que 
le  droit  d^sile  a  de  réel  et  de  sacré ,  tendait  ensuite  à  éta* 
blir  qqe  ce  droh  ne  jpoqvait  être  soissi  «tendu  en  Suisse 
qu'en  Angleterrre'  et  en  France,  par  exemple,  parce  que 
la  constitution  fédérativc  de  *la  Suisse,  son  fractionne- 
ment ep  vingt -deux  états  souverains,  régis  par  des  législa- 
tions difierentes  et  par  des  principes  divcj'sd'administi'atioDa 
ne  sauraient  perméttre  qu'elle  eàl  au  même  degré  les  mbyene 
de  surveillance  et  de  répression  contre  les  réfiigîés  qui,  ac- 
cueillis sur  son  territoire,  oseraient  abuser  du  bienfait  de 
rhospitalité  au  détriment  des  états  avec  lesquels  la  confédé- 
ration belvctiquc  était  en  paix.  La  note  invoquait  à  l'appui 
de  ces  assertion^  Vcxpédiiion  de  Savoie  et  ics  maéhinations 
ourdies  dernièrement  contre  certains  étals  de  TAllémagne. 
La  France  elle-même  était  éminemment  intéressée  dans  celte 
importante' question  de  droit' international  »  puisqu'il  était 
sivéfé  que  les  réfugiés  en  Suisse  étaient  en  rapport  avec  les 
aiiareliistt  s  franraîs,  que  îeurS  indiscrétions  attestaient  évi** 
dcmmeiit  la  connaissance  qu'ils  avaient  des  abominables  pro- 
jets des  régicides,  et  qu'enfin  il  était  démontré  que  leurs  des- 
seins se  tiiiéàt  tout  au  moins  d'intention  et  d'espéraatces  aux 
ci  imes  recéinn\ent  tentés  en 'France. 
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Le  gouTernement  du  roi  aimait  k  trouva  dans  U  ?Q^^à 

laquelle  M.  le  duc  de  Montebello  avait  l'honneur  de  répondre, 
aussi  bien  que  dans  le  lan^^age  de  M.  |ç  président  delà  diète, 
la  preuve  qu'aucune  de  ces  graves  considérations  n'avait 
^dkappé  à  la  péo^tratioii  du  directoire  fédéral.  Dès  Iprs  il 
nereatait  plus  au  gouvernement  de  S.  M.  qu'à  souhaiter  que 
des  manifestations  aussi  rassurantes  ne  demeurassent  point 
i^l^riictifj&use.  La  réunion  de  la  diètç  lui  paraissait,  so^s  ce 
ca|iport|  la  circonatance  \a  pins  heureuse,  el  le  gouverne- 
ment fédé|ral  serait  sans  doute  empressé  de  la  saisir  pour 
obtenir  de  cette  haute  assemblée  les  moyens  d'assurer,  dans 
chacun  des  cantons,  la  prompte  et  comj^lè^  exécution  des 
mesures  dont  il  avait  décrété  ladoplion. 

«  Le  directoire ,  ajoutait  la  note  de  M.  de  Montebello  ,  comprendra  sans 
doute  également  que,  si  cet  esDoir  était  déçu,  si  les  gages  que  TEurope 
attend  de  Ini  devaient  m  borner  a  des  déclarationt ,  laiw  qinracun  mo}eri  de 
coërcirion  vînt  les  appuyer  au  besoin ,  les  puissances*  intéressées  à  ce  qu*il 
n'en  soit  pas  ainsi  seraient  pleinement  en  droit  de  ue  plus  compter  que  sur 
elles-mêmes  pour  faire  justice  des  réfugiés  qui  conspirent  en  Suisse  contre 
leur  miMiiiilUté ,  et  pour  mettre  m  ternie  à  la  toléranoe  dont  ces  incorri- 
gibles ennemis  du  repos  des  gonvcmemens  continueraient  à  être  l'objet.  Il 
'  n'est  pas  moins  évident  que  la  I^rance  ,  après  s'être  inutilement  efforcée  «  par 
dc;s  conseils  et  des  averlissemens  répétés ,  de  prémunir  la  Suisse  contre  le 
danger  de  contraindre  Us  états  'd'Alleiiiagne  et  d'Italie  à  donner  cours  k  des 
résolutions  éventuellement  arrêtées  par  eux  de  la  manière  la  plus  positive, 
n'aurait  plus  qu'à  pourvoir  dans  le  même  but ,  en  ce  qui  la  concerne ,  à  ce  que 
lui  prescrirait  l'intérêt  non  moins  légitime  de  sa  propre  sécurité.  > 

Cette  note,  à  laquelle  les  représentans  des  diverses  pui»- 
fances,  en  Suisse,  avaient  donné  leur  adhésion,  fut  trans- 
H^se .immédiatement  à  la  diète,  qui  décida,  dans  la  séance 
^n  90  juillet,  à  une  grande  majorité  (  16  i/a  éuts  ),  qu'elle 
«erMt  renvoyée  à  ane  commission.  - 

JueQ  août ,  M.  le  duc  de  Montebello,  après  avoir  reçu  une 
dépêche  de  son  gouvernement se  rendit  chez  le  pré'>i^ent 
d|»  I)îffeaoîre,et  loi  dédiara  que*  si  1^  mesures  proposées  à 
la^îkepar  k  commission  paraissaient  insuffisantes,  et  que 
cette  assemblée  ne  les  modifiât  point  de  manière  à  pouvoir 
UXife.es^éseK  un  résultat  aussi  important  pour  la  confédéra- 
tion que  pour  rËurope^  ]^  Soisse.  devfit  s'a|^dre,à  èixe 
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îmmddîalement  bloquée.  Celte  communication  fut  snivîe  la 
lendemala  d'une  démarche  faite  en  commua  païklcs  minlsircs 
^PniBse,  de  Bide  et  d'Autriche»  pour  appuyer  le  hngage  de 
Vembassadear  français  ;  on  âsanre  mtoa  qu'ils  avaient  ajouta 
que,  ai  la  Suisse  les  obligeait  à  des  nesnves  coëreitîvee,  iU 
mettraient  aux  frais  de  la  cou  fédéra  lion  les  dépenses  qu'en- 
traînerait rescéci|ti«vQ  de  ces  mesures,  et  les  iademnités  àv^% 
ans  babitana  qui  en  auraient  souffert.  ' 

Le  8,  la  diète  reçut  le  rapport  de  la  eommission  qu  ell^  AVi^it 
chargée  de  donner  un  préavis  sur  raflfairc  des  réfugiés,  Ce 
rapport»  quinepor^aitqtiesur  un  des  trois  p9iuisdont  la  coui- 
misnonawt. A  s'occuper»  c*est-À-dire  sur  la  çondHit^  F^^MQ 
des  ëtcangers  admis  dai|s  le  sein  de  la  conied^ration»  et,  ^rM 
répression  qu'exigeait  celte  conduite,  ofifialtun  expOsédea&ita 
relalifs  aux  diverses  associations  formée  s  par  les  réfugiés  sur 
le  territoire  belvétique.  Il  en  résultait  que  ces  ass^ciag/om; 
cmuuMS  sons  la  dénomination  de  J€un0  Mhema^t^ ,  /eiMMi 
hatie^  Jeûné  Pologne  et  Jmme  France  ^  faîsaiont  p«a*tjod« 
la  Jeune  Europe^  et  recevaient  l'impulsion  d'un  coniîtécenr 
tTfil  établi  à  F^is ,  que  le  but  de  •ces  associations  organisées 
par  des  sUtnu,  éuit  purement  polîtiquf^^  qu'il  t^a^  w 
renversement  de  toutes  les  constitutions  monarchiques  et  à 
riniroduction  dans  les  difierens  éuts  de  l'Europe  4'ttne  ré-. 
J)ublique  d'après  les  principes  de  la  sorîélé  des  Droits  d^e 
l'Hoimae)  qlt'eB  attendaiiit,  les  dubs  devaient  propger 
une  instraction  morale  et^litique  parmi  les  Qit^rjera»  a^ 
cherclier  à  gagner  celte  olsffle  pour  les  îmériftts  de  la  Société^ 

'Les  statuts  de  la  Jeune  Europe  et  de  la  Jeune  AlJemapie 
^ifiimf  oonnus^  ceux  de  cette  domière  association  compo- 
MdfMt  UHé  Ifiifi^lation  fondamenule  en  56  articles ,  dont  1q 
5fi**  était  ainsi  eonçu  :  a  Toute  trafaIsQtn  d'un  membre  de 
i^smcîaKion  est  considérée  comme  digne  de  mort.  La  con-j 
naisaaiioe  des  cas  appartient  aux  clubs  respectifs  sous  la  ré- 
«r¥»ée  Papp^  ««  comité»  et  en  dernière  snstence  a  une  coaa^ 
mission  âTàu  moins  sept  membres»  nommée  par  ^Kons  M 
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clubs.  Le  membre  en  étal  d'arrestation  reste  suspendu  jus- 
qu'au prononcé  de  la  sentence.  Chaque  membre  est  tenu  de 
procéder  à  l'exécation  de  la  sentence,  'quand  le  comité  Fen 
charge.  »  La  commission  croyait  qu'il  était  suffisamment 
prouvé  par  les  enquêtes  juridiques,  que  cet  article  avait  déjà 
reçu  son  application,  notamment  à  l'égard  d'un  étudiant 
allemand,  qui  avait  été  assassiné  quelques  mois  auparavant. 
D'autres  individus  n'avaient  évité  un  sort  semblable  qu'en 
prenaut  la  fuite. 

•  Les  pièces  officielles  qui  lui  avaient  été  soumises ,  démon- 
traient encore,  suivant  la  commission,  que  des  étrangers  ré- 
fugiés et  non  réfugiés  avaient  foulé  aux  pieds  Tordre  établi 
en  Suisse  ;  qu'ils  avaient  entretenu  dans  quelques  cantons  une 
agitation  plus  ou  moins  prolongée  ;  qu'ils  avaient  compromis 
des  associations  suisses  publiques,  par  leurs  associations  se- 
crètes; qu'ils  avaient  empiété  sur  la  sou veraiueté  et  les  insti- 
tutions judiciaires  des  cantons,,  en  s*arrogeant  le  droit  de 
juger,  de  pi^ononcer  et  d'exécuter  deffsentences  de  mort;  qu% 
avaient  compromis  d'une  manière  non  moins  coupable  les 
relations  de  la  Suisse  avec  les  états  voisins,  sa  neutralité  et  lés  ^ 
rapports  de  droit  international.  . 

«  L'expédition  contre  la  Savoie ,  ajoutait  le  rapport,  constituait  un  véritable 
«tfeniat  dont  rexécution  a  été  commeiicée.  B'aatfe»  cemplote ,  qni  n'mit  p» 

été  suivis  d'un  coniiiipncement  d'exécution.,  n'en  ont  pas  moins  été  aussi 
criminels  qu'ils  étaient  absiudes  et  insensés.  Le  projet  d'un  certain  nombre 
de  réfugiés  et  d'ouvriers  d'entrer  «  main  armée  dans  le  grand-duché  de  Bade  ,  ^ 
ne  pouvait  sans  doute  donner  au  gouvernement  de  cet  état  aucune  inquiétude 
snr  son  existence  et  sa  solidité;  mais  il  suffit  que  des  gens  capables  de  conce- 
vpir  ua  projet  aussi  fou  puissent  incendier  un  village  et  massacrer  une  partie 
de  ses  habitans,  pour  légitimer  les  inquiétudes  èt la  tuscepUbilifé  da'flsu- 
VSBMBMOC,  par  conséquent ,  pour  troubler  ki  ralsllsni  ^  lastiailés  et  le 
voisinage  ont  ét.nlilies  entre  les  deux  étals. 

'  »  Si  la  neutralité  de  la  Suisse  et  sa  position  au  centre  de  l'Europe  fout 
naturellenient  de  ses  paisiMes  vallées  la  terre  de  rbospi^alité ,  elles  lui  ean^ 

mandent ,  d'un  autre  coté  ^  une  vigilance  plus  rigoureuse  sur  racoomplisseinent 
des  devoirs  de  la  neutralité  et  sur  le  respect  di^s  traités  et  du  droit  international. 
Ce  devoir  est,  avant  tout  ^  celui  des  gouverueuiens  cantonnanx;  car  ce  soot 
en  et  non  la  confédèraHein  <p]i  accordent  l'asile  snr  leur  tenitolie,  et  qui , 
par  conséquent ,  doivent  en  faire  observer  tes  conditions. 

»  Lorsqne  les  cantons  nojîligent  ce  devoir  ou  que  les  circonstances  ne  leur 
permettent  pas  de  le  remplir  coniplétemeut  par  eux-mêmes  ^  un  devoir  supé- 
rienr  est  imposé  \t  la  confédératioa ,  el  la  diète,  son  organe ,  est  là  pour  le 
fsnpêir.»    -     »    •  .  •    .  .  «   -»  .  ,  . 
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fin  eottséqneiice ,  h  commission  proposait  de  décvëter 

l**  que  les  étrangers  qui  avaient  compromis  par  des  faits  cons- 
tatés la  sûreté  ou  la  tranquillité  intérieure  ou  la  neutralité  de 
la  Snisse.el  ses  rapports  intemationauz,  seraieikt  e:KpttIsés  du 
territoire  de  If  qcmfédération^aTei:  le  conoours  da  Directoire; 

que  les  cantons  connaîtraient  des- cas ,  et  pourvoiraient  à 
l'exécution  de  cette  disposition  dans  leur  territoire  respeclif. 
$$i^i^n  canton  négligeait  ou  refusait  le^pulsion  d'un  étranger 
dont  le  Directoire  jugerait  la  présence  en  Suisse  coniraire  i 
cette  même  disposition ,  le  cas  serait  dëfôrdà  la  diète,  ({ui 
prononcerait,  et  qui,  au  besoin,  for4t  exéçuter  sa  décision, 
.  aux  fi  ais  du  canton  eu  défaut. 

9,  lo  1 1  août*  La  discussion  montra  que  les  dépuUttoils 
étaient  généralement  d'accord  su^^  la  nécessité  .fie  |t%drf 
^une  mesure  pour  ne  pas  compromettre  la  Suisse  vis-à-vis  de 
l'étranger,  et  pour  ne  pas  exposer  les  autorités  consumées 
à  des.  attaques,  à. des  ntouvemens  populaires  provoques  par 
les  associations  'qui  n  gi  i  a  i  en  t  actucllemen  t  ce  pajfs.  V»ud , 
l^enehatel,  Zurich  etUrt  touchèrent  spécialement  ce  der< 
nier  point.  Les  associations  formaient ,  disaient-ils,  un  état 
dansTélat  ;  iî  n'était  pas  possible  tie  c^ouvçrner  avec  un  pai cil 
^sjfstème  d'opposition.  Fribourg  voj^it  dans  \ine  interpréta- 
.^1^  fibtiMye  du  ptiucîpe  de  la  souveraineté  cantonnale.  la 
^cpfttse  du.  mal  dont  la  Suisse  se  plaignait. 

Suivant  le  député  de  Saînt>GaIl  (  M.  Steiger)  ,  Tlionncnr 
'.4e  la  Suisse  était  attaqué,  une  note  inconvenante  lui  avait 
été  adressée  ,  Vinfluence  étrai^ère  voulait  puvertement  régir 
la  confédération;  il  ne  fallait  pas  oublier  ce* ^*oa  devait  i 
la  di gn  î té  nationale. 

«  Il  faat  d'autant  moins  céder  aux  prétention?!  de  la  diplomatie,  quMles 
ironHmjoars  cioissaut,  ajoutait  le  député  de  Saint-Gali.  Ce  n'est  ici  que  le 
premier  acte  4n  drame.  Bientôt  on  voudra  btiMomier  la  presse ,  paît  interdite 
le  droit  d'association;  et  tout  cela  ne  donnera  pas  encore  assez  de  garanties  à 
l'Europe  :  il  faudra  détruire  complètement ,  si  ce  n'est  d'un  coup  ,  au  moins 
aoccassiveinent ,  tout  Téditice  de  notre  régénération  sociale,  pour  rentrer 
dam  la  voie  de  la  restaiiration.  Alors  seulement  l*Baropc  sera  salisfiiile.  II 
fant  prendra  contre  les  réfugiés  les  mesures  que  nous  dicte  notre  propre 
intécéti  mais  i\  ne  faut  gas  à$u  coatr^  notre  pays,  pou^  satisf^re  les^l^sirs 
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après  raiitfc.  Ne  nous  plaçons  point  sur  le  terrain  glissant  4e8  çoncessions  ; 
a\ant  le  droit  pour  nous,  nous  serons  assez  forts  pour  tétitiet,  û  iukm  le 
•iroul/Qnsâéri^useuieMt. 0  -  '  .'  '  : 

'         •  •  • 

•  Afgovfd  et  Yamà  réorimiiièréiit  aussi  Êfeé  viTMité  contré 

le  gouvernement  français.  Valais,  voulant  donner  des  garan- 
ties aux  puissances ,  voterait  pour  un  conclusum  vigoureuY. 
Genèvè,  snls  se  prt^nôncer  quant  à  préseni,  «tUqaa  àvtéé 
IbUM  iè»  modatiofia. 

-  ' M*  Tscbarner  rappela,  au  nom  deBenie,  Ws  bîentkîts  delà 

sainte  alliance  envers  la  Suisse,  la  généreuse  protection 
quelle  avait  accordée  à  ce  pays  .en  i8i5.  C'est  à  ces  puis- 
SBuceafque  h  âuîssfl  devait  sa  neutralité,  et méibesàii  dis- 
ten^^c^est  4^elles  qùMle  aTtit  reçu  trois  noureau^k  can- 
tons. Ces  mêmes  puissances  leur  faisaient  maintenant  des  re- 
présenlalions  sur  les  désordres  commis  par  les  réfugiés, 
et  réclamaient  seulement  des  garaUties  pour  la  sûreté  et 
le  repos  de  leurs  propres  étau. 

On  ïiTait  dit  que  ce  n'était  U  que  le  premier  acte  du 
drame  diplomatique^  que  bientôt  on  irait  plus  loin,  et  què 
Ton  exigerait  le  sacrîiice  des  libertés  de  la  Suisse.  M.  Tscbar- 
ner pouvait  assurer  qu*ou  lui  avait  âiit  k  cet  4gard  ks  . 
protestations  les  plus  rassurantes,  que'  les  puissances  ne  vo»- 
laient  nullement  étouffer  Tindépendance  de  la  Suisse,  qu!elles 
ne  demandaient  qu'une  garantie  indispensable  pour  le  re- 
pos et  la  sûreté  de  leurs  états.  Berne  voterait  pour  lapropo- 
Isîtfôn  de  la  minorité  de  la  commission. 

'Cétte  proposition,  que  M;  de  Cbambrier,  député  d^fleu- 
cLâieî,  avait  présentée ,  consistait  à  investir  le  Directoire  du 
droit  diniimer  au  besoin  aux  cantons  Tordre  d  expaUer  les 
.étragDgeijS.^i^Hl  leur  désignerait.  '     .  . 

•  Mais  ce  fut  le  projet  de^  la  majoirixé  qùi  .obtint  '  TâsSéifitSij- 
ment  de  la  diète;  L'article  i**  hxl  adopté  par  diMieuf^étftls, 
et  le  second  par  dix-sept,  après  avoir  élé  modifié  de  la  ma- 
nière suivftUie  ;  (rLescautom  counaisseuttavcc  toute )ftp^^ 
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titude  possible  des  cas,  et  poiu voient  à  rexéculîon  de  Tar- 
iicle  1"  daQS  leurs  territoires  respectifs.  Ils  se  concertent  à 
cét  effet,  avec  le  Directoire  fédéral.  ji,L*ensemble  da  projet 
réunit  ensaite  lès  voix  de  trdze  ^tats  et  demi^  savoir  :  Ka- 
i^dh,  fJri,  0nter^1â  et  Berne ,  'sads  réserve  de  ratifies^  on; 
et  sous  celte  réserve,  Schwytz  ,  Zug,  Soleure  ,  Schatfouse, 
Yaiaisy  J^euchâtel,  Grisons,  Fribourg»  Lucerne  e(  Bàle-* 
Ville. 

L^émotioii  filbdiAe  par  cette  affaire  des  t éfagiés  et  «uloot 

parla  note  de  ram'jassadeur  de  France,  se  manifestait  en 
ce  moment  dans  toute  la  Suisse.  De  nombreuses  assemblées 
'pbpttlaires,  où  dominait  le  sentiment  de  la  nalionalilé  blei»» 
sée ,  prenaient  les  résolutions  les  plus  énergiques  contre  Ijps 
prétentions  de  la  diplomatie.  Dès  motions  furentmèfde adop- 
tées, tendant  à  faire  demander  le  rappel  de  M.  de  Monte- 
bello.  £a  même  temps ,  la  discussion  se  réveillait  avec  toute 
sa  vivacité  i^retnière  dans  les  grands  conseils  an  snjet  dé» 
ratifications  â  donner  de  l'arrêté  adopté  par  la  diète.  Tout»* 
fois  la  majorité  se  rangea  à  Tavis  de  l'assemblée  fédéralè  ,  et 
comme  les  ratifications  furent  au  nombre  de  seize,  cet  ar- 
rété  fut  converti  à  partir  du  s5  août ,  eh  conclusum  oblîga* 
tûire  pour  toute  la  confédération,  et  mis  aussitôt exé- 
cotiôn. 

^î<)  août.  Bientôt  la  diète  fut  appelée  à  délibérer  sur  un 
projet  de  réponse  à  la  note  adressée  le  18  juillet  dernier  au 
diirectoire  ,  |iar  M.  le  duc  de  Montebdlo.  Ce  projet  était 
*  Toeuvre  d'une  commission  de  six  membres -qui  euprepOMit 
l'adoption  à  l'unanimité.  Après  avoir  rappelé  toutes  les  me- 
sures que  la  Suisse  ,  compromise  par  des  réfugiés  qui  avaiept 
a&Usé  de  son  hospitalité ,  avait  prise^  pour  remplir  ses  dé-> 
voira  en  sktasfaisant  aux  exigences  du  droii  internatibni^  » 
le  projet  continuait  ainsi  : 

«La  Suisse  entière  a  donc  dû  éprouver  un  sentiment  de  surprise,  lorsque 
le  directoire  a  reçu,  en  réponse  à  une tommunicalion  amicale,  une  note 
dsw  IWBUf?]*  tm  4a  r«pc<iclie.M  à  peine  «dood  par  to  ^ 

doii(taI|incc  7 hkt  mm  pvoMini  pou  hSwmf  ^émm^màim 
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sincère  e^l  le  sent  langage  auquel  la  confédératioa  ait  été  accoittuinéa  de  la 
part  de  cet  état ,  son  puissant  vouia. 
»  En  réponse  à  la  communiGation  des  mesaras  prises  contre  les  réfngîés 

dont  la  Suisse  venait  de  d«^joner  les  desseins,  en  léponso  à  une  demande  de 
coopération  pour  Texpulsinn  des  coupables,  la  note  de  M.  l'ambassadeur 
suppose  que  les  gages  que  TEutope  attend  de  la  Suisse  ,  pourraient  se  borner 
à  des  déclarations  ! 

»  La  confédôrntioii  ne  devait  surtout  pas  s'attendre  à  voir  la  France  se  faire 
un  grief  contre  elle  des  complots  tramés  dans  quelques  cantons.  En  effet,  les 
■enquêtes  judiciaires  et  administratives  ont  prouvé  jusqu'à  l'évidracejqaHiQCBn 
des  complots  constatés  n'a  été  dirigé  contre  la  France  y  dÉaisy  OQtété  conçus  ; 
que  1c  foyer  des  conspirations  est  à  Paris,  que  les  OldcSS  pour  CSS  milices 
secrètes  des  conspiraieurs  partent  de  Faris. 

•  La  France  «  par  rinWmédiaire  de  M.  le  due  de  Montebello ,  accnse  la 
iiUile  «rgsniaation  de  la  police  suisse  avec  la4|«llle  éÊt  fait  contraster  sa 
puissante  orijanisntion  adminiitrative ^  sa  force  mUiiaire,«t  les  meyens  de  ' 
police  dont  elle  dispose.  ' 

»  Gomnient  se  fait-il  donc  <|ne  les  cantons  et  le  vovort  aient  déconfert 
d*eux-mêmes  les  projets  signalés  avec  tant  de  soin  par  la  France,  qu'ils 
oient  expulsé  un  grand  nombre  de  coupables  ,  et  livré  quelques  autres  aux 
tribunaux,  tandis  que  la  France  n'a  pas  encore  pu  atteindre  les  chefs,  ni  dé- 
«ionvrir  le  principe  dû  mal  caché  dans  son  sein?  Gomioéntse  fait-il  qne, 
précédemment  drjâ,  elle  n'ait  ni  prévu  ni  empêché  l'évasion  avouée  de  deux 
cents  Polonais  ,  et  leur  invasion  en  Suiss»',  et  qu'elle  n'ait  pas  davantage  su 
arrcter  sur  sou  territoire  le  corps  de  réfugiés  qui  pénétra  en  Savoie  sous  les 
ordres  de  Ramorino  ? 

»  Si  la  Suisse  réprime  les  étrangers  dont  les  intentions  criminelle<?  se  sont 
•trahies  par  des  actes  appréciables ,  elle  ne  saurait  faire  de  aicine  à  Tégard  de 
ceux  dont  on  soupçonne  simplement  que  les  desseins  es  lient  teut  au  moine 
^intention  et  d*espérances  ti  des  crimes  tentée  etkFnmee.  La  Susse,  en 
vertu  du  conclusum  de  la  diète  du  23  août,  prend  des  mesures  contre  les 
étrangers  qui  se  sont  rendus  coupables  par  des  faits  constatés^  mais  sa  iMilice 
jie  descendra  jamais  dans  les  consciences  pour  y  surprendre  des  intentions , 
et  ses  tribunaux  ne  puniront  jamais  <los  espérances. 

»  L'office  de  M.  le  duc  de  Monlebcllo  ne  respecte  pas  assez  les  léç^ltimcs 
susceptibilités  de  la  Suisse ,  lorsqu'il  suppose  le  cas  où  elle  manquerait  a  ses 
oMiiatidns  internationales.  La  confédération  a  montré ,  par  des  rails ,  «fnVlte 
coiHialt  ses  devoirs  sans  qu'on  les  lui  rappelle,  et  qu'elle  les  remplit  sans 
qu'on  Ten  somme.  Mais  elle  connaît  de  même  ses  droits ,  que  sa  position 
^ographique  n'ailaiblit  point.  Aussi  ne  Saurait-elle  adinetire  la  prétention 
que  d'autres  qn'elle-ratoie  s'arrogent  le  droit  de  faire  justice  des  réfugiée 
qui  conspirent  en  Snisfo  ,  et  do  mettre  vn  terme  à  la  tolérance  qu'elle  exerce. 
La  diète  repousserait  de  la  manière  la  plus  énergique  une  telle  violation  ilc  la 
souveraineté  fédérale ,  forte  du  droit  d'un  état  souverain  et  indépendant , 
ainsi  que  de  Tappui  de  la  nation  entière.  »  «  /  * 

Dans  le  cours  de  la  discussion  qui  s^engagea  sur  ce  projet  ^ 
de  vives  attaques  furent  dirigées  contre  Fambassadeur  fran- 
çais, dont  la  manière  de  procéder  n'était  pas,  suivant  le 
dépulé  d'Argovie,  de  nature  à  entretenir  les  anciennes  re- 
lations de  bonp^.  amitié  de  la  Suisse  avjec  la  France.  Il  le 
considérait  même  comme  on  puissant  obstacle  au  rappro* 
cbemei^l  des  de«x  nattons ,  et  ootielnait  à  ce  que  la  demande 
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ib  ààn  râppel  fût  intërëedanft  la  réponse  a  U  note  du  iSjoi- 
leL  C'était  un  vœa ,  disait  Torateur,  qui  avait  de  Fécho  daaj» 
téus  les'coeurs  suisses.  Znrîcb  et  Saînt-Gall  appuyèrent  aussi 
avec  force  sur  les  griefs  que  le  pays  avait  à  faire  valoir  con- 
tre rambassadeur  français ,  qui  fut  déf(  ndu  par  les  députés 
de  Neucbàtei  et  de  Berne.  Us  déclarèrent ,  celui-ci ,  que 
tlp^  ëfait  été  plein  de  convenance  et  de  lojanté  dans  la 
conduite  de  M.  de  Montebello ,  et  celni-là ,  que  l'ambassa- 
deur de  France  avait  des  ennemis  en  Suisse,  parce  qu'il 
détestait  les  menées  des  révolutionnaires  :  d'ailleurs  la  note 
du  «8  juillet  était  Tosuvre  du  ministère  français*.  H 

Qusnt'aii  projet  de  réponse  9  il  n'essuya  que  des  erillqoea 
de<détail ,  auxquelles  on  fit  droit  par  quelques  modifications 
i^sinûâantes  j  il  fut  ensuite  adopté  par  tous  les  Etats  » 
moins  Uri ,  Unterwald  el  Scbwy  tz. 

Suft  ees  entrefaites,  le  différend  survenu  entre  la  Francé 
d'Ik'lfolitei  k  l'occasion  des  réfugiés,  s'était  compliqué 
d^ un  incident  qui  avait  vivement  éveillé  la  curiosité  publi- 
que. Le  19  juillet,  c'est-à-dire  .  le  lendemain  du  jour  où 
M.  d!tj|kntebelio  avait  remis  la  note  relative  aux  réfugiés, 
vue  lÉMifStte  note  avait  été  adressée  par  lui  an  directoilre 
poili^  rmaiGÎer  l'expulsion  d'un  nommé  Conseil ,  qui  venait 
de  se  diriger  sur  la  Suis€e,  avec  tin  passe-port  délivré  à  un 
certain  Napoléon  Chéli ,  et  que  l'ambassadeur  français  si- 
«l^ldift  liââttme  ç<tmpromisdans  Taffaire  Fiesclii  (1)1  profet^ 
iMllàtdéeiî  les  plus  subversives,  et  partout  extrêmement 
dangereux.  ' 

Conseil  fut  arrêté  le  10  août  à  Nidau  :  on  le  trouva  nanti 
de  trois  passe- ports,  qui  lui  avaient  été  successivement 
ittWs'  àiNii'  th>is  noms  difiercns*  Une  instruction  fut  anivie 
contre  kd ,  et  les  faits  qu'elle  révéla  étaient  de  nature  telle» 


(1) Conseil,  arrêté,  ainsi  qvCxua  grand  nombre  d'autres  personnes,  à  rocca* 
tion  du  crime  de  Fieschi ,  avait  été  prcHoptenient  mis  en  liberté  par  les 
magistrats  instructeurs ,  comme  entièrement  étranger  à  l'affaire. 
jinn.  hist,  pour  i836.  a4 
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que  IjB  directoire  crut  devoir  soumettre  Vaâaire  à  la  diète. 

qai  kiomma  ime  commission  de  trpis  metoores  poûr  lui  faire 

un  rapport  a  ce  sujet. 

Ce  rapport  basé  ,  sur  les  aveux  mêmes  de  Conseil,  sur  les 

pièces  dont  il  était  porteur,  et  sur  les  témoi.2nagcs  4e 

ques  réfugiés  qui,  8*étaiit  assurés  de  sa  qualité  d'espi  od^  ava^n^^ 

contribué  à  le  faire  arrêter,  établissait  que,  renvoyé  du, 

corps  des  dragons  du  pape  pour  menées  politiques,  il  était 

arrivé  en  France  avec  un  passe>port  daté  d'Ancôoele  22  avril 

1834  »       l^.nom  d'Auguste  Cheli  Conseil ,  et  avait  été  at« 

ta^hij  dans  les  |^remiers  jours  de  juin  z836  »  à  la  police  d<| 

Paris.  Mandé  aiï  ministère  de  Tintérieur,  aussitôt  après  Vtif.- 

tenti^t  d'^libaud,  on  lui  ordonna  de  se  rendre  en  Suisse  pour 

entrer  eu  relations  avec  les  réfugiés ,  chercher  a  gagner  leur- 
«  '  ».     .      »  .  'lin 

confiance  et  leur  amitié,  et  savoir  s'ils  ne  préméditaient  pas 
que1qu*attenti^t  contre  la  famille  royale  de  France.  Afin  de 

mieux  tromper  les  réfugiés,  on  devait  le  désigner  à  Taoïbas- 
sa^e  française  à  Berne ,  comme  un  çom|»lice  de  Fiescbi  e^^ 
d^Alibaud.  Il  lui  était  prescrit  de  se  faire  arrêter  au  besoin 
et  condmre  en  Angleterre  pour  y  continuer  sa  zn^on  iifip 
des  réfugiés  qu*on  allait  y  transporter. 

Arrivé  le  10  juillet  à  Berne  avec  un  passe-port  sous  le  nom 
^e^appl^op  j^|j^4^W  Cons(;il  y  joua  non  seulement  le  rol^^ 
d^espiouji  mais  encore  celi|i  d'agent  provocateur,  en  en^î,-^ 
géant  plusieui^  individus  k  s'affilier  à  la  Âoc^ét^  desfamiUes^ 
nouvellement  organisée  à  Paris  sur  le  modèle  de  celle  di  s 
Droits  de  T homme.  De  Berne,  où  il  se  voyait  inquiété,  par 
P9lice,.ilse  re;adit  à  Besançon,  et  là,  j^prj^  ,çv<}^  demandé 
de  nouvelles  instructions  à  Paris,  il  reçutdu  préfet  du  Doi^ti. 
un  autre  passe-port  daté  du  4  août  1 856 ,  sous  le  nom  de 
Pierre  ÇorelU,  .çn  échange  de  celui  qui  lui  avait  été  d'abord 
diélivré  sous  le  nomde  JNnpoléon  Chéli.  Revenu  à  Berne, 
ré  6 ,  il'sê'  trouva  lé  même  jour  i  Uble  d*h6te  avècqiiëtq'uH 
réfugiés  italiens ,  dont  sa  <Md«ile  ex^  U  défitnf»*  U 
fut  invité  par  eux  à  se  rendre  le  lendemain  à  une  réunion  oà 
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cliacnii  des  assîsUos  aurait  À  fournir  de»  explications  sur  soà 

compte.  A'j^rès  s'y  ôlte  engagé',  Gon^éU  sè  présenta  dans  la 
mèmesoirée  chez  M.  le  duc  de  Moulebello»  qui  l'aurait  admis 
^  lui  a'urail  dit  à  peu  près  :  «  'Skvez*Vo^s  qiieTbi)pe  'pdsiUbn 
ésl'ilès^iy^vâise?  qne  ^aire  ?  la  poHce  eSt  à  tolre  recherche 
depiis  que  jetiolus  \A  signalé.  Il  fiitft que vbusqiîSàiez* Berne ;^ 
je  vous  dcliv  rt'j  ai  un  passe-porl  sous  un  autre  nom,  et  vous 
tacherez,  de  vous  échapper.  »  ...    ...  .  r'. 

Le  lendemain ,  à  la  riénl^on  cotiVéQue  aTec^  les  rtfodés, 
Cawaeilt  wttftmk  fonriû  ^mdes  renseîgiieHiens  propres  à  ang- 
hienter  les  soupçons ,  'on  exigea  dé  tuî'  la  cléf  de  sa  malle» 
Comme  on  marchait  à  l'hôtel  pour  visiter  ses  effets,  presséde 
questions,  chemin  faisant,  il  ne  put  se  contenir  davantage» 
.#jtoÉliiiP-^tliH''i'"*'^'''"""^^^^  I  s'a  qualité  AVgfHiî  de  police 
et  sa  mission'  d'obSièrVliî^  tes*  réfiiglë^.  "Il  demaiida  qU*on  Voii^ 
lût  bien  l'épargner  et  lui  garder  le  secret.  On  lui  en  fit  la 
promcii^iiA.iÇQndiûea  quîtl  dirait  toute  la  vérité.  Alors  il 
s*obl|^^  pour  gage  d9  sa  .bonne  foi,  à  Gommuniquer  le 
pii8se<port' el^leS'inairiictiMS  q^^il  devait  rc»eVoir,  dans  la 
soirée,  de  \  ambassadeur  de  France.  ;  •   ^       <  ' 

Le  n  au  soir,  Cons<?îl  se  transporta  chez  Tambassadeur  de 
graBqsv'esià^,.  le  chargé  d'afiaires ,  M.  deBelleval,  lui  remi^ 
nn.MB'nn  pi|iwr  rrrt  g?'  |K3«t«iil#iiom  d«  Faaaçoift  Her- 
iti^tf  éMNHkéâà  1 5  Hotemb*]^        "ainsi  qd^'s'ôé  &Tm 

pièces  d'or,  et  lui  donna  l'ordre  de  quitter  Berne  et  de  je 
(lUI^j^e  dans  d'autres  villes  de  lft.  Suisse  pour  y  continuer  sa 


tôVM?,  dent  jpliMiciirs  «^tawnt  ^  A'eer        a  eru  TÔf 

écrits  à«.Ia  inaiu  même^e'lVlit^ïe  chargé  d^ofiSsirès/  Le  lende-i 
main.  Conseil  partit  de  Berné -,  maïs  Jcs  réfugies  s'étai^n^ 
dprangés  4e  nnanîère  à  ne^s  le  laisser  éobapoer,  et  ils  le  ^fp^^ 

rN/Vras  aeait  les  l^its  que  la  eomanssim  regardait  conimo 
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•«..'■* 

|ilns  sévère  y  ep,  ce.  :qai»  tCMicl^aîL  Taotbassadeur  et  lectiarga 
d'affaires  de  Vtàjice  k  Berne.  £)le  cHail  les  articles  du,codft 
pénal  qui  punissent  de baQLnîssemént  Texpédition  d'un  faux 

passe-port.  Recherchaut  ensuite  quel  parti  la  diète  avait  k 
prendre  I  la  cûmn>issipn  concluait  qu  ces  t^mcis  :      .«^  • 

«Qu'où  pense  ce  qu'on  voudra  de  remploi  ê»  aspiaaffMr  lasgmiv«rne« 

mens  el  les  anibassndes  (  c'est  h  dessein  que  nous  n'avons  pas  parlé  de  la 
chose  en  elte-niénie  (ians  noire  rapport);  qu'où  aduielte,  corame  vini  on 
frax ,  qve  la  limite enire  ce  qui  est  perraps  et  ce  qni  ne  l'est  pat ne  se  traça 
pas  pour  la  diplomatie  et  la  police  selon  les  idros  ordinaires  des  hommes  sitr 
rhoniieur  et  la  prointé ,  nous  ne  pourrons  néannioius  jamais  nous  persuader 
que  des  actes  tels  que  ceui  dont  il  cal  ici  question,  (pic  la  fraude  et  le  Taux , 
joi ,  dans  tous  les  pays  du  monde ,  sont  qtialifiés  crinies  et  toraboat  dans  la 
domaine  du  mépris  puhlie  ,  soient,  lorsqu'ils  émanent  de  la  diplomatie,  qui 
a  la  haute  mission  de  rapprocher  et  de  réunir  les  peuples ,  des  actes  ourdinaireu 
aC  de  tous  les  ]oars.  .    i   "  '''  '    '  - 

»  Que  deviendraient  l'esiime  et  la  confiance  qui  doivent  présider  anx  rela- 
tions  d'état  à  état,  %ï  ranibassadeiu*  d'une  puissance  pouvait  impunément  se 

Eroiettre  d'abuser  scandaleusement  de.  sa  position  inviçlable  et  de  la  con* 
aee  publique  qni  «^attache  à  son  caractère ,  poor  'tromper  et  induire  dans 
une  erreur  aussi  dangereuse  que  préjudieiaUe  lit  habitiaaaliJn  iag9tUè»  éa 
pays  auprès  duquel  il  est  accrédité  ? 

»  L'hoîmeor  de  la  confédération  ne  lui  permet  pas  de  supporter  en  silenci) 
une  pareille  conduite. 

»  Et  tout  ceri  s'est  passé  en  Suisse  ,  au  nom  de  la  France  et  de  son  roi  î 
Les  feuilles  publiques  eu  ont  entreteiui  l'Europe  entière  avec  plus  ou  luoim 
d'exactitude ,  ei  ces  faits  ont  donné  lieu  à  une  information  judiciaire. 
»  L'honneur  de  la  France  et  <!e  son  roi  sont  également  oaaqmmiis.  •  • 
«  M.iis  la  France  et  son  roi  ne  fal)ri(|uent  pas  de  faux  passeports,  la  France 
et  son  roi  ne  commettent  point  de  crimes ,  et  ils  n'ont  chargé  personne  d'en 
caamiettre  en  laor  nom  ;  et  quiconque  ne  «miadrait  pas  d'en  ooauaettre  et» 
leur  noMi ,  aurait  cessé  d'agir  comme  leur  représentant. 

»  Il  faut  qne  ce  fantdme  trompeur  de  représentation  disparaisse,  afin  qne 
l'honneiu:  du  roi  et  de  la  nation  apparaisse  intact  aux  yeux  du  monde  c^iiier. 
s  A'>Det  efllBt,  il  fiiift  qu'ils  connaissent  la  vérité. 

»  C'est  pour  la  Suisse  un  dev(ïir  sacré  à  l*é|iili  da  la,Plniiet  at  dadati 

monarque,  que  de  la  leur  dévoiler. 

•  S'appuyant ,  d'an  côté ,  sur  le  droit ,  de  l'autre ,  prenant  en  considératimi 
les  intérêts  et  l'honneur  de  la  confédération ,  ainsi  qpa  Isa  ^vds  dna  à  la 
France,  puissance  voisine  de  la  Suisse,  qui  a  toujours  entretenu  avec  celle 
dernière  des  rapports  de  bonne  amitié ,  et  d<Hit. l'honneur  est  également  inté- 
ressé dans  celte  afliiire,Ja  majorité  de  la  commission  s'est  trouvée  conduite 
à  reproduira  la  propaftition  qoa  déjà  elle  vous  a  exposée  en  iitélance ,  el 
qu'elle  a  Thonncnr  de  soumettre  à  la.liaaia  dièlpoiMQjna  sss  copchipsiaiii 
définitives,  dont  voici  la  teneur '  '       '  •     .  . 

«  Qu'il  plaba  i  la  haiès  dièiada  charger  la  savait  dinfonner,  par  la  canal 
du  chargé  d'affaires  sttime  à  Faria,  ou  par  toute  antre  voie  sûre  «  le  roi  des 
V      Français,  ainsi  qne  son  gouTernement ,  du  véritable  état  da  FaflMIra,'  al 
'**^    joindre  à  cette  communication  copie  certifiée  des  pièces,  o 

•  Les  fliils  parlent  trop  haut  pour  que  la  commission  juge  néceasaira  d'a- 
dresser à  la  France  une  demande  formeUe  y  basée  sur  des  motifs  tirés  du  4roit 
et  des  rapports  diplomatiques  ;  elle  pense  qu'il  est  plus  conforme  à  la  dignité 
de  Ui  France  de  s'en  rapporter  à  la}  sagesse  de  cdjpays  pour  les  mesores  ulté- 
fieorcs  à  piandia.  ». 
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9  ëepiembre»  La  leclore  de  oe  rappori  fit  d^autânt  plus 

'  fl^mpressioA  sifr  rassemblée,  que  les  trois  membres  de  la 

• 

commission  étaient  tombés  parfaitement  d*accord  quant  aux 
faits.  Les  conclusions  n'avaient  été  adoptées  que  par  deux  de 
ces  membres^  Le  troisième  Toalait  simplement  renvoyer  le 
rapport  et  toute  raffaiirte'  M  ' vorort ,  pour  quHl  Ût  ce  qn^fl 
jugersk  A  propos.  >    •   '  *»  • 

Les  avis,  dans  la  diète,  furent  également  partagés;  mais 
la  plupart  des  orateurs  appuyèrent  avcr  plus  ou  moins  d'c- 
neri^  kf'condosions  de  la  majorité  de  la  commission.  De 
te  nombre  éàmi  le  député  de  Zarieh  (M.  Relier),  qui  ouvrît 
la  discussion.  Il  avait  vu  avec  saiîsfaciion  que  dans  ces  der- 
niers temps  la  confédération  avait  fait  tout  ce  qu'elle  devait^ 
et  même  plus,  suivant  des  personnes  fort  respectables, 
pour  accomplir  ses  devoirs.  «  £li  bien!  ajoutai C-il,  c*e§l 
friors  quViM  inj^i'e  j^ssière  nous  a  été  faite',  et  que  des  au- 
torités étrangères  sont  venues  nous  blesser  dans  notre  bou- 

•  neur.»  Examinant  ce  qu'il  y  avait  à  décider,  il  trouvait  que, 
dans  Tintérèt  de  la  France,  dans  celui  de  la  Suisse  «  dans 
ieelvî  des  deui  pays  réunis,  la  diète  devait  donner  connais- 
sance la  France  de  tout  ce  qnVlIe  savait  ^  et  laisser  à  eette 
puissance  la  responsabilité  du  jugement.  • 
.  ,  ^ucerne,  Claris,  Soleure^  Bàle- Campagne ,  AppcoseU 
«Maîcnt  également  pour  les  conclusions  de  la  majorité*  ■ 
^l'J^A  »  SchftiCz»  Unterwald,  contestaient  la  compétence  i% 
la  diète  dans  cette  question.  D*une  part ,  on  voyait  un  espion 
stupide  ayant  donné  lieu  h  une  alî'aire  désagréable  ,  mais  fort 
ordinaire  \  un  fait  d'espionnage  très-commun  dans  les  grands 

^EtatSu  comme  d^ns  les  petits;  nne  intrigue  eu  fin,  comme  il 

-yen  avnit  toins  les  jours  :  diantre  part  on  trouvait  des  per-  ' 
sonnes  compromises  qui  n'appartenaient  pas  à  la  juridiction 
de  la  diète  et  qui  ne  pouvaient  être  jugées  sans  ètreentendues. 
Sons  le  point  de  vue  d'une  saine  poétique,  le  rapport  allait 
trop  mif  dans  ses  conclusions  \  il  constituait  un  vérilable 

.  acte  d*&ceti8ftiion  contre  h  France.  Quant  à  Thonnear  de  la 
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.Qi(l^,|de  cç^«  |i;9Îit  éutt.ne  €0^coii9rai«nt|è  ikUqiuHi.MMUia 
.définiiivc  et  prendraient  le  re/èrc/i^/«m.  ,       ]  - 

,  Paps  r9p;Li^ipp  4e  B^l^- Ville les  actes  prés«i|trânt  de 
f1i;9p  grandes  laçfip^  pçur  permetlre  d^sseoii»  n^e  «Mvi^ 
tioo.  L'iafornution  a?ail  été  nuÀ  faite ,  ell^  «y»}!  ttétegé  ln^ 
^acçQsalCur^  dejQotfifçil,  qui  loi>  avaient  «xtortfoé  id«6  aTèox 
par  dçs  menaces  terribles.  D'ailleurs  »  si  Ton  eût  chassé  touft 
les  réfugiés  qui  mériuient  de  l'être,  itn'y  aurait  pas  eu  be-^ 
fqifi  d'e&pioDs.  Sil  fal^ait  ab^foluai^t  qtt#  iqalt^  aâaÎMi.e^ 
.mie, tpj^rqmre  .4éiagréablc  pQ^r  ramhawflw  fhnçtim^  iot  ré^ 
aultal  ët^C  déjà  pbtenu  par  la  publicité  qui  avait  été  donnéa 
aux  faits.  Il  n'était  ni  utile  ni  politique  de  pousser  Ut  cbose» 

plu*  loin,    ,     •  , 

..  i4ll0|d,ne  peniait  pfM  le  déf\kt(à  d*i^gavie,  M*  Smygipfln 
Poiir.|t^  (les  iaits  m^tioonét  4*1^  ^  l'Happe!,  tewft,i9Mir 
fonne$  à  la  véritë|etlc9  conclusions  qu'on  tirait  de  çes.fiiiM»  . 
parfaitement  fondées.  Passant  au  fond  de  la  question»  ror*T^ 
tei^,f^vait,épro^,vé  une  vive  satisfaction  de  voir  di^lw^î 
tie.priap.Q)  44&fant^  pùlgré  les  Miitiers  phacim  dam  les^p^a 
ellg  a  coutume  de  se  traioer*  .  _  u  .  •  •  t 

'  *  «  On  noas  a  allaquèg  à  1»face<  do  monde  y  ajoatait-îlf'ei  terait  paa  tliote 

immense  de  ne  pas  donner  à  notre  tour  à  cette  afi'airé  la  pla«  grande  publi- 
cité possible.  Il  faut  qae  l^on  sache  partout  de  qnelfe  intention  on  est  animé 
àJ'égard  de  la  Suisse i  et ,  tandis. que  l*on  réclame  centre  lfl&  menées  fueil'on 
(Ht  «Mm  «ans  aoa  sda,  U  Ikat  teiie  lieir  ifneliM  tÊmm  &a  *  pehnet 
.via^^vis  iTcUe.  «a  , 

Pour  sa  part,  M«  Bruggîser  aveiiait|^*il  aurwt  tîléf  4m 

prémisses  du  rapport  de  la  majorité  de  la  commission,  des 
.çoi^clysipns. d'une  tpu(.autr«  niy^Hre  v  il  ft'aliejQKlait  à  qUe 
le  rapport  conclpfait  à  «ne  deqifmdfiiii  révoealion.  La  ecwir- 
.mia^ioii. n'allait  pas  tiisea  loûi  lui.  T<àm<foi<»  eomtofi 

il  parlait  en  sa  double  qualité  d*bo«ame  et  dedélëgité  df  «an 
état,  il  aurait  égard  à  ce  second  caractère,  et  se  joindrait  à 
la  proposition  de  la  aMijorité.  Il  s'en  remettrait  ensttUe  à 
J4laAti^dela  cpii«îien<»  de.ldiM^  4<i.JMplM<^^ 
levai,  quanUla  question  de  M^voir/Us  né  devaient  pas  quitter 

I  I:.  " 
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fès  foyers  d'^ae  naiioii  où  ils  éuicnt  devenus  uue  ^ierr.c 
d'acboppéineat  et  un  objet  d«  haine. 

A  ces  paroles,  M.  deChambrier,  député  de  î^eàcbàtèl , 
demanda  vivement  le  rappel  k  Tordre,  en  invor;uant  le 
règlement  qui  dérciKlait  do  mclcr  les  persoiiualilt'j  aux  dé- 
bats^ surtout  lorsqu'elles  avaient  un  caractère  aussi  olTeiisant 
pour  le  représentant  d*ane  puissance  accrédité  auprès  de  la 
confédération.  On  répondit  que  cette  disposition  du  règle- 
ment ne  s'appliquait  évidemment  qu'aux  membres  de  la  diète, 
et  q^ue  les  personnes  étrangères  à  rassemblt^i:  eutr.^icnt  dans 
I9  domaine  de  la  discussion.  M.  de  Chaml^rier  jnsîsta  çnydé- 
clarant  c[uW.  discours  s^ussl  injurieux  ne  pouvait  pas  être 
entendu  indiflTéremment ,  et  que  le  dépùlé  qui  s^eYprimnit 
de  celte  manière  devait  èlrc  rappelé  à  l'ordre.  Néanmoins 
l'incident  neut  pas  d  autres  suites ,  et  la  diète  eure.viat  àla 
qip^tion..  •  .  . 

Après  ^'ètré  attacbé  à  flétrir  li^  système  de  corruption  qu^on 
appelait  la  police  politique,  syslèmc  qui  était  une  honle  et 
une  lèpre  pour  la  civilisation,  qui  n'avait  pu  être  établi  que 
Hj^^A^*!^^  moral  d'un  peuple  était  un  état  de  véritable  dé» 
gradation,  qui  n  avait  pu  éire  perfectionné  que  par  des  hom- 
mes corrompus  et  corrupteurs ,  le  député  deVaud,  M.  Mon» 
nard,  trouvait  d  iiis  rallliirc  même  dont  il  s'agissait  la  preuve 
que  ce  système  d'e.^^pionnage  conduisait,  par  une  conséqueucc 
inévitable,  fiu  système  de  la  provocation.  Or  ce  systèngye" 
tendait  à  compromettre  la  neutralité  de  la  Suisse,  de  l'hos- 
pitalité  âç  laquelle  il  fallait  abuser  d*abord  pour  pouvoir 
l'incriminer  ensuite.  La  députatîoii  d  '  A  aud  pensait  qu'il 
fallait  que,  dans  l'intérêt  du  rétablissement  des  relations  de 
bpmia amitié i^tre  la  France  et  la  Suisse,  le  gouvernement 
français  et  son  cbef  fussent,  comme  lacommisnon  Iq  4Qnd&m*i 
dait,  instruits  des  faits,  et  connussent  les  preuves  à Tappui. 

Le  débuté  du  Valais  croyait  que  Conseil  avait  succombé 
à  un  système  de  terrorisme,  et  doutait  qu'il. eût  jamais  mis  le. 
pied  à  Tambassade  française,  l'elle  était  aussi  Topinion  de 
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M*  de  Cluiiiibrier.D^aprèslui»  ai  qnelqu^qa  devait  être  punit 
dana  celte  dccoilstaDce,  G^étaiest  lea  Iialiena»  hommes  de  la 

terreur,  qui ,  le  poignard  à  la  main,  avaient  arrachë  à  Con- 
seil des  aveux  et  des  larmes.  Il  ajoutait  que  le  Directoire  , 
en  livrant  celte  affiûre  à  J»publidté,  avait  gravement  offensé 
la  France;  que  la  diite,  en  anivant  le  oième  système,  Fou* 
tragerait.  C'était  nne  chose  contraire  an  droit  des  gens  •  de 
faire  des  enquêtes  sur  le  personnel  d'une  ambassade  et  sur 
ce  qui  s'y  rattachait.  Ëa  définitive,  le  députe  de  Neuchâtel 
proposait  de  désapprouver  formellement  la  oondnite  du 
Directoire,  comme  le  seul  moyen  de  satisfaire  la  France» 

Convaincn  de  la  vérité  et  frappé  de  la  gravité  àei  faits  si- 
gnalés  dans  le  rapport ,  dont  il  concluait  au  reste  qu'il  fal- 
lait plutôt  incriminer  le  gouvernement  français  que  Tam- 
bassade,  le  député  de  Genève>  croyait  que  Thonneur  de  la 
Suisse  eommandait  à  la  diète  de  ne  pas  ftrmer  les  yeux  sur 
ces  faits  y  et  adoptait  par  conséquent  la  proposition,  de  la 
majorité  de  la  commission.  Le  député  de  Berne  arrrivaitau 
même  résultat,  par  un  chemin  tout  opposé^  car  il  trouvait  que 
les  preuves  ^ient  incomplètes,  que  lambassade Crançaise 
n'avait  jamais  donné  lieu  à  des  soupçons  tels  que  ceux  aœt-' 
quels  elle  était  exposée  :  l'affaire  avait  donc  besoin  d'être 
éclaîrcie  ;  et  elle  le  serait  si  la  proposition  de  la  majorité 
était  adoptée. 

M.  Keller,  député  de  Zorich ,  entreprit  ensuite  de  réfuter 
de  Chambricr ,  en  faisant  voir  que  si  lea  ambassadeurs 

étaient  exempts  de  toute  juridiction  de  la  part  des  autorités 
du  pays  où  ils  étaient  accrédités,  chaque  gouvernement  qui 
était  instruit  du  délit  imputé  à  un  ai^|J[>assadeur,  avait  copen» 
dant  le  droit  d'interroger  des  tiers  pour  obtenir  des  rensej* 
gnemens  à  cet  f'gard.  Ne  pas  reconnaître  un  tel  droit,  ce  serait 
donneraux  ambassadeurs  le  singulier  privilège  de  commettre 
des  criuies ,  non  seulement  sans  être  punis  par  les  juges  or- 
dinaires, mats  encore  sans  courir  le  danger  d'èire  «appelés 
ou  désavoués  par  leur  ^uvernement  respeoCi£ 
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En  rîtttmé,  la  dièleii*«ii  Yiiitsar  aucun  point  i  un  vote  défini- 
tif. Dix  étals  seulement  se  prononcèrent  pour  les  conclusions 
de  la  majorité  de  la  commission  ;  celles  de  la  minoriiéneralliè- 
jreiii  que  la  voix  de  Bàle- Ville.  La  proposition  de  désappron- 
ter  b  conduite  du  Directoire  aussi  que  le  suffrage  de 
lieuelkll  tel  •  qni  Tairait  faite.  Un,  Scbwytz,  Unterwaldet  Zug 
dematidaientlc  référendum,  c'esl-à-direun  ajournement  pour 
prendre  les  ordres  de  leurs  commettans;  les  autres  gardèrent 
li^pttilflîaole  ouvert.' Enfin  il  fut  décidé,  par  quatorze  Àato 
^^MtfHif^qite  si,  dans  trois 'senèaities ,  il  ne  se  formait  pas 
dé  majorité  ,  le  vorort  serait  chargé  de  faire  ce  qu'il  jugerait 
convenable.     '  '     •       /     ■  . 

-  Le  lendemain,  10 ,  la  diète  fut  déclarée  dissoute  par  le 
.|»fésidem,  après  un  discours  dans  lequel  il  ava^t  récapitulé 
les  travaux  de  la  S6SS10Vla  Ces  triiv^ux ,  indépendamment  dé 
ceux  dont  nous  ayons  rendu  compte,  avaient  principalement 
pour  objet  Torganisation  de  i*armée,  les  communications  in- 
tétîeuies  et  Tuniformité  des  poids  et  mesurés.  Par  radoptiàni 
MHÉiWiM  mattière,  la  diète  ivait  ouvert  lé 

dÉHRN^^Miftki'luité  des  monnaies.  En  politique,  degrandes 
difficultés  avaient  été  résolues;  les  dangers  qui  menaçaient 
Ja  confédération  avaient  été  détournés^  sans  que  Ton  eut  man- 
qué  -à  rkir  de  ce  qu^exigeait  rhonneur  de  la  patrie.  Quant 
è  l^ilénottïp»,  quelquieé  ibottvemens,  qui  s*étident  manlftà» 
tés,  avaient  été  réprimés,  de  manière  que  le  pays  jouissait  et 
jouirait' a  ravenir,  il  fallait  Tespércr,  d'une  entière  tran- 
quillité. 

'  Ainsi  avait  parlé  le  président  ;  mais  la  Suisse  ne  f^t  pas  long-^ 
temps  à  voir  que  toutes  les  difficulté»  de  politique  extérienro 

n'étaient  pas  résolues.  Les  cantons  de  Fribourg  et  de  Saint- 
Gall  adbérèrent  9^x%  propositions  de  la  commission  dans 
Taflaire  Conseil.  Ia  majorité  vo|ilue  (douze  états)  étant  ainsi 
obtienne  ^  le  iHrectoire  fédéral  se  disposait  à  exécuter  la  dë« 
cision  de  la  diète,  lorsque,  le  27  septembre»  M.  le  duc  de 
MontebcUo  lai  adressa,  après  avoir  reçu  la  veille  les  dernières 
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dicc)  par  laquelle  ^taieQit  interxo^ij^jaigf^jjlo^ti^.ls^  id«tiafl# 
d^jj^oma tiques  entre  la  France  et  lii  -u  u-.m 

fjbans  celle  note  ,  M.  de  Montcbello  rappelait  d'abord  Iqus 
les  mccontentemeDS  suscités  parmi  les  pui«sa|içfi».v9^i;M9ft|^r 
la  prépence  djcs.  r^i^i^.  e^  Ç'^^  ^ cqrpaait  gqiqnHinr.  ^ 
^esiii^  destinées  à  ra^uref  i*Ëi|rppe  ayaieat^  été  iaP^tiaMw 
en  quelque  sorte  sous  la  garantie  de  la  France ,  et  comminil 
ces  mesure^  n'avaient  éi^  qu'impur raitemeiu  exécutées  \  ce 
<|ui  avait  amené  de  nonye}}«|l,<^fn|!li9|ition8  ^  et.4n#^im^( 
la  note  da  caUoet  français  en  date  du  ^8  jttilletyèfjl/MiiifiU^ 
If  Suisse  avait  répondu  par  la  note  du  ag  apû^y  qui,  tout 
eu  annonçant  des  dispositions  à  peu  près  satisfaisantes,  pré- 
sentait <(,uue  ^trauge  réponse/»  A^.réiiifiKio|?us.que  Ji'amb^jyt 

Ïdeur  avait  reçii^  Tordre  .4e.c;pniiiuui}qnçr  J^\^i^^^ 
oùiefo^é  Ja  F^apçç  avait  imputé  un  M^fN^  f!M«^ 
fondée  à  déclarer  sans  exemple,  non  i  la  Suisse^  mais  un 
parti  qui  prétendait  la  dominer,  a  Le  gouvernement  du  r^^ 
jutait  la  note  >  resta  convaincu  qu^.,  dfl  fUBjjftfir»  riftd^jjWi'' 
dance  helYéti€(tte  était  frètfi  à  Içayjbp.sçiwsi^fmp  CfMlV»* 
ranniè  intérieure,  et  que  c'en  était.fait  des  inflwnnaas  paci-^ 
fiquçs  et  régulatrices  auxquelles  la  Suisse  avait  dû  jusque-là 
s^bpnj^euf^^t  son  repos.  Une  faction  coin {^sép  4'é4^lA^ 

«9^^  4ans  lopiniçp,  soiiian^j^il». dMlKMiii- 
V9^^  publics,  nna  pirépoi^ance  fcffle  à  Oa  JJji«ri4..4lirl4 
Susse.  )»  Un  incident  inoui  était  venu  compliquer  une  sitna«i 
tion  déjà  grave,  et  jeter  un  triste  jour  sur  Torigine  et  la 
j^oftée  du  changement  qoi.&eoibUii  s'acoQu^pUf.  la 
Uliqne  de  la  Suisse. 


.  «  Ce  complot ,  dont  le  noiMiié  Conseil ,  continuait  la  note ,  a  Ht  Vartisan  ou 
rimtnimenl,  offrit  une  nouTelle  prenve  de  l'incroyable  perfidie  des  factions 
f^»4e  ^mollesse  non  moins  incroyable  de  quelques  «loS;  <leB  pouvoirs  » 
mèë.  Vn  goei-apenB  a  été  concerté  presque  publiqôeàMBt  conlie  fan 
nde     tmotsBi  et,  cfaMO  fil»  étniq^B,.!!  s'est  trouf44ei  peuvoiiiL.^ 
faibles  ou  assez  dupes  pour  se  Modie  compUoes  ^'wi^  OÊÊUemn  tcfqite  jm 
les  ennemis  de  tout  pouvoir.       '  '  ' 
»  Quelques  réfugiés  Mbtent  s'être  proposé  d'ameoer  la  confédérattoa  [à 
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rétracter  îe«?  principes  ,  à  d<^savouer  les  mesures  énçncées  dans  le  conclust^% 
JJr28aoûl.  Le  succès  a  dépassé  toutes  leurs  espérances;  un  ar  te  de  bnsse 
TCiqiemce  contre  le  i9pré»enlaat  d'un  ^and  état ,  conçu  et  ^cQonpH  par 
quelques  révolutionnaires ,  a  été,  pour  ainsi  dire ,  adopté  par  Taiilorité légale, 
mmmu  wm  rqN«Mlil#  He  gontmifeiiieat  1  gonietaeiiiAiit.  » 

.  ..^ivqa'è  cr  que  Mlisfketion  làt  donnée  de  llnjmte  i|in  U 
fnnoe  aviih  veçoe»  ratnbtmden^  âvail  ordre  de  son  gou* 
yernement  de  cesser  tout  rapport  avec  la  Suisse ,  et  d'atj- 
tendre  dans  c^tte  alLitu^  gu  une  politique  pltt9.-8age  t4l 
repris  l*en^^  dum»  s#»  e(meU«<  ^'ii  en  éini  aiitf^fldMml«  Ik 
]fz«nçe  y^eotnereit  qtm  m  dignité  effenséb  f  ét  w^it  f 
sane  compromettre  1?  paix  du  monde,  montrer  qu'elle  ne 
laisserait  jamais  un  outrage  impuni.  ,  trjf 

,^tCoE^4^eQt  les  suitee  importantes  que  devait  aieîr^iuiie 
p^reille^c$d9pi9BiGatloB>  et  partienUireiiieill  J*  evo^mtftf^ 
9ijik:  nwt^,^  -^MMfienëe  par  deaddctskina  et  dte  mhér 
Miens  de  la  diète  ordinaire  de  i836 ,  le  Directoire  se  crut 
obligé,  aux  termes  do,  pacte,  de  convoquer  à  Berne  une  diète 
extfSfutin^Fe  pour  le.  17  .dctqiire  suivant.  £|i  Ûisantr  pa«l 
de  cette  détermination  anx  cantons  y  il  lenr  adressafli  .piMt 
ipMÎlationde  donner  A  lenrsddpttés  des  insirveiions  et 
^pouvoirs  aussi  étendus  que  le  réclamait  l'état  des  choses. 

La  diète  extraordinaire  fut  ouverte  eu  jour  fixé^far.te 
fnMim,  Teeiuômvi  ^  eoiiDnifa**»  cprakpM  j^ks 
fmgmme00:miiAsm  «ifait  pewr  Jhu  de  lemitter  oomeMr 
M^muff  VOMté  GôDÊ^. 

'  liS  première  question  soumise  à  l'assemblée  fut  cellfB 
de  la  noamatipn  d'une  cpiniiÛ8sioa.de  sept  membres ,  à  W 
%ueU«k  peMOi  egîiii?e  iondt  renfej4tt«  0%  à  qui  les  difilévenile 
getHeWreiy  I  We  insumciions  »  ei  -en>  eK|^iqn»- 
itient>liaeprit<  Les  sept  itiembres  de  cette  corazmssion  furent 
choisis  de  telle  sorte,  qu'elle  se  trouva  formée  ^  grande  • 
partie  des  députés  qui  avaient  déjà  voté  avec  la  majoirilé'  de 
la  diète  dans  l'afiaire  qu  on  allfdt  remettre  «n  discussion*  »  - 
i.  ^^n^ projets  de  réponse  à  la.notedu  27  septembre  9  fu- 
ient pi^éseat^  le  29  octobre^  à  la  diète  par  celte  commission  ^ 
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Fan  mît  rëani  dnq  voix  sur  sept,  et  lés  deax  min»  t.cdle 
de  leur  autenr  senlèment.  II  fat  décidé  que  la  dlscusucm  de 
ces  divers  projets  aurait  lieu  à  huis-clos.  •  • 

il  octobre  y  i",  3,  4  ^  novembre.^  Cette  discussion 
remplit  plusieurs  séances ,  dans  lesquelles  se  manifesta  vne 
gramte  divergence  d'opinions. La  diète  nepouvait  pas  adopter 
le  projet  de  la  majorité  de  la  commission car  il  ne  semblsit 
pas  que  le  gouTernement  français  fût  disposé  à  s'en  conten- 
ter, bien  que  ce  projet  contînt  yu  désaveu  (le  la  procé-  • 
dure  suivie  dans  Tafifaire  Conseil  \  A^xàk  autre  côté,  on  trbv* 
Tait  qne  les  deux  projets  de  la  minorité  poussaient  trop  loin 
leurs  concessions.  De  nouvelles  propositions  qui  surgi- 
rent dans  le  cours  de  la  discussion ,  n  étant  pas  davantage 
panremNB  à  se  faire  accepter»  le  projet  de  la  majorité  fut  ren- 
voyé à  k  commission  pour  être  modifié  dans  le  sens  de  la 
reneiliation*  Il  en  résulta  un  autre  projet ,  auquel  la  dfète 
apporta  encore  quelques  chaugemens  ,  et  ce  ne  fut  enfin 
qu'avec  la  plus  grande  difficulté ,  qu  il  arriva  à  obtenir  le 
nombre  de  voix  strictement  nécessaire  pour -former  «ne 
majorité, 

lit  réponse ,  ainsi  laborieusement  arrêtée  \  eommeoçsfc 

par  déclarer  que  le  diflférend  survenu  entre  la  France  et  la 
Suisse  provenait  d'un  malentendu  ,  d'une  erreur;  et  que  des 
«xplicatioaaloyales  étaient  le  moyen  ckle  terminer.La  finisse 
voyait  avec  d'atttent  plitsde  peine  cette  mésintdltgeneeoMHén 
parla  marcbe  que  la  dîèle avait  snf riedans l*liflwre 0<Mgil  y 
qu'elle  n'avait  jamais  pu  songer  à  porter  la  moindre  atteinte 
aux  relatk>iis  amicales  des  deux  états.  G  était  donc  sans  ar- 
riète-pensée,  et  sans*avoir  Tintentiott  d'offiBiiser  k  j^mms»^ 
nement  français  ni  son  ambassadem-,  qne  k  ^èle  affatidéflidi 
d'envoyer  pièce'S  de  cette  nllaire  au  gouveriMment  du 
roi.  Api|p  avoir  ajouté  qu'il  ne  serait  pas  donné  suite  à 
cette  décirion,  qui' avait  été  mal  interprétée  par  la  France  « 
k  réponse  se  terminait  ainsi  s       ,  - 

•  La  note  de  M.  le  dac  de  SlWtebello ,  du  27  septembre ,  renfenm  de 
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gtàTes  erreurs  sur  la  situation  intérieure'  de  la  confédération  inisse.  La  diète 
iMNimUt  repousser  par  des  fails  ces  allégations  ^  elle  troQfenit  des  pvMfes 
dans  la  Constitution  sociale  des  cantons ,  ainsi  que  dans  l«>ur  état  maUvid  et 
moral.  Mais  elle  n'acceptera  pas  ce  déhat;  les  cantons  helvétiques  ne  sau- 
raient reconnaître  à  aucun  état  étranger  le  droit  de  contrôler  la  marche  de 
leurs  goateniemein ,  ni  d*interTeiiir  directeineflit  on  ipdirecleiiieiit  dans  lea 
délibérations  des  conseils  de  la  confédération.  La  Suisse  se  doit  à  elle-même 
d'invoquer  k  cet  égard  les  principes  du  dro|t  des  |^  e^  les  jbrait||p  flili 
reconnue  comme  état  indépendant.  -     '     ^  ' 

•  IHi  teste ,  la  diète ,  après  Ifii  explications  qn^eUe  vient  de  donnar,  «ipèti 
que  les  rapports  d'amitié  entre  la  France  et  la  Snisse  ,  cimentés  par  le  temps  , 
serooriétablis  dans  Tintèrât  des  denx  pays;  elle  aime  à  croire  que  les  liens 
d'aqeiieiUe  aUiance ,  momentanéoient  relâchés,  vont  se  resserrer  et  se  raf- 
iWliffl  fijiwài»  griefc  passagers  n^oront  servi  qu'à  Ikiie  mieux  sentir  aux 
denx  nations  les  avanUiget  réciproques  d'une  noion  qfA  n'mmil  laneis  dA 
être  troublée.  »  - 

-^Daos  et  lie  même  séance,  où  elle  adopta  définilivemenl  celle 
j*époose,  la  diète  agita  encore  la  quesiion  de  sa  perma* 
neooe»  do  sa  ptorogAtioUi  ou  de  sa  disaolution»  Celte  qiies- 
<io«  .Ibt  résolue  dam  ce  dernier  sens  k  une  grande  majorité. 

Xje  goutcrnemcnt  français  se  tint  pour  satisfait  de  la  ré* 
ponsc  de  la  diète,  et  fil  cesser  aussitôt  toutes  les  mesures 
prohibHÎves  qui  avaient  éU  ëuiblies  à  la  froulière,  tant 
contre  les  personnes  qne  contre  les  choses. 

Qnatit  an  différend  qne  nom  a^ns  vn  s*élever  Tannée 
dernière  (voyez  i835  ,  p.  5o3)  entre  le  canton  de  Bâle-Cam- 
pagne,  il  s'étaii  eliacé  devant  la  gravité  des  nouvelles  diffi- 
cultés diplomatiques  qui  étaient  venues  assaillir  la  Suisse  »  * 
«I  s*éMîi  ensnite  apsiso  à  pein  brait.  Le  landmih  de  BAIo- 
l^ampagne  rivait:  d'abord  reiîisé  d'iOeorder  une  indemnité 
aux  citoyens  français  de  la  religion  juive,  qu'il  avait  dé* 
possédés  de  leur  propriété,  avant  que  le  cas  eut  été  jugé  par 
]es  tribunaïut  du  pp^$  que  la  France  arait  repoosté»  Le 
luidfaili,  en  oàosentant  enfin  à  c«tte  indemnité,  wwmt  re* 
ëtmmxL  que  sa  prétention  prinûtiTe  était  mal  fondé*.  GTéliit 
par  égard  pour  la  Suisse  et  par  le  désir  que  lui  en  avait  té* 
moigoé  le  Direeii^ro^  que  le  gouvernement  français  avait 
Jsjasé.  tiâniiinor  celte  affiaire  de  la  sortd,  et  en  fittsut  Mi 
jrésmres  p^r  ce  était  det.  principes»' «nxqncb  cetrii' 
conclusion  aft  pottvail  p6tt|ir  âiitene  attelttftB>  • 
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M  '  .      »  .     .  »  .  ' 

t 

*  Plr  un  dëéret  publié  en  février  à  Cagliàri ,  le  roi  àêc!l^ 
qu'il  avait  jugé  nécessaire  de  recueillir  des  renseîgnemens 
i^X9fiis  sur  la  (|uaJUié  des  terrains  dans  de  Sardaigna,  el 
bttF  les  droîto'atnqnels  ils  éuîen^  soûiQis»  «^n  pi^M^ 
araklre  à  oei  égard'  iontet  les  nemires  que  «  \m  ndBdta  du 
^mps  »  et  les  circonstances  lui  suggéreraient  comme  ies  plus 
conformes  à  la  justice ,  et  les  plus  propres  i  assurer  Jo,jlM^J?i 
.die  ses  sujets.   •     .  ' 

Cétait  annoncer  une  amélioration ,  qui  fut  réalisée  par 
iin^autre  décret  %i  mai,  en  vertu  duquel  était- su ppHfaié 
dans  l'Ile  de  Sardaigne  l'exercice  de  la  juridiction  féodale, 
t^nt  civile  que  qrjiaii^eUe ,  e(  de  tout  autre  droit  qui  en, 
4|ip^da\t  d'une  manièceqnelooiiqiie»  Qm.  réglerait  uhéneu* 
P^fÈfni  ']ef  flemniidciii  fKaiodeuniléa  qfti  watAml  Ibn^écelnir 
des  titres  légitimes  -,  et  il  serait  pris  des  mesures  pour  éfWir 
une  nouvelle  circonscripiiou  judiciaire,  et  assurer  une 
meilleure  adD)inistr^tioii,.de.la  justice.  •  > 

.  -  .Vilf  4^  Sard<^gne  eut  eocore  à  se  féHtoiter  da-rebolUioit 
entière  de  )a  eprvée  personnelle,  à  Ikqmello  «les  pa^snu 
étaient  obligés  pour  rexploitaûou  et  le  tranapori  du  sel  des 
salines  royales.  •  '  t 

_  Ënfln,,ç^mf^.;m0ia[e  partie  des  étale  sarde». vit  publier  a« 

iri^çaposer  radqmî^tf avion  «nnnicipal»  «-  d'aw 
plus  conforme  à  la  condition  des  temps  présens  »  ,  suivant 
les  expres^ns  du  vice>roi  du  vqjaiime.,li j  aurait  «lésotmaie 
f)^%  ffl^^qi^^  xUl^  4e  la  ^vdaigae  i«a  œnseil  générdi*  c^mi 
fçmnf)  premkt  ^enttt  db*i%6  «gfihwioA 

Cilgi^,^^ ;  àe^^  k  Sasiterie v ^e  à OAtMv 'Al||befl»è 
et  l^k'sias^  de  lo,  à  Castelsardo.  Les  conseillas  de  ces 
ypiie^  (^n^pps^^iei^e  deux  classes  :  la  première,  de  nomes 
^iiê  qhii«ibM[»  «Atoipcps'tprOl^tidreÉKMl 
exerçant  des  ariMHi^A  pgofiMWitfiiHtifciéie^  iili 
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rarmée  en. retraite»  et  de  riches  négocians.  Les  deux  classes 
auraient  chacmle'aii  chef  ap^îé  syndic,  dans  les  di 
Cagliari  et  de  Sassari  \  dans  les  ifutres  '  vîYlesi'  le  conseil' 
général  n*aurait  qu*un  seul  syndic.  Les  conseillers  devraient 
être  des  individus  probes ,  amis  du  bien  public,  natifs  de  la 
ville  et  j  résider,  ou  y  être  domiciliés  depuis  dix  ans,  poss^ 
èit'  ii^Ri^%nmtAtk9  ôft  une  rente sufisante  ponr  h  sobsistanea 
d^tibe  fersonnn  bien  4ltvée,  ei  avoir  an  moins  vingt-cinq 
ans.  L^accepiation  des  fonctions  de  conseiller  serait  forcée* 
Tous  les  conseillers  seraient  pour  cette  première  fois  nom- 
més par  le  roi ,  ainsi  que  les  syndics ,  dont  les  fonctioni 
dnmlMeDt  une  anntft*  Lè  eonseii  g^éral  sel  réo^irait  rêgor'' 
librement  quatre  fois  par  an.  Il  pourrait  se  réunir  extra6rdi-' 
nairemont  lorsque  le  vice-roi,  les  gouverneurs  des  villes  ou 
les  cèiKpeils  particuliers  res|^ectifs  le  demanderaient.  Les 
dé^M^^i»^'  devraittit  ètré]pfises  à  la  pluralité  des  voix, 
aprèi  Jikiifc^  diaevission.  ApparlenaieDft  an  conseif  général  i 
Fad^tkiiMhtkin  des  fonds ,  rentes  et  efiéu  de  la  ville  ]  la  n6- 
mination  des  conseillers  et  des  syndics  ;  la  nomination  et  la 
mùtalion  des  employés  communaux  ;  Texamen  des  budgets 
et  li^fértècatioii  4e6  recettes  et  des  dépeniea;  les  projets  de 
nofîvieèik'ihlVrages  ou  travaux  ;  les  ré^lemens  partidis  pour'  • 
l'avantage  des  villes,  et  la  fixation  du  jour  où  les  conseils 
particuliers  dovraient  tenir  leurs  séances  cbaque  semaine.' 
Les  nominations  et  les  élections  se  feraient  toujours  an  * 
scfnitn  secret.  Lti  ëonMlft  particuliers,  chaînés  del'ad- 
ministration  des  affaires  de  là  ville,  seraient  aîissl  formée^per 
les  membres  élus  des  conseils  généraux.     •       '  . 
iCe  fut  encore  sans  sncoès  que  le  gouvernement  établit  des' 
odrdons  8)iti?tttres  contre  le  choléra,  qui  avait  envalli  tcfate 
lltilft^trntr^Hlenne;  lie  fllan  Npàrtit  dans  fa  partie  orlêiilala* 
des  états  sardes.  Le  roi ,  qui  Fan  dernier  était  allé  à  6ènes 
an  moment  où  Tépidémie  y  avait  le  plus  de  violence  ,  quitta 
de^ihmVéati  la  capttale  pour  parcourir  les  provinces  infestées. 
Il  'ilkVik  suécessWèmèiitiM'Bel  Bortomée,  Casai,  T^rceil,  > 
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Torlooe,  Novarre,  Vogherrci  gortaui  partout  des  consola- 
lions  et  des  encouragemens. 

ITAUE  ÀVTâlCBIEJflIB. 

Venise  f  qui  s*était  crue  délivrée  da  choléra  au  mois  de. 
décembre  passé,  o*avait  obtenu  cpi'ime  courte  trêve  pl  y 
éclata  de  nouveau  le  1 5  janvier»  etatleigoit,  jusqu'au 
juin  ,  2,261  personnes,  dont  871  étaient  guéries  à  celte  épo- 
que,  i,d6i  mortes  et  129  encore  en  traiiement.  Le  plus 
grand  nombre  des  cas  arrivés  en  un  seul  jour^  avait  été 
de  90. 

De  Venise,  le  mal  se  répandit  dans  .toute  la  Loml^rdie , 

s'étendant au  nord,  à  Test  et  à  l'ouest  ;  c'est  ainsi  quç  Bres- 
cia»  IdiiaOt  Bcrgamc,  Cômei  Sondrio,  d'un  côté;  Padoue, 
Vérone,  Vicence  et  Udine^  de  Tantre,  furent  tour  à  tour 
envabies.  Brescîa  et  Vérone  furent  an  nombre  des  villef 
qui  eurent  le  plus  i  souffrir  de  l'épidémie. 

Du  3  juin  au  27  juitlei,  on  compta,  dans  la  province  de 
Milan,  dont  la  population  est  d'environ  5oO|00o  babitans  , 
.  ifjai  cas  de  cboléra ,  dont  916  avaient  été  mortels.  La  ville 
aurait  en  714  nialades,  sur  leaqnels  ii%  étaient  morts;  ce 
c[ni  établissait  une  proportion  de  cbolériques  sur  1,000 
babitans. 

Pendant  q4e  l'épidémie  sévissait  ainsi  dans  la  Lom- 
bardie  contre  les  personnes,  elle  frappait,  le  commerce 
et  rindnstrie  d'une  complète  stagnation.  Cétait  peu  que 
les  babitans  les  plus  aisés  eussent  pris  la  fuite,  la  plupart 
des  fabriques  étaient  sans  ouvriers  ;  ceux-ci ,  par  crainte  de 
la  contagion,  ne  voulaient  plus  traarailler  en  commun  dans 
des  aallef  ou  ateliers.  En  Italie,  m^me  parmi  les  médecins  ^ 
on  regardait  généralement  le  cboléra  comme  contagieux. 

Le  relevé  officiel  des  cas  de  cboléra  dans  les  différentes 
provinces  de  la  Lombardie ,  jusqu'au  3 1  Juillet,  donnait  les  • 
cbifiret  soivans  :  population ,  a,44^»494<       35,3a6  ;  gué- 
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lU^  10,71s;  morlSj  19,044;  ^  traitemeot,  6,56o«  Ver»  le 
tnilieti  de  septembre^  r(^pidémie marchait  à  pas  rapides  vera 

sa  fin  ,  dans  le  royaume  Lombardo-Vciiitien. 

Elle  n'avait  pas  clé,  comme  on  le  pense  bitn,  sans  fran- 
chir les  fronticres  de  ce  pays:  taadb  que  (Van  côté»  elle  pé- 
Déirait  dans  le  duché  de  Parme  et  dans  les  états  sardes,  de 
Tautre,  elle  effleurait  lit  SuUsc,  par  le  cautoii  des  Grisons  et 
le  Tessiu,  cl  envaliissait  Je  Tyrol  et  riilyrie  ,  où  Tiieste  et 
et  X^aybacli  se  resseniireot  particulièrement  de  ses  attciu- 
tes. 

ATATS  BOHAIirS. 

■ 

Le  parti  qu'avait  pris  le  gouvernement  pontifical  de  déci* 
der  que  la  foire  de  Sinigaglia  n'aurait  pas  lieu  cette  aonéc 
les  longues  quarantaines  qu'il  imposait  aux  voyageurs,  les 
cordons  sanitaires  qu'il  avait  établis  du  c^té  de  Ferrtre  $ 
rien  de  tout  cela  n'empêcha  le  (  lioléra  de  s'avancer  aussi  au 
midi  de  Hialie.  Il  paruL  au  mois  d'août  sur  plusieurs  points 
des  étals  de  l'Eglise,  tels  que  Francolino ,  dans  la  province 
de  Ferrare,  le  Gesenatico,  dans  la  province  de  Gésane, 
A  vénale ,  Monte  Fiore ,  Monte  Fano  et  Ancône.  H  fit  dans 
cette  dernière  ville  d'autant  plus  de  ravages,  que  le  cordon 
4e  troupes  dont  elle  fut  aussi  161  entourée  ,  eut  pour  résultat 
d*y  produire  une  sorte  de  disette ,  et  que  la  terreur  s*étaît  em- 
parée de  toutes  les  classes  des  habitans ,  imbues  de  Hdée  que 
la  maladie  était  contagieuse.  L'administration  s*était  imposé 
pour  unique  lâche  d'enterrer  les  morts  et  de  séquestrer  les  ma- 
lades; ses  efforts  ne  s'étendaient  point  au  soulagement  de  tant 
d'infortunes  ;  elle  n'avait  point  appelé  du  dehors  lef  méde- 
cins qui  manquaient»  ni  les  médicamens  dontla  villeétaît  dé- 
pourvue. Des  placards  ridicules,  où  Ton  conseillait  au  peuple, 
qui  était  sans  pain  et  sans  ouvrage  ,  de  manger  du  rôti  plu- 
tôt que  du  bouilli,  du  poulet  plutôt  que  du  poisson^  voilà 
toût  ce  que  les  çirconstances  les  plus  désastrieuses  .avaient 
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înspîi^  k  Tantonié.  Cet  a^s  fiDissatt  par  une  injonction  di-* 
jgnedes  siècles  les  plus  barbares  :  le  dernier  article  prescri- 
vait à  la  famille  entière  de  s'éloigner  dès  qu^un  de  ses  mem- 
bres aurait  été  frappé  par  répidémie,  et  prévoyant  le  cas  où. 
.  quelqu^uii  ne  pourrait  assez  tôt  se  détacher  du  lit  dé-  Tagoni- 
sant ,  cet  article  condamnait  le  retardataire^^à  faire  quaran- 
taine auprès  du  cadavre. 

Les  médecins  ne  visitaient  les  malades  qu'avec  un  mas- 
^pie  sur  la  figure»  et  il  leur  était  défendu  de  toucher  les 
cholériques  jfK>ur  leur  tàter  le  pouls.  Chose  inouïe,  dans  un 
pays  aussi  religieux,  les  mourans  n'étaient  pas  même  admi» 
nistrés  à  leur  dernière  heure.  Et  comment  Tauraient-ils  été, 
après Tordonnance  stupide  dont  nous  venons  déparier?  Un 
prêtre  i^vl  était  venu  assister  un  cholérique,  'prêt  à  trépas^ 
ser,  fut  ôhHgé  de  rester  auprès  du  mort  jusqu^k  ce  quUI  eût 
été  enlevé,  et  de  subir  ensuite  une  quarantaine  de  quelques 
jours.  Ënûn,  la  population  était  tellement  effrayée,  que 
personne  ne  voulait  plus  remplir  l'office  d'infirmier  dans  les 
hôpitaux. 

Le  conseil  de  la  ville  se  décida  alors  k  s*adreBser  aUx  trou« 

pes  françaist-'S  qui  occupaient  Aucune,  et  à  leur  demander 
des  hommes  de  bonne  volonté.  Il  n'en  fallait  que  douze , 
cent  trente-quatre  se  présentèrent.  Déjà  Ténergie  morald 
des  soldats  français  et  leur  dévouemeni  fraternel  à  se  prêter 
secours  les  Uns  aux  Autres,  avaient  comhattu  avec  sucbès  les 
ravages  de  l'épidéuiiii  dans  leurs  rangs.  INou  contens  d'avoir 
démenti  ou  bravé ,  par  cette  honorable  conduite ,  le  funeste 
préjugé  dé  la  contagion ,  généralement  répandu  m  Italie  ^ 
âs  ibdntrèrent  que  leur  sympathie  s'étendait  à  toute  la  po- 
p^atfoh  d'Anéôhe,  et  surtout  à  la  classe  la  plus  pauvre, 
qu'ils  allèrent  soigner  dans  les  hôpitaux,  et  au  profit  de  la- 
quelle les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  français  ahan«> 
donnèrent  unis  journée  de  leUr  solde.  De  tontes  parts  dans 
là  Ville'  on  liivôquait  aussi  leur  assistance,  comme  aides  -, 
tBOtalué  ^onseils ,  et  jamais  en  vain  3  ils  allaient  de  maison  en 
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iQaîson,  prescrivant  aux  malades  ce  qu^ils  avaieut  vu  prati- 
quer pour  leu^rs  compatriotes  atteints  de  Tépidémie. 

Au  2  3  septembre,  époque  où  le  fléau  touchait  à  son  terme, 
puit  que  dans  la  journée  précédeutti  ,  il  n'y  avait  eu  à  Ancùnc 
que  3  cas  oL  2  décès,  on  comptait,  au  total,  i,5io  cas, 
dont  ^19  guéris,  et  6c)3  suivis  de  mort  depuis  l'invasion. 
Le  gouvernement  pontifical  ne  rendit  cependant  la  liberté 
des  communications  à  cette  ville  qu'à  la  fin  de  novembre. 

Lc^  étals  romains  n'ont  guère  appelé  l'attention  sous  d'au- 
tres r;ipj)oris.  Toujours  douloureusement  affectée  des  coups 
qui  étaient  portés  à  l'éijlise  catholique  en  Portugal  et  en 
Espagne,  comme  l'attestait  Tallocution  prq;ioncéc  par  le  pape 
dans  le  consistoire  secret  du  1"  février,  à  l'occasion  de  Tanni- 
versviiro  deson  exaltation,  l,i  courde  Rome,  en  revanche,  sem- 
blait avoir  lieu  d'être  satisfaite  de  l'état  de  ses  aflaires  inté- 
rieures. Telle  était  même  la  eon fiance  qu'il  lui  inspirait, 
qu'elle  crut  pouvoir  revenir  celte  année  sur  une  concession 
faite  aux  légations  de  Bologne,  de  Ferrare,  de  Ra venue  et 
de  Forli ,  à  la  suite  des  troubles  politiques  de  i85i  ;  un  dé- 
cret du  3o  juin  déclara  que  l'adminisiraiion  serait  rétablie 
sur  l'ancien  pied  dans  ces  provinces^  c'est-à-dire  qu'elle  se- 
rait retirée  des  mains  des  laïques  pour  être  de  nouveau  confiée 
à  des  prélats. 

D'un  autre  côté,  lesaintSiége  s'était  décidé  à  suivre  l'exem- 
ple de  l'x^ulriche,  en  ce  qpi  touchait  ses  prisonniers  politi- 
ques^ il  leur  proposa  le  choix  entre  la  déportation  au  Brésil 
et  l'accomplissement  de  leur  peine  dans  les  forteresses  de 
l'état.  Il  n'y  eut  que  les  condamnés  à  une  détention  perpé- 
tuelle ou  très-longue  qui  acceptèreut  cet  exil  éternel  à  l'autre 
bout  du  monde. 

Deux-Sici{.r$. 

Après  trois  ans  d'une  union  qui  n'avait  encore  e'ié  cou-^ 
ronnée  d'aucun  fruit,  la  reine  delNaples  accoucha  le  iG  jan- 
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yneti  d'an  enfant  auquel  furent  donnés  les  noms  de  Fran« 

çois-d'Assise-Marie-L(^opold,  et  le  litre  de  prince  royal, 
comme  héritier  du  trône. 

Indépendamment  des  commutations  de  peine  accordées 
au¥  prisonniers,  et  des  sommes  d'argent  délimes  aux  pau- 
vres, à  Toccasion  de  l'henreuse  délirrance  de  la  reine,  le 
roi  rendit,  le  16,  un  décret  portant  qu'un  certain  nombre  de 
ses  sujets  qui ,  à  cause  des  événemeos  politiques  passés  avaient 
émigré  à  différentes  époques  ou  avaient  été  exilés»  seraient 
autorisés  à  rentrer  dans  leur  pallie. 

Mais  la  joie  qui  avait  inspiré  ces  mesures ,  fut  bientôt  trou- 
blée par  une  catastrophe  aussi  cruelle  qu'inallendue;  la  reine 
mourut  le  3i  janvier.  Fille  du  feu  roi  de  Sardaigne  Victor 
Emmanuel  9  Marie-Christine-Charlotte-Joséphine^Ëlise  de 
Savoie  étftit  née  le  1 1  novembre  i8ia.  Son  corps ^  après  avoir . 
été  exposé  dans  une  des  salles  du  palais  royal ,  fut  transporté 
le  8  février  au  soir,  à  Téglise  de  Santa-Chiara,  où  eurent  lieu 
le  lendemain  les  funérailles  solennelles. 

La  famille  royale  de  Naples  eut  encore  à  s'affliger  d'une 
grave  mésinteUigence  qui  éclata  entre  le  roi  et  ton  frère  puioé 
le  prince  Charles  de  Gapoue.  Ayant  vainement  essayé  d'obte- 
nir  la  permission  d'épouser  une  jeune  et  belle  Irlandaise, 
dont  il  était  devenu  passionément  amoureux»  le  prince  prit 
la  résolution  de  s'enfuir  avec  elle.  U  traversa  l'Italie,  l'Es* 
pagne,  la  France,  et  arriva  vers  la  fin  d^avril  k  Londres,  où 
îl  s'occupa  aussitôt  de  faire  consacrer  authentiquement  son 
union  avec  la  femme  dont  il  était  épris. 
.  Ce  mariage  accompli  (voyez  la  Chronique ,  aS  mai)  ,  le 
prince  de  Capoue  et  son  épouse  revinrent  en  France,  où  pas 
plus  qu* k  son  premier  passage ,  il  n'eut  de  rapports  avec  la 
famille  royale,  et  ils  al^rent  denieurer  quelque  temps  à 
Marseille  ^  ils  s'cmbarqaèrent  ensuite  pour  Malte  et  y  Axèrent 
leur  séjour,  faute  de  pouvoir  rentrer  dans  le  royaume  des 
0ettx-$iciles^  doni  l'accès  leur  était  désormais  interdit. 
Bien  qu'on  pùt  supposer  an  roi  de  Naples  rintentioii  de 
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chercher  une  disiracliou  à  de  fâcheux  souvenirs,  et  aussi  de 
xecueillir  dans  les  pays  étrangers  d'atilei  renseignemcns,  la 
Aoîte  fit  voir,  que  c^était  surtout  des  projets  de  mariage  qui 
déte«iliBèrent  ce  monarque  à  ^itter  ses  états  lo  17  mai,  pour 
entreprendre  un  voyage  dont  le  terme  n'était  pas  fixé.  Le  roi 
i  lait  à  Rome  le  19  mai  dans  le  plus  strict  incognito  ;  il  y  vit 
ie  Saint-Père  et  visita  les  ateliers  de  plusieurs  artistes.  Il 
partit  1^&3  pour  Florence,  où  il  entra  le  3i,  après  avoir 
pass^ar  Modène.  U  resta  une  quinzaine  de  jours  en  Toscane 
et  prît  ensuite  le  cliemîn  de  T Autriche.  Il  arriva  le  26  juin 
à  Schœnhrun  ,  toujours  accompagné  d'une  suiie  peu  nom- 
breuse, dans  laquelle  ou  remarquait  le  prince  de  Salerne, 
son  oncles  Le  roi  passa  un  mois  ea  Autriche  9  et  partit  de 
Vienne  le  27  juillet,  se  dirigeant  avec  ce  prince  vers  la 
France.  Il  était  le  5  août  à  Paris.  Dans  cette  capitale,  comme 
à  A  icnne,  il  visita  les  monumens,  les  institutions,  les  grands 
étabiissem^s  scientifiques,  industriels  ou  9iiiiuires,  s'oc- 
cupa 4o  passer  des  troupes  en  revue,  et  mit  toujoors  un 
•  giiaitt*«mpressement  à  slnformer  de  tout.  Il  resta  i  Neuillyi 
près  ^^Ift  famille  royale  jusqu'au  34  août,  et  le  prince  de 
i^iileme  Jusqu'au  20,  Celui-ci  repartit  pour  Vienne.  Le  roi 
se  rendit  à  Toulon,  où  il  s'embarqua  le  3o  sur  uu  batcau  a 
vapeur  de  la  marine  royale  de  Naples,  et  arriva  le  lendemain 
en  vue  de  sa  capitale.  Toutefois  il  ne  descendit  pas  à  terre 
avant  d'avoir  fait  une  quarantaine  de  trois  jours ,  pour  exé- 
cuter, comme  tout  le  monde,  les  mesures,  que  la  crainte  du 
'  choléra  avait  inspirées  au  gouvernement.  .J>m  ]  ■ 

Ici,  comme  ailleurs,  ces  mesures  furent  complètement 
inutiles.  Dès  le  mois  do  septembre,  Tépidéoiie sévissait  tout  le 
]ongde  la  c6le  de  l'Adriatique.  Son  apparition  sur  divers  pôînl» 
causa  des  désordres  d'autant  plus  irrémédiables  que  l'auto- 
rité ne  semblait  pas  se  douter  de  ses  devoirs  ^  que  les  gar- 
des de  poUoe  ^t  ^  poldats  étaient  aussi  démoraliséi  qnc»  le 
peuple. 

Toutes  les  précai|tions  prises ,  toutes  les  entrave^  ap- 
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portées  à  la  circulation  des  personnes  et  des  choses,  n'empe- 
cbèreot  pas  la  maladie  de  se  déclarer  à  tapies  dans  les  pre- 
mîm  jcNm  4*oelolre«  lia  crainte  y  f«t  grande  d'abôrd  \  car 
po«r  cette  ville  eomaetp&if^  reare^iHtaHe,  peste  et  cho- 
iera étaient  synonymes.  D*^iilleurs  les  mesures  que  Tau- 
torité  avait  ordonnées  étaient  bien  faites  pour  frapper  la  popu- 
lalicii  de  terreur.  Dès       la  monidre  maladie ,  de  ^elque 
nature  qn^eUe  fèt,  se  manifestait  dansntte  maison,  lemalade, 
sesparens ,  l«s  amis  t(tA  raytffent  approché,  ëtaieAt  «Ans  en 
quarantaine,  et  ses  meubles  séquesués.  Les  médecins  que  la 
commission  sanitaire  avait  chargés  dv.  visiter  les  cholériques , 
ëiflnéat  tenos  de  ae  réunir  et  de  résider  dans  un  local  désigné 
à  €et  -e^lf  et  sfparè  de  toutes  parts  des  autres  habitations. 
•Si  quelqU^n  d^eux  était  appelé  po^  cè  service ,  une  voitûre 
fermée  hermétiquement  et  entourée  de  gendarmes  qui  éloi- 
gnaient tous  les  passans  ,  le  conduisait  au  domicile  du  ma* 
lade,  h  distance  duqoe4  t1  se  tenait,  dament  im^ifé^'é  et 
ipaifUmé  de  vinaigre  et  de  câmplito,  et  enveloppé  4'ÛnltaàU- 
tëik'Aé  ioilecïréé  atecun  cérpublibn  garni  dé  vietvil&'jMfbii^iia* 
vue.  Les  mêmes  précaniions  ridicules  étaient  prises  pour  le 
retour  du  médecin,  qui  était  encore  une  fois  aspergé  de  vi- 
iiàfgre,  avant  de  rentrer  dans  la  maison  désignée  pà^  Ri litt- 
torilés.  CeÂx  -qut  Paient  chargés  dU  transport  dèsl^ilàdes , 
i^ttHkrcftilèvtfBnnit  des  ihovts, 'éttiënt  revètuè  dnmèfne  cbs* 
ttftn^.  On  choisissait  pour  celle  opération  ,  des  galériens^ 
qù*41  fallait  bientôt  transférer  eux-mêmes  à  l'hôpital.  ' 

Ces  mesures  produisirent  ici  ce  qu'elles  avaient  pt^dûit 
partout  où  on  les  avait  adoiptées,  àn  giràMÂ  tiiéëbiî&îiteihent  et 
^ne  vive  agitation.  Ainsi  disposes  ,  les  esprits  accueillirent 
facilement  des  bruits  d-cmpoisonnemcnt ,  et  plusieurs  quar- 
tiers de  la  capitafle  se  mirent  prëi^ilë  efn  révolte.  Cette  fatale 

^  qlies.  lie  dâoirdtre  'éiaft  dbvenù  si  menaçant  quW  conseil 

extraordinaire  fut  tenu  le  21  octobre  pour  aviser  au  moyen 

delapaiser*  Ce  conseil  fut  présidé  par  le  roi  9  qui  avait  rap- 
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porté  de  son  voyage  des  opinions  raisonnables  sur  Té- 
pidémie  ;  aussi  insista-t-il  pour  que  Ton  renonçât  à  tous  les 
cordons,  à  toutes  les  ordonnances  rigoureuses.  Son  avis  pré* 
▼alut  enfin. 

Le  roi  nes^entint  pas  là  ;  après  le  conseil  il  se  rendit  dans 
les  quartiers  où  la  fermentation  se  manifestait  avec  le  plus 
d'énergie,  s'efforça  de  calmer  le  peuple,  de  lui  inspirer  de 
la  confiance  par  son  exemple,  et  entra  ensuite  dans  plusieurs 
boutiques  de  boulanger  où  il  goûta  le  pain.  Il  entra  égale- 
ment dans  les  maisons  qui  renfermaient  des  malades  pour 
s'informer  de  leurs  besoins,  et  alla  visiter  l'hôpital  des  cho- 
lériques, pour  se  convaincre  personnellement  qu'ils  rece- 
vaient tous  les  soins  nécessaires. 

Cette  conduite  fit  une  vive  impression  ;  la  foule  suivait 
par  tout  le  roi  et  le  saluait  de  bruyantes  acclamations.  A  partir 
de  ce  moment,  l'effroi  qu'inspirait  le  fléau  commença  à  se 
dissiper,  bien  que  la  température,  en  devenant  plus  froide, 
semblât  lui  donner  une  nouvelle  activité.  Des  quartiers  ha- 
bités par  les  classes  les  plus  pauvres,  il  s'étendit  graduelle- 
ment à  ceux  de  la  richesse  et  de  rélégance.  Bientôt ,  les 
hôpitaux  étant  encombrés,  il  fallut  nommer  une  commission 
pour  porter  des  secours  à  domicile. 

Cependant  de  sinistres  rumeurs  n'avaient  pas  cessé  d'avoir 
cours  -,  elles  s'accrurent  à  tel  point  et  eurent  de  si  fâcheux 
résultats  que  le  préfet  de  police  rendit,  dans  les  premiers 
jours  de  novembre,  une  ordonnance  sévère  contre  les  fau- 
teurs de  troubles  excités  sous  le  faux  prétexte  d'empoison- 
nement, et  démentit  tous  les  bruits  répandus  à  ce  sujet.  Au 
moment  même,  les  rues  de  Naplos,  qui  étaient  fort  agitées,  qui 
avaient  même  ufie  pliysionomie  d'émeute,  devinrent  silen- 
cieuses; lesalarmistcs  de  bonnefoi  comme  les  au  très  se  turent, 
et  le  peuple  revint  subitement  à  ses  habitudes  de  paix  et  de 
soumission. 

Ce  qui  avait  contribué  à  éveiller  la  sollicitude  de  Tautorilé 
en  celle  occasion ,  c'est  que  d'autres  bruits  d'une  nature  po- 
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litiquey  avaient  été  propagés  pour  agiter  les  maHes  ;  on 
était  allé  jusqu'à  dite  que  les  empoisonneurs  avaient  été 
paj'és  par  le  prince  Charles,  qui  s'ennuyait  à  Malte,  et  qnî 
aurait  volontiers  profité  des  désordres  pour  rentrer  dans  le 
Toyaame«  On  avait  surtout  parlé  de  proclamations  par  les- 
quelles ce  prince  promettait  une  constitution  aux  Siciliens  ^ 
s'ils  voulaient  secouer  le  joug  de  ]Va])]es  et  Taccepter  pour 
roi.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  proclamations ,  et  quels  que 
fussent  les  élémens  de  révolution  que  renfermait  le  pays,  les 
dispositions  des  habitans  envers  le  prince  Charles  n*é.taient 
pas  telles  que  le  gouvernement  dût  en  concevoir  la  moindre 
inquiétude  ;  néanmoins  il  ne  s'endormait  pas  et  tenait  sous 
sa  main  des  forces  imposantes. 

Naples ,  en  proie  à  la  désolation ,  était  d'ailleurs  peu  dis- 
posée à  s'insnrger  9  à  chaque  instant  le  tintement  des  cloches 
funèbres  annonçait  qne  le  viatique  était  porté  à  nn  agoni- 
sant, et  Ton  entendait  leshommes  chargés  d'enlever  les  cada- 
vres répéter  sans  cesse  d'une  voix  sépulcrale  :  «  Si  vous  avez 
des  morts  chez  vous  ,  éclairez  vos  fenêtres.  »  £nfin  après 
deux  mois  deravages^  lecholéraentrarapidemenlendécroia-' 
«ance  ;  il  avait  atteint  «  depuis  le  a  octobre  jusqu'au  6d^ 
ccmbre,  8>85i  individus,  dont  4,777  étaient  morts.  Toutes  - 
les  classes  de  la  société  lui  avaient  payé  un  large  tribut  f  il 
avait  frappé  plusieurs  personnages  de  grande  distinction, 
,6tneuf  médecins  avaient  succombé* 

Le  fléau  n^éuit  pas  encore  entièrement  disparu,  que  déjà 
les  Napolitains  célébraient  les  fêtes  de  Noël  avec  leur  vivacité 
habituelle,  et  se  préparaient  gaiement  pour  celles  qui  allaient 
être  données  en  l'honneur  de  leur-nouvelle  reinel 

En  eflet,  toute  incertitude  avait  cessé  quant  ansecond  ma- 
riage du  roi.  Entre  une  fille  du  duc  de  Modène,  une  prin- 
cesse française  et  une  archiduchesse  d'Autriche  que  le  bruit 
public  avait  tour  à  tour  désignées  comme  devant  occuper  le 
.  tf^nq  do  Ndples  I  c'ast  à  la  dernière  quQ  FordÎQaDd  II  ac- 

flordA  U  préférence*  Le  8»  octobre,  le  prince  de  Stleme 
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demanda  solennellement ,  au  nom  du  roi  des  Deux-Siciles, 
la  main  de  rarchiducbease  Thérèse,  fille  de  rarchiduc 
Cbarlety  oncle  de  1  empereur  régnant  ;  et  celui-ci  donna  son 
«sontentement  à  cette  union.  La  jeune  arcbidncliesie  quitta 
Viénuevera  la  fin  de  Tannée^  tandis  que,  de  leurMtë,'^  le  roi 
et  la  cour  deNaples  se  disposaient  à  se  mettre  en  route  pour 
aller  à  sa  rencontre. 


»V.i»  ....  «* 
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CHAPITRB  m 

SsPAftlTE.  Troubles  à  Barcelone.  —  Massacre  de  prisonniers.  —  IhSDiTectiaii 
an  nom  de  la  constitution  de  1812.  —  Débats  à  ce  snjel  dans  la  Chambre 
des  piocérès.  —  Loi  électorale.  —  Dissolution  de  la  Chambre  des  procti- 
radorès.  —  Opérations  militfliros  en  Navarre.  —  Coopération  de  la  marine 
anglaise.  —  Evécu lions  de  itrisonniers.  —  Troubles  «î  Valence  et  à  Sar- 
ragosse.  —  Déciot  (pii  met  les  biens  nationaux  en  vente.  —  Décret  relatif 
à  la  dette  non  encore  consolidée.  —  Décret  qui  autorise  le  rachat  de  toutes 
les  redevances  appartenant  aux  anciennes  communautés  religieuses.  — 
Décret  qui  suppriiue  tous  les  couvens.  —  Elections.  —  Négociations  mi- 
nistérielles.) —  Onverture  de  la  session.  —  Discours  de  la  couronne. 
Compoddoii  da  bmeaa  de  la  Chambre  des  procniadorès. — Adresse  de  cette 
Chambre.  Doel  de  BL  Mendizabal  et  de  H.  Isturitz.  —  Adresse  de  la 
Chandm  des  procérés^  —  Nomioatloo  de  plusieiirs  ministies.  —  Détails 
dîTeis.  Bévolation  mmistérielle.  —  Opposition  de  la  Chambre'des  pro-  ' 
cnradorès  an  nonvean  ministère.  — Dissolntion  de  cette  Ghambre.  DécNt 
relatif  aoz  éiectioiis.  * 

Tandis  que  les  deux  Chambres  retentissaient ,  dans  la 
discussion  du  vote  de  conûance  y  de  phrases  pompeuses  sur 
la  soumission  des  juntes»  sur  le  rétablissemeni  de  Tordre  et 
de  la  paix,  sur  la  réconciliation  des  esprits ^  une  des  plus 
horribles  tragédies  qui  eussent  encore  souillé  la  guerre  ci- 
vile ,  en  Espagne,  allait  s'accomplir  à  Barcelone.  Une  sourde 
fermentation  qui  régnait  déjà  depuis  quelques  jours  dans 
cette  ville ,  prit  un  nouveau  degré  d'intensité  à  la  nouvelle 
que,  sur  plusieurs  points  de  la  Catalogne,  de  nombreux  pri- 
sonniers avaient  été  fusillés  par  les  carlistes.  Pendant  la  soi- 
rée du  5  janvier,  quelques  groupes  se  formèrent,  à  cette  fin, 
disait-on,  de  réclamer  le  châtiment  prompt  et  exemplaire 
des  factieux  détenus  dans  les  différens  châteaux  forts  de  la 
ville.  Cependant  9  les  groupes  se  dispersèrent  d*eux-mèmes6t 
sansavoir  agi.  Le  lendemain  4  >  on  apprit  que  quelques  chefs 
carlistes  s'étaient  évadés  de  prison;  le  peuple  murmurait 
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hautement.  Une  décision  du  conseil  de  guerre,  qui  s'était 
tenu  dans  la  journe'e,  vint  porter  au  comble  l'exaspération 
pabliqiie.  Ce  conseil  s'était  contenté  de  condamner  à  qael«- 
qaes  annéei  de  déportation  des  carlifcet  conTainciM  d*avoSr 
)co«inît  des  actes  d'atrocité,  d'avoir  crevé  les  yeux  à  des 
femmes.  A  peine  la  sentence  (ui  c  onnue  ,  que  des  bandes  ar- 
mées sa  mirent  à  parcourir  les  difierens  quartiers  de  la  ville» 
en  èriébt  :  «  Mort  aux  carlistes  I»  Ces  hommes  appartenaient, 
presque  tous  au*if*  bataillon  do  la  garde  nationale,  dit 
le  bataillon  des  blot^ses.  Bientôt  la  nuit  arriva  ^  les  ras- 
'sêmblemens  deviment  de  plus  en  plus  menaçans:  on  battit 
la  générale  \  les  troupes  se  réunirent  à  la  hâte  et  se  portèrent 
ittr  les  points  où  les  groupes  étaient  plus  nombreux»  En  ce 
moment,  le  peuple  assiégeait  rh6tel  de  la  capitainerie  gé- 
nérale, et  il  demandait  à  grands  cris  que  Von  fusillât  tous 
les  prisonniers  carlistes.  Espérant  calmer  cette  multitude  en 
fureur  9  le  général  Alvaret,  qui  commandait  en  l'absence  dte 
lilina  f  promit  l'exécution  pour  le  lendemain.  «  A  l'instant 
)lîèine^  T»  répliqnèl'ent  dés  milliers  de  voix.  Le  général  re^ 
fusa.  Alors  un  cri  de  gu<^rrc  s'échappa  du  sein  de  cette  masse 
d'hommes  armés  :  a  Allons  donner  l'assaut  à  la  citadelle  !»  1 
Gomme  le  potit-levis  avait  été  levé,  on  apporta  des  échelles 
Tarent  disposées  dans  les  fossés;  les  assaillans.,  éclairés 
jl^ët  des  torches  ,  parvinrent  sans  peine  à  escalader  la  cîta- 
'  délie,  dont  la  garnison  ne  mit  aucun  obstacle  ^  leurs  eilorts, 
et  ils  se  ruèrent  vers  les  cachots.  '  ? 

Le  colonel  (yDonnell ,  pris  à  TaffÀtre  û'Œùt  (v&yëk  tM5 
page  62  S)  est  le  premier  qui  tombe  sons  le  fer  de  ces  fdiëe» 
nés.  On  le  lance  du  haut  des  romparls  ,  à  la  populace  ,  qui 
.  se  jette  avec  des  hurlemens  de  rage  et  de  joie  sur  cette  proie 
iknglante.  Une  corde  est  attachée  aut  pieds  du  cadavre, 
'ét,  après  Tàvoir  traîné  dans  toutes  les  rues,  on  brûle  ces  restes 
horriblement  mutilés,  sur  la  môme  place  où  avait  Kté  brûlé 
le  générai  Bassa  (voy  ez  i835,  page  56i  ).  En  mAmc  temps 

VépouTUitables  scènes  de  meurtre  et  de  désolation  se  pas» 
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saîent  dans  les  prisons  de  la  citadelle,  où  Ton  fusillait  de 
malheureux  prisonniers  sans  défense.  Aux  cris  de  détresse 
des  victimes  y  aux  vociférations  des  assassins,  se  mêlaient 
les  hurlemeiis  du  peuple  àu  dehors  »  qui  répondait  par  un 
houra  a  cbaque  nouveau  coup  de.fuail.  Le  pont-leyis  ayant' 
M  abaissé^  la  multitude ,  maîtresse  absolue  de  la  citadelle, 
y  poursuivit  avec  acharnement  celte  œuvre  de  destruction. 
Des  malades  mêmes  reçurent  la  mort  sur  leurs  lits  de  dou- 
leurs. Ainsi  périrent  cent  vingt  prisonitfera  environ.  Le 
maasacrei  qui  avait  commencé  vers  huit  heures  du  soir ,  du- 
rait encore  h  minuit.  La  garde  nationale  et  la  troupe  de 
ligne,  sous  les  armes,  stationnaient  tranquillement  sur  di- 
vers points  f  sans  faire  la  moindre  démonstration  pour  ar- 
rêter le  torrent  populaire. 

De  cette  sanglante  épeute»  Barcelone  faillit  passer  à  une 
révolution.  Le^  5 ,  k  sept  heures  du  soir ,  la  pierre  de  la 
constitution  fut  solennellement  inaugurée  sur  la  place  du 
palais ,  au  bruit  des  vivats  et  des  coups  de  fusil.  La  garde 
nationale  vint  se  ranger  sur  cette  place  ;  mais  elle  n'était  pas 
animée  d*un  sentiment  unanime.  Pendant  que  quelques  ba- 
taillons faisaient ,  à  la  clarté  des  torch  es ,  des  évolutions  au- 
tour du  monument  improvisé,  la  cavalerie  semblait  disposée 
à  prêter  main  forte  a  Tautorité.  On  avait  dit,  d'un  côté,  au 
.  général  Alvarez  que  toute  résistance  était  inutile,  que  la  garde 
nationale  en  masse  était  déddée  à  proclamer  la  constitution) 
et  de  l'autre,  qu  il  n'y  avait  que  quelques  anarchistes  qui  la 
demandaient  ^  ce  général  descendit  sur  la  place  pour  s'as- 
surer du  véritable  état  des  choses.  S'étanten  efiet  convaincu  - 
quil  s'en  fallait  de  beaucoup  que  la  proclamaiîon  de  -la 
constitution  fût  décidément  dans  les  vœux  de-  l'opinion  gé- 
nérale, il  ordonna  à  ceux  des  gardes  nationaux  qui  étaient 
pour  le  gouvernement  de  se  ranger  de  son  côté.  Cet  ordre  . 
donné  avec  énergie  produisit  une  vive  impression*  Toute  la 
garde  oalionale  à  cheval  y  obtempéra  à  l'instant  même ,  et  les 
irnix  tiors  des  batuillons  suivirent  ce  mouvemeaû  Cependant^ 
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onëteignaUles  fl<imbeatiTqui  illuminaient  la  pierre  delacons- 
tution;  cette  pierre  elle-même  était  descendue  de  son  pié- 
destal. Quelques  mutins  armes  tenaient  encore  et  faisaient 
mine  de  youloir  résister.  Le  général  Alvarez  s'avança  vers 
enx^  à  la  téle  d*ttn  e^dron  et  d*an  bataillon  de  la  garde 
nationale,  fît  cliarger  les  armes  et  mettre  en  joue ,  en  criant 
avec  force  :  «  Que  ceux  qui  sont  pour  la  constiiuiion  ,  se  dé- 
clarent. «Aucune  voix  ne  s'étaot  élevéoi  Tordre  fut  donné  à 
la  cavalerie  de  balayer  la  place  et  ses  avenues.  Le  peuple  ae 
dispersa  y  les  bataillons,  qni  n'avaient  pas  osé  se  prononcer 
pour  Ja  constitution,  commencèrent  à  défiler  »  et  chacun 
regagna  ses  foyers. 

Le  lendemain  parurent  des  proclamations  émanant  de  la 
mnnidpalité  et  de  la  capitainerie  giénérale,  pour  féliciter  la 
garde  nationale  de  sa  sagesse,  de  sa  pmdenee  et  de  son  pa- 
triotisme; recommander  la  fidélité  à  la  reine,  déclarer sub* 
versif  tout  cri  proféré  contre  le  système  du  gouvernement, 
antaciaer  à  dissoudre  tous  les  rassemblemens  par  la  force» 
et  «luoâcer  quVoe  commission  miiiuire  jugerait  les  contre- 
venaMU^On  procéda  immédiatement  k  de  nombreuses  ar- 
restations *,  les  chefs  du  mouvement  insurrectionnel  furent 
mis  à  bord  d'un  vaisseau  et  déportés. 

Instruit  de  ce  qui  se  passait  à  Barcelone,  le  général 
Mina  y  revint  en  toute  hAte  le  6  au  soir,,  et  publia  aussi 
une  proclamation,  dans  laquelle  il  disait:  n  Isabelle  II  ^ 
Uherté,  ordre  public!  telle  est  ma  devise.  Loin  d'ici  qui- 
conque proposerait  d'autres  principes*,  leur  refuge  doit  être 
parmi  ces  hordes  d'assassins  qui  invoquent  d'autres  noms 
et  qni  veulent  que  la  loi  sévisse  contre  eux.  »Mina  ne  se 
borna  pas  à  cette  désapprobation  énergique  des  partisaus  de 
la  constitution;  il  désigna  le  12"  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale, dit  des  blouses  f  pour  faire  partie  d'une  expédition 
qui  allait  être  envoyée  contre  les  carlistes,  et  décréta  que 
tout  individu  de  ce  bataillon  que  l'on  trouverait  en  ville , 
après  le  départ  de  ce  4ïorps ,  serait  passé  par  les  armes. 
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Lorsque  la  noevelle  de  ces  troubles  fat  traatmiie  une 

cortèfiy  iu)c  proposition  fut  faite  par  quelques  membres 
de  la  Chambre  des  procérès,  d'adresser  à  la  reine  une  p^- 
tilîfOn  dans  laquelle  les  procérès  auraient  dit  que,  cédant 
au  sentiment  d'une  douleur  et  d*ûn  cbagrin  profonds  y  ils 
venaient  aux  pieds  du  tr^ne  de  S.  M.  pour  obtenir  fue 
son  gouvernement  Ht  une  communication  à  la  Chambre  sur 
les  déplorables  événemens  de  Barcelone  «  et  pour  olTrir 
à  S.  M.  leur  coopération  ,  si  elle  était  jugée  nécessaire  à  la 
délense  des  lois  et  de  Tordre  public.  M.  Mendizabal»  pré» 
eident  du  conseil ,  déclara  que  le  gouvernement  et  la  partie 
raisonnable  du  peuple  espa^^nol  avaient  été  afTectés  de  la 
même  manière  que  la  Chambre  des  procérès  par  les  événe- 
mens de  Barcelone,  que  toutes  les  mesures  avaient  été  priées 
pour  éviter  la  répétition  d'événemens  aussi  scandaleux ,  <{ue 
d-aîllears  le  tem  p  s  n'était  pas  venu  de  donner  les  explications , 
de  communiquer  les  rens<;ignemens  demandés,  et  que  le  gou- 
vernement croyait  n'avoir  pas  besoin  en  ce  moment  de  la 
coopération  ojSerte  par  la  Chambre,  La  proposition  fiitretiréeb 
La  discussion  de  la  loi  électorale^  dans  la  Chambre  des 
procnradorès ,  mettait  le  ministère  aux  prises  avec  de  plus 
sérieuses  diiïicultés.  D'après  le  projet  de  loi  tel  qu'il  Tavait 
présenté  à  ceiieChambre,  seraient  électeurs  tous  les£spa||iioU. 
A§éa  de  ving-cinif  ans  qui  feraient  partie  des  plus  inyasli 
de  la  province  t  qui  exerceraient  certatses  proftasions  cNa 
fonctions  libérales,  qui  jouiraient  d*un  certain  traitement  dé 
retraite,  et  enfin  les  oiliciers  de  la  garde  nationale  à  partir 
du  grade  de  capitaine.  11  y  aurait  un  député  par  5o,ooo>ltfne«» 
Les  çondi  tionsd'éligibiliié  à  la  députalion  éCAientfiaEées  cpmme 
il  suit  :  être  espagnol ,  libre  et  d'état  aécvUicr)  être  jAgé  dè 
vingt- cinq  ans;  posséder  un  revenu  de  6000  réaux  (  1 5oo fr.), 
ou  un  capital  de  240,000  réaux,  ou  vivre  d'une  manière  in- 
d^endante  et  honorable  par  lexercice  d*une  peofess&onlp» 
bérale»  ou  reeevoif  du  irter  royal  un  traitement  deretnale 
cm  dHmi«nté  de  i4f00o  rëaux.  Les  fbnetieiiS' de  dépitléew 
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GorUt  MraMBt  grataites  et  voloiilaires  ;  fovt  àé^U  .ik  qui  le 

gouvernement  aurait  conféré  un  emploi  salarié  par  réut^  M» 
rail  soumis  à  la  rééltciion. 

La  commission  chargée  par  \%  mhiislre  de  rédiger  ce  pro* 
jet  de  loi  y  n  avait  pu  a^entendre  sur  le  mode  de  l'élection. 
Trois  commisaairea  s'étaient  prononcés  pour  réfection  di- 
recte^ les  deux  autres 'commissaires  voulaient  l'élection  in- 
directe à  trois  degrés.  La  commission  à  Texamen  de  laquelle 
le  projet  fut  renvoyé  par  la  Chambre,  admit  im  système 
mixtfsqoi  renfermait  nn  mélange  de  l'élection  directe,  de 
l'éleotion  indirecte  et  de  l'élection  par  concession  \  il  com- 
posait la  masse  électorale  des  iGo  plus  fort  contribuables  par 
district,  d'électeurs  délégués  et  des  capacités.  L'opposition 
avait  aussi  son  système  que  nous  Terrons  se  produire  dans  le 
cours  de  la  discussion. 

Elle  commença ,  le  8  janvier.  Dès  Touverture  de  cette 
sc'aiK  e  ,  le  ministre  de  1  intérieur  se  leva  pour  déclarer  à  la 
Chambre  que  le  gouvernement  ne  faisait  pas  de  la  loi  élec- 
torale nne  question  de  cabinet  :  il  'croyait,  Equant  k  pré* 
sent,  devoir  soutenir  son  système  ;  mais  il  se  réservait  de 
se  rallier  à  tout  amendement  ([ui  lui  semblerait  préférable. 

Parmi  ceux  qui  combatiirent  le  projet  ministériel  et  le 
travail  de  la  commisaion,  se  distinguèrent  MM.  Martînez  de 
k  Rose ,  de  Toréno  et  les  principaux  orateurs  de  leur  opi- 
nion. Leur  plan  consistait  è  poser  tm  cens  fixe  an  lien  de 
prendre  les  plus  impesés;  h  exclure  les  capacités;  h  faire 
nommer  un  député  par  chaque  district  électoral,  tandis  que 
le  projet  faisait  nommer  les  députés  par  province  ;  à  exiger 
comme  condition  de  l'éligibilité  l'âge  de  trente  ans,  on  re- 
venu de  ia,oo'o  réanx  et  Hudigénat  loeal  on  la  résidente, 
au  lieu  de  vingt-cinq  ans,  6000  n'aux  de  revenu  et  l'indi- 
génat  espagnol  que  proposait  le  gouvernement. 

L'opposition  obtint  un  premier  triomphe,  dans  la  séanee 
dn  i4f  en  faisant  rejeter  à  la  majorité  de  97  voix  contre  4^» 
malgré  les  argumens  et  les  eâbrtsmulâpiiés  de  MM.  GliUano 
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etAJrgiidU»»  ippny^s  parMM.LopeBèldeLMNavas^rartîcle 
da  projet  de  la  oommiision  qaiétablimit  rélection  indirecte 

ou  à  deux  degrés,  concurremment  avec  rélection  directe.  Aus-  ' 
sitôtque  le  résultat  du  vote  fut  connu,  M.  Arguellès  se  leva  et 
déclara  avec  vivacité  la  Chambre  ayant  rejeté  Tartidele 
pins  eiseDtiel  de  cenx  dont  se  compoiait  le  projet  de  la  com- 
mittion,  celle-ci  renonçait  à  défendre  son  travail.  Une  foule 
de  membres  du  parti  de  Taucien  ministère  demandèrent  la 
parole  contre  cette  brusque  résolution  de  la  commission. 
Déjà  des  interpellations  bruyantes  étaient  échangées ,  et  la 
discninon  prenaii  un  caractère  d'aigraur  et  de  person-  . 
nslité  qui  pouvait  dégénérer  en  un.  détordre  plus  grave, 
lorsque  M.  Isturitz,  usant  de  sa  prérogative  de  président, 
jugea  à  propos  de  lever  la  séance. 

Le  ministère,  qui  jusqu'alors  avait  gardé  une  stricte  neu- 
tralité »  adopta  ouvertement  le  projet  de  la  commission,  qu'il 
décida  à  continuer  de  le  soutenir;  et  dans  la  séance  du 
i5,  le  débat  s'engagea  sur  la  question  du  cens  électoral.  Cette 
fois»  ce  fut  sans  succès  que  Topposition  chercha  à  faire  pré- 
valoir le  cens  fixe  ^  la  Chambre  adopta  l^tidede  la  commis* 
tton  qui  conférait  le  droit  électoral  aux  i6o  plus  fc^t  impo* 
sés  de  chaque  district.  Biais  dans  la  séance  du  i  S ,  l'admis- 
sion des  capacités  fut  combattue  avec  force  par  MM.  Belda  et 
Perpina>et|  malgré  tous  les  eiTorls  du  ministère,  larticle  6, 
qui  la  consacrait ,  fut  rejeté  a  une  majorité  de  16  voix  (  79 
contre  63).  L'opposition  demandait,  comme  condition  siae 
qua'non  de  cette  admission,  le  paiement  d*un  cens  c{uel- 
conquc.  Ce  moyen  terme  fut  formulé  dans  un  amendement 
qui  astreignait  au  cens  de  100  réaux  les  capacités  des  villes 
de  10,000  Âmes  et  au  dessons,  et  au  cens  de  aoo  réaux,  dans  les 
villes  an  dessus  de  cette  population.  Enfin,  dans  la  séance 
du  a4)  majorité,  toujours  dirigée  par  MM.  de  Toreno  et 
Martinez  de  laRosa»  substitua  l'élection  par  districts  à  rélec- 
tion par  provinces. 

Des  noiubreux  édiccs  que  le  ministère  avait  eisuyés  dans 


Digitized  by  Google 


ESPAGNE.  .  iot 

k  discussioii  de  la  loi  ^cctônle,  oelai-ci  était  le  pi  us  signalé , 

^car  le  président  du  conseil  avait  déclaré  qu'il  serait  impos- 
sible au  gouvernemuut  de  satisiaiie  les  vœux  de  la  nation  et 
de  cou  voquer  promptement  les  prochaiiies  cortès,  ai  le  mode 
d'élection  par  province  n^Mût  pas  adopté.  En  effet,  pour  agir 
svivant  le  système  contraire,  il  faudrait  diviser  chaque  pro- 
vince en  districts,  et  désigner  les  chefs-lieux  ;  opération  dif- 
ficile et  longue,  eu  l'absence  de  données  statistiques  suiiisan^ 
ôès»  et  dont  le  résultat  serait  d*ajonmer  pour  plusieurs  mois 
iaNJODVoeation  des  prochaines  cortès,  et  de  mettrez  Tordre 
public  en  danger  par  suite  de»  rivalités  des  populations  qui 
solliciteraient,  chacune  pour  elle,  le  chef-lieu  du  district. 
La  majorité  ne  s'étant  pas  rendue  à  ces  argumens,  le  mini** 
tère  Jugea  qu'il  devait  se  retirer  ou  qjae  la  Cbambre  devait 
être  dissoute. 

^  M.  Mendizabal  offrit  sa  démission  :  non  seulement  elle  ne 
futpas  acceptée  par  la  reine,  mais  encore,  à  peine  cette  réso- 
lution du  président  du  conseil  fut-elle  connue ,  que  la  mu- 
nicipalité et  le  commerce  de  Madrid  se  hâtèrent  de  signer  des 
adresses  pour  réclamer  le  maintien  du  ministère^  Appuyé 
de  ces  marques  de  sympathie  et  du  vote  de  confiance,  M.  Men- 
dizahal^'hésita  plus  entre  les  deux  partis  qu'il  avait  à  pren- 
dre ;  le  ^7  janvier,  le  décret  de  dissolution>  qui  avait  été  signé 
k  veille-, /ul  communiqué  aux  deux  Chambres.  Cest  au  mi-, 
lien  des  crisde-i/rVe  la  Reine!  wve Mendizabal!  prononcé 
avec  beaucoup  d'énergie,  tant  au  dedans  qu'au  dehors,  par  une 
foule  considérable ,  que  le  premier  ministre  donna  lecture 
du  décret  à  la  Chambre  des  procuradorès  »  et  sa  conduiie  fut 
l*objetdes  élogesde*  toute  la  prèsse»  :  >t  ^\  «  : r 

s^'^En  même  temps  parut  un  second  décret  qui  convoqua it  les 
corlès  générales  du  royaume  à  Madrid  pour  le  22  mars  sui- 
vant. Il  serait  procédé  à  1  élection  des  nouveaux  procuradorès, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  royal  du  ao  mars 
1 854  ;  c'est-è-dire  qu'elle  aurait  lieu  à  deux  degrés. 

Cependant  Tiiisurrcctiou  carliste  eu  était  à  sa  troisième 
jinn,  hist,  pour  iÔ36.  26 
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maiBi  et  à  ebaque  nouvelle  cttopagne»  bn  k  retrouvait 

plus  virace,  p]us  aguerrie,  plus  forte,  mieux  fournie  de, 
munitioDs,  de  rhcvaux  et  de  canons.  Des  bandes  nom- 
breuses, opiniâtres,  toujours  poursuivies  et  rarement  at* 
teiniea,  infealaient  la  Caulo^^e»  le  bas  Aragon,  le  nord 
de  yaleneéy  la  Manche  v  une  partie  de  la  vieîHe  Caslille^ 
de  la  Galice  et  prest^ue  les  Asturics.  Tandis  que  ces  bandes, 
disséminées  sur  une  vaste  étendue  de  pays,  entraînaient 
k  une  ivcessanie  et  vaine  poursuite  la  tnoitié  des  forces  de 
r&j^^e^  rinsnAreetion  de  Navarre  p^ésdntait  nne  masfé 
agglomérée  de  S6,0oo  hommes,  une  véritable  arinée ,  régo» 
*  lièremeut  organisée  par  divisions  et  par  brigades,  opérant 
avec  entente  de  la  guerre,  mettant  tout  à  la  fois  en  ceuvre 
ha  prinmtieB  de  lâ  stratégie  et  la  pratique  audaeieuse  dés 
guérillas  y  tenànt  en  échec,  depuis  dix  mois,  6o»ooohommee 
de  troupe»  de  ligne  appuyés  sdr  quatre  grandes  places  fortes, 
sur  une  douzaine  d'autres  points  fortiiiés  et  sur  la  barrière 
d'un  grand  fleuve. 

Don  Gtrlos  oofitinuait  sans  empêchement  de  rester  àvec  sa 
eourdAns  la  petite  ville  d'Onate,  siège  des  administrations, 
des  ministères,  dépôt  du  grand  parc  d'artillerie  de  l'insur- 
rection, et  située  au  centre  même  du  territoire  occupé  paries 
oatriiateB.  Ce  territoire,  d'une  trentaine  de  lieues  en  tous  sens,' 
éMit  compris  entt«  ks  Pyrénées»  TArga ,  TEbre^  FOcéan, 
el  e*éteiidaît  à  Touest  jusqu'à  la  ville  d'Orduna.  Il  est  tra- 
versé par  un  grand  chaînon  des  Pyrénées  dont  les  contre- 
forts se  ramiliant  à  peu  près  en  étoile  dans  toutes  les  direc- 
tlona ,  forment  des  vallées  qui  aboutissent  vers  la  plaine  de 
Yittoria,  vers  la  campagne  de  Pampelune,  ver»  FArgi  e( 
FEbre,  vert  8aim<-Sébesifien  et  Bilbao.  Ainsi  tout  ce  pays^t 
comme  une  immense  forteresse  naturelle  d'où  les  carlistes 
pouvaient  descendre  à  l'improviste  pour  accomplir  quelque 
herdi  eoup  de  main,  ou  se  porter  en  masse,  parla  ligne  k 
plus  courte,  du  centre  à  la  circonférence;  tandis  que  lessbl« 
dMi  dtt  la  peine  étaient  astreints  à  de  longs  et  fatigans  cir-. 
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^lti  à  des  maroKet  interminables  qui  les  dégoûtaisnt  î  ]m 

épuisaient ,  et  les  détruisaient  peu  à  peu  sans  combat. 

TTrois  campagnes  désastreuses  ayant  démontré  l'impos- 
sibilité de  Taincre  Tinsurrecdon  sor  son  terrain ,  on  avail 
'  pris  le  parti  de  la  rédaire  par  na  bloeas.  Cette  nécessité,  on 
Vavait  érigée  en  système.  Tel  était  le  nouveau  plan  que  Ton 
suivait  depuis  quelques  mois ,  plan  discuté  et  arrêté  à 
Madrid. 

Le  général  GordOTa  ne  cessait  de  manosuvrer  dans  ce  bnt| 
bmIs  une  inooiiceYable  iatalité  faisait  toujours  arorter  ses 
meilleures  combinaisons»  Le  t6  janvier,  ayant  réuni  plus  de 

ao,ooo  hommes  à  Viitoria,  il  tenta  une  grande  opération 
qui  consistait  à  entamer  la  position  centrale  des  carlistes,  en 
a*emptnuit  de  Goebara ,  de  Salinas  et  de  Yillaréal  d'Alavai 
liUagas  situés  dans  nn  rayon  de  trois  lieues,  sur  la  cbatne 
d*Arlaban.  La  triple  attaque  devait  être  exécutée  pai  le  gé- 
néral Evans  sur  la  droite,  par  le  général  Bernelle  et  la  lér 
gion  d'Alger  sur  le  centre ,  et  par  le  général  Espar tero  sur  la 
Hjrache*  Par  Foocupation  de  Guebara  »  on  prenait  une  clef 
de  la  Borunda  ;  par  Toeoupation  de  Salinas,  on  menaçait  di- 
reetemeDt  Onate,  et  par  celle  de  Yillaréal  ou  coupait  aux 
carlistes  leur  communication  la  plus  courte  avec  la  Biscaye* 
Le  blocuf  aliaii  gagner  trms  lieues  de  terrain ,  eh  trois  po* 
ntions  importantes»  Voilà  tout  au  moins  ce  qu*onespéraiftll 
q[uartier-généra],  où  ae  trouvait  alors  le  comte  d* Almodovar  ^ 
ministre  de  la  guerre,  avec  lequel  on  avait  concerté  le  plan 
d'attaque.  Comnïc  il  y  avait  six  mois  qu'une  opération  aussi 
grave  n'avait  été  entreprise,  on  y  mit  beaucoup  d'apparat* 
Le  général  en  ebef  et  le  ministre  adressèrent  cliacun  a  Par'» 
mée  une  proclamation  empbatique  et  pompeuse. 

En  résultat,  ce  projet  échoua  compléteruciit.  L'attaque  du 
centre  avait  seule  réussi»  et  par  elle  on  s'était  emparé  d'une 
dés  créles  de  l'Ariaban^  mais  lea  carlistes,  pour  qui  la  com 
saiwatioB  de  ce  premier  chaînon  de  leurs  montagnes  était  * 
d'tine  importance  majeure^  attaquèrent  à  leur  tour  les  mûmes 
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positions,  et  les  reprirent ,  le  lendemain,  à  la  baïonnette.  Il 
fallut  ensuite  ramener  rai  rnco  de  la  reine  dans  Vitlorîa. 

Après  cette  infructueuse  tentative,  le  général  on  chef  alla 
k  Pampelune,  par  le  circuit  de  Logrono,  suivant  l'habitude, 
emmenant  arec  lui  la  légion  d'Alger,  la  garde  voyale  et  ses 
meilleures  troupes  pour  soulever  les  vallées  da  nord  en  fa- 
veur de  la  reine,  les  armer,  y  installer  des  cantonnemens 
de  troupes  de  ligne,  et  fortifier  quelques  positions  choisies. 
Mais  bientôt  il  se  trouva  confiné  avec  ses  forces  dans  les  val- 
lées supérieures,  par  la  masse  des  neiges  qui  obstniAÎent  tous  . 
les  passages  et  rendaient  les  opérations  impossibles;  il  resta 
ainsi  paralysé  pendant  une  quinzaine  de  jours. 

Le  général  en  chef  carliste  mit  ce  temps  à  profit  pour  faire 
le  liège  de  Balmaceda,  de  Mercadillo  et  de  Piencia ,  du  côté 
dXMana  et  de  Bilbao  :  il  battit  en  brècbe  et  réduisit  snçp 
cessivement  à  capituler  ces  trois  petites  places,  qui  laisskwt 
entre  ses  mains  sept  à  huit  cents  prisonniers,  un  millier  de 
fiisils,  une  ceruine  quantité  de  munitions  de  guerre  et  une 
quinsaine  de  pièces  de  canon  de  divers  calibres*  Les  garni- 
•ons,  celle  de  Piencia  surtout,  s'éuieat  pourunt  défendues 
avec  acharnement  ;  les  frtnmes  des  gardes  nationaux  avaient 
combattu  près  de  leurs  maris.  Ces  garnisons  ne  s'étaient  ren- 
dues que  sur  les  décombres  de  leurs  murailles,  et  le  colonel 
CiStagnou  f  gouverneur  de  Piencia,  furieux  de  n'être  pas  se- 
couru et  frémissant  de  tomber  au  pouvoir  des  carlistes,  fré- 
tait poignardé. 

Depuis  long-temps  les  constitutionnels  n  avaient  éprouvé 
deeemblables  désastres.  Ces  trois  forteresses  avaient  été, 
pour  ainsi  dire,  assiégées  à  la  vue  des  divisions  de  Gbr- 
dova ,  qui  n'en  étdent  qn*A  six  ou  buit  beurès  de  marcbe. 
Cordova  avait  laissé  le  général  Evans  à  Vittoria  avec 
1 5,000  hommes^  le  général  £spartero  à  Puente-Larra  et 
à  £spe|o  avec  B,.ooo»  devant  lier  ses  mouvemens  à  ceux  du 
général  Espeleta,  qui  gardait  Textréme  gaucbe,  dans  la  di- 
rection même  de  Balmaceda,  avec  un  corps  de  réserve 'de 


ESPAGNE.  4tfi 

jo,ooo  hommes.  Et  cepcadant  les  carlistes  avaient  pu  faire 
fuccessivement  trois  siëges»  loin  de  leurs  cantonnemens  lia- 
bituels,  sâns  être  inquiété  pendant  les  douze  j  ours  qu'aydent 
duré  les  opérations  ;  ils  avaient  pu  transporter  des  pièces  da 
ei  de  36  par  des  chemins  impraticables,  emporter  par 
les  mêmes  chemins  toute  Tartillerie  dont  ils  venaient  de  s'em- 
parer, et  les  généraux  de  la  reine  les  avaient  laissés  faire  10a 
n'avait  pas  même  tenté  d'attaquer  Tennemi  dans  sa  retraite 
an  milieu  des  embarras  d*un  si  lourd  convoi  ! 

Le  mois  de  mars  parut  amener  des  chances  meilleures. 
Cordova»  de  retour  à  Vittoria^  tenait  en  échec  le  centre  de' 
Tarmée  carliste  ;  Espeleta,  renforcé  par  la  division  portu- 
gaise et  par  la  garde  royale»  se  maintenait  àBalmaceda» 
qifil  avait  réoccupé  et  dont  les  carlistes  s^efforçalent  de  le  dé* 
loger 5  enfin,  dans  deux  engagemens  assez  vifs  à  Orduna  et 
aux  environs  de  cette  ville,  J^partero  avait  deux,fois  obtenu 
Tavantage.  -  '  ^ 

En  mètiae  temps,  le  commandant  éfi  l'escadre  anglaise  à, 
Santandcr  recevait  de  son  gouvernement  l'ordre  de  prêter 
aux  troupes  espagnoles  la  coopération  la  plus  active  et  la 
pins  efficace  pour  empêcher  les  places  fortes  de  la  côte  du 
nord  de  l*Espagne  qui  arboraient  encore  le  pavillon  de  la 
xeîne,  de  tomber  au  pouvoir  des  troupes  du  prétendant, 
comme  également  pour  leur  reprendre  celles  de  ces  places 
qui  s'éuieut  soumises  à  leurs  armes,  et  pour  aider  et  proté- 
ger toutes  les  opérations  de  l'armée  constitutionnelle  sur  cette 
côte. 

An  reste,  h  défaut  de  faits  d'arme»,  de  combats  véritable 

ment  glorieux  et  décisifs,  les  deux  partis  continuaient  à  se 
souiller  de  ces  fusillades,  de  ces  exécutions  ordonnées  et 
consommées  de  sang-froid  et  à  loisir,  que  nous  n'avons  déjà  * 
en  que  trop  souvent  occasion  de  raconter.  Il  est  vrai  qA  de- 
^puis  la  convention  du  28  avril  (voyez  i835,  p.  536),  la- 
honte  de  ces  massacres  dans  la  jNavane  et  dans  la  Biscaye, 
appartenait  slirtout  à  Don  Carlos,  qui. ayant  excepté  du  bé« 
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aéfice  de  cette  convention  les  étrangers  au  service  de  la  reine^ 
comme  n'en  avait  pas  lui-même  sous  ses  drapeaux,  ne 
aàn({ufiit  pis  de  faire  fusiller^  après  chaque  afiaire^  les  ê(d« 
dats  de  la  l^on  d* Alger  on  de  la  division  anglaise  tombés  au 
pouvoir  des  carlistes.  Mais  dans  l'Aragon,  dans  la  Catalogne, 
dans  le  royaume  de  Valence,  plus  particulièrement  siiionoës- 
par  les  bandes  insurgées ,  c*étai  t  des  deux  parts,  pour  la  cruâulé 
et  le  carnage,  une  rivalité  qu'on  ne  retrouvait  guèïre  pour  le 
courage  du  champ  de  bataille.  • 

Réduits  à  la  dernière  extrémité,  les  assiégés  du  fort  de  la 
Virgcn  del  Hort,  en  Catalogne,  avaient  tenté  vers  la  ûn  de 
janvier,  d  évacuer  la  place  »  au  momeni  où  un  chef  carliste^ 
k  la  tète  de  4  À  ^ooo  hommes  ;  cherchait  k  opérer  une  diver» 
sion  en  attaquant  les  troupes  assiégeantes;  cette  attaque  ay^ut 
été  repoussée,  la  garnison,  forte  de  3oo  hommes,  fut  enve- 
loppée et  totalement  détruite  par  les  troupes  constitution- 
nelles. Tous  ceux  qui  ^'avaient  pas  péri  dans  Faction  fnrei&i 
pris  et  bientôt  aprèa  fusillés»  à  l'exceptinn  d'une  femme  et 
d*ttn  curé,  en  considération  de  leur  Lu  inanité  envers  les  pri- 
sonniers crislinos. 

Le  brigadier  Nogueras,  qui  s'était  vanté  cinq  eu  tix  M$ 
â*avDir  battu,  dispersé,  écrasé  la  bande  de  C^mra  dans  le 
Jms  ÂragoQ,  écrivit  au  goi^vemeur  de  Toftose  yibA  se  trou- 
vait la  mère  du  chef  carliste,  pour  l'inviter  à  venger  sur  elle 
les  atrocités  reprochées  à  celui-ci.  Le  gouvenieur  répondit 
qu  il  éuit  disposé  à  Obtempérer  k  ce  voeu,  mais  qu'il  .étak 
obligé  de  demander  auparavant  Tagrément  de  son  supérieur, 
le  capitaine  général  de  la  Catalogne.  C'était  donc  Mina  qui 
décidait  en  dernier  ressort;  il  prescrivit  Texécution.  Le 
gouverdeur  de  Tortose  fît  fusiller  la  mère  de  Cabrera  et 
enfermer  ses  trois  sœurs,  ainsi  que  les  parens  les  plus 
pro Aes  des  chefs  et  officiers  carlistes ,'  «t  afin ,  disait-il ,  d'aîv 
péter  ces  barbares  dans  le  cours  de  leurs  atrocités,  par  le 
6ort  réservé  à  des  personnes  qui  leur  sont  chères.  » 

apprenant  que  sa  màre  avait  été  ainsi  mise  à  mort  » 
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meurtre  partout  où  il  passait,  resta  point  eu  arrière  de 
cette  exécrable  férociLé.  Il  publia  un  décret  où,  après  les 
imprécations  et  les  cris  de  rage  et  de  Y^gMiiC0  I01  pUu^ 
liQrnbies,  il-déclaraU  q^e  tous  prisQfinitTs  qi;*il  ferait  ^ 
rjiJ^l;  e%^ntâ$\  et  en  outre' que,  en  repr^iU^  ^e  ^>fl«|itU 
'  nat  de  mère ,  trente-quatre  femmes  en  son  pouYQi|r  serai^f; 
inmiédiatemcnt  fusillées.  Ces  nouvelles  victirixes,  non  moin^ 
inj^^centes  que  la  preniiorp ,  périrp^t  .^n  e|let  de  ce  geuf'e  4^ 
port.  Ç^e^tf  tout  au  plus  s'il  s  était  jan^ais  rien  passé  4e  ^igf^m 
blabte  parmi  les  tribus  les  plus  sauvages  de  l'Afrique. 

Sur  la  nouvelle  que  ce  nième  Cabrera  ^tait  eqtré  jay^  sa 
bande  à  Ségorbe,  à  quatre  lieues  dé  Valence,  dans  les  pren^iefs 
jours  de  mars,  la  population  de  cette  dernière  ville  c9g)|n^^|Ç§ 
à  s)^^att|feri  le  6  an  soir,  des  grovipe^  nçfnbreux  «fs  1^ 
semblèrent,  proférant  des  cri^  de  mort  contre  lef  cf^^fi^^ 
ainsi  que  contre  les  hommes  du  juste  milieu,  et  demt|l^dl|||( 
1a  liberté  àc&  insurgés  de  septembre.  Ces  insurgés  avaiepf.  ét^ 
pris  dans  u^e  révolte  qi)i  .avait  eu  lieu  à  cettç  époque  ç^f^ 
trjB  }e\i;9mte  d'Almodovar,  pendant  )e  rè^qe  àp  ^  jmM» 
Le  capitaine  général  Carratala,  au  lieu  de  se  montr^r^  IP 
renferma  dans  la  Citadelle  et  lança  une  proclamation  port 
tant  que  tpus  ceux  qui     4e  dispef /leraieul  pf^s  ^prè$  \ç 
de  deux  coups  de  eanon,  seraient  traités  oomma  sé4f  Mmit  fit 
procédé  porta  l  irritation  au  comble  :  le  7  au  soir,  la  générale 
fut  battue,  et  bientôt  les  bataillons  et  les  escadrons  de  la  garde 
nationale  furent  réunis,  afifteure  le  capitaine  général  1  y  était 
le  eri  unanime  qui  sortait  des  rangs.  Lft  gonv«nMU)V  nifU  m 
rendit  à  la  citadelle  et  conféra  avec  le  capitaim  géi^l,  qW 
accorda  tout  ce  qu  on  voulut,  déposa  son  commandement, 
«t  partie  la  nuit  même  pour  Ddadrid.  Tel  fut  le  dénoue»}^ 
de  celte  insurrection;  quant  à  marcber  contre  les.factiairt, 
dont  l'approcbe  avait  été  sa  première  cause,  iln'nn  hM  plus 
question. 

SarfUgiase,  où,  après  les  massacres  du  4  ^anvi^r  à  fiarce^ 
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lone,  il  êwùt  âé^k  falla  accorder  k  une  émeute  rexécuiioA 

de  quelques  prisouniers  carlistes,  yh  éclater,  le  aBinars,  de 
nouveaux  troubles,  par  suite  du  jugement  de  quatre  autres 
carlistes  qui  avaient  été  condamnés  à  la  déportation.  JLe 
peuple  n^ayant^s  troavë  cette  peine  assez  rigoùrease,  Pau- 
toritë  fut  forcée  de  faire  réviser  le  jugement;  les  quatre 
carlistes  furent  alors  condamnés  à  mort  et  bieulôt  exécutés. 
Ces  victimes  ne  suffisant  pas  aux  exaltés,  ils  demandèrent  la 
téte  de  deux  juges  qui  avaient  refusé  de  légaliser  cet  odieux 
arrêt  9  et  ces  magistrats  n^assurèrent  leur  salut  que  par  la 
fuite. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  MendîzaLal ,  s'autorisant  du  vote 
de  conGance  qu'il  avait  obtenu  de  la  législature  précédente, 
àvait  fait  rendre  plusieurs  décrets  importans.  L'un  de  ces 
décrets,  en  date  du  19  février,  déclarait  immédiatement  en 
vente  les  biens  nationaux  provenant  de  la  suppression  des 
corporations  et  communautés  religieuses,  ainsi  que  ceux  qui 
auraient  été  attribués  à  la  nation  de  toute  autre  manière^  k 
TeKception  des  édifices  que  le  gouvernement  destinait  au  ser* 
vice  public.  Ce  décret  était  motivé  sur  la  nécessité  et  la  con- 
venance de  diminuer  la  dette  consolidée  et  de  livrer  à  Tîn- 
térét  particulier  les  biens  immeubles  qui  étaient  devenus  la 
propriété  de  la  nation,  afin  que  Tagriculture  et  le  commerce 
(m  tinssent  les  avantages  que  ne  pourrait  donner  leur  état 
actuel,  ou  qui  seraient  paralysés,  au  grand  préjudice  de  Té- 
.  tat,  pendant  tout  le  temps  que  la  vente  serait  différée. 

XVaprès  un  autre  décret^  du  sB  février,  qui  fut  modifié  le 
id  ipars»  il  devait  être  procédé  k  la  consolidation  snoceanve 
de  la  dette  publique  liquidée  et  reconnue  qui  "ne  jouissait  pas 
encore  de  cet  avantage,  et  qui  consistait  dans  les  valès  non 
consolidés ,  dans  la  dette  courante  avec  intérêts  en  papier  et 
dans  la  dette  sans  intérêts. 

^  Le  6  mars ,  fut  signé  un  nouveau  décret  qui  autorisait  le 
racliat  inmiédiat .des  cens,  impôts  et  redevances  de  toute 
nature  appartenant  aux  coounun^utés  religieuses  abolies, 
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et  dont  les  biens  étaient  devenus  propriétés  publiques.  Le 
produit  de  ce  rachat  serait  appliqué  à  l'amortissement  de  1a 

dette. 

£niin,  le  9  mars ,  la  reine  rendit  encore  un  décret  en  ver  tu 
duquel  étaient  supprimés  dans  tonte  la  monarchie  espagnole 
tous  les  monaslères,  convens,  collèges,  congrégations  et 
antres  maisons  de  communauté  ou  dlusiiiutions  religieuses 
de  BQMilnes,  y  compris  celles  de  clerçs  séculiers  et  celles  des 
quatre  ordres  militaires  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Ce 
décret  était  le  complément  de  ceux  du  aS  juillet  et  du  11  00- 
tobre  de  Tannée  dernière.  Il  ne  laissait  subsister  que  les  col- 
lèges des  missionnaires ,  les  maisons  de  clercs  des  écoles  pies^ 
et  les  couvens  d'hospitaliers  de  Sfint*Jean  de  Dieu  qui  ae 
trouTaâênt  alors  ouverts.  Les  convens  de  religieuses  seraient 
réduits  au  nombre  indispensable  pour  contenir  commodé- 
ment celles  qui  voudraient  j  rester.  Aucun  couvent  ne  serait 
maintenQ  ayant  moins  de  vingt  religieuses  professes,  et  il  ne 
pourrait  y  avoir  au  milieu  d*uae  même  population  deux  cou- 
yens  du  même  ordre.  Les  religieux  des  couven»  supprimés 
recevraient,  ainsi  que  les  religieuses,  cinq  réaux  par  jour, 
à  lexception  de»  individus  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  qui  au- 
raient acquis  ou  acquerraient  des  moyens  de  subsistance  suf- 

Pendant  que  M.  Mendizabal  déroulait  ainsi  ses  plans  de 
réforme  et  de  finance,  sans  publier  toutefois  son  fameux  se- 
cret, qui  était  peut-être  encore  à  découvrir,  les  électeurs 
j^ondaient  à  Tappel  qu'il  leur  avait  fait  par  la  dissolution 
des  cortèsy  de  la  manière  la  plus  favorable  k  ses  vues. 
Ils  avaient  presque  entièrement  repoussé  la  majorité  de 
MM.  Martinez  de  la  Rosa  et  de  Toreno,  qui  eux-mêmes 
n'avaipnt  pas  été  réélus.  La  Chambre  prochaine  devait  com- 
prendre 97  nouveaux  membres,  58  qui  avaient  appartenu  à 
la  précédente  et  1 7  nommés  par  pins  d'une  province.  Parmi 
ces  derniers  on  distinguait  le  président  du  conseil*,  il  avait 
été  élu  en  sept  endroits  diÛérens.  Ainsi,  le  parti  dumouve- 
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ment,  qui  <5taîtarrivt5  au  pouvoir  dans  la  personne  de  M.  Men** 
dizabal  et  de  ses  collègues ,  triomphaii  pleinement. 

Après  ce  succès,  il  en  restait  un  autre  à  obtenir  poor 
M.  Meodlzabal,  c'était  de  compléter  sov  KÎiiiatèref  nais 
hê  Bégeoiatiot^s  entamées  h  cet  effet  avec  MM.  latnritv  «t 
Galiano  ne  réussirent  point.  Ils  se  séparaient  de  lui,  moins 
k  ce  (j^u'il  semble,  par  diUerence  d£  principes  poliUqiUM 
qne  par  le  désir  de  ne  pas  entrer  dans  une  eombÛMmtt 
dent  ÏU  n^étaient  pas  les  promotenrsi  et  d^étce  tn»irt^es 
chefs  de  cabinet»  On  ne  comprend  pas  en  effet  quelle  nuance 
MM.  Isturiiz  et  Galiano,  qui  avaient  ënergiquement  cooi-r 
iNLttii  MM.  Martines  de  la  Rosa  et  de  Toreno ,  auraieut  pu 
reptrépenter  etttr«  ces  derniers  et  M.  l|leiuiizahal ,  qu'ils  na 
voulaient  certainement  pas  dépasser.  An  surplus ,  an  va  kt 
entendre  s'expliquer  eux-Dàêines  sur  ce  point  devant  les 
cortès. 

Le  ij  mars»  l|i  Charnière  desprooérès,  dont  une  ordaiti- 
'  aance  antérieure  avait  aommé  l'arciiavèqiie  de  Tolède  piér 
vident,  et  ¥&  due  de  Hivas  vice-président ,  et  la  Chambra  des. 

procuradorès  organisèrent  leurs  bureaux  provisoires.  Dana 
eelté  dernière  Chambre ,  AI.  Isturitz  fut  porté  à  la  présii» 
dence  par  7^  voix  sur  74> membres  présens,  et  Mtf  •  Oaisac 
Cabellero  furent  nommés  secrétaires. 

L'ouverture  solenm  lie  de  la  session  se  fit  le  22  mars.  La 
reine,  dans  le  discours  quelle  prononça  à  cette  occasion 
(F oyez  TAppendice),  annonçait  d'abord  que  le  projet  de  loi 
électorale,  objet  principal  des  travaux  des  cortès,  leur  se- 
rait présenté  immt'diatiment ;  er  que  les  négocinlions  enta- 
mées avec  les  étals  de  l'Amérique  espagnole  appelleraient 
particulièrement  leur  attention,  a  II  est  temps  enfin,  disait 
la  reine,  que  deux  peuples  que  la  nature  a  fbits  frères  soient 
amis  pour  tou  jours ,  et  qu'aux  liens  brisés  de  la  subordina- 
tion et  do  la  dépnndnnce  succèdent  les  lions  plus  doux  et 
plus  durables  de  l'égalité  et  de  la  concorde  fondées  sur  des 
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avantages  réciproques.  »  Passant  aux  relations  extérieures, 
la  reine  s'exprimait  ainsi  : 

«  Vous  apprendrez  ainsi  que  moi ,  avec  une  vive  satisfaction ,  que  les  au- 
gustes monarques,  li^s  aux  intérêts  d'Isabelle  II  parle  traité  de  la  quadruple 
alliance ,  nous  donnent  chaque  jour  de  nouvelles  preuves  de  leur  amitié 
conslaiita  et  de  leur  dôsir  sincère  |)Our  le  trioniplu'  do  notre  légitime  cause , 
et  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  la  Péninsule.  La  France  et 
l'Angleterre  nous  fournissent  tous  tes  secours  que  nous  leur  demandons,  et 
adoptent  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  que  nos  ennemis  ne  puissent  en 
recevoir  ni  par  mer  ni  par  la  rroulicre.  Eunn  ,  la  division  des  troupes  portu- 
gaises, qui  est  entrée  en  Castille  en  vertu  du  traité  du  mois  de  septembre 
dernier,  se  joint  à  nos  troupes  pour  agir  avec  elles  contre  Tennemi  commun. 

»>  Il  n'est  survenu  aucun  clian<;emeut  dans  les  relations  du  gouvernement 
de  mon  autiste  fille  avec  les  antres  pouvernemens  de  l'Europe,  avec  Tem- 
perenr  du  Brésil  et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Tous  se  maintiennent  sur  le 
même  pied  d'amitié  réciproque  et  de  bienveillance  pour  mon  gouverne- 
ment. » 

Le  discours  faisait  ensuite  un  pompeux  éloge  de  la  fidélité, 
de  la  constance,  de  Ténergie  de  Tarmée  espagnole  ,  sans  ou- 
blier les  légions  française,  anglaise  et  portugaise,  (^ui  parta- 
geaient ses  travaux  et  sa  gloire  ;  il  proclamait  que  la  garde 
nationale  avait  dans  ces  derniers  temps  rendu  des  services 
éminens  ^  ce  car,  ajoutait-il  ,  la  tranquillité  publique  a  été 
respectée  partout ,  à  Texception  de  quelques  désordres  insi- 
gnifians  aussi  promptement  étouffés  que  manifestés  ;  »  il  rap- 
pelait les  divers  décrets  qui  avaient  été  rendus  en  février  et 
en  mars;  il  déclarait  que  le  vote  de  confiance  ne  coûtait 
aucun  sacrifice  à  la  nation ,  et  que  le  gouvernement  était 
parvenu,  non  sans  beaucoup'  de  peine  et  quelque  retard, 
à  faire  face  ^ux  dépenses' publiques  avec  les  seules  ressources 
qui  se  trouvaient  auparavant  à  sa  disposition  \  il  terminait 
en6n  par  Ténumération  des  améliorations  que  le  gouverne- 
ment se  proposait  d'introduire  dans  les  diverses  branches  de 
Tadministration,  et  de  quelques  grandes  mesures  d^utilité 
publique. 

Dans  la  séance  suivante  (2 3  mars) ,  la  Chambre  des  procu- 
ra dores  composa  son  bureau  définitif.  Les  cinq  candidats  qui 
obtinrent  la  majorité  des  suffrages  furent,  dans  l'ordre  sui- 
vant :  MM.  Gonzalès  7  5  ,  Arguellcs  64  ,  Ferrer  et  Ortis  de 
Velasco,  chacun  63,  Isturitz  58,  sur  106  votans.  LaCham* 
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bre  clioîaft  ensuite  pour  secrétaîres»  MM*  Ouïs  y  HnelTeSt 

Carrasco  et  Buricl. 

Le  résultat  de  cHte  séance  ëtâit  remarquable  ;  le  ministère, 
que  les  amis  de  MM.  Isturitz  et  Galiano  avaient  menacé 
d^une  déroute  complète ,  débutait  par  un  triomphe  signalé 
et  décisif  ;  le  bureau  -de  la  Chambre  élective  était  définitive* 
ment  formé  selon  ses  vues.  M.  Istiirilz,  qui  semblait  avoir  la 
faveur  de  la  Chambre  des  procerès,  et  rallier  autour  de  lui 
les  partisans  du  ministère  précédent  ne  figurait  qu*au<leniier 
'  rang  sur  la  liste  des  candidats  pour  la  présidence.  La  Cham- 
bre élective  manifestait  clairement  par  là  qu'elle  n*aecaeil- 
lait  pas  favorablement  les  bruits  cjui  le  désignaient  comme 
le  chef  d*un  nouveau  cabinet.  L'exclusion  de  Tun  des  secré- 
taires provisoires»  M.  Cabellero,  dont  les  opinions  en  faveur 
delà  constitution  de  iBia  étaient  bien  connues,  avait  aussi 
un  but  significatif.  M.  Antonio  Gonzalès  fut  nommé  par  la 
reine  régente  président  de  la  Chambre  des  procuradorès ,  et 
M.  Arguellesy  vice-préside>it* 

La  composition  de  la  commission  de  l'adresse  «  dans  la- 
qtielle  on  ne  rencontrait  quun  seul  membre  deropposition, 
donna  ensuite  une  seconde  preuve  que  l'appui  de  la  majorité 
de  la  Chambre  des  procuradorès  était  décidément  acquis  à 
M*  MendizabaL 

Le  projet  d'adresse,  tel  qu'il  fut  rédigé  par  cette  ccnnmis* 
sîon,  n^offrait  dans  le  plus  grand  nombre  de  ses  paragraphes 
que  la  reproduction  du  discours  de  la  couronne.  Empreint  de 
modération  et  de  fermeté  ,  il  était  généralement  ministériel. 
Cë||6ndant  il  réprouvait  avec  une  ceitaine  force  les  crimes  qui 
avaient  ensanglanté  les  grandes  villes  duroyanme  et  sur  le»^ 
quels  le  ministère  avait  gardé  le  silence  dans  le  discours  de  la 
couronne.  Le  projet  déclarait  d'ailleurs  que  la  Chambre  atten- 
dait le  compte  que  les  ministres  lui  rendraient  de  l'usage 
qu'ils avai^t  fait  du  vote  de  confiance»  avec  le  désir  d'y  trou^ 
ver  de  justes  motifs  pour  leur  accorder  son  approbation  et  non 
pour  exercer  iia  censure;  et  il  insistait  sur  la  nécessité  de 
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terminer  la  guerre  civile.  Enfin  la  Chambre  o(Trait  au  gou- 
yernement  un  appui  franc  et  décidé,  pour  lui  donner  une 
force  qui,  dans  des  cir^îïstances  -  dé  «âriée  et  d'action ,  ëUiiè 
le  premier  besoin  du CMumandement.  -  '  > 

5,  6,  7,  8,  avril.  La  discussion  de  ce  projet  d'adipessé"s*6u« 
vrit  par  des  iuterpellaiions  adressées  à  M.  Mendizabal  sur 
rët«t>iiMN^mplet  du  ministère  et  sur  les  négociations  vaine* 
ittéfi^^^àmées  pour  y  mettre  un  terme.  ^  Le  président  du 
eoiMëSI-ne  dissimula  rien,  dans  sa  réponse ,  des  difficultés 
de  sa  position  ;  et  en  s'expliquant  sur  les  obstacles  qui  avaient 
paralysé  ses  eiforts  pour  compléter  le  ministère ,  il  fit  cette 
.  déclmtion ,  que  9  si  la  majorité  des  procnradorès  n*approa^ 
uit  pas  son  système ,  il  valait  mieux  qu'il  se  retirât  sadi 
avoir  compromis  avec  lui  des  hommes  qui  pouvaient  servir 
utilement  le  pays  j  que  si,  au  contraire,  la  majorité  se  mon- 
trait favorablement  disposée  9  il  lui  serait  facile  de  com- 
pléter le  cabinet. 

M.  Istnrite  intervint  alors  dans  ce  débat,  qui  Tintéressait 
personnellement.  Pressé  à  deux  reprises,  après  les  événe- 
mens  de  Barcelone  et  la  dissolution  de  la  dernière  Chambre , 
d'entm^ansle  ministère,  il  nVvait  pas  cru  pouvoir  accep* 
'  ter  les  propositions  de  M.  Mendisabal.  C'étaient  surtout  le 
vote  de  confiance  et  ses  résultats  qui  avaient  arrêté  M.  Istu^ 
rîtz.  Quant  à  présent,  il  se  bornait  à  dire  que  leis  moyens 
adoptés  à  l'étranger  pour  se  procurer  des  fonds  étaient  en 
eOMMpdielîon  avec  le  vote  de  confiance,  qui  défendait  au 
Ibttveraement  de  contracter  de  nouveaux  emp^nts;  et  , 
•aîvant  Torateur,  le  gouvernement  arrivait  à  grever  lunatiéli 
de  charges  plus  ruineuses  que  les  emprunts  mômes.  M.  Istu- 
litz  ne  croyait  pas  s'aventurer  beaucoup  en  disant  que  les 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires  étaient  épuièéés,  tfpk 
les  dépôts  des eaitees  publiques  étaient  employés,  qo^Tbii 
avait  vendtt  le  produit  du  vit-argent,  et  même  les  clocbès 
qui  étaient  encore  suspendues  aux  tours  des  couvens.  Parmi 
les  autres  applications  du  vote  de  coufiaace,  il  u  approuvait 
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pat  non  plus  les  mesura  êâopUe»  rdativmeiit  à  U  dait« 
nationale  et  pour  améliorer  le  sort  des  créanciers*  Sur  oo. 
point  encore  y  M.  Meudizabal  avait  dépassé  ses  pouvoirs. 

«  A  ces  niiMHis  ttè»-^nnea ,  àjottMt  foMeur,  «é  joignaient  des  consIdéittA 
lions  politi(jnos  po\ir  me  détourner  d'entrer  dans  le  cabinet.  Je  vois  avec 
peine  que  le  ntinUlère  ne  possède  pas  les  qualités  nécessaires  à  tout  gouver- 
nement :  pour  pouvoir  bien  f^ouverner^  il  faut  être  juste  et  fort;  sans  Ni  , 
forco ,  il  ne  saurait  y  avoir  de  félicité.  Nous  avons  vu  des  désordres  se  repro^ 
dnire  et  se  propaî!^er  d'une  province  à  l'autre ,  et  ces  actes  scandaient  iftà 
îoui  de  l'impunité.  La  cuinmission  se  borne  à  dire,  à  cet  égard,  qu'elle 
plinre  de  pareils 'mathenrs  :  elle  passe  sons  siiencè  tont  ce  que  éea  firadi 
cette  nature  ont  de  pénible  et  d'amer.  Je  ne  parlerai  pas  à  la  Ghamlwe  des 
troubles  dont  Barcelone  et  Sairagosse  ont  été  le  théâtre;  mais  je  ne  puis 
passer  sous  silence  un  acte  qui  fait  firémir  non  seulement  les  Espagnols ,  maH 
toates  let  naltons  étrangères.  Je  paris  des  aCvoces  reprès aiNss  dimt  la  mère  da 
Cabrera  a  été  iV»bjel.  T'oin  quoi  la  commission  n'a  t-elle  pas  prononcé  ,  à  cet 
égard  ,  un  seul  mot  de  réprobation  et  d'indignation?  (>ni  ne  voit  en  ce  mo- 
ment la  mère  de  Cabrera  fra|)pée ,  et  une  foule  d'autres  victimes  dont  le  san^ 

asaifee  goutte  à  goutte  sur  te  lèta  des  minlsi^?  s 

Tont  en  approuvant  les  éloges  que  la  commissioti  domuttl^ 
l'armée  4  M.  Isturiiz  aurait  voulu  que  le  gouvernement  dé- 
clarât que  les  troupes  étaient  bien  traitées,  que  les  généraux 
ne  Diauquaienl  de  rien,  quil  ny  avait poiût  de  plaintes*  il 
terminait  en  annonçant  qu  il  présenterait  un  amendeo^ent  k 
Tadresse,  pour  demander  que  lescortès  fassent  autorisées  à 
procéder  à  Texamen  du  budget ,  afin  de  savoir  si  le  but  di^ 
vole  de  confiance  par  elles  accordé  avait  été  atteint. 

Le  président  du  conseil  répondit  au  préopinAAt»  «  qu> 
été  autrefois  son  ami ,  »  que  les  doches  et  le  prodnit  des 
mines  de  vif-argent  n*étaieni  point  vendues  ;  maisqn^on  avait 
appliqué  au  paiement  de  la  dette  les  ressources  provenant 
de  ces  dernières^  et  quon  était  eu  ué^ocialiou  pour  la  vcuie 
des  clo(;he8« 

Après  avoir  dit  que  sa  position  personnelle  Favait  eii^H 
péché  d^accepter  la  proposition  qui  lui  avait  été  facile  pa|r 
Mendizabal  d'entrer  dans  le  cabinet,  M.  Arguelles  s'at- 
tacha à  justifier  la  rédaction  de  l'adresse,  surtout  en  ce  qui 
touchait  Inexécution  de  k  mère  de  Cabrera*  M*  Istmits 
n'aurait  point  blâmé  la  commission  de  n'avoir  pas  VEr 
filmé  une  indignation  piofondis  da  ce  nkWtret  a^ii  âTail 
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était  à  cet  acte  une  grande  partit"  de  sa  culpabilité.  On  avait 
découvert  une  conspiration  dont  le  but  était  d'introduire  lei 
rebelles  dans  le  château  deTortosCf  et  la  mère  de  Cabrera 
se  trouvait  parmi  les, conspirateurs.  Elle  n'avait  point  été 
l'objet  de  représëîlles  ;  elle'avaitëté  jaridiquement  coDclam* 
née  à  mort.  D'ailleurs  ,  poursuivait  1  orateur,  en  supposant 
i^u'î}  j  ait  eu  assassinat  y  des  magistrats  inoflensifs  n'avaient^ 
ils  jUfs  été  auparavant  assassinés  par  les  factieux  ?  pourquoi 
oiU>liaitH>n  cette  circonstance  ? 

l)ans  un  discours  très-bostite  aii  ministère,  M.  le  coihte 
de  Las  Navas  se  plaignit  de  tout  et  à  propos  de  tout  :  il  se 
plaignit  du  despotisme  exercé  dans  les  provinces  par  lesca^ 
pituii^  généraux»  des  abus  de  Fadministration  des  finances, 
des  rigueurs  de  la  censure  ,  de  Tétai  incbmplet  dit  tfiinis- 
•  tèrè ,  de  l'absence  d'un  grand  nombre  de  députés  ,  ie  lA 
détresse  du  trésor  ,  de  Tanéantissement  du  crédit.  11  rappela 
toutes  les  promesses  du  programme  de  M.  Mendizabal  et 
spu^nt  que  pas  une  seule  n*avait  été  remplie.  U  dénonça  les 
exc^  commis  à  Sarragosse,  et  revint  sur  Texécution  de  la 
mère  de  Cabrera.  L'orateur  semblait  hésiter  à  croire  qu'elle 
-  eut  été  juridiquement  condamnée  pour  avoir  pris  part  à  une 
conspiration.  Il  4îoncluait  enfili  au  rejet  du  travail  de  la 
commission.   - .  ' 

Après  de  noiiveiles  attaques  contre  le  projet  d'adresse  pai* 
M.  Lopez,  qui  provot|UL'rt'nl  luic  rt'plitjue  de  M.  Ari^uelles, 
Je  président  du  conseil  prit  la  parole  pour  déclarer  que  si  les 
cor  tés  dëcidaietel  que  les  ministres  ne  mérîtaieut  pus  Içur 
confiance»  ils  se  retireraient  en  disant  à  leurs  successetj)^ 
qu'après  sept  mois  d'exercice  du  pouvoir  ils  n'ataient  grevé 
la  natioEk  d'aucune  coutribuiion  nouvelle,  ni  contracté  (^L- 
COU  emprunt,  et  qu'ils  avaient,  jusqu  à  un  certain  point, 
maintenu  là  tranquillité  publique. 

«  Que  les  provinces  disent ,  ajoutait  l'orateui',  si ,  le  26  février,  îe^  élèclîon^ 
a'oiit  1^  eu  lieu  conforiuément  au  progianiiue  du  14  sejptembre.  Vne  seuitf 
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province  a-t-enè  dMiarfé  la  élnolalloD     miaMère?  Nos.  Dm  sMie  pn»- 

\incc  l'a-t-elle  accusé-?  TVon.  OupI  est  le  nombre  des  adresses  qui  ar^i^èrent 
qtiand  le  ministère  fui  obligé  de  dissoudre  les  corlès?  Il  y  en  a  pins  de  4250 
(les  dépulaiiuus  provinciales  qui  demandent  le  maintien  du  uûiiislère.  Cqio- 
ment  le  ministère  s'est-il  conduit?  Il  a  renoncé  à  la  popularité  en  ne  faisant 
pas  insérer  les  adresses  dans  les  journaux,  et  consenti  à  passer  pour  ingrat. 
Il  nVst  pas  une  députation  provinciale,  pas  uno  inunicipalitr  qui  puisse  dire 
que  nous  lui  avons  répondu  Mon  excelieiil  ami,  M.  Àrgueiles,  m'a  ré- 
compensé «le  nea  senriees  en  disant  qoe  son  oceur  m^appartenaif .  Ce  patriarche 
de  la  HI>erlé  ,  en  s'exprimaiit  av<>c  noblesse  ol  éner£;ie  cl  en  attaquant  nî<^nie 
ses  amis  ,  a  donné  à  la  fois  une  preuve  de  son  impartialité  et  de  son  amitié 
pour  nioii  niais,  ce  malin  .  en  lisant  les  journaux  et  en  voyant  qu'il  avait  dit 
que  son  cceur  m'appartenait,  j*ai  éprouvé  une  joie  qui  m*a  fai^vener  ta 


Ici,  M.  Mendizabal  s'arrêta  en  versant  de  nouveau  des 
Jarmes.  Quand  son  émotion  lui  permit  continuer,  ils^atr 
tachai  dëmontrerqoe  toute  sa  conduite  était  exempte  d*ambi« 
lion  :  il  n'avait  conservé  la  présidence  du  conseil  qne  par 
intérim,  dans  l'espoir  que  quelque  patriarclie  de  la  liberté  se 
joindrait  à  lui  et  accepterait  cette  place  ;  il  avait  fait  de 
gratTds  sacrifices  pour  se  rendre  à- son  poste,  lorsque,  au 
mois  de  juin  dernier ,  il  avait  été  appelé  au  ministère  ;  il 
abandonnait  son  traitement,  il  n'avait  donné  aucun  emploi 
à  ses  parens  ni  à  ses  amis  ;  et  quant  aux  honneurs ,  tout  le 
inonde  savait  qu^il  ne  les  désirait  pas.  En  ce  moment,  un 
nouvel  attendrissement  de  M.  Mendizabal  le  força  une  seconde 
fois  de  s^interrompre. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  Alcala  Galiano,  qui  n'avait 
pasencore  pris  partà  la  discussion ,  se  rangea  au  nombre  des 
plus  violcns  adversaires  de  M.  Mendizabal  $  et  voici  comment 
il  expliqua  les  motifs  de  sa  conduite  : 

•«J'ai  été  ministériel,  je  l'ai  hautement  déclaré.  Actuellement,  je  serai  de 
Vopposilion.  L'annûe  dernière  ,  j'ai  soutenu  le  cabinet ,  parce  que  le  discours 
d'ouverture  de  la  session  était  plein  de  franchise  et  de  sincérité  :  on  y  parlait 
de  loi  électorale,  de  liberté  de  la  presse,  fié  respon«ibttité  ministérielle; 
aujourd'hui ,  au  lieu  de  la  liberté  de  la  ])resse  ,  on  nous  donne  la  détestable 
censure ,  et  cette  censure ,  on  compte  s'en  servir  pour  les  élections  ;  cela  est 
évident.  J'ai  accordé  le  vote  de  conBance,  maintenant  je  prétends  demander 
Un  compte  i^évère  de  Tmaga  qn'nn  en  a  fait  ;  car  il  convient  d'agir  avec  prn- 
douce  à  réîïard  d'un  homme  qui ,  après  s'être  vanté  de  ne  jamais  dévier  de  ses 
principes  politiques ,  est  tombé  dans  de  graves  inconséquences.  La  commission 
nens  dit  qn'ananie  contribntion  nouvelle  n'a  été  exigée  de  la  nation  en  vertn 
du  vote  de  confiance.  M.  le  président  du  conseil  répète  ce  que  dit  la  commis- 
sion ;  mais  l'opinion  générale  est  contre  lai  SI  moi»  que  pois-je  foire  dans 
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tue  pareille  cnpeonstance  ?  puis-Je  apptonver  le  iWMnplM  de  la  cêOMMiii^ 

Non.  Je  ne  puis  non  plus  le  rejeter;  je  dois  attendre  des  explications  avaut 
de  me  décider  ;  il  est  nécessaire  que  l'on  réponde  relativement  an  vote  de 
CpofiaDce.  (  Murmures.  )  Les  murmures  ne  m'empécherout  pa«  de  cootiiiuer. 
Qoe  le  gouvernement  déclare  qu'il  se  regarden  comme  obligé  de  MUn 
compte  du  vote  de oonianm,  ft  fêét^um  U  igm^/nf^  (trapaaé  par  la 
commissioQ.  » 

M.  Mendizabal  répondit  en  ces  termes  : 

0 

«  Le  gouremement  a  pensé  qu*il  ne  ponraH  rendre  compte  I  b  lègialatnHi 

actuelle  de  l'usage  qu'il  avait  fait  du  vote  de  confiance  ;  il  a  déclaré  qu'aucun 
impôt  nouveau  n'avnit  été  exigé  du  peuple.  Quand  le  moment  viendra ,  il 
donnera  tous  les  éclaircisseniens  que  l'on  pourra  désirer.  Pour  que  le  gouver- 
nement puisse  KlÉre  compte  dn  vole  de  eanflanee,  il  Ami  qu'il  préteaie  on 
budget.  Je  ne  craftidrais  pas  d'en  rendre  compte  dès  à  présent,  mais  je  im 
veux  pas  lever  le  voile  qui  couvre  les  opérations  du  cabinet;  la  présentation 
da  budget  sera  glorieuse  pour  lui.  Si ,  cependant ,  la  Ciiambre  veut  voir  l'état 
des  dépenses  et  des  recettes ,  il  sera  facile  de  la  satisfaire  ;  mais  je  ne  pente 
pas  qu'elle  insiste  snr  ce  point.  Si  le  discours  du  trdne  n'est  pas  aussi  franc 
que  celui  du  16  novembre ,  c'est  que  les  circonstances  ont  changé*  JLa  ciicon»- 
pectlMi  élaii  iwe  aéemrilé  pour  le  ministère.  » 

La  séance  du  8  fut  signalée  par  la  communication  que  fit 
le  minisire  de  la  guerre  à  la  Chambre,  d'une  lettre  dam 
quelle  le  général  Mina  annonçait  qae  la  m%re  de  Cabrert 
avait  été  oondamnée  &  la  peineVe  mort  en  f  erto  dat  loia»  al  m 
j^laîgnait  de  tout  ce  qu'on  avait  dit  et  publié  sur  cette  af- 
faire dans  les  pays  étrangers.  En  même  teq|ps,  le  général 
Mina  donnait  sa  démission  du  commandement  delà  |iirincî» 
panté  de  Catalogne  \  mais  oette  démission  ne  fol  fat  acceptée 
par  le  gonyemement. 

La  Chambre  ayant,  suivant  les  usages  parlementaires  de 
TEspagne,  voté^  dans  cette  même  séance,  sur  l'ensemble  du 
projet  d*adreaie,  qu*elle  adopta  à  la  pretfno  wnanimité»  elle 
peMa  f  dana  la  séance  snivante  »  à  rexamen  des  pa|pgraphes. 

9,  10 ,  1 1 ,  la,  i3  ef  x4  amh  Cette nonvelle  discossion, 
dans  le  cours  de  laquelle  reparurent  toutes  les  questions 
importantes  que  la  discussion  générale  avait  épuisées,  porta 
néanmoins  plus  particulièrement  sur  celle  de  rintenrention* 
On  raisonna  longuement  et  assez  subtilement  pour  établir 
la  nuance  qui  distinguait  Tintervention  de  la  coopération* 
Cette  distinctiou  fit  complètement  fortune;  tout  le  monde 
Ann^  hist>  pour  tS5ô.   ,  •  ay 


Digitized  by  Googlc 


HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i836). 


chose  au  minislèi  e ,  c'était  cte  n*avoir  point  Uri^  tôiis  cé 
rapnort ,  tout  le  parti  désirable  de  la  quadruple  alliancë. 
liJuik  ^-if»  /kMUfàeî^mj  ie  plus  éloquesi  défendeur  du  mini* 
Itère  et  rmi  des  adTersaires  les  plus  prononcés  de  l'interven- 
tion 9  adopta  formeHaamt  la  ceopératioii  el  toidi  à  quel 
propos  : 

M.  BîitHô  AjU8ô,  député  de  Pampclune^  avait  exprimé 
Fofittién  que  dans  le  i^tineipe  on  autâii  f  d  ëtdiidi^è  àtcsè  nià 
lerre  d'esm  l^iMendie  des  provinceb  basquesnet  qu  atijonr*» 

|5CQt-èit>e  sétaii-nn  forcé  daller  puiser  à  la  Seine  èi 
dans  la  Tamise.  Cepeudarit,  il  pensait  que  lés  ressources  de 
l'£sp«gne  suÛÀ raient ,  niais  il  atirait  vonlu  que  l'on  n  eut 
pSbt      éë  pài^lt  stLt  l'ioytervention. 

«  Oui  ,  avait-il  ajouté ,  c'est  avec  peine  que  j'ai  entendu  hier  nn  éloquent 
^pulé  Ue8  Asluries.  C  àJU  Arguelks  ) ,  parlei-  de  i'iuterveutidn.  Je  n'aurais  pas 
voulu  que  cette  question  tdt  soulevée  ni  ptat.  cet  orateur  ni  dans  les  journauxt 
Déclarer  qtl*on  il  y  aura  jamai??  recours,  c'est  se  cotnprofiietlre.  Qui  sait  les 
^a&^ds  de  la  guerre?  El  si  demain  ou  livrait  bataille^  s<<vuns-nous  ce  qui 
pourrait  arriver  ?  savons-nous  si  ce  nioiL-u  exlrème  ne  deviendrait  pas  néceis- 
ttiré?  Boii#(|ii4i  duMB  piMlaHwr^tt'oa  vff  aiita  pêÊ  iveminf  S^R  ABfMil 
nécessaire ,  le  gouvcriienieiit  qui  se  serait  prononcé  n'aurait  dune  qu'à  se 
retirer;  il  tant  mieux  ne  pas  se  prorlonèer  d^avance  sur  une  pai-eille  questionv 
En  un  mol ,  ou  rin^rvenliou  est  nécessaire  ,  ou  elle  ne  lest  pas.  Si  elle  nt 
Test  pas,  si  nons*\ons  assez  de  nos  pro[»res  ressources,  il  n'y  aura  pas  UQ 
seul  Bspas'nol  qui  la  <lésire.  Mais  si  elle  est  nécessaire ,  si  l'eau  nous  arrÎTè 
iU0Ciu'à  la  Wucbe ,  faudra>t-il  doue  nous  nojer  ?  Et  qui  alors  ne  voudra  poigjt 
Il  fliitéirffeiitiltaf  roiir       ,  |è  Is  voudrais ,  fût-ce  llnterventioii  des  coslP> 
qoM,  des  bédoains,  du  diame!  .(Ou  rit.)  Je  suis  aussi  bon  Espagnol  que 
personne;  je  suis  né  sur  les  ruines  de  Nnnianre;  je  donneinis  la  nioitié  de 
mou  sang  poor  enipéeher  qu'une  main  étrangère  ne  vint  s  entremettre  dans 
]JM  affures  de  ma  patrie;  mais  je  souffrirai  tout  plutôt  que  de  v|vre  sous  la 
dotiiinàtion  de  ce  iiyre  et  des  monstres  qui  te  servent ,  et  non  'seufenient  jé 
jériainaHMa  i'iaUirf ealiin  da     aniai  fuéaeaoore  «Mlle  des  SMriMireaqasa.  t 

M.  Ar^elles  déclara ,  en  réponse  à  ce  discours  ,  qu*oA 
FkVàit  knal  coinpris,  qu'il  tenait  à  expliquer  sa  pensée  j  que 
lit  côo^él^ation  d'une  puissance  alliée  li'étaît  pas  une  inter- 
"Mi&tibtt  éti^ûgère  ;  que  le  gouvernement  poutait  demandé^ 
É'ieà'lflll^s  îoo,ooô  liommes  et  2,000*  canoris  ,  sti  umum 

qu'il  serait  le  premier  à  lui  donner  son  sufifragé  ,  èt  qu'on 
verrait  alors  que  tous  les  bons  Ëspagnols  étaient  d'accord. 

^  la  réstiltlft ,  màlgré  l'ardeur  de  ces  longs  débats  et  l'achat: 
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nèntént  de  ropposition ,  qui  avait  dispuî(?  îc  trrrnin  iv 
pied,  }e  paragraphe  relatif  au  vote  de  oodiiaB»e  fut  adopté 
pur  £1^  toit  eëtitte  I7  f  et  ime  majorité  àè  lOf  vohi  étftakÂ  il^ 
se  proBoifçà  «Mm  ««  ^enr  ti«  înittiÉiètf»  ^  lidiiBlél'^ 

paragrft{)he  de  l'adresse.  '  ...  

-  Cependant  la  lutte  n'était  pas  finie  :  à  la  suite  de  placeurs 
explioa^Mis  fort  vives  qoi  avaient  aU  tiaiida  la  pi^fr  dtf  9iK 
mtàèrt  èt  de  FbppoahîèHr  duba  la  aémioedv'f 4v  Itt  ^uMM 
dè^t^  personnelle  entre  M.  Mendîzabal  et  M.  Inhfttt  ^  cfuli 
se  crurent  obligés  de  la  vider  par  d'autres  armes  qlie  celles 
de  la  parole.  C'est  pourquoi  deux  jours  après ,  ils  se  rehdi- 
rêHt^  assisté  chacun  d^un  témoin,  k  CafirvoncheU  peifl 

«rtUI^'l  Étié  démMieiië  de  Madrid.  U ,  lès  deux  aaiven»aii»i^ 
piiiillfitLa  ee  »apprgftlfè»tem  jusqu'ft  t«  dSatifHSë  dé  ^MtU 

pas,  firent  feu  l'un  sur  Taulre  sans  se  toucher,  el  témoigné* 
rent  le  désir  de  recommencer.  Les  témoins,  M.  Seoane  pour 
4lMM^    M.  de  iias,]>îava8  pour  le  député,  a*j  refuièreMr 
lliîffilififtti  inais  sHIa  enpèehèrent  la  ceotiiiMatioi»  dtt^oOM» 
Iba^;^  Us  ne  réussirent  pas  à  opi^fer  tibe  r^tielltattto*  Seule»»* 
znenl  les  journaux  du  surleiid»^main  publièrent  une  note  sir 
griée  des  témoins^  par  laquaUe,les  cUel^  du  miui»tère£t>d^^ 

roppoaiiiofi  désaYonaieot  auute  i^tienéon  d'effeme  daès  Utt 
^Sfcours  pronofieés  à  la  Çhimbre^  .  ./i  U  -  /p 

«.^18  ,  19,  aa,  31 ,  92,  a'3  avril.  La  discassîoti  de  TacliessAf 

se  renouvela  bientôt,  plus  pénible  et  plus  laborieuse  ene^ife 
le  ministère,  dans  la,  Chaula  .d|)s  proo^rè».  Qa  tie 
Aaiinik  dire»  en  effet»  qu'aucun,  dea  ora^leufa  prif^Ri^kti 
parole  dans  les  4ei»  premières  s^a^^  é  i>*eU  (paa'  aUnjf^ijy 
plus  ou  moins  le  gouvernement ,  ea*îi|sîstatit  surtout  sfi^  le»! 
désordres  cl  les  massacf;ys  dti  la  Catalogne  et  de  rAragon^L^r 
^cç^ao^eneemeq»  4e  ^  mciut  a\||l^l^  m  !^tt^e^ 

jpip'  u^  incidjent  assez  reç^rqiïfa)fe.  Jll,..^,,irq^^^ifc»fi^ 
projét  a&  )»  commission  deux  paragraphes  qui  nef  jpi^^ft, 
daiéiit  pas  au  discours  de  la  reine;  c'étaient  les. passa^^^ 
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cradon  universelle,  comme  un  acte  de  représailles  fëroces , 
qui  avaiurempli  d'indignation  l'Espagne  et  l'Europe  entière, 
et  où  Ton  mettait  en  opposition  avec  la  dernière  émeute  de 
&tff«90Mi#  9  ^  déclaration  faite  an  même  instant  .par  S.  M.» 
que  le  gonTernement  avait  pris  tontes  les  mesures  pour  em- 
pêcher le  renouvellement  de  pareilles  scènes.  Ces  deux  para- 
graphes blessèrent  au  vif  le  ministère,  qnirefu8a,parrorgane 
4l  M.  Mendîaalml,  d^accepler  le  Ulânie  qa*on  vonkit  finre 
fêter  enr  Ini. 

«  Je  répète ,  disait  M.  Mendizabal ,  que  le  ministère  n'entend  pas  demander 
la  mippmsioa  desdeax  paragraphes  que  j'ai  signalés  j  mais  je  déclare  encore 
une  fois  que  le  ministère,  malgré  des  circonstances  pénibles,  n'a  jamais 
transigé  avec  I  esprit  de  rébellion  et  de  desordre ,  et  qu'il  irait  pins  loin 
oue  la  commission ,  si  Us  deux  paragraphes  lui  paraissaient  reposer  suc  dss 
Mits  extds* 

»  Le  gouvernement  pourra  prouver  à  la  Chambre,  par  des actss aMlieiiti- 
ques ,  qu'il  a  ordonné  une  enquête  sur  les  événemens  de  SanacOfSe  et  le 
ciiâttment  de  ceux  qui  n'ont  pas  su  faire  respecter  les  lois.  » 

Parmi  les  orateurs  entendus  dans  la  discussion  générale  » 
^i  fut  fermée  le  19  ^  rarehevé^e  de  Mexico  et  les  évèqnes 
de  Cordoœ  et  d*Almeria  erîtiquèrent  principalement ,  dans 
ks'aoÛM  éa  ministère ,  les  décrets  de  suppression  des  cou- 
vens.  M.  le  prince  d*Anglooa  alla  jusqu'à  dire  sur  le  même 
sujet ,  qu'aucune  mesure  ne  ponvait  être  pins  utile  anx  inlé- 
léu  de  don  Garloi.  M.  Mendizabal  déclara,  an  ctatraire , 
^neai  Ton  avait  fermé  beaucoup  de  couvens,  c'est  que,  d'après 
Im  rapports  des  capitaines  généraux ,  les  factieux  y  trou- 
vaient un  abri. 

La  néceauté  d'une  coopération  immédiate  de  la  part  de. 
Mnglelmre  et  de  la  France ,  paraissait  encore  plus  forte- 
niit  Mntie  dans  la  Chambre  des  procérès  que  dans  la  Cham- 
btti  élective.  Le  prince  d'Anglona  et  M.  de  Miraflorès  procla- 
mèrent cette  coopération  indispenaalile  et  n*en  redoutaient 
iHBim  dangor.  M.  Méndisabal,  sommé  de  déchrer  sMl  pémV 
litl^il|Otart  à  ne  recourir  qu'aux  moyens  nationaux  pour 
ékfbffer  la  guerre  civile ,  répondit  qu'il  invoquait  la  coopé- 
ration des  puissances  signataires  du  quadruple  traité,  au  lièo' 
dejft  Np<mMer$  «ïf  U  cita  à  rapptd  dé'cette'ua^    ,  la 
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ConveDtion  qu'il  avait  signée  pour  Tentrée  des  troupes  por- 
tngaîses  en  Elspagne. 

.Tpatfls  les  dédarations  proYoiqaëes  de  part  et  d*amre^âBS 
k  discussion  générale,  sur  rinterreiitiovi  et  la  coopération 
étrangère ,  le  furent  de  nouveau  dans  la  discussion  des  para- 
graphes. M.  le  duc  de  Rivas  ayaul  demandé  k  M.  Mendijka-^ 
iMd  si  PAngleterre  mit  agi  spdntanémeiit)  Imqa'elle  avdt 
èMMm  général  Cordova  lioe  coopération  plus  active  par 
tSfrté  et  par  mer  contre  don  Carlos^  et  quel  parti  prenait  la 
France ,  le  ministre  répéta  ce  qu'il  avait  dit  à  lautre  Cham- 
bre :  TAngleterre  ,  alarmée  par  la  prise  de  Plencia  et  in- 
qiîfcty  •ar-le  sort  de  Bilbào,  avait  jugé  ipie  le  momeiit  de 
k  coopération  stipulée  dans  Tart.  3  du  traité  de  la  quadruple 
alliance,  était  arrivé*,  elle  avait  agi  aussitôt  de  son  propre  mou* 
vement,  c'est-à-dire  sans  consulter  le  gouvernement  espagnol. 
Quant  à  la  France  »  M.  Mendizabal  pria  U  Chambre  de  le 
ê%iiÉ9éÉ'  filtrer  dans  cette  c^nesitîon  ;  il  ne  pouvait  s*expli«^ 
q^r  sur  le  point  de  savoir  sr  Tinstant  était  venu  d^exîgér 
une  coopération  de  la  part  de  la  France  ;  mais  il  répétait 
que  le  ministère  tiendrait  k  main  à  l'exécution  du  traité. 
'  Le  priaée  d' Anglona  essaya  du  moins  d  amener  la  CharnlviT 
à  s'expliquer,  en'  proposait  un  amendement  ainsi  èéèlçâ': 
«  'La  Chambre  désire  ardemment  que  la  coopération  la 
plus  large  ait  lieu  en  vertu  du  traité  de  la  quadruple  al- 
liance.  »  M.  Mendizabal  s'opposa  vivement  à  ladoption 
^  ^  eet  amendement ,  bien  qn*â  eût  été  modifié  par  k  Odm- 
nJstfion ,  et  k  Cbamlire  k  rejeté»  Tous  tes  antre»  amendeneni 
avaient  été  pareillement  rejetés  on  retirés,  de  sorte  qucTa- 
dresse  passa  dans  les  termes  du  projet  de  la  commission, 
rillift  doi^le  discnssibtt  qu'il  venait  de  subir  avait  dû  èot^ 
tsHiCre  id.  Méadiitabal  qu-it  y  avait  absolue  néeessfié  êt 
compléter  son  ministère  -,  il  fit  de  nouveaux  effoîfts  j^oûl?^ 
arriver  à  ce  but,  et  enfin  le  5o  avril,  k  gazette  officielle  an- 
nonça qûe  le  général  Rodil  était  nommé  ministre  de  la 
guerre  :  M.  d'Abnodovar  fassait  aux  affaires  étrangèMs^ 
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M.  Mendizabal  conservait  la  présidence  du  conseil  avec  les 
finances,  M.  Martin  de  Los  Héros  restait  ministre  de  rinté-^ 
rieur,  et  M.  Gomez  Bccerra,  de  la  justice.  Trois  jours 
aprc6,M.  Cliacon,  commandant  maritime  au  Ferrol  (Galice), 
était  nommé  ministre  du  la  marine. 

Ce  ministère  n'était  peut-être  pas  entièrement  selon  lus 
vues  de  la  majorité  des  prpcuf adorés  *,  m^i^  dl^  se  promet*- 
^ai;.  sans  doute  de  le  pousser  en  avaut^  il  convenait  encore 
bien  moins  à  la  cour ,  à  la  Chambre  des  procérès  et  à  ce 
p8fti  militaire  qui  ,  en  possession  des  premiera  emplois 
4e  l'armée,  désirait  d'autant  plus  Tintervention ,  qu'jl 
«e  sentait  d^poi^rvu  des  taleus  nécessaires  pour  rempor-r^ 
tsi  un  succès  décisif  sur  les  forces  de  l'insurrection.  Ce 
parti  fut  vivement  attaqué  dans  une  séance  secrète  de  la 
Chau^bre  des  procuradorès ,  le  4  ^uai  j  on  accusa  le  général 
Corf^oya  d'impériiie,  en  Ivii  reprochant  surtout  d'avoir 
laissé  prendre,  saqs  les  secourir,  plusieurs  plapçs  de  la 
Pav^rre  et  dç  la  Biscaye,  Le  général  Quesada,  capitaine  gé- 
néral de  la  Nuuvellc-Castille,  n'avait  pas  davantage  la  faveur 
de  la  Chambre  élective. 

.y, La  Chambre  des  procércç  ne  tarda  pas,  de  sou  côté,  à 
prendre  une  attitude  hostile  contre  le  ministère.  Dans  la 
séance  du  G  mai,  une  proposition  fut  faite  par  un  membre 
^je  la  Chambre,  d'adresser  upe  pétili(9^  a  la  reine,  pour  ob^ 
t^nif;  que  les  décf^^§  4"  19  février  i"  ma^ ,  relatifs  à 
1^. vente  des  biens  nationaux ,  fussent  soumis  aux  cortès. 
Les  termes  de  la  proposition  laissaient  percer  uçç  iutei>- 
tion  évidqpte  de  blâme;  elle  fut  accueillie  par  45  voix 
conlrfs  1 5,,  malgré  la  vive  opposition  d^  M.  Mendi;6abal. 

vote  d^.l^  Cl^a«4bç§.  des  prpcérès  ^t,  um  grande  sensation, 
Cftr  la  constituait  aussi  ea  rupture  ou vei  te  avec  l'autre 
Chambre,  qui  avait  refusé  de  prendre  une  pétition  analogue 
ei^  considéra  lion. 

Cependant,  tandis  que  la  Chambre  des  procérès  était 
saisie  d'un  projet  de  loi  sur  U  responsabilité  ministérielle ,  i 


PU  projet  de  loi  électorale ,  dont  les  principales  dispositions 
^appelaient  celui  qui  avait  été  présentée  la  précédeute  lé» 
gislature ,  était  soumis  à  la  Chambre  dis  prosHifidDiès*  I4 
4Mpqiui«i|i  -i^  fl»  {v<^«t.  WBupimç%  k  9  «ni»  et  .c»iiti»iia 
pindaal  les  jours  suivahs,  saus  ameMK  anHiu  iatMlmillimi 
ren^arquable  i  ellu  montra  que  le  plus  patfilit  accord  régnait 
entfe  gpuv9P|iement  et  la  Cbaofbre  élective  ,  et  toutefois 
c'<fiktt;^ment  mtoo*»ù  la*  ami«eU«.loi<a)Wil^ètM  vi»iés^ 
mifi  loiiigomt^»  ifii'me  rë«ol«tian  lawiimA  laHa  fliw 
^pouvoir  h  M.  Mendiaabal  à  ses  collègues*-  «  •  r 
▼  Voulant  complaire  à  la  Chambre  des  procuradores,  et 
imj^out  à  cette  fraçtiou  d»  la  ChambjpQ  qui*  XQmJMMÎssaat 

imp  CMHilLepo  et  M.  Qlo^nga»-  gsmviM^iir 

<léd4^  la  nçtoive  p%         4»  iiMidfdtt 

.ministériel  contre  M.  Isituidt»,  4aQS  la  quflltiou  de  la  furésif 

dençe ,  le^  miuisirts  rés^olurent  de  proposer  à  la  r^ine  plu- 
«ie^f s  «fiesures  deft^é^  A^ivi^t  cui^,  à  gp^AÛr  la  tra^qw^ 

lU^Mw^'   4wiod*rcH^  lfiçi^Mf4m^w^d«t»iUHti«i 

-  ftikiiepis  géuéraux  qi4  .çoni?xMt|i4f^i#ut  diqis  jtif^rl^s  \^  §Mit 

4«s  la  g^uUon  4e  cette  capitale,  et  enfin ,  ^^e  pjfpnH)lkm  4f 
§p .liQAyeatty  procérès.  La  reine  répondit  par  m\  ftèh^,  Çft 

iraiu  M*  M^i^jiMitvil  ^  ]^.aa^e%.m'»^^^^    p^n^l  f (4iir 

traçant  im  ^bleau  piathétique  àçpk  d^wgeira  ^  ^kfpmgf^emf. 
le  pajs,  s'ils  ne  l'obtenaient  pas-,  la  reine  d^^Wf  j^Y^c  fcç?f 
-me^é        jamais  donnerait,  i^.sapptioç^  h  4p  setnblA-r 

i>les  flfvWQ^.iPf!  noiiyell^  tei^tiyea  n  ayj|iit  p?s  ,ei^  pji^  ^ 
suçq^  y  les  imwi^fea  ^ifià^t  j!9i^iM 
eu  pxasse  5  eUe  fut  acceptée  le  tA  d^ps  la  wiuféç,  etlel^^ 
JUaiu  M.  Isturitz,  nouimé  par  la  reine  président  ppi^^l 

$^larte«  nii}nistre  4^  fipauces  i  i^énér^l 
•  delà  guerre i  M.  le  duc  de.Rivas,  miuistre  de  JCiP^^W^ 
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n'ayant  pas  accepté,  et  M.  Aguîrre  Solarle  se  iroUMlC  dioM 
à. Paris,  des  ministres  par  intérim  furent  nommés  pour  la 
gnerlre  «t  pour  les  financet* 

Im  dreonstneet  iUas  lesquelles  êe  ministère  anifr  élé 
î&tmé  ttinoBçaieiit'.  asses  qn^il  avait  nue  mission  de  téil^ 
Btance  ^  la  nomination  qui  eut  lieu ,  deux  jours  après  ,■  à& 
M«  Barrio-Aynso,  an  département  de  la  justice,  fit  voii^^ 
^q«e  rintMTCntioB  que  œ  d^alé  de  Pampelnne  avait  ou»' 
miennit  réelamé»  dans  la  discussion  de  FadtMe,  étiiflF 
aussi  la  pensée  dominante  dn  liouyeau  «salnnet.  D*ailleiir«^Mk 
avait  déjà  annoncé  dans  une  circulaire  adressée  à  toutes  le^ 
aatontés  du  royaume,  qu'il  donnerait  la  plus  grande  ex^ 
ienÊiqt$  pùssibkî  au,  traUé  de  la  quadruple  dUianee*  C'étail- 
l'équivalenl  de  Pamendemeut  proposé  par  M.  lèprîneedrAv^ 
glona,  dans  la  discussion  de  l'adresse  des  procérès.  «^^^mail^ 

Si  le  cabinet  Isturitz  devait,  à  ces  divers  titres,  obtcnîiT' 
lypies  les  sympathies  de  la  oonr,  de  la  Chambre  des  pr6^ 
«MiMl^  i^ti  militaire ,  il  ne  pouvait  par  les  otifkÉeslrif^ 
iéâi;  lÉaiiqtréir'de^  se' trouver  en  opposition  flagrant^flMrallM 
Chambre  des  procuradorès.  Cette  Chambre,  en  eiSet,' né^ 
fit  pas  attendre  sa  déclaration  de  guerre.  Dès  le  16 ,  une  prti^^' 
fMlion  signée  par  44  ptocuradorès ,  fut  déposée  sur  !k 
iMarcan;  ^Alèfavtyut  laGhariibr^  à  déclarer  séaikce  ténant^y  *" 
î*  que  les  droits  extraordinaires  accordés  au  gouverne-'' 
ment  par  le  vote  de  confiance  avaient  cessé  depuis  Touver- 
tnirn  dés  cortès  actuelles;  '^2^  que  si  les  cortès  i^taient  dîs^^ 
ÉiUM*  sana  que  le  budget  éÀt  été  vdté ,  aincun  Aiijp^l'  lÉ^*^ 
poftfMk  être  exigé  du  peuj^Ie  à  partir  du  jour  de  la  'disstfd^ 
Intîon;  3*  que  tons  les  emprunts  contractés  sans^rautorîsa-* 
tion  de^  cortès  seraient  nuls.  La  lecture  de  cette  proposition , 
qui  portait  le  nom  de' prestation  »  fit  naiti^  uué  |r«udé^ 
«fitatimi:  4ant  là  Chambre  et  èans  les  tribunes  pubfii^blHte 
HêttlÉ  ftiis  consultée  pour  savoir  si  elle  prenait  la  propoé^ 
tion  en  considération ,  et  si  elle  voulait  la  discuter  sur-le- 
champ,  la  Chambre  répondit  affirmativement*  M.  Isturita 
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p9H  kl  parole  :  il  exprima  son  élonnement  de  ce  que  les 
signataires  de  la  proposition  avaient  arboré  rni  drapeau 
liostile  contre  les  hommes  qui  jouissaient  aujourd'hui  de  la 
oonfianoe  de  la  reine.  Jil.  dozaga,  qui  avait ,  ditait-il ,  donné 
aa  démiision  de  gouverneur  civil  de  Madrid,  aussitôt  qu'il 
avait  appris  que  le  prccédenl  ministère  sVtait  retiré,  afin 
de  pouvoir  faire  dans  la  Chambre  une  opposition  pleine  de 
franchise ,  et  conforme  à  ses  principes  et  &  sa  Conscience'» 
MpooâÊi  en  ces  termes  an  préopinant  : 

■  / 

.  «  M.  le  président  du  conseil  a  paru  étonné  que  les  ministres,  à  leur  pre- 

rtiîère  apparition  dans  ]o  ^oh\  Ho  la  Chambre ,  fussent  en  hutte  à  une  attaque, 
eux  qui  possèdent  la  confiance  de  S.  M.  .le  hii  réponds ,  moi ,  qne  c'est 
précisément  parce  que  le  ministère  possède  la  confiance  de  S.  M.,  et  parce 
qu'il  Ta  obtenue  d*nne certafae  manière,  que  j'ai  signé  la  prolMiatIm.  Lee 
ministres  actuels  appartiennent  à  la  minorité  de  la  Chambre  ,  et  à  une  mino- 
rité'qui  n'avait  pas  même  l'avantage  de  la  popularité.  La  niinoiilé  prut 
arrii^r  au  pouToir  d*une  manière  légale  lorsque  la  majorité  est  discréditée  f 
mais  telle  n'est  point  la  position  de  la  majorité  de  cette  Chembre. 

M.  le  président  (hi  ( oii'-fMl  a  fait  entendre  (h  s  paroles  d'étonnement  et 
même  de  blâme  ^  mais  je  pense  qu'il  respecte  trop  les  décisions  de  la  Chambre^ 
pour  s^Tmaginer  que  son  opinion  ponrra  diminuer  la  force  des  argumensqni 
■ûKtenten  faveur  d'une  proposithm  signée  par  quarantO'quatre  prtcatadèiéfc- 
que  M.  le  président  du  conseil  regarde,  à  tort,  ftoivant  moi,  eonime  ayant 
arboré  un  étendard  hostile. 

•    V  <  

»  Comment  une  pareille  déelamtion  serait-elle  un  acte  d*hostilit^  envers 

Te  /rouvernemenl?  Il  ne  pourrait  s'en  offenser  que  dans  le  cas  on  il  aurait 
l'intention  de  dissoudre  les  cortès.  Feut-éti-e  le  ministère  n'a-t-il  j)^  /^^^^ 
intention.  J'aime  à  le  croire^  mais  il  a  dû  penser  à  gagner  la  majorifé'oa  c 
dtaoudre  lescmrlès  pew  voir  si  de  nouvelles  éieirtiaiis  lui  smaient  farorablev* 
Le  minivfri  e  actuel  appartenait  à  la  minorilé  ,  par  eonséfpient  il  a  dû  prendre 
le  parti  de  faire  un  appel  au  pays  dans  le  cas  où  nous  conserverions  nos 
opinions.  <  '       ,   ,  , 

»  Cette  supposition  n'a  rien  d'offensant  ;  car  il  n'y  a  pas  d*aiilre  moyen  de' 
gourerncr.  Si  les  cortès  sont  dissoutes  ,  faudrait-il  que  le  peuple  payât  des 
contributions  non  votées  par  elles i*  et,  dans  le  cas. où  le  gouvernement  pro-.  # 
likettrailf  de  I»  faire  approuver,  serions-nous  sArs  de  revenir  ici  ,'mesBienfS'l' 
Les  ifKifKÊmfim  de.la  Bbtné'Bont  nombreux  et  habiles;  si  vous  les  connaissiez  , 
messieurs ,  vous  les  attaqueriez  à  force  ouverte  i  car  ils  ont  précédemment 
ombattu  pour  la  liberté.  *      *  ■      :  •  i 

,  p  Je  connais  et  admire  les  antécédens  des  ministres  actuels  ;  ils  ne  m'ins- 
pirent aucune  inquiétude;  mais  je  crains  qu'en  voulant  eonsoUder  la  liberté  j 
ils  n'emploient  des  mojens  opposés  à  leur  but.  S'il  en  était  ainsi ,  du  moins 
la  liberté  ne  courrait  pas  le  risque  d'être  étouflée  par  les  ressources  que  noàs 
aarioM  accordées  aorniatatèie.  JeledfsavecfrancMse^tsUessontmescraintesi 

»  le  président  du  conseil  a  parlé  d'une  protestation  ,  eh  bien  '  qu'il  s'ex- 
plique nettement  s»ir  ce  point  ;  <  ar  je  n'admets  aucuue  intervention  du  gou- 
vernement en  matière  de  contributions.         .  '  <  '     •*  ' 

>  Peo^étle  M.  le  président  du  conseil  a-t-il  voulu  faire  allusion  àn  droii 
fiAitei^iiTCineDMiitde  ttaéoudie  lés  ecitès.  Jé  n'eateads  poifer  ancaM 
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itteinUk  iUX prérogatives  de  la  couronne;  mais  c^est précisément  par  eet^ 

raison  que  j'ai  sipné  la  |trolf^<l;iii(>n.  Les  cort(*s  pcn>cnt  rtre  clissput«Si  CQ 
biiii  !  qa'eiles  fassent  ieor  devoir  pendant  qu!el)e8  sput  réunies.  » 

jy|--Ta^j>i^  ^epiAf^da^  si  c'était  le  vole  de  confiance  qui 
#?w4^JÇWiVf  W.^  Ton  préludait  aitaqtt$îf  des  ^ç,t^  çpiy; 

par  h  iifnifwpbe  »*».de|a.prpi>ositîw^  j^^yfîl^-, 
l^jt  gqe  le  ministère  ne  pfit  disposer  d-OQQ  S9i|fipf(f;  qu'^^ 
fftJftU  i^ii}^  d'employer-,  et  comme  plusieurs  voix  ^'écriè- 
rau  nçii  !  non  I  le  in^ti^Q  ^(^pVa  pragr^^J^e  ^f^.]^Ç^ 
du  gouYernement. 

aie  n'ai  point  prétendu,  ajonlait-il,  contester  à  la  P^ambf^  1«  0»4(  ^ 
nâer  oqOe  refuser  le  bmlget.  serais  i<;  plus  coupable  ^es  boira^  lil^^lSf 
te  poste  que  j'ïtccupe  aujourd'hui ,  j'avais  iiianifesié  l  mteptiop  de  re«ti#iMK| 
WdliitS  de  la  Cliaiubre.  le  pv<'o|>inant  a  iiul.rnic  les  tnoyeus  dont  yn  gou- 
vernement peut  aUpotier  pour  abuser  d<'  sou  pouvoir.  Sans  doulç  T^Vjf  §Sl 
possible;  UMiis  nous  8«urous  tiUileuieul  respecter  les  prérogative^  la 
QianihKftc»fiWiteii$r  «elles  ée  la eonrnane ,  e\  c'est  dans  i»  j ^|  P^ 

àe  protestation.  Je  n'avais  rien  dit  sur  les  deux  autres  paragraphes  do  Ift  prq- 
Hitflton;  le  préopinant  a,  par  woséqueut,  posé  des  ^jgumçqi^  pppr  avoir  le 
SiWr  de  les  réiuter.  Il  approm^  les  intentions  d^  mipis^:re  ;  wai^  "  ^ 
Stsa capacité ,  pares qn*}! croi« que  le  minislère^ltguera  avec  les  eppci^M^ 
de  la  liberté,  Le  gouvernement ,  messieius  ,  ne  coniiait  d'autre  ligue  qif^  \^ 
loi.  C'est  la  loi  à  la  mai»  qu'il  (era  respçi:ter  le;s  pvérugativçs  de  J^C()UB^ni^, 
sans  jamais  porter  atteinte  aux  droits' de  la  natioi^.  %  .    -     ;    i  * 

L«  WP^tri}  de  }a  nimrine,  JNI.  Galiano,  voulut  iute:ç:ye^ 
ifi^  4,#8  ce  4ébat|  mais  sur  vette  observation  d>u  msH^i 

Î|«0  in-  ûéooBÈÊ  «nmînfttîcMR  des  iiimvMl^  mwMfiiM 
s4  «vicient  pas'e^^     été  cpmtnuniqu^s,  U  Qhm^ve  ^^^iSft^ 

^U  milieu  d'une  scène  de  désordre  et  de  confusion  ,  qu'ils 
n^avaieat  le  droit  ni  de  parler  ni  moine  de  -siéger  eu  qu*r 

Mm  4^^.iiM^Fçm  Trois  Ais^csi  «rtwyep^  <%ii^iU$y^^ 

^onr  j^argner     M.  GaHano  Tavanie  d^vne  expulncn.  Il 

regagna  son  banc  de  procurador,  et  M.  le  duc  d^RiVi^ftl^ 
rftij:^i,  çc  4<iuiles  lri]^ituc^  tftgrqiièrent  leur  satisfaction  ev^ 
applaudissant  1  tandis  qu^au  dehors  des  a  ce  la  mations,  retenu 

qui  nommaient  lôs  nouveaux  ministres  9,jSLnt  éîé  hii/i 

par  TuQ  des  secrétaires ,  la  discussion  continua.  M.  Galian» 
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d§  U  UgMiUj  et  qa*m8i  îl  n'avirit  jamais  conîpté  sir 

WtiilB  de  conliance.  M.  Lopc/,  se  prononça  éncr^u^uenoient^ 
êU  )>ffuit  cU^  »pplavuli9aeiueo4  des  (rii)iuie#,  Uveujnde  la 
pMBOiîiteii ,  qjù  (wi  onsiiiie  loîèe  «uv  Ym  et-  e^cflaft  4 
«fi«  iwmme  migwitj  (96  (sonM       Oix  miiibiii'itië 

taient  abstenus.  r  , 

Le  p^^qoA(Qiit6mcnt  populaire  se  t|:a(}jài»it>  jd^la 
Qlbmili?^»  4p  £ai(  ««erc^  contre  lâs 

de  mort  proférëa  contre  les  membres  du  nouveau  cabifM«  ■ 

M.  Isiurii/  avait  supporte  ce  premier  choc  en  Uonime, 
HlûiB        UH^cment  disposé  à  reculer  ^  maM  dâlW:0âi4j» 

jjpf^UaaMe,  DaoA U  at^pcedi»  18^  onallégv«]ftiMM:^«lMM|i€ 

d^s  fonds  publics  qui  avaiteu  lieu  depuis  deux  jours,  oosuna 

ync preuve  delà  d^iia^cede^  çrqauciers de  l  éta(, e^pi^V^p^ç^ 

4'ob;mip  ^  expli^iiQii#  pMiUv«»  w  Xm  ^fm^n\dm 
eMsoiîdatioa  de  la  dmte  #t  Uk  v^oto  iu  U^  Mtkmm^i^ 

réponse  du  M,  Isturitx  ne  fut  pas  catégorique  :  le  gouv^mer^t 
ment  adopterait  quant  à  ces  décrets  le  parti  que  ^  ç^psçjt^Q^ 

tieaiiqoiiip  des  opîm<m  do  leurs  prédi^essiaw».       '  • .  >f 
Ëntiu,  V^pposiiÎQn  résolut  de  ne  plus  laisser  au  miniflèrft 
i^¥/Ê^  klà»mûy^'fi^.àQ  »  VAÛW)»  ou  do  dissaudm  hé 

ces  termes  :  «  INous  prions  la  Chambre  de  déclarer  quâ- 
i^JUiaiHiH^s  ue^jAVÔSlftAt, pAs.de.  M^coatiapce.  »  Vainemeot 
Ji^t§féiAemii^9bU9^  iny^m  le  téi^mtm  pour  pioiutt* 
tîMik  CWmbie  iCmmI  ^  le  dreitde  prepdse  iniyfe^haBp< 
U  prcfpoBÎtîoii  en  coÀ8i4ération  ;  nori  'ifeUlenieni  laCheB^ml 

passa  outre  sur  ce  point,  mais  encore  elle  décida  que  la  dis-  » 
cussion  commencerait  inyméiiiyt^PWt.  M»      Lai  îiiXâMi 
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protesta  contre  cette  infraciion  au  règlement  ;  d'autres  dé- 
putés suivirent  cet  exemple  ,  et  une  proteslarion  fut  effecti- 
vement- ÎBfiéréc  au  procès*verLaK  Quânt  à  M.  Tsturitz,  il 
ékàm'  cpe  leumniétreB  ne  restAîeut  dans  la  Chambre  pen^ 
^ant  ia  dlftcmsioa ,  que  pour  défendre  les  prérogatives  "de  la 
couronne ,  si  elles  étaient  attaquées. 

'  Quelques  membres  de  la  minorité  essayèrent  cependant 
de  dnnâbattre  Ur  proposition;  mais  ce  fut  inutilement  :  elle 
Akt  adoptée  par  79  yoix  contre  29.  Treîae  députés  s'étaient 
abstenus. 

-Ce  Vote  décida  du  sort  de  la  Chambre  ;  deux  jours  après, 
l&fih'y  M.  Isturitz  porta  aux  cortès  un  décret,  signé  de  la 
li^è»  qtn  1^ 'déclarait  dissoutes.  Dans  la  Chambre  élective  » 
kpénfiaè  la  lëeture  du  décret  royal  était  achevée  >  et  la  for- 
mule d'usage  prononcée  par  le  président,  qu'une  brusque 
e](plosion  de  clameurs  discordantes  eut  lieu;  les  cris  deviPa 
et^miféra  dominaient  tous  les  autres.  Ces  démonstrations  en 
sciis^ 'divers*  ne  durèrent  qu^un  instant,  et  l'ordie  le^iiin 
^slrfak  présida  à  Févacuation  de  la  salle.  Le  décret  de  dis- 
solution fut  reçu  avec  une  faveur  marquée  par  la  Chambre 
des  procérès.  ^'  '  ' 

«  -  DltUil^ii  mahifeste  adressé  k  la  nation  eêflagiHile  et  publié 
l0i|iélile  jour  (voyez  rAppendiee)f  la  rdnè  rlé^enlexiévé^ 
loppaît  longuement  les  motifs  qui  Tavaient  déterminée  à 
accepter  la  démission  du  précédent  ministère,  et  à  dissou* 
dré  la  Chambre  des  procuradorès.  La  reiné  protestait  qu  elle 
i«àipliraît.ie8tfeomesse«  solennelles;  tiju^île  pméderaiii'A 
iMéférion  des  . lois  fondamentales  coiAlnli4M^'M'^déè#ét 
du  28  septembre  dernier.  Pour  réaliser  cet  objet,  les  circon- 
stances forçaient  de>  recourir  à  d^  moyens^  extraordinaires. 
Aftu  de  sortie  A'wi  oeffiele  vicieux  v  eHe  âdoptertit>dQs  me^ 
si^frei*«pfévisoîres  pour  que  ks^  n«»utMix  députésf  foaseiit 
IVspresrfièn  là  phn: fidèle  des  vœurêt  de»  intérêts  du  pays, 
et  cela  en  suivant  le  projet  de  loi  électorale  voté  par  la  der- 
nière Chambre  des  procuradorès.        ^-^  -  ' 
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En  eflfet ,  le  24  mai ,  la  reine  rendit  un  décret  qui  convo- 
quait les  deux  Chambres  en  cortès  pour  le  20  août ,  et  por- 
tait qu'afin  de  ne  pas  retarder  la  révision  du  statut  royal , 
les  procuradorès  seraient  élus  de  la  manière  indiquée  par  ce 
projet  de  loi ,  qui  n'avait  pas  été  soumis  ,  faute  de  temps  ,  à 
la  Chambre  des  procérès  ,el  qu'elle  promulgait  sous  la  forme 
dun  décret  royal. 

D'après  ce  décret,  toutes  les  provinces  de  la  Péninsule  et 
les  îles  adjacentes  nommeraient  un  député  par  5o,ooo  âmes 
de  population  \  dans  les  provinces  où  il  y  aurait  un  excédant 
de  25,000  âmes,  on  nommerait  un  député  de  plus^  paient 
électeurs  tous  les  Espagnols  âgés  de  25  ans ,  et  compris 
au  nombre  des  plus  forts  contribuables ,  à  raison  de  200 
pour  chaque  député  \  seraient  également    électeurs  tous 
ceux  qui  paieraient  une  contribution  égale  à  la  plus  petite 
cote  nécessaire  pour  être  compris  parmi  les  200  plus  forts 
contribuables  ;  seraient  également  électeurs  ,  pourvu  quHls 
fussent  d'ailleurs  âgés  de  25  ans,  et  chefs  de  famille  avec 
maison  ouverte ,  tous  ceux  qui  exerceraient  les  professions 
ou  les  fonctions  libérales  que  la  loi  désignait,  ainsi  que  les 
officiers  de  l'armée  ou  des  milices  provinciales  en  activité  ou 
en  retraite,  et  ceux  de  la  garde  nationale  à  compter  du  grade 
de  capitaine  ;  les  députations  provinciales  diviseraient  leur 
provinces  respectives  en  autant  de  districts  électoraux  qu'il 
serait  convenable  pour  la  commodité  des  électeurs  ceux-ci 
donneraient  leur  vote  en  écrivant  sur  un  bulletin  autant  de 
noms  que  la  province  aurait  de  députés  à  nommer  ;  pour 
être  éligible ,  il  faudrait  être  Espagnol,  d'état  séculier, 
avoir  2  5  ans  acccomplis,  être  chef  de  famille  avec  maison 
ouverte,  jouir  d'un  revenu  annuel  de  9,000  réaux  ou  payer 
une  contribution  directe  de  5oo  réaux. 
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CHAïITBfi  YUL  .     .    .  ^ 

-  •      .  •  ».  ♦    '.         .  •  • 

IiiASiik.  ÉtgL  du  pwyg.-^PwUtmiaU,  >— Opérationt  mfliUices-dii^sile  not^*-* 
Expédition  carliste  sons  les  ordres  de  (Somez.  —  Suite  des  optoitions  daw 
le  nord.  —  Etat  de  rinsorrection  carliste  dans  Test.  —  Ildtft^e  éi^èdî&M 
Caifikte*  -i-  iMbUs  i  S^êMi.  AtteA  dtt  iritolsttfè.  -^MÉbldb  à 
MiéiMw  IiisUtteictfan  »  Mahua  et  pt  wtawMtifp  é»  ht  ^niMpoMà  4rf 
iSAS^**  Pui|AQ^on  da  «oicreineDt  réYolntionnaire  dans  font,  le  jnidiu 
11  éclate  à  SAr^agoste.  —  Metnires  du  ministère.  —  Insurrection  à  Éa^id. 

—  EITIUsC  cômifriiuée.  — -  Mise  en  état  de  siège  (te  lïadrid.  —  ConHnti.nioff 
flii  fnontcmenl  rêvoliiti&nrtnirc  dîirts  \c3  provinces.  Révolution  de  i* 
jUtêUjfÊu  —  Nonvelfe  iostntectidn  à  Madrid.  —  Décrets  de  la  reine  q«i 
ordonnent  de  proclamer  1«  cvostitution  de  18  J2,  lèvent  l'état  de  siège  de 
la  capitale  ,  nomment  un  nouveau  ministère ,  etc.  —  Massact'e  du  générai 
Qucsada. — Troubles  à  Madrid.  —  Oppo^^ition  à  la  rèvnlnfîon.  — '  Ènii*^à- 
tion.  —  Arîe!3  du  nouveau  ministère.  — •  Convocation  des  cBrtès.  —  Ma- 
nileste  de  la  reine.  —  Décrets  qui  ordonnent  un  armement  de  50,000 
hommes  et  la  nioluliiàalion  «le  la  ^arde  nalion.ilo.  —  Mesures  de  finnnces. 
•— Conslilnti.in  (l(''liniti>e  du  minislère.  —  Sèiiueslre  des  biens  de  divèrêèÔ 
ctassps  des  pcrsoinies.  —  T\établiss<Mnenl  de  l'ordt-fe  et  de  la  trauquiMIfè  dfttti 

-  Madrid.  —  Llectious  ries  cnrli  s,  —  Le  i-unverniMneut  cesse  de  payer  la  dette 
étrangère.  —  Politique  du  gouYeiucuicul  Iraucais  à  Tègard  de  l'Espagne. 
—  Etat  des  deux  armées  dans  le  nord.  —  Décret  de  don  Carlos  pour  or- 
donner des  prièlrâ.— lÉaiiitleète  Sk  cé  ^rtftce.  —  ètfératf oAtf  laintllIiH  ètftttf 
MrtioM.  tt*  BmadkHf  dtfb-MHkfletf  êém  M  tmté  «t  vEgpégûé*  Ex)^émtMl 
àadasua.    ÈâUan  M  Mtacfu^  —  Jonction  do<€oHMi  ot  dea  ohèSi  4* 

.  bandes  de  Valep^  et  de  TAragon.  —  Affaires  dç  Villa-Eobledo.  —  Gomeî 
aiTive  en  Andalousie.  —  Il  entre  à  Cordoue.  —  Affairé  (f  Almaden.  —  nrite 
de  CintkTiejà  pa^     constitiitimîiièlii.     [OpétuHbnt  Aiillfiltes  dlilft  ft 

.   '  1  -         •  ..    .  .  ■        '  ''\  \ 

Cettx-là  TTK^niPS  c\m  avaient  nccueiili  Je  nouveau  minislère 
à¥fefc  ^iUpatliie^  k  titre  de  minisière  de  résistance  ejt  d'inior^ 
Ventton,  n'avaioit  pis  disshtmJé  condbfkKim  ikuayami» 
faisait  craindre  que  la  situation  déjà  si  difficile,  aTeo  Finsur- 
reciion  carliste  à  combattre ,  avec  le  trésor  à  remplir,  a?eC 
l'armée  à  renforcer  et  surtout  à  mieux  diriger,  ne  se  compîi- 
'<i)\iàt  encore  d'un  mouvemeiit  révolutionnaire  dans  les  pro-* 
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▼încesoùle  gouvernement  n'avait  pas,  comme  à  Madrid,  de 
nombreuses  troupes  pour  comprimer  les  mëcontens.  Tontes 
Mi,  Mttf  une  MBiglante  éiseate  à  Carthagène^  cpn  dura  éà 
âti  %5  miàlf  et  qM^jne^symptÔM» ./d'bppotttîM^  «mmI 
gfumè  Sarragoifeet  à  Malaga^  Tordre  se  jnaiutint  en  £94 
{Ni^e,  pour  le  moment,  du  moins,  •  iut^i 

^finoearagë  par  ce  résultat,  le  ministère^  qni  etaik  M 
Marii^^rce  que  la  reine  n*avtit  pas  vonla  mnifeyer  trele 
gébénitt  f  al&wta  ouvertement  ses  àdTersairel  p<ûitiquesy 
en  destituant  tous  les  procuradorès  fonctionnaires  qui  avaient 
voté  contre  lui,  dans  la  séance  du  21  mai,  et  généralement 
en  épurant  le  personnel  de  i'adminisiration  suivant  ses  TfM4 
ifardenliéres.  Malheureusement  pour  ce  sjstàoM  de  vigntonri 
déjà  mis  inntîlement  en  pratique  par  M.  de  Toreno ,  il  n'é» 
tait  pas  aussi  facile,  comme  on  va  le  voir,  de  venir  à  boutde 
l'insurrection  carliste. 

^jàptès  la  prise  de  Piencia,  de  Balmaceda,  de  Mereadiil^i 
kài  avrait  pn  crslre  qNté  les  généraux  de  la  reine ^  sufisaM4 

ttient  avertis ,  ne  laisseraient  plus  tomber  aucune  place  au 
pouvoil^  Tennemi,  sans  la  secourir  ;  et  cependant  les  car- 
listes d'erapatèrent  eiftoole  le  la  avril ,  de  Lequeytio ,  petite 
tille  de  laedte  de  la  Biscaye,  avec  un  bon  port  à  huit  lienea 
He  Mlbao.  Moins  heureux  à  Unza,  près  d'Ordnna^  ks  ear- 
lîstes  essayèrent  en  vain  d  entamer  le  général  Espartero  et 
d'empêcher  le  mouvement  qu'il  exécutait  pour  renforcer  le 
l(ar|ied'Ëspeleta ,  posté  à  Balmaceda*  A  l'extrémité  oppesée 
dë  leur  ligne  oircuiairef  &  Zufairi^  es-  à  Larrasoana  ^  nfi 
dessus  de  Pampelune,  les  carlistes  firent  deux  fois  d*énef- 
giques  mais  infructueux  eûoi  ts  pour  forcer  la  ligne  des 
vallées  du  nord-est.  La  légion  d'Alger,  qui  occupait  ces  Tpm^ 
Mtietis,  lel  repoussa  cimstamment.  Ils  échouèrent  égal#» 
iHèttt  dans  une  tentative  pour  traverser  TArga ,  fttvièrê  ^ 
■fermait  la  ligne  de  l)lo(  us  à  Test. 

Attaqués  à  leur  tour  par  les  Anglais  et  les  Espagnols  réu-^ 
HftràSaint-Sébastioli^  soùsr  les  ordres  du  général  £vans>.  lil 
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carlistes  furent  refoulés,  avec  une  gramie  perte,  loin  dés 
abords  de  cette  place.  Depuis  plusieurs  mois  ils  la  tenaient 
étroitement  bloquée  par  terre  ;  ils  avaient  construit»  à  reu- 
tour,  descetranchamens,  et  d*aAtres  dlivrages  decircpiiYal» 
lation*  Les  moyens  dont  ils^^uvaiisnt  disposer  ne  leur  per^ 
nettant  pas  d'entreprendre  le  siège  elTeclif  d'une  ville  aussi 
forte,  ils  formaient  le  projet  de  laLrûler,  et  déjà  ils  avaient 
réuni  dans  ce  but  une  quantité  de  matériaux  incendiaires.  Le 
danger  de  Saint-Sébastien  était  imminent.  On  fit  donc  partir 
la  légion  anglaise,  qué  les  Portugais  remplacèrent  à  Yitieirîa  \ 
cette  léi^ioii,  qui  s  était  embaï  quée  à  Sauiauder,  vint  dé- 
barquer le  21  avril  à  Saint  Sébastien.  Le  général  Evyi^s  ne 
perdit  pas  de  temps.  Le  5  mai,  dès  le  point  du  jotir,  il 
attaqua  vigoureusement  les  redoutes  de  rennemi.  L'affaire 
était  bien  combinée  et  fut  menée  avec  résolution  ;  la  bra- 
voure personnelle  du  général  Evans  contribua  puissamment 
'  au  succès  de  la  journée  ;  toutefois,  si  les  forces  navales.^ de. 
T'AngleterrCi  sous  les  ordres  de  lord  John  Haj,  n'aW)^f^||ia 
prispavt^^  raction,  il  est  douteux  que  la  légion  anglaiéiteùt 
emporté  lespo^tions  des  carlistes.  Ils  avaient  résisté^^ec  une 
extrême  opiniâtreté,  et  leur  général,  Segastibelza ,  avait  été 
tué  dans  les  retranohemens  qu'il,  défendait.  Les  J^^^^^s 
iraient  aussi  éprouvé  des  pertes  considérables  j  le  gépéral 
Evans ,  dans  son  bulletin ,  n  évalua  pas  le  cbîffire  des  btessés 
et  des  tués  à  moins  de  6o  à  ^o  pour  les  ofîici ers,  et  de  6  h  ^oo 
font  les  soldatSt  De  part  et  d  autre,  il  n  y  avait  pas  eu  de 
^avtier,  et  par  conséquent  on  n'avait  ùXt  aucun  prison* 
nier. 

<  '  C'était  là,  au  reste,  le  seul  terrain  que  les  carlistes  eussent 
perdu  j  mais  les  mouvemens  opérés  par  eux  démontraient  la 
gène  que  leur  causait  le  blocas*  On  les  voyait  se  heurter 
inutilement  contre  divers  points  du  cercle  pour  essayer  dele 
forcer.  Cent  dix  mille  hommes,  j  compris  les  §famisoBS, 
formaient  cette  ligne,  depuis  la  vallée  deRoncevaux,  sur  la 
frontière  d'Aragon,  jusqu  a  celle  de  JNJbéna,  sur  la  fronti^ère 
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ie  Castîlle.  Cinquante  mille  hommes,  au  moins ,  et  choisis 
parmi  les  meilleures  troupes  de  cette  armée,  pouvaient  péné- 
trer dans  les  repaires  de  l'insurrection  ,  Tallaquer  au  cœur 
par  quatre  côtés  avec  une  vigueur  décisive  et  simultanée,  et 
lui  porter  un  coup  terrible,  sinon  encore  le  coup  mortel. 
C'est  dans  cet  état  de  choses ,  complètement  favorable  aux 
affaires  de  la  reine,  que  s  ouvrait  la  campagne  d'été  ;  mais 
les  espérances  qu'il  inspirait  ne  se  réalisèrent  pas. 

On  eût  pu  croire  que  pendant  les  combats  livrés  par  les 
Anglais  autour  de  Saint-Sébastien,  le  reste  de  l'armée  aurait 
agi  vigoifpeusement,  soit  de  Pampelune  contre  laBorunda, 
soit  de  la  ligne  de  l'Arga  contre  Estella,  soit  de  Vitloria  contre 
la  chaîne  d'Arlaban  ou  vers  Durango  ^  il  n'en  fut  rien.  De 
même,  quand  le  général  Bernelle,  tenant  avec  la  légion  d'Al- 
ger, les  vallées  du  nord-est  de  Pampelune  et  les  passages  de 
l'Aragon  ,  eut  à  lutter  à  trois  reprises  différentes  contre  des 
forces  considérables,  aucune  diversion  ne  fut  opérée,  ni  de 
Saint-Sébastien  ,  ni  de  l'Arga  ,  ni  de  Vitloria. 

Mais  pendant  que  le  général  Evans  était  réduit  à  Tinaction 
dans  Saint-Sébastien ,  par  la  conceutraliou  des  carlistes  sur 
Ernani,  le  général  Cordova,  sorti  de  Viltoria  le  21  mai, 
s'achemina  sans  obstacle,  et  encore  par  un  long  détour, 
vers  les  crêtes  de  l'Arlaban.  C'est  la  chaîne  qui  s'étend  à  trois 
lieues  ai^nord  de  Vittoria  et  qui  ferme  de  ce  côté  la  vallée 
d'Onale  et  de  Mondragon,  point  central  du  terriloiie  in- 
surgé. Cordova  prit  les  montagnes  à  revers,  sans  avoir 
grande  peine  à  s'en  emparer  et  à  combler  les  retrauchemens 
de  l'ennemi;  car  il  n'y  trouva  que  des  détachemens  avec  les- 
quels on  tirailla  par  forme  de  bataille.  Il  s'ensuivit  un  bul- 
letin où  l'on  disait  sérieusement  aux  soldats  delà  reine,  que 
leur  gloire  était  élevée  plus  haut  que  les  sommets  Ar^ 
ïaban;  et  le  général  Cordova  partit  pour  Madrid,  accoiipa- 
gné  de  son  état-ninjor. 

L'armée  était  d'ailleurs  travaillée  par  un  mal  des  plus  fu- 
nestes \  l'union  u'existait  pas  entre  les  généraux.  Il  entrait 
j4nn.  hist.  fwur  i636. 
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dans  les  plans  de  Cordova,  pendantqu  il  occupait  rArlabanJ 
de  faite  ex^cater  ime  démonstration  sur  Ernani  par  le  géné- 
H\  Evans  ;  mai»  celm^ïi  prétendait  ivster  seul  maître  de  ses 
Inouvemens  et  coopérer  «ans  ohUr.  Rien  ne  poirvait  6trepltt$ 
fatal  que  ce  désaccord.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  général  EvâSfc 
a*empara»  le  28  mai,  da  Passage,  port  considérable  da 
Guîpnscoa,  à  une  lieue  nord-e&t  de  Saint-Sébastien.  Aidé 
des  Tsisseatix  de  guerre  anglais  et  espagnols,  le  général  EvàW 
chassa  les  carlistes  de  tontes  W  positiôns  qu'ils  gardaient 
depuis  long -temps,  au  Passage,  en  leur  faisant  éprouver^ 
grandes  pertes. 

le  voyage  de  Cordova  à  Madrid,  àTavénement  du  minis- 
tère Isturiiz,  devint  le  sujet  d*un  blâme  unîveipsel  dahsFafr- 
mée*  Et  ce  n  est  pas  un  des  moindres  toi  ts  de  ce  chef,  queles 
journaux  de  Madrid  comparaient  à  Frédéric-le-Grand  et  à 
I^apoléon ,  de  s^étre  plus  souvent  mêlé  des  intrigues  politi- 
ques de  la  capitale  que  de  sa  mission  militaire.  Les  opérations, 
grâce  à  cette  absence,  furent  frappées  de  langueur,  chaque 
général  restant  isolé  sur  la  défensive,  dans  son  cantonne- 
ment respectif.  On  perdit  ainsi  une  vingtaine  de  jours  que  les 
carlistes  surent  employer,  sans  être  troublés  et  sans  même 
que  les  constîtutîonAels  aient  eu  soupçon  de  leurs  projets,  à 
préparer  lorganisation  d'un  corps  expéditionnaire  qui  va 
£ient6t  jouer  le  principal  rôle  dans  cette  guerre. 

Le  comte  de  Casa  Eguia  venait  d*étre  remplacé  dans  le 

commandement  en  chef  de  l'armée  insurgée,  par  le  général 
don  Bruno  Yillaréal.  Jeune  et  entreprenant ,  celui-ci  débuta 
yar  des  combinaisons  et  des  actions  qui  déconcertèrent  toiiXes 
^les  de  son  adversaire,  bouleversèrent  son  plan  de  campa- 
gne et  anéantirent  son  système  de  blocus. 

:  Yen  la  fin  de  juin ,  Cordova ,  qui  était.de  retour  à  larmée 
depuis  une  huitaine  de  jours,  apprit  tout  à  la  £ois  que  le 
généfiil  citr]is|e  Gomez  avait,  à  la. télé  de  Sooo  honunes, 
foreé  la  Ugçe  de  blocus  vers  Balmaçeda  et  Yillarcayo  pour 
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faire  invasion  liansles  Asturies  ;  qu'Esparicro  s\;iaît  mis  à' 
sa  poursuite,  laissant  Vittoria  sons  la  garde  dea  Portugais  ; 
«[u'en  même  temps  les  forces  eonpmtes ,  sous  la  conduite  de 
YillaMil  9  s'ëtaient  ^oat  à  coup  répandues  autour  de  Vitlio» 
ria,  assiégeant  Trëvi  no  et  Penacerrada,  au  midi  de  cetlé 
ville;  que  les  colonnes  caidistes  débordaioit  tous  les  canton* 
BdUMlWV  Itt»  générante  ne  savaîenc  plus  cpie  faire 
qoMBtt  s'il  ne  ramenait  en  toûte  Kâte  leir  troupes  qvtt 
dirigeait  alors  sur  le  Bastan,  on  ne  pouvait  répondre  de  rien. 

CordoVa  revint  sur  TËbre  à  Haro  et  à  Miranda ,  les  places 
aasiégées  ne  forént  pas  prises  ;  mais  d*àn  autre  c6té,  Gometf 
édliippa  à  toutes  les  poursuites  ;  il  putcoàtfnnei^  sa  marcM 
Ovî^o  après  avoir  battu  deux  brigades  de  Tarmcc  de 
réserve  qui  lui  barraient  la  route  dans  la  position  de  Révîlla> 
et  il  eut  toujours  vingt^quatre  heures  d'avance  sur  Esparterô^^ 
qm  lé  suivait  pas  i  pas  sans  jamais  Tatteindre.  A  la  première 
fiottvélle  de  l'expédition  de  Gomez^  les  bulletins  annoncé^ 
rent  que  toutes  les  mesures  étaient  prises  depuis  long- temps 
pour  déjouer  une  tentative  sur  les  Asturies.  Or,  Gomez 

^intra  dans  la  capitale  de  cette  province,  le  7  juillet,  y  leVà 
iîfie  forte  contribution,  et  reprit  son  chemita  vers  la  Galice; 
à  travers  on  pays  coupé  par  de  très-larges  rivières  qu'il  tra- 
versa sur  les  ponts,  sans  que  personne  se  présenlâl  assez  à 
temps  pour  lui  disputer  le  passage.  Il  fi^^preuve  d'une  agilité 
'Vraiment  prodigieuse.  Menacé  d'une  destruction  cotaiplèté 

^parles  mouvemens  combinés  do  général  £sparterO|  du  gé^ 

'^éral'Manso,  capitaine  général  de  la  vieille  Gasiille,  dti  gé- 
néral Latre,  capitaine  général  de  la  Galice^,  et  du  général  da 
Puente,  commandant  d'une  division  portugaise  partie  de 
Léon 9  il  parvint  toujours  à  les  dérouter^  à  tromper  toiâ 

"  Wmti  calculs.  Arrivé  le  i5  dans  les  environs  de  LugO,  vers 
laquelle  il  sVtait  porté  directement,  il  passa  le  Minho,'  eil 
vue  decette  ville,  sans  chercher  à  y  pénétrer,  et  entra  le  18  à 
Santiago.  De  son  coté,  le  général  Latre  était  le  16  h  Lngo, 

'  ^dHI  fut  rejoint  dans  la  soirée  du  même  jour  par  la  cKvîsioik 
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Esparlcro.  Le  lendemain,  celui-ci  se  mit  es  marche  par  Id 
route  de  Santiago  poursuivre  la  trace  deGo^ez,  elle  géné- 
ral îiatre  prit  le  chemin  d'Orensé  «  pour  occuper  9  disait  le 
bulletin  d^Espartero  »  les  ponts  et  les  passages  da  Minbôrf 
dans  le  cas  où  la  colonne  carliste  voudrait  rabattre  de  San- 
tiago sur  Orensë.  »  C'est  pourtant  là  ce  que  Gt  Gomez  «  il 
repassa  le  Minho,  malgré  le  général  Latre ,  et  se  dirigea  en*' 
8u!lb  sur  les  montagnes  de  la  p^vHttie  de  Léon ,  tofijoara> 
amn  k  une  journée  de  distance  par  Bspàrtiero,  qui  atteiguair 
quelquefois  l'extrémité  de  l'arrière-garde  carliste,  ramassait 
quelques  traînards,  et  envoyait  au  gouvernement  des  bulle- 
tins annonçant  la  destruction  de  la  bande  de  Gomez.  Pen- 
dant ce  tempa-U  »  ce  chef  parcourait  avec  sa  division  tant6t 
les  Asturies»  tantôt  la  Galice  et  tantèt  enfin  la  province  de 
Léon,  dont  la  capitale  le  vit  arriver  dans  les  premiers  jours> 
d'août.  Cette  expédition  ,  quel  qu'on  dût  être  le  résultat  u/i.?^ 
térieur,  avait  déjà  montréle  déplorable  spectacle  d*|^n%{^f|^ 
ble  colonne  de  révoltés  pouvant  franchir  impuném^^^^^o^' 
distance  déplus  de  cent  lieues  à  travers  plusieurs  provlnées 
del'Elspagne,  envahir  les  graïuh  a  villes,  frapper  des  contri* 
butions,  meitreea  fuite  les  autoriics,  inspirer  sur  sa  route 
le  mépris  du  gouvernement,  sans  que  ni  le  gouvernement  « 
ni  les  généraux,  ni  les  gardes  nationales  opposassent  à  ses  , 
courses  le  moindre  empêchement  >  sans  que  la  population  sé  ^ 
levât  pour  barrer  lepassiigeà  ces  aventuriers,  ni  qu'elle  leur 
refusât  des  vivres  ou  qu  elle  s'éloignât  à  leur  approc)iç,   .  /  ' 
.  Cependant,  tandis  que  le  général  Cordova  revenait  |! 
marches  forcées  sur  r£bre,  le  général  Evana  tentait  de  au 
signaler  pour  sa  part  en  exécutant,  le  1  x  juillet,  un  coup  de 
main  surFontarabie,  ancienne  forteresse  démantelée,  à  Fem- 
bouchure  de  la  Bidassoa ,  dont  la  possession  devait  le  rendre., 
maître  par  contre-coup,  de  la  petite  ville  d'Irnn,  .sur  ,lf> 
grande  route  de  France.  L'attaque  était  prot%ëe  par  des  be^ 
teaux  à  vapeur ,  des  chaloupes  canonuières  et  des  trinca- 
doures.  Le  général  Evans  avaitcondui^t  ayec  lui  6000  h^|nn^$' 
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3oo  carlistes  seulement  défendaient  les  reniparls  à  demi  re- 
\eié&  de  la  citadelle.^  La  rÎTe  française  de  la  Bidassoa  était 
GôaTerte  d*ane  foule  immense,  attirée  par  ce  spectacle  de 
guerre  et  composée  en  partie  de  malheureux  réfugiés  espa- 
gnols dont  les  foyers  étaient  envahis  par  l'ennemi.  Toute 
cette  multitude  faisait  des  vœux  pour  les  Anglais.  Mais  le 
désftffioinlement  fat  général  loru[u'on  les  vit  battre  en  re* 
traheaans  rien  entreprendre,  ii^peMlajrer  un  assaut,  que  les 
anciennes  ruines  semblaient  faciliter,  et  se  laisser  poursuivre 
à  coups  de  fusil  parles  carlistes  jusque  sous  les  murs  de  Saint- 
Sébastien.  L'apparition  de  quelques  bataillons  sur  ses  der- 
rières avait  fait  croire  au  général  Evans  que  des  forces  conti- 
dérables  arrivaient  d*Emani  pour  lui  couper  lar  retraite. 

En  résumé,  Gordova,  en  prolongeant  un  système  de  blo- 
cus tout  passif,  en  se  berçant  de  Tidée  que  l'ennemi  allait 
périr  de  faim  dans  ses  montagnes  ou  mettre  bas  les  armes , 
lui  donna  Tinspiration  énergique  du  désespoir.  Les  carlistes 
avaient  fait  irruption  sur  tous  les  points  du  cercle,  sans 
que  les  lignes,  les  places  fortes,  les  ileuves  et  tout  le 
blocus  les  arrêtassent.  La  guerre  civile  avec  son  cortège 
d'horreurs ,  se  propageait  d*une  manière  effrayante;  les  res^ 
sources  dtijNiys  et  celles  du  gouvernement  étaient  dévorées; 
les  généraux  de  la  reine  n'osaient  rien  tenter  de  décisif;  la 
plus  fâcheuse  rivalité  les  divisait  et  frappait  d'insuccès  toute 
opération  d'ensemble;  les  soldats  n  étaient  pas  payés ,  et  sou- 
Tent  même  la  ration  leur  manquait  ;  enfin  le  petit  nombre 
de  recrues  que  la  fameuse  levée  de  100,000  hommes  avait 
fournies,  étaient  découragées,  harassées  de  fatigues  s^s  résul- 
tat, et  désertaient  aux  carlistes  ou  regagnaient  leurs  foyers.  * 

Si  maintenant  noiu  portons  les  regards  sur  Télat  de  la' 
gti^re  civile  dans  les  autres  provinces,  nous  y  rencooiiiMi^' 
tiil^  W»Ieali  encore  plus  désolant.  Du  moins,  en  N#am 
il  y  avait  des  places  fortes,  une  armée  Oiganisée,  un  plan, 
un  système  de  défense,  tout  défectueux  qu'il  fùl.  Ailleurs, 
tout  allait  au  hasard»  les  généraux  opéraient  comme  ils  potl^ 
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vaient,  sans  ressources,  sans  vivres  assurés,  sans  argent  pour 
payer  leurs  soldats^  ils  étaient  obligés  de  rançonner  les  ha- 
bitans,  qui,  dès  lors,  ne  trouvaient  plus  de  différence  entre 
les  carlistes  et  les  troupes  de  la  reine.  Malgré  quelques  suc- 
cès remportés  de  côté  et  d'autre  sur  les  insurgés ,  Cabrera, 
Quilez  et  Serrador ,  cbacun  à  la  tête  d'un  corps  de  cinq  ou 
six  mille  hommes^  occupaient  ou  sillonnaient  dans  tous  les 
sens,  le  vaste  pays  comprîPfenire  Ségorbe,  au  nord  de  Va- 
lence,  Téruel ,  Albarazin,  Daroca ,  Alcaniz,  TEbre  et  la 
mer.  On  rassemblait  contre  eux  une  armée  dite  armée  du 
centre.  Il  avait  fallu  prendre  une  division  en  Navarre 
pour  former  le  noyau  de  cette  armée  nouvelle.  Au  reste , 
les  chefs  carlistes  de  ces  parages  ne  s'inquiétaient  nullement 
des  forces  mal  combinées  que  Ton  mettait  à  leur  poursuite. 
Ils  les  attiraient  où  ils  voulaient  et  les  faisaient  déplacer  au 
besoin ,  selon  les  instructions  émanées  du  quartier-général 
de  don  Carlos. 

Ajoutons  qu'au  moment  où  Cordova  revenait  sur  TElbre 
pour  prol^éger  Vittoria,  où  il  arriva  le  i3  juillet,  une  divi- 
sion détachée,  comme  celle  de  Gomez,  de  l'armée  carliste, 
traversait  ce  fleuve  à  quelques  lioues  du  général  de  la  reine» 
pour  envahir  la  province  de  Soria,  sous  les  ordres  du  bri- 
gadier Basilio  Garcia.  Déjà ,  dans  le  mois  de  février  dernier, 
un  chanoine,  qui  faisait  encore  partie  de  la  nouvelle  expédi- 
tion, avait  exécuté  la  même  opération,  parcouru  les  deux 
Castilles  avec  une  bande  de  200  hommes  seulement ,  et  était 
rentré  en  Biscaye  après  avoir  semé  la  désorganisation  sur  sa 
route,  et  sans  jamais  avoir  été  trahipar  les  habitans.  La  guerre, 
hors  de  la  Biscaye  et  de  la  Navarre,  avait  encore  ceci  de  plus 
horrible,  que  les  deux  partis  exerçaient  souvent  de  sanglantes 
représailles,  en  fusillant  tour  à  tour  leurs  prisonniers. 

C#te  guerre  avait ,.  en  outre,  par  ses  vicissitudes,  le  don 
fatal  d'exalter  les  pifesioas  populaires  et  de  les  pousser  aux 
plus  déplorables  excès.  C'est  ainsi  qu'à  Figuières ,  le  11  juil- 
let, l'approche  des  bandes  de  deux  chefs  insurgés  et  la  nou- 
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T#I|0  du  Ttisafisinat  du  courrier  de  Barcelone  >  près  de  Gi-* 

rone,  servirent  encore  de  prétexte  pour  une  émeute.  La 
pppulace  fut  portée  a((  deruier  degré  d'exaspération  p^u*  dfi 
faux  bruits  d^  (rahison,  et  le  gouverneur  d«  Figuières  eu 
46Yin|  victiwet  U  fut  éf^or^é  et  sou  çorpç  traîné  dw  \^ 
m^Ht  ce^  i#:eux  ^vénemeuf,  on  panriiit  à  comprip^ 
je  désordre. 

Au  milieu  de  cette  conflagration  générale  qui  cOQimuuî- 
quiit  à  ia  guerre  civilç  le  caractère  le  plus  eârayaut  qu*elU^ 
fiA(0i|COve  montré  depuis  trobana,  le  ministère  Isturifs^t 
auquel  le  général  Mendez  Yigo  avait  été  adjoint ,  le  8  juin , 
comme  ministre  de  la  guerre,  et  ijui  allcudait  toujours  un 
JBiiiniHrç  des  Qu^nce^  déilaitif  «  ce  ministère  donnait  à  [peine 
signe  d^  vie  par  quelques  décrets  insignîfians.  Eprép^rai^ 
lil  r^vifîoii  du  stj^tut  royal  :  ce  travail  éuit  confié  à  M.  C^^ 
liano,  qui  rédigeait  un  projet  de  loi  fondamentale  calqué  ei^ 
grande  partie  sur  la  Charte  (Vançaise,  si  ce  n'est  qu'il  conser- 
vait rhérédilié  dç  laClM^mhre  aristocratique.  Du  reste,  le  mi- 
pîulfepç  f^Vuit  pas  moins  i  court  d'argent  que  son  préd^c^ 
seur,  ffl  il  ne  d^d^gl^ii  p^s  de  recourir,  pour  a  en  proçi^-- 
rer ,  à  des  expédiens  analogues  i  ceux  de  M.  Mendizabal, 
Quant  à  la  guerre  civile,  il  se  bornait  à  presser  le  gouver- 
nement français  d'envoyer  en  Espagne  une  nouvelje  Içgip^l 
juixi|iaise  que  Vi^u  formait  à  Pau.  Il  s'occupait  surtoul^  ^| 
âec^ons ,  appuyant  la  candidature  de  M.  Martinez  de  1% 
Rosa,  de  M.  Toreno  et  des  hommes  de  leur  opinion.  Déjà 
ii  crçijait  puu\oir  s'applaudir  du  résultat  dç  ses  eûbrt$  \  e'est 
en  ce  mm^nt  même  que  Torage  prévu  d^  son  avéaeniftoi  m 
pouvolf ,  el  que  iant  de  causes  avait  dû  grossir  epçore,  allaita 
éclater  avec  une  énergie  irrésistible  et  dégénérer,  non  plu^ 
C^mme  Tannée  der^ère,  en  un ,  changement  mi<Mr^té^e]| 
Mis  fn  «le  révolution  complète. 

Tonl^  les  grandes  villes  cï*Espagne  étaient  de  nouYcan  09 
pvoie  k  mae  vive  agiution ,  qui  ne  s'expliquait  que  trop  ai- 
sément,  ii^dépe^diuemeat  de  1  action  des  soçi^t^  sejc^è^  f^j. 
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de  Tesprit  révoliitionnaire ,  par  la  sitnatioii  critkfcré  (tSl  le 

ministère  actuel  avait  laissé  arriver  les  affaires  du  pays.  Cette 
agitation  commença  à  se  manifester  assez  ouvertement  à  Ma-  ' 
drîd,  dans  la  soirée  da  17  juillet»  par  de  bruyantes  sérénades 
exëcntéte  sous  les  fénétres  des  candidats  de  Topposition  pmir 
les  élections  prochaines.  La  première  sérénade  fut  donnée 
à  M.  Mendizabal.  Aux  acclamations  prodiguées  à  Tancien 
ministre  se  mêlèrent  des  cris  de  :  A  bas  le  gouvernement!  et 
de  :  Mort  à  la  France  l  Ces  derniers  «ris  avaient  pour  motif 
le  bruit  de  plus  en  plus  accrédité ,  d'une  intervention  fran- 
çaise plus  directe  et  plus  active ,  dont  on  craignait  que  le 
premier  résultat  ne  fût  d'affermir  le  ministère  Isturilz.  Yigrs 
une  heure  du  matin  ,  des  charges  de  cavalerie  ordonnées  par 
le  générai  Quesada  9  mirent  fin  a  ce  tapage  nocturne;  mais 
les  causes  qui  Favaient  prodoit  subsistaient.  Le  ,  de  nou- 
veaux désordres  éclatèrent  :  des  babitans  des  faubourgs  qui 
criaient  vive  Charles  VI  furent  tués  par  des  gardes  natio-  • 
naux.  Le  lendemain,  un  ordre  du  jour  de  la  place ,  tout  en 
déplorant  les  excès  commis  par  quelques  individus  qui  avaient  ■ 
été  jusqu'à  incendier  des  maisons,  sous  prétexte  de  tirer 
vengeance  des  cris  séditieux  proférés  par  les  carlistes,  annonça 
que  désormais  toute  réunion  dans  la  rue ,  même  de  deux  perr 
sonnes  aimées,  quel  que  fut  leur  uniforme,  doniierait  lieu 
à  leur  arrestation,  quand  elles  ne  seraient  pas  de  service.  Ce 
pasïage  de  Tordre  du  jour  s'appliquait  évidemment  à  la  garde  - 
'  nationale. 

4 

Tandis  que  le  gouvernement  travaillait  ainsi  à  contenir 
Madrid,  une  insurrection  formidable,  qui  fut  comme  un  si- 
gnal de  soulèvement  pour  toute  FEspagne,  éclatait  à  Malaga» 
Le  commandant  militaire  de  cette  ville,  M.  San  Just,  qui 
s'était  distingué  Tannée  dernière  à  Puente-la-Reyna  contre 
les  carlistes,  avait  depuis  quelque  temps  défendu  de  battre 
la  icaisàé  après  Yangeliu*  Dans  la  soirée  du  a5  juillet ,  il  ren- 
contra sur  la  place  une  compagnie  de  la  garde  nationale, 
,  4^'d^^c;^i^^^i^     garde  au  son  du  tambour,  malgré  Tordre 
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qu^il  avait  donné,  et  suivie  d'un  grand  nombre  de  citoyens. 
Sur  ses  observations  le  tambour  cessa  de  battre-,  mais  à  Tins- 
tant  les  gardes  nationaux  se  mirent  à  crier  viue  la  liberté f  eu, 
demandant  la  lôte  du  gouverneur.  Voyant  cela,  le  comman- 
dant San  Jiist  se  réfugia  dans  un  corps-de-garde  ^  malheu- 
reusement il  y  fut  bientôt  découvert  et  assassiné.  Pareil  sort 
attendait  le  comte  de  Donadio,  gouverneur  civil  de  Malaga, 
le  même  qui  Tannée  précédente,  était  président  de  la  junte 
centrale  d'Andujar ,  à  l'époque  du  soulèvement  des  provinces 
contre  M.  de  Toréno.  Instruit  de  ce  qui  se  passait,  le  comte  de 
Donadio  se  rendit  à  la  caserne  de  la  mercer/,  où  se  trouvaient 
800  hommes  de  troupes  régulières,  et  voulut  les  faire  marcher 
contre  les  perturbateurs.  Ces  troupes  refusèrent  de  lui  obéir, 
et  rejoignirent  les  révoltés  aux  cris  de  vwe  la  Constitution 
de  1812!  Le  comte  de  Donadio  prit  alors  le  parti  de  se 
sauver  sous  Tuniforme  d'un  soldat;  reconnu  dans  la  rue,  il 
fut  impitoyablement  massacré.  Une  junte  fut  formée  et  la 
Constitution  de  1 8 1 2  proclamée  le  lendemain,  avec  le  concours 
de  la  municipalité  et  des  chefs  de  la  garde  nationale. 

A  la  nouvelle  de  ces  événemens,  le  ministère  publia  un  ar- 
ticle dans  la  Gazette  de  Madrid  pour  les  dénoncer  à  tous 
les  hommes  honnêtes  «t  sensés.  Il  adressa,  en  outre,  une 
circulaire  à  toutes  les  autorités  du  royaume  pour  leur  com- 
mander la  plus  grande  énergie  contre  toute  tentative  de  dé- 
sordres, et  annoncer  que  le  gouvernement,  voulant  répri- 
mer et  punir  ceux  de  Malaga,  comptait  sur  Tappui  et  Tuiiion 
de  tous  les  bons  citoyens,  plus  nécessaire  que  jamais  au  salut 
de  la  patrie ,  du  trône  et  de  la  liberté. 

Vaines  paroles  !  l'élan  était  donné  ,  et  la  révolution  suivit 
son  cours  avec  une  rapidité  irrésistible.  Cadix,  Xérès,  l'Uc- 
de-Léon ,  Sébile,  Cordoue  s'insurgèrent,  presque  simulta- 
nément, à  l'pfenplc  de  Malaga,  rétablirent  leurs  juntes,  et 
proclamèrent  sans  opposition ,  et  heureusement  sans  effusion 
de  sang,  la  Constitution  de  1812.  Grenade,  que  le  général 
Lopez  Banos  assaya  de  retenir,  se  mit  bientôt  k  l'unisson 
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àn  mitres  viUet •  C'était  partout  la  garde  nationale  qui  pre^ 

nait  Tinitiative  de  ce  mouvement  j  c'étaient  partout  ses  chefs 
^HÎ  Ipi-gAni^^a^t»  Ip  4ingeaifu»t,  «t  il  $açQoinj^Uj»4i(  mf^ 

I^tft  tntmmm  de  MaUg»  fman  ooqnni  à  Ctfiâj^  le  %% 
'juillet ,  par  une  publication  officielle  du  gonremeup  pivil , 

qui  jugea  devoir  les  porter  à  la  connaissance  de  la  popula- 
Mn>  bien  p^^^adé ,  disait-il  >  q^e  4e  parmU  excè|  luife- 
Jiorwr*  Néanipoina  cette  même  population  ^éd^ 
«fiBiit^l  à  r^tralnemept,  D^s  groupe»  9e  C^n^^^,  ^ 
fris  4e  viv^  la  Comiitfitum'  mort  aux  traîtres!  i^ort  à 
Cordova!  se  firent  entendre;  on  sunna  le  tocsin,  la  garde 
nation^)^  pri^  le«  af  mes  et  ^  réuoit  par  bataillons  ,  ix)a]|^ 
\^  ^éififm  4^  çommandant  miliiaire.  Elle  4^o)m  d^ns  im' 
expof îtkiii  fidvesiëe  au  gouv^m^  çivil,  q^e  U  F<|trio  H^v^ 
ipie  trop  gémi  sous  le  pqids  de  l'arbitraire  ministériel  et 
4u  despotisme,  aristocratique ,  qui  TavaicnL  conduite  au  bor4 
4c  rabiqcie.  Ëufîu ,  aprèi^  uue  cjriae  de  dix-huit  heu):iBaf  }a 
Con8Uti)iîi|9i  de  |B|2k  fut  proclamée  à  VWtl^l-deftViUe ,  ei^  ' 
ffp  fsoii^qiença  k  lui  pvètev  mmox  le  99  iuil(f^  1^  cinq 

la^urof  4^  ^()tic,  La  garde  nationale  était  restée  toute  )a  ni^l 
spv^s  le^  armes ,  pen4aut  que  ses  offîciors  parlementaient  iiveo 
Ift  gouveicnefif  civil  ppi^  que  la  CiQusiituti^n  fut  p^octi^iée  ^\ 

p^  q^*4l  iK^ptM  1«  titr^  de  elwf  poUt^i^» «9  ^ 
DODçant  à  celui  4e  gouverneur  civil ,  que  U  Constitution  |îe 
il'econnaissait  pas.  «  On  n'a  entendu  partout,  disait  unjour'^ 
^1  4e  C44i¥  7  que  des  vivau  m  Vboiui^ur  de  Faugiiste  Qière 
des  SspagnoU,  de  Fange  qui  tur  le  t^tee  ilnériquif  |Mc^4fl 
4  iioed^ti9lS99»  et  du  ^odci immortel  qui  nous^  étér^vipar 
une  aroa^  ^raiigère ,  bien  que  la  nation  ci^t  seule  Iç  p^voinr 
de  le  supprimer  ou  de  le  corriger.  »  ^  -a 

A  l'autre  extrémité  4^  UPeuinaule  ,  Sarragiifte  eut  aussi , 
4i9»  ^9  t«  «oit  »  9m  «aouvement  léfftliitifinnikiMi)  il  so  fil 
Km  lf9  a^ispiaes  de  Taneieu  ministre  Evarirte  San  BAîguel , 
*HbftK4'bui  p^pitaine  général  4e  1  .Ajag^^.    fut  lftpre«>ifer  . 
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k  figner  m  mmifeste ,  par  lequel  les  autorités  dviles  et  mi- 
litaires de  TAragon  annonçaient  à  la  reine  régente  que  cette 
jp^Qviuce  s'était  déclarée  i&d^paadai&t^  »  e^  avait  proclamé  lu 

«  La  Dation  entière,  disait  ce  manifeste,  connaît  bien  les  circonstanoét 
«al  ppt  «iDttné  au  pouvoir  les  miDistres  qui ,  depui*  fiexfx  mm ,  oqt  entre 
leurs  niaîns  les  rênes  du  pouvenieinenl.  Lr  sentiment  de  réprobation  qui  eut 
lieu  à  celle  occasioii  est  bien  notoire  ,  et  la  franche  manifestation  que  l'estar 
mento populaire  eu  déposa  aux  piedii  de  voire  trône,  fut  presque  unanime. 
£a  ^iHonifioii  des  corlés  s*offrït  ensuite  coiiînM  un  acte  éè  mfenoe  «  de 
,  yefigeance ,  et  augmenta  IMrritation  qui  existait  déjà.  La  proclamation  que 
Votre  Majesté  adressa  aux  Espaj^nols  lors(|u'elle  couvo(iua  les  cortcs  qui 
duiient  réviser  les  lois. fondamentales,  cainia  momentanément  Tindignation 
et  ouvrit  les  cilmu-s  à  Tespérance.  Il  o*était  rien  de  plus  faci|e  que  de  perpér 
tuer  cette  illusion;  mais  les  actes  successifs  d'arbitraire  et  de  rigueur,  les 
destituf^pps  of arquées  du  sceau  du  ressentiment  persponel,  la  dissipèrent 
proi^ptement ,  et  firent  voir  dans  les  ministres  de  Yptre  Majesté  non  des 
liMènDonaires  dViiorgie  et  de  fermeté ,  mais  des  hommes  irascîMes  qui  11- 
cliaient  la  bride  à  leurs  inimitiés  et  à  leurs  vengeances.  Nous  n'eiftFprpas 
pas  dans  le  détail  de  ces  faits,  (^uel  est  TEspagnoi  qui  les  ignorer  Oui  n^a 
fm  appris  avee  doirieir  «1  tristesse  les  «arqiMS  w  htm»  MOoHiéis  «le« 
préférence  à  ceux  qui  passent  pour  être  les  plus  hostiles  au  système  de  li- 
berté et  de  législation  qui  nons  régit?  A  qui  a-t-on  pu  cacher  que  le  gou- 
^v^rn^iuepf  4^  Volrp  Majesté  est  dirigé  par  des  hon^mes  qiii,  DO^r  lem 
épargner  ime  antre  expression ,  n*oiit  ancuo  droit  à  la  confiance  pumique  ?  A 
Utie  si  fAcbeuse  situation  ont  succédé  des  revers,  des  excursions  de  factieux , 
Vaccroiss^menf^  de  leurs  partisans,  l'éclaircissement  de  nos  rangs  et  le  dcc  ou- 
rageipent  nos  troupes ,  et  une  audace  peu  commune  chez  les  enueuii^  de 
nus  libeitésiu 

Les  autorités  avaient  déployé  tout  leur  zèle  pour  la  oon- 
êBTWfâoa  de  l'unité}  e^kê  n'aYaienl  raoulé  deYant  ancuift 
laerîfice ,  vimame  fatigue,  pour  fiiire  acquérir  au  govverwB<* 

n^ent  la  conÊanco  qu'elles-mêmes  n'avaient  pas  en  lui;  mais  à 
la  ûn  Tirritation  avait  surmonté  tous  leurs  eilorts  ;  leur 
inflneiioe  morale  n'avait  pn  résister  a  das  imlimeni  trop 

comprimés  qu'elle»  partageaienteUe^-mèmef  .EnconséqnenoeV 
l*Ara|^n  se  déclarait  Indépendant  du  gonTemement  ac>-  . 

luel,  sous  Pégide  de  la  Cousiituiiou  de  1812.  Les  exposans 
terminaient  en  faisant  les  vopux  les  plus  sincères  pour  S.  M., 
qn^ils  oonridéraient  tonjonrs  comme  knr  reiqe,  comme  ime 
reine  olijet  de  reeennaîssaiice ,  d'amour  et  du  respect  le  pins 
profond.  Cette  pièce  était  signée  par  les  principaux  fenc** 
tionnaires  de  tous  les  ordres  ^  et  par  les  citoyens  les  plus 
oopsidérablcs  de4a  province  • 
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Le  mouvement  de  Sai  ragosse  fut  accompagné  des  plus  vi- 
yes  démoDstrations  de  joie  et  d'enthousiasme ,  et  resta  pur 
de  tout  désordre.  Au  reste,  une  proclamatioii  adressée  aux 
Aragonais  par  les  mêmes  personnages  qui  ayaient  signé  le 
manifeste  à  la  reine,  disait  que  la  Constitution  de  i8is 
n'était  qu'une  bannière,  et  qu^aux  députés  de  la  nation  ap- 
partenait le  droit  de  décider  de  sou  sort. 

CSependanty  le  ministère  persistait  à  faire  tète  à  Torage, 
et  à  se  retrancher  pins  rigoureusement  que  jamais  dans  son 
système  de  résistance ,  comme  le  prouvait  un  décret  qu'il  se 
disposait  à  fulminer  contre  Malaga.  Cinq  articles  compo- 
saient ce  décret  remarquable  :  le  premier  proclamait  la  mise 
en  état  de  siège  de  cette  ville  ;  le  second  instituait  une  Cour 
militaire  destinée  à  juger  les  moteurs  de  la  révolte;  le  troi-> 
aième  investissait  tout  bon  Espagnol  du  droit  d'arrêter  par- 
tout où  il  le  rtncontrerait ,  et  de  remettre  entre  les  mains 
de  l'autorité ,  quiconque  serait  convaincu  d'avoir  participé 
à  ces  odienx  désordres;  le  quatrième!" accordait  une  am- 
nistie pleine  et  entière  à  tous  ceux  qui  dans  le  déHi^de  quatre 
jours,  auraient  fait  leur  soumission  en  confessant  leur  crime, 
â  Fexceptipn  toutefois  des  meurtriers  de  MM.  San  Just  et  de 
Donadio^  en  vertu  du  cinquième,  la  ville  d'Antequera 
était  nommée  capitale  de  la  provinoe  de  Mala^ ,  jusqu'à  ce 
que  tout  f4t  rentré  dans  Tordre.  Ce  n'est  pas  tout  ;  uif 
tachement  de  la  garnison  de  Madrid,  qui  devait  partir  im- 
médiatement pour  l'Andalousie  ,  aurait  mission  de  réprimer 
•l'émeute  et  de  faire  respecter  le  nouveau  décret.  Mais  Ten- 
nemî  que  le  ministère  s'apprêtait  k  comlrattre  au.  loin,  U 
allait  le  rencontrer  dans  la  capitale  même. 

Le  mécontentement- inspiré  par  l'inaction  de  l'armée  du 
Nord  n'était  pas  moins  vif  à  Madrid  que  dans  le  reste  de 
l'Espagne.  On  se  demandait  ce  que  devenait  Cordava  avec 
tontes  ses  forces ,  par  quelle  fatalité,  tandis  que  les  carlistes 
se  raonliaient  de  tous  côtés,  et  faisaient,  comme  par  in- 
sulte ,  des  excursions  jusqu'aux  portes  de>  Madrid  et  de  ia 
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résidence  de  la  reiae  à  Saint- lidefouse  »  ce  malheureux  gé- 
nérai ne  réussissait  qu'à  éviter  un  ennemi  qui  était  alors 
partout.  Aussi  «^nd  on  sut  les  nouvelles  de  Mabga^  le  bruit 
se  répandit  qu^un  mouvement  allait  éclàter,  et  que ,  la  garde 
nationale  y  donnant  les  mains,  la  Constitution  serait  pro- 
clamée. £a  eifet»  le  3  août  dans  la  soirée»  plusieurs  groupes 
semaemblèreht  sur  la  place  Mayor,  où  se  trouvaient  les  deux 
cai0|nc''  d*infanterie  et  de  cavalerie  de  la  garde  nationale , 
et  fifént  entendre  des  acclamations  en  faveur  de  la  Gonsti-  ' 
tution  de  i8is.  Les  groupes  se  portèrent  ensuite  à  la  caserne 
d'infanterie,  et  demandèrent  des  tambours  à  Teffet  de  réu' 
niff  |lHi>lMitaillons  de  la  garde  nationale.  Le  emodfmftndiint.  dfô 
servfœ  fnt  obligé  de  céder  à  la  force  :  les  tambours  sortirent^ 
en  battant  la  générale.  La  garde  nationale  ne  se  réunit  et 
ne  se  rendit  sur  la  place  Mayor  qu'avec  une  certaine  bé|i- 
tation.  D'un  autre  côté,  les  autorités  civiles  et  militaires 
jrfijiilfml  11  m  H  mesures.  Quelques  bataillons  d'infanterie 
•oaiwfus  par  la  cavalerie  de  la  garnison  et  rariillerie  de  là 
garde  royale ,  se  formèrent  sur  le  Prado.  Les  deux  batnillons 
dUs.ç^|{S^||^t  de  la  reine  régeule  quittèrent  aussi  leur  ca- 
Aejriie«  j^^|ii|;d*euxse  dirigea  vers  la  petite  place  de  laCebada, 
où  était  une  partie  du3«  bataillon  de  la  garde  nationale.* 
Le  commandant  de  la  troupe  de  ligne  dédara'an  comman-' 
dant  de  la  garde  nationale ,  qu'il  avait  reçu  ordre  d'occuper 
la  place.  Aussitôt  les  gardes  nationaux  se  dispersèrent,  pour 
se  joindre  a  d'autres  bataillons  de  leur  arme  sur  différenr 
points  ;  mais  le    et  le  a*  bataillon  se  dispersèreut  Aussi  sans 
résistance ,  et  le  4*  s*en  alla  le  dernier  k  une  heure  et  demie 
du  matin.  Vers  cette  heure,  le  général  Quesada  s'avança  à  la 
tête  .du  bataillon  de  la  reine  régente  >  du  côté  de  la  place 
Mayor,  où  Ton  voyait  encore  deux  escadrons  de  cavalerie  et  ' 
plusieurs  Êiutassins  de  la  garde'  nationale.  Les  cris  de  t;if/e 
la  Constitution  retentirent  à  l'arrivée  des  troupes  ,  et  quel- 
ques COUDS  de  feu  furent  tirés;  ensuite  toute  la  garde  natio* 
aale  se  4Rk|*  Les  postes  qu'elle  occupait  f«irent  successive^ 
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ment  relevés  pnr  la  troupe  de  ligne,  et  la  tranqaillilé  se 
troava  ainsi  rétablie. 

G-ëtait       nourellè  MuÈaSoittéé  absoihlintetff  paréHIèrlf 
eélle  du  r5  aoAt  i835  ;  die  eut  lev  taètaiès  etfmlétfimÈceii 

Par  un  décret  rendu  le  3  août  à  Saint-Ildefonse,  la  capitale 
fut  mise  en  état  de  siège;  et  le  général  Quesada,  investi 
dès  ce  mmnent  é'tnie  dictatdrè  sourr'erâinè ,  se  kàu  dié  ^eii^ 
drfe  nn  arrêté  eovfienatff  léflf  disj^itioixi  «niyajàftés  r  MMI 
arrêté  et  renvoyé  devant  la  commissîôn  AiAîtairé  tàiït  înî** 
vidu  portant  des  ,irmes  quelconques,  sans  autûHlsation',  sité 
la  voie  publique  ;  seraient  également  ari^ètéei  sut-lé-éhiamp 
dans  les  groupes  et  lés  rënnkms,  todtes  lés  pérs6ilnlieî  <fA 
doimeraienr  Keir  au  moindre  sonpçoà  d'émeuVé  ét  dè'éMK 
tion  ,  et  si  elles  essayaient  de  s'enfuir,  on  ferait  feu  sur  élléè, 
on  les  cbargerait  à  larme  blanche;  en  cas  de  sédition, 
seraient  considérés  comme  coupables  de  ce  érrm'e'tous  cetht 
qui  seraient  sur  le  Ueu  du  désordre ,  et  ils  devieiidraièrfl 
pa«^léa  de  la  peine  de  nortf  étaient  déékrés  ^sslblél'  êê 
la  même  peine   tous  ceux  qui  seraient  surpris  dans  les 
émeutes  et  les  réunions  séditieuses,  et  principalement  ceux 
qui  les  exciteraient  en  ordonnant  de  battre  ht  générale  on*  lé 
rappel ,  ceux  qaï  exécuteraient  ces  mauttuvreav  qifi  portlé^ 
raient  des  armes  sans  autorisation  ,  qui  proféreraiénV  dcs'^îfi!^ 
séditieux,  qui  imprimeraient, afficheraient  ou  disiribueraieht 
des  écrits  de  même  nature. 

V  ËM^ite  ^nt ,  ééniiiHA  de  couttoié  éi|ihnllfe<<ii4iéèi^^ 
%ii  manifeste  de  la  reine  réfèkitê  h  ISr  iiatr6n  es)ia^6!é ,  ^Olfr 
,  rappeler  tout'  ce  qu'elle  avait  fait  depln»  qu'éllé  avait  "pOTiMl 

mains  les  rênes  du-  gouvernement.  Elle  ûuisbaii  en  déclarallt 
sa  ferme  résolution  de  ne  pas  souffrir  ^'nne  minorité  ttÉt- 
boleilté  unurpâtt  '  la  vioiii:  dé  la  ttatibn ,  pour  1»  aiâijngiiéi^  ét 
bumWer  la  majcstéroyale. 

Par  un  nouveau  décret  du  5  ,  la  garde  nationale  fut  dîsr- 
soute ,  et  Madrid  resta  ainsi  abandonnée  à  la  d^jrétîon  du 

général  Qoisada  f  àm,  le  tenible  arrêté  avait  ]M  la  eoéi^ 
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temation  dans  les  esprits.  La  police  déploya  potir  les  arres- 
tations un  zèle  extraordinaire.  Quatre  journaux  de  Toppo- 
ntion  forent  momentàiiéÉneiil  suspendus.  Les  i*nes  étaient 
parcourues  en  tous  sens  par  fortes  patrouilles.  Ju8cjtt*à' 
lors  le  général  Quesada  n'avait  rencontré  aucun  obstacle; 
mais  il  imposa  aux  o&ciers  de  la  garde  nationale  robliga-» 
tion  de  désarmer  eux-mêmes  leurs  soldats,  et  cette  fois  il 
«ssli^  illi  refus.  Le  désarmement  s'opéra  par  les  Soins  été 
ctiiÉillsèaîres  de  police. 

Si,  comme  à  Madrid,  le  ministère  avait  eu  dans  chaqaé 
ville  d'Espagne ,  un  homme  aussi  énergiqaement  décidé  Cfao 
là  ((énéral  Qnesada  à  faire  exécntcir  ses  ordres  y  6t  une 
^s#bisôn  deux  fois  atissi  iiombreuse  que  la  garde  irationalé 
pour  le  soutenir,  îl  aurait  sans  doute  réussi  à  comprimer  le 
nouveau  mouvement  insurrectionnel  ^  mais  partout  ailleurs 
^e dans  la capîule  lautorité  du  gouvernemeSt  était  nulle , 
et  ce  mouvement  continua  sans  difficulté.  La  éonstitutioii 
itaît  été  proclamée  le  3  àoùt  à  Badajoz ,  avec  le  concours  dd 
général  Bulron ,  capitaine  général  de  TEslramadure;  elle  lé 
fut  également  le  9  à  Valence  et  à  Carthagène ,  ainsi  qu*l 
Lorca,  AUcante,  Mnrcie;  di£férens  corps  de  Farmée  s'étaient 
itiiSSi  dichités  pour  elle.  Enfin ,  le  t5 ,  après  avoir  ctonténu 
Quelque  temps  la  population  de  Barcelone ,  qui,  trois  joufs 
auparavant,  avait  envoyé  une  adresse  menaçante  à  la  reiné 
pour  lui  demander  le  renvoi  et  la  mise  en  accusation  (lu  mi- 
nistère Isturitz,  le  général  Mina  ée  décidià  pareSllettént  k 
hlre  proclamer  la  Constitution  de  181a.  Maïs  à  cetté  époqiïé 
le  sort  du  ministère  était  décidé,  et  la  révolution,  accomplie 
dans  les  trois  quarts  de  1  Espagne,  l'était  même  à  Madrid. 

"La  reine ,  depuis  les'  grandes  chaleurs ,  habitait  la  Granfà 
ï'Saint-Ildefonsey  ët  séâ  ton^illers  ravait  Yainement  engagiéb 
il  rentrer  S  Madi^d;  elle  ne  s'était  émue  ni  du  danf^er  d*un 

coup  de  main  exéc  uté  par  les  bandes  carlisies  dont  la  Nou- 
▼dle-Castillc  était  inondée,  ni  de  la  nécessité  de  se  tenir  au  ^ 
witvedei  affaires  dans  la  situation  acttaeUe,  nidelapossibfV 
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litë  d*iineiiifurre€tionrévolatloDiiaire  »  &]a  merci  ie  laquelle 

elle  serait  abaDclonnéc.  Cette  insurrection  ne  larda  cepen- 
dant pas  à  éclater.  Le  12  août,  à  huit  heures  du  soir,  le  ré- 
giment des  milices  provinciales ,  fort  d'environ  5oo  hommes, 
ae  soiilfnra  dans  sa  caserne,  aux  cris  de  viW  la  CorMiuUon  ! 
vwelsi^lhll!  et  se  dirigea,  en  cliantant  Phymne  de  Riégo, 
vers  le  palais  de  la  reine.  Les  soldats  du  4*  régiment  d'in- 
fanterie de  la  garde,  voyant  venir  les  révoltés,  se  joignirent 
à  eux.  A  leur  approche ,  on  avait  fermé  les  portes  du  palais. 
Le  commandait  général ,  comte  de  San  Roman ,  Fun  des 
généraux  dont  la  reine  n^avait  pas  voulu  accorder  le  renvoi 
à  M.  Mendizabal ,  fit  tous  ses  cHorts  pour  calmer  les  soldats, 
de  concert  avec  les  officiers,  qui  n'avaient  pris  aucune  part  à 
la  révolte.  Ces  efforts  furent  inutiles.  Quelques  cris  de 
meure  San  Roman  !  se  mêlèrent  même  à  ceux  de  meure 
Quesada  l  Lcà  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  s'em- 
pressèrent de  se  rendre  au  palais^  mais  il  leur  fut  impossible 
d'y  pénétrer.  Les  soldats  ivres  qui  en  obstruaient  les  avenues , 
refusèrent  de  les  laisser  passer.  Les  ambassadeurs  durent  se 
retirer  au  moment  oà  des  clameurs  hostiles  commençaient  à 
reteiuir  autour  d'eux. 

Cependant,  les  soldats  attaquaient  les  portes  du  palais  et 
déjà  ils  les  ébranlaient^  des  coups  de  fusils  se  frisaient 
entendre  $  on  parlait  d*amener  des  canons  et  de  massacrer  tout  ' 
ce  qui>étaît  dans  le  palais,  si  la  reine  n*acceptaît  pas  la 
Constitution.  C'est  alois  que  la  reine  donna  Tordre  d'ad- 
mettre douze  soldats  en  sa  présence.  Elle  leur  demanda  ce 
qu'ils,  voulaient  :  «  La  Constitution,  de  181  a  el  la  liberté,  » 
répondirent-ils.  A  ces  déclarations  et  autres  semblables^  qui 
furent  faites  dans  le  cours  d'une  longue  discussion,  se  joi- 
.gnaient d'ailleurs ,  de  temps  en  temps,  des  protestations  de 
dévouement  aux  deux  reines*  Un  officier,  se  trompant  ou 
feignant  de  se  tromper  sur  les  termes  de  la  Constitution  do 
x§i8,  représenta  aux  soldats  que  cette  Constitution  appe<> 
lait  don  Carlos  au  trône,  à  l'exclusion  de  la  nièce.  uPour 
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dOB  Caridf,  répHqii&reiit*ils,  nous  n'en  voulons  patf^  o*eit 
nn  despote.  Quant  anx  ûmix  reines ,  qu^importe  qne 
la  Constitution  les  repousse»  la  nation  les  veut  et  saura  bien 
les  soutenir.  » 

♦ 

•  A  deux  heures  du  mathif  après  cinq  heures  de  résisunce, 
la  rrîne  céda  enfin  aux  instaoces  de  toutes  les  personnesqni 

Tentouraient,  et  Ton  obtint  qu'elle  apposât  sa  signature  à  uà 
écrit  ainsi  couçu  :  «  La  reine  autorise  le  général  San  Ro-<- 
jnan  à  laisser  jurer  la  Constitution  jusqu'à  la  réunion  des 
oofâi*»  C*est  ainsi  que  cette  Conslitution  aTaii  été  proola- 
née  partout  sauf  les  modifications  que  le»  oortès  jugeraient 
convenable  d'y  faire. 

Les  soldats  rentrèrent  aussitôt  dans  leurs  casernes.  A  cinq 
heures  du  matin  la  tranquillité  était  complètement  rétablie* 
jLe  palais  fut  libre ,  les  autorités  continuèrent  à  rem^r  Jaurt 
.  foDCtions  «et  le  ministre  de  la  justice  f  le  seul  qui  sa  trouvât 
à  SaiuL-Udefonse  ,  donna  les  ordres. 

-   Les  événemens  de  Saint-Ildefonse  n'ébranlèrent  point  en- 
core le  ministère  dans  sa  résolution  de  résister  jusqu'au 
se  réunit  le  i5  au  matin  et  se  tint  en  permaneni» 
poui^^fi^iidre  de  nouvelles  mesures  conformes  à  la  circoil- 
^stance.  La  garnison  fut  mise  tout  entière  sous  les  armes  ; 
«lie  avait  reçu  la  consigne  la  plus  sévère.  Des  canons  fu- 
mt  fraqués  sur  les  points  les  plus  imporians^  et  les  artil* 
leurs  éuient  préu  à  faire  feu  au  premier  signal.  Malgré 
toutes  cef  dispositions  menaçantes ,  dans  cette  môme  journésw 
quelques  heures  après  que  Finsurrection  victorieuse  de  Sain t- 
Ildefonseeut  étéconnue  à  Madrid,  il  s'y  manifesta  unegrande 
agitation ,  et  le  peuple  se  mit  à  crier  :  viyo  la  ConstUtUioih 
j,/Le  lendemain ,  le  générai  Quesada  parcourait  les  roes  e<i 
|ioursnivant  ceux  qui  poussaient  des  cris  en  iavenr-  do  it 
Coèstiiuiion -,  mais  déjà  des  groupes  s'étaient  formés  à  la 
por^edu  Soleil  et  fraternisaient  avec  la  troupe.  Cependant, 
.un  engagement  eut  lieu  sur  la  ^lace  de  la  Cebada  entre  des 
gardes  nationaux  et  un  bataillon  de  la  ligne  ^  quelques,  honi* 
Ann,  hist.  pour  i936.  «9 
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répandît  ttwmc  k  rapidïtéderéoltir,  augmeata  rexaspetfttiui 
du  peuple  contre  le  ministère.  Les  soldats  eux-mêmes  nô 
soùtenaieut  ses  mesures  qu'à  contre-K:ucur.  Dès  ie  matiii 
Sk  âfwnl  maoîfesté  leurs  intontioiiB,  d'une  manière  aon, 
êoftiimpit  )  «pi  refiuenl  de linr  tor  k  fonle^  éL  m  tthtnt  i 
ofive  la  ConMution-^  9(a  mépris  des  oordres  formel*  du  géné^ 
ral  Quesada.  Celui-ci  continuait  à  parcourir  les  rues  avec  son 
escorte»  aÛroataat  intrépidement  les  insurgés  y  et  échap-^ 
|Mat  *  comme  par^niraek»  aux  pierres  ec  tm  balles  dirigéoi 
iMMitto  lui*  L'efiertemnce  àUait  touyeurà  4iroiaMiil  dm 
Madrid  ;  de  nouTelles  dispontiéns  mnitmrës*  fnrciil  prises  » 
et  la  journée  du  lâ  aurait  pu  être  sanglante ,  si  le  ministère 
a*avait  été  forcé  de  quitter  le  pouvoir.  '  ^ 

.  .Lé  cféoéMl  Mené»  Vigo,  ministre  de  k  gnerrë^  éuil 
ynrti fioiir  k Granje  le  i4  «n  nutin,  aœompagné  de  <{imIp 
qnes  officiers.  Il  vît,  en  arrivant,  sa  voiture  (entourée  par 
les  chefs  de  l'insurrection  de  Saint-Ildefonse,  qui  Farrêtè- 
Mnt  aÎB^i  que  sa  soite^  et  le  conduisirent  à  k  caserne*  Après 
^pdqiMt  eipUeationii  il  obtint  de  pouvoir  se  vendre  auprèà 
de  k  .relnt,iMit  efieorté  des  sergens  qui  avaient  été  lef 
^principaux  acteurs  dans  les  événemcns  de  la  veille.  Ce  fut  en 
ktir  présence  que  la  reine  signa  plusieurs  décrets  parlesquek 
elle  ordonnait  ^  V  que  k  Constitution  de  1812  fût  proida^ 
Méèf  jnM{B*à  ce  qtus  k  nation  »  r^rétentée  dans  les  eortèi'^ 
fluad^ftt  expresiémênt  saTolmué,  on  adoptirt  nUe  atltsre 
Constitution  conforme  à  ses  besoins  ;  2*  que  la  mise  en  état 
de  siège  de  la  capitale  cessât  à  l'instant  ;  5*  que  la  garde  nà^ 
tionakde  Madrid  fût  réorganisée!  Un  aottfe  décret  nommait 
èùn  Joiè  Màrîa  Qitkrtrava  ttittifttro  des  afiaircfs  tftrlmgfcros  et 
plréeldint  «dn  eonid}  des  nÉînistreê  ;  don  Joaqnin  Ferrer,  ini«* 
nistre  des  finances,  et  don  Ramon  Gil  de  la  Quadra ,  minis- 
tre de  l'intérieur.  ^Le  même  décret  déclarait  que  le 
aïkveàiP  firërident  dn  conteil  proposerait  à  la  reine ,  dans, 
le  plus  iMf  «dél^i  ^  les  hommes  les  pitts  capsMeft  poitr  bew^ 


* 

4 


Digitized  by  GoogI 


pcr  les  ministères  de  la  justice ,  de  la  marine  et  de  la  guerre» 
jgiafiii  le  général  Qae&ada  étai^  remplacé  daii^  la  charge  de 
capitaine  général  de  la  I^OuvelleXIastille  et  dans  le  comman** 
dément  de  la  garde  royale ,  par  le  maréchal  de  camp  don 
Antonio  Seoane  j  et  le  comte  de  San  Roman,  par  le  marquis 
dç  KodUy  dans  la  charge  d  inspecteur  des  milices  pro- 
|in^âil«a  el  Anale  cojn^tçandemKil  de  )a garde  rcg^ale de  U 
même  arme. 

Il  ne  s  agissait  plus  que  de  faire  exécuter  ces  décrets.  Les 
^gens  stipulèrent  encore  dçs  garan^^es  à  cet  égard*  Ils  ob- 
tinrent qne  six  d*en(re  eux  accpiii^gneraient  le  ministre 
de  la  sa^irç  à  ^I4dri4  ;  ceux-^i  invi|èrent^  en  partant  t 
levprf  qamarades,  à  tue  pas  perdre  de  Yue  la  reine  et  les  gena 
les  plus  intimes  de  sa  maison ,  qui  demeureraient  comme 
6lAg/BS  jiisi^u'àraccoifiplissement  de  leur  mission. 

•I^e  itwveau  fcapitaine  gâiéral  Antonio  Seoane  adressa* 
le  15,  pirockûvkatîooat  Vtme  aux  habitans  de  Madrid  , 
lautre  aux  soldats  et  aux  gardes  nationaux ,  pour  leur  an* 
noncer  la  promulgation  des  divers  décrets  dont  nous  venons 
de  parler  ^  il  recQmmandait  eu  outre  à  tous  le&  bons  citoyen^ 
de  signaler  leur  dévou^mfint  p^ur  Tordre ,  leur  respect  pour 
k  lûi^  et  de  s^^Mtenir  de  t^us  cria  de  yengeanoei  4e  toute 
démonstration  quelconque. 

Cette  recommapdation  ne  sauva  point  le  général  Quesad^ 
de  la  fw^tv  p^p^lûre«  Moins  heureux  que  iVXM»  Isturiu  el 
fildiano»  qui  troaYiir«»u  44s  l^premîer  inoment*  i|ne  letraîle 
rtre  (t)  et  r^oasinmt  enanit^à.seTéfugier  en  France ,  ce  gét 

péral  avait  été  vu  fuyant  k  cheval  dans  la  direction  d'Iiorta-^ 
leza«  petit  village  à  deux  lieues  de  Madrid.  Une  multitude 
de  gajr4e^  ^aûoo4HX  y  .d'h<>mnies  et  de  femmes  proférant  4af 

fi^  4^  mf%  9  «e  portai  4fliçe  f^té'  «Aju^ivé  à  UojcmleM  »  le^ 
fi^rsl  ^  ^çe  peyyom  «pi  f  ayait  acçon^agné  se  cachièraiit 

(1>  À-Mmils  testa  csfiilé  «pulne  Jouis  dans  la  maUoii  atee  4a  gMtM 
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leur  mieux;  mais  ils  forent  bientôt  déconveru  Vuq  et  l'antrë 
et  massacrés.  Ce  n'était  pas  assez  ;  les  meurtriers  coupèrent 
le  cadavre  de  Quesada  par  morceaux ,  et  le  soin  on  montrait, 
on  criait  des  lambeaux  de  sa  chair  dans  les  rues  de  Madrid. 
Une  bideuse  populace,  parmi  laquelle  se  trouvaient  peut-être 
des  misérables  qui  avaient  applaudi*  à  Texécut^n  de  Riego> 
alla  ensuite  chanter  et  vociférer ,  toute  la  nuit,  dHmmondes 
refrains  sous  les  fenêtres  de  la  veuve  de  Quesadal 
*  Le  même  jour  la  Constitution  avait.été  proclamée  à  Ma- 
drid, avec  toutes  les  soleiAiités  d'usage.  Les  maisons  et  les 
édifices  publics  étaient  ornés  de  ricbes*  tentures ,  en  signe  de 
rejouissance.  Les  clocbes  des  églises  étaient  en  branle  5  les 
rues  étaient  encombrées  d'une  immense  foule,  et  le  soir  il  y 
eut  illumination  générale. 

La  reine  régente  quitta  Saînte-Ildefonse  le  17,  pour  reve- 
nir à  Madrid,  où  elle  arriva  le  même  jour  dans  la  soirée  avec 
la  jeune  reine  sa  fille  ;  deux  des  nouveaux  ministres  et  le 
général  Rodil  l'accompagnaient.  Le  voyage  se  fit  sous  Tes- 
corte  d'uij  bataillon  de  miliciens,  venu  la  veille  de  la  capi- 
tale pour  protéger  les  deux  reines  et  assurer  leur  retour. 
Aucun  désordre  ne  signala  cette  journée. 

Mais  le  lendemain ,  vers  enuf  beuresdu  soir ,  une  rixe  en- 
gagée pour  un  motif  frivole,  entre  deux  soldats  appartenant, 
l'un  au  4*  régiment  de  la  garde,  qui  avait  fait  la  révolution 
déSeint-Ildefonse,  Tautreau  3*  régiment,  amena  une  mêlée  . 
générale  oitreles deux  corps.  Les  soldais  du4'régimeat,  plna 
nombreux  et  seeondés  par  la  garde  naticoale ,  poursuivirent 
leurs  advt  rsai  res  j  usque  dans  la  caserne  où  ils  s*étaient  réfugiés. 
Ayant  vainement  essayé  d'en  forcer  l'entrée  à  coups  de  fusil, 
ils  allèrent  chercher  quelques  pièces  d'artillerie  à  l'aide  des- 
quelles ils  eurent  bientôt  surin^omté  tonte  résistance.  Left 
portes  de  la  casèhie  enfoncées ,  plusieurs  de  cent  qui*  ^ 
Uouvaient  furent  tués,  les  autres  se  rendirent,  et  tout  fut 
gua  au  pillage.  Le  général  Seoane  ,  qui  avait  empêché  cette 
lutte  d'aller  plus  loy^j  ^^^^^  ^  ^P^'?^?? 
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cilialion  entre  les  deux  ftégimeos^  et  a  les  faire  fraterniser 
'ma,  cris  de  wve  la  reine  î  vwe  la  constitution  l 

Le  19  ,  un  nouvel  acte  d'insubordination  éclata  au  sein  de 
la  force  armée.  Au  moment  de  la  distribution  des  vivres,  uq 
^rand  nombre  de  soldats  déclarèrent  qu'ils  voulaient  avoir  du 
painUanc*  On  leur  répondit  que  cda  était  impossible.  Ils 
insistèrent  en  menaçant  d^aller  en  prendre  sur  la  table  de  la 
reine.  Le  débat  finit  par  une  transaction  ^  les  mutins  reçu- 
rent de  l'argent  pour  acheter  chez  les  boulangers  le  pain  qui 
leur  conviendrait.  Quelques  soldats  se  présentèrent  aussi  au 
pakia  dans  rintention,  à  ce  qull  parait,  de  cherchcx  M.  Isturitz 
el  d'autres  personnages  en  butte'lk  l'animadversîon  populaire; 
mais  ils  se  retirèrent  sans  résistance,  sur  les  premières  ob- 
servations qui  leur  furent  adressées. 

Pendant  ^oute  la  durée  de  cette  crise ,  bien  que  le  général 
-SeMue  traTÔllàt  avec  autant  de  courage  que  de  fermeté  k 
«maintenir  Tordre,  il  n*y  eut  pas  de  jour ,  et  surtout  pas  de 
nuit ,  qui  ne  fût  marqué  par  des  rîxes  plus  ou  moins  violen- 
tes ,  par  des  désordres  plus  ou  moins  graves.  Les  vengeances 
.piuflîf^ères  ensanglantaient  souvent  le  payé  de  la  capitale* 
On  pounait  lea  troupes  à  l'insubordination  et  à  la  révolte, 
en  leur  disant  que  .désormais  elles  étaient  maîtresses  de  tout  . 
faire  à  leur  volonté.  Les  carlistes  étaient  accusés  de  tremper 
>dans  ces  coupables  tentatives  et  de  pousser  à  de  nouveaux 
;«zoè»  pofur  déshonorer  la  révolutioii.  Enfin  au  bout  de 
.quelques  jours,  le  ministère  réussit  à  force  de  ménage- 
-mens  et  de  concessions,  à  faire  sortir  de  Madrid  quatre  à 
cinq  '  mille  hommes  de  troupes  dont  l'indiscipline,  ar- 
»rivée  au  dernier  degré ,  commençait  à  inquiéter  la  popula- 
^tioD.  Ce  corps  fut  ^rigé  sur  Guadaiaxara  pour  s'opposer  à 
.  la  jonction  de  Gomez  et  de  Basilic  Garcia  »  qui  poursuivaient 
leurs  courses  plus  impunément  que  jamais. 

Dans  les  provinces,  le  mouvement  en  faveur  de  la  Consti- 
tution continuait  à  s*étendre  :  les  juntes  se  formaient,  elles 
idélibérûflBt,  agissaieni  »yec  ime  pleine  indépendance,  ti* 
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gnaient  des'  adresses  àla  reine  ;  mds'depiiis  qâe  la  vévohltioii 

était  faite  à  Madrid ,  ces  évéoemens  avaient  beaucoup  perdu 
de  leur  importance.  Au  reste,  ils  présentaient  partout  le 
reDouveilement  des  mêmes  ficènes,  et  se  produisaient  iow^ 
jottrs  sous  les  ikiémes  fermes,'  atee  absénœ  ée  tocniiieideifl 
qui  aurait  pu  permettre  de  supposer  bt  tàoiadiébéiiitktoii 
la  part  du  peuple  à  proclamer  lil  €6nfttitiitioii  de  i8tsv'  ' 

D'un  autre  côté,  des  magistrats,  des  chefs  de  cours  de  jus- 
dcë,  des  généraux ,  des  commandans  de  provinces  et  plu^ 
sienrs  bautè  fonctiôitnairtes  de  TadmitiiftMltioÀ  (râvitieiiie^ 
l>len  que  ^on^  ts  plupàrt  eotitaitis  par  \èé»  àdliMmi  àlMé« 
Heure  à  la  constitution ,  refusèrent  de  lui  prêter  serment. 
Les  membres  du  corps  diplomatique  espagnol  au  dehors  etf- 
primèrent  auvi  presque  tous  le  même  refus,  et  Une  fodie  dè 
persbnnÂgèi  c^néi^érabkfsélë  liâièrentd^éiài^      "  ' 

<}epéndaiit;*  lâ  îMiiiiàitittioii  de  géftâtài  B:6di)  àfU'hiMftlèfb 
de  la  guerre ,  et  celle  par  intérim  de  don  J.  Landero  bû  Minis- 
tère de  grâce  et  de  justice,  de  don  Âiidré  Caiaba  au  minis- 
tère de  la  mariné',  tandis  que  M.  t>îttflpè!hlë*iiSili8lM 
des  finsnces  eii  Pabsenee  de  Mb  Fen^,  faiHAftit  &  peu 
constîtiié  le  calyMI.  Il  n«  iàféà  pas  k  sIgwlAe'r  Mi  ïï^êaméit 
par  plusieurs  actes  destinés  à  régulariser  les  conséquences 
de  la  révolution.     '  '  ' 

Deux  décrets  Itrkâeàt  tbiit  d'abdid élércMtis,  dontl^mi  wt^ 
tabBssaitlWpired*«ftèloide»cc»rtèftdoi^bi^id^  * 
censure  si  ce  n'est  pour  ce  qui  touchait  lestii»tières  religieuses, 
et  dont  Fautre  annulait  en  masse  les  destitutions  qui  avaient 
frappé,  vers  la  fin  du  mois  de' mai  ,  un  certaiu  nombre  de 
fonctionnaires  ^idilits  Itféàilives  de'k  C 
Guradoris;  Ce  dét^ier  ddiA^étiiit  bhk^  sttt^  HiiMniéHlM^ 
"que  Tinviolabilité  dëè ']*è|)ipéséntans  de  la  riatidri  pour  les  opi- 
nions et  les  votes  qu'ils  étnettent  doit  être  efficace  etéaLCrêéf 
q&é  ^àds  éétte  g^aràilllie,  il  n'y  a  td'^pditti^ëiâcfeb^ 
•    jpréscntaâ^nriibferié^ttliqiiè.    •  *     '  *       '  '  . 
^  ÏJn  ïùtre  décrét ,  du  ao  août,  déclara  que  pour  lë^moinent 
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'et  jusqu'à  ce  que  les  cortès  eussent  pris  eu  considération  cet 
objet  important,  ou  ne  regardfividt point  çomme  rétabli Ipi 
loû  et  décrets  des  deux  époques  muiitv^iotnQeUes»  k  Xms&fh 
tion  de  eenx  qui  seraient  remis  en  vi^^oeur  par  QfdopiiaiiQ^ 

.  Une  des  premières  questions  qui  avaient  été  agitées  aprâft 
la  révpLuûoo ,  ceuit  celle  «avoir  si  U  Çl^am^re  dw  dér 
pnt^  aouyelleineiit  âne  ponvaii  siéger,  et  oem  qwtiai^ 
ewtéléréscdvegéiiérateineutd'iiiieinaittère  négativet  9m 
seulement  Torigine  de  cette  Chambre  était  en  contradictioi» 
avec  la  constitution  de  1812,  qui  n'admettait  qu'une asseni'- 
idée  unique  ;  sgais  encore  les  journaux  accusaient  l'ancien 
«énisièw  d'avoir  «h  raoonfs  »  pQW  vhnim  lamiyprîlé»  4  dei 
manfKUvres  eeandaleuses  q«t  ayajent  foriemenr  eonirUmé  i 
produire  rini talion  générale  dont  il  était  devenu  Tobjet. 

D'accord  avec Topinion  sm^ce  point ,  le  ministère  présenla 
kl^  reine  une  esposition  pour  lui  démontrer  la  néeeiliié 

nâtmkht  h  rtprésentetîon  nétîoiiele  dans  ka  eiipetorr 
aMHmn  dificîles  on  l'on  se  tfottmt ,  de  convoquer  léitweiif 
conformément  aux  dispositions  de  la  Constitution,  et  de  les 
réunir  prompteoieut  en  les  investissant  de  tous  les  droils 
^*ex%eait  leur  «ession  extraordineire.  Toutefois»^  comte 
oft  M  peaTut  ohMmr  anjoiinl'lmi  »  dans  les  opéwnîmp 
éleetomleiy  les  longs  intervalles  que  le  Gonilitntioa  ewail 
établis,  il  importait  que  le  trône  prévint  ces  difficultés,  ei^ 
prolitant  de  la  division  du  territoire  en  provinces  et  en  disr 
Umiap]m  végnliers  et  plas  limîi#  qw  pemeliaioilti^fllHBé^ 
pm-m  fnade  partie  cea  opérations.  Ber  le  déerci  qno  1m 
minisière proposait,  eu  conséquence,  à  la  reine,  U»  juntesde 
paroisses  se  réuniraient  le  septembre,  celles  dâ^ distincts 
hait  jours  après,  celles  de  provinces  le  a  octobre,  et  la  pw 
ttâlèMi .  Iiwtè  pvéptntoiie  dee  oovtès  se  «oéaniit«fc  li  'ig/ 
detamièro  qnVlleè  seraient  consiitaées  poilr  onsefrlà 
session  le  24.  Dans  les  provinces  d'outre-mer  et  dans  les 
piovincea  btasqnes,  ks  éleclions  se  iiera^nt  soiva^l  le  jnodp 
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r^emment  adopté.  Enfin  il  y  aurait  un  député  par  5o,ooo 
âmes  de  populatioD,  au  liea  de  70,000  âmes.  Telles  éta^nt 
1«8  disponrîons  contenues  dans  un  décret  signé  par  la  reine 
le  at  août. 

Dani  un  manifeste  qu'elle  adressa  encore  le  ,  à  la  nation 
espagnole,  la  reine,  après  avoir  cherché  à  expliquer  de  la 
manière  la  pins  conforme  aux  circonstances  présentes»  les 
motifii  qui  Tavaienl  empêchée  de  proclamer  plus  l6t  la  cons- 
titution de  18]  2 ,  abordait  la  question  de  la  réforme  de  cette 
même  constitution.  S.  M.  déclarait  que  le  travail  de  révision 
aurait  pour  but  Tordre  et  l'intérêt  national  combinés  avec 
les  nécessités  du  pays,  et  mis  en  harmonie  avec  les  principes 
généraux  qui  servaient  de  hase  aux  libertés  européennes*  fin 
attendant,  elle  exprimait  le  vœu  que  la  constitution  fût  on 
symbolede  victoire  dansJa  lutte  actuelle,  comme  elle Tavait 
été  à  sa  naissance,  contre  les  aigles  de  Napoléon. 

Deux  nouveaux  décrets  rendus  le  s6  août»  étaient  desti- 
nés à  aider  à  la  réalisation  déee  vœu.  Us  ordonnaient ,  le 
ppemier,  un  armement  immédiat  de  5o,ooo  hommes  qui  de- 
vraient prendre  partaux  opérations  actives  contre  les  rebelles  ; 
et  le  second^  la  mobilisation  de  tous  les  gardes  nationaux, 
oélibataires  ou  veufs,  de  18  à  /(o  ans»  pour  relever  les  trou- 
ymde  lignedans  les  che&«>lienx  des  provînœs*  Ponrétoulfer 
la  guerre  civile,  avait  dit  lemintsière  à  la  reineyenluipro« 
posant  ces  deux  décrets ,  pour  sauver  la  patrie ,  il  faut  au- 
jourd'hui des  remèdes  prompts  et  énergiques,  des  hommes  et 
daTor»  On  vient  de  voir  par  qudilef  mesures  il  cherdiait  à 
4W  ffocurcr  des  hommes  )  il  espérait  qu*ellc8  lut  Ibni&iraieèt 
'aussi  des  ressources  pécuniaire»  au  moyen  des  vtersemens  de 
5,600,  s, 000  et  i^Sooréaux  qui  libéreraient  les  appelés  du 
service  militaire. 
•  (  '  Toutefois,  odKime  «'était  surtout  Tai^gent  qui  mjôiqnsit  à 
TEspagne ,  le-ministère  fit  encore  rendre  le  So  *  août  deux  « 
décrets  dont  le  but  était  de  diniinucr  sa  pénurie  sous  ceMp* 
port  :  le  premier  poruit  que  toutes  les  sommes  provenant 


Digitized  by  Google 


t 


ESPAGNE.  457 

de  la  vente  des  monastères ,  descouvens  et  de  tous  les  objets 
qui  leur  appartenaient,  seraient  versées  dans  le  trésor  ;  et  le 
second,  que  la  nation  ferait  une  avance  de  200  millions  de 
réaux ,  à  titre  d'allocation  supplémentaire  remboursable  en 
quatre  années  consécutives ,  avec  intérêts  de  5  p.  ''/o.  L'expo- 
sition à  la  reine  qui  expliquait  les  motifs  de  ces  deux  décrets, 
réunissait  comme  la  précédente,  les  signatures  de  tous  les 
membres  du  oubinet,  et  se  terminait  ainsi  : 

m  Tel  est  refTort  extraordinaire  que  le  gonvemcnient  jug^e  indispensable  de 
réclamer  de  la  nation  ^  c'est  le  premier  de  ce  genré  depuis  la  lutte  actuelle ,  et 
il  suffira  pour  détruire  la  faction  contre  laquelle  le  pays  veut  que  toutes  les 
forces  soient  dirigées.  L'opinion  publique  approuve  cet  effort  ;  elle  le  regarde 
comme  seul  capable  de  sauver  le  pays^  il  n'en  est  point  d'autre  pour  rétablir 
le  crédit  public  de  TEspagne  ^  el  pour  prouver  à  TEiirope  que  nous  sommes 
résolus  à  défendre  le  trône  d'Isabelle  Û  autant  qu'à  remplir  les  engagemeos 
de  notre  dette.  »  • 

Malgré  la  solennité  de  ces  paroles,  Taccueil  que  ces  divers 
décrets  reçurent  i^u  public  ne  permit  pas  de  leur  prédire 
plus  de  succès  que  n'en  avaient  eu  les  mesures  analogues 
prises  Tannée  dernière  par  M.  Mendizabal.  Ils  étaient  atta- 
qués de  deux  côtés  à  la  fois  ;  par  ceux  qu'ils  devaient  froisser 
dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens,  et  par  les  exaltés, 
qui  n'avaient  pas  tardé  à  se  prononcer  contre  le  ministère 
Calatrava,  qu'ils  accusaient  de  continuer  ses  prédécesseurs, 
el  dont  les  dispositions  leur  semblaient  insuffisantes  et  faibles, 
ou  même  inutiles.  Ce  n'était  pas  sans  peine  qu'il  parvenait  à 
contenir  ce  parti  et  les  clubs,  qui  ne  tendaient  à  rien  moins 
qu'à  la  république. 

Après  un  mois  d'attente  environ,  on  reçut  la  réponse  de 
M.  Ferrer,  nommé  le  i3  août  ministre  des  finances  ;  il  re- 
fusait. Geposte^fjut,  par  un  décret  du  11  septembre,  donné 
à  M.  Mendizabal,  qui  était  considéré  comme  l'un  des  princi- 
paux moteurs  delà  dernière  révolution ,  et  dont  la  rentrée  au 
pouvoir  était  prévue  depuis  long-temps.  M.  Lopezfut,  en  ^ 
même  temps,  nommé  au  ministère  de  l'intérieur,  que  M.  Cil 
de  la  Quadra  abandonna  pour  celui  de  la  marine  et  du  com- 
merce ;  M.  Calatrava  garda  la  présidence  du  conseil  et  les 
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*  • 

»^re»étnuigèr«  $  le  général  Hodîl^  la  guerre',  et  M.  taé» 

dero,  le  miaislcic  de  grâce  et  d6  justice,  qu'il  a'avaiteu  jtl8|* 
^u'alof;4^j^|i«£  intérim.      ^  4. 

r  >Iif^|iFWÂ|li»'aete  «gDific4tif  4^  cabinet^  aiBwdéfinitifiir 
BMnt.(^i}ffît||^/.fiu  «Adéenttdu  i6iifiieBd>ceqiiiBifltt^t 
8ocm  le  séquestre  lasliieiMdcbrBspaguols  partis  pan»  VéUnéff 

ger  depuis  la  p'oclamation  de  la  constitution ,  sans  permis- 
sion, passe-ports,  ni  autorisation  du  gouvernepent.  U.slei^ 
sait  ici ,  suiyant  Texpositioii  des  ministfes  à  la  reine,  d'un 
graqd,éimm<46fctf|i^  «n  Tang  social  élevât 

^xd ,  soit  par  les  cîfconstauces  de  leur  départ,  soit  par  la 
matiière  dont  elles  s'étaient  éloignéés»  laissaient  peu  de  doute 

ai  aiwlattra  desseins.  Un  secemidéerel^^îi 
17,  mit  aussi  sous  le  séquestre  les  biens  de  tousiSeib:  ^pàl^"dë^ 
pHÎB'lo'i'^wiûlm  r853%  «Paient  abandèamé  lear  -réMtece 
pour  seconder  directement  ou  indirectemei^t  la  cause  du  pré^ 
lan^tit|i  a(Ât  «dans  rintéiieur  du  rojaiune>  soit  au  dehors»  pa|p 
des  ifliauoi  pdbllqiàaa  ou  aecrkesi  jlfifautiaimiildas  J^cmùm 

iBÉudutcNMte^'^Bdlèf'laa.TenaBi  oéaAétâ  ^vmxttAkK^élt 
(tÊÊB&  ém  «és  'bietts.  *Le«Er  adihtni^ratioB''>cppaniendraitrati 

gouvernement,  mais  elle  serait  séparée  du  reste  de  la  fortune 
4e  :ii£tat>^  et  ii|ie£bi»'qu^<»i  aurait  satisfait  à  toutes  les  ckarges 
4bM  ilii\élMnfr<|^9fiésv  k  asnûi  «p^li^à  LW 

toiMisaiain^iies  patriotes  gai  aUiuient  aèuAirt  par^euia»  di^  - 
leur  attachement  à  la  cause  nationale.  Enfin ,  un  iroisièiàe 
décret ,  du  24 ,  séquestrait  également  et  appliquait  aux  bet- 
•èiMidairËtat  les  ref^ndft'lteffipovab  de  touslAs.ettdéaîdsti» 
que^qultfBtitf«4itaieui^>c«nkiHUeftt  kbrs  *d«-ro|nnid  àà 

Cependant,  les  désordres  des  premiers  jours  de  la  révolu*! 
tiott  s'^aiéui  peu  à  peu  apaisés,  et  la  eécurité  de  Madrid  Wfm% 
OBBBéi  ^^ii^  iBottiprèViiM.  Uiie  «îr^^        qni  pmviif 
4èdttiBfen:les  passbmkVStdent-ualaAéEisy'oWlafréseiioeéBi 
*%rMariinez  de  la  Rosa,  qui  se  promettait  tranquMteawîii' «èi 
Prado,  ViM  la  ân  de  septembre ,  à  U  vue  de'loiKeune  popu*^ 
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lâtfon  dont  refiervescence,  un  mois  plus  tôt,  mucah  pu  être 
&tale  ârandeummbtre.  D'ana'atre^c6të,  la  ^ardenatiotialé) 
léorganiaée  d'après  la  Idi  àé  tBlft ,  teiUlit  dilils  le  thoi^k  ilè 
ses  officiers ,  de  Manifester  un  esprit  qui  n'était  nullement 
favorable  aux  exailés.  Ceux-cî  essuyèrent  encore  un  autre 
^cliec  dans  le  refus  que  fit  le  mîtiistèfe  de  laisser  les  sociétés 
'jlo^Élâfites  se  former  et  slnsti^llèi^  pabliqnéiitfëkit,  èè^mki^ 
mentà  hi  loi  descortès  de  iSao.  L*alarme  avait  été  gi^Éndb 
dans  Madrid  à  la  nouvelle  delà  proctiaîno  ouvérture  d*une 
société  de  ce  genre  ,  et  la  municipalité  s'était  adressée  à  la 
reine  pour  la  suppliér  Sé  rejeter  toute  demande  tendaht  à 
rinsujlalfôh  immédiate  de  parèiUes  a«iôtialiôns'éb^¥é^^ 
^M|lfêâi»ièd4ta  Tordes  cort^s'cffai  lés  nnï<imem(ifi&^ 
nance  royale  du  iq  septembre,  qui  louait  le  zèle  du  corps 
munie i  pal j  déclara  que»  cette  loi  n'ayant  pas  été  remise  en 
viguçii]^  par  !e  gotiveniement,  la  société' projetée  étàit  déf^of- 
due  comme  illégale.  ' 

témoignèrent  encore  d*un  esprit  d'ordre  et  de  moiiélt'attoii , 
si  çe  n*est  même  d'indifierence  et  d'apathie  ^  jamais  elles  n'a- 
ticité  môuis  d'intérêt,  et  les  cbofX,  ien  général,  ne  së 
îiU'jpas  éur  lès  Sommes  dcfht  rexàliàdôti  et  f  énei^b 
raient  pu  éfiràyéK  6n  sWèVidaît  &  un  risiîltâi  pXtà  iigttS- 
ficatif.  Il  ne  paraissait  pas,  d'après  la  physionomie  que  pré- 
sëhtèrent  les  opérations  électorales,  <|^ue  les  prochaines  cot- 
dussent  être  appelées  â  ëxétCer  iUke 

î  pays.  '    •  '  ' 

^£é  gouvernement  n'avait  malheureusement  pas  trouvé 
aussi  facile  de  remplir  le  trésor  que  d'arrêter  Télan  révolu- 
^j^^Vînâirè.  Malgré  toutes  les  mès^^  finanâêies  doift  tl'a  éii 
'^Qsti%i,  ei  bien  que  les  lialntans  ise  'ipbiitrasseiit  ptusl  âispî^ 
jp09&  à  payer  iine  cèrtianb  isoinme  qu^i'faîre  partie  4e  la  lii^ 
vee  de  Si)  ,dôo  hommés,  TEspagne  fut  hors  d'élat  cérfe  fois 
de  payer  sts  créanciers  étrangers.  Le  gouvernement  £lt  an- 
noncer à  Paris  et  à  Iiondres,  Ters  le  milieu  d-odlèbcè,  qitt 
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les  embftrru  financiers  cantës  par  la  guerre  dvîle,  ne  Im  pee-' 

mettaient  pas  de  faire  les  fonds  pour  le  semestre  de  la  dette 
étrangère  échéant  au  novembre. 

La  guerre  civile  semblait,  en  eilet,  avoir  envalii  TEspagne 
.totti  entière,  snr  les  pas  de  Gomes»  de  Basilie  Garcia  et  des 
antres  cbeft  de  liandes,  tandis  ((ne  les  choses  en  Biscaye  et 
en  IN  avarre  restaient  à  peu  près  sur  le  même  pied  <^ue  par  le 
.passé. 

Le  général  Bemelle, qui  ava^t,  le^  i^  août ,  obtenu  nn  bril- 
lani  Sffccès  à  Znbiri  snr  Yillaréal  en  personne,  céda  ]»enc6t 
après  le  commandement  de  la  légion  d'Alger  au  général  Le- 
beau.  Celui-ci  s'annonça,  le  i3  août^  en  arrivant  à  Parfljpe- 
Inne,  conune  placé  daps  sou  nouveau  poste  tout  À  la  fois  par 
le  roi  4es  Français  et  par  la  reine  |[sabelle,  et  comme  précé» 
.^tnt  de  nombreux  auxiliaires  que  la  France  mettait- an  aer^ 
TÎee  de  TEspagne.  Il  désignait  ainsi  la  légion  qui  se  formait 
à  Pau  depuis  quelques  mois,  et  qui  était  composée  de  huit  à 
dix  mille  ^ns  soldats  pris  dans  divers  régimens  français. 
Cette  légion  était  d'autant  plus  impajtiemment  attendue  par 
Us.SapagnoIs^  que  là  l^on  d'Alger,  ayant  eu  cmnliata  anr 
combats  I  soutenir,  fatigues  sur  fatigues  k  essuyer,  pri^- 
tîons  et  souffrances  sans  fin  à  endurer,  était  considérable- 
xaeat  éçlaircie.  Ils  comptaient  que  1^  renCorts  promis  par 
le  g<inTemement  français,  dont  la  coqpération  allait  devenir 
directe ,  aideraient  puissamment  h  terminer  la  guerre.  Mais 
la  proclamation  de  la  Constitution  de  181;^  dérangea  tous  ces 
plans»  dissipa  toutes  ces  espérances.  Le  général  Lebeau  fut 
désavoué  par  le  Moniteur  du  a4  août,  qui  déclara  que  le  roi 
des  Français  n'avait  en  aucqno  part  â  la  nomination  de  cet 
4>fficier  général  au  commandement  de  la  légion  d*Alger,  et  que 
ce  dernier  avait  été  seulement  autorisé  à  passer  au  service  de 
la  reine  ;  la  légion  de  Pau  n'entra  point  eu  Espagne,  et  même 
la  révoluUon  de  Saint^Udefonse  eut  pour  oontre-eonp ,  an 
France,  une  révolution  ministérielle  (^li^esplns  baiit, 
pageaSi.) 
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Ce  reviremcDt  subit  de  la  politique  du  gouverûement  fran- 
çais ne  contribua  pas  peu  sans  doute  à  paralyser  les  opérations 
de  rarmée  constitationnelle  dans  le  nord.  D*aiUears  cette 
armée  resta  long-temps  sans  général  en  chef ,  Gordova  ayant 
donné  sa  démission  vers  la  fin  de  juillet.  En  bntle  aux  ré« 
criminations  et  aux  inimitiés  du  parti  qui  triomphait  par  la 
pfnri(«pit.ion  de  la  Constitution ,  il  se  retira  en  France.  Alors 
lé^âàélandement  de  l'armée  du  nord  flotta  d'une  main  i 
i*UiN^PiMribué  tant6t  à  celni-ci,  Unt6t  k  ce!ui-U ,  tantôt 
par  intérim,  tantôt  définitivement.  Anssi,  une  confusion  ex- 
trême régnait-elle  à  l'état-major  de  cette  armée,  et  pendant 

S de  deux  mois  on  ne  sut  à  qui  de  Gordova ,  d'Oraa,  de 
fieidf  deRodil)  d'Ëspartero,  on  devait  s'adresser  pour 
Ij^ofdrès  supérieurs. 
De  son  côté,  Villareal  ne  tenta  aucune' entreprise  impor«« 
tant^y  soit  qu'il  se  sentit  trop  aûaibli  par  le  départ  des  ex- 
péditions quMvaient  fait  irruption  dans  le  centre  de  TËsp^- 
gne,  toit  qu'il  Toulùt  attendre  le  résultat  de  ces  expéditions 
•ÉrjesqneUès  tous  les  yeux  étaient  tournés.  Quant  à  donî 
Carloé,  il  continuait  à  ne  témoigner  de  sa  présence  dans  les 
provinces  insurgées  que  par  la  signature  de  quelques  décrets, 
ds»i|n4ii||t|Ba  manifestes  plus  ou  moins  dignes  d'attention  *,  et 
cîlft*  sro  iMHnent  où  les  désordres  et  la  déidrganisation  qui 
avaient  auivi  la  révolution  du  mois  d'août,  semblaient  lui  of- 
frir les  chances  les  plus  favorables  pour  marcher  sur  Madrid. 

Au  lieu  de  prendre  un  parti  hardi  et  décisif,  on  le  vit 
lendrey  le  août»  ^Aapeitia,  un  décret  par  lequel  il  or- 
donnait que  dans  tontes  les  églises  du  royaume  qui  n'étaient 
pas  soumises  au  joug  de  l'usurpation,  on  At  des  prières  pu- 
bliques et  secrètes  en  invoqillnt  la  puissance  de  la  très-sainte 
Vierg^y  sous  la  tutelle  de  laquelle  il  avait  placé  et  plaçait  de  - 
ntereau  ses  armes  et  le  sort  de  touto  la  monarchie.  Son  coéilr 
royal  et  paternel  avait  pensé  que  c'était  U  le  meilleur  moyen  ' 
d'apaiser  la  colère  de  Dieu,  si  justement  excitée  par  Fim- 
piélé  et  la  férocité  d&  cogcmis. 
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Bientôt  après  septembre) ,  4^1^  Carlos  se  prévalut^ des 
^ss^ions  qui  Veoaieiil  d*ëclaler  eniî^  se'é  adversaires,  ^Inur 
lancer' lin  manifeste  aiipèiiple  espignol^J^^d^^z  rAppeilqiee\ 
Il  y  représentait  la  cànse  rëvolationnaîrë  éôns  les  couîeûnlâ 
plus  hideuses,  et  niellait  en  parallèle  les  crimes  et  les 
sistres  auxquels  TEspagne  était  en  proie  ^  avec  le  repos  et  la 
^ecujrite  dont  jouissaient  les  |»rovinice8  ii^siu^fêes.  Mais  ,Dîéu 
n  avait  pas  abandonné  la  càÛiolique  Csj^agiie,  et  t6at^î&a<f 

Îeait  la  prochaine  apparitibn  deTarc-en-cièt  de  la  paix  qui 
evait  mutlre  un  terme  à  celle  horrible  tourmente.  Les  sen- 
^Vimens  d^  l'Espagne  ne  pouvaient  d^aiileurs  ^re  plus  ev^e^sî 
toutes  les.  provinces  y  }e  peiipte  tout  entier,  a  qaelqdes  çxceç- 
/lions  près,  Avaient  été  fidèles  à  leurj^pr^^eipés, 'avaient  faù 
entendre  de  toutles  parts  Bës  accent  loyaux.  It  le  répétait  ,  le 
jour  de  la  délivrance  approchait,  et  alors  un  règne  paternel 
.  cicatriserait  les  plaies  d'un  demi-sièçle  d'erreurs  et  dexala* 
^mités.  a  La  divine  religion  de  nos  ancêtres,  dïsait-il  enî^is- 
'^sant^  nos  vénérables  et  sages  lois  fondament^e^,  nos^  cou-^ 

,    administration  de  la  justice 'conu 


tûmes  espagnoles,  I  administration  de  la  justice 'contolnné^ 

„  ment  aux  intérêts  moraux  de  la  société ,  une  sévère  économie 
;^et  tous  les  élëmens  de  bien-éire  matériel  qui  nous  restent  en- 
^i€ore,  suffiront  pour  rétablir,  en  peu  d*années »  la  gjdîre^ 

^1  éclat  de  cette  |rand£  nation.  »  ,  x  -ti  n  ^  i- 

4  ^  Cependant,  même  dans  U  Navarre  et  la  Biscaye,  les'd^x 

,  partis  ne  laissaient  pas  d'en  venir  quelquefois  aux  maïus^ 

^J^es  Jflus  remarquables  (ïe  ces  actions  eurent  lieu  le  ig  aoiit, 

u^aux  .environs  de  Lodosa,  le  la  et  le.  i5  septembre  a  Los 

^ArcoS)  le  ^  septembre  et  le  i*'  pctonre  autùur  de  Sam^- 

âébastien.  Au  total,  aucune  de  ces  actions  ne 'ïït  faire  un 

i  pas  décisif  à  Tune  ou  à  raille  des  deux  parties  bclîige- 

^jçanlesj,  n^ais  les  carlistes  avaient  du  moins  cet  avantaj^e 

.«Qu'ils  pouvaient  se  consoler  par  les  succès  des  expédfitimis 

.Qu'ils  avaient  ôpivovées  dans  Tintérieur  derEspagne.  \ 

.^^.^Dpn  Basilio  Garcia,  que  notas  avons  vu  (page  458)  passer 

^rËbre,  vers  le  milieu  de  juillet,  à  la  tête  de  20.00  hou 
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pour  péDétrer  «Une.  h  l'ieSlU  CaidUey  avait  viclCi(ieliNt» 

ment  accompli  sa  mifision.  Trois  colonnes  oonatitmÎQtM 
Bellçs  étaient  accoururs  à  rencontre,  et  bientôt  le  capi* 
UifiQ  général  de  U  vieille  Casiillfi»  Jdauso^  abandomuoii  la 
povmile  .de  ixomoi»  marcha  anui  .coiitvft  Baailio»  a-ve&lai 
disponibles  de  la  province^  lïéaniiioiiis»  fiaiilk»  dctacim 
deux  jours  à  Soria;  il  rançonna  à  loisir  la  ville  de  Riasa  ainsi 
que  Sepulveda  et  Penafièl  ^  il  se  rendit  maître  de  la  route  d'A- 
ragon et  intercepta  les  courriers;  il  jeta  Talarroe  dans  Valkh 
dalid  ei  même  dans  la  lésideMe  njale  de  Saint^lldalMuiii 
pàf  2e  aS  jmUet,  peu  s'en  fiillat«]«e  to«tela*ooilr«i6  pi4i  la 
fuite  à  travers  champs  pour  rentrer  au  plus  vite  à  Madrid;  il 
surprit  à  Aranza  une  des  colonnes  détachées  à  sa  poursuite  et 
lui  fit  3oo  prisonniers  ^  enfin  ^  après  avoir  étendu  ses  courses 
joaqiis  dans  i'AragiMà»  il  vittC^  le  26  apàt»  repasser  rfilm^ 
•ins  nhstacla,  k  L'cndroilmAme  où  il  Vvsnàt  trarorséi  et  rcntit 
en  Navarre  avec  un  grand  nombre  dèTccrtiesetm  énonné 
bntin.  On  évaluait  le  numéraire  seul  à  5  millions  de  réaux; 
Baga|^»  marchandises,  argent,  étaient  portés  sur  le  dos  de 
plos  de  aoo  mnlets;  malgré  limmense  iiem^^|Éfa|■^^^^^ 
donnait  ce  convoi  p  Basilio  échappa  à  tontes  les^  |^^^  ^ 
snivaient  ses  traces.  -  • 

Et  ce  prodige  de  hardiesse  et  de  rapidité  d'une  part,  de 
mollesse  et  d'inhabileté  de  Tautre»  Gomez  et  les  généraux  de 
la  reine  chargés  derarrèter,  le  reproduisaient  au  itfève  Mo* 
:f  vim  des  dticonstanoes  sî  extraeidinaim^  fuHl  absor* 
rattenlien  générale. 
DéjàGorocz,  que  nous  avons  laissé  à  Léon  (page  4^6),  avait 
pris  la  place  de  Basilio  dans  les  Gastilles»  Arrivé  vers  ie  aoaoût 
àPalencîa,  il  jresiale  temps  néocssairepettrvidèrlesoaiMea«l 
piller  iesinagasins  et  tons  les  effets  d'équipementt^  denfi  Hrci^ 
plia  ses  fourgons,  sans  être  inquiété  en  aucime  (aço«.Les  aisi^ 
toritésde  la  ville  et  la  ji^arde  nationale  sV'taient  éloignées  avec 
une  batterie  d artillerie,  à  Tapproche  du  chef  carliste^,  eu 
abamloiiaaat»  dtos  kpréciptisttoft  de  leur  fiiitev^Vt 
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gent  que  renfermaient  les  caisses.  Trois  jours  auparavant, 
Gomez  était  entré  à  Melgar  de  Fermentai ,  petite  ville  de 
la  province  de  Burgos,  quand  <Mi  le  croyait  à  plus  de  \ingt 
lieues  de  là.  C'est  ainsi  qu'il  déjouait  toutes  les  combinai- 
sons, qu'il  faisait  mentir  tous  les  bulletins  d'Espartefo, 
qui,  le  II  août,  avait  annoncé  qu'il  allait  en  6nir  avec  la 
faction  de  Gomez,  qu'un  seul  bomme  ne  pouvait  échapper, 
que  toutes  les  issues  étaient  gardéés,  que  la  position  des 
rebelles  était  des  plus  critiques,  qu'ils  n'avaient  ni  vivres 
ni  munitions,  et  qu'ils  ne  sauraient  se  soustraire  à  une  des- 
truction totale.  Bientôt  le  général  Ëspartero  tomba  malade, 
quitta  la  partie  et  laissa  au  brigadier  Alaïx  la  rude  tâche 
de  suivre  Gomez  à  la  course. 

Le  chef  carliste  franchit  le  Douro,  alla  à  Penafiel ,  à 
Sepulveda  et  à  Riaza;  de  là,  côtoyant  les  montagnes  de  Sé- 
govie,  il  les  traversa  pour  descendre  dans  la  plaine  de 
Guadalaxara,  qui  con6ne  à  la  province  même  de  Madrid. 
Les  autorités  de  Guadalaxara  imitèrent  celles  de  Palencia; 
elles  s'enfuirent  aussitôt  à  Alcala  d'Henarès,  abandonnant 
Coo  fusils,  loo  quintaux  de  poudre,  et  tout  le  matériel 
du  génie  militaire,  dont  le  dépôt  était  à  Guadalaxara.  On 
avait  même  oublié  le  drapeau  dans  la  maison  du  comman- 
dant 5  il  fallut  qu'un  étudiant  revînt  le  chercher.  - 

C'est  à  cette  époque  que  le  ministère  fit  sortir  de  Ma- 
drid, pour  marcher  à  la  rencontre  de  l'ennemi,  les  troupes 
qui  avaient  fait  la  révolution  de  Saint-Ildefouse ,  et  dont 
l'indiscipline  croissante  ajoutait  considérablement  à  tous 
les  embarras  du  moment.  Cette  colonne,  forte  de  la  à 
i5oo  hommes,  était  commandée  par  le  brigadier  Nar- 
cisse Lopez.  Celui-ci ,  sachant  que  plusieurs  colonnes  sui- 
vaient Gomez,  voulait  les  attendre,  au  lieu  de  l'attaquer 
a  lui  seul,  et  il  prit  le  5o  août  une  position  avantageuse 
sur  des  hauteurs  qui  barraient  le  chemin  de  l'ennemi ,  à  Ja- 
draque,  entre  Sîguenza  et  Guadalaxara.  Mais  les  soldats  de 
Lopez,  imputant -sa  prudence  à  lâcheté,  traitèrent  leur  gé- 
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nérnl  (îo  pastclero  (i)  et  de  traître 5  il  se  décida  donc  à  des- 
cendre de  ses  positions  pour  aller  au  devAnt  des  carlistes.  A 
peine  an  pied  des  hautears,  les  constitutionnels  furent  tout 
à  coup  enveloppés  et  cbargés  par  les  5ooo  bobmesde  Gomez. 
Ceux  qui  ne  succombèrent  pas  furent  pris.  Lopez  lui-mcnK; 
se  trouvait  au  nombre  de  ces  derniers.  Deux  pièces  d^artil- 
lerie  tombèrent  aussi  au  pouvoir  des  vainqueurs. 

Quelques  heures  plus  tard ,  la  division  d*Abïs  arrivait 
sûr  le  lieu  du  combat,  où  elle  ne  put  qa*enterrer  les  morts 
cl  ramasser  les  blessés  •,  car ,  averti  de  son  approche ,  Gomez 
s'était  déjà  dirigé  sur  Brihuega.  11  en  sortait  le  5i  ,  lorsfjuc 
les  troupes  d'Aiaïx  y  entraient,  et  il  dut  leur  abandonner, 
après  les  avoir  ^clouées ,  les  deux  pièces  qu'il  avait 
prises  dans  Taffaire  de  Jadraque.  Tout  fier  de  ce  petit  ayan- 
tagc  ,  Alaïx  annonça  qu'il  allait  continuer  de  poursuivre  la 
colonne  carliste  jusqu'à  ce  qu'iH'eût  exterminée.  Mais  dans 
un  rapport  daté  de  Villanueva-d'Alcoron,  le  a  septeinJ^re, 
il  déclara  que  Gpmez  avait  £iit  plusîetirs  détours  qui  ren« 
daient  sa  poursuite  aussi  pénible  qu'illusoire.  Il  àmé^^iè 
et  repassé  Je  Tage  et  marchait  h  travers  les  hautes  monta- 
gnes où  ce  fleuve  prend  sa  source,  entre  Molîna,  Albarazin 
et  Cueuça.  Alaïx  terminait  en  disant  que  ,  si  les  pluies  ne 
cessaient  pas ,  il  ne- pourrait  avancer  désormais  que  très-len- 
tement, parce  que  ses  ft'oupes  étaient  sans  souliers. 

Pendant  ce  temps,  Gome»  traversant  les  bourgs  avec  la  ra- 
pidité d'un  nuage  poussé  par  un  vent  impétueux,  suivant 
l'expression  de  son  adversaire,  manœuvrait  pour  opérer  sa 
jonction  avec  Cabrera  «  Quilcz,  ElSerrador  (Mîralès)  et  les 
antres  chefs  de  bandes  du  rISyaume  de  Valence  et  de  TA* 
rngon.  Il  exécuta  son  projet  sans  obstacle  à  Utiel,  dans 
la  Manche,  et  il  eut  dès-lors  uno  quinzaine  do  mille  hommes 
sous  ses  ordres.  Ces  nouveaux  progrès  excitèrent  toute  la  sol- 
licitude du  gouvernement  :  en  vertu  d'un  décret  du  17,  le 
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mmpis.deRodil  »  remplacé  proYÎaoiiemeiUt  «a  iniiiîatAce 
la  guerre  par  le  Ixrigadier  Â*  Camba,  fut  inrestida  com- 
mandement des  troupes  du  Bas«Aragon  et  de  Valence;   et  , 
quelques  jours  «après,  il  partit  avec  toute  la  gacni&on  d|9 
Madrid  pour  Guadalaxara. 

Gomezy  arrivé  le  7  à  Utîel,  occupa  jusqu'au  xS,  c'eatr 
à-dire  pendant  neuf  joura  consécutifs ,  tout  le  pays  énvi«  - 
ronnant ,  sans  être  inquiété  par  les  constitutionnels.  11  put 
même  tenter  un  coup  de  main  sur  la  ville  de  Ilequeua  »  doz^ 
les  carlistes  voulaient  sans  doute  se  faire  un  troisjiiiiie  poiiit 
â'appui  compne  CfaelTa  et  Cautavieja.  Dans  la  nuil  du.  la 
au  x3  y  un  corps  de  7000  hommes  attaqua  cette  Tille  sur  trois 
points  différens.  Mais,  Requcna,  place  forte  au  temps  de 
la  guerre  de  la  succession ,  était  encore  protégée  par  ses  ao^ 
ciens  bastions ,  qtii  d'ailleurs  ayaient  élé  récemment  arnis 
d^artillerie.  LescarHsfjSSy  n'ayant  que  quelques  petites  pièces 
de  hkt ,  ne  poussèrent  point  leur  attaque  à  fond  ;  et  bien  que 
la  garnison  ne  se  composât  guère  que  de  la  garde  nationale, 
ils  se  retirèrent  dès  les  premiers  coups  de  caoon,  avec  une 
perte  insignifiante. 

Alaïx  avait  suivi  les  carHstes  jusque  près  de  Guençat  oà  il 
était  entré  le  8;  maïs  ici  le^d^iùment  sbsolu  de  'sa  diyisioii, 
le  manque  de  vivres ,  de  munitions ,  de  souliers  et  d'habîlle- 
mens ,  le  retinrent  dans  Tinactioa  et  lui  permirent  seulement 
d'aller,  dans  Fespace  de  septjours,  deCuençaàCarbonaras» 
à  douze  lieues  d'Utieh  Pourvu  enûn  des  objets  dontilavajt 
besoin  j  grâce  à  un  convoi  que  le  gouvernement  lui-  avait 
expédié,  Alaïx  put  reprendre  TolTensive.  Les  carlistes  étaient 
partis  d'Utiel  le  i5 ,  pour  se  diriger  à  travers  la  Maucbe* 
Alaïx  les  7  suivit  y  regagna  du  chemin  pendant  les  deux  jpors 
qu'ils  occupèrent  Albacète ,  et  le  ao»  il  remporta  sur  ei|x 
un  avanMtge  notable  à  Tilla-Robledo. 

Cet  avantage  fut  le  fruit  d'une  charge  brillante  exécutée 
par  le  colonel  de  cavalerie,  don  Diego  de  Léon  »  qui  comman- 
dait Tavant-garde  des  constitutionnels.  Décopyxint  de  loin  la 
queue  de  la  colonne  carliste  qui  serpfntfiisnr.  Ift.iAnl^i  e( 
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prpfitapt  à*w^  4is|)iosilioo  do  terrain  (^ui  pouTsit  le  àéstber 
fendant  quelques  iofUms  aux  regarda  de  VmagnA  »  il  te  pré- 
cipita an  galop  sQT  oette  arrière*garde.  Elle  ae  «nmva  ainsi 

chargée  à  IMmproviste  et  coupée  avant  d'avoir  eu  le  temps  de 
se  reconnailre  et  de  se  former.  Au  même  moment,  dei  apldgla 
de  la  garde  royale  faits  prisonniers  i  Jadraqae ,  et  qui  avaien^ 
pm  fl^i^Kfice  avec  ie^  carlistes ,  ae  mirent  k  prier;  f^ivo  la  coin» 
fiOtfioR  /  et  à  tirer  sur  leurs nouveauit  camarades. Les  carlistes, 
frappës  d'une  terreur  panique,  rendirent  leurs  armes  presque 
sanscomLaiire.  Le  colonel  de  Léon  fit  12^5  prisonniers,  jpnuril^ 
lesquels  55  o£&ciers.  JLies  munitions  et  une  par^e  des  Jbagagep 
de  renuemi  restèrent  aussi  atf  pouvoir  des  CQ|iatîUl|ÎO|ipdef 
Ce succiane  leur  coûtait  qne6i  lionuiies  blessés  et  4  tués;  ce 
qui  prouve  bien  qu'il  n'y  avait  pas. en  engagement  sérieuic 
avec  les  troupes  de  Gomez  ,  mais  seulement  surprise,  coup 
de  main  hardiment  exécuté  sur  une  de  ses  colonnes  »  tandis 
que  le  refte  continuait  sa  route  ^  sans^pe  Tiiifipierjie  de  k 
,  reine  eût  pu  prendre  part  à  TactiQH^  U  9e  trouvait  d*ailleust 
dans  le  nombre  des  prisonniers  beaucoup  de  nouveaux  en- 
rôlés que  Gomez  avait  recrutés  en  route,  et  une  cghv^  dfi 
muletiep  et  de  gens  attachés  au  service  des  bagages. 

Çet^  victoire  n*eut  aucun  autre  résultat»  AlaXx  #'arrè^i 
Vt])a>Roblc4o  jusqu'au  et  rétrograda  muiie  jror  Roda  » 
entre  àan-^Iemente  et  Albacèie ,  soit  qu^il  fût  embarrassé  de 
ses  12  à  i,3oo  prisouniei s ,  soit  qu'il  ne  se  sentît  pas  en  force 
après  r^âOaire  du  20^  pour  se  ian'cer  à  la  poursuite  d^  Ji*fi9P^ 

Î'  yaoL  Pendant  ce  temps  ,  Gomez  fr^pc^i^it  len  IROiitagiiei 
Alcaraz ,  puis  celles  de  Segnraj«tde8eei|d«ildlMWle  royaume 
de  Jaën ,  en  Andalousie.  Accompagné  de  tous  les  chefs  de 
bandes  qu'il  avait  ralliés  à  Ulid,  il  commença  à  parcourir 
la  partie  de  cette  province  située  entre  la  Siierra-IVIorena  et 
\p  Guadalquivir ,  interceptant  la  jjraude  roiHe  die  Madrid  à 
iéyille  et  k  Cadix  par  Cprdoue,  çt  reopentrem  d'autant 
moins  d'obstacles  dans  ses  opérations  ,  que  le  pays  était  près-* 
C|jue  .|^ùèrjuiient  dégarni  de  troupes  de  ligne. 
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Getie  étonnante  expédiiÎQii  de  Gomez,  qui  avait  ptt  ainsi 

pronAner  impunément  la  bannière  de  nnsurrection'  à  tra- 
\ers  toute  l'Espagne ,  avait  redoublé  Taudace  de  cette  mul- 
titude de  petites  bandes  dont  les  provinces  centrales  fourmiU 
laieot.  Elles  profitaient  de  ce  que  tontes  les  forces  de  la 
reine  étaient  occupées  â  la  poursuite  des  bandes  principales , 
pour  faire  des  diver^ons ,  qui  paraissaient  leur  avoir  été  com- 
mandées par  les  autres  chefs.  Jamais  leurs  incursions  n'a- 
vaient été  plus  hardies,  leurs  excès  plus  nombreux.  Lesroutes 
étaient  partout  infestéesde  détachemens  de|  1 5  à,  ao  hommes» 
qui  arrêtaient  les  courriers ,  pillaient  les  caisses  publiques, 
dévalisaient  les  voyageurs  et  quelquefois  les  assassinaient. 
Un  de  ces  détachemens  vint  même  lever  des  réquisitions  aux 
portes  de  Naval-Cnrncro,  qui  est  un  des  chefs-lieuxde  district 
de  la  province  de  Madrid  «  à  six  lieues  de  cette  capitale 

Ces  nouveaux  progrès  de  la  guerre  civile ,  et  surtout  Far- 
rivée  de  Gomez  en  Andalousie  émurent  vivement  Topinion. 
De  toutes  parts  on  se  demanda  ce  que  faisaient  les  généraux 
de  la  reine,  et  comment  les  carlistes  parvenaient  toujours  à 
échapper  k  toutes  les  colonnes  des  troupes  constitutionnelles. 
Ces  généraux  et  ces  troupes  parurent  alors  vouloir  faire  un 
effort  décisif  contre  Fennemi.  Alaïx  se  remit  en  mouvement 
et  arriva  le  2  octobre,  au  pied  de  la  Sierra-Morcna.  Ses 
soldats»  transportés  sur  des  charriots,  doublaient  les  étapes, 
afin  de  regagner  les  six  joui^  d*avance  qu'on  avait  laissé  pren* 
dre  k  Gomez.  ftodil ,  après  avoir  opéié  sa  jonction  à  Huete,' 
avec  la  division  Ribero,  se  dirigea  également  an  midi.  Il 
avait  en  ce  moment  une  dixaine  de  mille  hommes  sous  ses  or- 
dres. D*un  autre  côté,  les  capitaines-généraux  de  Séville  et 
de  Grenade,  Espinosa  et  Quiroga,  réunissaient  des  forces 
contre  les  carlistes.  Les  pop^tions  de  rAndalonsie  répon- 
dirent k  Fappel  fait  k  leur  patriotisme ,  et  coururent  aux 
armes.  Gomez  devait  se  trouver  sérieusement  compromis 
au  milieu  de  toutes  ces  colonnes ,  qui  se  disposaient  à  le  tra- 
qner^  à  I^i  fermer  tous  les  chemins^  mais  il  continua  à  mé* 
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rlier  la  réputalion  que  lui  avaient  fajte  les  journaux  de 
Madrid  y  en  le  surnommant  Finsaisissable  et  rinûitîgaUe; 
il  conserva  toujours  trois  on  quatre  jours  d'avance  sur  ses  > 

adversaires,  c'est-à-dire  autant  qu'il  lui  en  fallait  pour  le  but 
qu'il  semblait  se  proposer,  et  qui  ne  consistait,  en  réalité, 
qu'à  fatiguer  les  cristînos,  ruiner  les  provinces  par  ou  il 
passait,  démoraliser  les  populations,  rançonner  les  villes  f 
priver  le  gouvernement  des  ressources  du  pays ,  et  tenir  en 
échec  toutes  les  forces  disponibles  de  l'ennemi. 

Le  60  septembre  il  arriva  devant  Cordoue ,  et  le  lende* 
main  il  occupait  cette  ville  de  53,ooo  âmes,  encore  mu- 
nie de  ses  vieilles  murailles  flanquées  de  tours  qui  remontent 
au  temps  des  Maures.  La  populace  en  avait  brisé  les.portes 
à  coups  de  hache,  pour  faciliter  l'entrée  du  chef  carliste.  Les 
patriotes,  au  nombre  de  2,5oo  hommes,  et  toutes  les  autorités 
s'étaient  retirés  dans  le  fort  de  San  Pelagio  \  mais  ils  durent 
se  rendre  après  deux  jours  de  résistance.  Cette  capitulation 
offrît  d'immenses  avantages  k  Gomez ,  qui  recueillit ,  &  la 
lois  entassés  dans  ce  fort,  les  trésors  de  la,  cathérale ,  les 
fonds  du  gouvernement  et  toutes  les  richesses  de  la  ville. 
Du  reste,  il  ût  tous  ses  efforts  pour  maintenir  l'ordre  dans 
Cordoue,  et  contre  ses  colonnes,  dont  il  avait  eu  la  précau- 
tion de  laisser  la  plus  grande  partie  hors  des  murs ,  et  con* 
Ire  la  populace  qui  venait  de  l'aider  à  faire  le  siège  de  San* 
Pelagio.  Le  pillage  était  déjà  commencé  avec  une  telle  ardeur 
et  les  craintes  conçues  pour  la  ville  devenaient  si  vives,  que 
le  chef  carliste  commanda  inmiédiatement ,  par  un  bando^ 
de  mettre  un  terme  à  ces  désordres ,  et  il  institua  dans  Gor-v 
doue  même  une  junte  apostolique. 

Maître  paisible  de  Cordoue,  dont  il  fît  le  centre  de  ses 
op>ération8,  il  exploita  les  produits  naturels  delà  province 
et  les  ressources  considérables  qu'offraient  les  nombreux 
haras  dont  elle  est  couverte.  En  même  temps ,  il  la  faisait 
parcourir  par  des  colonnes  détachées,  qui  se  portèrent  sur 
.  les  fOUtes  de  Séville  et  de  Grenade,  entrèrent  dans  plu« 
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gleiitt  bottrgi,  qiillft  mirent  4  coatribation ,  et  protoquimi 
ntu  fdme  éé  vêêHÛoû  carliste.  ï)kni  quelques  localitéi, 

Fautorité  fat  renversée ,  h  pierre  de  la  constiiation  brisée, 
et  Cbarles  V  proclamé. 

Une  de  ces  coloimes»  forte  de  3»ooo  hommes  d'infanterie 
et  de  5oo  ebevvttx,  tnrprit  le  6  octobre,  k  Baena,  un 
côrpa  de  ifiùù  bommea  que  le  commandant  de  Malaxa» 
Escalante ,  avait  cotiddlt  sttr  ce  point.  Attaqués  k  Timpro^ 
"viste,  les  soldats  d'Escalanle  furent  taillés  en  pièces,  faits 
prisonniers  ou  réduits  à  se  sauver  dans  toutes  les  directions. 

Sorti  de  Gordoae  le  8  octobre,  Gomes  manœum  avec 
wifâ  bdbOeié  aceoittiimée  jmt  tromper  la  poursuite  des  gé> 
nératix  constitutionnels ,  dont  toutes  les  forces  convergeaient 
dans  la  direction  de  cette  ville  et  du  pays  environnant.  Le 
1 1 ,  il  était  à  Priego  ^  à  deux  lieues  de  Lucena ,  sur  la  route 
deGmade.  A  Fapprœbe  d'Alait,  il  revint  sur  ses  pas,  et 
Mirtni  daiii  Gordoite  le  i9«  arec  rintention  de  repasser  la 
ttemt  li«f«ifÉ.l4ieafa!er}e  d'Alix,  qui  le  suivait  de  près, 
enleva  et  sabra  ses  postes  avancés ,  et  arriva  aux  portes  de  la 
"ville ,  que  Gomez  se  bâta  d'évacuer,  le  i4  9  avant  le  jour.  Il 
bmvojm  jusqu^au  dans  répaisaetir  de  la  Sierra-Mo- 
rena ,  tjani  Rddil  devant  lui  ati  nord ,  et  Alalk  sttf  ses  der- 
riéres  in  midi  ;  mais  Pun  et  Tautre  se  tenaient  toujours  k  cinq 
ou  six  lieues  du  chef  carliste ,  et  se  contentaient  d'aller  et  ^e 
venir  comme  lui ,  dopérer  parrallèlement  k  ses  marches  et 
eoittre^marches;  ce  qtii  prouvait  qu'ils  ne  voulaient  ou  iMs 
pouvaient  Tattaquer  de  finmt.  Cependant  leur  but  devait  être 
de  le  ebercher  pour  le  joindre  et  lui  livrer  bataille,  et  non 
pas  de  le  suivre  méthodiquement  h  une  ou  deux  étapes  de 
distance.  Gomez,  en  habile  partisan ,  devait  au  contraire  ne 
pas  occuper  lon|;-tempa  le  même  terrain,  et  éviter  les  tronpeé 
de  la  reine  ^  car  sonmétieir  n'émît  pas  de  se  battre  contre  deé 
eorps  d'armée  I  aussi,  maintenant  que  son  coup  de  main  sur 
r Andalousie  était  terminé,  il  ne  songeait  plus  qu'à  en  sortir 
pour  aUer  porter  sur  d'autres  points  le  ravage  et  la  désor- 
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g^nisatîon.  Yoiilaiit  sedébamsser  d'une mtiltitndeqai  aurait 

pu  gêner  et  ralentir  ses  mouvemens ,  il  avait  mis  en  liberté , 
le  i5 ,  là  très-grande  partie  des  a,5oo gardes  nationaux  qu  il 
.  avait  emmenés  de  Cordoue  avec  lui  \  puis  il  alla  succeaaiTe- 
Éient  montrer  sa  tète  de  colonne  à  divers  débouchés ,  pour 
trompât  les  généraux  de  la  rdue,  songeant  sans  doute  à 
revenir  tout  à  coup  sur  quelque  passage  qu*on  aurait  mal- 
adroitement dégarni. 

Dans  la  situation  actuelle  des  choses,  la  petite  ville  d'Al- 
àtaden,  célèbre  par  ses  mines  de  mercure,  qui  sont  une  des 
Hehesses  deVEspagne,  était  la  def  tout  A  la  fois  de  la  Manche^, 
de  l'Estramadure  et  des  montagnes  de  Tolède.  Aussi  Rodil 
avait-il  fait  retrancher  la  place ,  où  il  avait  posté  un  corps 
de  l5oo  hommes  commandé  par  le  brigadier  Fiinter.  Le  . 
st ,  Gomez  descendit  de  Pozo  Blanco  sur  Santa-Eupheniia, 
à  deux  ou  trois  lieues  d'Almaden.  Rodil  était  le  sa  k  Arga- 
niasilla,  à  douze  heures  de  marche  à  l*est  de  cette  ville,  et 
envoyait  à  Madrid  un  rapport  dans  lequel  il  s'attachait  à  dé- 
montrer pour  la  dixième  fois  que  toutes  les  mesures  étaient 
concertées  de  manière  à  rendre  la  destruction  de  Gomes 
I  lliévitable*  Mais,  faisant  de  nodveau  mentir  la  logique  de  son 
adversaire,  qui ,  se  tenant  en  observation  à  Argamasilla,  croyait 
pouvoir  secourir  à  temps  Aima  Jeu,  qu'il  présumaitsusceptible 
d'arrêter  l'ennemi  pondant  trois  jours,  le  chef  carliste  descen- 
dit rapidement  la  Cordillière  et  parut  dansla  soirée  duasfen 
tue  de  cette  petite  ville,  qu'il  investit  aussitôt.  Deux  esca- 
drons de  Cavalerie  qui  éuient  en  avant  de  la  place,  s'enfuirent  . 
dè  prime  abord  par  le  chemin  de  Truxillo.  Le  lendemain , 
les  carlistes  mirent  le  feu  à  la  ville  par  deux  côtés  à  la 
fbisi  et  repoussèrent  la  garnison  dans  les  édifices  retranchés 
|K»ilr  servir  dé  fort.  Le  brigadier  Fiinter ,  qui  s'était  défendu 
pendant  trente  heures  dans  une  caserne  fortifiée ,  capitula, 
le  24,  à  neuf  heures  du  matin.  Le  gouverneur  d'Alniadm 
tint  jusqu'à  midi  dans  le  fort,  et  se  vit  ensuite  également 
forcé  de  se  rendre»  Tous  deux  étaient  prisonniers  de  Gomôi 
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avec  la  garnison.  Les  richesses  d'Aliiiaden  grossirent  encore 
la-bulin  du  chef  carliste  ;  il  y  saisit  tous  les  fonds  de  Tadiiû- 
nîstratîon  royale  de  mercure  et  la  caisse  du  receveur  des  con- 
tributions ;  il  prît  tons  les  bœufs,  tontes  les  mules  qui  ser- 
vaient à  rcxploilatiou  des  mines,  ainsi  <juc  les  armes,  les 
munitions  et  les  objets  d'équipement.  Entin  la  fabrique  de 
vermillon  et  une  vingtaine  de  maisons  furent  détruites  par 
les  flammes.  Rodil  arriva  le  a5  à  Almaden ,  mais  les  carlistes 
in  étaient  partis  depuis  trois  heures  du  matin. 

Pour  toute  compensation  aux  désastres  dont  l'Espagne 
était  aflligée  par  cette  expédition  de  Gomez,  qui  sera  la  houle 
' iiieiTaçaljle  des  généraux  chargés  de  le  poursuivre,  le  général 
Evariste  San  Miguel  s'empara ,  le  3i  octobrei  de  Gantavieja, 
village  sîtné  au  sud  d'Alcaniz,  dans  les  montagnes,  qui  sé- 
parent TAragon  du  royarume  de  Valence.  Cabrera  en  avait 
fait  sa  place  d'armes.  C'était  une  position  facile  à  défendre, 
et  les  insurgés  y  avaient  élevé  des  forti6cations  assez  impor- 
tantes pour  que  les  constitutionnels  ne  pussent  réduire  la 
place  que  par  un  siège  en  règle  et  avec  de  la  grosse  artillerie. 
Dès  que  la  brèche  fut  ouverte,  la  garnison  et  les  habîtans 
b'évadèreut  par  les  remparts.  Mais,  en  revanche,  le  général 
San  Miguel  trouva  dans  les  cachots  de  la  place  le  brigadier 
Lopez  et  un  grand  nombre  de  soldats  de  la  garde  royale  faits 
prisonniers  a  Jadraque. 

Les  opérations  militaires  se  bornaient  en  Catalogne  &  des 
battues  dans  lesquelles  on  rencontrait  parfois  des  fractions 
de  bandes  qui  étaient  presque  toujours  en  mesucc  d'éviter 
tout  engagement.  On  livrait  aux  iiammes  les  maisons  isolées 
gv^  lea  habitans  avaient  abandonnées.  On  fit  même  un  exemple 
de  ce  genre  sur  un  village,  le  19  octobre.  €*était  d'ailleurs 
une  guerre  d'escarmouches  sans  résultat  et  sans  intérêt.  De 
petites  guérillas  infestaient  la  frontière  pour  arrêter  à  leur 
passage  et  dépouiller  les  voyageurs.  Le  général  Maroto, 
que  don  Carlos  avait  envoyé  en  Catalogne  pour. prendre 
le  commandement  gpnéral  des  bandes  insurgées,  avait 
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Taîuement  essayé  d*y  donner  plus  d*importance  aux  opë« 
rations  des  insurgés.  Ayant  échoué  dans  toutes  ses  entre* 

prises  9  il  fut  réduit  à  passer  la  frontière  au  commencement 
d'octobre. 

En  Navarre  et  en  Biscaye ,  aucune  ailaire  remarquable  ne 
s'était  engagée  entre  les  deux  armées,  depuis  que  nous  les 
avons  quittées  (  page  4^9);  mais  Tillaréal  avait  lancé,  vers 
la  fin  de  septembre ,  une  nouvelle  cx] 'édition  carliste  dans  le 
centre  de  l'Espagne.  Si  elle  n'obtint  pas  prôcisément  le  même 
succès  que  celle  de  Gomez,  cette  expédition  ,  forte  de  aSoo 
hommes,  et  dirigée  par  le  brigadier  don  Pablo  Sans,  ne 
laissa  pas  que  de  parcourir  et  de  rançonner  les  Astnries  ei 
là  province  de  Léon ,  en  déjouant  encore  toutes  les  combinai- 
sons des  généraux  de  la  reine  pour  Talleindre.  Enfin,  les  car- 
listes ,  après  avoir  employé  le  mois  d'octobre  à  tout  préparer 
dans  ce  but,  vinrent  de  nouveau ,  le  ,  mettre  le  siège  de- 
vant BilbaOy  sans  que  le  général  Espartero,  qui  avait  pris» 
depuis  un  mois,  le  commandement  en  chef  de  Famée  du 
nord  ,  eût  opposé  le  moindre  obstacle  à  leur  projet. 
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CHAPITRE  IX. 

EsPiGKB.  Travanx  préparatoires  des  cortès.  —  Ouverture  de  la  session.  — 
Discours  de  la  reine.  —  Adresse  des  cortès.  —  Olqeli  Atefl.  —  îlejel 
d'une  proposition  tendant  à  MMe  'ém  tiftViMna  lAfètatkmMfNit. 
Qwitioo  daMiégcaoe.  ->  CooftmttlNi  ét  rttdnden  4e  don  CatlM  49 
tout  droit  au  trône.  — •  Ëmeate  miUtaire  i  Madrid.  ^  Etat  des  cboses  dans 
le  1^  de  rEipegne.  —  Indéjpcndanoe  dn  tteiiqiie  reoomme.  IiOi 
^eÉteptioii  sur  U  liberté  faidhridiielle.  ^  BélhmBe  dè  la  Cdoslltiitioa.  , 
Sriteile  I%ip64itfea  de  Gemz. BM  de  rianmcti^ 
mpÊtp».    Sidge  4i  mm*  *-  Sdidfe  4m  cadiUM  detant  €elt»  pin» 

tfetk  tn  milieu  de  ces  grayes  conjonctureft  que  les  cortâs 

avaient  commencé,  le  17  octobre,  leurs  travata  prépara- 
toires; ces  travaux  consistaient  principalement  dans  la  véri- 
fication des  poavoir8«  Le  ai  9  rassemblée  se  constitua  défini- 
tirement  én  composant  son  bureau  de  la  manière  suivante  : 
Président,  don  Alvaro  Gomez  Becerra ;  yice-prëndent,  don 
Antonio  Gonzalez  ;  secrétaires,  MM.  Lujan,  Baeza,  Huelres 
et  Salva.  L'assemblée ,  dans  ces  premières  séances  ,  n  avait 
encore  compté  que  io  à  90  députés  présens ,  sur  25S  qu  elle  ^ 
devait  comprendre. 

Le  a4  9  la  râne  régente  vint  ouvrir  solennellement  la  ses- 
non.  Cette  cérémonie,'  à  laquelle  assistait  une  immense  af- 
fluence  de  curieux,  se  passa  dans  Tordre  le  plus  parfait.  Les 
fenêtres  étaient  pavoisées  dans  toutes  les  rues  de  Madrid 
qne  traversa  le  cortège  royal,  et  les  deux  reines  furent  sa- 
luées sur  leur  passage  par  de  vives  acclamations.  La  garde 
nationale,  échelonnée  sur  deux  rangs ,  faisait  le  service,  en 
l'absence  de  la  garnison,  qui  avait  été  presque  tout  entière 
envoyée  à  Tarmée. 

Le  discours  qne  la  reine  régente  prononça  devant  les  cor- 
tès, était  remazqiiable  par  la  multiplicité  des  objets  qu*il  cm: 
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l^rtisiât  et  préséntàit  tous  les  caractères  d'un  rapport  i  sinoii 
toujours  exact  et  evmiplet»  du  moins  isseï  juste  et  aases  mo» 
,  iérè  me  k  «tiutioa  de  r£spagne  (  voy'e»  TAppendioe  ).  & 
indiqlkàU  tout  H^nbord  l*bbjet  càpiul  ée  la  session  :  il 
gissait  de  réviser,  de  perfectionner  la  CoustituÉbn ,  au  mi- 
lieu  àh  la  guerre  civile ,  comme  autrefois ,  elle  avait  été  fou- 
4||jg||ailiea  de  toutes  les  difficultés  de  là  guerre  de  Vin^ 
àtl^éiaam»  a  Des  passions  irritées  à  ealmer»  des  opinioai 
opposées  k  rapprocher,  des  intérêts  contraires  i  concilieiri 
des  ennemis  intérieurs  à  vaincre ,  des  intrigues  étrangères  â 
déjouer  ^  )>  c'est  eu  ces  termes  que  la  reine  exposait  la  tâche 
des  cortès ,  en  exprimant  Tespoir  que  leur  constance  et  leur 
tegeiBe  Tiendraient  à  beat  de  surmonter  tant  d*obstacles4 
.  ^l^ant  aux  affaires  étrangères,  le  discours  déclarait 
les  puissances  qui  avaient  reconnu  la  reine  Isabelle ,  conser- 
vaient avec  TEspagne  leurs  relations  antérieures  d'amitié  et 
de  bonne  intelligence.  Leè  signataires  du  traité  de  la  qoa^ 
dmple  alliance  se  montraient  toejoure  disposés  k  le  éon*' 
tenir.  Ici  la  reine  signalait  tous  les  seeour»  qne  l'Espagne 
avait  reçus  de  S.  M.  britannique.  Quant  au  roi  des  Français, 
après  avoir  envoyé  un  renfort  à  la  légion  auxiliaire  d'Alger, 
le  cabinet  de  S.  M.  àvait  jugé  ne  pas  devoir  potissér  plas  loin 
ht  dispositions  pour  compléter  k  coopération  en  ce  qui  le^ 
gardait  la  France. 

La  reine  annonçait  ensuite  le  rappel  simultané  des  char- 
gés d*aj3aires  de  quelques  puissances  et  de  ceux  d'Espagne 
dans  letirs  eoitfs  respectives. 

Aptkê  à*ètre  étendue  longuement  sur  tous  les  travaux  d'or- 
ganisation et  d^adminlstratiou  qui  àviient  été  défà  faits  oH 
qui  étaient  encore  à  faire  *,  après  avoir  donné  à  Tarmée  des 
éloges  dont  le  but  était  sans  doute  d'encourager  ses  efforts  et 
demftintenir  son  dévouement,  la  reine  rappelait  que  le  priUr 
dpal  objet  de  k  session  était  k  réforme  de  k  GoiistitiiÛQn; 
et  terminait  ainsi  : 


Digitized  by  Google 


4^6  HiSXOlRE  ÉTRAJNGÈRE  (i8;i6). 

comnie  mère,  je  ne  demande  rien:  Il  n'est  pas  possible  d'inaginer  qne  la' 

générosité  espagnole  souffre  que  la  prérogative  du  trône  constitutionnel  soit 
lésée  en  rien  pendant  l'enfance  d'une  reine  innocente  et  orpheline  qui  est 
appelée  à  Toccupcr.  L'Europe  vous  contemple;  elle  verra  qu'instruits  par 
ces  vingl-quatre  années  de  combats ,  d'infortunes  et  de  cruelles  vicissitudes , 
vons  savez  profiler  des  leçons  de  votre  propre  expérience,  et  de  celles  de» 
exemples  étrangers.  Elevés  à  la  tûiuteur  de  votre  nûssioa  sublime  «  vous  vous 
nettres  au  de^jh  de  tais  les  Intérêts  de  iwitia,  de  tons  les  sjfilémes  èzctn* 
aib.  La  nation  et  le  n)ond#civili$é  espèrent  de  vous  une  loi  fondamentale  au 
moyen  de  laqtielle  la  puissance  législative  puisse  délibérer  et  résoudre  sans 
préciiMtation  et  sans  passion  j  une  loi  qui  donue  au  gouvernement  Tapput 
et  la  force  qui  lui  sont  nécessaires,  sans  jamais  faire  nattre  l'oppieaMOii; 
enfin  une  loi  par  laquelle  Tadministralion  de  la  justice,  appuyée  sur  une  in- 
dépendance absolue ,  ne  donne  point  d'inquiétudes  à  Tinnoceot  ni  d'impunité 
au  criminel.  Telles  sont  sans  doute  les  rnes  avec  lesquelles  vow  alte  entre- 
prendre cette  grande  oetim,  «figne  de  votre  sagesse  et  de  votre  pradence. 
Ainsi  réformée  et  révisée  par  vons,  la  Constitution  espagnole  fera  naître  plus 
de  respect  et  de  sympathie  à  l'étranger,  plus  d'amour  s'il  est  possible ,  et  plus 
de  stabilité  à  rintérienr.  » 

L  adresse  eu  réponse  à  ce  discours ,  qui  avait  été  accueilli 
|Mr  de  nombreux  applandissemens,  n'en  était  qu'on  calque 
fidèle 9  et  fut  votée  dans  la  séance  du  29,  presque  sans  dia* 
CUS8Î0D.  La  commission  chargée  de  rédiger  ce  document,  en 
siiivaut  l'ordre  du  discours  de  la  couronne  ,  conformément 
à  Tusage  adopté  par  les  Corlès  de  1820  à  1825»  n  avait  en- 
tendu engsjger  en  rien  rassemblée  »  ainsi  que  le  déclara 
M.  Olozaga,  l'un  des  membres  de  cette  commission  ;  elle  s'é- 
tait exprimée  en  termes  généraux ,  'dé  sorte  que  les  cortès, 
lorsqu'elles  connaîtraient  le  véritable  état  des  affaires  du 
pays,  pourraient  manifester  francbement leur  opinion,  sans 
être  liées  par  aucun  antécédent. 

Dans'.rex£ès  d'irritation  et  d'inquiétude  où  les  progrès  de 
l'insurrection  avalent  jeté  l'opinion  publique ,  c'était  néces- 
sairement  sur  les  atTaires  militaires ,  que  rassemblée  devait 
commencer  par  porter  son  attention.  Elles  suscitèrent  une 
ibule  de  propositions»  moins  intéressantes  par  leur  résul- 
tat que  par  les  débats  auxquels  dles  donnèrent  lieu  et 
qui  permirent  de  recueillir  quelques  aveux  curieux  sur 
rélat  de  TEspagne ,  et  sur  Texécution  des  levées  extraordi- 
naires de  cent  et  de  cinquante  mille  hommes  que  nous  avona 
vu  décréter.  Ces  aveux  démontraient  évidemment ,  que  ces 
Içvées  ne  s'étaient  faites  qu^vec  la  plus  grande  difficulté, 
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ét  i|iië  la  jcfuiesfle  espagnole  rëpugnait  estrèmenieiil  à  entrer  ' 

dans  Tarmée. 

Dans  la  séance  du  3 1,  après  le  rejet,  à  la  majorité  de  4S  voix 
contre  44  9  d'une  proposition  tendant  à  faire  envoyer  des 
âéfniés  à  chac^ue  quartier  gënëral ,  pour  recueillir  sur  la 
situation  des  armées ,  des  renseîgnemens  qui  seraient  trans- 
mis aux  cortès  ,  on  attaqua  vivement  la  manière  dont  les 
opérations  militaires  avaient  été  menées.  Ces  attaques,  qui 
se  renontelèrent  plnsicurs  fois ,  portèrent  surtout  sur  la 
.  conduite  du  général  Rodil  ;  on  fit  d'ailleurs  un  crime  au 
g(^vemement  de  n^avoir  pas  frappé  quelques  généraux  d*nn 
châtiment  exemplaire,  pour  leur  mollesse  ou  leur  incapa- 
cité. 

Jusqu'alors»  la  nouvelle  assemblée  n'avait  guère  eu  ToC'^ 
casion  dé  dessiner  sa  physionomie  politique,  et  bien  qu'elle 
eût  refusé  d'envoyer  des  députés  aux  armées  et  de  rétablir  en 
masse  l'état  conslitulionnel ,  tel  (ju'il  existait  en  i8o.3,  ou 
ignorait  encore  si  elle  ne  voudrait  pas  s'engager  décidé-^ 
ment  dans  les  voies  révolutionnaires.  Toute  incertitude  fut 
levée  à  cet  égard  dans  la  discussion  d'un  rapport  fait  par 
nue  commission  qui  avait  été  nommée  le  98  octobre, 
pour  aviser  aux  moyens  les  plus  elTicaces  de  terminer  la 
giierre  civile.  Ce  rapport  tendait,  entre  autres  choses,  à  éta- 
blir un  système  décompression  énergique  contre  les  ennemis 
de  la  liberté.  Pour  arriver  à  ce  but,  la  commission  propo- 
sait »  par  Porgane  de  M.  Caballero ,  la  création  dans  ebaqno 
province  d'un  tribunal  destiné  à  juger  sommairement  les 
conspirateurs  et  les  fauteurs  des  fariieux.  Jamais  le  procès 
ne  pourrait  durer  plus  de  quinze,  jours  ,  la  peine  de  mort 
serait  appliquée,  et  la  sentence  serait  exécutoire  sans  appel  ni 
recours  en  grâce. 

Q  novembre.  Dès  Touverlure  de  la 'discussion  générale, 
plusieurs  orateurs  manifestèrent  vivement  rintenlion  de 
prendre  la  parole  contre  le  projet.  C'est  M.  Gomez  Acebo 
;qut  entra  le  premier  en  liect  L'orateiur  passa  snecessivemeat 
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en  revBo  les  divfvves  mesures  proposées  p«r  U  mwviwîf^; 
il  les  jugea,  dans  Tensemble,  inconstitntioniiqllesi,  fXUt:' 
légales ,  et  en  outre  9  vagues  et  îndétennÎBées  »  telle  sorte 
qu'il  lui  semblait  impossible  qu'on  en  obtint  le  résultat  at- 
tendu. M.  Olozaga  I  comuxe  mçmbjre  de  k  CQJoamis^OQ  •  se 
chargea  de  présenter  une  epolog^e  du  projet  •  qui  Im  9«raii|i^ 
sait,  au  oonUraire  |  propre  ^  en  tous  points ,  •  Attipïy^llp 
but.  D'autres  membres  dirigèrent  quelques  censures  contré 
certaines  parties  du  projet.  Quant  au  ministère,  il  ne  parut 
ipuloir  prendre  au  débat  qu'une  part  incidente ^  pour  r^ 
çlpmr  simplemenV  contre  le  blâme  djôversé  par  les  j^^deps 
orateurs  sur  la  conduite  du  gouvernements  Cep^dsnl^ 
ministre  de  Fintérieur,  M.  Lopez ,  avait  déclaré  qu*îl  falÙf 
frapper  de  terreur  les  ennemis  de  là  Constitution.  * 

89  ^»  novembre.  M.  Olozaga  revint  à  la  charge  ^  «9 
soulOBaiit  qu'il  y  avait  nécessité  d'instituer  des  tribtmw 
^ceptîonnels.  Il  priait  la  Chambre  de  sfs  rappeler  toutes 
conspirations  qui  avaient  éclaté  depuis  rétablissement  dii 
système  constitutionnel ,  et  dans  lesquelles  figuraient  des 
hommes  riches  et  iniluens.  a  Ën  est-il  un  seul ,  demai^lMlff 
il,  qui  ail  satisfait  à  la  vindicte,  publique?  Si  l'on  avM^ 
procédé  avec  plus  de  vigueur,  nos  ennemis  les  plu^achavuéis 
ne  conspireraient  pas  contre  nous  sous  nos  yeux.  «La conir 
mission  ,  en  réclamant  une  procédure  rapide  ,  n'entendait 
d'aiJJeurs  appliquer  cette  mesure  qu'aux  individus  q^ 
nwpspireraient  «otoîrement  en  faveur  de  don  CatliM}  ol  il 
inportak  de  ne  pas  perdre  de  vue  fu*il  nAs'agisssit  pee  «u 
ce  momf^l  de  vpt#r  «ne loi,  maî^  s«eaUtipenlt  di*e»po9ex 
bases. 

^  Le  pr^pànr'^  wit  p«l  inoîos.  eXfiitA  eontre  lui  une  lorle 
opposition,  qui,  tout  en  convenant  que  l'état,  «omet  ifi 
r£spagne  fxigfMit  kn^riens^amit  vÉ»  jfridnçliMi^  exeep- 
UonneUe,  voulait  que  rorganîsation  en  îùX  renvoyée  an 

comité  de  législation.  Le  gouvernement ,  après  quelque  bési- 

:taiÎMa»  se  Mgee  k  n»t  a^vis,  et  le  minUu^e.  de  k  jjiMM^» 
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qui  excita  rétonnement  de  M.  Oloaaga.  Suivant  lui ,  la  coiir 

duitedu  ministèi  e  dans  cette  discussion  était  eu  conlradiclion 
avec  son  devoir.  Le  premier  jour,  il  avait  appuyé  les  bases 
du  projet  de  la  commjssion ,  et  proclamé  qu'il  fallait  agir 
lévolntionnairement  ;  ai;yourd'hui,  il  disait  le  contraire  et 
n.*adniettait  plus  que  le  principe  du  projet,  ^orateur  déclara 
que  tout  ministre  qui  suivrait  une  pareille  tactique  serait 
combattu  par  lui  d'après  les  principes  d'oppQsitjpn  dont 
araît  fait  usage  contre  le  ministère  laturitz. 

€e  débat,  «  qui  devais  faire  prendre  couleur  anxGortis» 
avait  ét^  soutenu  de  part  et  d*autre  avec  opiniâtreté;  la 
Chambre  le  trancha  nettement  dans  le  sens  delà  modération, 
en  repoussant  à  une  grande  majorité  (72  yojx  contre 
projet  de  la  commission.  • 

Une  question  qui  impliquait  une  dérogation  importante 
k  k  Gontlitnlton^  ccUe  de  la  régence,  6it  abordée  dana  la 
séance  du  19.  Dès  les  premièrs  jours  de  la  session,  une  prOr 
position  avait  été  présentée  pour  confirmer  la  reine  Mari^ 
Christine  dans  le  tiire  et  l'autorité  de  régente,  pendant  la 
minorité  4*  la.  jeune  iiieine  Isabelle.  Signée  de  prioM  fbpi^ 
par  la  majorité  des  membres  de  la  Gbambre  et  approuvée 
par  la  commission  chargée  de  l'examiner  ,  cette  proposition 
ne  pouvait  guère  exciter  de  longs  débats.  M.  Cabaljero 
essaya  seul  de  faire  valoir  quelques  objections  coïKre  elle  ; 
il  ne  pouvait'  confimw  un  droit  qui  à.  ses-  yevx.  a'ami 
jamais  existé.  M.  Arguelles  répondit  que  la  nationrear 
tière  s'était  associée  à  l'opinion  de  la  commission ,  et  que 
celle-ci  n^avait  besoin  ,  pour  justifier  son  rapport,  que  de 
Tappuyer  sur  la  prudence  et  Tintérèt  généra).  On  ii^vjDtqnait 
la  Constitution}  mais  avait-on  oublié  qjnq  cette  Consiit^on 
avait  été  ^te  pour  une  autre  époque ,  et  que  la  Chambre 
avait  reçu  plein  pouvoir  de  statuer  sur  le  point  dont  il  s'agis- 
sait ?  Quant  au  mot  confirmation  ,  que  le  préopinant, a vav^ 
ciinbfiMu»  M»  Arguelles  di^eiarait  quiil  avait  étéi  4<kiiiuà 


48o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (  1 836) . 

dessein  par  la  commission  ,  parce  que  la  régence  de  S.  M.  re* 
posait  sur  un  droit  que  Ton  ne  pouvait  contester.  D'autres 
orateurs  (MM.  ÀjUon,  Bertran  de  Lys,  Yila,  Olozaga) 
inyo({nèrenf  encore ,  dans  le  même  sens ,  la  reconnaissance 
que  la  nation  devait  à  la  reine  r^ente  ;  l'intérêt  et  la  po* 
litique ,  soit  à  raison  de  la  situation  intérieure  du  pays,  soit 
en  considération  de  ses  relations  extérieures;  et  la  proposi- 
tion ,  mise  aux  voix ,  ne  rencontra  que  6  oppo^ans  sur  1 3o 
membres  présens. 

Qoelqaes  Jonrs  après  (s6 novembre),  les  cortès  s*occn- 
pèrent  anssi  d^une 'proposition  tendant  à  la  confirmation 
d'un  état  de  choses  bien  difTcrent  ,  pour  don  Carlos;  il 
s'agissait  de  sqn  exclusion  de  tout  droit  de  succéder  à  la  cou- 
rone»  Voici  comment  le  président  du  conseil  s'exprima  à 
cette  occasion  : 

«  Si  le  gmmmeaMBt  «vait  jugé  nécessaire  \&  proposition  faite  par  M.  F. 

Baczn  ,  le  «^onvorneniont  se  serait  emprnssé  «le  prendie  riiiiliative  à  cet  l'ir.inl  ; 
mais  il  a  pensé  que  la  résolution  prisejpar  le^cortcs  précédentes  était  suili- 
Miite;  et  d*ailleiin,  eAt-dle  éfé  intnffiMinte,  Tari.  43i  de  la  Constitalion 
éloismeraît  toute  espèce  de  tloiite.  La  piomnlp-ntion  dti  rodo  constitiitiniincl 
n'a  point  modifié  la  loi  anlérieiireînent  promulf^uée  ;  car  si,  d'une  part,  les 
principes  constitutionnels  appelaient  Tinfaiit  don  Carlos  au  trône,  <i'antie 
part,  il  en  était  excto  par  I*art.  431.  Mais ,  comme  la  propogittona  été  Hiile, 
le  gom  eroement  s'empresse  de  Tnppnyer.  11  convient  d'aillotit-s  que  les  rorlés, 
représentation  sincère  de  la  Dation  «  conOrment  la  résolution  adoptée  par  les 
léffislatorea  antérieures  aar  ce  poini;  Ce  qui  abonde  ne  vicie  paa.  Il  serait 
même  h  désirer  que  tes  corns  folimt  lenoiiTelassent  cette  déclaration, 
attendu  que  l'infant  a  rois  entre  nons  et  lui  nne  mer  de  sang  et  un  monceau 
de  ruines.  Il  importe  ope  les  cortès  rappellent  à  la  nation  qu'il  n'y  a  aucune 
possibilité  de  transadion  entra  nons  et  Pinfant  Je  le  déclara  an  nom  dn 
gouvernement,  tout  arranj!:ement  avec  le  prince  rebelle  est  impossible^  il 
faut  qu'il  dépose  les  armes,  quitte  le  royaume  et  reconnaisse  les  droits 
d'Isabelle  ou  se  résigne  à  une  guerre  d'extermination.  {Plusieurs  roi»: 
Très-bien  !  )  Tels  sent  les  sentimens  du  gomcHWent,  et  c*est  avec  le  pins 
vif  plaisir  ipie  je  tes  exprime  à  rassemblée.  » 

Le  ministre  de  Tintérienr ,  M.  Lopez»  tint  k  peu  près  le 
même  langage.  Le  vote  donna  ponr  résultat  Tadoption  de  la 

proposition  à  ruuanirnité  des  1^3  membres  prescns. 

M.  Caballero  proposa  ensuite  une  addition  ainsi  conçue  : 
«  Toute  autorité  civile  ou  militaire ,  qui  parviendrait  à  nr- 
lèter  le  traître  don  Carlos^  devra  Jni  appliquer  le  chàti* 
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mént  dû  au  crime  de  haute  trahison  ,  aussitôt  que  l'identité 
de  8(1  personne  aura  été  constatée.  »  G:lte  nouvelle  proposi-  ^ 
tkm  foi  renvoyée  à  la  commission  de  législation,  et  fioalemeiit 
rejetéo  par  la  Chambre»  conformément  an  rapport  mémo  de 
cette  commission. 

Le  gouvernement ,  qui  avait  cnlmé  ,  avec  plus  de  facilité 
et  de  promptitude qu*on ne  laurait  cru  les  désordres  et  les 
troubles  que  la  révolution  du  mois  d'août  avait  entraînés  | 
fut  mis  de  nonveaii  ,.Ters  cette  époque,  à  une  assea  rode 
épreuve.  Depuis  quelque  temps ,  le  4*  bataillon  de  la  garde 
royale,  resté  seul  à  Madrid  »  exprimait  hautement  son  mé- 
contentement de  n'être  pas  payé  avec  régularité  et  d'être 
forcé  de  rentrer  au  quartier  à  six  heures  du  soir.  Le  i8 , 
il  s'insui^gea  en  proférant  les  cris  de  f^we  ta  eonsUtitiiml 
à  bas  les  ministres  l  Rien  ne  fut  négligé  pour  en  imposer  A 
l'émeute.  La  garde  nationale  prit  les  armes  et  se  rangea  pres- 
que tout  entière  du  c6té  du  gouvernement.  De  nombreux 
délacbemens  furent  répartis  sur  tous  les  points  les  plus 
iroportans  à  défendre,  et  le  csipitaine-général  Seoane  se  tint 
en  permanence  au  cbàteau,  dont  tous  les  abords  étaient 
bérissés  de  baïonnettes.  Vainement  dans  la  journée  du  , 
des  soldats  du  4'  bataillon  pérorèrent  avec  feu ,  au  milieu 
des  groupes^  qu'une  pluie  battante  empêcha  de  prendre  ane 
Iprande  consistance  ;  et  d'ailleurs  la  masse  de  la  population 
appuyait  évidemment  la  garde  nationale^  Le  bataillon  ré- 
volté demeurait  efifermé  dans  sa  caserne.  Il  semblait  que  * 
chaque  parti  voulût  laisser  à  l'autre  l'initiative  de  l'aita- 
que.  Ën£n ,  le  3o  dans  la  matinée ,  après  une  nuit  assez  tran- 
quille, mais  pendant  laquelle  chacun  n'avait  cessé  de  vdller 
à  son  poste,  cette  émeute  militaire  eut  un  dénouement  tra- 
gique. Toutes  les  dispositions  avaient  été  prises  de  bomie 
heure  pour  triompher  de  la  résistance  des  insurgés ,  qui  se 
déclarèrent  prêts  à  mourir  plutôt  que  de  se  rendre.  Alors  le 
capitaine^énéral  donna  l'ordre  aux  troupes  de  cerner  la 
caserne,  et  à  rartillerie  de.  commencer  lefeu.  Lesassî^él 
Aim.  hiti.  ^onr  i836.  3i 
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«Miyêreni  mamb  coups  de  canon,  et  demmte'irt  ittlBili 

à  capUvIer.  On  procéda  sur-le-champ  à  leur  désarme* 
ment,  et  tous  ces  soldats  furent  conduits  au  campo  do 
OuardiaSf  plaine  inuueiue  à  peu  de  distance  de  Madiid* 
Arrivés  sur  le  terrain  »  les  pHsonniers  forent  dédméiy  40t 
iofue  hommi,  qne  le  sort  désigna,  devaient  être  imiédU- 
tenteot  pass^  par  les  armes.  Déjà  trois  soldais  vwwtnt  de 
tomber  sous  le  feu  des  pelotons,  déjà  Ton  couchait  en  joue  le 
^iMithànfi  9  quand  arriva  un  ordre  de  la  reine  qui /aisait  grâce 
«Aiestek 

Le  sncoèt  de  teinte  tmative  de  ee  genre  ne  panâssaif  devd 
possible  ni  è  Bfedrid  ni  dans  anenne  «ntra  ville»  Malaga  , 

dont  la  junte  insurrectionnelle  avait  persisté  le  plus  long- 
temps à  se  maintenir  indépendante  ^  avait  été  rattachée  par 
le  général  Qurega»  an  gottvemeaent,-  après  la  éérentA 
d^Eatalente  à  Baena.  Le  tirage  an  sort  fut.  Il  est  wal» 
dana  le  «ois  de  déeembre  •  une  oeceilon  de  graves  désordres 
à  Valence  ;  mais  ces  désordres  n'eurent  qu'une  courte  durée. 
Baroelone«  enûn,  où  le  parti  exalté,  ne  se  sentant  plus  com-* 
pvimié  par  la  main  de  fer  de  Mina^  alors  moonint,  ttontraft 
lea  dbpéâlBBSK  les  plus  inquiétantes  i  ne  vit  eependant 
édater  dans  ion  sein  aucun  trouble  sérieux,  jusqu'à  la  ftl 
de  Tannée.  Revenons  aux  séances  des  cortès,  ♦ 

7.  et  "5  décembre.  Après  une  discussion  dans  laquelle 
les  orateurs  s'étaient  principalement  attachés  à  recommanM' 
éme  attgenvemement  de  tirer  entant  que  possible  aTantage* 
de- k  «  reconnaissance  des  états  de  TAnérique  espagnole  « 
dans  Tîntérôt  de  TEspagne,  Tautorisation  que  le  ministère 
avait  demandée  de  conclure  des  traités  de  paix  et  d  amitié 
avec  ces  états  ^  en  adi^tant  pour  base  leur  indépendance  et 
ItMibnuaalien  à  tout  droit  territonal  et  de  aonveraineié 
delà  part  de  h  ntoopele,  fut  accordée  à  Funaninlité  pif 
les  cortès. 

Le  premier  usage  que  le  ministère  fit  de  cette  autorisation^ 
ftit  de  ^malner  le»  négociations  tendant  à  une  pleine  réeou* 
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cUialion  de  FEspagne  et  du  Mexique.  Une  publication  offi- 
cielle du  39  décembre  a]^i(  qu«  le«  ports  de  la  ropubli<|iM 
Miloahie  et  de  Ffispagne  ^ieiit  dé^muiifi.  aaTertt  aux 
imm  aftlÎMM»  qoe  io«te  kottiMté  entre  elle»  ees- 
«HtVii  «fOm^l^  de  ee  jour,  et  qn'eUea  ireitenieBl  rérî-. 

proquement  leurs  sujets  comme  ceux  des  puissances  les 
plus  favorisées,  en  ^itenda^t  la  çoncliiaioo  dttu  traité  de 
commerce  définitif. 

4.  5,  6,7,8,  4é9embre.  llnf  qu^flition qui oe  devait pa» 
ie  décider  faciteaienl  daoi  la  CSunibre,  c'était  celle  dea 

pouvoirs  extraordinaires  que  le  miuislère  avait  demandés 
relaiiveraonl  à  la  liberté  individuelle.  La  presse  s'était  dé- 
clarée, à  feu  nrès  toi^t  çntière  çouffjre  ÇjÇU^  demande ,  et 
dans  rassemblée,  une  forte  çj^poskipR  Bfi  préparait  à  com- 
liati^jçe  Us  condusi^iiis  jle  k  comn^on...  Ces  c^ncloaians , 
auxcpelles  le  gouvernement  donnait  son  adhésion ,  étaient 
ûpsi  formulées  en  h^i.t  articles  : 

«  l^-€eax  qui  conspirent  contre  le  système  constitutionnel  ou  contre  la 
fAoeli  r4M.  et  laam  tffnjjfàcm ,  pagucroiu  étre^rétét  et  IbcaroMt  laoa 
antre  rornie  ^èaMbb  ^^ui|  ordre  émaoé  de  TaiHOiilé  qui  oidoiiMniL  l'ar* 
la^tâoo. 

».  2»  Le  domicile  des  perMi^nes  accusées  d(e  consçiralloii  pooira  £tre  ri" 
aisé ,  sans  ointenrér  aucune  lornialilé  préalable  ;  mais ,  s'il  y  a  lieu  d^exa- 
niinei*  les,  papiers  de  l'individu  incarcéré ,  ce  dernier  devra  être  présent.  Si ,  • 
parmi  les  papier^,  il  y  en  a  qui  appartienncuf  à  une  autre  genonn^,  ceUe-ci 
dsws  ê>»y*ianis  â-ftaanM'n  qui  sera  Mf. 

9  3''  En  cas  d'absence  de  racciisé ,  Pexamon  se  fera  en  présence  de  aon 
•  conjoint ,  de  son  père  on  de  son  frère.  Il  ne  sera  pas  fait  mention  des  pièces 
étfji^èfeG^  m  Si  la  maisou  où  la  visite  sera  faite  est  celle  d'un  ani- 
baaaaneur  oq  d'up  chargé  d'affaires  étranger,  on  observera  les  trai||a  en 
vipKar.  SI  U  UMlison  est  celle  d'un  député ,  le  président  du  tribunal  des 
cortés  a^sbterf^  à  l'op^atioa.  Cm  p^vfiigji  extraordinaire^  sont<  aUribuéa 
eadetivèiiRiit  an  gouvemeoient^  qui  poaiti  lea  déléguer. 

•.4P  ViwiaiMUion  davra  se  faite  dana  la  ploa  faMflMlar  pSaUtl»;  oe  délai  - 

pourra  jamnis  dèi>asser  trente  jours. 

•»  S"*  Bans  les  trente  jours,  l'accusé  devra  être  renvoyé  devant  le  tribunal. 
eoaomél^t,  anguel.s^nmt  reoilaes  las  pièces  et  doeumcna  do  IMnictioD. 

»  ef«  I)àns  le  cas  où  le  chef  politique  ne  croirait  pas  avoir  acquis  la  preuve 
'  dij  délit,  niais  serait  moralement  convaincu  que  l'accusé  conspirait  rentre 
la  liberté  du  pays  ou  contre  la  sûreté  publlipie ,  il  reoverra  les  pièc  es  an 
goeiMMnieat.  M  quatre  ministras  pensent  que  le  délit  est  légalement 
proavé,  ilfi  renverront  l'accusé  devant  le  tribunal  compétent.  S'ils  n'ont 
qîPâm^cdnVictton  morale  de  la  cul|iabilité  de  l'accusé,  ils  pourront  le  re- 
lénàr  dana  Isa  Usa  a^acanloa  pour  aix  aïois  aa  plaa,  et  le  ptaoar  sous  la  . 
«ÇfSlIaiw^  des  aoloriiH  Iqcalei.  U  tsavin^^ 


Uiyitizea  by  ^OOglc 


484  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i836). 

mine  miotère  lorsqu'il  aura  reçu  diicctisoicntles  renseignemem  Béoettairat^ 

Vn  rapport  sera  fait ,  dans  ces  deux  cas,  aux  cortès.  Si  riODOOeDOe  de  Tao- 
cnié  est  reconnue,  il  sera  immédiatement  mis  en  liberté. 

»  7"  I.e  présent  décret  ne  sera  en  vigueur  que  dmrmit  la  fettion.  Les  cortès^ 
pourront  le  modiBer  et  même  le  révoquer. 

»  8  '  Le  présent  décret  ne  portera  aucune  atteinte  aux  attributions  ordi- 
naires des  tribunaux  en  matièi-e  de  conspiration  et  aux  formes  qu'ils  doivent 
employer.  Néanmoins  les  ooHés  décideront  de  ee  qui  leur  parahraconveniible.* 

MM.  Martinez  Velasco^  Bertran  de  Lys,  Olpzaga  etKuf- 
iGno  Garrasco  se  pr^entèrent  des  premiers  pour  attaquer  ce 
projet.  M.  Vélasco  avouait  que  la  situation  était  critique  ; 
mais  il  considérait  comme  le  plus  grand  de  tous  les  maux  la 
privation  de  la  liberté  individuelle.  Suivant  cet  orateur,  si 
les  conclusions  de  la  commission  étaient  adoptées,  les  pa- 
triotes les  plus  zélés  pourraient  être  mis  au  niveau  des  mal-* 
.  faiteurs.  Il  ne  comprenait  pas  la  distinction  qu*on  établissait 
entre  la  preuve  légale  et  la  preuve  morale.  Admettre  cette; 
dernière,  c'était  ouvrir  un  vaste  champ  à  l'arbitra  ire.  M.  Ber- 
tran  de  Lys  aurait  voté  la  mesure,  s'il  se  fat  agi  uniquement 
d'autoriser  le  gouvernement  a  déporter  les  individus  ennemis: 
dlsabelle  et  de  la  liberté ,  et  conspirant  pour  don  Carlos*- 
«  NousavpiA  eu  le  malheur^  disait  M.  Olozaga,  d*être  gou- 
vernés pendant  de  longues  années  par  Tarbitraire  le  plus  ef- 
fréné, et  c'est  ainsi  que  nous  avons  contracté  l'habitude  de* 
considérer  avec- indifl'érence  la  peine  delà  rélégation.  Ce- 
pendant cette  peine  est  plus  grave  et  souvent  plus  dure  que-- 
la  prison*  »  Il  fallait,  avait  dit  un  des  membres  dé  la  com- 
mission ,  que  Ton  se  mit  en  garde  contre  les  partisans  du  sta-  ' 
tut  rc^al  aussi  bien  que  contre  les  carlistes.  M.  Olozaga  n» 
prenait  pas  la  défense  des  premiers  par  sympathie*  «  Mais^ 
demandait-  il ,  ne  sont-ils  pas  compromis  aussi  gravement  qm 
nous?  n'ont-ils  pas  les  premiers  fait  retentir  le  cri  de  la:  li^ 
berté?  et  vous  voudriez  les  livrer  à  rarbîtraîre!  Quelle  in- 
gratitude  !  Sommes-nous  donc  si  nombreux  ?»  M.  Rnffino 
Carrasco  soutenait  que  ce  n'était  pas  au  moment  où  Ton  al- 
lait s'occnper  de  réformer  la  Constitution  que  la  Chambre 
pouvait  accorder  des.  pouvoirs  illimités.  Où  serait ,  en  effet  • 
la  garantie  du  pays,  si  le  gouvernement  avait  le  droit 
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«de  jeter  en  prison  les  hommes  éclaires  de  telle  ou  telle 
fraction  du  parti  libéral?  que  deviendrait  alors  le  coa- 
cours  dea  lumières  et  du  paUtotisme,  indispensable  pour 
imprimer  à  la  réforme  de  la  Constitution  un  .cacbet  salu- 
taire? Ce  droit  d'arrestation  illimité  s'était  déjà  exercé^  on. 
pouvait  en  connaître  le  résultat  :  depuis  huit  mois  des  per- 
sonnages bien  connus  par  lexaltation  de  leur  opinion  car- 
liste ,  étaient  retenus  dans  les  prisons  de  Tétat)  ils  n'avaient 
pas  même  été  interrogés. 

Le  projet  n*avait  encore  été  défendu  que  faiblement  par 
quelques  membres  de  la  comuiissioa  et  par  le  miifistre  de 
rintérieur,  lorsque  le  président  du  conseil  prit  la  parole. 

• 

«Le  gouvernement,  disait-il,  a  demandé  des  pouvoirs  extraordinaires, 
pwoe  que  les  circonstances  sont  vraiment  extraordinaires.  Désire-t-on  en 
savoir  davantage?  11  y  aurait  du  danger  pour  le  gODvernenient  il  entrer  dans  ' 
de  plus  anipîes  explications.  La  tranquillité  ilu  pays  a  été  menacée,  elle  l'est 
encore  par  des  menées  criniinelles  qui  rendent  rigoureuscuieat ,  absolument 
nécessam  remploi  des  mesures  réclamées  par  le  ministère  et  sans  les(iaelle.s , 
je  dois  te  dire ,  il  serait  impossible  de  marcher.  Les  membres  du  cabinet 
veulent  que  leur  pensée  tout  enlièrcsoit  parfaitement  connue,  parfaitement 
exprimée  -.  nous  restons  aux  affaires  parce  que  nous  pensons  que  notre  présence 
est  otite  an  pays.  Les  représentans  de  la  nalioii  rendent-ils  jnstioe  à  noscllorts? 
approuvent-ils  nos  vues  gouvernemcnlales  ?  qu'ils  nous  accordent  alors  un 
éclalaot  témoignage  de  coatiance.  Si  ce  témoignage  est  refusé,  c*Mt  que  la 
conBance  des  cortts  ne  nom  cet  pas  acquise ,  et  dès  lors  il  ne  nous  resterait 
plus  qu*à  Doos  letiier.  Tel  est,  en  ce  moment,  le  véritable  état  de  la  ques- 
tion :  ou  Ton  nous  reconnaît  pour  de  bous  et  loyaux  patriotes ,  et  alors  on 
nous  accordera  les  pouvoirs  demandé ,  et  nous  resterons  :  ou  Ton  doute  de 
notre  patriotisme  et  de  notre  loyauté,  et  alors  on  nons  refusera  ce  que  nous 
demandons,  et  nous  nous  retirerons.  Et  remarquez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'investir  le  ministère  d'un  pouvoir  dictatorial  ;  nous  voulons  seulement  être 
autorisés  a  poursuivre  selon  toute  la  rigueur  des  Jois,  non  pas  des  adversaires 
honorablea  ftisaot  partie  d'one  cooscwncieoae  opposition,  mais  des  conapi* 
Mann  ennemiB  née  do  tout  gonvenemint.  • 

Ici  M.  Calatrava  cuti  ait  dans  de  longs  détails  sur  tous 
les  actes  q^i  avaient  signalé  la  conduite  du  ministère.  Ami 
de  la  liberté,  il  n'avait  jamais  usé  contre  elle  des  pouvoirs 
discrétionnaires  qui  lui  avaient  été  conférés  dans  un  momeot  - 
de  crise.  Il  avait  laissé  la  plus  grande  latitude  à  la  liberté  4e 
la  presse,  qui  avait  récompensé  par  des  attaques  calom- 
nieuses sa  tolérance  légale.  Mais  le  ministère  avait  pour  lui 
sa  conscience )  et,  mu  par  un  sentiment  de  patriotisme, 
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complet emeDt  étranger  à  toute  pi^ëoccupation  mesquine  cle 
▼engeance  personnelle^  il  voulait  être  autorisé  à  sévir  contre 
les  em^emis  de  t*4Ul  et  non  contre  sel  proptus  «dtérsdm* 

a  £a  un  mot ,  .disait  Toratear.  uik  considération  puissante  doit  être  «am 
COMS  ptétitMc  âin  ycuk  1S6S  cmIm.  Dei  tiangen  féoâ  eiMtMt ;  m,  bi<^  t^in 
le  ministère  ne  puisse  pas  tout  dire  à  cet  égard ,  ces  dangers  sont  de  nature 
i  justifier  la  demande  qu'il  a  faite  à  la  Chambre.  Sonjrez  y  bien  î  nous  ne  voift 
demandons  pas  une  dictature  {  tes  ministres  qui  viendront  après  nous  ne 
pourront  pas  m  dii^enser  de  la  demander.  Vous  donnerez  plus  si  vous 
flisez  moins.  Enfin ,  nous  aVe^ns  besoin  c|uVn  Europe  Ton  ne  doute  pas 
seul  instant  de  la  force  et  de  la  stabilité  de  notre  gouvemenient.  Une  pens^ 
déplorable  à  tous  égards  ne  semble  que  trop  prévaloir  au  sein  des  cabinets 
étraDgm.  ikk  nous  crak  à  la  mttd  de  l'anarchie  ^  on  pense  que  te  ^Mifoîr 
est  sans  f^rce  pour  lutter  contre  ce  redoutable  ennemi.  Chaque  insurrection 
nouvelle ,  bien  que  réprîliikéè ,  confirme  aux  yeux  de  ces  cabinets  rexisterieè 
de  ce  quMIs  croient  ètoie  u^b  oftayante  réalité.  6i  rEs^ague  vent  Viim  »  1 
faut  qu'elle  tue  la  conspiration  et  qu'elle  fasse  cesser  Iw  craintes  exagérées 
conçues  par  les  puissances  sur  la  stabilité  de  son  i,'ouvernement.  Voilà  notre 
dernier  raoli  et,  si  Towiie  veut -pat  «ous  cooiprendre ,  nous  rempliroQs  uu 
)devoir  sacré  «p  no»is  wwfnnl,  fobfini  ne  mm»  «m  pas  élé  <ami  é»fM» 
voir  laiN  le  Usa  dv  p^^t.  » 

Plusieurs  membres  se  hâtèrent  de  releVer  quelques  ^â^ôI(Èà 
in  f»résidiciii  du  cèmeil^  ia  discMvoii  pnt  le  «l^actèré  là 
^plas  ânimiS,  et  jpenâânl  quelque  temps ,  il  fat  diffiéitei  mi 
liiilieii*de  Ik  cbtiftii^  Y^ni  régnâft  ^nVi»  ItICfaainbkie,  dèlai^ 
sir  les  argumens  présentés  par  un  grand  nombre  de  députés. 
TouLefois  M.  Cabellero  obtint  toute  lattention  de  Tassem* 
èlëe  pôtir  làn  <]K!k:«iXft  diiiis  le<iùd  H  - 
qa*il  i&'étMC  guidé  par  aucun  seutimeui  d*liostilité  cttutre  le 
gouTjërfiîe^iiît  ;  mais ,  ûÔ&è  aux  principes  de  la  légalA^f  ik 
aurait  manqué  à  un  devoir  en  ne  repoussant  pas  de  toutes 
sés  forces  les  prétentions  inconstitutionnelles  du  ministère. 

é 

«  Jamais,  disait-il,  la  cause  de  la  constitution  n'a  été  plus  sérieusement 
menacée.  lies  nwfures  exceptionnelles  ne  doivent  être  accord46a  qa'à  toqls 
extrémité  pour  sanver  le  pajs.  Grâce  au  ciel!  l'Espagne  n'en  est  pas  réduite 
à  ce  jpoîot  qu'il  faille,  pour  ia  sauver,  délraixe  la  Constituikin.  Qui  pourrait 
ensDite  là  relever  apvès  an  tel  coup  P  Zn  '^ain  on  ciierche  à  masquer  des 
prètentidns  exoiMlaiiteS.  Le  gotovemèmsnt  dénlatide  îa  dictitme,  et  une 
dictature  plus  large  que  celle  qui  a  été  accordée  au  ministère  de  M.  Meod|- 
zabal.  On  sait  si  celle-là  a  fait  le  bonheur  du  pays!  Ce  ne  sont  pas  des  lois 
exceptionwllf  s  qae  Tan  léôtenîo  4b  la  complaisaBosani  do  la  dosHM  ide  la 
Chambra  (Kmnnmet},  naît  Meo  an  gnavonemant  exoepUonnèL  » 
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qM  lemlnfit^  invoquait;  si  laCkainhre^pliueMmyantey 
croyait  à  Fexisience  de  ces  complots,  il  serait  prêt  à  voter 
avec  elle  des  tribunaux  exceptionnels,  mais  à  une  condition^ 
que  des  juges  seraient  institués*  Le  mitiistère  juge  et 
pcrtkii  o*éuit  là  pour  M.  CabeUero  une  combinaison  mous^ 
trueuse.  Après  avoir  énuméré  tims  les  moyens  l<^gaux  à  la 
disposition  du  gouvernement,  qui  cependant  ne  se  regardait 
pas  comme  assez  fort ,  il  ajoutait  que  quand  un  cabinet  avec 
do  tiUiscessourses  déclarait  ne  pas  pouvoir  gouverner,  il  ne 
devait  pas  tester  plus  long^temps  aux  affiiires.  L'oraleor  M 
néiiiiBa  ainsi: 

ê 

o  Les  circonstances  actuelles  ne  sont  pas  plus  critiques  que  celles  qoi  OBl 
précédé  ;  comme  alors  on  ne  demanda  pas  des  pouvoirs  extraordinaires  ,  j'en 
coocliu  qu'ils  ne  sont  pas  plus  uëce&Baires  aujourd'hui.  Ces  pouvoirs  auraient 
Teffet  contraire  à  celai  que  te  propose  le  gouvemeoieot.  Lai  lois  d*eiceptio9 
déjà  eu  vigueur  suffisent  pour  répondre  aux  exigences  du  moment.  En  con- 
séquence f  mon  opinion  est  que  le  projet  doit  être  renvoyé  à  La  cosipui^îon 
potir  sabir  une  noaveUe  rédaction.  • 

'  Après  M.  Cabellero,  un  député,  dont  la  parole  tirait  or- 
dinairement une  grande  autorité  de  son  talent ,  de  ses  anté** 
eédens  parleraeniaires  et  des  gages  ^'ii  avait  donnés  à  la 
CMise  liUniley  se  leva  pour  appuyer  les  mesures  {iroposée^; 
«*durit  M.  Ârguelles.  Converti  maintensnt  à  des  idées  dicu- 
toriales,  l'orateur  soutint  qu'il  était  indispensaljle  d'armer  le 
gouvernement  de  manière  à  ce  qu  il  pût  inspirer  des  craintes 
salutaires.  Et  se  tournant  vers  les  sténographes ,  il  les  énga<« 
gea  à  bien  noter  ces  mots,  de  craintes  salutaires»  Bientôt 
M.  ÂrgneUes  s*écarta  delà  question  pour  attaquer  avec  amer- 
tume la  p(5itique  du  gouvernement  français ,  et  Taccuscr  de 
Êivoriser  les  cai  listes ,  de  fermer  les  jeux  sur  l'introduction 
de  la  contrebande  de  guerre  par  la  frontière  dés  Pyrénées ,  et 
de  refuser  maintenant  à  l'Espagne  la  coopératioii  qu*il  avail 
promise  quelques  mois  auparavant.  Abandonnant  enfin  la 
France ,  à  laquelle  il  avait  aussi  reproche  de  vouloir  beau- 
coup trop  se  mêler  des  affaires  de  l'Espagne ,  l'orateur  tourna 
tosleioaéloquenoeoontrelessociélésseârèteS)  douti'iniluence 
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était»  disait-il,  plo»  dangereoie  qa'on  ne  semblait  le  croire* . 
Pour  balancer,  pour  détniire  cette  influence,  il  fallait  na 
gouvernement  fort.  G^ëuit  A  la  Chambre  de  rendre  le  goi- 

verDement  assez  fort  pour  entreprendre  celle  luUe  avec  les 
mêmes  armes  que  celles  qu^employaient  les  sociétés  secrètes, 
et  Yoa  savait  que  ces  armes  n'étaient  pas  légales. 

Le  président  du  conseil,  repoussant  les  attaques  dirigées 
par  le  préopinant  contre  la  France,  assura  que  cette  piû»- 
sance  se  montrait  toujours  disposée  à  remplir  les  obliga- 
tions  que  lui  imposait  le  traité  de  la  quadruple  alliance. 

Bientôt  la  discussion  fut  interrompue  par  un  débat  inci- 
dent aur  des  adresses  relatim  à  ces  mêmes  poufoin  extraor- 
dinaires, demandés  au  nom  du  gouTemement.  Ces  adresses 
émanaient  delà  municipalité  et  de  la  junte  provinciale  deBar- 
celone.  MM.  Domenech,  Vilaet  Alcoriza,  députés  delà  Caïa- 
logne,  insistèrent  avec  force  pour  qu'elles  fussent  lues  devant 
rassemblée.  Suivant  ces  deux  derniers  di^utés»  la  demande 
faite  par  le  gouvernement  avait  produit  la  plus  ftcbense  im- 
pression en  Catalogne,  où  les  plaies  ouvertes  par  le  comte 
d'Espagne  n'étaient  que  trop  loin  d'être  cicatrisées,  et  où  la 
publication  de  la  Constitution  elle-même  n  avait  pas  fait  cesser 
Inactes  arbitraires  qui  pesaient  sur  les  citoyens*  M.  Âi^gueiles 
combattit  énergiquement  la  proposition  de  prendre  lesadre^ 
ses  eu  considération ,  sur  ce  motif  qu'elles  avaient  été  dictées 
par  un  esprit  de  fédéralisuic  que  les  cortès  devaient  Lien  se 
garder  de  sanctionner.  M.  Domenech  répliqua  que  la  Gala* 
logne  ne  voulait  que  la  Constitution,  msis  la  Constitution 
tout  entière.  Le  président  du  conseil  ayant  enrfUte  donné 
son  assentiment  à'  la  lecture  des  adresses ,  cette  lecture  fut 
faite  par  un  des  secrétaires,  et  Ton  vit  qu'elles  avaient  pour 
but  d'exposer  les  înconvenieus  di^  projet  ministériel  et  de 
demander,  i"*  que  la  liberté  de  la  presse  ne  fut  nullement 
restreinte  nigèuée  d'aucune  façon  ;  a*  que  la  liberté  indivi- 
duelle fut  toujours  et  rdigiensemoit  respecté^.  Les  signa- 
tures ajoutaiei;it  que  les  tristes  cilets|de  l'état  de  siège  en  Ol« 
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talogne  ëtaiem  encore  trop  récens  pour  qu'ils  n'iosittaMent 

pat  sur  cette  partie  des  mesures  réclamées  parle  miuistère. 
Ils  demandaient  au  pis  aller,  dans  le  cas  où  les  certes  approu- 
veraient ces  mesures,  que  rexécution  en  fût  confiée  aux  dé- 
putatioDS  provinciales  et  aux  juntes  d^armement,  plnt6t 
qu'aux  autorités  dvileset  militaires. 

Le  moment  approchait  où  rassemblée  allait  voter  surFen- 
sembledu  projet,  en  d*autres  termes,  décider  si  elle  le  prenait 
oi^ijff^  en  cousidéralion  i  le  président  du  conseil  crut  devoir 
fai^t^A^demier  eflbrt  pour  rallier  la  majorité  au  ministère» 
en  prouvant  par  des  faits  la  nécesnté  d'adopter  les  mesures 
proposées. 

«  Plusieurs  députés ,  dit-il ,  se  sont  servis ,  i>our  combattre  le  projet ,  de  ce 
que  j'a?ais  dit,  dans  une  antre  occasioD,'qu'ii  n'y  avait  à  Madrid  que  deux  ou 
trois  doosaiMs  de  cooipîratenrs.  Alon  en  s*eit  récrié ,  el  l'en  a  w  :  «  A  4|aei 
Jben  des  mesures  exceptionnelles?  » 

»  Mais  j'avais  dit  que  les  individus  qui  compromeltaient  la  tranquillité 
inMiqae  étaient  an  nombre  de  deux  en  trois  dooaaines ,  qu'ils  inettuent  ea 
mouvement  les  élémens  de  révointioB,  qoe  leur  eipoUoD  de  Hidrié 
suffirait  pour  y  établir  Tordre.  ^ 
^  *  Si  Ton  veut  savoir  quels  sont  oes  élémens ,  je  dirai  que ,  outre  la  mulU- 
tode  d'émissaires  des  pajw  étrangers  qui  sont  Tenos  en  Espagne,  et  sur 
lasqods  il  n*est  pas  nécessaire  d'insister  beaucoup ,  nous  avons  une  espèce 
de  secte  dont  le  nom  seul  suffit  pour  apprendre  son  but ,  c'est  celle  des 
Fêugêws  éPJUbaud.  Cette  secte  existe  parmi  nous ,  et  les  plans  qu'elle  se 
propose ,  le  non fn*elle  s^est  donné,  doivent  appeler sérienienent  railenlioB 
des  cortès. 

»  Noos  avons  encore  une  affiliation  de  la  célèbre  société  française ,  la 
SêoUtè  dêê  êrvUë  dê  Vh&mmê,  MM.  les  dépnlés  coonsiisenl  bien  sa  tendance 

et  son  plan  de  propager  ses  doctrines  dans  toute  l'Europe.  Nous  avons  aussi 
des  carbonari  :  des  raibonari ,  messieurs ,  ceux  qui  ont  pris  un  poignard  pour 
devise  et  qui  sont  assez  connus  en  Europe.  D'antres  sectes  ou  sociétés ,  comme 
on  voudra ,  existent  en  Espagne  sous  les  noms  des  lsab«Umos,de  la  /eimo 
Italie ,  de  la  Jeune  Espagne.  Tels  sont  les  principaux  clubs  qui  se  sont 
formés  dans  la  Péninsule ,  et  les  cortès  s'assureront  par  là  que  les  élémens 
de  désordre  sont  plus  que  sufltons  pour  que  les  personnes  malintentionnées 
ppissent  en  profiter. 

»  Qu'on  se  soit  âéjk  servi  de  ces  élémens ,  c'est  une  chose  indubitable  !  On 
demande  qu'on  en  fournisse  des  preuves  ^  le  sovnr^emcnt  n'aura  besoin 
pour  cela  qoe  de  rappeler  les  faits.  A  qoi  est  due  la  Inite  qui  a  eu  Heu  i 
Madrid  ,  entre  le  3«  et  le  4*  régiment  de  la  garde?  Les  cortès  pourraient-elles 
croire  que  ce  fût  un  mouvement  isolé  y  et  que  les  instigations  n'y  prirent 
aucune  part?  Non,  messieurs,  tout  fut  l'ouvrage  de  ces  machinations  qui 
séduisirent  quelques  malheueox  soldats;  ils  \oulurent  donner  à  ce  mouve-, 
ment  un  autre  but ,  et  ne  le  purent  ;  ito  paniareatsenlement  à  q^Hnpromeltie 
la  boQDe  réputation  de  ces  corps. 

»  A  qoi  fant-il  attribosr  te  dernier  mouvaient  qui  a  plongé  la  capiiafo 
danslaconsternaMon?  A4-il  été  l'œuvre,  d*an  petit  nombre  de  soldats  isolés 
etsHs  bat  i  Moa»  mewieanii  il  a  été  te  pcodoit  des  ninsBuires  deces  mésMS 
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jodividas  qni  sont  toujoars  k  Madrffl.  Aqjondlnil  tan ,  demain  ï^anfre ,  ib 
piodttiront  tous  ka  OMOMa  réaaltila. 

»  Mais  ces  hommes  ne  se  bornent  pns  h  conspirer  à  Madrid ,  ils  conspirent 
n  dêh<Hra ,  et ,  quoique  je  ne  puisse  en  ce  moment  donner  des  fgMcigneMBfta 
.  tièa-détaiII4a,  j*âi  cepoidant  une  pièce  entre  lea  maiiia  dana  toqndfe  m  4e 

ces  éminens  patriotes  qui  poursuit  le  ministère  n^a  pas  craint  de  mre,  en 
défVelopp^nt  un  plan  ,  qu'il  fallait  verser  assts  de  sany  pour  qu'on  puisse  en 
ffêiidre  des  bains  de  pieds.  J'appelle  en  témoignage  la  commission  à  qui  ce 
docnaunt  a  été  commimiqiié.  » 

M.  CalaUava  termina  son  discours  en  donnant  lecture 
é^un  plan  de  conspiration  formé  par  Tune  des  associations 
^ni  existaient  à  Madrid.  €e  plan  dont  le  mlnistregarantissaft 
l'antlientitfiésiit'  aa  parole  d'honneur,  a:?ait  été  Suggéré 
l'agent  d'ittte  puissance  appartenant  à  la  Saînte-AlHaiM»»  Il 
était  en  douze  articles,  par  lesquels  on  se  proposait  deSUfiM- 
pendre  la  Constitution  )  de  dissoudre  les  cortès,  dénommer 
ûn  gëméral  qui  se  serait  mit  à  la  tête  du  gouvernement ,  apràa 
avoir  remj^rté  une  victoire  sur  le  parti  carliste  et  Mi  ttliie 
prodamation  afin  d'cxpoeer  à  la  nation  ta  niécettitc  mk 
Attrait  été  de  s'emparer  du  pouvoir,  pour  ne  pas  se  rendre 
complice  des  crimes  et  de  la  faiblesse  des  cor  lès. 

La  discuiaion  générale  ayant  été  doie,  le  ministère  obtint 
Un  premier  anccès  par  1  adoption  à  une  forte  mijovité  (  lot 
dontre  43)  de  l'ensemble  du  projet;  et  dans  la  aéanee  Mf« 
vante ,  la  Chambre  passa  à  l'examen  des  articles, 

9,  10,  II,  12,  e£  i3  décembre»  Cet  examen  fut  rapide 
et  sana  intérêt,  en  ce  qni  touchait  lea  cinq  premiers  articles, 
lia  furent  votés  avec  ime  modification  eonamttie  parle  minia» 
tère,  et  qui  réduisait  à  quinze  jours  ledélaidennatniction, 
au  lieu  de  trente  comme  les  art.  4  et  5  le  déterminaient. 
Mais  la  lutte  recommença  de  part  et  d'autre  avec  une  nou- 
velle vivacité  aur  Tart,  6,  qui  fut  adopté  à  une  majorité  de 
94  v^^ôc  C0Mf«  59,  apris  une  T^étidon  de»  afgtimena  di^à 
jUveloppés  dana  la  discusaion  générale*  Les  ariklea  anivana 
passèrent  sans  autres  difficultés. 

Le  jour  même  où  elle  achevait  de  voter  sur  les  pouvoirs 
eifieptionnels  demandés  par  le  ministère,  la  Chambre  en* 

tatta  la  diidnasidfi  dea  réfbxMea  à  introduire  da&a  k  iiottifl* 
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fMoft;  Là  èômmîssîon  nommée  ponr  préparer  un  projet  I 
cet  effilai  avait  proposé  les  bases  suivantes  : 

«  Art.      Sera  supprimée  toute  la  partie  ré^Ieiueotaire ,  ayec  tout  et  Jqitf 
mit  correspondre  aux  codes  on  aux  lois  organi^pies. 

»  Art.  2.  Les  cortès  spt  oDt  composées  de  deux  corps  législatifs ,  qui  dillè* 
xeroDt  entre  eux  par  la  qualité  personnelle  de  leurs  membres ,  par  la  forme 
Mé  riMMnrtfMÉ  et  pat  la  ihiréé  de  leurs  fonctioM.  Aneun  de  ees  eotpê  Hê 
Mj^.bffeféditaire  ni  pi  i\ ilégié.  lis  seront  égaux  en  pouvoir;  maisJes  lois  re» 
latives  atix  contrihutions  et  an  crédit  public  seront  présentées  d'abord  à  la 
Chambre  des  depuU'Si  et  si,  dans  Tautre  Chambre,  elles  subissent  une  mo- 
dification qui  plus  tard  ne  serait  pas  relifi^  par  les  députés,  la  sanctie* 
royale  ràtifiera  ce  que  les  dé{)utés  auront  définitivement  approuvé. 
•  ArL  4^  Appartiennent  au  roi ,  outre  les  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués 
la  Gonsdtntion  actuelle  :  1"  la  sanction  des  lois;  2^*  la  faculté  de  coufO- 
les  cortès  tous  let^  ans  et  de  clore  leurs  sessions ^  1^  la  faeuHé  di  Ml 
proroï^er  et  de  les  dissoudre,  mais  à  la  condition,  dans  ce  dernier  CMf  ^ 
conToquéÊd'auh^s  cortès  et  de  les  réunir  dans  un  délai  déterminé. 

»  Art  Â.  Les  députés  aux  cortès  aeroot  nomoiés  par  Pélection  diierti  s  Hi 
IMIuut  être  féélos  indéOnimeot.  • 

-  Ir* 

La  Aftcméioii  générAlé  ftit  assez  courte  et  nWiit  de  remar- 

qu)dble  qu'une  réclamation  éloquente  de  M.  Gonzalez  AlùtM 
en  faveur  de  la  tolérance  religieuse ,  qu'il  aurait  voulu  voir 
établie  par  la  constitution.  U  rappelait  que  l'Espagne  avait 
jadis 'douné  L'èxemplô  de  cette  tolérance,  et  que,  st 
elle  afhit  pins  tard  défié  de  cette  voie,  il  fidlait  Fattribiiér 
â  la  ftéhettse  influence  de  la  cour  de  Rome.  II  est  temps, 
disait-il,  de  briser  son  joug  et  de  prendre  vis-à-vis  d'elle 
Tattitude  qui  convient  à  notre  nation.  »  M.  Arguelles ,  Tuu 
des  prinripkuz  membres  de  la  commisdon ,  répondit  que  U 
tolérance  devait  s^ëtablir»  non  par  les  lois,  mais  avec  le  se- 
cours  dn  temps. 

Ia  discussion  des  articles,  commencée  le  i4,  se  continua 
jusqu'au  27  décembre.  Tout  ce  qui  a  été  dit  depuis  long- 
temps sur  Ces  grands  problèmes  constitutionnels ,  le  pouvoir 
législatif  attribué  à  une  seule  ou  à  deux  Gbambres,  le  veto 
absolu  du  pouvoir  royàl  et  la  faculté  de  dissoudre  lés  Cbamr 
l&res,  le  mode  d'élection  directe  ou  indirecte  pour  la  repré- 
sentation, fut  reproduit  dans  cette  discussion  sans  la  fairQ 
sortir  uà  inoment  des  bornes  de  Tordre  et  de  la  modération. 
1^  fi^^ff  9  lés  kaea  qu'avaient  propoiées  ia  commi^siob 
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oespbireiil  que  quelques  chtngemeiis  de  rédaction  inugoi- 
fiins,  et  ne  furent  jamais  adoptées  par  une  majorité  ^  moins 
des  deax tiers  ou  des  trois  quarts  des  voix»  à  l'exception  du 
velo  absolu ,  qui  ne  passa  qu'à  la  majorité  de  98  voix  contre 
h*2y  et  du  principe  de  lelection  directe,  qui  rencontra  63  op- 
posans  et  n'eut  pour  lui  que  88  voix.  La  Constitution  de 
i8ia  se  trouvait  ainsi  beaucoup  rapprochée  des  instituti<^j|j 
en  vigueur  dans  les  gouvememens  représentatifs  de  TEurope; 
Cctait  assurément  quelque  chose  de  remarquable  qu'un  pa- 
reil résultat  obtenu  par  le  moyen  d'une  assemblée  nommée 
sousTinûuence  d'une  insurrection  ultrà -libérale,  et  pendant 
le  règne  des  juntes  qui  avaient  proclamé  cette  m^pneMnii^^^r 
tation.  ^ 
Maintenant  que  nous  avons  conduit  la  représen talion  na- 
tionale de  l'Espagne  au  terme  de  ses  travaux  pour  cette  an- 
née, il  nous  reste  à  voir  ce  qu'était  devenue  la  question  mili- 
taire. 

Maître  du  passage  d'Almaden,  qu'il  avait  forcé  avec  autant 
d'habileté  que  de  résolution^  Goinuz  poursuivit  sa  marche  en 
avant  sans  obstacle.  Il  traversa  la  Guadiana  le  26  octobre  , 
arriva  le  27  à  Guadalupe  à  l'extrémité  orientale  des  monta- 
gnes de  Tolède  y  et  resta  le  a8  dans  cette  petite  ville.  Ici , 
trois  compagnies  des  troupes  de  la  reine  avaient  pris  la  fuite 
àlaseule  apparition  de  cinq  lanciers  carlistes,  laissant  entre 
leurs  mains  le  commandant  et  le  commissaire  des  guerres. 
Il  y  avait  en  outre,  à  Guadalupe ,  un  corps  de  i5oo  hommes 
de  gardes  nationales  mobilisées,  qui,  au  lieu  de  se  replier 
sur  Puente  del  Arzovispo ,  s'était  immédiatement  dispersé 
dans  tontes  les  directions,  à  l'approche  de  Gomez. 

Rodil ,  après  la  prise  d'Almaden,  ne  s'était  attaché  qu'à 
suivre  Tennemi  parallèlement  à  son  flanc  dt'oit  pour 
l'empêcher  de  se.  jeter  dans  la  Manche  ;  mais,  le  voyant  con- 
tinuer  sa  route  vers  le  Tage ,  il  se  porta-à  Mohedas.  Suppo- 
*8ant  à  son  adversaire  un  plan  fixe  et  déterminé  dont  celui-d 
ne  voulait  pas  s'écarter^  Rodil  ne  ^'occupa  quc  dejfairc  rom- 
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pre  tous  les  passages  et  enlever  toutes  ^s Marques  duTage, 
persuadé  que  la  seule  intention  de  Gomez  était  de  traverser 
ce  fleuve  pour  gagner  les  provinces  d'Avila  et  de  Ségovie  , 
qui  avoisînent  la  capitale.  En  écrivant  cela  â  Madrid,  le 
1^  novembre,  Rodil  ajoutait  que  les  factieux,  resserrés 
entre  le  Tage,  la  frontière  de  Portugal  et  la  Guadiana, 
étaient  dans  la  position  la  plus  critique ,  et  qu*ii  allait  en 
finir  avec  eux. 

Cependant,  Gomez  parcourait  à  son  aise,  exploitait 
et  rançonnait  la  province  de  Gacerès  ;  allant  de  San*6euilo  à  • 

Triixillo  et  à  Cacerès,  revenant  de  Cacerès  à  Truxillo,  et  pi- 
volant  pendant  cinq  jours  sur  ces  deux  points.  Arrivé  le  3i 
octobre  au  soir  à  Cacerès  »  ilToccypa  jusqu'au  5  novembre 
au  matin.  Presque  tous  les  bourgeois  avaient  quitté  la  ville 
dès  le  28 ,  de  sorte  que  Gomes  n'y  trouva  que  les  domesti- 
ques et  le  bas  peuple,  qui  le  reçurent  au  son  des  cloches.  Il 
leva  dans  celte  ville  des  contributions  en  argent ,  en  chevaux 
et  en  rations  de  toute  espèce  pour  sa  troupe  \  il  s'empara 
également  de  l'argenterie  des  églises  en  disant  que  Charles  V 
la  leur  rendrait  au  centuple,  quand  il  serait  tranquillement 
assis  sur  ton  trône.  Trompant  ensuite  encore  une  lois  tous 
les  calculs  de  Rodil ,  qui  persistait  à  ratlcndre  sur  le  Tagc, 
Gomez  p^tit  le  3  de  Cacerès,  pour  aller  au  sud  et  re- 
toutner  au  pillage  de  l'Andalousie. 

Deux  jours  après,  Rodil  se  rendit  à  Truxillo,  n'ayant  qmtlé 
la  rive  droite  du  Tage  que  bien  assufiê  que  les  carlistes  éva- 
cuaient la  province  de  Cacerès.  Évidemment  »  il  u'avait  pas 
voulu  les  atteindre,  quoiqu'il  fût,  selon  toute  apparence, 
assez  fort  pour  les  battre  ou  du  moins  les  attaquer,  puis- 
qull  avait  sous  ses  ordres  une  division  de  la  garde  royale.  Il 
convenait,  en  etfet,  dans  son  rapport  daté  de  Truxillo  le  5, 
que  les  ennemis  marchaient  très-lentement;  mais,  loin  d'en 
profiter  pour  tenter  un  coup  hardi  avec  les  troupes  d'élite 
qu'il  commandait,  il  avait  la  bonhommie  de  se  plaindre  de 
la  maliciense  lenteur  (mo/ictoM  hntitud)  de  Gomes. 
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D»8  «e  nAme  «apport ,  le  général  Eodil  se  olaîgoait 
core  de  ce  que,  depuis  plus  de  cinq  jours,  la  division  Alaïqc 
avait  cessé  d'être  en  communication  avec  lui  \  et  il  avonail 
foe  de  graves  ineonvénieiis  pourraient  risiiU^r  d'une  attaqua 
bk»  sur  Gfomes,  «ans  la  coopération  de  oetla  divialoiu  pD'aat 
leurs ,  ajoutait-il ,  d'autres  motifs  impérieux  m'empêchent 
de  m'éloigner  beaucoup  du  Tage,  jusqu'à  ce  que  j*aie  reçu 
des  chaussures  pour  mes  hommes,  des  fers  pour  ma  cavale? 
ria,  des  vivres  9  de  Targent  et  toutes  les  CQBsourvaa  dmt  je 
^inAiiqueiibsftlmnent  pour  contiziuer  la  guerre  aTfKîtucoi«.a, 

Le  général  Rodil  se  plaignait  aussi  du  mauvais  esprit  àm 
populations  de  VEstramadure.  Le  renom  colossal  assuré, 
disait-il,  par  T histoire  de  la  liberté  à  cette  province ,  loi 
aTait  fait  concevoir  les  plus  brilUutes  espérances ^  il  a*étaU 
«Iteiida  à  se  tronyer  an  centre  de  yastes  et  iipmlweuses  wm* 
fHHaicatioiis  \  il  avait  .compté  vmr  briller  lappui  4e  sa  t»^ 
lenne,  io,ooo  baïonnettes  de  la  garde  uationale.  Quelle  dif- 
férence! il  était,  sans  communications,  sans  avis  ,  tenu  dans 
une  fâcheuse  inaction,  malgré  lui  ^  ^t  si  «fuelque  eHontmviût 
été  lewié  pour  mobiliser  la  garde  nationdte.  Unit^  net  ef^- 
lart  anét  -été  suivi  de  aoaudaleuses  Jusumetiena,  némiaiaa 
les  vilksde  Terteet  de  Gabeauela. 

•Cette  conduite  de  la  milice  nationale  de  TEs^amadure  , 
et  le  découragement  visible  de  lesprit  public  dont  k  féiiér- 
wtX.mtkt  pu  se  convaiiicre  sur  son  passege  > '}iii  ésenl^MIsi- 
déter  «mnme  indi^ts able  de  fulminer  nu  Imnèh.fÊt  k^ûil 
il  déclara  In  province  en -état  de  siège  et  pronenç»  W  ftsm» 
de  mort  contre  tout  garde  national  mobilisable  qui  ne  se 
^ttuirait  pas  à  sa  colonne  ou  à  celle  L'apadii#jéfiS 
Iptaaes  était  sans  doute  pour  beimcMip  dajH  la  preioiigiilflpi 
A$  4ellie  gperre  désastreuse;  maie  quel  cbef  »'étaU  imcm» 
«sw  mentré  homme  de  tète  et  de  oœur  pour  leur  lÎMfptiifr 
de  la  confiance?  Ce  même  Rodil  n'avait- il  pas  laissé  suc- 
comber sans  secours  les  miliciens  de  r£s|jrainadui\e  (^ul  d^ 
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wmme  «elle  d'AlaSxi  lorsque  Rodil  «Toiuii  Ivi^xaèmqu'U 
ne  4ayail  pu  ce  qu'elle  était  devenue? 
La  seule  force  respectable  qui  se  trouvât  en  ce  moment 

du  côté  de  Madrid,  se  composait  d'une  division  de  5,ooo 
hommes  commandée  par  le  brigadier  Raïupu  Narvaez,  et  que 
Eodil  vivait  détàçbëe  sur  la  route  de  Cuença,  toujours  dans  la 
préoccupation  que  Gomex  tendait  à  TEst.  Rodil  demanda 
qpLom  lui  envoyât  cette  division ,  dans  les  rangs  de  laquelle 
Narvaez,  jeune  officier  aussi  distingué  par  son  intrépidité 
que  ]f^T  ses  connaissances  stratégiques,  avait  su  maintenir  une 
discipline  exemplaire  :  aussi  le  parti  libéral  mettait-il  son 
ei^r  en  lui,  lorsqu'on  le  vit  Le  5  décembre  s'éloigner  de 
Madrid  avec  sea  corps,  pour  se  diriger  sur  rEstramadnvet 

Arrivé  le  7  à  Berlanga,  village  situé  au  pied  de  la  Sierra- 
Morena»  non  loin  4^  Llerena  «  sur  les  limites  de  TEstrama^ 
dure,  Oomez  se  sépara  de  Cabrera ,  qui  retourné  en  AMgon 
par  la  Blapçbet  Quant  à  lui»  Gomez  continua  k  remonter  an 
Midi.  Rodil  le  suivait  à  trois  jours  de  distance;  Âlaïx  maiv 
chait  à  deux  journées  en  arrière  de  Rodil ,  et  Narvaez  était 
sur  le  Tage  en  arrière  d'Alaïx.  Naguère  on  tenait  le  chef 
carliste  bloqué  dans  la  Slerra-Mof'eoa  \  tout  récemment  on  le 
tenait  acculé  près  du  Tage;  et  maintenant  il  trainait  k  la 
<piette  l'on  de  Tautreces  trois  généraux  et  leur#  iS^oeo  hom- 
mes ,  ayant  sur  eux  l'avance  dont  il  avait  besoin  pour  fran* 
cbiri  ^en  aise  laSierra-Morena  et  redescendre  en  Andalou- 
aiey  bien  qu'il  fût  embarrassé  d'un  énorme  attirail^  ^e(  que  sa 
colxmne»  lonqu*elle  étaitobligée  de  traverser  les  moutagnea» 
n'eût  pas  moins  de  trois  à  quatre  lieues  de  longueur. 

En  ce  moment,  il  n'y  avait,  ainsi  qu'on  l'a  vu,qaua  cri 
dans  les  cortès  contre  Rodil,  et  comme  il  fallait  une  salis^ 
ffntitnr  èl'cipinîcin»  le  ministère  ordonna  ji  ce  général  de 
rameMi>ê  le  commandement  de  sa  divisiofi  au  nMurécbal^idc" 
camp  Rîbero  «  et  bientôt  tprès  il  le  destitua  de  toutes  aes  4bno«- 
tions.  On  n'était  pas  sans  crainte  sur  le  parti  qu'il  pren- 
drait|  car  le  gouvernement  él^i  bors  4'état  ij^  raou^e^'  jHt 
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àesfoir  un.génërai  rebelle;  mais  Rodil  exécuta,  le  xS^lk 
Fuente-Orejiina ,  Tordre  qii*i)  avait  reçu ,  et  e^M  dn  moins 
un  mérite  qu'il  eut  de  ne  pas  ajouter  par  sa  désobéissance 
à  tous  les  embarras  actuels  de  son  pajs. 

Gomez»  à  cette  époque,  parcoaiatt  le  sud  do  TAndalousie. 
Après  afûir  passé  le  Gnadalquivir ,  entre  Cordoue  et  Séville, 
îl  occupait,  le  i4,  Ecija,  ville  de  35,ooo  âmes,  où  il  de- 
meura trois  jours ,  se  contentant  de  requérir  des  rations , 
des  chemises  et  des  souliers.  Il  engagea  les  autorités  muni- 
cipales à  rester  à  la  tête  de  leurs  concitoyens^  et  personne  ne 
fut  molesté.  Ayant  demandé,  pendant  son  séjour»  à -voir  le 
r61e  des  contributions ,  il  fit  rentrer  pour  son  compte  6000  • 
dnros  (  5o,ooo  fîr.  )  dus  par  les  contribuables  en  retard.  ^ 
Au  départ  des  carlistes,  la  populace  manifestait  des  disposi- 
tions à  piller j  on  eut  recours  à  Gomez,  qui  envoya  une 
arrière-garde  pour  rétablir  Tordre.  Ce  même  chef»  si  modéré 
k  Bcija,  commit  bientôt  ou  laissa  comnïettre  les  plus  grandes 
horreurs  dans  le  bourg  de  Marchena ,  dont  la  population 
s^était  armée  à  son  approche  et  lui  avait  disputé  le  passage 
^  coups  de  fusil.  Gomez  se  dirigea  ensuite  sur  Ronda.  Il  entra, 
le  171  dans  cette  ville  de  x 8,000  âmes,  et.s*y  arrêta  de^x 
jours  sans  être  aucunement  troublé  ni  inquiété. 

La  division  carliste  comptait  alors  9000  hommes,  dont  5 
à  Gooo  combattans  seulement.  Des  mulets  transportaient  quel- 
ques centaines  de  blessés  à  la  suite  de  la  colonne.  Avec  les 
insurgés  marchaient  un  certain  nombre  de  moines,  de  prêtres 
et  de  chanoines,  le  plupart  en  uniforme  et  armés,  quelques 
anciens  gardes-du-corps ,  beaucoup  de  volontaires  royalistes, 
et  environ  2000  paysans  et  recrues  sans  armes.  Leur  cavale- 
rie, quoique  nombreuse,  n'avait  que  deux  escadrons  réelle- 
ment organisés  ;  le  reste  n'était  qu'un  troupeau  mal  monté 
et  mal  armé.  Leur  immense  bagage  employait  une  quantité 
,  innombrable  -de  bêtes  de  somme.  Aussi  toute  cette  colonne 
avait-elle  mis  quatre  heures  de  temps  à  défiler  par  un  petit 
pont  des  montagnes  de  Ronda.  ' 
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Se  Rond« ,  Gotnez  se  porta  sur  Atgésînsi  dias  la  hêie 
Gibraltar.  Son  but,  dans  cette  marche  hasardeuse,  était  du 
faire  embarquer  une  partie  de  ses  fonds  et  les  membres  de  la 
junte  apostolique  de  Cordoue ,  dont  la  présence  devenait  un 
embarras,  dès  que  l'insurrection  de  l'Andalouaie  était  maii* 
qiiëe.  Ces  indiTidnf,  la  plupart  dianotaet  de  Cordoue,  et 
parmi  lesqods  se  trouTait  lé  doyen  de  la  eatliédrale  de  cette 
ville,  furent  arrêtés  avec  l'argent  qu'ils  devaient  sans  doute 
porter  au  prétendant,  sur  un  navire  hollandais  ,  par  des  fc- 
lonqnes  de  la  douane  espagnole»  tous  la  protection  d*un  brirk 
de  guerre  anglais. 

On  était  maintenant  dana  rincertitnde  ai  Gomez  n'allait 
pas  longer  la  côte  pour  aller  a  Malaga.  Ici  ou  était  pré- 
paré à  le  recevoir  sans  résistance;  car  depuis  plusieurs 
jours  une  terreur  panique  a*était  répandue  parmi  les 
babitans  de  cette  iriUe  de  70,000  âmea,  la  plna  riche  et  la 
plua  commerçante  de  l'Espagne ,  apr^  Barcelone  et  Ca- 
dix. Chacun  s'empressait  d'embarquer  ses  capitaux,  ses 
-effets  les  plus  précieux ,  et  de  s'éloigner.  Le  parti  exalté, 
jnéeontent  des  mesures  prises  par  le  général  Quiroga  pour 
ramener  Malaga  à  Tordre,  et  surtoi^  de  la  déportation 
deSoo  patriotes  à  Porto-Vco,  refuaait  de  concourir  k  la 
défense  de  la  ville.  Les  autorités,  voyant  ces  dispositions, 
avaient  décidé  qu'on  laisserait  entrer  Gomez  s'il  se  présentait, 
et  déjà  l'on  avait  commencé  à  embarquer  l'artillerie,  tes 
caiaies  publiques  et  1^  effieu  du  gouvernement  ;  maiaGomcz  » 
eà  oe  moment ,  avait  autre  chose  à  laire  qa^k  ae  rendre  à  Ma- 
laga pour  la  rançonner. 

Confiné  et  comme  bloqué  aux  bords  de  la  mer,  dans  une 
pmnte  de  terre  qui  forme  l'extrémité  méridionale  de  la  Pé- 
ndnenle,  il  éuit  ponrauivi  ou  obaervé  par  les  généraux  Ri^ 
Iiero,  Alall  et  Narvats.  Aldama,  nouveau  capitaine-général 
de  Séville,  Buiron,  gouverneur  de  Cadfx,  le  général  Quî- 
roga,  et  le  brigadier  don  Diego  de  Léon  avec  une  colonne  de 
cavalerie,  attendaient  aussi  lachef  carliste  sur  diâérens  points 
A/M*  hisU  jpWKt  i836.  '  3a 
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pour  lui  fermer  le  passage.  Celle  fois,  donc,  ou  jamais,  Go- 
mes  devait  être  anéantii  toute  sa  troupe  contrainod^  mJU^g, 
bas  lei  armes  oii  de  se  disperser,  et  son  iipmci|if)  fpuvf^ 
rester  au  pôuvqir  des  troupes  co^sti^uti^opeUes^ 

Narvaez ,  qui ,  dans  la  ferme  résolution  de  joindre  çet  in- 
fatigable ennemi  et  de  le  vaincre,  élail  arrivé  à  marches  forcées 
de  Madrid  au  fond  de  l'Andalousie,  alleijgLt  ^ufiiu  Gome^, 
novembre,  et  lui  fait  essayer  un  échec/ sans  to.at^iafpuxiiîç 
rarrèter.  Encouragé  par  ce  premier  succès, I^ftryaez  s^  m^etî^ 

Ïndemain  à  la  téte  de  la  cavalerie  que  lui  a  prêtée  le  gén^rjal 
îbero,  et  s'élance  sur  les  traces  de  Gomez,  qui  n'avait  plps 
alors  d'autre  espoir  'qu  une  fuite  rigpidç.  JN^^ry^^^  .^oj^Cj)ie 
au  moment  tant  désiré.  Les  trioupç|i  çafli4ieS| 
l^ar  4rc4s  journées  de  quinze  à  dif-liiMt  ^^^^Wfi^ 
sont  hors  d*état  de  se  battre  et  d'opposer  la  pif>iQ4ir^  ^J^^ 
tance*,  la  route  est  couverte  de  traînards 5  Jes  bommes,  en  ar- 
riyant>  se,coucheni  par  lerre  exténi^.  Jj^àf\9i^i^^ ,  ^Î^ÇA^ 
iiure  une  i|iarGhe  ^alei  celle  dies  fi^fyj^^  jtpi^ç^i^ 
4^  IVprès-mîdJ,  à  «quelque  distanp^      Çabf^.»  9yL 
ôomez,  la  division  d*Âiaïx,  qui  se  dispose  à  s*arrêter  api^^ 
une  marche  ordinaire.  11  comptait  sur  cette  division  pour 
achever  une  poursuife  qui  ^e  |iQi{|ai^  m^ngi)çr  .d'^if^ep^fr  ]^^^ 
d^tr^tipn     j'ipnemi     la  fjfiap  de  a^n  ^W^P^^MÈbM^ 
soldats  d'Alàïx  ajB  ^jj^tîn^t,  |p^^sent  le  f^r^j^oe^ 
texte  quHÙ  oni  îsàt  leur  étape ,  et  que  cW  assez  pour  np, 
jour.  Leur  général  autorise  la  rébellion  par  son  silence  et  ;i^.J|^ 
nuiiilé.  .^'acfivité  de  la  poursuite  se  Vroj^ye  .to^  «IWï^Hfc 
tefTompue.par  cette  fatale  altercation ,  ^t:Gpi{ips!€S|Jt,,^irf;j^ 
jC'est  en  y.w  qu>piÂi  (9  inut^i^  4e  jfi^^^  jjf>j^v^. 
nemtot  expédia  ordre  s^r  ordre  pour  qu'Ai  ai[x  remH 
comraandejnent  à  JNarvaez.  Les  soldats  ,  qui  connaissaie^t 
la  jigueur  jle.f^ç^Vt^f.i^t  la  stricte  ijisçipline  g^j^  main^. 
tojtai^  dj^  ja^^iTSi^:,.^fusèreï||  .«pcçjÇG  4^^^* 

Wfî^ifW^.^^e  d^j^éis^ç^  t^im^^  ^"^  m 
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faire  infliger  le  châtiment  exemplaire  qu'il  avait  ^rop  mérité, 
mais  il  fut  même  forcé  de  le  laisser  à  la  tète^e  sa  divisîpo. 

n  est  vrai  que  cette  divison ,  pàce  k  Textrème  lassitude  des 
carfîstes,  parvînt  encofeà  atteindre  leur  arrière-garde  à  Alcau- 
dèlelesc)  novembre,  à  lui  enlever  une  partie  de  son  argent,, 
de  ses  bagages ,  et  à  lui  tuer  quelqueshommes.  Ce  n'était  là , 
toutefois,  qu'une  insignifiante  coin|>enMtioii  du  dommage 
Irréparable  causé  à  la  cause  constitutionnelle  parla  scanda- 
leuse-insurbordînation  qui,  à  Cabra,  avait  fait  perdre  un 
temps  considérable,  et  permis  à  Gomez  de  donner  à  ses 
troupes  érciutées  le  repos  nécessaire  pour  pouvoir  bientôt 
reprendre  sa  course  avec  une  nouvelle  vigueur* 

Au  reste,  les  trois  généraux  de  la  reine  se  chargeaient 
de  récriminations  mutuelles  pour  les  affaires  d'Andalousie. 
Ribero  se  plaignait  que  la  combinaison  qui  devait  couper 
toute  retraite  à  Gomez  eût  maçcjué  par  la  précipitation  de 
Narvaez.  Alaïx  prétendait  que  sa  division  avait  fait  tout  ce 
qui  était  possible  9  puisqu'elle  avait  ^|pris  Gomez  k  Alcaa« 
dète,  à  onze  heures  du  soir.  Narvaez,  de  son  c6té,  accusait  ses 
deux  collègues  de  n'avoir  pas  voulu  coopérer  franchement 
et  de  l'avoir  laissé  agir  tout  seul.  Il  résultait  de  là  qu'en  Es- 
pagne, tous  les  généraux  étaient  profondément  envieux  les 
les  uns  des  i^res;  que  chacun  d'eux  aurait  été  désolé  de 
contribuer  à  un  succès  qui  ne  serait  pas  remporté  directe- 
ment par  lui-même,  et  qu'ils  pouvaient  méconnaître  ,  de  la 
manière  ta  plus  indécente*  les  instructions  et  les  ordres  du 
gouvernement» 

Il  ne  fallait'pas  moins,  cette  fois,  que  toutes  ces  clrcon*' 
stances  )  pour  que  Gomez  échappâti  une  mine  complète.  Il 
avait  sans  doute  essuyé  de  grandes  pertes  dans  sa  retraite  pré- 
cipitée ,  et  abandonné  la  moitié  de  son  monde  sur  les  routes 
de  r Andalousie  j  mais  enfin  il  passa  la  Sierra  Morena,  le  5 
décembre,  ipespanaperros,  traversa  en  toute  li4te  la  Manche 
et  la  Castille ,  suivi  quelque  temps,  par  Alalï;  A  une  jour-' 
née  de  distance,  comme  de  coutume,  et  rejoignit  1  armée 
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de  don  Carlos,  sous  les  umrs  Je  Bilbao ,  vers  le  milieu  du 
mois  de  décembre. 

Gomez  ^  pendant  le  cours  de  cette  longue  expédition ,  n*a~ 
irait  pas  été  moins  servi  par  les  fautes  de  ses  adversaires,  que 
par  sa  propre  habileté.  Et  cependant,  malgré  ces  fautes 
CODlinuellement  réjiétces,  malgré  la  hardiesse  de  ses  raar- 
cbes  et  la  fécoudiié  de  ses  stratagèmes  pour  dérouter  la  pour- 
suite, Goroez  n*avait  pu  prendre  pied  ni  se  cantonner  nulle 
part  \  et  nulle  part  il  n'avait  pu  généraliser  un  soulèvemenl 
pareil  A  celui  du  nord ,  ({uoiqu'il  eût  visité  des  contrées 
aussi  hieu  disposées  pai-  la  nature  pour  devenir  le  ihéâire 
d'une  insurrection.  11  avait  éclipsé  d'abord  tout  le  parti  de 
don  Carlos  \  il  avait  tenu  tous  les  esprits  en  suspens.  La  ra- 
pidité et  Taudace  de  ses  mouvemens  avaient  même  £iît  envi* 
sager  comme  possible  de  sa  part  un  coup  de  main  sur  la  ca- 
pitale. On  avait  eu  lieu  de  penser,  du  moins,  qu'il  pourrait 
prolonger  et  continuer  indéiinimeut  ses  coui  ses  dans  les  pro- 
vinces situées  au  sud  de  l'Ebre,  occupant  ainsi  une  quiu- 
saine  de  mille  hommes  à  le  poursuivre.  Mais  Gomea  n'a- 
vait pas  soutenu  le  premier  éclat  de  cette  expédition  ,  qui 
avait  compté  un  moment  jusqu'à  12  et  i4,oco  hommes.  Forcé 
de  rentrer  maintenant  en  Biscaye  en  doublant  ses  étapes,  à 
peine  s*il  rapportait  au  prétendant  le  dixièn^  des  contri- 
Imtions  ijn*il  avait  levées  en  son  nom ,  et  il  ne  lui  ramenait 
^'nn  renfort  de  4) 000  hommes,  tandis  que  les  trois  divi- 
sions d'Alaïx ,  de  INarvaez  et  de  Ribero  ,  formant  un  corps 
de  1 5,000  hommes,  allaient  pouvo^r  grossir  l'armée  constitu- 
tionnelle dans  le  nord. 

Entrsinéessur  les  pas  de  Gomez ,  ces  trois  divisions  avaient 
laissé  le  ehamp  libre  &  Cabrera  pour  opérer  son  retour  en 
Aragon  ,  rançonner  les  localités  par  où  il  passait,  et  inter- 
rompre presque  toutes  les  communications  de  Madrid  avec 
les  provinces.  Aussi  pendant  le  mois  de  novembre  ne  trou- 
vait-on plus  aucune  sûreté  sur  les  routes ,  infestées  par  les 
baudes  de  ce  chef  et  de  quelques  uns  de  ses  émulest  Les  voi<* 
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tures  de  roulage ,  les  diligences ,  les  courriers  étaient  arrê- 
tés ,  dévalisés ,  brûlés ,  et  quelquefois  les  voyageurs  horri- 
blement maltraités.  £t  oé  n'était  pas  toujoara  aux  carlistes 
•qa*il  fallait  imputer  tous  ces  méfaits.  Les  Toleurs  travaillaient 
maintenant  pour  lenr  compte  et  en  grand.  Le  brigandage  se 
recrutait  de  cent  manières  :  le  soldat  qui  n'était  pas  payé, 
le  conscrit  oicnacé  de  partir,  Thabitant  ruiné  par  la  guerre ^ 
le  pensionnaire  des  couvens  privé  de  son  pain^uotidien» 
tout  cela  prenait  le  fusil  et  allait  gagner  sa  vie  sur  le  grand 
chemin.  Dans  un  pays  hérissé  de  montagnes  comme  la  pé- 
ninsule, c'était  un  métier  facile  et  pour  lequel  lepeuple  avait 
touj^rs  eu  quelque  faible.  Il  fallait  ajouter  à  toutes  ces  cîr- 
constailces  Texemple  des  bandes  de  Cabrera  et  autres ,  el 
Fimpnissance  dn  gouvernement  &  protéger  les  populations} 
de  sorte  que  si  l*Espagne  avait  sa  Vendée  en  I>lavarre ,  elle 
avait  sa  chouannerie  dans  presque  toutes  les  aulres  provin- 
ces y  et  les  routes  n  étaient  libres  que  pour  les  bandits  et  les 
insurgés. 

Après  s*étre  séparé  de  éromes  en  Estramadure  f  Cabrera 
avait  traversé  la  Manche  par  Almodovar,  Val-de-Penas  et 

Albacete,  conduisant  en  Aragon  sa  part  de  butin  ,  dont  trois 
cbarriots  d'argent  et  d'effets  précieux.  Son  escorte  se  com- 
posait de  quelques  centaines  d*honimes  seulement  \  mais  il 
avait  fait  couvrir  sa  marche  par  les  cinq  ou  six  bandes 
de  la  Manche,  montant  k  un  total  de  4  à  5oo  hommes 
fort  mal  équipés.  Ces  bandes  se  moutièrent  près  d'Ocana, 
d'Aranjuez  et  de  Cbinchon,  dans  la  province  de  Madrid  , 
et  nécessitèrent  la  sortie  du  peu  de  forces  qui  servaient  de 
'  garnison  A  la  capitale* 

Vers  celte  époque; ,  une  autre  bande  de  3  &  ^oo  hommesy 
commandéfi  par  un  alcade  nommé  Santiago  Léon,  s'était  for- 
mée près  de  Plasencia ,  au  nord  duTage  ,dans  la  province  de 
Cacerès ,  en  Sstramadure.  Presque  dès  les  premiers  jours  de 
son  apparition  elle  fit  capituler  dans  un  village,  une  colonne 
de  600  gardes  nationaux.  Son  chef  se  contenta  de  prendre 
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itan  armes  et  lédn  uniformes ,  et  d'exiger  d'eux  ia  promesse 
ée  ne  plus  sér^r  la  causé  constiintionnelle.  "Lés  &rces  cfispo- 

nii3les  de  Cacerès ,  d'Avila  et  de  Salamanque  furent  détachées 
à  la  poursuite  de  cette  bande,  sur  laquelle  O}^  ne  tarda  pas 
à  obtenir  un  aîrantage. 

lai  mà^tiê  bù  pîtit6t  la  course  rapide  de  Cabrera  t  tra- 
vers là  l(I^c^é  et  les  tïastifies,  avait  pour  but  de  condinire 
en  Navarre  des  chevaux,  des  armes,  de  l'argent ,  un  millier 
^'hommes  et  une  partie  du  butin  de  TAndalousie,  Au  mo* 
mènt  où  il  arrivait  près  de  TËbre,  à  Calahorra ,  il  fut  pré- 
venu pkr  lé  général  Iritarren^  accouru  aussitôt  de  la  Basse-* 
fïavarre  pour  tui  fermer  ie  passage,  ti^autres  généraipi^don*  . 
lièrent  aussi  la  cbasse  au  (  hef  carliste  ,  qui  se  mil  à  parcourir 
la  partie  dé  TAragou  et  de  la  Casiille  comprise  entre  So» 
jria,  Calaborra  et  (^latajud.  Ainsi  j  à  part  une  multitude 
^e  petites  bandes  qui  sîlidndaiedt  les  provinces  intérieures , 
mais  ^ont  aucune,  si  ced*est  en  Cataiogne,  n'était  asscfz  nom- 
breuse pour  tenter  des  entreprises  iuquiétantes ,  toutes  les 
forces  des  deux  partis  étaient  présentement  concentrées  sur 
TEbre .  et  devant  Bilbao»  dont  le  siège  attirait  Tattention 
géniale. 

'  Une  granclé  question  ilevaii ,  en  etfet ,  se  décider  sous  les 
murs  de  cette  place  :  il  s'agissait  do  savoir  laquelle  des  deux, 
de  Tarmée  de  la  reioe  ou  de  celle  de  don  Carlos ,  était  la  plus 
forte  dans  le  nord  de  TEspagne  et  resterait  maitrespe  du 
cours  de  l'Ëbre.  Èilbao  prise,  toute  la  ligne  àe  VEbre 
et  Ae  i'Arga,  Vittoiriâ  et  toutes  lies  petites  places  tombe- 
raient  successivement  au  pouvoir  des  carlistes  ;  car  il  se- 
rait démontré  que  l'armée  de  la  reine  n'était  pas  en  état  de 
leur  faire  lever  le  siège  d*une  yiUe.  tjn  autre  motif  les  exci- 
tait puissamment  h  emporter  cette  capitale  dé  la  Biscaye  *, 
c^éiait  l'eS^r  d'installer  le  prétendaîat  dans  une  place  d'une 
importance  relative  à  sou  raug ,  de  \oir  dès  lors  reconnaî- 
.  tre  sa  royauté  par  les  gouvcrnemens  absolus,  d'obtenir  la  con- 
tinuation ^es  subsides  qu'ils  recevaient  de  leurs  partisans 
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ranimer  le  zèle  et  la  confiance  das 
l'onniiHéws  et  des  banqniera,  par  le  saccès  d'une  si  haute 
entreprise. 

l.es  travaux  du  siège  avaient  commencé  le  25  octobre; 
mais  après  cinq  jours  employés  à  canonner  la  ville ,  les  car- 
listes aTaient  suspendu  leur  feu  èt  s'étaient  retirés  â  quelque 
distance  9  k  Tapproche  du  général  Espartero,  qui  semblait 
avec  son  armée 9  avancer  ditectement  au  secours  delà  place» 
Lorsqu'ils  virent  que  ce  général  ne  se  décidait  pas  à  tenter 
une  attaque  de  vive  force  contre  eux  »  ils  reprirent  le  siège 
lè  Q  noVêmiire ,  et  s^emparèrent  successivment  de  plusieurs 

Kiti<tais  extérieures ,  telles  que  le  fort  Las  Banderas  »  cflm 
Capudns ,  celui  de  San  Mamea ,  celui  de  BunCTa  et 
celui  de  Luchana.  Ces  cinq  forts  furc*nt  pris  du  9  au  i4;  les 
carlistes  y  trouvèrent  1 1  pièces  de  canon ,  800  fusils  et  des 
miîmtions  de  guerre;  en  outre,  ils  firent  toutes  les  garnisons 
|>nsonnièr»y  au  nombre  de  700  bommes.  C'était  là  le  plus 
inlpo'rtant  réàdtat  de  cette  prise ,  car  ces  forts  ne  serraieiit 
pas  beaucoup  5  la  défense  de  Bilbao,  et  peut-être  les  constitua 
tionnels  auraient-ils  mieux  fait  de  les  dégarnir  d'avance  de 
fénr  àniieiàent  et  de  les  abandonner.  11  est  vrai  toutefois 
tj^e  les  communications  de  la  place  devinrent  plus  difficiles, 
te  télégraphe  i^ar  lequel  elle  correspondait  STec  JÇortugalefte 
se  trouvant  dans  le  fort  Las  Banderas. 

Bâtie  sur  la  rive  droite  du  ^'erviou ,  avec  un  faubourg  de 
Fautre  côté,  Biibao  est  environnée  de  montagnes  ;  sa  posi^ 
tiôn  ixoB  une  espèce  d'entonnpir  est  donc  militairènnent 
tris*inau?aise ,  aussi  n*avait-elle  pas  ^té  fortifiée  avant  la 
guerre  actuelle.  On  avait  d*abord  élevé  quelques  retranche* 
mens,  bastionné  les  portes  et  construit  une  enceinte  de  murs 
créndiâi  noi^>  mettre  la  ville  à  Tabride  Tinsultedes  carlistes. 
Mais  ^près  le  premier  siège ,  sous  Zuinalacarreguy ,  .si^e 
quê^sa  mort  fit  manquer  {voyez  iB35,  p.  55i),  on  avait 
ajouté  considérablemeut  aux  fortifications  déjà  tracées.  Tous 
les  édifices  extérieurs  et  ceux  qui  s'appuient  à  l'enceinte 
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même  de  la  ville  ^  eonTena,  casernes  «  fabriques  ou  BuiMms 
d*une  construction  compacte  et  résistante  ,  avaient  été 

transformés  en  forteresses  et  reliés  tant  bien  que  mal  les  uns 
aux  autres  par  des  remparts  garnis  de  fossés.  Celle  chaîne 
d'édifiées  fortifiés  tenait  lien  de  courtines  et  de  liastiOns»  A 

•  •  • 

rÎDtéiieitr  de  la  ville  9  la  première  ligne  de  maisons  ^it^ 
crénelée ,  et  Textrémité  de  tontes  les  rues  aboutissant  k  cette->- 
seconde  enceinte  était  défendue  par  des  parapets  ou  des  bar- 
ricades. 

Cëtait»  comme  on  voit,  le  même  système  de  défense  'qo^k 
Sarragosse  en  180B ,  et  les  babilant  de  Bilbao  étaient  diipo«> 
sés  à  renouveler  Tezemple  qui  avait  alors  été  donné  par  les 

Sarragosains.  La  garnison,  composée  de  cinq  régimens  qui . 
faisaient  ensemble  4  ^  5,ooo  hommes,  et  H  garde  nationale, 
forte  d'un  millier  d^hommes,  avaient  pris  la  résolution  de 
a*enseveljr  sous  les  décombres  de  la  ville.  En  supposant  que 
fennemi  parvînt  à  y  pénétrer^  il  n'en  aùrait  pas  encore  été 
maître,  et  il  lui  eût  fallu  probablement  emporter  chaque 
maison  de  vive  force.  Les  femmes  elles-mêmes  travaillaient 
énergiquemént  â  la  défense.  La  conduite  de  cette  population 
était  d^atttant  plus  glorieuse,  qu'elle  était  alors  plus  rare  en 
Espagne. 

leur  côté,  les  assîégeans  ,  après  la  prise  des  petits  forts 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  virent  toulis  leurs  opéra- 
tions contrariées  et  entravées  par  le  mauvais  tepps.  La  pliûe 
inondait  leurs  batteries,  rendait  la  manœuvre  des  pièces 
presque  impossible  et  détruisait  les  travaux.  Cependant,  la 
garnison  ne  cessait  pas  de  nourrir  contre  l'ennemi  un  feu 
très-vif  et  meurtrier  d^artillene  et  de  mousqueterie.  Toutes 
tés  circonstances  se  réunissaient  donc  pour  faciliter  à  Farmée 
constitutionnelle  la  délivrance  de  Bilbao  ^  mais  les  chutes  se 
passèrent  eneore  ici  de  la  même  manière  qu'on  Ta  vu  dane 
les  autres  parties  de  FEspagne  pendant  tout  le  cours  àt  cette 
année.  •  . 

,  Espartero ,  dont  la  mission  spéciale  était  de  débloquer 


« 
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Bilbao,  avait  coiumencé  par  conduire  ses  troupes  au  bord 
la  mer»  entre  celle  ville  et  Santander,  et  les  avait  ùàl  em- 
barquer à  un  poini  de  la  côte  pour  les  débarquer  sur  un 
.  *  antre,  aû  lieu  de  marcher  de  Vittorîà  ou  de  Villarcayo  droit 
.  vers  sop  but%  Sans  doute  qu'il  avait  appréhendé  de  se  voir 
assailli  pendant  sa  roule,  parVillarcai,  qui  couvrait  le  siège 
>;av<^  un  corps  d^observation  ,  et  qu'il  avait  voulu  éviter 
yeniiimi»  Mais  'le  général  constitutionnel  croyail*il  venir  k 
'   h&fU  de  '  son  adversaire ,  sans  Tattaquer  sérîeusemem?  Quoi 
qu*î)  en  soit,  Espartero  continua  à  manœuvrer  d^une  manière 
aussi  étrange  que  lente  et  limîde,  pour  se  rapprocher  de 
Bilbao*  Après  un  mois  de  tàtoonemens  il  arriva  à  Portuga* 
.ktte,  petite  ville  située  i  quatre  lieues  de  la  première,  k  l'em* 
•  bouchnre  de  la  rivière ,  et-dont  il  fit  son'point  d*appui  avec 
.  îé  concours  de  la  marine.  C'est  de  U  qu'il  partît  pour  tâcher» 
le  27  novembre  ,  de  forcer  le  passage  d'un  gué  et  d'un  pont 
qui  le  séparaient  de  Bilbao  ^  mais ,  après  une  affaire  sans 
importance,  il  fut  repoussé  par  Villareah  Pendant  cette  af- 
fitire,  une  division  carliste  enlevait  d^assant  Tiin  déports  de 
Bilbao,  celui  de  St- Augustin  ,  où  elle  fit  75  prisonniers. 

A  l'exception  du  fort  del  Dcsierto,  qui  était  occupé  par  les 
soldats  de  la  marine  britannique,  et  celui  de  Burcena^  que 
les  constitutionnels  venaient  de  reprendre,  les  carlistes 
s!étaient  successivement  emparés  de  tous  les  postes  que  pos* 
sédafent  les  cristinos  entre  Bîlbao  et  Tembouchure  de  la 
rivièréT,  de  sorte  qu'ils  empêchaient  tout  arrivage  de  se- 
cours et  toute  communication  de  la  ville  avec  la  mer. 
Outre  ces  divers  forts  détachés ,  les  carlistes  avaient  égalo- 
ment  en  leur  pouvoir  une  partie  des  édifiées  forinant  la 
première  enceinte.  Encore  deux  couvens  a  prendre,  et  Ils 
se  trouveraient  en  regard  des  maisons  de  la  ville,  qu'ils  pour- 
raient dès  lors  réduire  par  Tincendie  ou  par  la  sape  et  la 
mine.  Le  comte  de  Casa  Eguia,  qui  dirigeait  les  travaux  du 
9\égep  cmt,  le  moment  favorable  pour  adresser  aax  assiégés 
une  sommation  de  se  rendre.  G^est  ce  qu'il  fit  le     ,  en  leor 
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jtéclarùii  qa*aiiè  capitùlatîoii  îonorâBle  sauverait  eûCùie 

ïa  ville  d'une  afîreuse  catastroplie*  L'incendie  ,  le  pit- 
Jage  et  toùlcs  les  iiorreurs  qui  se  commettent  dans  une 
TÎIIe  emportée  d'assaut ,  étaient  les  maux  qu'il  prévoyait  et 
qu'il  aurait  voulu  éviter.  t^Ius  tard  il  ne  le  pourrait  pas.  Tel 
elait  dose  fe  sort  ijae  ÈiUbaô  avait  én  perspective;  néanmoins 
elle  repoussa  cette  sommaticii,  et  continua  à  sé  Aéieâijre  avec 
la  même  ténacité  qu  auparavant. 

Ëspartero  continua  aussi  son  système  de  tàtonnemens  mé- 
ticuleux. Après  sa  vaine  tentative  pour  pénétrer  dana  Bilf>ao 
de  vive  ^or<re ,  par  le  faul)ourg  de  la  rivé  àauéhe ,  aân  de 
traverser  la  rivière  sur  les  ponts  de  la  ville ,  il  fut  réduit  à 
établir  un  pont  de  bateaux  pour  opérer  son  passage  à  trois 
lieues  plus  bas»  sous  la  protection  des  forts  de  Portugaletie 
.  et  de  thne^lo ,  et  sous  celle  de  Tescadre  britannique.  Avant 
l^artivëe génial  constitutionnel,  les  carlista  bloquaient 
ces  deux  forts  du  côté  de  la  terre,  et  ils  auraieiit  fini  pàr 
s'en  emparer,  si  le  commandant  anglais  n'avait  pas  prescrit 
OU  indiqué  les  mesures  de  défense  et  ranimé  le  moral  de  la 
garnison  espa^ole.  Sans  le  secourt  de  la  marine  anglaise 
en  stâtidn  devant  t^ortûgalette  et  beûêrto,  il  eût  ét^  Inen  • 
difficile  à  Ëspartero  de  passér  sur  la  rive  droite,  et  plus 
difficile  encore  de  s'y  maintenir,  ayant  derrière  lui  un  fleuve 
trèà-largCy  et  pour  unique  moyen  de  retraite  unj^ont  de 
i>ateaiiz>  que  l'ennemi  pouvait  rompre  ou  incendier» 

Ênfin  Ëspartero  ariava  en  [irésence  dé  Villareai.  Les  car- 
listes avaient  amené  leur  grosse  artillerie  et  se  tenaient  en 
observation  sur  les  hauteurs  de  Bilbao.  Le  4  décembre^  le 
général  oonstitutionnnel  essaya  de  forcer  les  positions  de  son 
adversaire  «  et  y  réussit  le  lendemain  ;  mais  bientôt  Villaréàl 
et  Eguia  réunis  l^repoussèrent ,  et  il  se  replia  sur  le  Oester- 
tp  ,  pour  repasser  le  fleuve ,  et  se  renforcer  de  cinq  bataillons 
de  réserve  qui  arrivaient  de  Balmaceda.  Il  fallait  qu'Espar- 
tero  se  sentit  bien  faible  pour  aller  ainsi  chercher  ses  ïen- 
ions  de  Fautre  c6té  v  au  lieu  de  les  faire  venir  à  lui. 
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Une  vingtaine  de  jours  s'é«Dulèrent  encore,  pendant  les- 
quels le  général  constitulionuel  manœuvra  de  la  même 
nunière  autour  de  Bilbao ,  passant  et  repassant  le  fleuve  qui 
traiene  là  ville ,  ess&yant  des  attaques  sur  un  point  ou  sur 
un  autre  sans  lek  po^usser  A  foncl  y  et  se  retirant  chaque  tt& 
à  torlugalette  pour  attendre  de  nouveaux  renforts.  Il  faut 
dire ,  pour  expliq%r  ses  lenteurs  et  ses  tàtonnemens  ,  que 
les  instructions  du  gouvernement  lui  recommandaient  de  ne 
rien  compromettre,  de  n*agir  qu^à  coup  sûr,  avec  nnetu- 
përiorilë  numérique  en  hommes  et  en  canons  tellement  im- 
posante que  la  victoire  ne  pût  pas  être  douteuse.  On  aimait 
mieux  risquer  la  perte  de  Bili>ao  que  celle  de  larmée,  de  la 
seule  armée  qu'eût  l'Espagne. 

tiea  carlistes ,  au  nombre  de  iS^ooo  hommes ,  présentaient 
une  attitude  assez  formidable,  retranchés  sur  les  hauteurs  qui 
entourent  la  ville,  avec  la  plus  grande  partie  de  leurs  canons 
en  batterie  dans  ces  retranchemens  ,  tandis  que  la  garnison 
était  contenue  par  les  tranchées  et  les  travaux  de  siège  exé- 
ontés  devant  la  place.  Enconkagés  par  les  notion»  qu'ils  re- 
cevaient ^e  l^intérieur  de  Bilbao  sur  les  progrès  du  manque 
de  vivres  et  de  munitions,  et  rassurés  par  la  temporisation 
prolongée  d'Espartero,  ils  espéraient  une  prochaine  capitu- 
lation. En  effet,  la  famine  commençait  à  sévir  dans  la  place; 
qepnis  la  ân  de  novembre,  Tautorité  i^ait  fait  mettre  tous 
vivresen  commun^sons  peine demort;  on  distribuait  aux  habi- 
tans  nner^^n  comme  aux  soldats,  mais  une  ration  inférieure; 
1^  a5  décembre,  on  était  réduit  à  la  demi-ration ,  et  lap- 
previsionnement  ne  pouvait  pliis  j  subvenir  que  pendant 
trois  jonrsé  Les  munitions  de  guerre  et  les  projectiles  allaient 
aussi  manquer.  Le  premier  siège  en  i855  n*ayant  duré  que 
vingt  jours  ,  à  une  époque  de  désastres  où  l'armée  constitu- 
tionnelle se  trouvait  désorganisée ,  le  cas  d'un  siège  de  deux 
pfOj»  n'était  point  prévu ,  et  la  ville  n'avait  guère  été  appro- 
vifionBiée  qp»  pour  U  moitié  de  ce  temps.  La  misère,  k 
uim  et  les  souSrances  menaçaient  d*abAttre  enfin  le  courage 
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àe  cette  garnison  et  de  cette  milice  qui  méritaient  bien  cette 
fois  rëpithète  d'héroïques ,  iont  on  «st  si  prodigue  en  Es- 
pagne. Chaque  joor  Espartero  les  exhortait  à  tenir  encore 
iringt-qi^iatre  heures ,  leur  annonçant  par  des  signaux  cpi*îl 
allait  les  délivrer  le  lendemain  *,  et  chaque  jour,  cruellement 
trompés  dans  leur  attente,  ces  braves  se  croyaient  trahis, 
abandonnés  à  leur  funeste  sort.  ^ 

Apr^  la  constance  des  assiégés»  ce^ui  sauva  Bilbao  da 
malheur  d*ètre  prise  «  ce  sont  les  souffrances  et  les  misères» 
qui  ne  sévissaient  pas  moins  dans  le  camp  ennemi.  Les 
pluies ,  les  inondations,  les  débordcniens  de  la  rivière  avaient 
d'abord  rendu  Texécution  des  travaux  et  le  séjour  du  bivouac 
ou  de  la  tranchée  excessivement  pénibles  aux  carlistes: 
hommes  et  chevaux,  canons  et  charrois  ne  circulaient 
qu^à  travers  une  boue  liquide  et  profonde  ;  les  tranchées 
se  remplissaient  d'eau,  les  épaulemens  s'éboulaient  de 
toutes  parts)  on  ne  pouvait  travailler  que  la  nuit,  pour 
se  dérober  an  feu  de  la  place,  et  chaque  nuit  tout  était  à 
refaire.  Bientôt  les  maladies  commencèrent  à  décimer 
les  bataillons  carlistes;  leurs  hôpitaux  forent  encombrés  de 
fiévreux  bien  plus  que  de  blessés,  et  le  typhus  y  régnait, 
conséquence  ordinaire  de  Tencombrement.  Le  froid  et  la 
gflée,  qui  étaient  ensuite  survenus,  avaient  augmenté  les 
difficultés  des  terrassemens,  les  ^tîgues  du  siège  et  la  i}- 
goeur  des  nuits  du  bivouac.  Puis,  une  neige  abondante 
louviît  la  campagne,  et  obslrua  les  défilés  des  montagnes 
rt  les  chemins  par  lesquels  on  faisait  arriver /#e  Fintérieur 
de  la  Biscaye  et  du  Guipuscosa,  les  vivres,  les  boulets  et  tous 
les  convois  dé*  muniti<ms«  Aussi  les  assiégeans  subissaient 
presque  autant  de  privations  que  les  assiégés.  Après  avoir 
épuisé  de  réquisitions  tous  les  environs  de  Bilbao,  ils  étaient 
réduits  à  tirer  de  très-loin  des  vivres  dont  le  transport  de- 
venait de  plus  en  plus  difficile* 

Le  aii^e  durait  tout  &  l'heure  depuis  deux  mois-;  c^MpItta 
'de  temps  qu'il  n^en  fallait  pour  prendre  une  {ilace]>eaiieou|> 
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plus  forte.  Il  y  a  pou  de  villes  des  mici^x  construites  <|ui 
pnitsent  résister  à  plus  de  quarante  jours  de  tranchée  ou- 
verte, et  Bilbao  n*éuit  pas  régulièrement  fortifiée.  Outre  les 
rigueurs  de  la  saison ,  cettelongue  durée  du  siège  avait  pour 

cause  la  faiblesse  des  moyens  d'.^tlaque  *,  car  les  carlistes  n'a- 
vaient qu*une  artillerie  très-insuffîsaute.  Parmi  leurs  vingt- 
cinq  àtrente  bouches  à  feu  de  tous  calibres, ily  avait  une  moi* 
tié  depiècesde  campagne  avec  lesquelles  on  ne  poavaitbattre 
en  brèche;  le  reste  se  composait  en  partie  de  pièces  de  .fonte 
d'un  très-mauvais  service.  Ils  ne  possédaient  que  deux  ou  trois 
pièces  de  seize  et  de  vingt-quatre  en  cuivre,  et  il  leur  en 
aurait  fallu  huit  de  ce  calibre  pour  Tarmement  de  deux  bat-  - 
teries  de  siège  à  feuic  convergens,  seul  moyen  de  démolition 
qui  ait  de  Tefficacité.  Ils  manquaient  souvent  aussi  de  muni- 
tions, et  ils  avaient  suspendu  le  feu  plusieurs  fois  pc^r  at- 
tendre des  convois  de  boulets  expédiés  à  dos  de  mulets  de 
leurs  fonderies;  ils  manquaient  encore  d'ingénieurs  et  de 
sapeurs  du  génie  versés  dans  l'art  et  le  travail  des  sièges. 

Cependant,  les  carlistes  n'avaient  pas  reooncéà  entrer  da  ns 
Bilbao,  malgré  tant  de  maux,  malgré  l'infériorité  de  leur 
matériel,  malgré  même  l'approrhe  d'Espartero  et  de  ses 
ao,ooo  hommes.  Cette  ténacité  des  généraux  de  don  Carlos 
était  remarquable;  elle  prouvait  combien  cette  proie  était 
nécessaire  &  lenr  cause  et  tout  ce  qu'ils  avaient  fondé  d'es- 
pérances et  de  projets  sur  le  succès  de  leur  entreprise.  Il  s'a- 
gissait, ^mmc  nous  Tiivons  déjà  dit,  d'installer  royalement 
don  Carlos  dans  la  capitale  de  la  Biscaye;  puis  les  emprunts, 
les  livraisons  des  fournisseurs  allaient  reprendre  de  l'élan  ; 
on  redonnait  aussi  de  l'âme  à  l'insurrection  ;  on  imprimait 
au  reste  de  l'Espagne  une  sorte  de  terreur;  on  ranimait  le 
atèle  des  paysans  de  la  Biscaye  et  de  la  Navarre,  épuisés  de 
recrutemens,  d'impôts  et  de  réquisitions  ^  enfin  les  dépouilles 
de  la  riche  et  commerçante  Bilbao  étaient  promises  non  seu* 
lèknent  aux  soldats,  mais  même  i  leurs  familles;  mères, 
femmes,  sœurs,  enfans,  étaient  accourus  de  leurs  mon« 
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ugnes  au  camp  de  Bilbao,  avec  *dès  paniers  et  de  frauda 
ttcs  l^opr  emporter  chez  eux  leur  part  du  butin* 
Encore  un  jour  ou  deux  au  plus ,  et  la  famine  allut  amener 

ce  que  l'artillerie  carliste  n'avait  pu  produire  en  deux  mois , 
la  reddition  de  Bilbao,  lorsqu'enûn,  excité  par  les  exhor- 
tations des  officiers  anglais,  et  encouragé  par  les  bonnes  dis- 
positions  de  ses  troupes ,  Espartero  se  décida  à  une  action 
décisive  pour  débloquer  la  place.  Le  a4  décembre ,  à  deux 
beure^  après  midi,  les  artilleries  anglaise  et  espagnole  ouvri- 
rent leur  feu  combiué  contre  les  batteries  carlistes.  Pendant 

•  •  •  •  t 

ce  teraps-là,  des  compagnies  de  chasseur  s  de  l'armée  çonstitu-' 
tionnelle  remontaient  |ji  rivière,  à  Faide  de  la  ma^ée,  dans 
des  chaloupes  et  sur  des  trains  de  bois  conduits  par  des  offi- 
ciers anglais ,  et  arrivaient  au-delà  du  pont  brisé  4e  Lucliana. 
Le^t^ps  était  atïreux',  Touragan  souillait  avec  fureur,  ]a 
neige  et  la  grêle  tombaient  en  abondance  et  ne  permettfient 

S lus  de  rien  distinguer.  Le  brouillard  devint  si  ép^is  que  de^ 
eux  côtés  le  feu  cessa.  Cependant  les  constitutionnels 
avaient  profité  de  cette  obscurité  pour  opérer  leur  débar- 
quement. Sauter  à  terre  aux  cris  de  vwe  la  reine  et  la  li" 
berlé^  s'emparer  d'une  première  battifrie,  aborder  l'ennemiy 
franchir  la  hauteur  de  Gabraaf^t  s*emparer  aussi  de  ^  batte- 
rie, tel  fut  le  début  des  assaillans.  Mais  ce^  compagnies  de 
chasseurs  ne  suffisaient  pas  pour  rompre  les  fortes  lignes  des 
carlistes,  qui  restaient  maîtres  des  hauteurs  de  Luchana , 
de  S^nt-Dominiquc  et  de  Las  Banderas*  L||y[>ont  de 
Luchana  fut  réubli  pour  faciliter  le  passage  do  troupei 
constitutionnelles  sur  la  rive  droite,  et  vers  dix  heures  du 

«  '  9  m  f 

soir  l'attaque  recommença  contre  la  position  de  Luchana 
i^us  particulièrement^  c'était  celle  où  les  carlistes  présen- 
tfiient  la  masse  armée  la  plus  impo^a"^»  Le  ||énéral'^pfp- 
le]^  se  ipit  ^  la  tète  de  sa  colonne,  et  chargea  avec  autant 
dlmpétuosité  que  de  bravoure.  Une  mêlée  meurtrière  8*eq* 
gagea  et  se  termina  en  faveur  des  troupes  de  la  reine,  qi\i 

o^u^èr^t  le^  positions  supérieures  de  reunemiji  Le  a5|^^ 


cinq  heurçs  du  maUo,  le  poste  de  Las  Banderas  fut  ^j^meut 
ènlevé  âj^rès  un  comf>at  ach%rn#  •  c'était  la, clef  de  toutes  les 
l^odtioiis  de  Tarmée  carliste»  qui  pe  retira  atiMÎt<6t  90t  Dii« 

rango,  abandonnant  une  vingtaine  de  pièces  de  canons  ainsi 
q^^une  grande  pariie  de  ses  munitions  et  de  son  matériel» 
£^partero  entra  dans  Bilbao  aux  acclamations  du  peuple. 

Cette  ai&ire  faisait  véritablement  honneur  à  Tarmée delà 
rme,  biep  que  sou  général  avouât  avec  franchise  que  sans 
les  conseils  et  la  coopération  des  Anglais,  tous  ses  efforls  au- 
raient été  inutiles.  Lassant  des  hauteurs  avait  surtout 
été  exécuté  avec  un  élan  dytrépidité  que  les  troy^pes 
constiiutionnelles  n'avaient  pas  montré  depuis  lopgot^^jp^y 
e^iii  prouvait  tout  c|^  dont  le  spldat  espagnol  serait  ca- 
pable,  avec  des  chefs  qui  sauraient  plus  souvent  le  me- 
ner résolument  au  combat.  Les  carlistes  se  fiaient  à  la 
force  de  leurs  positions  et  à  leurs  redoutes  d^ut  Taspect  sepir 
blait  intimider  Tarmée  libératrice.  Une  attaque  èn  pleîp 
coiitre  ces  positions  eût  été,  en  eÛTet,  difficile  *,  on  aurait  pu 
y  éprouver  de  grandes  pertes, la  manquer,  être  écrasé  sous 
un  feu  terrible ,  repoussé  eu  désordre, , poursuivi  par  Ten- 
nemi  et  rejeté  sur  le-  fleuve.  Cet  échec  eût  é^  ^uni^édiaief 
ment  sui?i  de  la  c^itulation  de  ij^ilbao.  P|ir  «ne.^ttft^^^dé* 
nuit,  on  évita  une  partie  des  dangers  :i|u  lieu  d'avoir  |i 
bir  le  feu  des  batteries  et  la  fusillade  pendant  tout  le  traj^et 
d'nne  aftyiée  à  lautre  et  pefidan^  \ouie  la  mqntée  des  po^^ 
tîons,  on  put  les  gravir  sans  de  gri^d^.i|]^çriii({^s^l)a  fave|^ 
de  rqjbf^^urité,  ^t  le  combat      déviait  .^pcfrier  qu*â  l'a^^; 
saut  ménie  des  retranchemens.  Avisai  la  ,p^rte  de^  de^x 
lis  ne  fut-elle  pas  considérable  pour  une  affaire  o^i  i5  à 
ao^ooo  hommes  avaient  été  engagés  de  par,t  et  d*au|re  j 
comptait  ^u  c6té  des  carlistes  5  à  ^  <))OffW|f  M 
bles^»     8  à      ^V^  côté  d(^  <îris.tiii|ï?- 

La  question  éli^t  maintenant  de  savoir  jà  \e»  génér^fix  4^ 
la  reine,  au  moment  où  la  fortune  couronnait  les  armes 
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dféeonsid^rtUondont  deviient  être  nécessaîrement  frappés  les 

généraux  de  don  Cai  los,  et  du  di'couiagfîmcnl  de  la  popu- 
lation et  des  soldats  carlistes  trompés  dans  leurs  derniers 
efforts  I  «près  soixante  joars  d'épreuves.  En  tout  autre  pays 
pent-ètre,  cette  question  n*en  eût  pas  été  une,  et  un  gé- 
néral ,  ▼ahiqneur  comme  Espartero  devant  Bilbao,  aurait 
pënétré  au  cœur  de  l'insurrection  et  poursuivi  vigoureu- 
sement sa  victoire.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu  il  n^y  avait 
de  fondé  faire  sur  rien  en  Espagne  et  que  lout  y  était  en**, 
core  incertain»*  le  lendemain  même  de  l'événement  qui 
serait  partout  ailleurs  le  pllis  décisif.  Depuis  trois  ans  que 
durait  cette  situation,  toujours  s^aggravant,  les  re8sotii|p»s 
du  gouvernement  avaient  été  si  précaires,  la  direction  dos 
opérations  militaires  si  peu  sûre,  si  variable ,  tclleuient  ailoc- 
tée  par  des  circonstances  étrangères,  que  les  rares  avantages 
des  troupes  constîtûtionnelles  avaient  dû  passer  pour  des  ac« 
cidens  heureux  sans  tirer  k  conséquence,  et  qu^un  succès  ob- 
tenu sur  un  point  n'en  avait  pas  amené  un  ;»uire  sur  un  au- 
tre point.  Voilà  ce  que  Thistoire  de  ces  trois  dernières  années 
eoieignait,  èt  ce  qui  permettait  de  ne  voir  dans  la  victoire 
d'Espartero  que  la  délivrance  de  Bilhao. 

Cependant,  la  plus  belle  et  la  plus  riche  des  colonies  qui 
restent  à  FEspagne  ,  l'île  de  Cuba,  avait  ressenti  lecontre- 
COU]^  de  la  révolution  du  mois  d'août.  Des  deux  provinces  à 
peoprès  d'^aleétendue  que  forme  le  territoire  de  cette ile, 
roue,  celle  de  Fouest^  province  de  la  fiavane,  avait  pour 
commandant  le  général  Miguel  Tacon,  qui  était  en  même 
temps  capitaine  général  de  l'Ile  entière;  et  Taulre,  celle 
de  l'est»  province  de  Cuba  ou  de  Santiago ,  était  gouver- 
née par  le  général  Manuel  Lorenzo,  subordonné  au  pre* 
inier»  Lorôizo  passait  depuis  'long*temps  pour  être  secrè- 
tement attaché  è  la  Constitution  de  i8xft.  En  effet,  à  peine 
son  acceptation  provisoire  par  la  reine  Christine  fut- elle 
connue  dans  Tile,  que  ce  général  fit  proclamer  cette  Con- 
siitAtioni  à  laquelle  les  troupes  de  la  province  prêtèrent 
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serment.  Ceci  se  passait  le  29  septembre.  Pou  de  jours 
après,  le  capitaine  général  reçut  des  dépêches  du  gouver^. 
Iiement  de  Madrid  »  qui  lui  traDimettaient  un  d^ret  dm 
la  reine  portant  que,  jusqu'à  la  réanîen  des  cortès,  les 
colonies  demeureraient  sous  l'ancien  régime,  et  que  la 
•Constitution  ne  serait  Appliquée  qu'à  l'Espagne.  Le  capi- 
taine général  Tacon-  oommnniqoa  immédiatement,  ces  dé- 
pèches au  général  Lorenzo,  avec  injonction  de' remettre 
les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  le  29  sep- 
tembre. Il  s'y  refusa,  et,  après  d mutiles  pourparlers  » 
le  général  Tacon  eut  recours  à  la  force.  Il  cassa  Lorenzo, 
publia  le  4  décembre  une  proclamation  où  il  représentait 
ce  général  et  ses  adbérens  comme  des  ennemis  du  repoê 
public ,  et  envoya  contre  eux  une  expédition. 

Lorenzo  avait  cru  pouvoir  compter  sur  les  régimens  aux* 
quels  il  avait  fait  prêter  serment  de  défendre  la  Constitution; 
il  (ut  trompé  dans  son  attente.  Quand  ensuite  Texpédition  de 
la  Havane  eut  débarqué  à  Santiago ,  le  découragement  se  mit 
aussitôt  dans  les  rangs  des  constitutionnels  ;  et  enfin ,  le  2 1  jan- 
vier 1 837 ,  l'importante  place  de  Bayamo ,  située  à  une  ving-  • 
taine  de  lieues  de  Santiago ,  sur  la  grande  route  de  la  Havane^ 
se  déclara  contre  Lorenzo.  Celui-ci  vit  alors  qu*il  n*avait 
plus  aucune  cbance  de  succès  ;  il  accepta  la  médiation  offerte 
par  le  capitaine  d'un  bâtiment  de  guerre  anglais ,  et  le  22  il 
s'embarqua  pour  FEspague,  où  il  ne  fut  point  recherché 
pour  sa  conduite  à  Cuba. 

La  fin  si  prompte  et  si  pacifique  de  ces  troubles  s'expli- 
quai  t  par  la  satisfaction  et  la  reconnaissance  que  les  bienfaits 
de  l'administration  vigilante  et  habile ,  quoique  despotique, 
du  général  Tacon,  avaient  inspirées  aux  habitans.  Us  met- 
taient à  profit  la  sécurité  parfaite  dont  ils  jouissaient,  grâce  k 
ses  soins,  pour  importer  chez  eux  toutes  les  améliorations , 
chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur,  plantations,  exploitations 
de  mines,  qui  avaient  acquis  un  développement  si  extraordi- 
naire chez  leurs  voisins  des  Etats-Unis.  Les  habitans  devaient 
Jnn:  Mit.  pour  1836.  33 
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donc  naturellement  se  ranger  du  càté  de  leur  gouverneur  dès 
«qu'il  entrait  en  lutte  a^ec  Lorenzo.  Us  étaient  gnidës,  en 
ovtre,  par  la  crainte  qu  inspiraient  lés  noirs,  que  le  senti- 
ment de  leur  force  numérique  porterait  peut-être  à  Tinsur- 
reciion,  si  l'exemple  leur  venait  des  blancs,  et  si  jamais  Tile  de 
CtdiNi»  séparée  de  la  mère-patrie ,  était  réduite  à  ses  propreif* 
feisoMes* 
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CHAPITRE  X. 

PoRTvcAi.  Discours  de  U  reine  à  Tonverture  de  la  seasion  légUlatife<r 
Embarras  Giianciers.  —  Débats  sur  l'alliance  coriinierriale  du  Portugal 
de  rAiiirlt'lorre.  —  Question  du  coraniandement  en  <  hef  de  l'armée.  — 
Célébration  du  mariage  de  la  reine  avec  le  juincc  Ferdinand  de  Saxe- 
Cobourg-Gotba.  —  (:b)tnre  de  la  session.  —  Changement  de  ministère. 
Publication  d'nn  décret  qui  nomme  Tépoux  de  la  reine  marécbal-général 
de  l'armée.  —  Actfs  du  nouveau  ministère.  —  Ouverture  d'une  sessioa 
extraurdiuaire.  —  O[)pusilion  des  Cliambres  au  ministère.  —  Mesures  de 
finances.  ^  Dissolution  de  la  Chamlne  des  députés.  —  Elections.  Pfo- 
fOgalkiii  4e  rouTcrtnie  de  la  nMelle  MaaioM.  —  Etat  dit  fmHKÊL,  ^  Agk 
talion  det  migaélirtM.     llèvoIntioB*  ^  FioolamatioD'^e  la.  cootUtnliioi^ 
de  18X1.  —  Actes  du  nouToan  ministère.  —  Opposition  de  Tépoin  de  la 
Mine  à  la  rèrolnlioo.  —  Prolesialioa  d»  la  paltle.     BolMâfw  de.rAii- 
gleterre  à  Fégard  du  PertogaL  —  Mouvepiens  du  parti  contre-révolaiioiH 
naire.  —  Goovocatioo  des  cortès. — Arrirée  de  forces  nsTales  françaiaei  et 
angUiies  dans  le  Tage,  —  TenUtive  de  contre-révolution*  —  Elle  écbooib' 
•^Adei  du  niiuistèce.  —  Béent  qoi  abolit  la  liaite  des  noiis,  —  Insor- 

.   ncliMis  miguélisles. 

L«  reine  dona  Maria,  en  ouvrant  le  %  janvier ,  la  session 
ordinaire  des  cortès,  commença  par  rappeler,  dans  son  dis- 
cours {voyez  rAppendice),  les  deux  perles  qui  Tavaient  si 
cruellement  aûiigée  en  i834  et  en  i835  ,  celle  de  son  père 
ei  celle  de  son  ëpoux»  et  leur  flcheuse  influence  sur  les  tra- 
vaux de  la  législature,  dont  ces  catastrophes  imprévues 
avaient  détourné  lattention  des  grandes  questions  qu'elle 
avait  à  résoudre  pour  douner  luus  les  développemens  voulni 
à  la  Charte  conâtitutiounelle.  Il  restait  doue,  dans  la  session 
actuelle,  une  immense  quantité  de  travaux  législatifs  à  ter-  • 
miner  pour  imprimer  à  la  Charte  un  mouvement  régulier  et 
rapide.  Des  projeU  de  loi  seraient  présentés  sur  cette  impoi^^ 
tante  matière. 

£n  même  temps  qu^eile  annonçait  que  les  rapports  des 

divers  ntînistres  apprend^dent  aux  costès  ce  qui  avait  été 
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fait  dans  rinlervalle  des  deux  sessionsetles  éclaircraienL  sur 
ja  sîtualion  de  l'administration  intérieure,  la  reine  procla- 
nudila  nécetsitéde  régler  cette  administration  d'une  manière 
plas  avantageuse  à  la  nation  et  moins  onërease  au  trésor  pu- 
blic-, de  donner  à  la  religion  de  l'Etat  la  protection  impé- 
rieusement réclamée  par  le  culte  de  la  divinité  et  par  la 
morale  publique  »  et  de  dégager  la  marche  de  la  justice  de  la 
confiisîon  dans  laquelle  Kavaient  jetée  les  circon'stances. 

Passant  aux  affaires  extérieures ,  la  reine  exprimait  Tes- 
poir  que  non  seulement  les  relations  des  puissances  amies  et 
•  alliées  de  sa  couronne  continueraient  à  devenir  de  jour  en 
jour  plus  étroites ,  mais  encore  que  bientôt  la  justice  et  la 
modération  de  son  gouvernement  seraient  reconnues  par  les 
autres  puissances,  et  surtout  parle  chef  visible  de  Téglise 
catholique  dont  elle  était  iière  d'être  la  fille* 

«lies  armées  portugaises,  ajoutait*el1e,  qnt  ont  si  réoemment triomphé , 
iansce  roy^noie,  des  fureurs  de  ia  p^nenc  civile  et  des  efforts  d^uné  faction 
usurpatrice  et  liberticide ,  conlribiieiit  en  ce  moment  à  soutenir,  dans  un 
royaume  voisin,  la  couronne  de  mon  auguste  alliée  Isabelle  II,  coutre  des 
eflbrti  ainsi  hostiles ,  aussi  opposés  h  la  prospérité  de  TEspagne ,  don^  Vin- 
térêt  se  lie  aujourd'hui  si  intimement  à  celui  de  mon  roy&nme;  et  nous  avons 
l'assurance  que,  par  nos  efl'orts  combinés  et  grâce  aux  rapports  intimes 
établis  entre  notre  royaume  ot  la  Grande-Bretagne  et  la  Irauce ,  la  paix  sera 
hiantdt  iolidaiiimt  assise  dans  toute  la  Péainsiile.  • 

Le  ministre  des  finances,  en  présentant  le  budget ,  pro- 
poserait toutes  les  réductions»  toutes  les  économies  qui 
pourraient  tendre  au  soulagenient  des  contribuables,  et 

toutes  les  mesures  nécessaires  pour  enirclenir  le  crédit  pu- 
blic sur  les  bases  de  la  bonne  loi  et  de  raccomplis^ement 
.    .   intégral  de  tous  les  engagemens  contractés  au  dedans  et  au 
debor^. 

Enfin ,  après  avoir  annoncé  aux  certes  son  union  avec  le 
prince  Ferdinand  Auguste  de  Saxe-Cobotirg-Golha  ,  union 
qui  devait  assurer  son  bonheur  particulier,  donner  au  pays 
un  solide  appui ,  et  resserrer  encore  les  nœuds  qiû  Tunts- 
saient  k  quelques  uns  des  plus  anciens  alliés  de  sa  çouroDne^ 
Urdne  terminait  par  ces  paroles  : 

*  • 


Digitized  by  Google 


PORTUGAL. 


«  Messieurs ,  le  complet  rétablissement  de  la  tranquillité  et  de  la  sécurité 

intérieure,  In  profcction  et  les  encoiimgcmnis  à  l'agi icuUure,  aux  manufac- 
tures et  au  commerce,  sources  de  prospérité  ane  nos  calamités  passées 
avaient  presque  taries,  trouveront  sans  nul  douta  leur  place  parmi  les  nom- 
Ineux  sujets  de  vos  délibérations,  ainsi  qùHt  {novoqaenmt  la  sollicitude 
constante  de  mon  gouvernement.  Je  suis  sûre  que  vous  aiderez  ,  autant  qu*il 
sera  en  vous ,  votre  reine  à  accomplir  la  noble  tâcUe ,  si  glorieusement  com- 
mencée ,  de  la  régénération  du  pays.  Les  sacrifices  indispensables  seront  fUn 
avec  un  empressement  unanime;  la  généreuse  nation  que  nous  avons  Thon- 
neur  de  représenter,  est  cajMble  de  tout  pour  assurer  le  bonheur  du  pajs.  » 

En  résume  ,  des  promesses  vagues  de  réductious  et  d'éco- 
nomies »  des  exhortations  à  réformer  et  à  améliorer  les  di- 
verses branches  de  1  administration  et  à  encourager  l'indns- 
trie,  beaucoup  d^espérances  pour  ra?enir,  telle  était  la  sube- 
laucc  de  ce  discours  dont  il  était  aisé  de  conclure  que  la 
situation  actuelle  du  Portugal  ue  se  présentait  pas  sous  ua 
aspect  satisfisiisant.  Si  4  ailleurs»  le  ministère  avait  essayé  de 

•  faire  naître  ipiel^'illusion  à  cet  égard,  elle  aurait  été  bien* 
tôt  détruite  par  les  difiërens  pro  jets  de  loi  qu'il  apporta  aux 
Chambres.  Ces  projets  dout  la  plupart  concernaient  des  em- 
prunts, des  ventes  de  propriétés  nationales,  des  émissions 
de  bons  du  trésor,  prouvaient  eneffiet  que  le  gouvernement 
en  étaitaussiréduit  aux  expédiens  financiers.  Leministèieao- 
tuel,  ainsi  qucleministre  desfinancesne  tarda  pas  à  le  déclarer 
devant  la  Chambre  des  députés,  non  seulement  n'avait  pas 
trouvé,  à  son  entrée  en  fonctions,  de  fonds  disponibles  pour 
couvrir  les  dépenses  courantes,  mais  encore  il  avait  décou* 
vert  quon  avait  anticipé  sur  les  ressources  destinées  aux  ser- 
vices de  Tannée  suivante.  D'autres  projets,  tels  que  ceux  qui 
tendaient  à  un  recrutement  extraordinaire  de  8  à  9,000 
hommes,  à  ouvrir  ou  à  restaurer  desroùtes  entre  les  princi- 

.  pales  villes  du  royaume,  à  construire  des  ponts,  à  établir  des 
diligences,  indiquaient  également  de  fâcheuses  nécessités  t>u 
l'absence  des  premiers  élémens  de  la  prospérité  matérielle 
d'une  nation.  Ces  projets  n'eurent  presque  toujours  pour 
résultat  que  d'exciter  des  débats  orageux  et  désordonnés 
qui  montrèrent  soitvent  la  représentation  nationale  et  le 
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ministère  en  dissidence  complète,  et  sendirent  làpoflition 

de  celui-ci  déplus  en  plus  dilïïcile. 

Ce  fut  surtout  la  discussiou  des  nouveaux  tarifs  de  douanes 
qui  déjgériéra  en  une  Juue  pleine  d^acrimonic  et  de  colère/ 
eu  même  temps  ^'elle.  attesta  l'existence  d*an  vif  senti  ment 
d'bostilîtë  contre  TAngleterre ,  que  la  Chambre  des  députés 
accusa  d'avoir,  par  son  alliance  politique  et  commerciale, 
paralysé  toute  Ténergie  de  la  ualioii  portugaise.  L'opinion 
s'était  prononcée  d'une  manière  si  décidée  contre  la  continua- 
tion, de  cette  alliance  aux  conditions  sur  lesquelles  elle  avait 
jusqu'alors  reposé,  ^^au  mois  de  juillet  dernier  le  duc  de 
Palmella  avait  notifié  à  l'ambassadeur  anglais  à  Lisbonne, 
que  le  gouvernement  portugais,  usant  de  la  faculté  qu il 
s'était  réservée  dans  le  traité  de  1810,  était  déterminé  à  le 
déélai«r  expiré  à  partir  du  i*  janvier  i836.  Entre  autres 
aiioàis  de  cette  détermination  »  le  dùc  de  Palmella  avait  all^ 
gué  que  déjà  l'Angleterre  avait  annulé  les  stipulations  du 
traité  en  retirant  l'avantage  dont  les  vins  de  Portugal  avaient 
joui  daàs  les  ports  anglais  ,  quant  au  paiement  des  clroîts, 
depuis  le  traité  de  Methuien  conclu  en  1703  ;  ^e  ropiniou 
unanine  des  Chaimbres  législatives  et  des  marcb'ands  portii* 
gais  était  que  les  traités  de  commerce  doivent  toujours  être 
temporaires ,  puisque  les  intérêts  commerciaux  sont  de  leur 
Mture  variables,  et  se  modifient  ou  cbangent  selon  les  cir» 
isiilfsiaiices,  et  qneVest  précisément  ce  qui  était  arrivé  pour 
hf  Portugal  par  la  ilSpkration  du  Brésil.  Cependant  le  gouver- 
nement portugais  avait  exprimé  le  désir  d'en  venir  aussi 
promptement  que  possible,  avec  sa  majesté  britanique  ,  à  la 
oonclmon  dSin  nouveau  traité  de  commàroe  àyant  là  réel- 
'  prœité  pour  base»  et  plaçant  les  deux  pays^  en  (ie'qui  tc»u- 
ciiaif  Tadmîssiôn  de  leurs  produits  respectifs  et  lê  paiement' 
de  toute  espèce  de  droits ,  sur  le  pied  de  Tégaîité  avec  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Cet  arrangement  n'ayant  pas  eu  lieu  , 
le  ministère  avait  pris  sur  lui  de  prolonger  la  durée  du  traité 
de  1610  jusqu'au 3o  avril  prochain ,  et  Cette  concession  faite' 

-  • 
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k  TAngleterre  ëlail  Tobjei  des  plus  violentes  attaques  dans  la 
Chambre  des  députés,  où  pas  une  voix  ne  Vélevajen  faveur 
de  1  ancienne  alliée  du  Portugal ,  itaadîs  que  le  traité  «était 
dénoncé  comme  une  calamité  publique. 

Quant  à  l'intérêt  politique  de  eetfe  cession»  il  fut  prinei« 
paiement  dans  la  question  du  commandement  en  chef  de^ 
l'armée.  On  a  vu  (iSSS^paçefii^)  avec  quelle  foircç  la  CUani*> 
Lre  élective  s'était  opposée  à  ce  que  ce'  commandement  Ai^ 
confié  au  prince  de  Leuchtemberg  ;  néanmoina  dona  Mam 
avait  pris  l'engagement  de  le  conférer  au  prince  Ferdinand^ 
son  nouvel  époux.  La  Chambre  ne  paraissant  pas  disposée  4 
changer  sa  première  résolution  à  ce  sujet ,  une  propo^itic^i. 
fiiit  faite  par  un  député  de  supprimer  en  temps  de  paix. 
cbarge  d^  conunandant  en  chef  de  l'armée,  et  d^  décUver 
que  I  s'il  était  nécessaire  de  la  rétablir  en  temps  de  guerre  y 
l'époux  de  la  reine,  ou  toute  autre  personne  dont  la  respon- 
sabilité ne  serait  pas  réelle,  ne  pourrait  jamais  être  nomjl^^  ^ 
œtte  charge.  Vainement  le  ministère  fit  tousses  efforts  ppui; 
obtenii^  le  rejet  de  cette  proposition,  qiii  fut  discutée  pln^ 
flieuTS  reprises  en  séance  secrète  et  excita  de  violens  orages 
elle  tut  ajoutée  par  la  Chambre  ,  dont  la  majorité  persistait 
à  penser  qu'un  personnage  d'un  rang  aussi  élev  é  que  1  époujî,  ' 
delà  reine  pourrait  dans  le  poste  de  commandant  en  chef  dft. 
Tamée,  exercer  une  influence  dangereuse  pour  les  institu- 
ions KbéraleSy  et  jugeait  d'ailleurs  que  le  prince  Ferdinand, 
était  tiop  jeune  pour  remplir  des  fonctions  aussi  importantes. 

Le  jour  même     avril)  où  la  Chambre  cons9pim.&it,  cel;. 
acte  d'o{|position  flagrant^  à  la  volopté  de  la  reine ,  d,ans  Ia 
clioix  dii  eadeau  de  npce  qu'elle  avait  faitàsonnouvelépoiui;^ 
celui-ci  anivait  eu  Portugal,  après  avoir  visité  sucçewr 
vement  les.  cour?  4e,  Bruxelles,      ^^"^  Londres  -,  1^ 

Ijsnfl^aini  son.qiariage.avec  la  reine  fut  sol^nnellenieAk<;^; 
lébré  dans  la  catbédrale  de  Lisbonne.  Le  jeune  prjiQoe^fiili 
accueilli  de  la  population  sans  aucuuc  manifestation  de -cet 
4g;^h|)UfiaS)^tf^.a^tteI.  OA.sigLtçi^dait»  et  Ipj^iiulU  JffuM  fumi 
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la  reine  au  balcon  da  palais  pour  voir  déiller  la  garde  natio- 
Bale*  dont  la  majorité  était  opposée  à  sa  nomination  au  com« 
mandement  en  chef  de  Tarmée,  on  remarqua  qu'aucun  yvrut 

Dc  se  fit  entendre. 

Deux  jours  après  (lo  avril),  la  reine,  peu  satisfaite  du  der- 
nier vote  de  la  Chambre  des  députés,  vint  faire  la  clôture 
de  la  session.  U  résultait  du  discours  (voyez  TAppendice). 
quelle  prononça  en  cette  circonstance,  cpie  toutes  les  lois 
dont  elle  avait  parlé  en  ouvrant  la  session ,.  étaient  encore  à 
yeniry  et  que  le  Ludget  n'avait  pu  être  examitié  ,  discuté  et 
approuvé.  £n  conséquence ,  la  reine  déclarait  qu  elle  regar- 
dait comme  nécessaire  une  session  extraordinaire  pour  ac^ 
complir  ces  trayaux  importans. 

Le  ministère,  contre  lefjuel  toutes  les  voix  s'élevaient  pour 
Taccuser  d'avoir  manqué  d'activité  et  d  habileté,  ne  survécut 
pas  à  la  clôture  des  Chambres.  Il  fut  d'abord  question  de 
donner  la  mission  de  composer  un  nouveau  cabinet  au  comte 
de  Ijavradio ,  qui  avait  négocié  le  second  mariage  de  la  reine 
et  possédait  toute  la  coiiGancc  du  prince  Ferdinand.  Mais  le 
moment  n  était  pas  favorable  à  rexécution  d'un  tel  projet, 
qui  n'aurait  pu  produire  qu'un  ministère  de  Camarilla.  lia 
grand  nombre  de  députés,  mécontens  des  dernières  mesurés 
du  gouvernement ,  avaient  signé ,  après  la  session ,  une  pro- 
lestation  menaçante,  et  Ton  ne  parlait  de  rien  moins  que  de 
refuser  les  impôts.  Plusieurs  jours  se  passèrent  en  négocia- 
lions  d'autant  plus  difficiles .  que  Tétai  chaque  jour  plus  fk" 
chenx  des  finances  effrayait  beaucoup  de  candidats  au  minis- 
tère, et  c'est  seulement  le  19  avril  que  la  combinaison  sui- 
vante fut  arrêtée  :  guerre  et  présidence  du  conseil,  M.  le  duc 
daTerceira  ^  afiaires étrangères,  M.  le  comte  de  Yillaréal  \ 
marine^  M.  Gonzalès  de  Miranda  ;  finances^  M.  da  Silva, 
€!arvalho;  intérieur  »  M.  José  Freîre  ;  justice^  M.  Antonio 
de  Aguiar. 

Quoique  ce  ministère  ne  fût  pas  précisément  selon  les 
voenox  de  U  cour»  et  qu'il  Ût  l'un  de  ses  premiers  sofais  de 
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donner  une  satisfaction  à  l'opinion  publi(|ue  en  rendant  un 
décret  qui  convoquait  les  cortès  eu  session  extraordinaire 
pour  le  99  mai  procliain  ,  il  n'en  était  pas  moins  formé  dans 
le  but  de  maintenir  a  répouxdelareine^a  haute  position  4ja*il 
s'était  montré  fermement  résolu  de  ne  pas  abandonner. Bientôt 
en  effet  fui  rendu  public  le  décret,  que  l'on  avait  tenu  secret 
jusqualors ,  qui  attribuait  au  priuce  Ferdinand  le  comman- 
deméi^t  en  chef  de  l'armée ,  sous  le  titre  de  maréchal  général. 
Ce  4^^t  fut  mis  à  Tordre  du  jo|ir  ^c  une  proclamation 
prince  dans  laquelle  il  exprîmaiiflpre  satisfaction  qu'il 
éprouvait  d'être  placé  à  la  tête  de  ceuFbrave  et  loyale  armée 
portugaise  9  qui  avait  rétabli  le  troue  légitime  de  la  reine  et 
la  charte  constitutionnelle  de  la  monarchie  ;  et  il  manifesta 
1  espoir  qu'il,  avait  de  trouver  dans  les  militaires  de  tous  les 
rangs  la  coopération  la  pins  décidée  pour  soutenir  le  trône, 
la  Charte  et  l'indépendance  nationale,  et  pour  aider  à  la  ri- 
goureuse exécution  des  loi$. 

Une  telle  mesure  était  peu  propre  à  dissiper  les  ombrageai 
qui  avaient  fait  accueillir  avec  quelque  froideur  le  prince  al-' 
lemand  5  le  ministère  s'abusait  si  peu  à  cet  égard  que  dès  le 
lendemain  le  journal  officiel  publia  un  article  où  l'on  recon- 
naissait que  plusieurs  blâmaient  la  nomination  du  prince, 
bien  qu'elle  fût  dans  les  droits  de  la  reine.  Cet  article  finis- 
àiit  Àîini  :  «  Le  ministère  actuel ,  loin  de  décliner  la  res- 
ponsabilité  de  cette  nomination,  est  convaincu  que  son  devoir 
^  est  de  ia  soutenir  j  il  la  reconnaît  légale  et  nécessaire  dans 
'  toute  son  étendue ,  et  il  croit  s'honorer  en  prenant  la  respon- 
sabâplé  de  ses  conséquences;  cependant  la  vérité  exige  que 
l'Hidrdécllire  que  cet  acte  n'est  pas  le  sien.  » 

Indépendamment  de  ce  preniicrtortqu'il  vcnaltdesedonner 
attxyeQx  de  la. Chambre  desdcputés,  Icmioistère semblait  en- 
cbèé  pé^be^%n  faveur  des  intérêts  anglais.  N'osant  pas»  il 
éi&mi,  pi^iâil^er  le  traité  de  commerce  de  18  lo,  il  fit  an- 
.nohcer  qu  à  partir  du  5o  avril ,  toutes  les  douanes  du  royaume 
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devraient  se  conformer  aux  lois  en  vigueur,  sans  aucune 
exception  et  avec  la  justice  et  Téquiié  que  le  bien  du  service 
exigeait  ;  mai»  il  ordonna  aux  chefs  des  divers  bureaux  de 
douanes  de  mettre  les  évaluations  et  les  droits  sur  les  m^ 
clian  dises  anglaises  dans  des  proportions  aussi  modérées  que 
possible.  Il  se  préparait  d'ailleurs  à  charger  le  duc  de  Pal- 
toellade  négocier  un  nouveau  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre, et  les  Anglais  ne  dissimulaient  pas  qu'ils  atten- 
daient beaucoup  des  dispositions  du  négociateur. 


'  'Cependant ,  la  désaÛ'ectîon  faisait  des  progrès  dans  les 
provinces 5  il  y  eut  d^'émoutes  à  Porto  et  à  Lisbonne  j  les 
miguélisics  commencèrent  à  remuer  sur  diil'trens  points,  et 
Topposition  constitutionnelle  reparut  animée  des  sentin^ei^ 
/es  plus  Wtiles,  lorsque  vint  Tépoque  de  rouTerture  de 
la  session  extraordinaire,  fixée  au  29  mai. 

Ce  jour-là,  la  reine,  accompagnée  de  son  époux,  se  ren- 
dit dajis  la  salle  des  députés,  où  les  pairs  s'étaient  réunis,  et 
ouvrit  la  session  par  un  discours  de  quelques  lignes  ("voyez' 
rAppendicc),  pour  annoncer  spécialement  que  les  mesures 
qui  seraient  soumises  aux  cor  lès,  tendraient  à  diminuer  les 
dépenses,  à  augmenter  le  revenu  public,  et  à  soutenir  le^ 
crédit  national.  La  législature  aurait  encore  à  délibérer  sur 
d'autres  matières  non  moins  importante^,  que  la  reine  »pé- 
rait  voir  régler  de  manière  k  réaliser  les  avantages  promis 
par  la  charte  constiiutioanelle. 

La  barangue  royale  ne  contenait  aucune  allusion  aux  dijK 
Matimens  qui  existaient  entre*  la  cour9ppe'e^,]ji^?^r^i9i|{i^. 
tion^nationale  ;  mais  si  le  ministère  avait  cm  que  la  Cbam- 

bre  des  députés  garderait  la  nn^me  réserve ,  il  fut  bientôt 
détrompé.  Dès  la  première  séance,  une  violente  aniinosiié  se 
manifestais  dans  cette  Cbambi^e,  où  U  majpritë  anti-ministé;- 
netle  comprenait  plus  des  deux  tiers  des  mem|i|||s.  Quoique 
la  Chambre  des  pairs  n'eût  à  s'occuper  que  àS^Si  rédaction 
de  l'adresse  et  de  questions  de  formes,  le  i^nistère  rc^- 
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contra  une  opposition  sinon  plus  véhémente  dans  son  lan- 
gage ,  du  moins  encore  plus  forte  eo  nombre  que  celle  de  la 
Chambre  élective. 

Comme  le  dessein  des  ministres  était  évidemment  de  ne 
remplir  la  session  qne  de  travaux  financiers ,  M.  Carvalho 
exposa  aussitôt  devant  cette  dernière  Chambre ,  les  projets 
qu'il  avait  à  soumettre  aux  cortès.  Il  résuluit  dp  ses  expli- 
cations ,  que  les  dépenses  de  Tannée  courante ,  y  compris 
rintérétde  la  dette»  se  montaient  à  près  de  iB.c^Ocontos 
*    (environ  81  millions  de  francs  )  ,  et  que  les  recette  n* étaient 
évaluées  qu'à 9,600  conLos-  ce  qui  laissait  un  déficit  de 3, 5oo 
(environ  26  millions  de  francs).  M.  Carvalho  proposait  de 
remplir  ce  déficit  !•  par  une  retenue  de  5  à  5o  p.  106  sitt-' 
le  salaire  dotons  les  employés  du  gouvernement  ;  a*  par  Faug- 
menlation  considérable' du  revenu  qu*on  attendait  de  l'adop- 
tion d'un  système  uniforme  et  d'une  meilleure  administra- 
tion dans  le  département  des. douanes  \  5"  par  une  répartition 
plus  égale  de  la  taxe  persoimellé  et  de  celle  sur  les  maisons/» 
'  Le  ministre  espérait  obtenir  ainn  i,3ooconto's^  et  quant  aux 
9,aoo*qui  restaient  encore  à  trouver,  il  proposait  de  se  les 
procurer  par  la  vente  des  biens  nationaux  et  par  une  con- 
Tersion  de  la  dette  sans  intérêt  en  titres  portant  intérêt,  sdus 
k  condition ,  pour  les  détenteurs  des  anciens  titrer,  d*opérer 
un  Teraernent  en  espèces.  >   r     ^  ! 

Ces  projets  furent  très-mal  accueillis  parla  Chambre,  dont 
la  majorité  ne  vit  dans  la  conduite  des  minisires,  que  l'in- 
tention d'éluder  la  discussion  du  budget,  auquel  elle  revint 
le  3  juin ,  nonobstant  tons  les  efforts  du  gouvernement  pour* 
obtenir  qu'elle  prit  en  considérationles  nouvelles  mesures  qùi 
lui  avaient  été  présentées.  Non  contente  d'avoir  manifesté  la 
plus  vive  opposition  à  ses  mesures,  la  Chambre  s'empressa 
d'aborder,  dans  la  même  séance,  la  question  du  commande- 
ment en  chef  de  Tarmée,  qui  n'était  pas  à  Tordre  du  jour , 
et  reproclia  au*  ministres  d'avoir  sanctionné  la  nomination 
.  du  prince  Ferdinand,  malgré  la  volonté  des  cortès.  Les  mi- 
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pîstres  répondirent  qu'ils  avaient  eu  la  main  forcée  par  les 
eogagemeus  de  leurs  prédécesseurs,  qui  avaient  promis  de 
conserver  au  second  époux  de  la  .reine  tons  les  honneurs  et 
tous  les  grades  conférés  an  premier. 

LWdre  du  jour  du  4  indiquait  la  nomination  d'une  com- 
mission pour  rédigci-  l'adresse  en  réponse  au  discours  du 
trône,*  et  la  continuation  de  la  discussion  des  mesures  de 
fininnces.  Laséance  était  à  peine  commencée ,  quedéjà ,  comme 
dans  les  pj^écédentes,  les  personnalités  les  plusTÎves  a*échan- 
geaient  entre  le  ministère  et  Topposition  ;  mais  bientÂt  un 
décret  de  la  reine  (voyez  l'Appendice)  fut  apporté  aux 
cortès  f  qui  déclarait  dissoute  la  Chambre  des  députés,  et 
convoquait  une  nouvelle  Chambre  pour  le  i5  août. 

Après  ce  coup  d^état ,  dont  il  était  ^fficile  de  prévoir  toutes 
les  conséquences ,  on  se  prépara  de  part  et  d'autre  pour  les 
élections,  que  Ton  annonçait  devoir  ôlre  opiniâtrement  dis- 
putées. Le  duc  de  Terceira  fournit  un  nouveau  grief  à  l'op- 
position en  publiant  un  ^ordre  général  à  l'armée  pour  Tin* 
former  que  la  Chambre  des  députés  avait  été  dissoute  à 
cause  de  sa  conduite  rebelle  envers  le  gouvemem^nf.  On 
blâma  celte  démarche  comme  incompatible  avec  la  liberté 
électorale,  et  comme  une  insinuation  aux  militaires  touchant' 
la  conduite  qu'ils  avaient  à  tenir  dans  les  élections* 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  élections  ne  répondirent  pas  com- 
plètement à  Tespérance  du  ministère.  Elles  donnèrent  en- 
core une  cinquantaine  de  membres  à  cette  opposition  ar- 
dente et  tenace  qui  Tavait  combattu  dans  la  dernière  session, 
et  dont  il  ne  parviendrait  que  forl^ difficilement  à  triompher- 
avec  une  majorité  d'une  douzaine  de  voix.  Encore  cette  ma-** 
joritc  ponvait-ellc  ^re  annulée  par  les  élections  des  iles , 
qui  n'étaient  pas  connues.  C'était  donc  le  cas  de  plier  devant 
les  circonstances,  de  chercher  à  satisfaire  Topiuion  publi- 
que;  mais  comme  un  entêtement  déplorable  ne  le  permettait 
pas,  on  résolut  de  reculer  le  moment  d'une  lutte  que  l'on 
n'osait  pas  soutenir  :  un  décret  ro^al  du  5  août  prorogea 
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Toiiyèrtare  ded  cortès ,  qui  devait  avoir  liea  le  1 5  de  ce  mois^ 
au  II  septémbre  suivant. 

C'était  surtout  par  les  évéuemens  d'Espagne  qu'il  fallait 
expliquer  cette  mesure ,  qui  accrut  encore  le  méconten* 
tement.  U  était  facile  de  voir  que  le  ministère  avait  craint 
les  suites  de  Feffervescence  que  devait  nécessaîrement  susci- 
ter la  situation  grave  où  se  trouvait  la  nation  voisine.  Ou 
n'était  pas  assez  loiu  de  1820  pour  avoir  oublié  qu*à  celte 
époque,  la  proclamation  de*la  Constitution  des  cortès  en 
Espagne ,  avait  été  suivie  de  près  »  d*ime  révolution  dans 
Fautre  royaume  péninsulaire.  Dans  l'état  de  désaccord  fla- 
grant survenu  entre  la  coui  et  la  représentation  nationale, 
quelques-uns  des  nouveaux  députés  du  Portugal  seraienA 
sans  doute  tentés  de  rappéler  ce  redoutable  souvenir;  et  Ton 
ne  pouvait  guère  douter  qu'ils  nerenconl^assent  d'assez  vives 
sympathies* dans  le  peuple  et  plus  encore  dans  f armée,  que 
le  trésor  épuisé  ne  permettait  pas  de  payer  avec  exacliiude, 
et  qui  s'était  toujours  montrée  prompte  aux  chaugemens 
politiques. 

Et  n  le  Portugal  avait  un  parti  tout  disposé  à  imiter  les 
constitutionnels  d'Espagne ,  il  en  avait  aussi  un  autre  dans 
lequel  l'iniurrection  carliste  devait  ayoir  son  contre-coup. 
£n  eÛetf  1  expédition  de  Gomez  dans  la  Galice  et  dans  le 
royaume  de  Léon  (voyez  page  4^^) 9  engagea  les  mi- 
guélistes  à  8*agiter  »  à  se  soulever  \  d'autant  plus  que  le  bruit 
était  alore  répandu ,  que  le  cbef  carliste  se  proposait  »  en 
dernier  résultat  ,  d'entrer  en  Portugal  pour  les  appuyer. 
A  Ourique,  les  miguélistes  forcèrent  la  prison,  tuèrent  le 
geôlier ,  mirent  les  prisonniers  en  liberté  et  se  dispersèrent 
dans  les  campagnes  »  en  criant  :  Vwé  don  Miguel  l  Des  cris 
et  des  démonstrations  du  même  genre  troublèrent  l'ordre  sur 
divers  points  dans  lehaulBelra  cl  dans  les  Algarves.  Un  ancien 
officier  de  don  Miguel,  nommé  el  Kemechido ^ entra  deux 
fois  à  Bartbolomé-de-Messine;  mais,  après  y  avoir  commis 
quelques  exactions  et  levé  desrecrues  ^  il  l'abandonna  chaque 
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fois,  se  jugeant  encore  trop  faible  pour  se  maiiftenîr  dan* 
cette  petite  ville.  Les  autres  guérillas  migiiélistes ,  d  ailleurs 
très-faibles  en  nombre  «  dorent  se  disperser  promptement 
deyant  les  gardes  national^  on  les  trdnpes  de  Itgiie. 

Cependant,  les  noiivelles  d^Espagne,  surtout  depuis  lajré» 
volulion  de  Saint-Uclefonse,  agissaient  de  plus  en  plus  en 
Portugal;  les  journaux  de  l'opposition  préconisaient  la 
Gouslitutiou  de  iSiSî  des  ruoieurs ,  avant-courières  d'une 
commotion»  allaient  toujours  en  s  étendant  davantage  \  eoe* 
fin  9  le  môuvement  que  tout  le  monde  prévoyait,  et  que  le 
ministère  n'avait  essayé  de  combattre  que  par  des  mesures 
inutiles  ou  même  dangereuses^  éclata  tout  d'un  coup,  siur 
le  plus  léger  prétexte.  • 

9  8epteid>re  |iau  malin,  on  apprit  à  Lisbonne  la  pro-* 
chaîne  arrivée  des  députés  du  Douro ,  appartenant  au  parti 
ultra-libéral,  élus  malgré  les  efforts  et  eu  dépit  de  toute 
rinflucnce  du  gouvernement,  et  contre  lesquels  le  mi- 
nistère avait  le  projet  de  soulever .  dans  les  cor  lès,  une  dis-* 
Gussion  tendant  à  faire  casser  leur  nomination.  Ils  devaient 
débarquer  k  quatre  heures.  Dès  midi,  un  attroupement  com* 
posé  de  gardes  nationaux  cl  d'hommes  du  peuple,  se  forma 
sur  les  quais,  et  s'augmenta  de  minute  en  minute.  A  quatre 
heures  le  bateau  à  vapeur  parut  et  les  députés  du  Douro  uâ'* 
rmt  pied  à  terre.  Une  mtuique  brillante,  les  re^t  en  jouant 
r|iymne  de  iSaô,  et  la  foule  y  joignit  les  cris  bruyansde: 
Vi'^e  la  Constitution!  ' 

Sur  ces  entrefaites,  la  garde  municipale  parcourait,  son 
colonel  en  tète,  les  principales  rues  qui  aboutissent  à  la  plaoe 
où  la  ^multit^de  était  refoulée.  Un  individu  s'approcha  de 
cet  officier  et  lui  dit  de  crier^  comme  tout  le  monde.  Le  co- 
lonel ,  au  lieu  d'adhérer  à  celte  injonction,  prononça  fort 
énergiquemen.t  un  F^ive  la  reine  et  la  Charte ,  qui  fut  le. 
*  signal  de  quelques  désordres.  Un  tronçon  de  bouteille ,  jeté 
vers  lui ,  ne  Fatteignit  heureusement  pas  mais,  son  che», 
vtl  ayant  ^té  renversé  et  tué  >  il  prit  la  fuite  et  parvint  à  se 
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soustraire  k  k  fnreur  populaire,  d'autant  plus  ex<ltëe  que 

ce  colonel  avait  été  récemment  appelé  à  remplacer  un  pa- 
triote connu  et  fort  aimé. 

A  dater  de  cet  instant,  la  ville  entière  fut  en  proie  ii  une 
▼ive  agitation.  Des  groupes  se  formèrent  sur  plusieurs  points. 
Fhuieurs  bataillons  de  la  garde  nationale  se  réiinireiié  en 
armes  et  leurs  chefs  ordonnèrent  de  battre  la  générale.  De 
leur  côté,  les  sociétés  secrètes  ne  restèrent  pas  inactives*  Un 
conciliabule  des  menénrs  fut  couvotjué,  où  s'élabora  une 
«dresse  qu'on  devait  présenter  plus  tard  à  la  i^ne»  et  d*oûf 
partirent  de  nombreux  émissaires  pour  fomenter  rinsifrreé-' 
tion. 

Les  ministres  aussi  tenaient  conseil  dan$  le  palais.  La 
reine ,  lé  prince  Ferdinand  et  la  cour  étaient  révenus'  dé 
Cintra  à  Theure  même  où  le  mouvement  commençait,  Oùi 
lut  assez  long-temps'  avant  de  prendre  un  parti;  Eùfin  /  vers 
une  heure  du  matin,  Tordre  fut  donné  aux  troupes  de  dissiper 
la  foule  qui  s'était  amoncelée  sur  la  grande  place  de  Rodo. 

Un  colonel  de  chasseurs  s'avança  le  premier  poùn  haran- 
guer le  peuple  y  el  s'acquitta  de  sa  mission  avSec  énerve;  ' 
msâé,  sans  attendre  la  fin  de  son  discoiurs*,  les  soldats  se' 
déclarèrent  pour  les  bourgeois ,  se  mêlèrent  confusément 
dans  leurs  rangs,  et  tous  fraternisèrent  aux  cris  mille  fois 
répétés  àto  vive  la  Constitution  de  1^22 1  U  était  deuk  héiil^* 
dtt'matiii  »  et  déji-rafl^re  était  décidée  y  car  la*  Fcnie  et  ses 
ministres  n'âvaient  plus  aucun  moyen  de  résistan^^opposèr 
aux  insurgés.  Ceux-ci  chargèrent  une  dépuialîon  d'aller 
porter  au  palais  1  expression  de  leurs  vœux.  L'adresse,  conçue 
d'ailleurs  en  termes  respectueux,  suppliait  la  rdnè';  «rdlè" 
voulait  sauver  le  Portugal  du  danger  qui  je  menaçait}  de 
renvoyer  son  miidstèi^  et  de  prôclàmer  la  ConsfÉttntlon ,  sons 
la  réserve  des  modifications  que  les  cortès  jugeraient  à  propos 
d'j  faire.  La  reine  reçut  les  envoyés  et  leur  promit  de  s'oc*  - 
cuper  sans  retard  de  ces  deuk  objets*  Toutefois  ce  fut  seule- 
ment  à  six*  heure»  qu-oô  «pprit  que  1er  comte  de  Xiiuniarêi' 
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était  appelé  à  la  présidence  du  conseil  ainsi  qu'au  nxinîslère 
de  la  guerre,  et  que  le  vicomte  de  Sa  da  Bandeira  était  chargé 
du  portefeuille  âes  finances.  L'allégresse  fut  gâiérale  à  cette 
nouvelle.  Les  troupes ,  ne  vdblant  pas  rentrer  dans  leurs  ca- 
sernes avant  d'avoir  témoigné  leur  reconnaissance  à  la  reine, 
se  mirent  en  marche  vers  le  palais,  au  bruit  des  canons  qui 
tonnaient  comme  pour  une  fête.  Dona  Maria  parut,  sur  le 
balcon  y  pâle  et  fatiguée  des  agitations  de  la  nuit.  Les  soldats 
'  et  les  gardes  nationaux ,  qui  défilaient  avec  de»  branches  de 
lauriers  attachées  à  leurs  fusils^  la  saluèrent  des  plus  joyeuses 
acclamations. 

Le  comte  de  Lumiarès  présenta  à  la  reine  le  décret  qu'elle 
devait  signer  pour  la  proclamation  de  la  Constitution  (i). 
6.  M.  déclara  qu^elle  n*en  approuvait  pas  la  rédaction ,  en 

tant  qu'il  y  était  dit  qu'elle  avait  de  son  propre  mouvement 
adhéré  aux  vœux  de  la  nation  portugaise,  en  adoptant  la 
constitution  de.  iSaa,  chose  qui  n'était  pas  exacte.  S.  M. 
ajouta  qu'ayant  juré  de  maintenir  la  Charte  en  vigueur  et 
légalement  promulguée,  elle  se  rendrait  le  lendemain  aux 
cortès  pour  y  exprimer,  sur  le  trône ,  son  opinion  au  sujet 
du  décret  en  question.  Le  ministre  combattit  cette  résolu- 
tipn  et  insista  pour  que  la  reine  signât  sur-le-champ ,  afin  . 
de  ne  pas  mettre  sa  vie  en  danger.  Cette  scène  'se  passait 
en  présence  des  ambassadeurs  d'Angleterre  ,  de  France  ,  de 


(d)  Ce  décret  était  ainsi  conçu  : 

«  Ayant  adhéré  anx  représentations  qui  m'ont  été  faites  par  un  grand 
nom!)re  de  citoyens,  et  pris  en  considération  d'autres  manifestations  évi- 
dentes de  l'opinion  nationale  en  faveur  du  rétablissement  de  la  Constitution 
politiqne,  de  la  monarchie,  da  28  septembre  tôtt,  avec  les  modifications 
que  les  circonstances  pourraient  j  rendre  néoeasairee ,  f  ai  cm  eonvenalite  de 
dèdaier  qoe  cette  constitution  sera  mise  en  Tigoear,  et  d'cHrdoDner  la  con- 
vocation ,  selon  elle ,  des  cortès  générales  de  la  nation  portugaise ,  aux 
députés  de  l,iqnelle  il  est  accordé,  outre  leurs  pouvoirs  ordinaires,  tons  les 
ponvoii-s  requis  pour  faire  à  ladite  constitution  toutes  les  modifications  que 
lesdites  cortès  jugeraient  convenables* 

»  Le  ministee  et  secrétaire  d*état  de  Vintérieiir  aura  le  présent  décret  pour 
eniendtt,  et  le  fera  exécuter,  en  me  propoaifii  idtérreurenient  les  mesÉDCS 
néreisaiies  peur  triie  yiiei  la  ConstituUoii,  et  membler  les  eottès.  » 
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Belgique;  elc. ,  qui  protestèrent  contre  la  violence  qu'on 
faisait  alla  reine,  en  la  contraignant  à  un  acte  subversif  de 
la  Conslitntioii  sous  laquelle  S.  M.  possédait  la  couronne 
de  Portogal.  Lord  Howard  de  Waldcn ,  ambassadeur  d*Aii-  - 
gleterre»  dit  k  M.  de  Lnmîarès ,  qu'il  forçait  la  reine  à  signer 
un  décret  qu'il  savait  être  faux ,  quant  à  ce  qu*il  énonçait 
sur  les  sentimens  de  S.  M.  Néanmoins  M.  de  Lumiarès  per<- 
'  siata  dans  sa  demande  >  et  dona  Maria,  voyant  que  toutes  les 
lemontrancçs  étaient  inntiles  et  qii'elle  avait  été  abandonnée 
par  «An  troupes  de  ligne ,  se  résigna  enfin  k  ligner  le  décret. 

Cependant,  le  bruit  s'était  propagé  au  dehors  que  la  reine 
manifestait  de  rirrésolution j  de  plus»  le  mouvement  de 
ttms  bateaux  armés,  que  le  commandant  de  Tescadre  an- 
l^aise  dansleTage,  avait  envoyés  devant  la  forteresse  de  6e- 
kne,  fit  naître  le  soupçon  que  la 'reine  avait  rintentîon  de 
s'embarquer.  Aussitôt,  les  troupes  qui  s  étaient  réunies  au 
,  '  carap  d'Ourique  9  sans  doute  à  l'instigation  des  principaux 
moteurs  de  l'insurrection,  sentirent  de  nouveau  en  marche 
▼ers  la  résidence  royale,  où  se  rendirent  trois  personnes  dé- 
putées par  les  soldats  pour  s'assurer  de  l'état  des  cboses.  Un 
gentilhomme  de  la  Chambre  les  reçut  et  affirma  qu'on  s'oc- 
cupait de  la  rédaction  du  décret  pour  la  proclamation  de 
la  Constitution.  Un  officier  demanda  communication  immé- 
diate de  ce  décret.  On  le  lui  remit,  et  lorsque  lecture  en  eut 
été  faite  aux  troupes»  il  fut  envoyé  h  l'imprimerie  et  répandu 
ensuite,  pendant  le  reste  de  la  journée  du  lo  ,  dans  tous  lea 
quartiers  de  Lisbonne. 

Vers  cinq  keures  du  aoîr,  la  reine  fut  encore  obligée 
de  se  rendre ,  sons  une  forte  escorte  de  cavalerie ,  k  Fflôtel- 
de-Ville,  pour  y  jurer  la  Constitution  de  i8aa;  Pendant  le 
.  trajet,  on  remarqua  que  S.  M.  versait  des  larmes ,  et  qu'elle 
était  très- abat  tue.  Le  prince  Ferdinand,  dont  cette  révolu- 
tion contrariait  toutes  les  idées ,  toutes  les  vues,  ne  faisait 
pas  meilleure  contenance*  Dès'  que  les  cirtonatances  l» 
lui  permirent,  la  reiné  revint  au  palais  yaux  portes^duqntt 
^nn»  ftist*  pour  i93^.  34 
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^  senii^dlii  fqmii  fdiM^        «nii  i  i^m«4it4iit 

laisser  sortir  personne.  # 

nouveaux  ministres  avaient  élé  nomlnés  dans  la 
journée  même  du  10,  M.Manoel  da  SUva  Passos  à  l'intérieur» 
4|lM«  Iiopas  Vîeira  de  Castro  aax  affaires  ecclésiasti({iieaai  k 
la  justice.  Le  eo»le  de  Lnnieràa*  déjà  pvéside^i  dnewueil 
et  ministre  de  la  guerre,  elle  viemnie  de  Sa  4a  Baiidcira,  àé^ 
ministre  des  finances,  se  chargèrent  par  intérim,  lepremîari^ 
de  la  «MurîiMa  »  k  second  »  des  affaires  étrangères. 

Le  moi&Viqnent ,  qui  n*aiMit  e^i  i^ur  premiers  auteurs 
«ppareua  ^  dea  h^mmea  eliscuif ,  et  auquel  lai  4é^utés 
du  Douro ,  dont  l'arrÎT^  eu  avail  été  la  cause  ecffwMielb» 
ne  semblèrent  prendre  aucune  part ,  avait  rallié  bien  ^iSle 
des  partisans  plus  éçiinens.  Dès  le  matin ,  lors  du  défilé  sous  le 
UoQiidup«lÛ4*  lesMralOeMfei  d'AviU»  s'^t  f véaeiM#  4 
It  lèiedeatrottpeai  aveetout  sou  éui-OMyor,  Jk^m^tmim 
les  narrations  furent  d'accerd  ponr  eouila|ep  que  cette  into 
porunte  révolution  s'était  opérée  sans  effusion  de  sang»  Lee 
ministres  Freire  et  Carvalho,  qui  se  trouvaient  le  plus  en 
buiteo^  Vanimadfcrsion  du  peuple^  a'étaieai  prudeisuneiU 
eacliéi* 

La  Comtitnti<rtfc qui ▼enait  d^èlre aîu<i wiMiani>^>  eldeiut 

4m  peut  voir  les  vicissitudes  diverses  dans  ks  volumes  de  l'-^n^ 
nuaire  hi^sto^iiue  de  1820  à  1893,  avait  été  calquée  à  fort 
yendactkpse  près,  sur  la  Constitution  espagnole  de 
EUediffilieIt  de  U  Charge  de  donl^edfo,  )^m6§fi^m%  m  eu 
qu'elle  déclarait  qu'elle  émanait  du  panfle  el  neH  de  k  YQ^ 
lonté  royale  ,  et  en  ce  qu'elle  n*mstitniât  qu^wie  seule 
4Jiiaakhra  législative.  Cette  Constitution  fut  successiyemeilt 
^mcknéc  tout^  les  villes  à^.  cis^ninf^.  ^  FimitatioA 
deLiibai^Mt  1)1  peii^l  sm  r^INPmuBe  e^  ai^  Idr^uiM^ 
jî  ce  n'est  avec  endlousiasBie. 

'  La  question  du  commandement  en  cW  de  Famée ,  quil 
£iut  sans  doute  considérer  comme  Tune  des  causes  premièrci^ 

tdu  k  BÉteluiw»       ^^éifomyi  soAYeçwcpci^  ymfiléli 
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par  Taitick  dt  la  Gonaiimiioii  qui  porM  qn^en  tempa ^  da  . 
pMS,  il  n'y  autt  paa  de  eommandtal  en  cM de b  flotie  ni 

de  l*ariDée. 

Quoique  composé  de  quatre  membres  seulement ,  au  lieu 
de  six,  le  nouveau  ministère  déploya  toute  TactiTité  que 
réclamaienl  les  circonstances.  Une  foule  de  décrets  et  d*ordoQ* 
ttaMses'  fiirent  anssit^  rendus  pour  régler,  conformément  à 
la  Constitution  de  1822 ,  plusieurs  attributions  administra^ 
tives,  pourvoir  à  des  modifications  dans  les  sommités  du 
personnel  de  Tadministration,  et  saactionner  le  fait  accompli 
par  l'ittslitmlion  de  ftlea  et  de  devises  nationales.  Une  ÎotS 
mule  du  serment  qui  devait  être  requis  des  autorités ,  fut 
envoyée  aux  gouverneurs  civils  des  provinces  ;  elle  était  ainsi 
conçue  :  «  Je  jure  d'observer  et  de  faire  observer  la  Constî- 
imion  politique  de  la  monarchie  du  25  septembre  iSaa, 
avee  lea  modifications  que  pourront  décréter  les  Gortès  gé- 
nérales ée  la  nation  portugaise.  »  Un  autre  décret  ordonna 
qu'une  liste  de  tous  les  individus  qui  s'étaient  le  plus  distin- 
gués dans  la  journée  du  10 ,  et  dont  le  patriotisme  et  le  cou- 
rage afaient  contribué  à  Theureu^  établissement  de  la  Cott- 
atitttliiMii  aérait  dressée  et  soumise  à  la  reine.  Les  sociétés 
patriotiques  furent  encouragées.  Les  ministres,  après  avoir 
donné  l'exemple  de  réconomie  en  diminuant  leurs  traitcmens, 
réduisirent  ceux  des  autres  fonctionnaires ,  et  supprimèrent 
les  «nécures  dans  radministration,  les  emplois  de  la  cour 
«ma  utiKté  pontr  le  pays,  les  places  incompatibles  avec  la 
GottStitoilOB.  Un  décret  Int  aussi  rmdu  pour  défendr^  là 
courses  de  taureaux  ,  sur  le  motif  que  ces  courses  étaient  un 
-    divertissement  barbare  et  indigne  des  peuples  civilisés  *,  qu'eu 
Mtre  *  ce  spectacle  serrait  à  habituer  l'homme  à  la  férocité  et 
la  trime ,  et  qu'il  était  contenable  de  faire  disparaître  toutes 
les  causes  qui  pouvaient  empêcher  on  retarder  le  perfection- 
nement moral  de  la  nation  portugaise. 

Une  publication  qui  rassura  de  nombreux  intérêts, 

«ni  Itcfi  le  16  aepteBtbre^  àTec  la  signature  de  tons  leè 
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ministres ,  pour  déclarer  de  la  manière  la  plus  positive  qttt 
toule  transaction  relative  aux  emprunts  et  autres  créan- 
ces, avec  des  Portugais  on  des  étrangers,  en  Portugal  ou 
iMirsdn  Portngtl ,  ainsi  que  tous  les  contrats  légitimes  entre 
le  gouvernement  et  les  particuliers,  seraient  fidèlement  main- 
tenus et  exécutés. 

Un  nouveau  décret  du  26,  portait  qn*un  des  édifices  na- 
tionaux serait  destiné  à  recevoir  les  cendres  des  grands 
hommes  morts  depuis  le  «4  ^^^^  ^^^^  9  et  laissait  au  corps 
législatif  seul  le  droit  de  décerner  ces  honneurs,  ainsi  que 
celui  de  faire  des  exceptions  en  .faveur  des  grands  hommes 
décédés  avant  cette  époque. 

Enfin  9  dans  cette  multitude  de  dispositionaqui-se  hâtent 
toujours  d*éclore  k  la  suite  d*nne  rérolotion ,  et  dont  la  plu- 
part restent  ordinairement  non  avenues,  on  remarquait  en- 
core celles  que  prit  spécialement  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  encourager  l'industrie  nationale,  favoriser  le  progrès 
des  arts  et  améliorer .  l*état  matjériel  du  Portugal.  U.ne  circu- 
laire Alt  envoyée  à  toutes  les  administrations  et  k  tous  les 
bureaux  publics ,  pour  leur  prescrire  d'employer  de  préfé- 
rence les  objets  des  manufactures  indigènes  et  les  produits 
du  pays.  I^lusicurs  décrets  relatifs  aux  académies  des  sciences 
et  des  beanx-arts  de  Lisbonne,  an  musée  de  peinture  et 
d'antiquités  de  Po^,  au  musée  scientifique  de  G^mbre, 
ainsi  qu*à  ramélioralion  de  Fétat  des  prisons,  à  rétablisse- 
ment des  cimetières  hors  des  villes,  à  la  construction  des 
routes,  forent  publiés  dans  le  courant  du  mois  de  septembre 
et  ^s  en  partie  à  exécution. 

Cependant,  un  certain  nombre  de  démissions  données  avec 
éclat,  des  refus  de  prêter  serment  k  nne  Constitution  qm 
avait  été,  disail-on,  imposée  de  force  à  la  reine,  des  pro- 
testations répandues  plus  ou  moins  secrttement  étaient  venus 
démontrer  qne  la  révolution  du  10  septeo]l>re  avait  froissé 
beaucoup  de  sympathies,  d^opinions  et  d'intérêts.  Il  n*y  avait 
fus  à  douter  qu'elle  nç  comptât  fort  peii  ^>dhérens  à  la 
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Gour,  où  le  prince  Ferdinand  était  peut-être  celui  <|u'e]le 
avait  le  plus  vivement  mécontenté. 

Pà  fit  dreoler  dans  Lisbonne  une  pvoclametkni  eltribuée 
àceptinoeyet  danskqaellaîl  «nnon^tiiixtoldata^'apfèe 
avmr  aeeepté  me  fierté  Hienneor  de  commander  cette  hniB 
armée,  qui  avait  versé  le  plui  pur  de  son  san^pour  conquérir 
la  Charte  constitutionnelle,  il  prenait  congé  d'elle,  mainte- 
nant que  celte  Charte  avait  été  foulée  aux  pieds  dans  la  nuîl 
dti  9  «eptenibi^ei  et  remplaeéé  par  la  force  »  la  veille  même 
du  jonr  fixé  pour  la  réonien  des  oortAs  en  représentation 
nationale.  Il  répugnait  k  son  cœur  de  croire  que  cette  Charte 
pour  laquelle  le  père  de  la  reine ,  le  héros  de  Porto  était 
mort  glorieusement;  que  cette  Charte  qui  avait  servi  de  cri 
demlliement  aax  jvnrs  desonflrance  et  de  combat,  qa*in-> 
voqnaient  en  mourant  les  martyrs  des  Açores ,  de  Corddlo» 
d'Almoster,  d'Asseiceira  ;  qui  avait  été  jusqu*alors  saluée  par 
les  acclamations  unanimes  d'un  peuple  reconnaissant,  était  in- 
suffisante pour  le  bonheur  des  Portugais.  U  attendrait  donc 
qne  la  nation  se  f&t  prononcée  9  et  ne  reprendrait  le  eom* 
mandement  des  braies  compagnons  d'armes  de  l'emperenr» 
de  ceux  qni  à  Oporto  s'étaient  couverts  de  lauriers ,  qui  de* 
vaient  rester  immortels  et  saiiis  tache  ,  que  lorsque  la  disci- 
pline ,  robéissanoe  et  Tordre  seraient  rétablis  dans  l'armée  et 
lorsqu'elle  anrait  repris  les  ùraditions  de  don  Pedro. 

*La'  pairie  portugaise  ne  cml  pas  nécessaire  de  renoncer  m 
des  attributions  dont  la  révolution  l'avait  dépouillée  ;  mais 
vingt-sept  de  ses  membres  sur  cinquante  et  un  ,  adressèrent 
le  18  septembre,  à  la  reine»  une  protestation  (a;c/.  l'Appen- 
dice )  contre  le  décret  da  10  »  ppr  lequel  &  M.  reconnaissait 
la  GoDsdtation  de  i8aa  comme  loi  fondamentale  deTécaf. 
Ils  déclaraient  que  la  Charte  accordée  par  don  Pedro  ne  pou- 
vait pas  être  révoquée  ou  annulée  dans  un  moment  de  ver« 
tige  par  vne  fraction  de  l'armée  9  à  qui ,  d'après  les  dispoti* 
tions  mètnes  de  la  Gensdtntion  Amvellement  prodamée, 
il  était' iiiicedil^de  jamaîa  t'tjiiemhler  pour  dflgiértr  et 
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Chambre  des  pajrs ,  investie  par  la  Charte  d  une  portion  de 
la  représentation  nationale,  était  indispensable  pour  faire  le 
moindre  changemant  a  un  $eiil  dea  articles  du  pacte  çaaÊHin 
mtmneki  VoîlA  fur  nKilîfii  lei  ptirt  £mimm%  Mte 
protMUtîoBt  doal  Ua  «ip^raiaiit  ^ue  U  ptrinaferail  mvMifè 
tel  que  la  nation  portugaise,  ainsi  que  les  nations  ëtrtngèraa» 
pourraieui  reconnaître  à  Tœuvre  qu'ils  ne  6o^tenaieDt  ni 
a  approuvaient  lea  réveiution&t  et  Vhimmm  et  aer- 
ment  i»*étaieiii  paa  4#  Taina  non  pcHir  eus» 

Cet  doeonena  »'afri?ireiit  a«  grand  jnw  ik  lu  piUiiiîl^ 
que  par  les  journaux  anglais,  dont  la  plupart^  et  surtout  cevm 
qui  recevaient  quelquefois  des  inspirations  du  ministère» 
s'étaÎAut  moAliés  dès  h  premiair  momfiiii»  dacidéoMMit  hpa* 
tUia  amnouvameat  d«  uiaeptemhie.  Il  aat  Traque  cb  mwm  ■ 
aMHil,  «x4oitlëpar  m  paiii  que  UaiiaitplvaqiiatovlaiiM  la 
TaKalité  dtt  Portugal  vis4«vi6  de  TAugleterre ,  datait  avoir 
pour  résultai  d'afi'aiblir  rinfluence  anglaise.  Le  nouveau 
sûniatère  portugaii»  étaUoompoaa  d'kommes  qui  avaient  op- 
poaénne  vive  r^siatanee  an  ffanonviUeaMnt  ten^aiiéadeom-* 
onéreux  ponr  le  pays.  Ajsni  Ica  éwémnmnê  éa  lia- 
bonne  affectèrent-ils  la  politique  du  cabinet  de  $aiot-»&iiiM 
d'une  tout  autre  façon  que  Tinsurrection  de  Saint-llde- 
fonse.  Ce  que  les  iournaux  œiniatériels  de  Londres  appe* 
l^ient pour  TEapagne,  le  v«n  d»  peuple  le  aaluft  àm^'j^y 
u'élait  plus  en  Portugal  qu'une  énaule  iémàtmoé^  qu'uine 
victmre  momeptanée  d*nne  popnlaeè  et  d'une  soldateaque 
méprisables.  Tandis  que  la  mbassadeur  anglais  à  Madrid  s'ac- 
commodait sans  réptignanc€Vt^du  nouvel  ordce  de  choses, 
ran^s^edeiir  «^glata  à  iiisbonne  proieitaH  mHve  la  vio- 
Innce  iaîtç  à  dena  Maria.  IjOs  journaut  de  Lo»df«a  a*nttacliè- 
rent  à  prédire  comme  inévitable  et  prochaine  une  réaction 
en  faveur  de  la  charte  de  don  Pedro  j  ils  a'auiorisaient  pour, 
jacçrédiier  ce  bruit,  de  i'imiiilerence,  si  ce  n'est  de  Tlioatilité, 
qmljàmj^m^gQt        u  flUBtiaaBa  ^  in  uéeliable  ui^Qf^  à 
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Tëgard  de  la  rëvololion  accomplie  si  brusquement.  Suivant 
eux,  le  mouvement  avait  été  plus  loin  que  ne  le  voulaient 
ses  premiers  instigateurs ,  et  les  gardes  nationaux  que  ceux-ci 
avaient  gagnés,  avaient  dépassé  leurs  instructions,  en  trou- 
vant le  succès  si  facile.  Le  peuple  et  Tarmée ,  après  s'être 
laissé  entraîner  par  surprise,  en  étaient  maintenant  au  re- 
pentir et  au  dégoût.  Les  adversaires  de  la  constitution  de 
i8s^  signalaient  encore  comme  des  symptômes  de  la  réaction 
qu'ils  présageaient  et  quMls  désiraient,  le  refus  de  prêter  le 
nouveau  serment,  refus  qu^avaient  fait,  malgré  les  injonc- 
tions du  patriarche  de  Lisbonne,  quelques  hauts  dignitaires 
de  Téglise,  et  divers  fonctionnaires  publics,  même  à  Porto, 
la  cité  libérale  par  excellence.  A  cela  venaient  se  joindre  la 
proclamation  du  prince  Ferdinand  et  la  protestation  des  pairs 
du  royaume.  Tel  est  le  point  de  vue  sous  lequel  une  partie 
de  la  diplomatie  à  Lisbonne  représentait  les  choses;  tels  sont 
les  récits  qu  accueillaient  avet  empressemeiit  les  feuilles  de 
Londres,  dont  le  langage  sei^lait  indiquer  que  le  gouverne- 
ment anglais  était  disposé  à  précipiter,  s'il  le  fallait ,  la 
marche  des  événemens  dans  le  sens  de  sa  politique. 

D'abord ,  ce  gouvernement  résolut  de  renforcer  son  es- 
cadre dans  les  eaux  du  Tage,  et  d'un  autre  côté,  une 
cfdre  française  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Hugon, 
iflit  à  la  voile  de  Toulon ,  vers  les  premiers  jours  d'octobre, 
pour  la  même  destination.  Veiller  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  des  sujets  anglais  et  français,  et,  par  dessus 
tout,  protéger  la  reine  et  la  cour  en  cas  de  nécessité ,  voilà, 
disait-on ,  la  mission  qui  avait  été  donnée  aux  vaisseaux  des 
deux  nations,  dans  la  prévision  d'un  mouvement  auquel  les 
circonstances  commandaient  de  s'attendre. 

L'escadre  anglaise  dans  le  Tage  reçut ,  le  4  octobre ,  un 
premier  renfort  par  l'arrivée  d'un  bâtiment  de  guerre  qui 
s'amarra  en  face  de  la  place  du  Commerce ,  au  centre  de 
la  capitale ,  à  un  demi-mille  au-delà  de  la  ligne  de  démarca- 
tion établie  pour  les  vaisseaux  étrangers.  L'apparition  de  ce 
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b&timentetla  position. tnemiçante  qu'il  prît;  fumi  egpMqoim 
par  )c  projet  de  frapper  le  peuple  d'intimidation  et  d*aider  la 
cour  à  Tcxécution  d'un  plan  de  contre-rëvolution.  L'alarme 
lut  d'autant  plni  grande  dans  la  ville»  qu'à  chaque  instant 
des  chaloa|>e8  canonnîèret  montaient  et  dwcendaieni  la-ri- 
YÎère  et  portaient  des  ordres  ;  que  tons  les.  jonrs^les  nmlel^ 
et  les  soldats  de  marine  anglais  faisaient  l'exercice  h  bord  oa 
Cl  terre.  Les  ministres  se  tinrent  sur  leurs  gardes,  surtout 
lorsque»  deux  jours  après,  en  même  t^emps  que  des  proclami^ 
lions  contre*révolutionnaires  étaient  répandues  au  nom  db 
répoux  de  la  reinct  jb  apprirent  que  des  temati?es  av«î«»|^ 
étc  faites  pour  corrompre  un  régiment  de  cbasseurs  qui  s!é- 
'  lait  prononcé  un  des  premiers  en  faveur  de  la  Constitution. 
Aussitôt,  le  rappel  fut  battu,  et  la  garde,  nationale  s'^presffa 
de.se  réunir  dans  les  difers  qnartien  ;  puis  emuiiipdl^Kpi 
partage^  >  pur  ordre  du  gonvemenr  civil ,  en.  quatco  brigades 
cluirgées  d^occuper  les  principales  positions  de  la>  ville ,  et 
resta  ainsi  sous  les  armes  jusqu'^  minuit. 

Jute  lendemain»  le  régiment  que  l'on  avait  soupçonné  i  ^o 
tremper  dans  une  conspiration  tdbdant,àrétaldir.l«.cliepi«pi 
b'embarqna  aux  cris  de .  vwe  2a  Cbnscùitf£mi  »  «iKeik  mue* 
ifweïa  liberté,  et  partit  pour  les  Algarves,  où  la^  iKinde  da 
chef  miguélistc  Remecbido,  encouragée  par  les  excursions 
^  .  de  Gomez  dans  FËstramadure  et  dans.  J^^'Andalousie  {voymK 
p.  49^)*  faisait  des  progrès  assez  înquiétaus.  D'autres  régj^ 
mens  prirent  la.  même  direction , .  de  sorte  que  la  garnison 
de  Lisbonne  ne  se  composa  plus  k  peu  près  qu(Ç.de  la  gard^ 
nationale.  •      -  , 

,  Jusqu'alors  le  ministère  avait  exercé  une  véritable  dicta- 
ture^ c^était  même  le  reproche  le  plus  sérieux  qiie.^iiat^ 
saîcntses  adversaires,  bîeti  qi|*ii  leur  eût  d'ailleurs  laissé 
toute  liberté  de  se  réunir ,  de  s'associer  et  de  publier ilenrs 
opinions  par  la  voix  de  la  presse.  Obligés  de  reconnaître 
qu'il  n'abusait  point  de  sa.force  contre  les  ^er^oones,  et  qu'il 

s'éta.it  content^  ,  dc^réprimai^d^r  quelqHes  agèn^  4^.deroii^ 
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mouvement,  ils  raccusaient  dVntisser  arbitrairement  dë- 
cretswr  décrets,  ils  allaient  mêinejasc|U-i  lui  faire  un  crime 
des  éixmomî«t  «pi'il-milopéréesetqQHIi  taxaient  d'iklégalivé^ 
ib  prMmâanmt  enfin  qa*il  tranchait  nne  foule  de  question» 
que  les  corlès  avaient  seules  le  droit  de  décider.  Si  le  minis- 
tère ne  renonça  point  encore  à  ce  pouvoir  dont  les  circon- 
stances Tavaient  investi,  il  en  marqua  du  moins  le  terme  s 

•  le-6  oolobffe  |ut  signé  uu  décret  qui  couyoquaii  les  cortèa 
pour  le  tS  janvier  1837. 

,  Peutp>ètre  ronanimité  STec  laquelle  les  dix  mille  hommes 
de  la  garde  nationale  avait  couru  aux  armes  dans  les 
journées  du  5  et  du  6  octobre ,  pour  réprimer  toute 
tentatite  >  de  réaolioii  *  anitiit-elle  ilû  désiUer  les  ^enx  des 

•  partisans  de.  la  charte  de  don  Pedro  ^  nsis  ils  ne  se  déeou» 
ragèrent  point  et  continuèrent  à  proclamer  la  faiblesse 
incurable  d'un  gouvernement  qui  n'avait  pour  soutiens  que 
desexaitëset  un  ministère  sansconsisi&nceiSàns  unité.  Après 
avoir  dit  qœla  révolution  dn  xo  jeptendireéuît  Toeuvredes 
soldats«>  ils  attrihuaient  maintenant  aux  inquiétudes-  do  mi» 
nisière  le  départ  pour  les  Âlganres  delà  garnison  de  Lisbonne  » 
qu'ils  représentaient  comme  antipathique  au  nouvel  ordre 
de.choses  et  animée  d'un  esprit  de  rivalité  contre  la  garde 
nationale.  Us  persistaient  à  peindrè  sous  les  plus  sombres 
couleurs -la  situation  de  la  capiule^  oà  régnait  cependant 
une  par£nte  trancpUlilé,  où  aucun  excès  n'avait  été  commis 
même  contre  ceux  qui  faisaient  le  moins  mystère  de  leurs  * 
projetsiiostiles.  On  n'avait  besoin,  dÎMil-ou,  que  d'uue  occa- 
sion favoiablet  telle  par  exemple»  que  la  préienee<d^ ren- 
forts attendus  par  rescadrebritanique ,  et  pour  peu  qne  cellt* 

ci  y  aidât,  la  charte  ne  tarderait  pas  à  être  rétablie. 

Partis  le  20  octobre  de  Plymouth,  ces  renforts  arrivè- 
reutle^^  à  i'embouchnredu.Tage.Toulefois,  un  seul  vaisseau, 

•  après  «ioîr  reçaà  bord -un  grand  nombre  de. soldats^  vintse- 
joindiçe  à  i*escadre.en  vue  de  lisbonno  $  les  autres  rcstèirent 
«.^aos  Jabaie  de  jCasva^*  Vjer^  la  même  époque,  parut  Tescadre 


Digitized  by  Google 


536         mSTOmS  ËTRANCARE  (i83e). 

fouiçuie.  Les  forces  turrales  des  àmoi  nations  4  LIllMfllIlë 
M  composaient  en  ce  moment  d'nne  douzaine  de  bâti  mens 
iê  gaerm»  Ua  nismu  anglais  «Ik  db  noaYeaii  s  embos- 
«ir  dtfini  k  plan  ém  OuuÊmum^  iv  mmmi  Ai  lit** 
UiiMi  Mitr«Midf«  UàfÊàÙÊ  ntte  «u  «niilUig*  mêMim$ 
k  l'exeeptioii  d'im  èê  m  bAtîmois ,  qui  jeta  TtMM  m  h»b 
de  Belem. 

L'aspect  de  cette  flotte  imposante  »  el  «W^tottl  l'illiltide  que 
prit  rescadrebriunniqiie,  firentfermwmrl^ows  t^Oféititiii 
hÊÊÛlm  à  ItOdvtitiilloii  t8«9«  ÎM  mâmmiM  le  Mbi- 
rent  A  Toeuvre,  redoublèrent  leurs  efforts^  se  dtMUérent  ûtt 
mouYement  extraordinaire  dans  le  palais ,  annoucèrent  que 
lu  êolikts  de  la  marme  togUise  dékiarqiieteîeiil  pooi^  les  sou^^ 
imri  ei peiièf il ewrerHaMat  le  pMiple,  pe»  lefetijeiÉf» 
ai«%  à  hbé  eoHire^téfolutioi^.  Le  ttiniilèréy  dm  feheêll, 
s*étail  mb  en  mesure  \  il  (Kftài  IMl  «n  ipptl  à  là  ^irdé  mûf^ 
nale,  réorganis)^  les  bataillons  de  volontaires  listlotiaux  et 
tooi  ^sposé pomr repomter  kforeepar  kforce.  Tem»  en 
VB  mal»  dkpen  «I  d'eniM»  kmMefdi  MlieUMetf  pre» 
çheMM* 

Dans  la  soirëe  du  3  novembre ,  la  reilie  te  i*<^dil  avec  sà 
cour,  du  palab  des  Necessidades,  au  chàteiude  Bêlera,  èitué  à 
quelque  ditteeee  de  k  ville  ^  sur  let  bordt  duTage  )  efdoaiia 
^loMtletiteapetde^^gBeHiitBein  teteBgiraa^^  4e 
teperteue,  etfilaattitètaieiiderktitdiiiMfe»,  FÉlleiiib- 
trateur  général  du  district  de  Lisbotme,  le  ceAonel  d'artille- 
rie^ et  le  général  commandant  de  la  force  armée.  Le  projet 
de  k  Gaatitlk  éuk  d*eeiever  aînti  d*nn  seol  coup  leoa  leurt 
ebefii  en  eoottliaiieiiiieb  )  Bieb  û  éèlM>lià»  pntSè  qu^ifte 
partie  det  ttinitctet  tevleonirt  fépendkl  cette  érafeeetien. 
Après  un  long  délai ,  on  leur  signifia  que  le  ministère  était 
dtttitué  et  la  charte  de  don  Pedro  rétablie.  Un  nouveau  mi- 
nblère  fi|l  fbmidf  dtttt  kqaei  nefigùraiem  pas  les  etoubtet 
4eeihiiqiiimitdléMi¥eMé  {mv  k  lérehitieft  én  leeep* 
terikiv«  Ltt  plot  fiiarqMièaWlfe  eriltif ÀAiÉl MMM» 
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réunis  immediatemeut  aBelem^  ainsi  que  les  prinoipMtt  per- 
fiNiiwgesda  ptrli  do  k  cour* 
^  Sa  «èiM  imptt  k  lmi|M  d«  lîgBAt  ^i«f«iii»f«rovdfft 
mwÊgdmt  wBtkm,  fet>MH<t«ilMHMHagafKe.dhipikii 
a¥€c  quatre  piècea  d'artillerie  ;  «nt  brigade  de  marine  a'y 
porta  aussi  spontanément  pour  appujfer  la  cause  de  la  reine. 
Le  iont  n  allait  paa  à  4oo  iiommes  en  y  comprenant  une  trett« 
uinede  Toloiitairef  de  k  paeàe  natiesek  à  eke?el«  Lespef^ 
tkm  de  k  ehawte  vnkmt  proekné  ^'ib  ee  noBMteieiii 
au  nombre  de  lo^coo  dès  que  le  tignal  dk  k  réaction  serait 
donné  ;  mais  personne  ne  parut,  quoique  le  4  ^u  matin  le 
ebiigau  ût  plusieurs  aaltea  d'artiUerie  pour  aanoncer  k 
MBvei  dnmikièra  el  k  MtevMlktt  de  k  elMrte« 

On  mm  Ivftpea  long-temps  à  et  œ—raieate  qee  lealmei 
attendnei  ne  viendraient  pas,  et  à  aaveir  que  la  garde  natk* 
nale  s^assemblait  en  masse  au  camp  dOurique^  avec  la 
feiimi  intention  de  résister  à  la  ceatie-révolutieii*  On  apprit 
eoMuU  i]«'elk  a*teîi en^petée  ds  peM d'Akemam»  friîwl* 
pal  poûrt  de  eenB—ieariea  eaiie  lêsbeime  et  Bikni,  til 

.  qu'elle  empécbait  tout  le  monde  de  passer,  visitant  avec  soin 
les  voitures  qui  arrivaient,  et  arrêtant  les  personnes  à  pied. 

Ceat  de  cette  manière  q«*eA  découvrit  resHninistre  José 
Frake,  qei*  tmkm  de  aea  eeniiie  de  eeur  et  de  tea  déco* 
rttkim,  essayait  de  gagner  M«tt  daM  une  teltnre  fermée. 
A  peine  reconnu  |  il  fut  criblé  de  balles  et  de  coups  de  baïon- 

.  nettes. 

I4a  nouvelle  de  ce  meurlte  jeu  dam  k  ceMfemaâeii  tous 
CMS  qui  Mm%  à  ieiett,  et  l'en  «mt  derolr  demander  k 
d<i<ti  rfniiuiMii  det  Ai^kk  eemne  nue  dernière  ^bance  de 

salut.  On  envoya  cbercher  lord  Howard  de  Walden,  qui, 
après  avoir  passé  dans  le  cbàteail^ toute  la  nuit  du  5  au  4> 
s'était  eetîré  ^mb  hti  au  point  du  j<mr.  On  lui  dit  k  mau- 
yNàm  t— tnme  yie  pieiieiênt  ka  eftkai,  et  l'en  a  jouta  qu^il 
n'y  avait  pet  méeM  à  eoupter  sur  k  petit  corps  de  troupes 
5[ai  se  trouyait  ^  Belem.  '  ^ 
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.  Bientôt  en  effet,  im officier  d'ailiUem te  nk  &  <fi^ 
la  Constitution  !  et  la  plupart  des  soldats  ayant  répété  le  tê^Hûb 
dit  il  fte  plaça  à  leur  tête  et  passa  aux  coBslitutiounels.  ^ 
cetle  we»  k  petit  nombre  de  gardes  usttîonaax'qiiî  étaient  II 
«teo  k  pnnoeFerdiiiuidykpriiiceim-iiièBeet  ses  etteieift 
s'élancèrent  sur  leurs  chevaux  &  la  pomnite  des  canonnkrs, 
et  le  sabre  à  la  main,  ils  leur  enlevèrent  leurs  pièces,  .qui  fu- 
rent ramenées  à  Beleiyu 
IfétamoiiM»  Toyant  q«e  les  nogt  de- ses  partisans  avaient 

'  èSljk  dimiand,  que  UgûdenalioiialéTeBtaitfid^eàla  Goo»- 
tltndon  de  i8aa,  qu'il*  n'avait  pas  étéposnble  de  déttèher 
MM.  Manoel  Passes  et  Sa  da  Bandeira  de  la  cause  du  peu», 
pie,  et  enfin,  que  lord  Howard  de  Walden  hésitait  à  com-- 
pfomettffe  eon  goarameMift  en  fidsantdéberqaer.  les  sol- 
dite  de*  k  iBAriiie  .anglaiie/  k  Mm  résokA  d'enmer  dee 
n^oektions  avee  les  constitntioiiiiets.  Dé  kàrcôtë,  cenxMÂ 
venaient  de  décider  qu'avant  d*adopier  les  moyens  extrêmes 
et  .de  marcher  au  château  de  Belem,  on  enverrait  à  la  reine 

'  m  «MMtge  povr  ki  e^qpeeer  Tëtet  des  atibires  et  la  supplier 
d'adopter  promptement  k  seul  reaède  qui  pèt  mettre  ma 
terme  à  la  crise.  Déjà  M.  Manoel  Passos  aVait  commencé  à 
rédiger  le  projet  d'adresse,  qu'il  se  proposait  d'accompagner 
d'.URe  kltre  de  sa  main^  lorsque  deux  parlementaires  de  la 
reke  arrivèrent  au  camp  d'Ourique ,  chargés  de  déclarer  aux 
çojmnamks»»  de  k  part  de  S.  M»,  qnelef  pemoimea-'doiit 
elle  était  entourée  reconnaissaient  maintenant  k  nécessité^de 
transiger  avec  des  opinions  qu'elles  n'avaient  pas  cm  si  gé- 
nér^ales  et  si  ffi^rtenuent  appuyées.  On  ajoutait  que  S.  M.  dé- 
dirait 4|il'un  mandataire  choisi  an^  nom  du  peuple,  se  rendit 
an  château  de  Bekni,  afin  de  t'entandre  à  .ee.aujet.aTec  des 
commissaires  qu  elle  désiglicrait  elkmème» 

M.  Manoel  Passos  s'offrit  pour  aller  remplir  cette  mîs- 
fiQii.  ^  son  offre  fut  agréée;  on  lui  adjoignit  M.  Souza  Sa- 
rai^»>eMoMdep^*M  wintoiL  immodktemenjten .  ronte  pouK 
Bekm« 
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Les  patriotes  conviDrent  ebsuite  de  nommer  une  commis- 
sion ad  intérim,  laquelle  serait  chargée  »  en  l'absence  de 
toute  antr«  antorilé  lapéiienre,  de  donner  les  ordres  nëces» 
Mires  aa  nûntien  de  la  tranqttiliité  publique  et  à  eelui 
Institutions  nationales*  Les  membres  de  eette  ecttnntfssiofi 
furent  ëlus  par  les  chefs  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale. La  commission  entra  en  conférence  avec  le  vicomte  Sa 
da  B^deira^  commandant  générai  des  iotem  constitution^ 
neiles,  et  prit  imihédiatement  les  mmonis  qv^esifnit'la  si- 
tnation. 

Sur  ces  entrefaîtes ,  MM.  Manoel  Passes  et  Saraisa  étaient 
arrivés  au  château  de  Belem»  où  ils  s'abouchèrent  avec  les 
commissaires  de  la  reine,  le  marqms  de  Sald^nha^  M.  Tri- 
goso  et  le  duo  de  Palmella.  Us  reçurent  de  eettx<*ci  les  pro- 
positions suivantes ,  qulls  n*acceptèrent  qu*à.  la  conditien  de 
les  soumettre  à  ceux  qui  les  avaient  envoyés  : 

«  lo  Les  cortès  seront  immédiatement  convoquées ,  et  les  nouveaiu  élus 
recevront  des  pouvoirs  spéciaux  à  Teffet  de  Ciire  subir  è  la  diarie  de  1896  et 
à  la  constitution  de  1822  tons  les  changeniens  jugés  nécessaires  pour  assurer 
la  liberté  légale  de  U  nation  portugaise ,  les  prérogatives  royales  de  dona 
Mttia ,  et  meUrB  le'noaTeaa  |»âeie  en  ramorC  avec  les  principes  adoptés  dans 
1«  autres  monarchies  constitutionnelles  de  l'Europe. 

»  2"»  La  Chambre,  telle  qu'elle  était  constituée  avant  le  iO  septembre 
dernier,  votera  sur  les  susdits  changemens,  en  acceptaet  seiUement  tous  ceux 
qai  touclieniieiit  k  l'orgaaiwlion  nème  de  cette  GniBiIire. 

»  8"  Le  respect  et  Taniour  pour  In  reine  étant  les  sentiniens  dominans  dabt 
le  Ctenr  de  tous  les  Portugais  ,  ils  oublieront  les  dissentimens  politiqses  qui 
ont  pu  les  séparer  jusqu'à  ce  jour  au  sujet  des  formes  du  gouvernement  les 
plus  convenables,  pour  s'unir  dans  un  désir  commun  de  Wlinliuir  Is  liiH 
quitiité  et  de  consolider  la  liberté  Batienala  nir  la  Inns  d'unè  aMUicUa 
représentative,  s 

\ 

Pendant  et  après  ces  conférences ,  fudqnes  forienx  du 
parti  delà  cour  tentèrent  de  commettte  sur  Iri  mmmisaaîrci 
du  peuple  le  même  crime  dont  le  malheureux  Freire  dlail 

tombé  victime  ^  mais  ils  furent  arrêtés  dans  Texécution  de 
leur  lâche  projet  par  Tintrëpidité  de  ces  commissaires  et  par 
les  efforts  du  mar^piis  de  Saldauha  et  du  duc  de  Palmella.  . 

Le  nouTcUe  de  cette  tentative  d'assassinat  étant  parvenue 
nu  camp ,  chacun  voulait  s^élancer  à  la  défense  4^  iéfuiéi 
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da  peuple ,  ehacun  brûlait  de  tes  Yenger*  Ëa  ce  moment  on 
apporta  une  lettre  de  M.  Passes,  dans  laquelle  il  déclarait 
était  parfaitement  libre ,  et  ^'ii  alkit  rerenir  iree  dM 

il  k  «wi^filâ  hà  iMtaM  à»  Mfh^fi  ùitt  I  tooi  ki 

iMAailloQs  successivement,  apaisa  les  esprits.  Les  commis* 
9Êite9  étant  arrivés  peu  de  temps  après,  les  commandans  de 

Cft  k*  ôtofM  kt  flM  aotabks  entrèmi  n 
1kl?  q|  BéjfmÊiimm  far  !•  |fcrtjtt  (t)  iwfwit,  mk  pn^dili» 
tkns  de  k  cour  : 

«1®  Les  cort^is  générales  ,  convoquées  par  le  décret  du  8  octobre  ,  se  réu- 
siront;  nait  les  députés  seront  investis  4e  pouvoirs  spéciaux  à  Teffet  d'îih- 
tcoduire,  dans  la  Coui>tUuUon  de  et  la  charte  de  1826 ,  les  modifications 
qênk  jugeraient  nécessaires  poor  amer  la  liberté  légale  de  la  nation  por- 
tqgaiae,  les  prérogatives  de  la  couronne  de  S.  M.  T.  F.  dona  Maria,  et  qui 
seraient  conformes  aux  principes  adoptés  dans  les  autres  monarchies  oonsti- 
«itioiiMilMdtriMM.  UiflniiiMihmB  jugée!  aMuMM^er  ItcMiMlb 
de  ne  devront  être  rqetées  qu'autaat  qu'elles  seraient  contraires  aa 
serment  prêté  en  dernier  lieu,  les  soussignés  y  consentent  spontanément 
sous  cette  condition. 

»  S*  les  acte»  4ût8  par  le  gonvernriMnf  4ipvia  la  10  nplinkt,  il  no- 
tamment les  décrets  déjA  mis  À  exécution  seront  garantis. 

»  30  S.  M.  est  invitée  à  nomiiuv  m  miniitère  iBaestidAlaeMliiMs»  Ift 
jhins  absolue  de  la  nation. 

»  4«  Le  voeo  général  de  tous  les  Portugais  est  é^assiicr  les  libertés  pv- 
Miques  et  de  maintenir  les  prérogatives  de  la  couronne,  ainsi  que  la  ^nilé 
da  trdne.  Une  fois  que  ces  objets  si  nobles  auroni  été  obtenu»  ^  les  ctipjiens 
■e.fecBliBroiit  devant, aucun  aacriftcs  pans  donni  a»  giiMiBiaaisat  «Ml 
fwpul  dont  tt'  aura  besohi.  Union  entre  tes  Fovtngai»,  ordre  public ,  i^mff 
rit#  pour  les  soiii«ignéa,>kB(  l^aowaA  sm  whmWw  parriatétêt  ntfiasHi 
lft||p^pur.» 

•  Ges  négociations  avaient  occupé  toute  la  journée  dti  4?  ^ 
lorsque,  dans  la  nuit,  un  messager  se  disposait  à  porter  k  Be»- 
lem  k  réponse  des  constitutionnels 9  on  fut  fort  étonné  d'ap- 
|ÉreadN>qa*l>  wékteÊiWMré  m  Mile  des  èét^hmm  an* 
fUkqai»*Vf«iëi«  miitt  él  lé  kîsser  passer,  ni  tecevon* k 
httre  dont  il  était  cbargé.  C'est  à  la  derhièfe  extrémité 
et  vers  dix  heures  du  soir  que  lord  Howard  de  Waldcn 
tiétaà  àétàéé  è  kko  àélttixiffUT  deux  pièces  de  canoir  et  5ao 


(^)  Ce  projet  était  signé  par  MM.  Jose  VicU»iaO|  fiartetûleyo,  L. 

^ottsa  Saraisa ,  vioomtv.Si  da  BaDdeita. 
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iiHMi4«B|lriMin|làis,  quIéUtatiMiiipreBclre  poAioa 
fAU^  AlwtMMi  et  Bekm,  après  avoir  reçu  la  recommanda- 
lion  d'éviter  toute  collision  avec  la  population.  Ce  débar* 
quement  des  Anglais  porta  au  comble  Tirvililion  des  pa- 
^iîilMhi  ik  ii'MaÎMi^  pM  dwMé  ^  k  ênm  m  làiéuMla 
'  Tage,  nnon  pour  coopérer  direetemint  à  k  remuntliNi  ét 
U  Charte  de  don  Pedro ♦  du  Moins  pMip  encourager  par  son 
altitude  le  parti  qui  avait  Tespoir  de  relever  cette  çharte; 
aussi  les  Anglait  réaidant  à  Lisbonne  avaient4b  élé  etpcadé» 
4k  t^Mlkf  ami  fia»  tkknlflt  kipiéoMkM,  «I  bknièl  ik 
«ftiiiÛMlpki  niéan  n^ontrir  Miofi^  lUftqnVn  sat  que  kt 
•oldats  anglais  étaient  k  terre,  on  supposa  généralement  an 
fouvernemtînt  britaTinique  le  but  d'entretenir  TaDarchie  en 
Portugal  pour  Texplciier  au  profit  de  sa  domination,  Qna^ 
^0m  9mU  ki  ciie£i  4ki>»Mi  OMtlit«lio»Bd„vo}imt  ^  k 
fkkcnaaén— i  aoldaïaavail  ranimé  koonrage  4e  leurs  adver» 
aatres ,  et  que  Ton  voulait  empêcher  toute  réconciliation ,  se 
réunirent  le  5,  entre  trois  et  quatre  heures  du  matÎQ ,  et  dé- 
ekrèrent qu'il  étai  t  impoitibk  dsonitinuer  k  négoekr»  Le  vi^ 
eMa|e6ada  Iknikira  camnniyiaaaMtréaolttikn  an  matifak 
ik  Méa^u,  par  une  lettre  on  i\  kidkail  qua  kéêkiM}tiettiettl 
des  troupes  étrangères  avait  tolaknent  cbimgé  la  question , 
qui  ne  s'agitait  plus  entre  Portugais  seulement;  quelacom- 
|j||;^;ft"  nommée  pour  dékndffe  k*  institutions  jurées  ptat  k 
laiii^iak  al  k  natÎMi,  ptnaait  (fia  ê%  M»  ne  joniaMiit  pa| 
è*«e  Mbnrté  awnpkaa  paor  ééMÎéwr^  a»  qaWk  n Vkil  paa 
«ntwwénda  aea  renaiiHew  nàtnrek  i  que  k  commission  avait 
déridé  en  conséquence  qu'elle  ne  négocierait  qu*après  que 
ks  troupes  otrangèret  «a  aeaaiaal  reiiraa^  at  ^na  S»  M*  anaak 
yeacmvré  sa  liberté. 

Yael^dinltoBWpaidmaMiItt^  un  Homnnaiii  teknal  vk»  an> 
aMM  qne  k  rém  «rah  donné  aux  Anglais  Tordre  de  re^ 
Vaiimer  sur  kurs  vaîaseaux.  Le  marquis  de  Saldanha  arriva 

f  waya  %tt  méma  na^mant  avaa  pkiapanifoir-éaS»  M»  à  ftfr 


644  HISTOIRE  ÉTRANQ^IRE  (  1 836). 

toi  de  loutWMBgar.  Le  manittis  âédini  annoai  de  là  «éltitf  ' 
qQ*elle  acceptait  le  programme  du  etmp  d*Oarique,  qu'elle  - 

nommait  président  du  conseil  le  vicomte  Sa  da  Bandeîra  avec 
missioii  de  composer  un  ministère,  et  qu'elle  chargeait  ce  mi-  • 
aiilère  de  la  rédaction  d'iifi  décret  ayant'  pour  oJbjet  de  ratifier 
U^cooTention  arrêtée» 

Lea  hommes  qoi  t'étaient  oonpromle  arec  autant  dVtonr*  - 
derie  que  d'ignorance  dans  cette  conspiraliou  de  palais  pour 
rétablir  la  charte  de  don  Pedro ,  se  dispersèrent  et  se  re tit  - 
rèrent la.plttpart  sur  les  vaisseaux  étrangers  dans  le  Tage.  Il 
'  était  sage  a  eUx  de  laisser  passer  les  premiers  momena  de  la 
colère  du  peuple,  et  Ton  put  espérer  ainsi  que  ces  tmnblea 
ne  feraient  qu'une  seule  victime.  Malheureusement  celle  es- 
pérance ne  se  réalisa  pas.  Lors  de  son  retour  à  Lisbonne ,  la 
brigade  de  marine  qui  s'était  rendue  sans  ordre  k  Belcm^ 
avait  affiché  un  dévouement  exclusif  pour  la  retne»  et  avait 
maltraité  tous  ceux  qui  se  présentaient  comme  négociatenra 
ou  parlementaires,  fut  accueillie  par  les  vociféraiions  delà 
foule,  et  attaquée  par  la  garde  nationale,  qui,  d'une  seule  dé- 
dMurgCylui  tua  ou  blessa  une  trentaine  d'hommes  :  deux  jonra 
après f  cette  brigade  fut  dissoute. 

La  reine  partit  vers  cinq  heures  de  l'aprèsHitfdi  pour  rcve*  - 
nir  à  Lisbonne.  La  garde  nationale,  qui  formait  la  haie  de 
chaque  côté,  sur  son  passage,  la  salua  par  des  acclamations 
pleines  d'enthousiasme }  car  les  constitutionneb  affectaient 
de.la  considérer  comme  ayant  agi  contre  sa  volonté  dans  tout 
ee  qui  s*était  passé  «  comme  ayant  été  emmenée  pour  ainsi  do 
force  au  château  de  Belem.  Gardes  nationaux  et  soldats  re- 
tournèrent ensuite  paisiblement  à  leurs  quartiers,  et  le  soir 
le  ville  fut  illuminée. 

Rentrée  an  palais  desP^eoeisidadesi  la  reine  eut  d*abord  k 
signer  les  décrets  qui  rendaient  le  pouvoir  aux  miniatni 
dépossédés.  MM.  Sada  Bandeira,  Manoel  Passos  et  Yieira  de 
iCllistro  composèrent  à  eux  trois  tout  le  cabinet  :  le  premier  se 
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cJiargQI  de  la  prétt4eiiGe,  des^  «fiJiireB  ëtraagèmet  de  la'guem  ;  • 
le  second ,  de  rintërieiir  ei  des  finances  ^  le^trdsièmey  de  la 

justice  et  de  la  marine. 

Ordre  fut  donné  le  môme  jour  à  radmiuistraleur-général 
du  district  de  Lisbonne  de  remercier ,  an  nom  de  la  reine» 
la  gajpde  nationale  des  témoignages  d^altachement  et  de 
loyauté  qu'elle  venait  de  lui  donner,  ainâ  que  de  sa  coopé- 
ration efficace  au  rétablissement  de  la  Constitution  avec  les 
mpdiCcaiions  que  les  corLcs  jugeraient  à  propos  d'adopter, 
pour  assurer  à  la  fois  leslil>erté8  du  pays  et  les  prérogatives 
de  la  couronne.  C'était^  comme  f^fi^'a  ▼««Ja  principdk)  con* 
dition  de  rarrangegaéut  tfp  venaJa  veille  entre  les  deux 
partis;  un  autre  décret,  rendu  le  6  (  voyez  TAppendice  ),  la 
sanctionna  de  nouveau ,  en  déclarant  que  les  députés  élus 
pour  les  prochaines  cortès ,  en  vertu  du  décret  du  8  octobre, 

feraient  avec  plein  pouvoir  de  faire .  tout  ce  qui  pour  ^ 
rsit  contribuer  au  bien  général  du  pays,  et  d*introduîr^ 
dans  la  Constitution  de  tSa«  et  dans  la  Charte  de  1826  les 
modifications  qu'ils  jugeraient  nécessaires  à  l'effet  d'établir 
une  loi  fondamentale  propre  à  assiirçr  la  liberté  légitime  de 
Ja  nation  et  les  prérogatives  du  trôné  constitutionnel ,  et  qui 
seraient  en  harmonie  ayjsc  les  institutions  monarchiques  dç 
^Europe. 

.  Les  journaux  du  parti  vainqueur  s'attachèrent  à  faire  voir 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  national  dans  les  événemens  du  3  , 
dir  4  et  du  5 ,  qu'ils  appelèrent  Us  trois  journées  de  no^ 
membre.  Suivant  eux  «  ces  trois  jouméei  prouvaient  que  les 
étrangers  avaient  eu  tort  de  dépouiller  les  Portugais  de  la 
part  de  gloire  qui  leur  reveuaii  dans  les  victoires  remportées 
pendant  la  lutte  contre  don  Miguel,  lis  déclarèrent  qu'après 
touilles  appels  faiu  par  le  parti  opposéaiix  secours  du  debm^ 
la  question  des  institutions  et  des  formes  du  gouvernement 
avait  disparu  devant  une  question  plus  grave,  devantlanéces- 
;sité  de  défendre  la  nationalité  et  l'indépendance  duPortugal, 

Il  est  de  fait  que  la  résistance  opposée  par  la  popula- 
jimh  kist.  pour  i830*  3$ 
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lion  k  la  réaetieii  tentée  par  la  icoar ,  a?aitini  pour  mo-* 

bile  le  plus  puissant  la  haine  de  Tinlervenlion  étrangère- 
Déjà  les  Portugais  souill  aient  impaiienïment  qu'on  rappelât 
la  coopération  que  des  auxiliaires  de  divers  pays  leur  avaient 
fiMe  pour  renverèer  don  Miguel ,  et  qn*on  attribuât  mèmé 
une  influence  morale  au  traité  de  la  quadruple  alliance,  aur 
le  dénoueraenldeleur  dernière  guerre  civile.  Le  patriotisme 
portugais  ne  se  sentait  pas  moins  blessé  de  voir  que  le  Por- 
tugal n'était  en  quelque  sorte  qu  une  colonie  de  PAngleterre, 
qu'un  dAoucfaé  passif  pour  les  produits  Cfxubérans  du  coni* 
merce  et  de  Findttstrie  britann£|0e.  Tous  les  récits  concor* 
daient  en  un  point ,  c'est  que  H^résence  des  uniformes  an- 
glais, le  4>  avait  excité  une  indignation  générale  et  singuliè- 
rement servi  l'opposition  intelligente  de.  la  garde  nationale* 
Ce  sentiment  de  nationalité  était  devenu  si  vif  que  peut-ètr« 
le  plus  grand  tort  de  la  Charte  octroyée  de  don  Pedro  était 
d'avoir  été  rédigée  au  Brésil  et  apportée  en  Portugal  par  un 
diplomate  anglais  ;  toujours  est-il  permis  de  croire  que  les 
Portugais  tenaient  à  ce  que  leur  Constitution  ne  fût  pas  moins 
d'origine  exclusivement  portugaise  que  consentie  d'un  conH 
inîm  accord  entre  les  représentans  du  pays  et  le  ponyoit 
royal. 

L'attitude  des  provinces ,  dans  ces  dernières  circonstances^ 
ne  démentit  pas  celle  de  Lisbonne.  ISon  seulement  aucune 
démonstration  sérieuse  ne  fut  faite  hors  de  la  capitale  en  fia^ 
Teurde  la  réaction;  mais  sur  plusieurs  points,  et  notamment 
à  Porto  et  â  Braga ,  les  autorités ,  les  gardes  nationales  et  les 
troupes  s'étaient  préparées  à  soutenir  énergiquement  la 
Constitution.  Lorsqu'ensuite  la  nouvelle  des  événemens  dv 
i  eut  été  répandue ,  la  satisfaction  ^  1  enthousiasme  éclaté* 
vent  dans  les  principales  villes ,  qui  s*empressèimt  d'«Q*> 
voyer  â  Lfslioone  des  adresses  de  Micitations  ;  et  si  des  trou- 
bles eurent  lieu  dans  quelques  districts  de  Minho  et  de  Tras- 
06-MoDtès,  par  contrecoup  de  ces  événemens»  la  tranquilUlé 
y  fitt  pffomptemeiit  rétablie* 
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•      diamp  ratlait  libre  è  U  garde  nationale,  maintenant 
souveraine  absolue,  et  dont  Tinfluencc  fut  d'autant  plus 
£9rte      elle  n'abusa  point  de  son  triomptie.  £u  dépit 
qndquM.aienMflt  d'anatainatt»  les  ejBTorta  dei  nitoritéi  pour  ' 
iClite  dominer  k  aodëralkm  et  eoipéclier  Im  veiigeaiices  par- 
timdières,  forent  coormuiéet  de  snecès.  Dès  le  6  novembre , 
la  reine  avait  tranquillement  parcouru  la  ville  en  voiture 
,  défionmie^  elle  recueillait  tonales  soirs  des  «pplandisse- 
aMnetntnimt  dans  lea  tbéètret  publics.  Quant  au  prince» 
99m  ^pO«c«  q«l  n'avait  pas  été  meînt  mal  inspiré  que  mal 
oonaeiilé  josqu^alors,  il  aTait  pa  se  montrer  à  cheval  dans 
les  rues  et  suivi  d'un  seul  aide-de-camp.  Le  ministère  s'ap- 
pliquait à  calmer  les  passions,  à  prêcher  Toubli  dn  passé,  à 
menmmander  rnnittn  de  toutes  ks  fractions  du  parti  libéral 
ountre  l'ennenii  oonMran,  don  BiigtteK  C*e«t  dans  ce  sens 
que  M.  Manooi  Pasaos,  après  avoir  déployé  dans  les  trois 
journées  autant  d'activité  que  de  courage,  parla  devant  une 
assemblée  de  citoyens  qu'il  avait  lui-uàème  convoquée;  sur 
sa  propositieu  on  décida  qot  personne  ne  serait  poursuivi 
à  rassais  dea  deraiera  événoasena  et  qu'un  message  serait 
adressé  b  cens  qui  s'étaient  réfugiés  à  bord  des  vaisseaux 
étrangers,  pour  les  inviter  à  revenir  à  terre  où  toute  pro- 
teetion  leur  serait  accordée.  11  n  y  eut  guère  qu'une  demi- 
ififfMiio  d*Midindusqui ,  ne  croyant  pas  pouvoir  se  for  à 
eotit  iAvitatlmi}  ae  wiiditcMt  en  Angleterre. 

Après  avoi^  idussi  ^  maintenir  dans  leurs  places  les  em- 
ployés qui  s'ëtaîeni  trouves  compromis  à  Belem,  le  minis- 
tère de>ina  un  nouveau  gage  do  sa  modération ,  en  présen- 
tant k  li  nOTtn^re,  A  la  signatare  de  la  reiàe,  un  décret 
(  ^^€z  TAppcndice  ) ,  qui ,  motivé  sur  le  rétablissement  de 
la  tranquillité >  et  sur  le  désir  d'alTcrmir  liens  de  l'union 
de  la  paix  et  de  l'harmonie  ciitreks  membres  delà  grande 
miik  portugaise,  portait  qu'aucun  individu  ne  serait  pour- 
nMy  emprkonné  ou  jugé  a  raison  des  événemena  politiques 
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Un  décret ,  qui  ne  fkiaait  pas  moins  d'homiear  au  s^tème 

des  ministres,  fut  rendu  le  lo  décembre,  pour  abolir  la  traite 
des  noirs  dans  les  États  portugais.  C était,  avaient-ils  dit 
dans  un  rapport  adressé  à  la  reine,  une  mesure  préliminaire 
et  indispensable  pour  parvenir  à  la  civilisation  de  l'Afrique, 
que  tant  de  nations  puissantes  avaient  désespéré- de  pouvoir 
jamais  réaliser,  et  qui  serait  très-facile,  ajoutaient-ils,  con- 
fiée aux  eiïorts  d'une  reine  de  Portugal ,  maîtresse  des  ports 
qui  en  facilitaient  l'entrée ,  et  dont  Tautorité  était  recoaniie 
à  des  distances  de  plus  de  deux  cents  lieues  dans  Tintérieur 
des  terres.  La  contravention  au  décret  qui  prohibait  Tex- 
portation  et  l'importation  des  esclaves,  était  rangée  parmi 
les.  crimes  publics  dont  la  poursuite  est  d'obligation  pour 
les  magistrats,  et  qui  n'admettent  pas  de  prescription.  Les 
contrevenans  seraient  punis  de  la  prison  et  d'amendes  con- 
sidérables ;  de  plus ,  tous,  les  matdots  d'un  bâtiment  fidsant 
la  traite  des  noirs ,  seraient  condamnés  à  servir  quatre  ans 
dans  la  marine  de  l'état ,  sans  recevoir  de  solde.  Les  esclaves 
trouvés  à  bord  du  bâtiment  seraient  déclarés  libres. 

Enfin,  tout  en  recommandant  aux  diverses  autorités  d'i 
surer  la  protection  des  lois  à  ceux  des  miguélistes  qui 
laient  tranquilles,  le  ministère  s'était  attaché  à  réprimer 
avec  toute  la  vigueur  et  toute  la  promptitude  possibles,  les 
tentatives  d'insurrection  excitées  par  l'apparition  de  Gomex 
sur  les  frontièresdu  Sud,  et  par  les  bruits  répandus  d'un  pro- 
chain débarquement  de  don  Miguel.  Cette  nouvelle  tâche  du 
ministère  était,  d'autant  moins  facile  à  remplir  que  l'état  des 
iinauces  ne  s'était  guère  amélioré,  et  que  plusieurs  régi- 
toens,  faute  d'être  payés  exactement  ,  montraient  v  des 
ftjmptom^  d  insubordination.  Toutefois ,  le  corps  d'armée 
d'observadon  àtm  les  Algarvea  et  l'Alentejo  avait  été  ren- 
forcé, et  une  croisière  établie  sur  les  côtés  de  ces  deux  pro- 
vinces pour  intercepter  toute  expédition  niieuéliste  du  côté 
de  la  mer.  Un  décret  fut  en  outre  publié  ppur  prescrire  aux 
gouverneurs  des  provinces  T^xjécuti^^Q  ngourep|e  de  |i|  .l^ 
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rendue  le  19  décembre  i834  contre  don  Miguel  et  ses  par- 
tisans. Ces  mesures  eurent  généralement  le  succès  qu'on  en 
attendait,  Remechido  ne  fut  pa«  détruit  ;  mais  les  petite^ 
bandes  qui  s'insurgèrent  sur  différens  points,  furent  ppursni- 
vies,  battues  e^  dispersées  par  les  gardes  nationaux  (]^s  dis- 
tricts où  elles  se  trouvaient. 
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GHAPITAfi  XL 


GiAm-BERAsn.  Intradacti«ii.--*I)iw^4llftlàr^iftf|<n4i|»«»- 
fton  dn  Pariement.  —  AdrcHe  de  la  Chambre  des  lordi.  —  Admie  de  b 
Chambre  des  communes.  —  Affinrcs  exténeores.  —  Dissolution  des  lot^ 
orangisles.  ^Motion  sur  le  partage  des  soceesstons  ab  intestat.  —  Objeto 
dit  ers.  —  Motion  sur  Tobservation  da  dimanebe.  —  Bodget.  —  BUI  tsa- 
-  dant  à  réformer  Ie«  corporations  municipales  d'Irlande.  —  Agitation  en 
Irlande.  —  Bill  relatif  aux  dîmes  d'Irlande.  —  Bill  sur  la  céltibratioB  de 
certains  mariages  par  les  prêtres  catholiques.  —  Bill  pour  la  commutation 
des  dîmes  en  Angleterre.  —  Bill  tendant  h  la  réforme  de  l'église  en  Angle- 
terre. —  Kédiiclion  du  droit  de  timbre  sur  les  journaux.  —  Bills  tendants 
établir  dss  registres  pour  renre^ristrenient  des  n^ariages ,  des  naissances  et 
des  décès  ,  et  à  changer  le  mode  de  célébration  des  mnriages.  Bill  pwir  > 
rémanripation  des  juifs,  —  Affaires  extérieures.  — Bills  divers. —  Discus- 
sions.incidentes  dans  les  deux  Chambres. — Cbkure  de  la  session. — ^Discoor» 
du  roi.  —  Etat  des  partis.  —  Formation  d'uue  association  générale  SB 
Irlande ,  pour  obtenir  la  solotioii  de  la  question  des  dîmes  et  la  rèfems 
municipale.  >—  Question  des  lutt  j|*igliie  en  Angleterre.  —  Manilèitatism 
du  parti  toiy.  ^  Crise  commerciale.  —  ËTénemena  extérieurs. 

La  réforme  parlementaire  avait  éié  accomplie  en  i832  ! 
grâce  a  un  de  ces  elTorts  du  peuple  qui ,  remuant  la  société 
jusqu'au  fond  de  ses  entrailles ,  ne  peu¥ent  par  cela  même  se 
manifester  qu'à  de  rares  înterralles  et  seolemenl  poor  me 
question  de  vie  ou  de  mort.  Maintenant,  après  avoir  étë 
forc4^e  de  concéder  le  principe,  il  restait  à  raristocratie 
anglaise  à  disputer  les  conséquencçs  j  après  s'èlre  laissé  arra- 
cher rinsti^ment,  il  lui  restait  à  en  restreindre  l'usage  jet 
pomme  il  est  impossible  à  une  nation  d'exprimer  continuel* 
lement  sa  volonté  avee  cette  énergie  qui  touche  k  l'état  ré- 
volutionnaire ,  cette  aristocratie  pouvait  dorénavant  se  mettre 
avec  plus  d'avantage  sur  la  défensive.  D'abord  le  ministère 
qui  avait  fait  passer  Tacte  de  réforme ,  ce  ihinistère  oà  se 
trouvaient  lord  Grey ,  M.  Stanley ,  sir  J.  Graham  »  ne  parais- 


sait pas 
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Ja  nouvelle  voie  ouverte  par  lui-même.  Ainsi  la  ooDisioB 
prévue  entre  les  deux  branches  de  la  législature  britannique, 
avait  pu  être  ajournée.  Mais  quand  ensuite  était  venu  ua 
mmttère  disposé  à  suivre  plus  faoilemeiit  rimpakion  des 
idésf  réformatrices  »  le  torysrae  avait  dù  songer  à  prépa  • 
rer  tous  ses  moyens  de  résistance.  Sou  premier  acte  avait  été 
de  di^oudre  la  Chambre  des  communes  élue  sous  Tiniluence 
d^uae  administration  qui  favorisait  le  parti  réformateur»  et 
dans  tout  renthonsiasme  de  sa  récente  victoire,  pour  tenter 
de  nouvelles  élections  sur  lesquelles  un  cabinet.tory  agirait 
avec  tous  les  avantages  que  d^yone  toujours  la  possession  du 
pouvoir.  Ce  changement  dans  la  position  des  partis,  joint 
.à  un  revirement  ou  &  un  refroidissement  de  Topinion  pii-  • 
Uiqne,  permettait  aux  tories  d'espérer  que  les  rênes  dn  gou- 
yemement  resteraient  définitivement  entre  leurs  mains  »  ou 
tout  au  moins  d'affaiblir  telleiueiii  les  forces  de  leurs  adver^ 
aaires,  qu'il  deviendrait  très-dithcile  à  ceux-ci  et  peut-être 
impossible  d'exécuter  leurs  plus  importans  projets  de  ré- 
farme.  La  chance  électorale  avait  tourné  dans  ce  dernier 
cens  au  oommenoonent  de        *  et  une  kitte  s'était  Inentàt 
engagée ,  d'auUnl  plus  propre  à  exciter  la  curiosité ,  qu'on 
xio  voyait  pas  comment,  la  dissolution  ayant  trompé  le  pre- 
mier espoir  des  tories,  et  la  ressource  d'une  nombreuse  crta- 
tian  depai»  manquant  aux  réformateurs,  cesserait  enfin  le 
conflit  de  la  Chambre  des  communes  et  de  la  Chafnbre.d^i 
lords.  C'est  celte  lulte  arrivée  à  un  haut  degré  d'opiniâtreté 
et  d'ardeur,  qui  va  faire  riutérêt  dominant  de  la  session 
de  i836. 

Après  qudqnes  mots  eur  la  satisfacUon  qu'il  éprouvait 
•  die  se  retrouver  au  milieu  du  grand  conseil  de  la  nation  as- 
semble en  parlement,  le  roi ,  dans  le  dîsCOUM  (t^OJ^tfar  TAl*- 
-ppndice)  par  lequ^el  il  ouvrit  cette  session,  le  4  février,  dé- 
.  cOamt  qu'a  oontiniait  à  recevoir  de  toutes  les  puissances 
étff«*gtee8  l'assurance  de  leur  constant         de  cultiver 
avec  lui  çes  Tclatiçns^amicales ,  qçi'il  désirai^^jS*?®!»*^^*'®*" 
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tretcnir  avec  elles;  ajoutant  que  Tunion  intime  qui  sub- 
sistait heureusemeat  entré  TAngleterre  et  la  France  ,  était 
un  gige  du  maintien  de  la  paix  générale  en  Europe.  Il  avait 
encore  k  déplorer  la  eontinttatîon  de  la  guerre  drile  dans  le 
nord  de  TEspagne  ;  maii  la  conduite  prudente  et  vigoureuse 
du  gouvernement  actuel  de  ce  royaume  lui  faisait  concevoir 
lespéraDce  que  lautorité  de  la  reine  serait  bientôt  établie 
snr  tous  les  points  de  son  territoire,  et  que  la  nation  espa- 
gnole jouirait  de  nouveau  des  biealidta  de  Tiinion  et  de  la 
tranquillité. 

Arrivant  aux  affaires  intérieures  de  l'Angleterre,  le  roî 
annonçait  que  la  nécessité  de  maintenir  les  forces  navales 
du  paya,  et  d^assnrer  au  commerce  ékendu  de  ses  enjets  une 
protection  convenable,  avait  occasioné  quelque  augmenta- 
tion dans  le  budget  particulier  du  service  maritime. 

Entre  les  questions  sur  lesquelles  le  parlement  aurait  à 
délibérer ,  le  roi  signalait  spécialement  à  son  attention  ré- 
tablissement ecclésiastique,  qu'il  fallait  rendre  plus  propre 
à  remplir  les  objets  sacrés  de  son  institution  ;  Téutdes  dîmes 
en  Angletme  et  dans  le  pays  de  Galles  ;  le  redressement  des 
griefs  dont  se  plaignaient  les  dissidens;  l'améliora tion  de 
quelques  branches  de  la  législation,  particulièrement  dans 
la  cour  de  chancellerie. 

L'Irlande  ^tait  ensuite  Tobjet  de  deux  paragraphes  ainsi 
conçue  s  • 

«  J'ai  la  confiance  que  vous  parviendrez  à  effeclner  nn  juste  arrangement 
de  la  question  des  dimes  en  Iriamte ,  sur  des  nrindiMS  tels  qu'ils  tendent  à 
établir  enfin  lliaraionie  «t  la  paix  dans  ce  pays. 

n  Vous  êtes  déjà  en  possession  da  rapport  de  la  commission  nommée 
pojg  exanuner  létat  des  corporations  municipales  en  Irlande,  et  j'espèw 
^il  sera  en  votre  pouvoir  d'appliquer  aux  vices  et  aux  abus  qu'on  a  pu  si- 


giwler  dans  ces  institutims ,  on  fSvMe  Mé  sor  Isa  nénss  principes  que 
ceax  des  actes  qui  d^à  ont  élé  adoptés  iNnv  FAi^^slene  et  poqr  rsoos^ 

Telles  étaient ,  avec  la  condition  des  classes  pauvres  en  Ir- 
lande y  les  questions  de  politique  intérieure  que  S.  M.  remet- 
t»t  entre  let  mains  du  parlÂnent,  persuadé»  àiaait^Ue  en 
|emiinant ,  qu'il  aaiùrail  les  résoudi  e  de  luniière  à  accreAlM 
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le  bonhenr  et  la  prospérité  dn  pays,  en  développant  la  reli- 
gûm  et  Ki  moralité  de  boh  peuple.  > 
*  La  dlsenssion  de  Tadresse  en  réponse  k  ee  discours,  eut  lieu 
le  même  jour  dnns  la  Chambre  des  lords ,  maintenant  prési- 
dée par  le  baron  de  Cottenham  (sir  Charles  Pepys),  qui,  de 
laplaee  de  maitre^des  rôles,  avait  été ,  vers  le  milieu  dcjan- 
TÎer,  élerë  sons  ce  titre  à  la  pairie  en  même  temps  qu'au 
poste  de  lord  grand-chancelier,  resté  Tacant  depuis  la  ré- 
constitution  du  cabinet  whig,  au  mois  d'avril  iS35. 

Cette  discussion  fut  très-courte  et  n'eut  de  remarquable 
"que  la  présentation,  par  le  duc  de  Wellington ,  d'un  ameu^ 
dément  teBdaut  à  effiicer  du  paragraphe  relatif  à  la  réforme 
des  eorporations  munîëipales  dlrlande,  le  passage  portant 
qu'elles  seraient  basées  sur  les  mêmes  principes  que  ceux  des 
actes  qui  avaient  déj  à  été  adoptés  pour  l'Angleterre  et  l'Ecosse» 
Suivant  le  duc  de  Wellington ,  Tusage  n'était  pas*  d'indi- 
quer dans  le  discours  de  la  couronne  les  principes  particu- 
liers d*après  lesquels  seraient  établies  les  mesures  qui  devaient 
être  soumises  au  parlement-,  et  les  ministres  ne  pouvaient 
engager  ainsi  la  Chambre  sur  tel  ou  tel  système  de  politique. 
Lord  Melbourne  se  félicita  de  ce  que  toute  la  difficulté  por- 
tait 'sur  un  point'  de  si  peu  d^importance.  INe  voyant  pas 
nne  grande  différence  entre  les  termes  de  Padreise  et  ceux 
que  proposait  le  noble  duc,  il  croyait  qu'il  était  j)lus  conve- 
nable pour  la  Chambre  et  plus  respectueux  pour  S.  M.  d'ad- 
hérer à  une  adresse  qui  reproduisit  d'aussi  près  que  possi- 
ble' leir  expressions  du  discours  du  trône.  Le  comte  de 
Wînehllsea  appuya  ramendement  en  déclarant,  qu'il  se  met- 
tait non  seulement  en  opposition  ,  mais  en  hostilité  décidée 
contre  le  système  adopté  par  le  cabinet  dans  le  gouverne- 
ment des  sifiaires  intérieures  et  extérieures  de  l'Angleterre; 
spuham  qai  avail^onduit  au  bord  delWiiie  les  inslitutions 
civiles  et  rélîgîeusês  qu'elle  avait  long-temps  chéries.  Lord 
Wharncliffe  ayant  aussi  engagé  le  noble  duc  à  persévérer 

dans  son  ajaa^admmt,  le  marquis  de  Lansdowne  acquiesçât 
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à  cet  amendement ,  afin  d'obtenir  runanimité  pour  Tadresc  j 
eu  protestant  toutefois  au  nom  du  cabinet ,  contre  toute  in- 
duction qu'on  fournit  en-drer  que  les  ministres  se  sont 
oUi^  ptr4à  à  ne  pu  «j^i^iqnar  k  TlrUnde  le»  Bnèwrt 
principes  qa*à  l'Angleterre  et  à  l^osie.  L*»fcptt^  t  "M^ 
diiîée  de  la  sorte,  fut  adoptée  sans  division. 

C'est  sur  un  semblable  amendement,  présenté  par  sir  Ro- 
bert Peel,  qne  la  disenfaion  s'établit  dana  la  Chambre  des 
L'honorable  baronnaa,  après  avoir  euprifVM  ft 
satisfaction  de  la  perspective  pacifique  offerte  par  le  dîeconrs 
de  la  couronne,  tout  en  blâmant  d'ailleurs  le  système  d'in- 
tervention adopté  à  VéfS/utà  de  l'Espagne ,  objectait  aussi  au 
paragraphe  de ladrene  qui  partait  de  la  réforme  des  eQrpo- 
ntiona  municipales  dirlande»  qu'il  ne  pouvait  paa  uimi 
prendre  l'engagement,  en  donnant  son  adhésion  h  œ  peia«» 
graphe,  d'appliquer  à  ce  pays  le  même  principe  qu'à  l'An- 
gleterre. C'était  une  question  sur  laquelle  lopinion  qu'il  re- 
présentait ne  devait  pas  se  pronmioer  à  le  légère^  Il  était 
prêt  à  prendre  en  eonsidérâtion  touteioesure  àewétwm»,  ma'» 
nicipale  pour  l'Irlande  -,  mais  il  ne  voulait  pas  s'obliger  à 
soutenir  un  principe  plutôt  qu'un  autre.  Il  contestait  aux 
ministres  le  droit  de  prescrire  ainsi  à  la  Chambre  lesprinr 
opes  sur  lesquels  elle  aurait  à  baser  lea  lois. 

Lord  John  Rnssell ,  qui  répondit  à  tir  Robf^t  Ped  ^  rap- 
pela d'abord  que  l'Angleterre  se  trouvait  "fU  -à-^»  de 
l'Espagne  dans  une  situation  particulière ,  par  suite  du  traité 
de  la  quadruple  alliance.  Si  le  ministère  aauel  méritait  le 
blâme  pour  avoir  mis  ce  traité  àoiéew<it»  «  oe  bUmp  dmit 
être  partagé  par  la  précédente 'administration  t  qitt.  avait 
scrupuleusement  exécuté  les  stipulations  du  traité  on  ^piea* 
tion. 

Arrivant  au  passagiisnr  leqtiel  ny.ftobért  PeeL  avait  pro- 
posé'un  amendement  t  lord  John  Rmaett'fioulftnftit  fim  ee 
passage  n'enchaînait  en  fien  rindépendanoe  dei  uMnbveB 

jielaCthiUftbge>  et  l^f^k  eniUr  l^ur  drgU  4]«»prmekv 
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opinion  sur  les  mMnres  soumises  à  leur  examen.  Que  de- 
•Madait-on  à  la  Gkambre  P  Una  feule  chose ,  c^était  d'ecie^ 
pfkMT  Vmfw  1m  pfÎMipai  fgêménwK  ét  la  téhtmt 
■maiwpala  en  Angleiam  aenl^ent  adoptës  pour  flviinda. 

«  Permis  à  l'honorable  haronnnt  et  à  ses  amis  ,  disait  lord  J.  Bussell ,  dê 
différer  d'opinion  avec  nous  à  cet  éganl;  niais  je  puis  posilivement  déclarer, 
tant  eo  mon  nom  qu'au  nom  de  mes  collègues ,  que  notre  conviction  est  mu^ 
ce«  piiîndpes  peuvent  être  ap^lqnés  à  l'administratloii  monicipale  des  vindt 
d^lliande.  Non  seulement  nous  avons  Tespoir,  mais  notis  avons  même  la  rotir 
Tictfoo  que  le  temps  est  venu  où  les  différences  de  secle  et  de  croyance 
mUlfÊÊÊê^  êÊÊÊÊ  tm  pays,  ne  doivent  pHi»  eonstitiier  ai»  talifÉBcWwiMa 
contre  Tadmission  d'une  classe  vaste  et  iolliieale  ie  «qjets  de  S.  M.  « 
la  f)artîcîpation  aux  bienraits  d'un  système  de  fçoiivernemeiil  municipal ,  basé 
wr  ïfi^  prtJicipes  eiaeotieto  de  la  coosliiuttao  anglaite.  Goa^é^uen»  avec  nm 
confletioiM ,  nom  ne  fiiisom  qne  saine  aojourChat  la  marche  adoptée  par 
sir  Hobert  Peel  lui-même ,  en  1829,  aa  Aunaenl  oî  là  qaesUoB  caltMiâqaë 
allait  4|{a  ipunilie  aa  £«1^01^  > 

i^'adinissîoii  du  prînoipe  d9  Télactigii  populaire  dans  lea 
corpi  mimîcîp^mr  ëlait  It  «eul  moyen  de  faire  di^paraitr^ 
les  barrières  éleyées  par  le  monopole.  Cette  élection,  en 
efiet,  introduirait  dans  le  sein  de  ces  conseils  des  hommes 
riches  et  respectables  s  sans  distinction  de  croyance  ni  4^ 
parti.  Ji^amendament  de  sir  Robert  jPeal  détruirait  toutaj^ 
œa  espérances  s  }a  anppression  du  passage  qu*il  critiquait 
dans  Tadresae  donnerait  à  penser  que  Ton  ne  voulait  pas 
accorder  à  llrlande  la  même  justice  qu'à  i' Angleterre  et  ^ 
rÉcosse. 

«  Nom  Be'saiirtom',  ajontait  MM  J.  Ro; seH ,  appajer  no  amendemont  qai 
poonoit  fiiiro  croire  que  noat  héellom  à  remplir  notre  devoir  jk  Té^rd 

rlrlande,  et  cela  par  un  sentimenl  de  crainte  mal  défini,  mais  qui ,  en  Ir- 
lande ,  serait  interprété  conin\e  la  peur  de  détruire  le  monopole  et  de  réprimer 
les  abus.  Après  avoir  fait  pour  TAugleterre  et  pour  l'Ecosse  ce  aue  nous 
«roÉi  flMt ,  M  diflcoiAn  da  ti^  tfetpriwâirt»dWio  aipolr  qoê  Oehil  d»  voir 
appliquer  à  l'Irlande  les  mêmes  principes ,  nous  ne  pouvons  adhérer  à  son 
amendement,  surtout  parce  que  nous  avons  présent  le  souvenir  que,  lors 
de  la  discmsion  do  TadroMt  oom  le  ministère  de  l'honorable  beronnet ,  la 
Chambre,  allant  plot  loio  qoo  lui,  manifesta  l'espoir  (  confirmé  depuis  par  un 
vole  )  de  voir  les  corporations  réformée»  d'aprts  les  principes  du  contrôle 
popiUiùre.  Ainsi ,  nw»  ne  ^piaipe^  ici  que  |ei  ^choe.^les  sentimefut  ex- 
primév  parla  Chainore,  et  nooi  nom  croyom  conséquemment  tènm  de  éè- 
etoret  qpo  laaigiÉ,  k  JasHpi  et  riia|ii<iiiiÉ  fit  m  ieiyii  êwÊggkr  - 
l'silmse.»   

Iméi  Sianley  espérait  cependant  encore  que  ford  Mol 
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Russell  pourrait  être  amené  à  accepter  uu  amendemeut 
conçu  dans  les  mêmes  termes  que  celui  que  l'autre  Cham?- 
lireavait  accueilli.  Cetamoideiiientn'enkjrakpasàiaQiaa- 
la  Cionlié  d'adopter  «ne  mcrare  spéciale  de  vdfiome 
pour  llrlande  ;  il  établissait  sealement  qa*ime  pardlle  me- 
sure ne  devait  point  passer  sans  un  ciiamen  ultérieur.  Une  me- 
sure utile  en  Angleterre  et  en  Écosse  pourrait  y  à  raison 
de  la  position  particulière  de  l'Irlande^  entraîner  les  plus 
ûdiQasfls  conséquences  pour  ce  pays.  L'orateur  déclarait 
donc  que,  8*il  y  avait  une  diirision;  Il  TOterait  pour  Fa*- 
mcndement  proposé,  parce  qu'il  ne  l'engageait  sous  aucun 
rapport;  il  l'engageait  seulement  a  porter  remède  aux  maux 
dont  on  se  plaignait»  et  Ton  ne  pouvait  demander  da- 
mtage. 

Lord  Howick  combattit  Famendement.  Il  Allait  qne  la 

Cliambre  mît  fin  au  système  de  Télection  des  membres 
des  corporations  par  eux-mêmes^  en  le  remplaçant  par  le 
système  du  contrôle  populaire.  Sir  R.  Feel  avait  pré- 
lenda  qne  la  mésnre  projetée  tendait  à  fortifier  Fin- 
fluence  qu  exerçaient  certaines  gens  èn  Irlande.  S*éxpri» 
mer  ainsi ,  c'était  soutenir  que  ,  pour  ce  pays ,  la  constitu- 
tion d'Angleterre  devait  rester  une  lettre  morte.  Tel  était 
le  sens  incontestable  des  paroles  de  Fhonorable  baronnet. 
U  fidlait  donc  qu'il  demandÂt  la  suppression  de  son  pro- 
pre bill  d^émancipatîon  ;  qu'il  proposât  de  remettre  en  .vi- 
gueur les  lois  pénales  î  autrement  .il  ne  saurait  atteindre 
son  but. 

.'  Lord  Dudley  Stuart  .porta  le  débat  sur  un  autre  terrain! 
n.  eaceita  le  gouvernement  à  réprimer  Fesjprit  envabissant 
de  la  Russie,  surtout  en  ce  qui  touchait  Fempire/ottompMi. 

Il  regrettait  que  l'adresse  ne  parlât  point  des  Polonais,  comme 
cel}e  des  .députés  de  France.  On  s'était  borné,  à  l'égard  de 
«lé.bmv  penpky  à.uno  stérile  sympathie,.  taiidis;quo  la  pi^ 
litiqueetla  générosité  qui  caractérisaientrAngleterre  duraient 
psigé  qu'çlle  fut  le  vengeur  de  U  Fologu^,  I^iord  PalQXgr^ton 
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tépOndît  qu^àucun  événement  de  nature  à  compromettre  la 
Tmrquie  n'était  arrivé  depuis  que  S.  M. 9  à  rouverture  delà 
•esnloii  de  i8d4  »  «▼ût  déclaré  qu'elle  empêcherait  tonte  mo* 
dKfidttkm  dtfns  les  relattoiis  de  cet  empire  avec  les  antres 
puissances  qui  pourrait  affecter  à  Favenir  sa  stabilité  et  son 
indépendance.  Ces  paroles  manifestaient  explicitement  l'in- 
tention du  gouvernement  anglais  de  veiller  sur  la  Turquie, 
.  et  il  était  déterminé  à  persister  dans  la  ligne  politique  qn'il 
'avait  adoptée  relatÎTement  i  ce  pays.  Quant  à  la  Pologne  9 
c'était  à  tort  que  le  préopinant  avait 'prétendu  que  le  silence 
du  discours  de  la  couronne  impliquait  l'intention  d'acquies- 
cer à  une  infraction  des  traités  au  préjudice  de  ce  royaume* 
ReTenant  à  la  question  irlandaise»  M.  O'Connell  soutint 
que  ju8qu*alors  ce  que  Tlrlande  avait  reçu,  elle  l'aTait  pris, 
elle  Tavait  arraché  par  ses  importunités,  surtout  par  son 
énergie  et  par  sou  union.  C'est  ainsi  qu'on  avait  vu  s'incli- 
ner devant  sa  force,  devenue  formidable,  le  très^honorable 
baronnet  (sir  R.  Peel),  qui  s'était  obstiné»  des  années  en- 
ll^rés,  à  exclure  les  catlioUqnes  romains  do  partage  des  droits 
communs.  L'orateur  faisait  Téloge  du  discours  de  la  cou- 
ronne ,  qui  annonçait  des  réformes  pratiques,  des  améliora- 
lions  désirées^  qui,  contrairement  à  ce  que  sont  d'ordinaire  ' 
les  harangues  officielles,  renfermait  plus  de  choses  que  de 
mots.  M.  O'Connell  terminait  ainsi  : 

«  Que  l'on  rende  justice  à  Tlrlande ,  et  tout  embarras  cewera;  mail ,  si  Toa 
nÊÊÊB  cette  jivtice ,  l  agiutton  èontiiiiiani :  et,  si  l*Irlind»  ne  pwrrobtenir 

ée  rAngleterre,  il  faudra  bien  qu'elle  se  la  fasse  elle-même.  Que  mes  ad- 
versaires disent  tant  qu'ils  voudront  que  le  ministère  et  moi  avons  fomé  une 
coalition i  qu'ils  cheicltcut  à  seniur  la  calomnie  et  la  défiance,  il  ne  faudra 
pas  moim  que  la  qneatkm  toit  examinée  par  la  Cliamlira.  Je  demamle  fimir 
ilrlandc ,  dans  Tesprit  de  la  Constitution,  une  juatîos  ,  et  les  avantages 
résultant  des  principes  de  gEgjfevernement  appliqués  h  l'Angleterre  et  à  l'Ecosse. 
•Je  n'accepterai  pas  moiTOrVous  ferez  bien  de  m^acçorder  ce  que  je  de- 
nttod^^  Totie  rerns  serait  à  vos  rîMiiies  et  périls.  » 

Après  quelques  mois  d'un  représentant  de  Tuniversité  de 
.DaljÀin  (M«  Shaw)  »  en  fa?enr  de  ramendement  proposé  par 
,êir,Robert  Peel»  k  Chamlm  se -divisai  e(  cet  amendement 
fut  rejeté  à  une  majorité  de  4^  voi3(  (284  contre  2^4^^* 
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La  ditcuigioii  contiilia  dans  la  aëaaoe  du  5  février  ^  inm 

en  général  sur  la  politiijue  étrangère,  surtout  sur  la  ques* 
lioa  ÊspagQoie»  ei  sans  oiirir  aucvnc  particularité  digne  d'atr , 
tcntion,  La  grande  baiailU  aTait  i9é  livr^-la  veilie»  M  ftr» 
gaée  d*un«  maniiro  dont  le  «imatèfe  ae  nontn  eenUit» 

Les  deux  adresaea  fiireni  présenté  an  r#i  dans  la  (ormé 
ordinaire,  et  accueillies  par  quelques  parolea de  satidSaciion 
qui  ne  donnaienl  rien  à  remarquer. 

Indépendemment  dea  graadel  manwnÊ  éÊkwanMm  du»  le 
diacotira  de  la  eonrome ,  plusienra  «enferea  dea  dens  CSumsh 
bres  avaient  annoncé  et  annoncèrent  ultérieurement,  sur  des 
queaùoDS  de  politique  intérieure  ou  extérieure,  une  foule  de 
notions  dMLt  nous  conunencerona  par  noua  oceii{»er  ^  la  dis- 
MMioB  de  proaque  touM  meanrea  dn  goufemeinait  ne  ét^ 
irant,  awtant 'Fasafie  d«  parlement  anglaia,  arriver  que  trèe*  - 
tard  à  un  résulut ,  après  s'être  trainée  A  travers  toute  la  set-* 
aÎQii* 

•  Le  ninialère  fut  interpellé»  goormandé  à  plusieurs  reprîaea 
duiariine  et  Tantre  Chambre,  A  prbpoa  dea  aftdrea  d^fiapa- 
gne.  Lee  poîttta  «nsquels  s'attacliaH  Toppoeitiott  étaient  en^ 

core,  comme  dans  la  session  dernière  (voyiez  i855  ,  p.  712), 
Fordre  du  conseil  relatif  aux  enrôlemcns  pour  le  service 
dlMAger)  ka  làeheusea  eonséqnteees  de  i'interv«fttle&  de 
TAngleterre  dans  la  gn^re  civile  de  FEapagne,  et  lea  atro^ 
eitëa  dent  lea  deux  partis  ae  «onillalent  réeiproquement.  Le 
ministère  continuait  à  se  retrancher  derrière  le  traité  de  la 
quadruple  alliance  1  par  lequel  les  chefs  du  parti  lorj 
avouaient  que  Ijs  gouvememient  èiiglais  était  li^i  tpuA  e» 
blÂmant  la  poUtiqoe  qui  Tavait  dttt^  Bu  rèste ,  ainsi  que 
le  fit  remarquer  un  orateur,  l'opp^tion  daAs  ces  diver- 
ses circonstances,  attaquait  toujours  la  conduite  du  gou- 
vernement à  propos  d*ttne  demande  de  pièces  qu'elle  aavait 
hittlA  m  peuvoir  être-  eototésléfi,  au  lieu  d«  préiieuter  «te 
mmSnm.  ^éeiale,  qui  Ibundreit  k  k  majorilé  IWMeit 
d^expiimer  «on  opinion* 


I 


Un  débat  fut  provoqué  le  19  février,  dans  la  Cbambre 
des  communes,  par  lord  Dudley  Stuart,  sur  les  progrès  tou* 
jours  croissans  de  la  Russie,  sur  les  atteintes  que  les  enva» 
liissemens  de  cette  puissance  portaient  k  Téquilibre  européen» 
et  sur  rimpossibilité  où  l'on  serait  de  la  cbasser  des  Darda- 
nelles, saos  allumer  une  guerre  générale,  une  fois  qu'on 
Taurait  laissé  prendre  possession  de  cette  position.  L'ora« 
*  teutHMi  désirait  pas  la  guerre;  mais  il  soutenait  qu*ii  Ttlait 
mj^Mur  recourir  aux  armes  que  de  souffrir  plus  long-temps 
ces  envabissemens  menacans.  a  Et  si  nous  sommes  forcés,  di- 
sait-il,  d'en  venir  à  celle  extrémité,  nous  aurons,  outre  la 
satisfaction  de  venger  nos  propres  outrages ,  celle  de  laTer 
les  injures  de  la  Pologne  dans  le  sang  de  ses  oppresseurs,  n 
.'  Parai  lesmembres  qui  intervinrent  dans  la  discussion,  quel- 
ques uns  ne  pensaient  pas  que  la  Russie  fût  aussi  redoutable 
qu'on  s'était  plu  à  le  dire.  Cependant  on  avait  accueilli  avec 
une  vive  satisfaction  la  demande  d'une  augmentation  des  forces 
maritimes  consignée  dans  le  discours  de  la  couronne.  M.  Att« 
wooà,  qui  regrettait  qu'me  pareilleniesuren*eût  pasMpriso 
trois aus  plus  tôt ,  et  que  les  vaisseaux  qu'on  armait  en  ce  mo^ 
ment  n'eussent  pas  été  envoyés  dès  lors  à  Sebastopol,  alla 
,     jusqu'à  déclarer  qu'une  guerre  avec  la  Russie  serait,  aux  yem 
de  la  Dotiqn  anglaise»  plus  populaire  qu'aucune  de  celles  qui 
figuraient  dans  les  annales  de  la  Grandc-Qptagne.  Lord  lÛ* 
merston  repoussa  cette  opinion.  Il  espérait  au  contraire,  et 
croyait  qi|^  la  paix  pourrait  être  maintenue.  Une  puissante 
raison  pour  se  retrancher  dans  un  système  de  paix ,  c'est  que 
la  guerre  a?ait  toujours  servi  les  intéréu  de  k  Russie.  L'o^* 
facteur  rappelait  une  de  ses  précédentes  déclarations,  àsavoir 
que  ia  conduite  de  la  Russie  à  l'égard  de  la  Pologne  était  en 
contradiction  avec  les  termes  du  iiaité  de  Vienne.  Quant aa 
traité d'Unkiar-Skelessi,  document  sans  force  et  sans  imporf 
tafMO,  il  ne  méritait  pas  TattentioB  de  la  Chan^M.  Ën  rék 
iiaaÊÈé  ^  l^gouiiernement  donnait  toute  m  sollicitude,  portait 
tout  son  intérêt  à  la  question  dePologne  et  d^Orient^  et  si  jamiui 
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il  ^taît  besoiii  de  soutenir  rkoimeur  national ,  il  ne  Malice* 

rait  pas  à  faire  un  appel  au  patriotisme  du  parlement ,  assuré 
que  cet  appel  serait  entendu. 

Dans  la  séance  du  i8  mars,  sir  Siratford  Canning  a[^1a 
ratteniiqn  de  la  Chambre  des  cominaiiessiir  Toccupation  ré- 
cente de  Graeovie  par  les  troupes  réunies  de  FAntricbe ,  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse.  Cette  occupation  était,  suivant  Tora-  , 
leur,  un  événement  de  nature  à  éveiller  au  moins  de  graves  • 
soapçons  et  ^provoquer  de  sérieuses  explications.  La  neu- 
tralité de  GracoTÎe  avait  été  formellement  garantie  par  le 
traité  de  Vienne ,  et  d*après  les  termes  mêmes  du  traité, 
aucune  force  armée,  sous  aucun  prétexte,  ne  pouvait  être 
introduite  dans  Tenceinte  de  la  ville  libre.  L'Angleterre, 
qui  avait  sifgné  ce  traité,  était  tenue  de  veiller  à  l'ezéeu- 
ticm  de  toutes  ses  clauses* 

Lord  Palmerslon  reconnut  que  le  traite  de  Vienne  avait 
stipulé  que  certains  individus  spécifiés  seraient  livrés  par 
1  état  de  Cracovie,  à  la  demande  des  gouvernemens  res« 
pectife;  mais  il  ne  voyait  pas  comment  les  réfugiés  polo- 
nais pouvaient  être  placés  dans  la  catégorie  de  ces  indi- 
vidus. Il  ne  croyait  pas  que  les  trois  puissances  eussent  eu 
le  droit  de  faire  ce  qu'elles  avaient  fait*  Il  n  hésitait  pas 
à  déclarer  que  Tindépendance  de  Graepvie  ne  devait  pas 
être  violée  l^èoyient  et  sans  motif,  et  que  ce  petit  état 
méritait  une  aussi  sérieuse  attention  qu'un  royaume  du  pre- 
mier ordre.  Cependant  le  gouvcrneraent  anglais  |^'avait  pas 
encore  eu  le  temps  de  décider  défini tivunent  le  parti  auquel 
il  fallait  s'arrêter. 

Plusieurs  membres  (sir  H.  Vemey,  lordSandon,  M.O*Gon- 
neîl,  M.  Hume,  lord  Dudley  Stuart) ,  considérant  l'occupa- 
tion de  Cracovie  comme  une  odieuse  violation  du  traité  de 
Vienne,  comme  un  véritable  acte  de  piraterie  continentale 
qui  montrait  de  la  part  des  trois  puissances  un  grand  mé> 
-pris  pour  la  France  et  pour  l'Angleterre,'  invitèrent  le 
gouvernement  À  prendre  des  mesures  fermes  çt  énergiques, 
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des  medures  telles  que  les  exigeait  la  dignité  du  pays,  et 
rinvitèrent  également  à  rëdster'aux  insolentes  prëtenticmsi 

anx  envabissemens  incess^ms  de  la  Russie. 

La  seule  conclusion  qu'il  y  eût  à  tirer  de  ces  conversations^ 
c  est  que  rien  n  était  plus  impopulaire  en  ce  monKnt  dans  la 
GranderBretagne  que  le  nom  rasse^et  que  tontes  les  opi* 
nions  se  réunissaient  ponr  attaquer  la  conduite  de  la  Russie 
en  Orient  et  en  Europe.  Ce  fut  encore  là  le  principal  résultat 
d'une  discussion  soulevée  le  i/\  avril  par  M.  Patrick  Stewart^' 
et  qui  n'aboutit  en  quelque  sorte  qu'à  faire  gagner  an  mi* 
nistère  un  vote  de  confiance  illimitée,  en  ce  qni  conoemait 
la  direction  qu'il  pourrait  imprimer  à  la  politique  exténeitre 
de  l'Angleterre. 

La  motion  très*longuement  .développée  par  M.  Stewart 
était  conçue  en  ces  termes  :  «  Qa*il  soit  présenté  à  S.  M.  une 
Inimble  adresse,  â  l'effet  de  demander  qu*il  lui  plaise  d'or* 
donner  TenToi  immédiat  d'un  agent  diplomatique  auprès  de 
la  ville  libre  de  Cracovie ,  et  de  prendre  les  mesures  que 
S.  M.  jugera  les  plus  propres  pour  assurer  la  protection  et 
le  développement  des  intérêts  commerciaux  de  la  Grande- 
Bretagne  en  Turquie  et  dans  la  mer  Noire.  » 

Après  avoir  reproduit  tout  ce  qui  s'était  dit  et  imprimé 
depuis  quatre  ans  sur  la  question  polonaise  au  parlement  et 
ailleurs,  M«  P«  Stewart,  abordant  la  question  d'Orient,  dé* 
darait  que  les  vues  de  la  Russie  k  Tégard  de  Tempire  otto- 
man lui  paraissaient  fort  suspectes»  et  qu'il  ne  croyait  pas  & 
la  sincérité  des  protestations  de  cette  puissance*,  puis  il  s'at- 
tacha à  démontrer  de  quelle  importance  était  actuellement 
pour  TAngleterre  le  commerce  de  la  Turquie,  de  la  Perse 
'  et  de  la  mer  Noire.  D'après  les  chifires  cités  par  Forateur, 
les  exportations  de  l'Angleterre  en  Turquie ,  momentané* 
ment  réduites  pendant  la  guerre  de  1828-1829,  avaient 
reçu,  depuis,  un  accroissement  considérable,  tandis  que  le 
comttaerce  avec  la  Russie  avait  constamment  diminué,  pai? 
suite  des  réglemens  hostiles ,  des  prohibitions  ou  de  l'éléva* 
Ann,  hist,  pour  18^,  36 
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tioti  des  tarifs  de  douanes,  que  le  gouvernement  rasse  ne 
cessait  de  promulguer.  Malgré  le»  jalouses  précautions  do  là 
llussîe ,  le  cominrrcç  de  TAngl^tcm  par  le  DMiiibe  «I  vtÊC 
U  Valachie  et  )a  Moldavie,  élaît  aqsfii  en  Yoîe  4k  prog^.. 
Cependant^les  relations  commerciales  de  l'Angleterre  en 
Prient  étaient  soumises  à  de  nombreuses  difficultés  et  me- 
^acëei  par  des  dangers  qui  découkicnt  4u  tjraité  d'Andrinb» 
pie  y  qu'elle  aurait  pu  empêcher  d'un  «eul  mot,  et  dont 
les  fiitalef  oonséquonces  s'étaient  eneore  aggravé  daiit 
jes  transactions  d'Unkiar-Skclessi  en  i833  et  de  Saint* 
Pétersbourg  c  iBd4*  La  protection  que  Thonorable  membre 
réclamait  pour  \f  coçimerce  anglais  dans  la  mer  JNoife^taiC 
d'autant  plus  nécessaire»  que  déjà  plusieurs  bÂlioMl^  aftglah 
y  avaient  été  saisis ,  et  que  d'autres  vaisseaux  étaîeni  partis 
des  ports  de  la  Grande-BretagiKî  avec  l'ordre  exprès  de  ne 
pas  se  soumettre  au  paiement  *des  droits  arbiiraivemcgdt  im«> 
l^P^^ie*  Tels  étaieoi  les  faits  longuenent  exposés 
par  91.  P*  S'tewart  à  Tappui  de  sa  motion.         '  '    î  f  r  7  ^  f 

L'amiral  Codringion  p^irla  dans  le  même  sens ,  en  défen- 
dant néanmoins  le  traité  de  juillet  182^,  la  bataille  de  Nava- 
rin ^  et  même  la  conduite  de  la  Russie  postérieurepieut  à  cette 
victoire  des  trois  puissances  alliées,  ^on.  ^^yfkérieoce  de  cette 
époque  rengageait  d'ailleurs  à  dire  que  la  marine  riff^ 
ne  lui  paraissait  rien  moins  que  méprisable;  et  c'était  sa  fOfée 
même  qui  fnisait  un  devoir  à  l'Angleterre  de  pr€^<^rç  df^as 
^a  Méditerranée  une  attitude  plus  imposai) le.  . 

Quelques  expressions  de  M*  Stevfart  itvj^nt  j^e^s^nlé^  ind^r 
quer  une  certaine  divergence  d'opinions  paruM  ^es  mimillrep 
du  cabinet  sur  la  question  d'Orient.  Les  premiers  mots 
jpronoiHés  j^ar  Iprd  Pi  Imerston  se  rapportaient  à  cette  supt 
P?f^f?fîi?/^W*[^^^^^^      4^»ée  de  tpi^t  (oi?5^emen^  4 

a  Notre  TfiMi  romniun  ,  disail-il ,  le  voici  :  nous  d/  sirons  en  premier  licti 
COnsâKvei*  la  paix ,  tant  qufl.lapati  ^urra  $e  cdocilicr  arec  l'boànêiir  et  les 
intérêts  de  la  Grande-Bretme.  Noos  contprenops^lr^liicn  tonte  Tinipor- 
tance  des  considèriifîom^rVieiinèDt  d'ètie  soimiiws  à  b  Chambre  par  on 

4e  ses  lioii«i^b|fis  i|i|9iBli|SS9i  ^fisiiaus  cn9raQsi«i«ji«it«  ^Je^lsnaiil 
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a  cooifiânceen,  OjOUS  «  s'il  nous  laissa  diriger  les  affaires  dé  librement 
assuré  que  nous  ne  négligerons  jamais  nos  dovoirs  :  avec  colle  confiance  ab-t 
solue,  nous  p€nsQi)|^  ne  nous  pas  Irojnper  en  (Uu  laïaiit  que  nous  nous  sentons 


^iujl  ^  jà  plqnetti;»  {oit  ^nmes     vàyA  Ïa  k  Pologne  et  oe  Ia< 

Turquie.  Quant  k  Cracovic ,  le  gouvernement  se  proposait 
d'envoyer  un  agent  consulaire  dans  cette  ville  \  ainsi  rorateur 
Pj^i^it  qi^»  la  motion  devenant  inutile  soiis  Ge.rappoft|  apn 
^tçni*  consenl^rait  sans  j^ek^  à  la  retirer  ;  il  serait  peu 
eonvenable  d'insister  pour  avoir  Tair  de  dicter  à  la  courotine 
ce  qu'elle  devait  faire.  Quant  aux  antres  parties  de  la  mo- 
iipa,  il  s'agissait  de  savoir  si  M.  Siçwart  avait  fourni  dea 
raisons  en  riombrç  suffisant  et  assez  graves,  poiir  déterminer 
\f^.  Chainl^r^  à  sHinniiscer  dans  revercice  d^ç  la  prérogative 
royale  relativement  à  la  politique  étrangère,  surtout  4 
propos  d'une  question  qui  entraînait  l'alcernative  de  la 
j^ix  oa^  de  la  guerre.  Lord  Paliserston  ne  le  croyait  pas; 

gpiiyernement  ét^it  pénétré  de  rimporunet  des  relations, 
commerciales  de  l'An{;)eterre  avec  la  Turquie  ^t'fa  Persé^ 
le  commerce  anglais  dans  la  mer  Noire ,  de  Taven  même  de 
M.  Stewart,  avaiJ  pris  une  plus  vaste  extension.  En  prc'senc^ 
^  ces  faits ,  la  ippliou  n'ava\t  plus  de  n)ptifs.^^rd  Palme^- 
g^  dé<^a.rait,  au  fliurpjns  ,  qife.  le  gpfii^emeiii^nt  auj^lais 
H^étfût  disposé  il  subir  les  adossions  d*aucniie  puissance , 
quelle  que  fôt  celte  puissance,  formidable  ou  non.  Mais 
'  M.  Slevyart  n'avait  cité  aucun  arte  d'agression  ,  et  l'orateur 
Qayaîlpa^appjris.qu'AUcun  t.raité  rnt  été  violé  par  la  Russie. 
^|l(in,  après  «yoir  annoncé  c|jue.  l'jévacfiatiop  de  Siliëtrîe  et 
4es  principautés  do  Va|açW(»  et  rfo  Mold|ivîc  allait  être  réglée 
à  ramiah'e  enlre  U  Russie  oi  la  Turquie,  lord  Palmerston, 
pensant  que  relie  nonvrllc  ciiMiir)iif  ?ait  'f,*.,?||J|lJj|^*-*^sjonj^^^ 

« éîés  ConsidAi-aliou!» ,  je  pense,  i'eiigageronl  à  ne  pas  insister  aupics  de- la 
Clisuibrf;  pour  faire  at^opt^^  ^nf^  a^i«s$e^^j  semblerait  ioipllquer.  lic  lu  pavt 
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de  cette  Chambre ,  soit  de  la  désapprobation ,  soft  de  la  dèfiancé ,  à  Vé^ntd 
dé  la  politique  du  gouvernement ,  et  nous  espérons  n'avoir  mérité  ni  Tune  nt 
l'autre.  Si  la  motion  démon  honorable  ami  allait  plus  loin;  si  elle  avait  été 
dictée  pnr  un  esprit  dliostilité,  quia  pris  dans  le  discoure  du  brave  amiral, 
son  seconil  dans  la  discussion  »  un  caraclére  plus  prononcé;  si  celle  motioft 
n^avait  pas  uniquement  pour  but  d'appeler  rattenlion  du  gouvernement  sur 
ces  points  imporlans  ,  il  de  requérir  sa  protection;  si  cette  motion  enfla 
tendait  à  nous  stimuler  a  des  provocations  même  indirectes  vis-à-vis  de  la 
Bussie ,  je  din^  hautement  qu'une  telle  marche  est  inpotitique ,  et  qu'elle 
ne  se  conciUe  ni  avec  les  senlimens  de  la  Chambre  ni  avec  les  intérèU  do 

Lord  Mabon ,  qui  prît  ensuite  la  parole ,  s^allacha  à  64^ 

fendre  la  poliiiqu<î  du  duc  Wellington  à  l'époque  de  Ia( 
gaerre  entre  la  Russie  et  la  Perle.  Il  rappela  qu'en  1828  ,  la 
'  cause  de  la  Turquie  était  fort  impopulaire  en  Angleterre  et 
en  France  ;  et  que  lord  Grey  était  le  seul  membre  du  parti 
^hig  dans  la  Ghatnbre  des  lords,  qui  eût  compris  tout  I0 
danger  de  l'ascendant  que  la  Pvussic  acquérait,  à  la  faveur  de 
Tenlbousiasme  général  pour  l'indépendance  de  la  Grèce. 
*  Deux  orateurs  radicaux ,  MM.  Warburton  et  Roebuck, 
combattirent  aussi  la  motion^  qu^îls  jugeaient  inutile  et 
impoli  il  que.  M^Roebudc^  plus  particulièrement^  cbercfia'à 
prouver  que  rAnglclenc  devait  avant  tout  maintenir  la 
paix;  <jue  la  guerre  faite  par  elle  à  la  révolution  française 
et  à  ï^apoléon ,  lui  avait  trop  coûté  pour  qu'elle  entreprit 
à' plaisir  une  noUteUe  lutte  sur  le  continent;' que  moins  elle 
se  mêlerait  des  affaires  de  l'Europe,  mieux  cela  vaudrait 
pour  son  honneur  et  pour  sa  pro.'^péi  i té  industrielle.  L'assu- 
jettissement de  la  Pologne  à  la  Russie  était  un  fait  sur  lequel 
il  n'y  avait  plus  à  revenir^  suivant  l'orateur^  quoiqull  n'ea- 
tendit  pas  justifier  la  politique  russe.  Il  disait  enfin,  relati- 
vement au  traité  de  Vienne ,  qu'aujènrd'huî  toutes  le»  puis- 
sances en  avaient  chacune  violé  quelque  clause,  et  qu'on  ne 
pouvait  s*appuyer  sur  un  pareil  acte ,  pour  engager  1  Angle- 
terre dans  une  guerre  européenne. 

La  motion  de  M*  Stevrart,  ainsi  réprouvée  pa^  le  miuis* 
tère  et  par  des  membres  radieaux ,  eut  encore  contre  elle  le 
chef  parlementaire  des  tories ,  sir  Robert  Peei» 
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Ce  n'est  pas  que  l'Iiouorablc  baronnet  partageai  rindlilé- 
sence  systématique  du  parti  ladical  sur  la  politique  et  les 
affîûres  du  continent  ^  il  pensait ,  au  isontraire  v  que  l'Angle- 
.|erre  devait  toajours  prendre  le  pla$  vif.  intérêt  à  tQi|t  ce 
cpii  serait  de  nature  à  compromettre  ,r^uilibre  européen. 
Cependant  il  combattait  la  motion,  comme  inutile  et  dan- 
gereuse. .L'envoi  d'un  agent  diplomatique  a  Cracovie  était 
■^»^|è|Mpnfsnt  dn  i^ssort  de  la  prérogii|tive  royale;  il  fallait  lui 
jd^andonner  cette  décision ,  et  d*aiUeur&  on  n*était  pas  sùr 
<que  cet  agent  fût  accepté.  Un  tel  refus  serait  sans  doute  un 
témoignage  de  mécontentement  et  de  froideur,  mais  non 
.|Mia  un  acte  hostile  et  qui  put  justiûer  Y|ne  déclaration^  de 
.guerre.  Qnant  aux  intérêts  oommerciaus  de  ITAngleteiire 
•  dans  la  mer  Noire  y  tout  ministère  était  tenu  de  les  protéger 
;là  comme  partout  5  en  faire  au  gouvernemLiit  une  obligation 
«péciale,  ce  serait  l'équivalent  d'un  vote  de  censure.  Or  on 
n^i^vait  pas  pronvé  que.  ces  ..intérêts  eussent  été  négligés,  ni  \ 
qu'ik  eussent  positivement  souffert  aucu^ae  agreésiom  d^  li( 
.part  delà  Russie,  vt,  -,    ?  \rr^\    ;.  i  ■  X 

Après  quelques  observations  du  m^me  genre  par  M.  G. 
^Fergusson  )  l'auteur  de,ia  motion  consentît  à  la  rednir^  en 
«e  déclarant  sati^feî^idea^xplicatiim  de  iord  l^lnieih^^ 
4eracoord^a11  venait  de  consuter  èntre  ses  opinions  à  lui- 
même  et  celles  de  àr  R.  Peel  sur  une  question  de  celte  im- 
portance. -  * 

On  peut  se  rappeler  que  la  Chambre  des  commmiês,  dans 
la  éesaion  dsntiëre  (voyee  iS35  ,  p.  707  )  ;  avait  vdU;  k 
l'insllgalion  de  M.  Hume,  une  adresse  au  roi  pour  le  prier  de 
-diriger  son  attention  sur  les  loges  orangistes.  Le  même 
Anembre  9  dans  .h.  .séance  du  a5  février ,  demanda  qu'une 
moaijeUe  adraaa  au  roi  £àt  votée»  pour  le  prier 'd'éloigner 
du  service  public  tous  les  fonctionnaires  qui  feraient  partie 
de  ces  loges.  L'orateur  insista  sur  la  tendance  nuisible  de 
cette  institution,  qui  comptait,  disait-on^  200,000  affiliés  en 

IgiimàiS*  et  Aoo^ooo  en  Angleterre;  «t  il  altaftia  particulière^ 
« 
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ment  la  conduite  du  duc  de  Cumberland ,  qui ,  nonobstant 
les  ordres  du  roi,  son  i^ère,  et  l^adresse  de  la  Chambtey  cou* 
tiauaît  àé  ftétfùëBliset  lès  fo^  oràngtstes. 

•Lord  John  Riimll»  lecOnAÂitàlit  qu'il  Mtatt  tètiVèr  te 
•^1«8  i[^roniptemént  posnblèi  là  suppression  dé  hëà  loges  , 
proposa ,  comme  amendement  à  la  motion ,  de  voter  une 
adresse  à  l'eft'et  d'inviter  S.  M.  à  adopter  toutes  lies  mesures 
qui  lui  parâttraîént  cduvei^bles ,  ééedëtsljgtàt  iôÉifis 
4»r«ttgiffC«s ,  et  gcnék'alement  toolës  tet  ïrâ^^mâ  ^lltl(|ttM 
coibposëes  exclusivement  d'^nàîTCdtth  app^arééttiftt  1  "Éée 
croyance  religieuse  déterminée,  ayant  dessymbolfes  et  des  sî- 
|;bi»  liarticnliers,  etagîsstet^àr  dés  ramifications.  LordStan- 
'  ley  «iair  ti.  IM«ppr6iii«^èlné6t  iVÀniendenieiit  *,  étais  iU  ès^- 
tgàreat  U  d^9»*4e  «oîr  efflioier  de  rtdréaié  )eé  moA  fijg^ 
orangisies ,  alléguant  que  l'on  atteindrait  àÇn«î  le  but  ItUqnèl 
on  tendait ,  tout  en  employant  des  moyens  de  concilîâlîori. 
Lord  John  Hass^H-  ^sésta  dalto  tui  pirOpoiiitibli»  qui  Ciit ajiop- 
ittfe»8aiM'difi^OD.  ' 

Le  roi,  dantf  sa  réponse  à  cette  adratfÉè^  dédm  que 
sa  ferme  intention  était  de  neutraliser  tontes  les  êéfcîétés 
iqu^Ue  désignait  ,;el  quil  cocuptait  avec  confiance  sur  Tappui 
dç.aeS'fidètos  sujets  pour  Taidér  à  aceomplir  cette  tâch,è«' 
.  Qu^|qMii9<imibreB.de  kiGkamlm  ém  ïé^àê^  qid  MkUptt- 
saient  les  plu»  liaities  âùneÊàdm  '^èms  le»  loges  '  brangHtcB,  ' 
semblaient  disposés  h  lutter  en  celte  circonstance  contre  la 
•Cliambr^  oommiuaes  ;  mais  ie  duc  de  Cumberland  lui- 
^édte  donna  TcmBAple  de  k  «anwîwlon;  IQlaiiboii^  i  ààm 
h  ^nce  du  a6  iémkf^  qn'apoii  téii«  *eU*e«yi|lilMttoe 
de  Tadresse  de  l'antre  Chambre  et.de  la  répoUte  ist  S;  1lf.>  IL 
fi^était  empressé,  de  conccrtavec  les  membres  les  plus  influens 
de  Tassociation,  de  rccQoamandér  aux  sociétés  ontngisies 
^'frJand»  dp  s^  .^i^M^Mdff»  immédûaemclit;-!!'  iijetilu  iiéaii* 
inoin^  qu'il  rjBileNit  ^dèle  aais -principes  aàr  le^^uidt  eës 
sociétés  étaient  constituées.         '     *  ' 

f^s^  i<^|  ^DfRf  ^ni  iina  àijnn  isàeoibvea  des  ûommw» 
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•ondefèran  ^onttnébieAt  dins  oeite  sessum,  ël  ifà  mki*» 
tèanmt  d'écre  remarqué*,  nous  dteronft  d'abord  tirie  moiîoii 

faite  le  la  avril  par  Mi  Ewart,  représentant  de  Liverpool  , 
et  ^ndant  à  ce  quil  fut  autorisé  à  présenter  un  bili  qui 
perfieraii  qu'à  Tavenir,  eu  eaa  de  décès  116  mtésîàtf  les  pm^ 
piviléf  >^noièrea  comprises  •dabs  Im  succeésfou  du  âéfaot 
comme  ses  biens  meubles  ,  partagées  également 
entre  ses  héi  i tiers.  L'honorable  membre  lit  observer  que  celte 
dispoiitiou  était  depuis  long-tempa  adoptée  en  Prusse,  en 
ài/éiMiie,  é&  Italie  et  en  France.  Dans  ces  trds  premier^ 
pays*!' les  législateurs ,  tout  absolatistes  qu'ils  étaient,  avaîelrft 
pensé  que  l'équité  commandait  cette  exception  au  droit 
féodal.  M.  Ewart  ne  dissimulait  pas  que  le  cbangement  qu'il 
proposait  ne  fût  très^cave,  et  il  avouait  que  dans  sa  pensée 
€*était  un  acheminement  à  Tabolition  de  Tabsurde  droit 
IWmM  ,  qui  était  encore  en  pleine  vi^^etlr  en  Angleterre. 
M.  Hume  appuya  la  motion  avec  cbaleur,  surtout  à  cause 
du  principe  qu'elle  consacrerait  dans  I  intérêt  de  réalité. 
Mé  méke  sotttint  qu'il  étàtt  péd  lotàl  de  vêirlr  a^ier  i 
•WKIllfmk^  (k  eomtàè  par  aurf^risè ,  piliaqil'attisuiie  pétition 
ti'H^SiWé  préseittéêà  eesujet,  une  qUettiet^dè'iiettè  irapor* 
tance  qui  touchait  à  rexislence  de  la  vieille  aristocratie  an- 
glaise. C'était  précisément  parce  qu'elle  était  une  première 
«tieinte  an  système  absurde  et  déplorable  de  rarisiocratie, 
i^iijll/ilOétiiack  défeAdaf  t  ta  motion  de  tout  son  pouvoir.  Il 
ééàsLMi  que,  s'il  fallait  réellement  que  la  Chambre  dès  lordl 
rie  "Se  composât  que  de  lésjislaicurs  possédant  une  immense 
fortune  territoriale,  le  plus  tôt  que  l'on  se  déferait  d'une 
oreille  Chambre  serait  le  mieux.  Le  chancelier  de  Téchi-» 
^ler  protesta  hautement  cohtrè  ces  paroles,  et  eombàttit  la 
motion  -  elle  eut  aussi  pour  adversaires  detix  meibbfes  deli 
plus  élevés  de  l'ordre  judiciaire.  L'un  ,  qui  trouvait  la  pro- 
fiositida  anss^inoppolrtune  que  dangereuse ,  espérait  que  les 
loia  françaiset  qn^on  avait  citée»  à  ee'pH>p<>è  ne  seraient  jâ** 
.  tti^  intjtoduités  en  Angleterre ,  dônt  la  légîslatibn  iut  h. 
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matière- était  infiniment  prë£érable$  Tattlre  objectait  qui 
cette  proposition  serait  à  peu  près  inutile ,  puisqa*elie  n'ap- 
porterait aucun  changement  à  .  l'hérédité  par  testament', 

qui  élail  le  cas  le  plus  ordinaire.  Sir  Robert  Inglis  et  qael- 
quGS  autres  tories  exprimèrent  leur  satisfaction  de  voir  les 
memlires  de  Tadministration  refnser  de  s'associer  anx  doc- 
trines ultra-radicales  des  partisans  de  la  motion^  ainn  qu*à 
leurs  attaques  contre  l'existence  de  la  Chambre  des  lords. 
M.  Ewart  insista  pour  l'adoption  de  sa  proposition,  ne  fûl-ce 
qu  afin  de  consacrer  imprincipC}  mais  lord  John  Russell  répli- 
qua qu'il  ne  servirait  de  riende  consacrer  un  piacipe,  è  moins 
que  la  Chambre  ne  fût  décidée  k  wfk  poursuivre  les  consé- 
quences; ce  que,  pour  sa  part^  il  considérait  comme  dange- 
reux. Eu  résultat ,  la  motion  fut  rejelée  à  une  majorité  de 
i6  voix  (  4^  contre  29t)* 
'  Ensuite  vinrent  tontes  ces  motions  qui  se  se|^duâsaient 
périodiquement,  k  l'effet ,  i*d*abol|r  danal'armée  la  peiniedn 
fouet  (i3  et  1 4  avril);  a*  d'amender  une  clause  du  bill  de  ré- 
forme qui  exige,  pour  être  admis  à  voter  dans  les  élections, 
le  paiement  préalable  des  taxes  (i8  avril)  ;  S'^de  nommer  uu 
eomiié  d'enquête,  lequel  aérait  chargé  de  réviser  la  liste  ac- 
tuelle des  pendions,  d'examiner  les  titres  des  pensionnaires, 
et  de  rejeter  toutes  celles  qui  ne  paraîtraient  pas  suffisam- 
ment justifiées  (19  avril)  ;  4°  de  supprimer  le  banc  des  évè- 
ques  dans  la  Chambre  des  lords  (a6  avril)  ;  5*"  de  remédier  à 
la  détresse  de  l'agriculture  (aâ  avril)  $  6*  d'introduire  le 
vote  au  scrutin  secret  (ballot)  dans  l'élection  des  membres  de 
la  Chambre  des  communes  (23  juin).  11  est  inutile  de  dire 
que  toutes  ces  motions,  à  Texception  de  la  cinquième,  éma- 
naient dfi  l'opinion  radicale.  Faites  chaque  année  par  les 
aèines  membres,  elles  échouèrent  cette  fois  comme  précé- 
demment ,  après  avoir  été  combattues  par  le  ministère. 

Un  membre  du  parti  que  les  uns  appelaient  religieux  ,  les' 
autres  bigot,  sir  Andrew  Agucw»  avait  aussi  sa  motion  de 
pré^ecti<m  qu'il  prâientait.è  chaque  session  1  et  qui  tendait 

\ . 
j 


k  une  pliu.  stricte  observation  du  dimanche ,  ou ,  suîyant  les 
ezpre^îons  de  son  auteur,  a  à  ëttodiré  à  toutes  les  classes  des 
sujets  de  S.  M.  le  privilège  de  protection  pour  Tobservation 

convenable  du  jour  du  Seigneur.  »  L*honorablc  baronnet 
^^y^lgue  ce  jour-là  tout  individu  fût  réduit  à  une  inaction  • 
ooji^j^te»  que  toute  industrie,  toute  transaction  fut  arrêtée; 
il  p^p^^ait  qu*on,ne  devait  pas  voyager  le  dimâncbe^  que  les 
omnibus  ne  devaient  pas  circuler,  que  la  poste  ne  devait  pas 
partir,  que  les  chemins  de  fer  devaient  ôtre  interdils,  et  tous 
les  lieux  publics  fermés.  Chaque  année  cette  motion  amenait 
une  discussion  aussi  curieuse  par  son  côté  plaisant  que  par 
le  sérieux  tout-à*fait  digne  du  fanatisme  puritain  le  plus 
intraitable,  avec  lequel  ses  partisans  la  défendaient,  et  sif 
Andrew.  Âguew  obtenait  dètre  autorisé- à  présenter  un  bill 
co]i^qj^fa»k  eeiie  motion  \  lequel  bill  ne  manquait  pas  d^élre 
rçjeÉ^ll^la  seconde  lecture.  U  eut  cètte  foia  le  mâmè  succès 
(21  avril)  et  subit  le- même  échec  (iB  teai). 

Cependant,  le  chancelier  de  l'échiquier,  M.  Spring  Ilicc, 
fï^\j^}L^'^  la  séance  du  6  mai ,  soumis  à  la  Chambre  .des 
<:||pi^|||ie9  le  budget  de  Tannée  xS36 — 1S57,  et  déroulé  touf 
^^o^l^^^Ue  occasion,  le  tableau  la  situation  fin«ugiq||p 
de  laGrande-Bretagne.  •  •  <  • 

Reconnaissant  que  pour  un  ministre  des  finances  le  pre- 
i^ji^jl^el^ le  plus  sacré  des  devoirs ,  c'était  de  réduire  les  dé- 
penses, M*  Rico,  comparait  celles  du  service  public  ei|  f  ^i5 
et  en  i835 ,  établissait  qu'en  181 5  les  diverses  administrar 
lions  occupaient  2^,365  individus,  qui  recevaient  en  traitei- 
mens  3,^63, 100  1.,  et  qu'en  i8i5  le  nombre  des  employés  > 
était  réduit  à  ^5,578,  et  le  chiûre  de$  tr4itemens^à 

"^oici  maintenant  le  tableau  comparatif  des  évaluations  i% 

budget  précédcut  cl  des  reçetles  ciicctuccs  :         .  . 

Bêvêfttt».  ÉwiluaHons.    Jteeettês.  '  " 

Douanes,  i*.  .....  .     20,000,0001.  20,539,450  - 

......  .  ,  . ,  «,«70,000  ii^WA^ 
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,     .      Timbra  .  6^m.0M^yi  7,0&d,305  < 

Poste.  .  .  ,  ,   4,500,0œ)    '  1,551,400 

.  Taxe» '  5,ôuo,ooS^  i,eio,m^ 

Vttal   46,^*000  ;  46,|jK);ï45f 


*  '  fl  y  avait  dbpc  an  excédant     recettes  sur  les  éyalaâtiôu 

ne  800,347 


'••oîf: 


Les  dépenses  de  Tannée,  comparées  aux  évaluation^ j  of- 
fraieiil  les  résuUats  suivàns  ;  '  *    r  . 


^(^rét4      la  dette  publique, 
non  conquis  la  somme  ac^  ' 
cordéa.fow  l'èflMMkMtiéii  > 

des  noirs   28,540.000  L  28,576,7f2 

i'        Autres  charges  sur  le  fonds  coa-     '     •  ' 

Marine   4,24i>,0tt0  4,099,4^ 

Artillerie   1,296,000  1,273,914 

M^tM  diterM  2,406;m  1,902,776 

DépenMsaddMIm^*  •  •  •    23,m  . 

,    .   tÇoml.. .  ,  .  .  44,718^000  M^TS^m 

Les  dépenies  av^ent  donc  dépasté  les  évaluations  de  80,90  4 
livres  -  mais  en  d^nîtivé,  balancé  i^et  les  réveàîitf,  ëilèà 

lâîssaîent  au  5  avril  i856,' tin  éxcédant  de  i, 584, 34^  dont 
il  fallait  déduire  2o8,o35  1.  pour  les  intérêts  de  la  somme 
accordée  aux  propriétaires  d*e4claves  ;  de  sorte  que  Fexcé- 
dahi  réel  dies  recettes  sdr  les  pàlemens  était  de  1,376^309 1. 
^  fyiàki  aux  révenuS et âiix dépenses dëraibnée  i836-^itl57, 
le  chancelier  de  réchiquier  évaluait  les  premiers  en  total  à 
46,980,000  1. ,  et  les  secondes  à  45>2o5,8o7  1.  ;  ce  qui  don- 
ii«â*ait  un  excédant  de  èeiit-U  énr  cefles-n;  de  t,7^49>9^1* 
te  cette  somme  (1  rétrancbalt  li^t  1,965 1.  pôùr  lespaièiheiiè 
^  faire  par  suite  de  Tacte  d^émancîpation  des  noifa,  et 
Fexcédant  se  trouvait  réduit  à  663, 187  1.  ' 

Ciunt  ensuite  les  douanes  comme  une  preuve  de  la  pro- 
spérité da  ci^ndBiiierce.)  mais  en  protestaxjit  contre  toute  inten- 
tion d^inspirer  des  espéranafs  exafl^érées  »  ft  d^i^^rant ,  au 
contraire;  ^ue les circous tances  ^ctueUes ^ommandai^t  d*a- 
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gîr  avec  prudemceet  modération ,  de  ne  pas  se  lancer  dansdei 
spéculations  absurdes,  de  ne  pas  former  des  projets  debénéw 
iices  qui  n'auraient  aucun  fondement,  M.  S.  Rice établissait 
que  de  i8s8  à  i83i  la  valeur  moyenne  des  importations  avait 
été  de  ^6,^f\ô,ii'5  1*,  et  celle  des  exportations,  de  67 ,67419^7 
livres  5  tandis  que  de  i832  à  i835,  celte  valeur  pour  les  îni* 
portalions  avait  été  de  47 ,ao3,4i  >  I. ,  et  pour  les exportfttibnd, 
de  85,  Il 5,552 1.  Une  autre  preuve  de  la  situation  florissàntè 
du  pays,  ressortait  de  la  diminution  progressive  du  nombre 
des  négocians  obligés  de  réclamer  le  bénéice  de  Tacte  relatif 
^  l'insolvabilité  ,  et  de  la  réduction  de  la  taxe  des  pauvres, 
qui,  dans  certaines  paroisses,  n'avaitpasété  de  moins  de  49 
pour  °/^.  L'état  des  caisses  d'épargne  était  enéôre  une  indi- 
cation de  la  prospérité  générale  :  le  nombre  des  déposans  à 
ces  caisses  s'était  augmenté  de  35,528  depuis  i834  ;  et  le  to- 
tal des  dépôts,  d'une  somme  de  990,791  1.  EnGn  lés  délits^ 
les  crimes,  les  emprisonnemefifs  et  les  exécutions  étaient  au* 
jourd'hui  beaucoup  moins  fréquens. 

Le  chancelier. de  l'échiquier  terminait  en  faisan!  conna!-» 
tre  à  la  Chambre  qu'il  se  proposait  de  disposer  de  l'excédarii 
précédemment  annoncé,  pour  diminuer  ou  supprimer  plà/- 
sienrs  taxes,  et  entre  autres  pour  réduire  de  moitié  le  droit  sur 
le  papier  ordinaire  et  l'abolir  en  entier  sur  le  papier  peint. 
Un  bill spécial  serait  aussi  présenté  pour  réduire  les  droits  de 
timbre  etparticulièremcntledroitde  timbre  sur  lesj|onrhanxi 

Lorsque  M.  Spring  Rîèe  eut  cessé  de  parler,  plusieurs 
orateurs  présentèrent  quelques  observations  peu  împortati-^ 
tes  sur  les  divers  objets  dofit  il  avait  traité.  Les  uns  auraient 
préféré  que  les  réductions  portassent  sur  d'autres  taxes  què 
celles  qui  avaient  été  indiquée^  par  le  chancelier  dè  l'échi- 
quier, ou  que  tel  droit  qu'il  proposait  de  réduire  fût  com* 
plétement  stippriché.  C'est  ce  que  M.  Hume  aurait  voulu 
poiir  le  drdît  de  tîtnbre  sur  les  journaux.  D'un  autre  côté^ 
slt  R.  Pécl  demandait  la  réduction  des  droits  sûr  lè'  c6t6iî 
^taii  |Dti  réste],  cet  exposé  de  h  Situation  financièrè  de  la 
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Gfaiidë«BfdtAgnft  ÙA  «ceiieîUi  avec  une  «ititfiMStiim  u«r« 

quée. 

ji  TolUdff»»  sir  Robert  Peel  etM..Poulett  Thompson  cru- 
renlr  devoir  aoniier  r«kciiie  »  à  propot  de  la  multiplicité  de» 
MoclalioQS  par  aetiona  m  parlioiprtiQa  et  deà  entreprifaa 
da  toilB  genres  qui  sa  fonnaieiit  aotueUement  en  Angletemt 

M.  Pouleit  Thompson  porta  le  nombre  de  ces  associations  à 
trois  ou  quatre  cents,  et  leur  capital  jioaiiAal.à.ao090oo,cKX> 
aiei;!.  U  an  était  certainameiit  quelques  uuat  qui  dtaianiJbieDL 
)soii((nea  et  qui  pourraient  oSbir  des  avantages  an  publie  et 
aui^  sKïtlonnàireB  ;  maîë  le  plus  grand  nombre  devtûent  ai^oîr 
des  résultats  tout  diÛérens.  Certaines  d'entre  elles  étaient 
u^çfkséeê.f  suivant  M.  Peel^  et  .la  plupart  éuiei^t  fr^udujkl^r  . 
ies.etcriiiiindlaa*  Les  journaux  étaient  remplisse  eea  pro» 
jets  d^assocUtionspAr  aoliona,  qui  dépassaient  en  abauedité 
les  ipëcaUations  de  i8a5.  En  présence  du  double  fait  de  la 
hausse  rapide  du  prix  de  tous  les  objets  de  consommation, 
et  de  la  tendance  existante  à. se  livrer  à  d^,£olles  entre- 
prianiY  rjioaprable  baronnet , pensait  qu^.y  aaraîa.de  la 
prudence  à.prémiinir  le  public  contre  Ipsaites.d'i^  ielétaA 
de  choses. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  partie  la  plus  importante 
de  la  session ,  a  celle  qui  vit  agiter  les ^griui^es  .^estions  lé- 
^latives  que  le  discoui^  ^  ^'O'onmne  i^v^t  ,i(^;iip|ées  ;à 
IVttenlion  dit  Parlement.  ,  .  .  vi  ...» 

'  Un  bill  pour  la  réforme  des  corporations  municipales  de 
ITrlande  ayant  été  lu  purement  et  simp^^ent  1^  i6  févr^r, 
^  fut  en^.proposant.la  seconde  lecture ,  le  29  d^.^oe.inois» 
qjoe  ]L|attor^.  ^  ^  P^J*»      P'^M^ ^Plf ^ 

deyapjt  la  Chambrje  des  cqyimnoeaJicp[  gao)ife  .et^les^l^asesde 
la  mesure.  , 

Vçrateiojc:  cç^Uimeuça  par  reproduire  eu  substance. Jierap* 
P9^,df.  Ia.c«i9^sifqi^  mii.é%é.A^fésk^  ^  ,^.,iiQé 
«Wi^  sur  les  corp0|>;aiionajirlan4ai9C!|K .  Lea..ç9ynyiaiMiiret 
F^M^m  trouvé  iS^i.cft  Wai^^  4»  Ç^fl^WÛJfW^éj^eijj^j^p 
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pleine  vigueur ,  1 1  étaient  presque  éteintes ,  et  un  grand 
nombre  d'autres  qui  existaient  avant  TUnion ,  avaient  dis- 
tant depuis.  Dans  ces  71  villes  municipales,  il  j'mit 
9009000  babitoas,  dont  i3,ooo  stttfeme&t  éuAM  mmnMê 
des'corporations.  De  ees  9O00  •  îndi vidns ,  8 , 000  apparte^ 
naient  à  quatre  de  ces  villes,  de  manière  qu'il  n'en  restait 
^^^5^00  pour  65  ou  66  autres  bourgs.  Le  rapport  décla- 
lin^^^iio  tlo  oorps-  qui  composait  et  nouvemait  ces  cofpoM? 
ti^Hili^^j^isaît  sçs  propres  membres ,  après  avoir  été  npmmé 
•paHe patron  du  bonrg,  et  qu'il  continuait  h  cxcjuredela 
corporation  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  absolument  les  créa- 

^^,,4]^^  volonté.  Le  pouvoir  municipal  était  réuni  dans 
si  petit  nombre  de  mains,  cpie  '57  villes  diflMrentes  . 
ne  comptaient  que. ia»75o  personnes  admises  aux  droits  de  * 
la  corporation,  nen  avaient  que  a5i  pour  régler  les  affaires 
mupicipales» 

«  n  n^y  a  dans  ces  coqiorations ,  disait  un  passage  du  rapport  cilé  par 
H.  (yLoghIen  ,  aucun  moyen ,  aucun  corps  électoral  qui  puiiie  «Morer  mw 
représenlation  siiuôre  cl  juste  à  la  propriété,  aux  intérêts  et  aux  désirs  de 
toute  la  communauté  locale.  Beaucoup  de  villes  n'ont  pas  de  communauté 
reconnue  ;  dans  d'antres ,  où  la  communauté  n'exiftte  que  de  nom ,  elle  est 
eomplétement  disproportionnée  au  nombre  des  habitcins ,  et  n'en  comprend 
qu'une  très-petite  portion ,  d'une  classe  spéciale ,  à  Texclusion  des  intérêts  da 
commerce,  et  ne  représentant  ni  ta  richesse,  ni  rinteli^ence,  ni  les  notabilités 
de  la  Tille.  Anssi  ce  n*est  pas  sans  raison  que  In  grande  mane  des  habitans  de 
ces  diatricts  regardent  ces  corporations  avec  définncc  et  dégoût,  comme  ayant 
des  intérêts  distincts,  dos  intérêts  contraires  à  ceux  delà  communauté  en 
général ,  qu'elles  ont  soin  d'exclure  de  toute  participation  au  gouveraement 
de  la  ville.  Somrent  elles  sont  entièrement  composéâ  de  parent  et  de  parH- 
sans  de  quelques  individus  on  de  quelques  fnniillrs,  et  les  principes  de  leiur 
,  association  ,  ainsi  que  ceux  qui  règlent  Tadmiission  ou  l'exclusion ,  ont  rare- 
ment quelque  connexion  avec  Tavantase  commun  du  district  ou  les  désirs  de 
W8  huritaas.  Dans  le  très-grand  nomore  de  .cm  corporations  fennéesr  Isa 
personnes  qui  les  composent  ne  sont  que  les  mandataires  du  patron  on  da 
propriétaire  du  bourg ,  tandis  que ,  dans  celles  qui  sont  établies  sur  des  bases 
pins  larges  en  apiiavence,  les  BMiabiet  ne  toat  admis  qn'ea  vue  de  quelque 
intérêt  politique  particulier,  le  plus  souvent  en  désaccord  avec  le  vcon  delà 
vnjorilé  des  haUtani.  »  * 

Tel  est  le  caractère  qne  les  eommissftires  donnaient  géné- 
ralement aux  corporations  irlandaises,  et  M.  OXoghleai 

était  certain  quHl  n'y  avait  pas  un  membre  de  la  Chambre 
splf  après  avoir  lu  ie  rapport ,  ne  fut  d  accord  avec  1^  coq^ 
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knissîon  >ur  ce  point ,  que  le  système  iâ»  corpeiitiolie  €B  li» 
l«nde  ne  tendait  pas  seulement  à  l  exclusion  des  catholiques 
rofluaiiiSf.ni^U  encore  À  l'exclusion  de  toute  personne  aytaf 
toiwatîgniwe  tmi  eeât  |^e»  iUiéreux»  Uorfââmàj^i»itw* 
•«lté  reiiMUieii  in  le  Ckâiatooliir  eet  eulre  pamie  im  rap* 

port  ;       .     •  • 

'  •  lei  eôrpèntioiis  sont  devenosi  ilepuis  long-temps  impopntaires  ét  sé^ 

jettes  au  sonpcon.  Consliluées  OOfome  elles  le  sont  à  présent  en  beaucoup^ 

■       ■  »ntraire. 

SvtVpIu 


pubÏÏc  s'artaclie  à  leurs  oAîciers ,  à  lenrs  mandataires ,  et  il  en  résulte 
absence  de  ue  respect  et  de  celte  confiance  pour  les  ministres  de  la  jvstioe 
et  les  fonctioansires  de  la  police  «  qui  devraient  toujours  exister  dam  1^ 
coniùinnautés  bien  réglées  ;  qnî ,  là  où  Ils  existent ,  contribuent  pnissairinaent 
à  la  paix  et  au  bon  ordre  de  la  société  ,  et  sans  lesqi^»  ri(iit^i|é  C^S  htifi 
peut  être  redoutée ,  mai»  non  considérée  et  efficace.  » 


•  Icî  M.  O'Loghlenc'ëtàîtuncfotîle  dé  faits  partle«lî«rtqid 
montraient  les  corporations  dépensant  de  la  manière  la  plus 
abusive  les  contributions  qu'elles  étaient  autorisées  à  l^er, 
i4aiit  êmw  compte  4es  révemù  et  des  dépcaaÎM  »  ciiei* 


géant  les  vîlîèè  dé  dèttrs  quelles  ii^ig^k^eû^  d*ài(^l!r , 
prodiguant  l'argent  du  public  suivant  leur  Cflprice,  donnant 
^'énornses  salaires  à  leurs  epployés,  louant  à  leurs  propres 
i^ên^res  Iç^K^^comînvinauk,  sans  a.djttdiic^llot)  pi:^ique; 
et  A  ^1  t>t*it ,  tetidis  Me  les  habitans  tnatiqtt«i««i|  êe^' octets 
les  plus  nécessaires  ;  saorifiam  l'intérêt  commun  e  1  wlml 
par^içtilier,  s'assura nt  toujours  la  niRjorité  par  leur  façon  dSè 
tessèr  h»  listes  du  grand  et  du  petit  jury,  qui  exercent  des 
!£sned(eBesl  împorlsntôs,  et  dont  elles  exclttaient  généretiwnewt 
les  caAtofiqùes  romains  ;  arrÏYant  a^çi  t  Ul;«îf  iAttW^îifé- 
ment  les  villes ,  ne  nommant  les  sbérîÉTs  ,  qua^4s  leur  éToIr 
imposé  des  sermens  contraires  à  ropinioii  de  la  grande  ma- 
jorité de  leurs  concitoyens,  et  des  professions  de  foi  poli- 
tll|tte.  Iri;  O^&ogklètt  ii»  pensllbt  pas  qu'il  y  éàt  de^  la 
CbàM%t^  Hnèreeole  yeteduek  ptèie  à  sonscnîr  ^tie  de  eris 

abus  devaient  êtréifeainienus  el  perpétués,  ra  pparliiit  iiatinNfW 

^Ibuem  les  actes  passés  par  le  législature  pour  le  ré^le^ae^ 


Digitized  by  Google 


■ 


GRANDE*BB£Ti6NE;  5j$ 

municipal  des  corporations  en  Écosse  et  en  Angletèrre  ;  et 
almelii*Bt  à  4MI  que  k  Chambre  réglai  4Vprès  te  même  sys- 
lime  llw  oorp«r«tiooi  eolfbmd^»  il  eip9fl«ii  «iiMÎ  lM4étiâl# 
doif  btk  préparé  à  «et  efiêl  : 

«n  y  a,  quant  aux  conditions  (gtuiification)  du  «Itoit  électoral,  quelques 
distinctions  à  établir  entre  V Angleterre  et  Tlrlande.  La  Ctiambre  tait  qu'il 
B'exisla  de  taxes  des  pauvres  eu  Irlande ,  et  çojwéqneAt  W  paienMiitf 
Oéi  ta«i  ne  peut  pas  fh  mesure  de  la  f}uatlflc]itfon  èlecfôYale.  Ii'défè- 
uait  don»  AéopBMin  4*  eherciier  quelle  autre  base  on  pourrait  y  substitueir. 
Le  bill  propose  que  ,  dans  les  villes  de  Duliin ,  Cotk  ,  Limerick,  Kilkenny, 
Belfast  f  Gaiway  et  Waterford  ,  la  possession  de  la  franchise  à  iO  1.,  confor- 
mémtm  à  r«cte  de  r^fonn»  pour  rirlande  »  donnt  i«  énài  électoi;al  dip  le 
Dourg;  de  sorte  quelle  b!II  déclare  que  lente  personne liabitant  une  maison» 
une  boutique  ,  un  ma^a'^in  ,  un  bureau  d'une  valeur  annuelle  de  10  I.,  ao^ 
Qualité  pour  voler  aux  élections  des  uiliciers  municipaux.  Mais  celte  règle 
ié  |iCètM«conténiiliteni€nt  appliquée  qu*anx  sept  villes  tfnî  tthimèat  tfffw 
énuniérées  ;  U  )  en  a  d'autres  où  elle  ne  conduirait  pas  à  une  représentatif 
pleine  et  sincère  <ie  ceux  qui  doivent  être  imposés.  Il  est  important  que  II 
Ghanibre  se  rappelle  qu'en  1S2<S ,  une  sorte  d'acte  de  corpocaNon  h  été  y  iwé', 
qui  a  été  mis  à  exécution  dans  rpielques  uns  des  petits  bourgs  de  Tlrlande. 
Par  cet  acte  ,  tous  les  chefs  de  f.miille  qui  habitent  nue  maison  d'une  Taleur 
annuelle  de  5  1.  ou  au  dessus ,  étaient  autorisés ,  pour  ce  oui  concernait  k 
sarde ,  Pèdaînige  et  letMivage  tfe'ces  fionrgs ,  à  élire  viiigt  et  un  cominlmiMB 
èei'éégteiatcnt  ces  nirrires  locales ,  et  lèveraient  de  l'argent  pour  défrayer  fei 
dépenses.  En  cherchant  à  étnhiir  un  cotps  électoral  dans  les  petits  bourgs', 
nous  avons  dû  naturellement  songer  à  cet  acte  qui  a  été  exécuté  dans  beaur 
ëlNip  d'eMrolls,  et  fe  tréé-ftîéki  rempli  son  but;  c*est  pourquoi ,  dans  toutéi 
les  villes  autres  que  les  sept  qui  oui  été  mentionnées  cl*  dessus,  le  bill  pro- 
pose que  tout  chet  île  famille  oecupanl  une  maison  ou  une  boutique  ,  etc., 
d'une  valeur  annuelle  de  â  I.,  ait  qualité  pour  >oter  dans  l'élection  des 
officiers  municipaux.  Il  y  a  tontefdts  céct  Si  distinguer  entré  la  qualiûcatioà 
de  10  I.  et  celle  de  5  l,,  que  la  première  peut  dériver  d'une  maison  ou  d'uné 
terre ,  taudis  que  l'autre  est  exclusivement  attachée  à  l*t)ccupation  d'uue 
iimison  oti  d'une  boutique.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  qualification  des  con- 
seillers municipaux  dans  les  sept  ^itemières  villes  mentionnées ,  te  bill  la  fait 
dépendre  de  la  possession  d'une  propriété  de  1000  I.,  et  de  500  I.  <!ans  les 
aiÛKea  viUp.  ^  gouvernement  propose  aussi  aue>  dans  ces  sept  y\l\s»  et 
ains  qôdqoes  autres  dont  la  population  eitcède  15,000  âmes ,  les  bourgeois 
aient  la  nomiiiation  non  seulement  des  conseillera ,  mais  encore  des  aldei^ 
mcn  ;  ces  derniers  devant  être  ceux  qui  auront  ohtenii  le  §|us  ^and  nombre 
de  voix.  It  propose  qu'une  moitié  des  conseillers  et  d#s  aldermen  sorte  dé 
tooctioof  ttnis  les  troia  ans.  Le  Ull  dAelàre  qa'nn  juge  de  paix  poilva  état 
établi  dans  tous  les  Ixmr^'s  où  le  lord  lieutenant  le  trouveta  convenable,  et 
que  ,  dans  les  autres  villes ,  le  maire  sera ,  penilant  la  durée  de  sa  rharsre  ,  le 
masistrat  du  bourg.  Enfin  «  dans  les  sept  viîliis  qvii  ont  été  mentionnées  jg^iw 
iMdt;  conseil  «ttra  lé  droit  dt  nommer  Uk  ShéiÎRfk';  mais  ceni^ci  rie  seroot 
pas  considérés  comme  étant  actuellement  eu  charge  jusqu'à  ce  qne  lenrt 

noms  aient  été  transmis  au  lord  lieutenant ,  et  leur  élection  approuvée  pat 
hrii f  .  •  t       -,  1        »    •  1^*  tJI 

Après  avoir  ainsi  analysé  les  principalfs  dispositions  du 
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ayant  adopté  une  mesure  pour  la  réforme  des  manîcîpalitds 
d^Ëcosee  eid*Aii|fleterre»  ne  pûvnit  pts  refater  à  llrlande 
une  meaiire  fdndëe  sur  les  mêmes  principes.  Ovtvait  dit  que 
ce  bîll  retireraîl  le  pouvoir  des  mains d^nii  pih*ti  ponr  le  pla- 
cer dans  les  mains  d'un  autre  mais  c'est  ce  que  routeur 
niait  avec  force.  Il  rappelait  que  les  comptes  d^  corps 
municipaux  devaient  être  examiné  publiquement ,  \ç% 
déclai^ait  avoir  la  confiance-  que  les  conseils  des  Ttlles-  ne  se>f 
raient  pas  exclusivement  com  posés f  de  personnes  de  la  même 
opinion.  On  avait  aussi  formé  celle  objectipn  contre  le  bill 
de  la  réforme  parlementaire ,  qu'il  donnerait  Tascendant  à 
un  parti  particulier  ;  M.  O'Loghlen  en  appelait  à  ce  qui  se 
passait  pour  montrer  que  ces  prédictions  n'avaient  Je 
naoindre fondement.  . , /.  <  i  ««Vr]»*):.    , iiifiéMK 

,      .'•.:iM  .,)..,     ^  ^ aiwt^é^ÉBMWfc 

«  Je  'sontiem  ,  iijontût4l ,  que  ce  diangwnent  dans  le  système  des  eoriM»- 

)r<ilioii8  irlandaises  cil  demandé  par  ers  liens  du  justice  (jni  doivent  unir 
l'Irlande  et  TAngleterre ,  et  j'adjure  les  membres  anglais  de  ne  pas  considérer 
les  prétentions  de  la  première  comme  distinctes  et  séparées  de  celles  de  la 
•econde.  J*adjnre  les  amis  de  la  réforme  de  se  soavenir  de  ce  que  les  meiu* 
bres  irlandais  de  la  législature  ont  fait  pour  cette  catise  en  Angleterre.  Je 
supplie  ceux  qui  défendent  les  intérêts  conservateurs  ,  je  supplie  les  soutiens 
des  institutions  protestantes  de  songer  aux  dangers  que  prodairait  le  refus 
accorder  les  avantages  et  les  privilèges  confôrés  et  étendus  par  ce  biU;  de 
Tie  pas  perdre  de  vne  que ,  s'il  désirent  une  cause  d'agitation  ,  que  s'ils  veu- 
lent fournir  un  puissant  argument  en  faveur  du  rappel  de  rUuion,  ils  ne 
peuvent  foire  niîeiiz  qiie  de  montrer  au  peuple  d*£rlande  que,  dans  une 
Chandire  des  communes  anglaise,  les  intérêts  aqglaîs  sont  tiailès  dPniiS 
nanièi!^,  et  les  intérêts  irlandais  d'une  autre,  •j^ 

* 

"  Sir  Robert  Peel  avoua  qu'il  ne  croyait  pas  possible  de  dé- 
fendre le  système  des  corporations  existant  actuellement  eu 
Irlande.  Il  rA^nnaissait  qu*un  système  qui  ne  présentait 
que  1 5,000  membres  de  corporation  au  milieu  d'une  po- 
pulation comme  celle  de  Tlrlande,  était  radicalement  mau- 
vais. A  cette  objection  s'enjoignait  une  secondct  c'est  q^c  ces 
eorporations  étaient  presque  entièrement  composées  dlui- 
bitans  d^nne  croyance  refigieuse  à  Texclusion  de  ceux  d'une 
autre.  De  plus,  un  système  qui  mêlait  des  opinions  poli- 
tiques avec  l'administration  de  la  justice,  devait  inspirer  des 
soupçons  sur  oette  administratKm.  11  fallait  enfin  ajouter  i 
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tout  cela  la  mauvaise  application  des  fonds  de  corporations. 
Sir  Robert  Peel  n'h^ttait  pas  à  dire  que  ]*on  deyait  corriger 
ces  abus  et  empêcher  leur  retour.  L'exclusion  d'un  parti  du 
sein  des  corporations  était  contraire  aux  principes  de  Tacte 
de  1829,  qu^l  considérait  comme  ayant  établi,  qiiantaox 
offices  civils,  une  égalité  parfaite  entre  toutes  les  classes  de 
sujets  de  S.  M.  L'objet  de  cette  mesure  était  de  faire  du  mé-, 
TÎte  civil  et  non  de  la  foi  religieuse  un  titre  aux  offices  civils. 
Par  tons  ces  motifs  réunis,  sir  Robert  Peel  était  forcé  d'en 
venir  à  cette  conclusion,  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  maintenir 
le  système  municipal  actuellement  en  vigueur  «n  Irlande. 
Restait  à  examiner  par  quel  système  on  le  remplacerait. 

L'orateur  reprochait  au  plan  ministériel  de  former  en- Ir- 
lande un  nombre  indélini  de  corporations ,  avec  des  justices 
de  paix  indépendantes  du  contrôle  de  la  couronne ,  avec  des 
ahériffs  et  des  secrétaires  de  villes  élus  par  le  peuple ,  et  nom*  • 
mantles  grands  et  les  petits  jurys.  Il  n'était  pas  probable  qu'un 
tel  plan  conduisit  à  une  convenable  et  impartiale  adminis- 
tration de  la  justice.  Le  ministère  prétendait  qu'il  fallait 
appliquer  à  l'Irlande  les  mêmes  principes  qu*on  avait  ap- 
pliqués à  r Angleterre.  Mais  qu'importait  la  nécessité  d  assi- 
miler les  lois  des  deux  pays^  si  l'on  démontrait  qu'une  me- 
sure ,  bonne  pour  l'Angleterre,  serait  mauvaise  en  Irlande? 

«  Que  la  Chambre ,  disait  sir  Robert  Peel ,  eiiariiine  si  les  objections  éle* 
Tées  contre  radminislratkm  de  la  jnstiee  par  les  officien  dea  corponiliom 

actuelles ,  ne  pourraient  pas  également  subsister  sous  le  nouveau  système 
qu*on  propose  d'établir.  Dans  les  villes  qui  ont  leurs  corporations  et  leurs 
justices  indépendantes  du  contrôlé  de  la  couronne ,  et  où  prévaut  malbea- 
reiisement  on  état  de  diacorde  qu'engendrent  les  dit^sidences  et  les  animosités 
roliîriedses ,  de,  nouvelles  causes  de  division  et  de  mécontentement  seront 
produites  par  l'agitatiou  continuelle  qui  doit  accompagner  les  fréquentes 
élections  que  le  présent  bill  rendrait  nécessaires.  D'aliord ,  il  y  aurait  renre* 
gistrenient  annuel  des  personnes  habiles  à  voter;  ensuite  viendrait  Télection 
des  conseillers  nmniripanx  \  puis  celle  des  maires  ,  des  secrétaires  de  villes 
et  des  autres  officiers.  Sous  ce  système,  presque  toute  Tannée  serait  emplovée 
en  actes  préparatoires  ov  relalifii  amc  élections  populaires.  Dans  na  tel  état 
<le  clioses  ,  qui  soutiendra  (jiie  los  difTérens  partis  dans  les  villes  ne  seront 
pas  fortement  opposés  Tun  à  l'autre  ,  qu'un  système  de  brigue  et  de  cabale 
ne  sera  pas  aclivemcut  suivi ,  et  que  les  conseillers  municipaux,  les  Btcré* 
«  taires  de  villes  et  les  shérilb  ne  seront  pas  élus  à  cause  de  leurs  opinions  po* 
KtiqiMs?  Dira-l^  maintenant  qiie«  dans  des  TiUes  amqaelies  le  bill  aetael  , 

jiniu  hitt^  pour  1^36,  $7 
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apportera  de  néinreaux  élémens  de  discorde,  dans  des  villes  divisées  en 

dinéreiis  j)ai  !is  et  aL'if/'Ps  par  de  frrqiionfes  élections ,  radtninislration  de 
Jn  justice  sera  plus  i^tll!s^aisall(e  par  la  seule  raison  que  les  tu^gistrals  pbargiés 
la  dispenser  seront  soumis  au  contrôle  du  peuple  ?»  '  * 

  • 

Exposant  à  son  tour  ses  idées  sur  la  question ,  sîr  Robert 
Peel  déclarait  qu*il  ne  voyait  pas  de  nécessité  de  maintenir 
IVxîstence  des  corporations  en  Irlande.  Il  regardait  leur  in- 
lei  veuiioii  dans  radininisiration  de  Injustice  comme  funeste, 
et  leur  intervention  dans  la  police  comme  nuisible  à  1  efiica-. 
cité  de  cette  force.  Il  pensait  que  les  revenus  des  corporations 
devaient  être  appliqués  à  des  besoins  locaux;  mais  il  n'incli- 
nait pas  à  en  confier  la  disposition  aux  conseils  municipaux 
avec  un  nombre  d'employés  et  d'oÛiciers  subordonnés.  Quant 
aux  allaites  municipales  qui  ne  concernaient  ni  la  police  ni 
la  justice,  il  fallait suivant  lui,  s^en  tenir  à  Tacte  du  règnç 
de  Georges  IV,  qui  établit^es  commissaires  soumis  au  con-^ 
tiôle  populaire,  et  devant  aussi  leur  élection  à  la  voix  po- 
pulaire. Enfin,  au  lieu  d'avoir  des  sbériOs  élus  par  les  con- 
seils municipaux ,  il  conférait  à  la  couronne  le  droit  de  nom* 
mer  ces  magistrats. 

«  3e  maintiens ,  disait>il  ensuite  dans  une  éloquente  péroraison  qui  excita  . 

des  applaiidissemens  unanimes,  je  niainliens  que  ce  principe  est  le  seul  que 
vous  puir.siez  appliquer  au  gouvernement  de  l'Irlande,  avec  une  parfaite 
égalité  ci\ilc ,  parmi  les  habîlans  de  toutes  les  crojances  religienses.  Si  j'avais 
recommandé  d'établir  entre  eux  quelque  distinction,  si  j'avais  soutenu  qu*oa 
devait  accorder  à  une  classe  des  priulépes  qui  auraient  été  refusés  à  une 
autre,  je  reconnais  qu'il  y  aurait  eu  un  vice  radical,  une  erreur  essentielle 
dans  la  proposition.  Mais  je  dis  que  le  principal  objet  dont  nous  ayona  è  noos 
occuper  doit  être  de  trouver  avec  cerliliule  par  qnel  système  des  privilèges 
égaux ,  (les  lois  éjrales  pourront  être  assurés  à  tons ,  et  non  d'assimiler  le 
sjiitènie' qu'on  propose  de  suivre  en  Irlande  à  celui  que  nous  avuiis  §dopté 
pour  l'Angleterre.  J^aocorde ,  quel  que  soit  votre  système  particulier,  qne  sf , 
en  laissant  aux  corporations  le  soin  de  nommer  elles-mêmes  leui-s  nieuilires , 
TOUS  arrivez,  <  ii  lait,  .»  exclure  une  classe  ,  ce  système  est  défectueux;  mais 
sijâu  niojtu  du  priuci|»e  de  réiection  populaire,  vous  donnez  l'ascendant  à 
une  antre  classe ,  et  si  vous  les  exposez  toutes  à  une  foule  de  contestations, 
et  si  "ïOnsliuTz  radiiiinislration  de  la  jii-tife  nii\  mains  du  parti  dominant , 
alors  peu  m'importe  ce  que  peut  être  voire  tliéorie,  ce  que  peut  être  nomina- 
iunieut  voire  loi  ^  je  soutiens  que  ce  principe  doit  produire  ripjustice,  et  que 
le  contrôle  populaire  est  sujet  à  la  môme  objection  que  Télection  des  corpo* 
rations  par  elles-mêmes.  Je  rîe  m'inquiète  pas  par  qui  est  overcée  l'influence; 
il  est  indilTérent  que  ce  soit  par  le  propriétaire  ou  par  le  prêtre.  Nous  avons 
le  droit  de  proclamer  l'injustice  qui  découlera  du  emilx  d^bommes  politiques , 
^hommes  de  parti  pour  administrer  la  justice.  Serait-il  cru  celui-là  qui  se 
lèverait  dans  cette  Chambre  pour  affirmer  qne  la  politique  n'interviendra  ps« 
dans  ces  élevtiom  ?      di»ai(  l9  grande  autorisé ,  V^OAorftbl^  ç(  Stavaiit  lu^uilNf 
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pour  Dublin  (M.  0'  Connell),,ie  premier  jour  de  cette  ianioii,  en  partant  des 
cwi^eils  i|iuoidpaux  «J'Anglelerre  î  «Vous  régie  liez ,  disait>il,  ta  vidoira  que 
-  las  réiormat^urs  ont  obiènue  dans  les  oMieila  municipanx;  Tont  Mvei  qne 

ces  conseils  seronl  dorénavant  des  écoles  normales  on  s'enseignera  la  science 
de  rajj;itation.  »  ïtUes  étaient  les  expressioni»  de  l'honorable  membre,  en 
ce  qui  loache  les  «onaeils  nanieipmii  d*Anfflclme.  Si  eele  peut  èCie  proofé 

de  (M's  consi'ils,  est -il  probable  qne  ceux  d'Irlande  seront  k  Tabri  du  même 
vice?  Si  cela  est  vrai  aussi  de  l'IrLind»» ,  n'avons  nous  pas  sujet  de  protester 
'  contre  le  dépùl  de  l'admiuislraliou  de  la  justice  dans  de  semblables  mains?  » 

Sîr  Robert  Peel  terminait  en  faisant  un  appel  à  ropinion 
publique  contre  de  telles  ciisposîtions,  en  demandant  Tégalité 
des  droits,  Tégaliié  de  la  loi ,  et  en  priant  la  Chambre,  au 
nom  de  la  paix  religieuse,  de  U  sécurité  et  de  Fintégrité  de 
Icmpif»»  de  ne  pas  dosner  la  sanction  de  son  autorité  mo- 
i-ale  et  législative  i  rétablissement  en  Irlande  d'écoles  nor- 
m aies  où  la  science  de  Tagltaliou  serait  enseignée,  et  par 
dei>sus  tout  de  ne  pas  choisir  les  gradués  dans  ces  écoles  et  les 
professeurs  de  cette  science  pour  les  régulateurs  de  la  force 
'  civile  et  les  dispensateurs  de  la  justice  publique. 

h»  chancelier  de  l'éebiquier  (  M.  S.  Rice  )  reprocha  au 
préopiriaut  d'avoir  considérablement  exagéré  les  altributions 
que  le  bill  conférait  aux  conseils  municipaux  d'Irlande. 
•   C'est  Wflî  que  Télection  des  shériffs,  sur  laquelle  il  avait 
tant  insisté,  ne  devait  àvoir  lieu  que  dan*  sept  villes.  Sir 
t^obert  Ptel  avait  d'ailleurs  passé  'sous  silence  tout  ce  que 
le  bill  laissait  au  pouvoir  de  la  couronne  dans  la  nomina- 
tion  des  magisirats  de  l'ordre  judiciaire.  11  voulait  l'abo- 
lition totale  des  droits  des  corporations  ;  mais ,  dans  cette 
nouvelle  atdeur  que  l*honorable  baronnet  déployait  main- 
tenant pour  la  réforme  de  toutes  les  corporations  muuicî- 
pales,  comment  lui  et  ses  amis,  dans  la  Chambre  et  au  de- 
hors, deouindail  ironiquement  M.  ilice,  auraient  ils  accueilli  ' 
le  gouveraen^eiit  de  8.  M. ,  venant  faire  la  proposition  de 
détruire  tous  les  droits  des  corporations  ? 

"  Je  pronrlr.ii  la  lihorlé  de  diie,  ajoulail  l'oraleur  ,  qu'il  y  aàpeincundes 
aigumuii^  de  l'hunurable  baronnet  qnï,  si  ou- en  tirait  avec  franchise  toutes 
les  conséquences  légitimes  ^  ne  pût  être  aussi  bien  hurMoé  contre  le  bftt  de 

reforme  des  municipalités  anglaises ,  r{ne  contre  le  bill  de  réfornie  des  niuni- 

cîmUiés  iriai)<MMs,  C«tto  iléuoBuiuiUon  eUe-méne  d'éeoles  d'agitation 
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IMcifiquo ,  qu'on  a  rappelée  avec  tant  é^affeeiation ,  pôuiVaii  ÎMtirlViiteinenc 
s'appliquer  aux  corporations  d'Angleterre  comme  à  celles  d'Irlande.  Si  ces 
paroles  sont  vraies  pour  rAiifrletcrre  ,  nlors  que  l'honorable  baronnet  inscrive 
sur  les  registres  de  la  Chambre  une  demande  formelle  du  rappel  du  bill  de 
Téfome  des  manicipiilHés  anglaises ,  et  tor  ce  notif  furatemeot  avoué ,  qu'il 
a  Gondoit  i  rétablissement  d'écoles  d'agitation  pacifique.  » 

En  réclamant  pour  son  pays  rapplicatîon  des  mêm^  prin- 
cipes généraux  de  légtsUdon  par  lesquels  TAngleterre  éuit 
régie,  M»  Rice  ne  niait  pas,  il  n^avait  jamais  nié  que  des 

circonstances  locales  pouvaient  exiger  quelque  différence 
dans  cette  application. 

«  Je  reconnais  donc ,  continuait-il ,  que  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
hill  de  réforme  des  municipalités  anglaises  a  établi  des  écoles  normales- 
d'agitation  pacifique  en  Angleterre,  peuvent  ne  pas  exister  en  Irtande  ni  con- 
duire on  Cl' pays  .1  rêtnblissement  d'inslihitions  semblables;  maïs  je  dirai  à 
rhonuiable  baronnet  qu'il  serait  le  plus  gtand  professeur  d'agitation  poli- 
tique qu'on  eût  jamais  vu  dans  le  monde,  si>  a^vés  avoir  donné  la  réforme 
nf^:nicipaleà  l'Angleterre  et  à  r£co8sè,flténssisiàità  poisuadcr  à  la  Chambre 
de  la  refiiseï-  à  l'irlaiide.  Je  m'as'îtiic ,  pour  ma  part ,  que  la  législature  bri- 
tannique ne  voudrait  pas  faire  pareille  chose  ;  car  ce  serait  commettre  une 
injustice  envers  tonte  une  nation. 

»  Je  m'<'\prim('  ppiit-Aire  sur  ce  •  iiict  avec  plus  de  chaleur  qu'il  ne  convient; 
mais  je  me  rappelle  la  conduite  que  j'ai  tenue  ,  conduite  dont  je  suis  fier  et 
dont  Je  né  me  repentirai  jamais ,  lorsque  je  proposai  nn  amendement  à  la 
proposition  de  former  la  (ihambro  en  comité  pour  examiner  la  convenance  ' 
du  rappel  de  rUnioii.  Or,  ce  doit  être  parliculièrement  le  devoir  de  tous  les 
membres  de  celte  Chambre  qui  se  sont  opposés  à  la  motion  pour  le  rappel  de 
rUnion ,  union  que  je  considère  comme  ayant  été  favorable  aux  intérêts  de 
l'Irlande,  de  faire  attention  de  ne  donner  aucune  juste  cause  de  [ilaiiite  au 
peuple  irlandais.  Et  pourraient- ils  s'abuser  îiu  point  de  penser  qu'ils  n  auraient 
donne  aucune  juste  cause  de  plainte  à  ce  peuple,  s'ils  lut  appliquaient  uu 
pdncipe  de  législation ,  et  nn  autre  an  peuple  d*Angletenef  •  ^ 

Le  principe  du  bill  était  sans  aucun  doute  d'accorder  la 
prépondérance  à  la  majorité  du  peuple ,  et  à  ce  sujet  M.  Rice  * 
demandait  s'il  était  uu  seul  des  argumens  employés,  par  Tho- 
norable  baronnet  contre  le  corps  électoral  qui  nommerait  les 
nouevaux  conseils  municipaux,  dont  on  ne  pût  se  servir 
avec  autant  de  force  et  de  justice  contre  ceux  qui  avaient  la 
franchise  politique.  On  avait  dit  que  la  majorité  du  peuple 
irlandais  était  catholique  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  avoir  con- 
fiance en  elle.  Mais  sll  j  avait  quelque  danger  pour  Téut 
dans  cette  circonstance,  ce  que  M.  Rice  niait  bautement  et 
^vec  indignalion,  le  mal;,  à  coup  sur,  ne  se  guéi irait  pas  par 
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le  refus  d'accorder  à  l'Irlande  un  biil  de  réforme  municipale 
convenablement  préparé. 

«  L'honorable  baronnet,  ajoutait  l'orateur,  a,  dans  cette  séance,  abandonné 
tout  rancien  système  des  corporalions.  Maires ,  aldormen ,  conwils  commans, 
bourgeois,  mëino  los  freemen  favoris,  iwcc  les  reoorders  et  les  secvctriiics  des 
villes  ,  tout  a  été  livré  eu  niasse  et  d'un  seul  coup  au  génie  de  la  desU  uclion. 
Je  ne  refuse  pas  d*aller  aussi  loin  que  l^honorable  baronnet  ;  je  consens  a 
délioire  touteda;  mais  je  veux  eu  même  temps  y  substituer  quelque  chose , 
et  ce  que  je  veux  y  substituer  est  en  parfaite  harmonie  avec  les  principes 
constitutionnels  ;  c'est  à  savoir  un  système  de  gouverneniciil  |)ar  les  citoyens , 
<t  l*«Eécution  de  ce  principe ,  que  ceux-là  sont  le  plus  propres  à  diriger  les 
affaires  locales  qui  y  sont  immédinlemeiil  iiilércssés.  Je  sais  que  le  peuple 
d'Irlande  a  ses  dissensions,  et  «[u'il  a  souffert  de  beaucoup  de  iniefs  ;  mais  , 
comme  Irlandais ,  je  ne  vois  pas  et  je  ne  reconnaîtrai  jamais  que  mes  com- 
patriotes soient  si  vils  et  si  indignes  qulls  no  puissent  se  gouverner  eux- 
mêmes.  »  ^  * 

Après  avoir  fait  remarquer  la  contradiction  que  pré&enUU 
la  proposition  de  sir  Robert  Peel  d'attribuer  à  la  couronne 
'  les  principales  prérogatives  des  corporations  municipales  de 
rirlande,  avec  sa  conduite  de  l'année  dernière,  alors  qu'il  lui 
refusait  le  pouvoir  de  diviser  les  villes  anglaises  eu  quartiers  \ 
après  avoir  dit  que  si  le  gouvernement  eut  ainsi  proposé 
de  remplacer  les  corporations  irlandaises  par  un  despotisme 
royal ,  l'opposition  Faurait  accusé  de  détruire  élourdiment 
les  droits  des  coi  poraiiuus  et  d'établir  une  nouvelle  domina- 
tion dans  le  pa^Sy  M.  S.  Bice  s'exprimait  ainsi  : 

m  Voos  êtes  appelés  à  faire  des  lois  pour  un  peuple  tout  entier,  pour  toute 

l'Irlande;  et  l'honorable  baronnet  ^ous  adjure  <le  (Hre  à  ce  peuple  tout  entier 
qu'il  ne  mérite  aucune  contiance  j  et  de  le  lui  dire  ,  non  sur  des  motifs  géné- 
raux., mais  sur  des  motifs  religieux ,  qui  sont  les  plus  délicats  et  les  plus  > 
dangereux  de  tons.  Jamais,  en  eftet,  riionor.ible  baronnet  n'aurait  fait  sa 
proposilioti ,  si  la  majorité  du  peuple  irlandais  n'élait  composée  de  catholi- 
ques romains.  Ainsi,  c'est  .i  ces  mêmes  caliioliques  rumaius,  auxquels  il  a 
donné  le  pouvoir  politicpie  ,  qu'il  veut  refuser  celui  de  réprier  lettî»  affaires 
locales  dans  leurs  petites  corporations.  N'est-ce  pas  là  fonder  une  école  d*a-< 
gitation  politique  d'un  <^lé ,  et  de  dissension  religieuse  de  l'autre  f  » 

On  avait  dit  que  les  corporations  protestantes  dlrlande 

étaient  nécessaires  à  la  sûreté  de  Téglisc  proleslanle  et  au 
mainileu  de  l'union  de  ce  pays  avec  l'Augleterrc,  union  à 
laquelle  les  caliboUciues  mîent  toujours  été  e(  |»tai^n(  «PCaril 
hoiitileç* 

«  Si  cstto  ivMttlUià  >  Mpcenait  M.  Kioe ,  suite  ck^ss  toe  catboU<iU0fl  romûoi  i 
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]é  ne  micni  9M fa»  cft  ife  soit  là  une  sitnatkn  périllMM;  m»k  fè~Hfmmè 

cette  idée ,  et  c'est  parce  <jiie  je  u\  crois  pas ,  c'est  parce  que  je  pense  que 
ITniou  serail  renforcée  si  la  lé^tslatioii  pour  les  deuxpajs  était  établie  sur 
des  principes  d'égalité  et  de  sincérité ,  que  je  demande  iostamment  l'adop- 
tion de  la  niesiue  actuelle ,  en  ajoutant  qa'ancnne  diirérence  de  reltgimi  ne 
iloll  être  prise  en  considéralion  dans  um  pareille  matière.  En  agissant  an- 
treiueutf  ea  sanctionnant  par  un  vole  de  ta  Chambre  1  allégation  de  cette 
''haine  qne  l*on  suppose  dans  la  masse  du  peuple  irlandais  pour  i*anlon  Ètet 
FAngleterre  ,  vous  créez  le  mal  que  vous  nireclez  de  déplorer.  Je  ne  dis  pas 
qu'il  n'y  a  pas  ici  quelque  risf|iic  à  courir,  coruiue  dans  tout  grand  chan- 
gement }  mais  je  suis  prêt  à  soutenir  que  le  danger  qui  pourra  naître  de 
cette  mesure  seitf  dix  fois  moindre  qne  celui  qa*entiatnalt  le  MU  de  réftiBe 
pour  rjrlande,  que  Tooa  anres  cependant  adapté,  » 

Désirant  que  rirlande  reçût  justice  pleinemant  et  impar- 
tialement, que  son  peuple  pût  exprimer  avec  francliise  et 
liberté,  par  ses  représentaiis ,  ses  opinions  politiques  dans  la 
législalare  du  royaume  uni,  lord  Stanh  y  avait  souteou  de 
toutes  ses  forces  et  de  tout  son  cœur  le  bill  de  réforme  pour 
ce  pays.  Maintenant  il  doutait  quMl  fàt  nécessaii^  ou  con- 
venable d'offrir  &  tontes  les  TÎlles  dlflande  une  occasion  de 
mêler  à  Tadministralion  de  leurs  aOaires  municipales  ces  dis- 
cussions politiquesque  Ton  voulait  en  tenir  éloignées.  Il  n'bé- 
sitait  à  avouef  que  des  motifs  réKgieux  influençaient  son 
opinion  sur  cette  question;  carmaliienrensement,  en  Irlande^ 
les  dissidences  religieuses  se  liaient  tellement  à  toutes  les 
grandes  questions  politiques,  qu'il  était  impossible  de  les 
séparer.  M.  Suinley  consentait  à  labolition  des  anciennes 
corpontions  ^  mâis  il  repoussait  le  systèo^eque  le  ministère 
proposait  d'y  substituer,  et  donnait  la  préférence  au  pkn 

.  présenté  par  sir  Robert  Peel. 

Suivant  M,  Sheil ,  aussi  long-temps  que  les  corporations 

.  avaient  été  des  écoles  polytechniques  de  torysme,  l'opposi- 
tion n'avait  élevé  aucune  objeetion  contre  elles  ^  mais-  au- 
jourdliui  que  cet  état  de  choses  allait  cesser»  et  depuis  qu'elle 
appréhendait  de  les  voir  se  transformer  en  écoles  normales 
d agitation  pacifique,  sou  horreur  était  excitée,  et  pour 
la  première  fois  son  seM  moral  se  trouvait  cbo'jué  de  la 
.masse  d*abus  et  d'injustices  qu*el1e  ne  pouvait  plus  rendre 
utUe  k  SfiS  i^iUMH.ikûisi ,  oa  mettait  la  baske  k  Ift  racine  de 
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l'arbre,  non  parce  qa*il  avait  distillé  da  poison,  maïs  parce 

qu'il  était  près  de  produire  des  fiuits  s..lLiiairivs.  Le  noble 
lord  (  M.  Stanley)  avait  ouvertement  et  saus  équivoque  posé 
la  question  sur  une  base  que  la  prudence  de  sir  Robert  Peel 
l'avait  empêché  d^indiqaer;  il  refusait  son  assentiment  au 
bill  par  des  motifs  religieux. 

^  «  Pourquoi ,  disait  H.  Sheil ,  le  noble  lord  a-t-tl  parté  de  dissidences  reU« 
pmuÊBf  Vous  Doiis  rappelez  ce  que  nous  voalions  oublier,  8*il  était  possible. 
N*avez  vous  pas  ,  pendant  les  qiiatrf  on  <  inq  doniiers  mois,  ot  à  Paiile  df  vos 
plus  puissaii!»  auxiliaires ,  essayé  d'élever  ce  eri  :  »  Plus  de  papisme  !  »  à 
travers  le  pays?  Pourquoi  ne  vous  adnesfies-voiis  pas  k  ceux  sur  lesquels  on 
vous  suppose  de  rinduence,  ol  p!nirt|iioi  no  lenr  diies-vous  pas  de  renoncer 
à  celte  odieuse  conduite?  Les  piètres  de  mon  cfilise  ont  été  appelés  des 
brigands  en  surplis,  et  mes  compatriotes  des  assassins.  Pourquoi  cnvou-z- 
TDoe  det  émissaire?  en  Irlande  pour  semer  la  haine  entre  chrétiens  et  pour 
encourager  les  dissensions  n'Iiuit  iises  ?  Vons  faites  n.iîitc  nnr  léaciion  iné- 
vitable d*acrimonie  dans  nos  esprits ,  et  alors  vous  puusscz  le  cri  de  plus  de 
papisQie!  et  tous  vous  écriex  :  «  Dieu  veuille  que  Tlrlande  ne  soit  pas  placée 
dans  la  même  situation  que  TAngleterre  !  »  La  question  actuelle  n'est  pas  dans 
de  misérables  détails  ;  elle  est  dans  on  large  principe,  et  ce  principe,  c'est  une 

justice  égale  pour  l'Irlande.  » 
m 

Après  quelques  paroles  violentes  du  colonel  Conolly,  qui 
ri^pondit  à  M.  Sheil,  lord  J.  Russell  demanda  à  sir  Robert 
Peél'  quel  parti  il  se  proposait  de  prendre  relativement  au 
plan  étrange  qu'il  avait  développé  devant  la  Chambre.  Sir 
Robert  déclara  qu'il  ferait  la  motion  qu'une  instruction  en 
conséquence  fut  donnée  au  comité,  et  (pi'il  ne  s'opposait 
pas  à  la  seconde  lecture  du  bill ,  parce  qu  il  renfermait  im 
principe  important,  celui  delà  réforme  des  abns,  auquel  il 
adhérait  volontiers.  Mais  ce  bill  conienait  aussi  un  autre 
principe  tout  diflérent,  et  sir  Robert  Peel  voulait  que  la 
Chambre  se  prononçât  entre  les  deux  principes.  Le  bill  fut 
ensuite  lu  une  seconde  fois  sans  division. 

Quoique  celle  discussion  ne*  fut  qu'une  affaire  d'avant- 
garde,  et  n'eût  été  suivie  d'aucun  voie,  elle  n'en  faisait  pas 
•  moins  connaître  dans  tous  ses  détails  Timportante  mesure 
que  le  ministère  proposait  pour  l'Irlande,  ainsi  que  les  mo« 
tifs  par  lesquels  les  uns  l'appuyaient  et  les  autres  la  combat- 
talent.  De  nouvelles  discussions  plus  longues  et  ^lus  vives 
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devaient  s'en|^ager  dans  les  deux  Chambres  sur  la  question; 
mais  comme  eudéûuilive  elles  n'apprendraient  rîcn  de  iiou« 
veau  y  nous  passerons  sur  elles  avec  une  grande  rapidité,  pour 
ne  nous  arrêter  qu'aux  résultats. 

Lord  John  ïlussell  ayant  fait ,  dans  la  séauce  du  7  mars , 
la  motion  que  la  Chambre  se  format  en  comité  pour  exami- 
ner le  bill  sur  les  corporations  irlandaises,  ce  fut  lord 
F*  EgertOD  qui  se  chargea  de  demander,  conformémAnt  an 
plan  indiqué  par  sîr  Robert  Peel,  que  le  comité  fôt  autorisé 
à  prononcer  rabolilion  des  corporations  municipales  d'Ir- 
lande 9  et  à  adopter  telles  dispositions  qui  pourraient  èire 
nécessaires,  après  cette  abolition,  pour  assurer  aux  villes 
de  ce  pays  une  administration  efficace  et  impartiale  >  un  bon 
gouvernement  et  la  tranquillité.  La  lutte  recommença  sar 
cette  demande  et  remplit  deux  grandes  séances,  soutenue 
principalement  par  sir  H.  Uardinge^  sir  J.  Graham,  lord 
Stanley  et  M.  Peel,  du  côté  de  Topposition»  ^t  par  lord 
Hovrick,  M.  0*Gonnell  et  lord  J«  Russell,  du  côté  dfi  parti 
minisferiel.  La  division  ayant  ensuite  eu  lieu ,  la  motion  de 
lord  Egerton  fut  repoussée  à  une  majorité  de  64  voix  (  So^ 
contre  243),  *  * 

Le  bill  passa  dans  le  comité  sans-aucune  difficulté  sérieuse 
et  ne  reçut  qu  une  modification  remarquable  :  la  nomination 
des  sbériffs  fut,  sur  la  proposition  du  ministère,  attribuée  à  la 
couronne  ,  au  lieu  d'être  laissée  aux  conseils  municipaux» 
comme  le  perlait  le  projet  primitif. 

Malgré  sa  défaite  du  8  mars,  Topposition  tenta  un  dernier 
effort  en  proposant,  k  la  troisième  lecture  (  s8  mars  )  ,  de 
]*ajourner  h  six  mois;  cette  fois  encore  une  majorité  de  61 
voix  (260  contre  199  )  donna  gain  de  cause  au  gouverne- 
ment, et  le  bill  fut  adopté. 

Dans  k  discussion  qui  s*engagea  le  iS^avril  à  la  Cbanibre 
des  lords,  sur  la  motion  faite  par  le  vicomte  Melbourne  de' 
la  seconde  lectnrede  ce  bill, lord  Lyndhurst,  prenant  ici  le 
1  oie  que  sir  Robert  Peel  avait  rempli  devant  lautre  Cham- 
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bre,  reconnut  que  tous  les  reproclies  qu^on  adressait 
aux  corporations  irlandaises  étaient  fondis,  (|ue  les  abus 
dont  on  les  accusait  devaient  être  réformés^  ninis  il  ajouta 
aussitôt  que  Je  bill  ne  remédierait  à  aucun  de  ces  abus,  et 
qu'il  ne  tendait  qu'à  composer  les  conseils  municipaux 
d'bommes  du  parti  catholique  et  d'ennemis  de  Téglise  protes- 
tante ;  d'hommes  qui  voulaient  le  rappel  de  l'Union  ainsi 
que  la  séparation  des  inlérèls  irlandais  et  des  intérêts 
anglais  ^  pour  tout  dire,  eu  un  met,  de  radicaux.  Aussi 
Jord  Lyndhurst ,  tout  en  consentant  à  la  seconde^lecture , 
annonça*t-il  le  dessein  de  substituer^  dans  le  comité,  un 
plan  entièrement  nouveau  à  celui  du  gouvernement.  Quel- 
ques lords,  tels  que  le  comte  de  IVIaiisficld  et  le  conjte 
de  Falmouth,  trouvaient  que  c'était  aller  déjà  trop  loin  et 
insistaient  pour  le  maintien  intégral  des  corporations  ac- 
tuelles. Néanmoins,  la  seconde  lecture  du  bill  eut  lieu* sans 
divinon  ^  mais  ce  n'était  là  qu'une  concession  insic;nifiante  de 
.  la  part  de  roppositioii ,  toutp-puissaule  dans  la  Chambre  des 
lords. 

£n  effet,  lord  Melbourne  ayant  demandé,  le  96  avril,  que 
la  Chambre  se  formât  en  comité  sur.  le  bill  »  lord  Fitzgerald 

proposa  une  résolution  semblable  à  celle  que  lord  Egerton  • 
avait  voulu  faire  adopter  par  la  Chambre  des  communes. 
Combattue  par  le  lord  chancelier^  lord  Holland  et  lord  Mol-  ^ 
boume ,  qui  eurent  pour  adversaires  lord  Âbingcr  et  lord 
Lyndhurst,  cette  résolution  passa  à  une  majorité  de  B4  voix 
('.>.o3  dont  ^o  votant  par  procuration,  contre  i  19  dont  47 
votant  par  procuration).  Après  ce  vote,  lord  Lnnsdow^ne 
déclara,  an  nom  dugouvernemeut,  que  la  mesure  cessait  de 
loi  appartenir,  et  que  l'opposition  aurait  à  présenter  les' 
clauses^  changemens  et  modifications  qu'elle  voulait  iutro* 
duire  dans  le  bill. 

Ces  divers  amendemens ,  que  lord  LynJhurst  se  chargea 
dé  rédiger,  et  que  la  Chambre  des  lords  adopta  successive- 
ment et  toujours  à  une  forte  majorité ,  avaient  pour  objet 
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principal  d'abolir  toutes  les  corporations  municipales  en 
Irlande,  et  de  remeiire  leurs  revenus  entre  les  mains  de 
commissaires  â  la  nomination  du  .lord  lieutenant,  qui  les 
èâipIoiraieDt  dan^  Tintérêt  des  habilans  des  villés.  Il  est  à 
^marcfuer  d'aiHëurs  qa'èn  aBoH^sant  cei  èorpôratioA'^»  àoHi 
elle  avait  reconnu  les  abus,  la  Chambré  àvàît  éoWsèrvé , 
â  leurs  officiers,  pendant  toute  leur  vie,  le  pouvoir,  les 
tharges  et  les  béoé&ces  dont  ils  étaient  âctuellément  en 
possession. 

Lôrd  L^ndhnrst,  totHitké  àtiteur  de  ^es  afnendémeiuf,  avai^ 

eu  plusieurs  fois  à  prendre  la  parole  pour  les  défendre,  et , 
dans  line  dé  ces  occasions  (9  mai),  il  fait  avait  de  Tlrlande  le 
tableau  suivant,  qui  fut  ensuite  souvent  rappelé  comme  më 
preùvè  de  sa  (>ar€itflîté  haineuëè'  et  inlôléràAte  c)>ntre  ce 
pays  : 

«  Quelle  est  a^jourd^hai  la  situation  de  Tlrlande  ?  Un  qiiart  de  ses  habitait 
sont  Anglais  d^origine ,  Anlji^lais  dans  lenr»  habitudes  ,  Anglais  dans  leurs 
usages ,  protestans  dans  leur  religion  et  ^névocableoient  i^ttachée  À  Wofon 
angtaisej^  ils  formeot  ane  minorilé  qui  se  tient  maioteuaot  sur  la  défensive^ 
Si  jamais  minorité  a  dii  se  meure  sur  la  défensive,  ce  sont  les  protestanl 
d^Irlande  Ils  ont  à  lutter  contre  une  population é{nirtg^e  aux  Anglais, 

Sarlant,  pour  la  plus  grande  partie,  on  langage  différent*  profetisaot  une 
Kigion  difTèrénte ,  rejgitrdanl  les  AttgM»  doÉttM  êÊf  étiPrMmm^  é  dis- 
posée à  les  eipulser  à  la  premièfe  occasiaii.  » 

Ainsi  altéré,  dénaturé  dans  ses  dispositions  essentielles  , 
febill  revint  le  19  mai  k  fa  Chambré  des  communes,  où 

lord  J.  Russell ,  en  proposant  que  les  àmendemens  apportés 
à  ce  biU  fussent  imprimés  pour  que  la  Chambre  pût  les 
éxamioer  avec  le  calme  et  la  dignité  ifui  couYieiftient  à  cette 
branche  de  la  législature ,  diéclara  dès-ïors  que,  lo^qne  le 
moment  de  la  discussion  serait  arrivé,  il  serait  prêt  à  sou- 
tenir que  la  Chambre  ne  devait  adhérer  à  aucun  amende- 
ment qui  tendrait  à  annuler  les  institutions  municipales  de 
llrlande,  à  moins  <)n!elle  ne  fut  décidée  à  abroger  le  bill 
d^éinancipation  des  catboliques  et  à  Fevenic  aux  anciennes 
rigueurs  du  Code  pénal.  M.  Hume  appuya  la  motion  et  cita 
la  conduite  des  lords  dans  cette  circonstance  comme  une 
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nouvelle  preuve  de  la  nécessité  de  réformer  la  Chambre 
haute.  S'adressant  à  sir  J*  Graham,  qui  aTah  insisté  sur  le 
danger  des  concessions  «  et  prétendu  que  c'était  a  Tadoption 
de  ce  système  Vis4*vis  dellrlande  qu^étaient  dus  les  troutiles 
et  les  agitations  de  ce  pays  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  ré- 
pondit que  ritijustice  était  bien  plutôt  que  le  système  des 
^concessions,  capable  d  aigrir  les  passions  du  peuple  irlan- 
dais; qu'il  serait  absurde  de  s'arrêter  dans  la  voie  de  la  con- 
ciliation parce  que  les  précédentes  concessions  n*avaient 
pas  produit  tout  le  bien  qu*on  pouvait  en  attendre,  et  que 
le  gouvernement  était  bien  décidé  à  ne  plus  cesser  d'agir  à 
Fégar^  de  llrlande  ayec  justice  et  impartialité.  Ejnfin  ,  un 
membre  irlandais  aouvdlemenf  élu ,  II.  Brown  »  déclara  * 
que ,  si  l'on  refusait  justice  à  son  pays ,  il  ne  resterait  plus 
aux  patriotes  irlandais  d'autre  moyen  que  de  recourir  au 
rappel  deTUnion.  Se  livrant  ensuite  à  de  violentes  attaques 
contre  la  Chambre  des  lords  »  il  ajouta  que,  si  aucun  autre 
ftiemBre  n*en  prenait  l'initiative,  îl  était  lïsolu  de  présenter 
nue  Motion  fendant  à  opérer  ime  réforme  organique  de  cette 
Chambre. 

Lord  J.  Russell ,  dans  la  séance  du  9  juin ,  exposa  le  sys- 
tème que  Tadministration  se  proposait  de  suivre  à  Tégard 
des  transformations  qu'avaient  subies  le  bill  de  réforme  des 

corporations  municipales  d'Irlande  à  la  Chambre  des  lords. 
Entre  les  divers  partis  dont  la  Chambre  des  communes  avait 
le  choix ,  il  en  était  un  que  le  gouvernement  ne  conseillerait 
jamais  à  rassemblée  d'adopter;  ce  serait  d  adhérer,  sans  au- 
cune modification ,  à  tous  les  amendemens  introduits  par  les 
lords  dans  le  bill.  La  Chambre  ne  pouvnit,  suivant  Torateur, 
se  résigner  à  un  pareil  rôle,  sans  abdiquer  complètement 
ëOû  droit  de  discussion.  Le  parti  auquel  s'arrêtait  Tadminis* 
ti^ation,  <^nSistait  à  rejeter  l'a  plus  grande  partie  de  ces 
Hmendemens,  S  rétablir  le  principe  ,  Fintention  et  l'esprit 
primitifs  du  bill ,  sans  insister  sur  sa  forme  primitive.  En 
cousé^uetice  I  lord  John  Kusscil  jcelusait  son  assentiment 
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aux  clauses  qui  plaçaienl  les  pouvoirs  let  les  propriétés  des 
bourgs  entre  les  mains  du  lord  lieutenant.  Il  ne  demandait 

pas  que  toutes  les  anciennes  clauses  du  hill  fussent  reprises, 
mais  seulement  qu  elles  fussent  appliquées  aux  douze  villes 
les  plus  importantes  d'Irlande»  llprojposait  pour  yingt  autres 
villes  d'un  rang  secondaire^  le  système  des  commissaires  élus 
par  IcB  habitans^  suivant  Tacte  du  règne  de  Georges  IV. 
Quant  aux  autres  bourgs,  ils  seraient  compris  dans  une 
troisième  cëdule,  et  auraient  la  liberté  de  se  soumettre  aux 
dispositions  de  cet  acte  »  sauf  au  parlement  à  abolir  plus  tard 
les  corporations  dans  ceux  de  ces  bourgs  qui  n^adopteraient 
pas  les  dispositions  de  Tacte  en  question. 
'  Dans  la  discussion  qui  s'ensuivit,  et  qui  occupa  deux 
séances  tout  entières  (9  et  10  juin),  la  Chambre  des  lords  fut 
en  butte  aux  plus  vives  récriminations,  et  plusieurs  orateurs 
remirent  souvent  sur  le  tapis  la  nécessité  de  sa  réforme.  La 
division  donna  d'ailleurs  une  majorité  de  86  voix  (524  con- 
tre a38)  ,  en  faveur  de  la  proposition  de  lord  John  Russell , 
sur  la  marche  que  la  Chambre  des  communes  avait  à  suivre 
relativement  aux  amendemens  introduits  dans  le  bill  par. 
l'autre  Chambre. 

Le  nouveau  plan  développé  par  lord  Jobn  Russell  ayant 
obtenu  la  sanction  de  la  Chambre  des  communes  (i4  juin), 
le  bill  qui  se  bornait  maintenant  à  conférer  toute  la  plé- 
nitude des  franchises  miuicipales  ^aux  douze  premières 
villes  d'Irlande,. fut  reporté  à  la  Chambre  haute ,  où  lord 
Melbourne  demanda  ,  mais  en  vain  ,  que  les  amendemens  de 
la  Chambre  des  communes  fussent  pris  en  considération  : 
une  majorité  de  97  voix  (2S0,  dont  .78  votant  par  procu- 
ration, contre  taS,  dont  48  votant  aussi  par  procuration)  » 
repoussa  la  motion.  Alors  une  conférence  eut  lieu  entre  des 
commissaires  des  deux  Chambres,  et  comme,  ainsi  qu'on 
pouvait  s  y  attendre,  elle  n  eut  aucun  résultat,  lord  Johu 
Kussell  proposa,  dans  la  séance  du  3o  juin,  à  U  Chambre 
des  communes  d'ajourner  â  trois  mois  Texamen  deft.amen- 
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deme^ns  tic  la  (Jiambi  o  des  lords.  Collo  proposiiion ,  qui 
équivalait  au  rejet  de  c  es  amendemens,  passa  sans  division. 
La  question,  tant  débattue,  de  la  réforme  des  corporations 
municipales  dlrlande,  fut  athsi  condamnée  &  ne  pas  rece- 
voir cette  année  sa  solution. 

Cependant,  en  apprenant  de  quelle  manière  les  lords 
avaient  naodifîé  lebill  sur  cette  question,  ropiuiou  publique 
s'était  vivement  émue  en  Irlande  ;  le  tocsin  de  lagitation 
avait  été  sonné  de  toutes  parts  «  et  de  nombreux  meetings  s'é- 
taient réunis  àDublinèt  dans  une  foule  d'autres  villes.  Partout 
les  orateurs  dénoncèrent  lâ  conduite  de  la  Chambre  haute  * 
comme  une  insu  lie  aussi  grave  que  gratuite  envers  l'Irlande,  et 
partout  aussi,  en  mémetemps  qu  ils  s'élevèrent  contre  Femploi 
des  moyens  violens  pour  obtenir  satisfaction ,  ils  proposà- 
rent  et  firent  passeVles  résolutions  les  plus  énergiques. 
C'est  aïjisi  que,  pour  n'en  citer  qu  On  seul  exemple  qui 
pourra  laire  juger  de  tous  les  autres,  le  meeting  de  Carlow 
déclara  :  i**.  qu'il  avait  vu  avec  indignation  et  alarme  les 
lords  rejeter  le  bill  de  réforme  municipale  que  les  repré- 
sentans  du  peuple  avaient  voté  à  une  grande  majorité  ,  et 
subslituor  à  ce  bill  réparateur  une  mesure  basée  sur  Fin  jus- 
tice et«la  bigoterie ,  combinée  de  manière  à  détruire  la  tran- 
quillité du  pays  et  à  mettre  en  danger  l'union  entre  l'Angle- 
terre et  l'Irlande;  2*  qpe  le  maintien  de  Tunion  législative 
reposait  principalement  sur  une  égalité  de  lois»  et  que  la 
letitative  de  la  Chambre  des  lords  pour  appliquer  au  peuple 
irlandais  un  système  de  législation  différent  de  celui  qui 
avait  été  adopté  à  Tégard  des  deux  autres  portions  du 
royaum'e«utti ,  était  une  infraction  à  l'acte  d'Union.  D'un 
autre  côté,  les  habitans  signèrent  de  nombreuses  pétitions 
la  Chambre  des  communes ,  à  redct  de  demander  justice 
pour  l'Irlande  9  ou  l'abolition  de  Tacte  d'Union.  Dauires 
pétitions  vinrent  aussi  en  grand  nombre  de  diverses  villes 
d'Angleterre  «t  d*£cosse,  pour  prier  cette  Chambre  de  rejeter 
les  amendcniens  introduits  par  les  lords  dans  le  bill. 
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Ces  manifeslalîoQS  du  sentiment  populaire  ^  qm  avaient  eè 
lien  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mai 9  n*eurènt  pas  , 

comme  on  Ta  vu  ,  le  pouvoir  de  porter  la  Chambre  arisio»- 
cratique  à  faire  la  moindre  £oucession  à  llrlande,  eu  ce 
qui  touchait  la  réforme  de  ses  muDÎcipalités;  elles  n^^n^pèr- 
diènei|t  pas  non  plus  le  biU  sur  les  dimea  irl^ndaim  »  qui 
éîMi  présenté  pour  la  troisième  fois  au  parlement,  d*alkf 
encore  échouer  celte  année  dans  la  même  Chambre. 

Liord  Morpeth,  s^çré(«ire  d'état  pour  l'IrUndq,  4V»it  » 
h  séance  du  25  avril ,  en  exposant  les  principiilet  dia<«> 
position»  du  nouveau  bill  sur  cette  macère  t  déeluré  qme  ce 
bill  n^était ,  sous  beaucoup  de  rapports,  que  la  reproduelion 
de  celui  de  l'année  dernière  (voyez  i835,  p.  704).  Il  avait 
ensuite  annoncé,  aux  bruyaos  appUndi^emeus.' des  bancs 
miinistérjels  et  surtout  des  bancs  des  membres  irleiidrây  que 
|e  90uyernementn*avait  pas  cru  devo^abaildomner  lu.chuse 
de  V appropriation ,  attendu  que  c'était  à  cause  de  ce  prio« 
cipe  que  le  ministère  actuel  était  arrivé  au  pouvoir.  Le 
nouveau  ^iil  proposait  donc,,  par  cette  clause,  d applique!,* 
le  surpliu  dfs^revenus  ecclésiaaiqiifç  f n  Irlj^udfi  »  à  TéduosL* 
tion  morille  et  religieuse  de  toutes  les  classes  du- peuple  ir* 
landais.  Ce  surplus  serait,  jusqu'à  concurrence , de  $o,ooq 
liv.  slerl. ,  consacré  chaque  année  à  cet  objet.  Quant  au 
r^Ste^  la  diiTérc^ace  principale  entre  ce  bill  et  le  préçédeali 
çQiisi^i^t  4w  vue  nouvelle  classiâcati^a  d^a  p^emea^ 
On  ne  supprimerait  auctin  bénéfice;  mnia  les 'districts  ooi»« 
prenant  les  congrégations  seraient  forro.és  sous  la  direciîon 
du  lord  lieutenant ,  aâ^is^té  de  commissaires  ecclésiastique^» 
et  divisés  de  manière  à  pourvoir  aux  besoic»  i^iAfimeW  des 
protestans  »  quelquia  pçu  nombr^i^ix  qu'ils  puwoi  dans 
çertainel  localités.  Le  traitement  amii^el  de»  niaielrea  pro* 
teslans  ne  serait  pas  au  dessous  de  1,00  liv.  sterl. ,  et  ne 
dépasii»erai(  pas  5oo  iiv«  Lord  J\Iarpc^bk  tefioiiitait  eu  propo-p  , 
sant  une  r^olution  portant  .cp«a.  Topiuicm.d^  Ifi-  Chj^npj^y 
était  qu'il  convenais  4^  çqn^ouiar  tes  dimi  W  «M  rwi» 
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foncière  |.  fit  de  prendre  de  nouveaax  arrangeniebs  à  Tefiel 
d^eflectver  yinç  ifieJUet^e  répartition  de»  revenus  ecc^^û^s- 

tiques. 

Kici^  ije  ûi  obslacle  à  radopiiou  de  celte  résolution ,  qui 
é^it  empreinte  ()'un  caractère  de  généralité  vagne,  qui 
consacrait iiucun  principe  spécial,  fstfi  l^qnell<?,par  cette  rai- 
son ,  sir  Robert  Peel  et  ses  amis  politiques  ne  s^opposèrent 
pas.  Mais  l'honorable  baronuet  et  lord  Stanley  déclarèrent 
quç^  lorsque  1^  bill  annoncé  serait  pr^Sjpntéi  ils  resteraient 
fidèles  à  leurs  antécédens  f  (  com()iiKraien(  de  tpnt  lenr  pou- 
voir le  principe  ie  l'appropriation ,  çonme  injuste ,  spolia- 
teur et  attentatoire  aux  droits  du  clergé  protestant. 

Cette  discussion,  que  les  orateurs  firent  durer  pendant 
trois  séances  (i ,  a  et  3  juin)»  hï^u  que}p^sujet  eût  été  épuisé 
Tannée  dernière,  se  termina  par  un  ypte  de  la  Cl^ainbfe  qui 
repoussa  à  une  majorité  de  voix  {  3op  contre  a6i  ) ,  un 
amendement  de  lord  Stanley,  tendant  à  Tautoriser  à  substi- 
'tuer  un  autre  bill  à  celui  du  ministère ,  dans  le  principal  but 
àp  Ijiisser  4^  fôté  1^^  clause  d'approprij^^on*  Cette  clause  fut 
ensuite  d^tfiquée  spécial emient»  d^ns  (ecpuii^y  e(  oJ)tint 
(4  juillet)  une  nouvelle  consécration  d^  la  Gl)4nibre,  4  la 
majorité  de  26  voix  (  ayo  contre  264). 

Lord  Melbo\ifQe,  en  proposant,  le  22  juillet,  à  laCh^ml)!^ 
des  lor^  >  la  seconde  lecture  de  ce  biiit  dévçloppi^  avec  une  • 
modération  à  laquelle  ses  adversaires  reudirenyioi|Diiua|;et 
les  motifs  qui  avaient  déterminé  le  cabinet  i  persister  dans 
cette  importante  réforme.  Kl  le  lui  paraissait  devenue  indis- 
pensable comme  sausiisciiau  à  dootw  à  la  population  irlam 
daise»  et  comm^çtQyen  de  Ci^liqerdespf^ionsspul^vi'ç&p^ç 
de  longues  souffrances.  La  diminiition  du  lardeau  i|u*impo- 
saii  la  dime  protcsUntc  à  cette  portion,  en  grande  majorité 
catholique,  du  royaume  uni  ^  une  meilleure  et  pins  éjuita- 
.  ble  distribution  du  revenu  erclésiasli^ue,  surtout  Tapplica- 

4iou  de  MA  exc4daiit  4  lléduc^tipn  mw^W     iKîligievsf  du 
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]  ciip]<î,  étaient  niilaiU  de  (li.s[)Osilions  du  Lill  qui  coiioll- 
tueraient  pour  Tlrlande  un  véritable  allégement. 

L'opposition  ,  saos  repousser  la  seconde  lecture,  se  bomà 
k  maintenir,  par  Torgane  du  duc  de  Wellington,  son  refas 
d'adopter, certaines  danses  du  bill  relatives  au  taux  de  la 
rédurtion  de  la  dîme,  à  la  distribution  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques ,  et  principalement  à  la  clause  d'appropriation  , 
qu'elle  persévérait  à  appeler  une  confiscation ,  une  spolia- 
tion qui  en  amènerait  beaucoup  d'autres  et  finalement  la 
ruine  de  IVglise  protestante  en  Irlande. 

Ce fntrncorclordLjndlnirslqui,  dans lecomité (9.5 juillet), 
se  chargea  de  présenter  les  amendemcns  que  les  tories  vou- 
laient faire  au  bill ,  et  dont  le  plus  important  était  la  pro- 
position de  rejeter  toute  expression  portant  qu'une  partie 
quelconque  de  l'excédant  des  revenus  ecclésiastiques  potir- 
raît  être  appliquée  à  d'autres  objets  que  des  dépenses  ecclc- 
siasliqucs. 

Lord  Melbourne  déclara  que,  si  lord  Ljndhurst  persistait 
&  exiger  la  suppression  de  la  clause  d*appropriation ,  qui , 

à  son  avis,  ne  pouvait  être  omise  sans  neutraliser  complète- 
ment les  efi'ets  du  bill  ,  alors  il  s'en  lavait  les  mains  et  aban- 
donnait le  bill  tout  entier.  Le  ministère  ne  renoncerait  ja- 
mais à  un  principe  qu'il  croyait  favorable  au  bien-être  du 
pays,  et  pour  la  défense  duquel  il'  se.  sentait  soutenu  par  de 
puissans  auxiliaires. 

«  Mes  collègiies  et  moi ,  disait  Poniteiir,  noàs  sonmes  décidés    ne  pm 

nous  retirer,  quelle  que  soit  la  décision  «le  la  Chiiiuhre  sur  ce  principe',  tant 
que  nous  aurous  pour  nous  l'appui  de  la  majorité  de  la  Chambre  des  com- 
munes et  celui  de  la  «lajorilé  nationale.  Vainement  on  a  clierclié  à  iirci- 
frayer  en  insinuant  que  la  noblesse  et  le  clei^é  sont  contraires  aux  vues 
ministérielles  :  en  admettant  le  fait  même  comme  prouvé,  ce  ne  serait  pas 
là  une  eonsiiiération  puissante.  Ouvrez  Thistoire ,  et  vous  verrez  que  jamais 
la  noi>lene  ue  s'est  mise  en  opposition  directe  contre  les  niasses  popnlaucs  < 
sans  être  battue.  Les  souvenirs  d*autres  époques  n'ont  pas  peu  contribué  à 
ni'engager  à  presser  vos  seigneuries,  dans  l'intérêt  de  la  ronslitutiou  ,  dans 
rintérèt  du  pays ,  de  réfléchir  avant  de  se  décider  ;  et  cette  invitation ,  je . 
vous  l^adresse,  non  pour  offenser  vos  seigneuries  ,  non  pour  les  intimider, 
mais  poyr  leur  faeiliter  les  moyens  de  se  recueillir.  La  respoMabUilé  que  vos 
seigneuries  assumeraieitl  sur  elles  mérite  d*«Uie  méditée.  » 
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La  Chambre,  ayant  encore  entendu  plusieurs  orateurs 
pour  et  contre  la  clause  d'appropriation»  décida  à  une  m^- 
joriié  de  91  Toix  (  iâ8  contre  47  )  t  que  cette  clause  serait  re- 
tranchée dn  bilL 

Lebill  ayant  été  reporté ,  ainsi  mutilé,  à  la  Chambre  des  , 
couimunes 9  lord  John  Russell' attaqua  avec  force  (2  août), 
les  amendemeD&qae  la  Chambre  hante  lui  avait  fait  subir  , 
et  proposa  de  ne  les  prendre  en  considération  que  dans  trois  ' 
mois.  Cette  proposition ,  que  sir  Robert  Peel ,  sir  J.  Graham 
et  M.  Stanley  combattirent,  passa  à  une  majorité  de  29  voix 
(  s6o  contre  a5i  ) ,  et  le  bill  en  resta  la. 

L^Irlande  était  encore  spécialement  inléretséfB  dans  tm 
bill  snr  la  célébration  des  mariages  TOté  par  la  Chambre 
des  communes  sur  la  motion  de  M.  Lynch.  Un  acte  du 
règne  de  Georges  II  annule  tous  les  mariages  célébrés  par 
un  prêtre  catholique,  lorsque  l'un  des  conjoints  appartient 
OU  a  appartenu  dans  Us  douze  mois  précédeus,  à  la  religion 
protestante.  C*est  cet  acte  fondé  sur  Tintolérance  et  Tinjns- 
tice ,  et  qtû  pouvait  donner  Heu  aux  abur  les  plus  crians,* 
que  le  bill  de  M.  Lynch  avait  pour  objet  de  révoquer.  Il  fut 
appuyé  par  l'attorney  général  ,  qui  déclara  qu'il  ny  avait  ^ 
qu'une  chose  a  lui  reprocher,  c|était  de  ne  pas  aller  assez  loin , 
•  et  ajouta  qu*il  était  temps  de  faire  disparaître  toutes  les  in- 
capacités religieuses ,  fruits  des  anciens  temps  dMgnorance 
et  de  fanatisme.  D'un  autre  côté,  MM.  ShdW  et  Lefroy  atta- 
quèrent le  bill  comme  tendant  à  encourager  les  mariages 
clandestins  9  et  à  éleVer  le  clergé  catholique  an  nivean  dn  *  ^ 
clergé  protestant.  Adopté  néanmoins  par  la  Chambre  des 
communes  (11  mai) ,  à  une  faible  majorité  il  est  vrai  (100 
contre  91  )  ,  ce  bill  allaencorcan'ronter  inutilement  la  Cham- 
bre haute  9  où  une  majorité  de  9.0  voix(  69  contre  19)  »  en  ût 
rejeter  la  seconde  lecture  (4  août). 

Une  question  fort  compliquée ,  et  qui  avait  été  souvent  et 
longuement  débattue,  celle  de  la  commutation  des  dîmes  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles ,  trouva  enfin  cette  an- 
Ann.  hûu  pour  i&36«  38 
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née  une  solution  sur  laquelle  les  deux  Chambres  purent 
tomber  d'accord.   D'après  le  bill  voté  en  conséquence  » 
tfoîs  oomnûiMÎrei  qui  devaient  être  nommés»  deux 'par  U 
couronne  et  un  par  TarcbeTèqae  de  Gintorberjy  «vee  la  fa* 
imité  de  jQomoier  evx-mèmes  an  nombre  auffitant  de  com* 
missaircs  adjoints,  seraient  cbargés  de  diriger  la  cominutation 
des  dimes*  Là  où  cette  commutation  se  ferait  de  gré  à  gré 
entre  les  parties*  les  commissaires  n'auraient  qu'à  donner 
Iftir  sanction  à  Tarrangement  arrêté  à  FamiaUe*  Partout  oA 
t|n  pareil  arrangement  ne  serait  pas  intervenu  dans  nn  délai 
déterminé,  entre  les  débiteurs  elles  propriétaires  de  la  dîme, 
If^  commissaires  fixeraient  eux-mêmes  la  somme  que  les  pre- 
miera  auraient  dorénavant  à  payer  aux  seconds.  Cette  somme 
ferait  ealcolée  sur  la  valéor  moyenne  de  la  dlme  pendant  les 
sept  années  qni  ont  précédé  le  jour  de  Noël  de  i835.  Dians 
le  cas  où  des  réclamations  s'élèveraient  contre  leur  décision , 
les  commiasaires  pourraient  augmenter  ou  diminuer  cette 
somme  4  un  cinquième  de  la  valeur  moyenne  reconnue^*  Una 
sorte  de  rente  foncière  se  trouverait  ainsi  établie  »  qui  sui- 
vrait les  fluctuations  dû  prix  du  produit  auquel  elle  serait 
substituée,  toujours  d'après  une  moyenne  de  ce  prix,  prise 
çoniomément  aux  dispositions  du  bill.  Tel  est  le  système 
p#r  lequel  le  parlement  espérait  assurer  la  propriété  de  la 
dimfi  qui  devenait  de  plus  en  plus  sujette  à  objection ,  è  uen* 
sure  que  la  civilisation  et  l'agriculture  faisaient  des  progrès  ; 
mettre  un  terme  aux  querelles,  aux  troubles,  aux  inconvé- 
niens,  aux  procès  qu  engendrait  continuellement  le  mode 
actuel  de  lever  et  de  payer  les  dimef  $  donner  à  Tindustrio 
tont  son  esso»  >  et  au  fermier  la  possibilité  d'appliquer  topte 
son  habileté ,  tous  sés  capitaux  è  sa  terre,  sans  avoir  è  crain- 
dre que  Tamélioration  qui  eu  résulterait ,  l'exposât  à  voir 
enlever  une  part  de  ses  profits. 

Médiocrement  aatiifiiSt  de  ce  bill  qu'il  regardait  comme 
trop  favorable  aux  iatér^  d«  r^UsCf  le  parti  ittdical  le  lut 
lna^  moins  encure  d*uae  autire  mes^iu  fondée  soi  le  rapport 
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delacommissîon  nômmécl'annéeprécédente,  sous  le  ministre 
desif  Rûb^t  Peel ,  pour  examiner  réu(     divers  diocèses  en 
Angleterre  et  dans  le  pjiys  .de  Q^Hes,  et  poqr  proposer  we 
.  y^orme  ecclésiastique.  Voici  quelles  étaient  les  principales 
çOQclusions  delà  commission  :  i"  une  circonscription  mieux 
eutendue  des  diocèses ,  attendu  que ,  d'après  la  circonscrip-f 
ti(^  ^(^^uelle,  feruii^  évéques  étaient  surchargés  de  de^ 
YWIi  ^Il4i9  que  d*ai)U'e9  n'avaient  qa*an  cercle  de  si^r- 
Teî'lfnce  extrêmement  tesireint;  li*  une  nouvf^Ut  répar* 
tition  des  revenus  ecclésiastiques,  combinée  de  manière  à 
/(MfÇ  fiiçpar^itre  Ténorme  disproportion  qui  existait  p^é^j^Ut 
tement  enire  les  traitemens  des  divers  grande  dignitaires 
Véglite }     une  rédaction  des  bénéfices  en  se  bornant  à  ooo*^ 
ferrer  ceux  qui  étaient  nécessaires  pour  les  besoins  spirituel  s 
de  la  population  j  4*      suppression  de  toutes  les  sinécures 
eççjjésiastiques  ^  5**  l'adoption  d'une  disposition  en  vertu  du  ' 
laquelle  aucun  membre  du  clergé  ne  pourrait  à  l'avenir  éirf 
promut  la  dignité  de  doyen,  d'archidiacre  ou  de  bénéficieri, 
à  moins  d*ètre  au  moins  depuis  six  ans  dans  les  ordres  sa- 
crés*, 6°  enfin,  de  nouveaux  réglemens  plus  sévères  pom> 
empêcher  la  non-résidence  et  le  cumul  des  bénéfices. 

Telle  était,  dans  Féut  de  choses  actuel,  l'inégalité  des  re-^ 
venus  attribués  aux  divers  sièges  épiscopaux ,  que  celui  de  *  / 
Cantorbery  rapportait  annuellement  18,090  livres  sterl.  ; 
çelui  de  Durliam^  19,460;  celui  de  Londres,  iSjSgoj  ce^^i 
^'York,  10,270^  celui  de  Winchester ,  (0,^70 ,  tandis  que 
celui  d'Oxford  ne  rapportait  que  i»6oo  livres  sterJt  ;  celui 
^  iU>ches(er,  i,4^o;  et  celui  de  Uandaff»  1,170.  L'un  des 
BombreuY  et  graves  inconvénîens  de  cettfe  énorme  dispro- 
piortion  était  d'engager  la  couronne  à  conférer  des  dignités 
et  des  bénéfices  in  commendam  aux  sièges  les  pluf  pauvres^ 
nfinqneie»  titulaires  pussent  soi^nir  leur  rang  d«n|.  l'église. 
D'w  l^l^re  c6té,  ceux-ci  i|taien|  exposés  à  laisser  soupçon* 
lier  qu'ils  désiraient  naturellemeut  d'être  transférés  à  des 

ii4gKj» 4^^e^e^t  dotés,  que  dàf  lo£f  il»  négligeakat  li» 
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aijn  da  siège  «pillsoccu paient  et  réglaient  leur  conduite  po- 
litique  sur  Tatlente  où  ib  éldeiit.  Le  plan  de  U  commission 
pour  remédier  à  ces  înconvëniens  consistait  à  diminver  le 
revenu  d'un  certain  nombre  de  sièges  et  à  augmenter  celui 
des  autres.  Par  suite  de  la  première  opération  neuf  sièges 
épiscopaUxqui  rapportaient  ensemble,  102,860  liv.  sterL ,  se- 
raient réduits  k  nne  somme  totale  de  709700.  En  conséquence, 
le  revenu  de  Gantorbery  ne  serait  plus  que  de  1 5,ooo  livres; 
celui  d'York,  de  10,000 j  celui  de  Londres,  de  10,000; 
celui  de  Durham ,  de  8,000  j  et  celui  de  Winchester ,  de 
7,000.  Le  revenu  d*an  siège  serait  porté  de  4»220  liv.  à  5,ooOy 
et  celui  de  douze  autres  sièges  pris  en  masse,  de  33,56o  liy. 
è  549O00.  Le  revena  de  deux  nouveaux  sièges  était  fixé  à 
4^500  liv.  pour  chacun,  et  celui  de  deux  derniers  sièges 
restait  le  même.  Eu  résultat,  la  somme  de  i5o>54o  livres, 
qui  était  attribuée  auparavant  aux  divers  sièges  épiscopaux, 
se  trouverait  ainsi  répartie  .tout  entière  entre  eux ,  mais 
avec  moins  d'inègnlitè,  sfluf  nne  somme  .1,940  livres. 

Lord  John  Russell ,  en  donnant  ces  détails  à  la  Chambre 
'  des  communes  dans  la  séance  du  8  juiilei,  avait  conclu  en 
disaîit  qu'il  valait  beaucoup  mieux  adopter  un  plan  de  ré- 
forme auquel  les  plus  hauts  dignitaires  de  rËglîse  avaient 
concouru,  et  qui  avait  été  attentivement  examiné,  que 
•  d'autres  plans  dépourvus  du  grand  ei  incompai able  avan- 
tage, quel  que  fût  d'ailleurs  leur  mérite,  d  avoir  l'appui  du 
chef  de  l'Eglise  et  de  ses  amis  les  plus  considérables  et  les 
plus  influents.  ^ 

La  mesure  obtint ,  par  Forgane  de  sir  Robert  Peel ,  Tap* 
probation  du  parti  tory  -,  mais  de  nombreuses  objections 
8*èlevèrent  contre  elle  sur  les  bancs  mêmes  qui  votaient  or* 
dinairement  avec  le  ministère. 

On  demandait  que  la  faculté  laissée  à  la  couronné  de  trans* 
férer  un  èvèque  d'un  siège  inférieur  k  un  siège  plus  élevé, 
fùtabolie.  On  soutenait  qu'une  trop  grande  inégalité  subsis- 
tait encore  dans  les.  revenus  des  évéques,  revenus  qui  con« 
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Tenaient  plutôt  à  des  princes  temporels  qvCk  des  pasteurs 
spiritoeU;  et  que  la  mesure  ne  s'occupait  que  de  la  haute 
arîiiocratie de  l'Eglise,  etnëgligeiiit  la  dëmorraiie,  c'esi-à- ' 
dire  le  bas  rlergô,  qui  travaillait  le  plus  et  était  le  plus 
mal  pajé.  On  attaquait  aussi  les  patronages  dont  les  ëvé- 
ques  restaient  en  possession.  Enfin  une  foule  de  membre! 
a^accordaient  à  dire  que  U  mesure  devait  aller  beaucoup 
plusloin  pour  donner  au  pays  une  réforme  réelle  de  r£glise. 

Malgré  cette  opposition  du  parti  radical,  qui  prenait  sur- 
tout sa  source  dans  le  maintien  des  taxes  ecclésiastiques 
(  chureh'^rates  dont  les  dissidens,  qa*il  représentait  parti- 
colièrement»  réclamaient  la  suppression^  le  bill  fut  lu  une 
troisième  fois,  le  25  juillet,  après  le  rejet,  à  la  majorité  de 
i3i  voix  contre  44*  ^'^^  amendement  de  M.  Hume  tendant 
à  rajournement  de  cette  lecture  à  six  mois. 

La  seconde  lecture  de  ce  même  bill,  proposée  le  29  à  la 
Gbanbre  haute  par  lord  Melbourne,  eut  lien  sans  opposi- 
tion. Toutefois  la  mesure  ne  paraissait  pas  complète  aumar- 
€[uis  de  Glanricarde ,  qui  ne  l'appuyait  qu  à  titre,  d'enga- 
gement pour  Vavenir  et  à  condition qu^elle ne  serait  pas  défi- 
nitive. L'évèqœd'Hereford  trouvait,  au  contraire^  quela<me- 
sure  était  conçue  de  manière  k  détruire  l'indépendance  de 
l'église  établie,  en  faisant  descendre  ses  dignitaires  au  rang 
des  stipendiés  du  gouvernement.  Loin  de  partager  cette  opi* 
nion  de  son  révérend  collègué,  Tarchevèque  de  Gantorberj 
pensait  que  le  bill  ne  pouvait  qu'ajouter  à  la  considération 
du  clergé  et  faire  disparaître  l'un  des  principaux  griefs  contre 
1  église  établie.  Au  fait,  ce  n'était  pas  dans  la  Chambre  des 
lords  que  ce  bili  devait  rencontrer  des  obstacles  sérieux^ 
aussi  arriva-til  promptement  â  sa  troisième  lecture,  et  il 
fol  définitivement  adopté  le  1 1  août. 

On  a  vu  Tannée  dernière  (  i835,  p.  710)  qué  le  ministère 
s  était  eu  que^ue  sorte  engagé  pf)ur  la  session  suivante  à 
effectuer  une  réduction  sur  le  droit  de  timbre  appliqué  aux 
Jonmausu  Fidèle  à  cet  engagement  dont  le  parti  ^éral  avait 
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prîi  «fite,  lë  chAncelier  de  réchiqttier  ëtàit  Teiltt  etpbISIr  à  là 
Ghanilire  des  communes,  dans  la  séance  du  tStnars,  nhtéta^ 

lion  de  proposer  unbill  sur  la  question  du  droit  de  timbre  en 
général.  Ce  droit  avait  commencé  à  s'introduire  en  Angles 
terre  soua  le  règne  de  Charles  1**.  Depuis,  il  s'était  étendil 
gradttdiemtat)  «t  une  grande  oonfiision  r^nail  daito  Ito  ék*^ 
tcrs  statuts  sur  ée  sujet/'Ces  statuts ,  aujourd'hui  éà  bbiitbré 
de  cent  cinquante,  renfermant  plusieurs  dispositions  contra- 
dictoires, seraient  remplacés  par  une  seule  et  même  mesure 
qtti  embrasserait  ^  sauf  deux  éllieptiolié  ^  tdllà  te  .oljett 
atftujëtia  aux  droits  dë  tinibre.  .  . 

Après  avnir  déclaré  que  le  notiveatt  Bill  f^tah  pi«  «t 
Vait  pas  pu  être  basé  sur  certains  principes  exagérés  en  ma- 
tière de  réduction  des  taxes  ;  que  le  gouvernement  avjtit  fail 
tout  ce  qui  était  pusaibie  dans  Piutérèt  cumbitté  dii  lërvîten 
publie  et  âm  jpil'tiès  iiltéresséel,  lé  (sliantsellttr  IMëhiquier 
passait  en  tenté  la  plupart  des  ot)jetS  Soiimié  aUt  di^its  dé 
timbre,  et  indiquait  les  diminutions  plus  ou  moins  considé- 
rables qu'ils  subi  rai  enti  L'opinion  du  ministre  était  que,  dans 
beahcoup  de  cas$  rélémioti  immodérée  des  Uiiel  h'étàit  nul- 
.  lement  profiuble  aux  remius  pubUca,  ]^iHBe  qu'elle  empè» 
les  transaeUons  entre  particulteiis. 
Quant  au  droit  de  timbre  sur  les  journaux,  malgré  tout 
«on  respect  pour  les  nombreuses  pétitions  qui  avaient  été 
présentéeti  à  net  eflbti  il  ne  pouYait  prémetire  une  aboUiiiA 
coi^lètei  Ce  droit  était  maintenant  de  4  pémîe  (  8  lous  éê 
France  ))  et  en  retour  Télai  se  chargeai!  de  irbnspnrter  les 
journaux  par  la  poste.  Ainsi,  une  certaine  portion  de  ce 
droit  devait  plutôt  être  regardée  sous  le  point  de  vue  d'un 
l^aiement  po^  un  sernce  rendu  >  que  sous  éelui  d'une  «tâM 
pour  laquelle  on  ne  reeevatt  absolument  rien.  Lè  MiHistH 
annonçait  linteniion  de  substituer  au  droit  actuellement 
perçu  y  celui  de  1  penn^  (  2  sous)  ,  en  déclarant  qu'il  était 
prêt  à  en  soutenir  la  nécêssité  et  la  justice  aOtta  tous  leê  ira|^» 
potts^  aulëi  bfoa  ooAtre  ceux  ^  toulidmit  ^tt'oA  nt  Qi  Hou 
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éiïr  cette  question  que  contre  ceux  qui  voulaient  qu'oh  fit 

beaucoup  plus. 

M.  Bulwer  et  M.  Hume  donnèrent  leur  adhésion  au  plan 
du  chancelier  de  l'échiquier,  tout  en  regrettant  que  le  mi- 
nislère  n'eût  pas  cru  devoir  abolir  complélem»  nt  la  taxe  sur 
les  journaux.  M.  Bulwer  ajoutait  d'ailleurs  que  si  dans 
la  discussion  un  amendement  était  présenté  pour  récla- 
mer cette  abolition  intégrale,  il  se  croirait  obligé  en  con- 
science de  l'appuyer  de  son  vote.  M.  Hume  espérait,  de  son 
côté,  qu'une  nouvelle  lumière  viendrait  éclairer  le  gouver- 
nement sur  cette  question.  M,  Wakley  >.  lui ,  était  décidé  à 
ne  consentira  aucun  compromis,  et  il  annonçait  en  consé- 
quence qu'il  demanderait  dans  i«  cours  de  la  discussion  la 
suppression  totale  de  la  taxe  sur  les  journaux  j  UiLe  qùi^vait 
d'abord  été  établie  pour  arrêier  les  publications  hofttilés  âu 
gouvernement,  et  qu'on  maintenait  aujourd'hui  pour  em- 
pêcher les  connaissances  politiques  de  se  répandre  parmi  le 
peuple. 

Un  autre  amendement ,  et  d'une  nature  toute  différente  , 
fut  proposé  dans  la  séadce  du  20  juin  ,  par  sir  C.  Rnîghlley. 
L'honorable  baronnet,  trouvantqu'il  valait  mieux  «  procurer 
aux  fermiers  une  plus  grande  facilité  d'avoir  du  linge  propre 
que  de  mettre  entre  leurs  mains  un  sale  journal  qui  côrronî- 
prait  leurs  mœurs,  »  voulait  que  la  diminution  du  droit 
du  timbre  sur  les  journaux  fût  remplacée  par  une  diminution 
«équivalente  dans  la  taxe  sur  les  savons.  Ce  n'étaient  ^as  les 
journaux  qui  manquaient  ^  à  peine  y  avait-il  une  grande  rue 
À  Londres  où  l'on  n'en  vendît  pas.  Un  inconvénient  de  la 
réduction  du  droit  dont  ils  étaient  frappés  setait  d'aiigmeh- 
ter  la  quantité  de  feuilles  que  les  malles-postes  avaient  à 
transporter.  EnGn  l'orateur  ci  oyait  que  le  savon  étaitbeau- 
coup  plus  uiilc  aux  classes  pauvres  ,  qui  en  avaient  besoin 
pour  laver  leur  linge  et  leurs  mains. 

M.  Barchty  appuya  la  motion  dans  l'intérêt  des  manufac- 
tures de  savon,  et  reprocha  au  gouvernement  de  n'avoir 
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pas.  en  le  désir  sincère  de  faire  exécuter  la  loi  qui  punissait 
tout  imprimeur  et  tout  vendeur  de  joumanii  non  timbrés. 
Après  avoir* combattu  la  motion,  qu*il  regardait  comme 

inopportune  sous  le  rapport  financier,  puisque  le  produit  de 
de  la  taxe  sur  le  savon  s'accroissait  graduel lement,  au  lieu 
que.  celui  du  timbre  sur  les  journaux  allait  loujours  en  dé- 
croissant ;  après  avoir  ajouté  que  cette  taxe  avait  déjè  été  ré- 
duite de  moitié  quelques  années  au pa rayant,  tandis  que  le 
droit  du  timbre  avait  été  maintenu  à  son  chiiTre  le  plus  élevé, 
le  chancelier  de  Téchiquier  aborda  spécialement  la  question 
delà  presse  dans  son  étatactnd. 

«H  serait  facile  de  démonfrer,  disait-il ,  que,  sans  le  droit  qui  frappe  les 
journaux ,  on  en  imprimerait  et  on  en  vendrait  un  beaucoup  plus  grand 
nombre.  L'oppMfition  donte-t-eVê  dn  besoin  qu'éprouve  le  peuple  de  cette 
espèce  d'instruction  qui  est  propagée  par  les  journaux?  Si  elle  en  doute, 
qu'elle  l'avoue  hautement.  Mîfis  la  vérité  est  qu'elle  craint  de  répondre  cette 
instruction  dans  le  peuple.  Four  moi^  je  n'aiderai  point  à  l'eu  priver.  On  a 
dit  que  le  peuple  avait  déjà  les  moyens  de  se  procurer  cette  espèce  d^ina- 
tmetion  qu'apftoi  tent  les  journaux ,  et  que  le  gotiverncmcnt  n'avait  qu'à  le 
laisser  aller  dans  les  niaisonis  publiques  et  dans  les  cafés,  où,  pour  une  somme 
modique,  ou  peut  lire  un  grand  nombre  de  journaux  de  tous  les  partis. 
Quant  à  moi ,  je  préférerais  que  le  pauvre  eût  le  journal  dans  sa  chaumière, 

{dntôt  que  de  l'envoyer  le  lire  dans  les  maisons  publiques.  J'ai  pour  moi 
'autorité  du  docteur  Johnson ,  lorsque  je  soutiens  que  le  mode  de  propager 
les  Inmîèics  dans  le  peuple  par  les  journaux  est  le  plus  effieace. 
^  «Sopposez,  pour  un  moment,  qoe  j*«dlièrc  à  la  proposition  de  l'oppo- 
sition, que  j'admets  que  la  libre  circulation  des  informations  politiques  par 
la  voie  des  journaux  est  un  mal ,  et  qu'il  faut  mettre  des  entraves  à  la  pro- 
pagation de  cette  espèce  d'instmction-.  Ayant  admis  cela ,  je  demanderai  si  « 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  en  présence  de  ce  qui  se  passe  en  dépit 
de  ses  dispositions ,  il  serait  possible  de  maintenir  exclusivement  la  circu- 
lation ,  par  le  moyen  des  journaux  dont  le  prix  est  élevé ,  de  ce  qu'il  plait  ^ 
l'opposition  de  considérer  comme  la  seule  instmction  politique  bonne  et 
cotiTenable?  Certainement  non.  Au  contraire ,  il  est  bien  connu  que ,  dans  Ii^ 
capitale  et  par  toutes  les  voies  du  commerce  dans  toîjt  le  royaume ,  une' 
agence  aell^  cet  continnellrment  et  nécessairement  occupée  à  violer  la  loi 
et  à  répandre  pmtoot  des  journaux  qui  ne  paient  aucun  droit  de  timbre ,  ifA 
sont  établis,  imprimés,  publiés  et  distribués,  sur  un  plan  organisé,  par  des 
individus  dont  le  dessein  exprès  est  de  violer  la  loi  »  et  qui  n'y  réussissent 
que  trop  généralement  en  raison  du  bas  prix  de  leur  marchandise.  C'est  là 
un  état  de  choses  apqnel  eenx      ventent  conserver  i  la  presse  sa  dignité, 
doivent  désirer  de  voir  mettre  un  terme  ,  mais  qu'on  ne  changerait  pas  CQ 
niaintenant  le  prix  élevé  des  journaux.  » 

En  même  temps  que  la  diminution  du  droit  ferait  cesser 
la  tentation  de  frauder  la  loi  ,  le  bill  donnerait  au  genveme* 
ment  de  nouveaux  pouyoirs  pour  la  faire  respecter.  , 
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Le  chancelier  de  rëcbiquier  s'aUacliaît  ensuite  à  justifier 
vis-à-vis  de  ceux  qui  auraient  voulu  labolition  complète 
da  droit  de  timbre,  sa  proposition  de  réduire  ce  droit  à 
1  penny*  La  majorité  de  la  Chambre  refaaerait  de  consentir 
à  '  ealte  abolition.  D'un  autre  c^té,  la  taxe  de  i  penny  était 
nécessaire  pour  que  les  joûrnaux  continuassent  à  être  trans- 
portés librement  par  la  poste ,  à  travers  le  pays  tout  entier» 
Enfin  f  en  abolissant  complètement  cette  taxe,  il  aurait  fallu 
■temàÊÊtmt'-  k  tonte  idée  de  réduire  le  droit  sur  le  papier,  antre 
iéiwgiii»'qui  nMmportait  pas  seulement  aux  journaux^  mais 
encore  aux  intérêts  de  la  littérature  en  général. 

La  motion  de  M.  Knightley  fut  repoussée  à  une  majorité 
à&  3&voix  (  a4z  eontre  9o8).,  ' 
(»Élj\Wakley  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  son  oppo« 
sition  i^lrfll ,  qui  passa  (  a5  juillet)  à  une  majorité  de  48 
voix  (  55  contre  7  ),  malgré  la  motion  qu'il  avait  faite»  au 
dernier  moment ,  de  le  rejeter.  > 

Danf^^ht  Chambre  des  pairs,  lord  Lyndhurst  combattit 
«MC^orce  (  8  août  )  une  clause  de  ce  bill  portant  que  les 
#Mas  de  tous-les  propriétaires  d'un  journal ,  leur  signale- 
ment,  le  lieu  de  leur  domicile,  et  leur  part  dans  la  propriété 
di^journal  seraient  enregistrés  au  bureau  du  timbre.  Jamais, 
^mlpiil  S.  s. ,  un  système  plus  arbitraire,  plu»  inquisitif, 
pins  injuste,  n'avait  été  proposé,  et  cela  sans  nécessité; 
aussi  concinait-il  h  ce  qu*il  ne  fut  pas  admis.  Le  lord  chan- 
celier et  lord  Melbourne  défendirent  la  clause,  qu'ils  consi- 
déraient comme  utile  et  avantageuse  en  ce  qu  elle  tendait  k 
mettre  un  terme  au  scandirle  que  donnait  souvent  la  presse  ; 
et  ils  insistèrent  surtout  sur  cette  considération ,  que  tout 
changement  fait  au  bill  exigerait  une  révision  par  la  Cham- 
bre des  communes,  ainsi  qu'une  nouvelle  présentation  à  la 
Chambre  des' lords,  et  conséquemment  que  ce  bill»,  si  im- 
patiemmjent  attendu  j  se  trouverait  forcément  renVoyé  à  la 
session  suivante.  Néanmoins  la  proposition  de  lorci  Lyndhurst,. 
(jui  avait  été  appuyée  par  lord  Wynford  et  le  duc  de  Wel- 
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linglon  I  hkt  adoptée  â  une  niajorîtë  de  1 1  Ton(  61  ooBtre  4è),^ 

après  un  deriiier  elR>rl  de  lord  Lansdowne  en  favenr  de  la 
clause  originale. 

Cette  modification  introduite  dans  un  bîll  financier,  fut 
vegerdée  oomiite  «ne  violation  des  privilèges  de  lâChaBd>ré 
des  eommliiles ,  par  le  ebaneelier  de  l'échiqider,  qui  proposa 
(ioaoût]^8aii^rencdntreraucaneopposition  et  même  avec  Vap- 
probation  déclarée  de  M.  Goulburn,  de  laisser  là  le  bill  ainsi 
MMBdé  I  el  d'en  examiner  un  autre ,  tout-à-fait  pareil  d'eii* 
fanrs  I  si  ee  n'est  qu*il  ne  eontenait  plus  les  dispositions  qno 
l'autre  Chambre  eyait  reponssées  ^  et  qtie  l'époque  de  sa  mise 
à  exécution  était  repprtée  du  i"au  i5  septembre.  Toutes  les 
formalités  parlementaires  furent  remplies  avec  une  célérité 
extraordinaire  è  T^gard  de  cé  nouveau  bill ,  et  il  fut  dëfini- 

'  liTettient  adopté  le  la  ao4t  par  la  Chambre  des  lords» 
Dès  les  premiers  jours  de  la  session  (  1%  Uwner)  i  lord 

.  John  Russell  avait  développé  devant  la  Chambre  des  com- 
munes les  principales  dispositions  de  deux  bills ,  qui  ten- 
daient à  introduire  nn  importent  changeihient  dans  la  légis^ 
lalion  eivile  de  l'Angleterre.  L'un  avait  pone  objet  d'ëtaMir 
des  registres  où  seraient  inscrits  les  naissances^  les  mariages 
et  les  décès  ;  et  Tauire  d'amender  les  lois  existautes  eu^ce 
^fki  eoneeraait  la  oéiéturation  du  mariage» 

«  Laissant  de  côté  pour  un  moment,  aTait  dit  lord  J.  Bussetl  dans  celte 
clktOklAtaiice ,  Tintérêt  particulier  que  les  dissideos  ont  à  la  mesure,  il  est 
arét-iaipafrtànt ,  sous  un  poitit  ée  vote  géMéral  et  sationM  «  que  nous  painloiiB 
établir  pour  tout  le  pa^is  un  plan  d*enregistrement  civil.  Que  le  système 
éctilel  soit  défectiteùx ,  c'est  cé  a  été  sufOsamnient  détnontré  devant 
plusieurs  conuuissioi|8  ;  car  noot  n'avons  pas  de  registre  des  naissances ,  mais 
fiH  registré  dte  iMptéhies;  pas  de  registre  des  tiariages ,  parce  qu'il  n',v  a  ée 
iMriages  enregistrés  qiie  ceux  qni  ssat  célébrés  par  les  ministres  de  l'égtiee 
établie;  feas  de  registre  de  décès  ,  parce  que  les  décès  ne  sont  également 
fenréf^Utrés  que  lorsque  ces  ministres  ont  Tait  l'enlei renient.  Cet  état  de 
choMS  vient  de  ce  que  le  registre  est  eccléeiastlque  et  non  civil.  Quant  à 
renregistipineiil  dos  naissances  ,  considéré  sons  le  rapport  de  la  croyance 
religieuse  des  liabitans ,  il  est  impossible  ,  la  société  étant  divisée  comme  elle 
Test  entre  d  tict  entcs  sectes ,  qu'un  registre  pour  toute  la  pouulation  soil  teo^ 
^lee  minisirés  de  féglise  établie,  et  le  regbire  doit  inèvilableniènt  kté 
incomplet.  Il  e^t  donc  d'absolue  nécessité ,  du  moment  que  nous  désirons 

avmr  mi  registre  complet,  que  nous  ea  ù^om  un  qui  cooipceune  iadifféceoh. 
iNil  toutes  M» seetes.»  >  ^ 
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Entrant  dans  les  détails  du  plan  auquel  il  s'était  arrêté  ^ 
lord  J.  Russell  proposait  d'attribuer  aux  commissaires  de  la 
loi  deft  pauvres ,  la  nomination  d'un  offîeîer  qui  tienâtiit  ittt 
Mgîatiré  àeê  naimoiM^ilea  mariagis  el  defe  décès  poulr 
Mrtâili  libiÉibre  ûû  pardiM,  sons  HniipëcUlIn  Û*fm  skf^ 
intendant,  nommé  aussi  par  ces  commissaires.  Il  y  autait 
dans  chaque  comté  une  bureau  d'enregistrement^  et  un  bu^ 
X0àn  prineipat  à  Lotadrës ,  soîitnis  à  rautorUë  d«é  liièAW 
céttHHliMirtB.  Qe  wraii  k  éé^it  de  lltispecteiir  du  HegidtiHl  éê 
ébaipil»  tlblM  éê  fMrDfsaea  ^  d^iliFoyëf  tmia  l«l  ÀéHv  tttëlitt  «  * 
lorsqu'ils  seraient  remplis,  les  registres  au  bureau  du  comté^ 
d'où  Ton  en  transmettrait  des  copies  au  bureau  central  de  Loi^ 
dres.  laformation  serait  donnée  au  ¥lÊgiBtr9AëUt,  dané  kdétài 
de  Ijjffit  jélln,  des  nàiitfaiiceB  el  des  dMé»  et  dMa  éëlui  de 
irtbgi  jours ,  dé  toitt  les  déti^k  toéeeMlres  A  là  rddieMéft  tfi 
Facte  à  inscrire  en  conséquence  sur  le  registre. 

Le  ministère  n'avait  pas  oublié ,  en  traitant  la  question 
dniMiflage,  que  toute  k  nation  Anglaise  ^  à  une  tièa^fetiie 
poHloii  ptètf »  iWordah  à  le fegA^er  eomm  nWètuM* 
ttiènie  religieuse,  quoiqu'elle  différât  sur  la  tnahière  dont 
celte  cérémonie  devait  être  accomplie.  Selon  la  loi  sur 
lea  mariages  de  1704  »  un  mariage  tt'est  valable  qu  au^- 
teni  qu'il  â  été  céiëblré  dana  l'i^lifte,  Aprèi  le  puMiei^ 
tion  des  bans  el  à  cerlaiiieB  beurës,  â  Uiolna  d'une  dit» 
pëuse  ipéciale  obtenue  de  l'autorité  compétente ,  et  dans 
tous  les  cas  par  un  ministre  de  l'église  anglicane.  Lnrd  Jt 
Russell  déclarait  que  dans  sa  convietion  »  tëlte  loi  était  une 

tMettott  iuuiile'de  la  lîbérié  de  couseieuee.  Cei  émi  de 
thmeê  «e-Bereit  pas  changé  par  le  nouveau  biil,  puUê  kfe 

membres  de  l'église  établie  ;  mais  les  dissidens  pourraient 
te  marier  devant  leurs  ministres  particuliers  ,  dans  leurs 
pvo|pffea  chapellea  1  el  tuiVani  la  forme  religieuse  qu'ils  juge* 
ifeieui  k  plus  eouvenable.  Déêormaia  la  publîeaiiou  déi 
bans  duaa  l'église' serait  supprimée;  Les  peraoenea  qui  ¥b#>> 
draieni  à'unir  par  ie  mariage  feraient  eonnaitre  leurs  inten»  « 
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tiom  â  Tofficier  chargé  de  tenir  le  registre  de  YéM  citil. 
Leors/  noms  seraient  inscrits ,  et  yingt-un  jours  après,  im 
certidcHt  leur  serait  délivi  ,  raoyennanl  lequel  la  cérémonie 
religieuse  pourrait  être  pélébrée  dans  les  trois  mois  suivans^ 
.soit.deTant  an  ministre  de  Tëglise  établie,  soit  devantu  un 
ministre  dissident  dûment  auto|risé*  Il  j  avait  toutefois 
celte  diflfërence,  que  la  présence  du  registrateur  serait  exigée 
dans  le  second  cas  et  non  dans  le  premier.  £nQn ,  les  per- 
sonnes qui  ne  considéraient  le  mariage  que  comme  une  cé- 
rémonie cinle,  auraient  la  faculté  de  se  marier  devant  le 
registrataur,  qui  inscrirait  tout  simplement  sur  s^  registre  • 
et  suivant  une  forme  déterminée  par  la  loi ,  le  maiiage 
contracté  de  cette  manière. 

Sir  Robert  Peel  ayant  déclaré  tout  d'abord  »  qu'il  n^aît 
point  d'objections  à  élever  contre  le  principe  des  deuipnlls 

.  en  question ,  ce  qui  entraînait  Tadhénon  de  Topposîtion ,  ils 
subirent  facilement  toutes  les  épreuves  par  lesquelles  ils 
avaient  à  passer  dans  la  Chambre  des  communes.  Seulement» 
quelques  membres,  et* entre  autres  M,  Goulburn,  avaient 
çombattu  la  disposition  qui  supprimait  la  publication  des 
bans ,  comme  tendant  à  favoriseir  les  manèges  clandestins  ;  et 
l'obligation  de  faire  inscrire  les  noms  de  l'enfant  nouveau-né, 
comme  . contrariant  l'habitude  r/eligieuse  de  ne  nommer  les 

.  en&ns  qu*au  moment  du  baptême. 

Ces  dispositions  et  quelques  autres  eurent  aussi  poi|r  ad- 
versaires ,  dans  la  Cbambre  baute,  l'arcbevèque  de  Cantor-' 
bery  et  lord  Eilenborough.  Ici  les  deux  bills  reçurent  quel- 
ques modifications  à  raison  desquelles  ils  revinrent  le  1 1  août 
k  la  Cbimbre  des  communes,  où  plusieurs  orateurs  pensèrent 
que  quelques  unes  de  ces  modifications  aaraient  pour  effet 
de  gêner  et  d'humilier  les  dissîdens.  Toutefois  comme  elles 
ne  touchaient  pas  aux  principes  des  deux  bilis',  1  avantage 
d'établir  un  enregistrement  civil  des  naissances,  des  mariai^ 
et  des.décès,.fit  passer  par  idessus  œs  objections.  'Amendés  de 
nmtVMn  dans  quelques,  détuli  de  rédaction  par  la  Cbanbie 
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des  communes,  les  deux  bills  reparurent  devant  la  Chambre 
des  lords,  et  y  furent  définitivement  adoptés  le  i5  août* - 
En  dernier  résultat,  le  bill  pour  l'enregistrement  des  nais- 
•ancesyderi décès  et  des  mariages,  portait  que  Fafisde  la  nais- 
sance d*un  enfant  sjprait  donné  au  registrateur  dans  le  délai  de 
quarante-deux  jours  ,  et  celui  de  la  mort  d'un  individu 
dans  ledélai  dehuit  jours  ^  que  les  ministres  ou  les  délégués  dé 
cfii^i^ié  i^ligion  ou  secte  religieuse,  tiendraient  les  registres 
où  séhiient  inscrits  les  actes  de  mariage  -,  que  des  copies  des 
registres  de  l'état  civil  seraient  remises  quatre'  fois  par  an 
au  surintendant  de  chaque  district,  qui  les  enverrait  au  bu'^ 
reau  général  à  Londi3?s.  * 

.  /Après  8*ètre  ainsi  relâchée  ,'en  faveur  des  dissidens ,  de'iâlâ 
esprit  de  domination  exclusive,  le  protestantisme  anglican  àé 

la  Chambre  aristocratique  reprit  à  Tégard  des  juifs,  cette  in- 
tolérance opiniâtre  dont  les  catholiques  d'Irlande  avaient  eu 
à  se  plaindre  si  gravement  dans  cette  session.  Un  bill  qui 
avait  encore  été  adx)pté  comme  précédemment,  par  la 
Cbambre  des  communes,  dans  le  but  de  relever  les  juifs  des 
intnpacllcs  civiles  auxquelles  ils  étaient  sujets,  se  présenta  A 
la  Chambre  des  lords  avec  si  peu  de  chances,  de  succès  (  19 
août),  que  le  marquis  de  We^tminstér«  prenant  la  parole 
pour  le  soutenir,  s*ezcusa  sur  Tépoque  avancée  de  la  sessiOfii 
de  ne  pas  en  demander  la  seconde  lecture. 

Les  derniers  jours  de  cette  session  furent  encore  signalés 
par  quelques  débats  remaVquables  de  la  Chambre  des  com- 
munes sur  des  questions  de  politique  étrangère. 

L'attention  de  la  Cbambre  fut  d^abord  appelée ,  dans  la 
séance  du  5  août,  sur  les  affaires  du  TexRS,  à  Toccasion  • 
d'une  motion  de  M.  Barlovf  Hoy  tendant  à  ce  que  la 
Chambre  votèt  une  adresse  au  roi ,  à  Teûet  de  le  prier 
-  de  vouloir  bien  prenflre  des  mesures  pour  empêcher 
laréiraion  de  cette  contrée  aux  Etats-Unis,  et  mettre  un 
terme  à  la  traite  des  noirs  qui  s'y  faisait  ouvertement.  L'ho- 
norable membre,  eu  développant  sa  motion ,  insista  sur  rin- 
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îm\^     'C9  ^raQc ,  eé  sur  If»  immeiiMt  amtng^  que  t«i 

Etats-Uuis  trouveraient  ds^ns  la  possession  div  Texas ,  qui 
leur  donWftU  U  plus  belle  position  merç^Ule  4u  iB<M;i(i^* 
U  crqjftU        ^^f^H  du  devoir  de  TAngleuriv     ffûrà  4>1 

çes  imvales  suffisantes  pour  protéger  les  llf mcaim* 

M*  W^rd  appuya  la  motion  et  dénonça  l'ambition  det 
£(9tS'Uni^,  doo^  1^  gp^ver^eoieat  ej^jp^Qî^fiit  ^ujourd'lmi^ 
troubla  p<4îliq\ie8  4u  Mexique  poqr  arriver  èf'Wimr  itt 
9»?  l«qi»d  il  «Yfii^  Vœil  depu»  tong-imiipit 

tiOrd  PalmeriilOA  déclara  d*abord  que  U  f^nel  ^nglaif 
comprenait  toute  rimportance  de  la  question.  L'imini-r 
Q^ACa  d'i^ue  inçorporaûou  du  Texas  ai^i^  Ët^^^Unis  se|>ait 
6#r|«i9iment  de  xlal^re  ^  attiref  |Qnt«  Ta^tenlion  d«  U  Omillv 
br^  #t.  da  pablip  anglaU  ;  isi»i|  les  çircKUMMmic«|  n'étfi^f 
pas  pelles  qu*elles  pussent  jiislîQer  actuellement  la  préseuT 
lation  d'une  adresse  à  la  couronne,  pour  prévenir  cette  in- 
corporation, iic  u^ois(re  ajoutait  que  rien  jusq^  ici  ne  pef* 
n^stisit  de  révoquer  en  doute  ia  (oyauié  des  ii|tm(îqsis 
flaU-Upis  \  le  gouveruemenl  étai(  persuadé  qu'ils  nia  soii^ 
geaiçnt  pas  à  s'emptrer  dq  Texas.  L'adoption  de  1  adre^^^ 
proposée  serait  donc  une  insulte  gratuite  faite  à  une  puifci> 
saiif^A  contre  laquelle  s'élevait  aucun  grief  Ë^pt  ^4^r 
séquence ,  lord  Paliuerflon  invilM^  M.  Uoj|  pj|r  W  ^rit  él 
justice,  «i^tliDl  que  par  politique,  k  rçlM^ps^  Vbo- 
i^orable  membre  accéda  à  cette  invitation.  * 

Lord  Palinersion  fut  eusuiie  intçi^pellé,  dans  la  nièçsii 
l^iyce»  sur  les  alTaires  d'£spâgnc ,  psn  mk  n^embrç  4^  i'pp- 

IMliAn,  M.  liMfan,  qui  %iêft  («rce  li^tw^ 

lîoii  de  le  marine  englaife  dans  U  guerre  civile  de  ce  paj«. 
Partisan  de  don  Carlos el  persuadé  que  la  grande  majoritéds 
le  population  espagnole  désirait  ce>priuce,  Tc^'Atçur .  4t|aq|||| 
I«iBw4wi^  du  hmkî^^  à  Tég^rd  de  lEspagne^  par  lea  toàm^ 
aiimpcQt  ^  H>rî^  avaîeoi  déjà  plusieiwatim  rep^  oduMa* 
Divm  mMBurs     succédèrent,  ei|Ure lesqijeli  M.  P6i»lter 
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âéfemâ^t  ostte  eondnîte,  mais  non  lana  acensep  le  généra) 
Cordova  de  perfidie  et  d'incapacité  5  reproches  que  le  doc* 
leur  Bowring  généralisa  co^iire  tout  les  miniairet  appalii 
jnsqu'alors  aux  afiaîm  par  la  reine  régente.  L«  peuple  ea- 
pagnol  était  trop  fier,  suivant  ee  demieis  anioureux 
Tindépendance  pour  se  contenter  de  Tadministration  de 
quasi-absolutistes  tels  que  les  Zea,  les  Martinez  de  la  Rosai 
et  même  les  MendizabalvDans  ropinioadudooteurBowringj 
le  meilleur  moyen  d»  sauver  TEspagne  serait  d^  proclaMf 
heonstitutiQB  de  s8ib.  M.GroveoPrieesdatenait,  d*un  an<* 
tre  côté,  que  ce  pays  ne  possédait  aucun  des  élémeîis  d'un 
gouvernement  constitutionnel.  Enfin  lord  Pal mertton pp- 
posait  aux  orateurs  qui  avaient  blâmé  la  conduite  do  g0tt«> 
vernement  anglais  à  1  égard  de  TEspagne,  les  mêmes  raU 
flOiii  qa*îl  avait  déjà  fait  valoir*dans  la  sessipn  précédente,  o| 
ladiseussion  n'eut  pas  d'autres  suites. 

Mais,  quelques  joiM's  après  (i 5  août),  une  nouvelle  rêve-» 
lotion,  dontrobjetétait  de  rétablir  la  constitution  de i&ie, 
ayant  édaté  en  Espagne,  lord  Falmeraton  fut  enenre  une  foî^ 
interpellé  sur  lesderoiersévénemenssurvenus  dans  ce  pays,  et 
sur  le  rôle  que  les  troupes  auxiliaires  anglaises  pourraient 
'  avoir  à  jouer  au  milieu  dé  ce  conflit.  Sir  Georges  Sinr 
dair  et  lord  Stormont,  entre  autres,  exprimèrent  ie  dé» 
air  de  aavoii  ai  la  légion  britannique  et  les  soldats  de  narine 
agiraient  contre  les  défiinseurs  de  la  oonslitullon  de  181  a. 
Lord  Palmerston  fit  observer  que  la  légion  était  sous  les  or- 
dres du  gouvernement  espagnol,  et  les  soldats  de  marine 
sens  cens  du  commandant  de  Tescadie»  lord  lelin  Hay.. 
Goname  on  treuvait  .cette  réponse  évasive,  M.  Grove*>Prie» 
demanda  en  termes  formeb,  si ,  dans  le  cas  où  les.troupea 
anglaises  qui  étaient  payées  et  nourries  par  l'Angleterre  se 
trouveraient  en  présence  d'un  parti  deconstiiutiouneis,  elles 
mteraieni  aeuirea  ou  ftraient  £stt  contre  les  hoiuaes  qu'un, 
appelait  aujourd'hui lesennemis  de  lareine*.  La  répoiasedttmi«« 
nistre  à  celte  demande  fut  ainsi  conçue  :  u  J  e  p  uis  déclarer  lrès« 
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pocitiTement  que  nostroupes,.  en  pareil  cas,  restenient  neii* 
très.  Elles  agissent  en  vertu  d'un  traité ,  lequel  s'applique 
UBiquement  à  la  guerre  civile  qui ,  à  Tépo^ue  où  il  fut  con- 
da  f  désolait  la  Péninsule,  et  n*a  aucun  rapport,  à  Tétat  de  . 
elioset  acinaUenient  existant.  » 

Au  même  instant  ^  en' dehors  de  l'enomnte  législatiTe,  le 
parti  radical  exprimait  hautement  sa  sympathie  pour  la  cons' 
titution  de  i8i!i  et  pour  ceux  qui  eil  avaient  re\ievé  le  dra- 
peau. Ce  n'était  pas,  aux  yeux  de  ce  parti,  un  médidcre  mé- 
rite de  celte  constitution  de  n'avoir  pas  établi  une  Chambre 
des  paKs. 

Quelques  orateurs  tories  revenant  sur  la  question  espagnole 
dans^la  séance  du  i6,  voyaient,  de  leur  côte,  dans  le  réta- 
blissement delà  constitution,  qu'ils  considéraient  conime  un 
pacte  démagogique  destructif  de  toutes  les  garanties  d*un 
gouvernement  régulier,  la  ruine  de  la  cause  de  la  reine,  et 
l'avant-coureur  du  succès  de  don  Carlos.  Lord  Palmerston 
manifesta,  au  contraire,  Tespoir  que  la  lutte  engagée  en  Es- 
pagne finirait  par  le  triomphe  de  la  cause  de  la  reine  et  la 
conservation  des  institutions  libérales;  Quant  à  la  nature  de 
ces  institutions,  c'était  le  peuple  espagnol  qui  en  éïait  le 
meilleur  juge,  et  c'était  à  l.ui  qu'il  appartenait  de  la  déter- 
miner. Au  res^,  le  ministre  ne  pensait  pas  que  la  constitu- 
tion de  i8ift  pût  être  mise ën  pratique,  sans  rècevoir  des 
modifications  importantes  et  essenvielles. 

Sur  ces  entrefaites,  les  affaires  de  la  Suisse  avaient  aussi 
occupé  un  instant  la  Chambre  des  communes,  grâce  au  doc- 
teur Bowrîng,  qui,  dans  la  séance  du  9  août,  invita  lord  Pal- 
merston A  déclarer  si  Tambassadeur  aiiglais  k  Berne  avait 
pris  pnrt  à  la  tentative  du  gouvernement  français  pour  faire 
expulser  les  réfugiés  du  territoire  de  la  confédération.  Lord 
Palmerston  répondit  que  ni  le  gouvernement  anglais  ni  son 
ambassadeur  n'avaient  été.  consultés  dans  cette  afibire  ^  mais 
il. ajouta  que  s'il  avait  un  avis  à  donner  à  la  Suisse,  c'était 
qu'elle  devait  renvoyer  ceux  qui  avaient  trempé  dans  les 
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machinations  dont  lé  goavernement  français  avait  droit  de 
se  plaindre. 

Cependant  9  les  deux  Chambres  étaient  au  moment  de 
86  séparer  dans  un  état  flagrant  de  mésintelligence  et 
presque  d'hostilité,  par  suite  de  Topposition  des  lords 
à  nne.foule  de  bills  qui  avaient  obtenu  Fapprobation  des 
commnnes. .  Outre  ceux  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  . 
principalement  ceux  qui  concernaient  l'Irlande,  la  Cham- 
bre aristocratique  avait  encore  fait  échouer  un  bill  ten- 
dant à  priver  de  la  franchise  politique  le  bdijurg  de  Stafford , 
où  la  corruption  électorale  était  poussée  an  plus  haut  degré; 
un  bill  dont  le  but  était  de  modifier  le  serment  des  ofll** 
tiers  municipaux ,  de  manière  à  ce  qu'il  pût  être  prêté  par 
les  membres  des  sectes  dissidentes  sans  froisser  leurs  croyan- 
ces religieuses  ;  un  bîU  destiné  à  régler,  suivant  une  clause 
de  Tacte  de  réforme  des  corporations  municipales  d*Ang1e* 
terre,  l'emploi  et  l'administration  des  fonds  de  charité 
de  telle  sorte  que  les  administrateurs  de  ces  établissemeus 
seraient  désormais  nommés  parleur  peuple,  tenus  à  rendre  . 
compte  publiquement,  et  responsables  de  leur  gestion; 
un  bill  pour  empêcher  la  corruption  dans  les  élections 
et  faire  cesser  les  dépenses  inutiles  qu'elles  occasîo- 
nent,  etc.,  etc.  Quant  aux  bills  que  la  Chambre  des  lords 
avait  adoptés  «  la  plupart  avaient  subi  des-  modifications 
graves  et  dans  un  sensopposé  à  Fopinion  de  la  majorité  de  la 
Chambre  des  communes. 

Cette  conduite  de  la  Chambre  hante  provoquait  de  toute» 
parts  des  attaques  auxquelles  lord  Ljndhurst  entreprit  .de 
fféfkmdre  dans  la  séance  du  18  août»  non  seulement  en  pré- 
•enUnt  Tapologiede  Topposition,  mais  encore  en  attaquant 
lui-même  le  ministère.  De  U  un  débat  fort  animé  qui  de- 
mande à  être  reproduit  avec  quelque  étendue,  comme  don- 
nant une  idée  assez  exacte  de  la  position  et  des  intentions  des 
<leuz  partis. 

«Loid  HDHaDd  a  prétande ,  dinit  Mi  Lyadhiint,  qw,  méconMlmnl  iMS 
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devoirs  parleméntaires ,  j'avais  mutilé  les  bills  apporl^de  l'jiutre 
par  les  membres  du  gomenienienl  de  S.  M.,  et  qw  c^woononile  étou  niw 
pour  inipirer  do  déffoAt.  Il  me  semble  ce|)endant  qae  lc>  nobles  lordis  si6> 
geanl  aux  bancs  (le  l'opposition  s'éiaient  montrés  pendant  tonte  la  session 
assez  inilolgens  à  Tégaid  des  ministres,  pour  mériter  eox-ménies  quelque 
jndulgçnce.  Jamais  de  proTocution  de  .notre  part,  jamais  de  censure;  nous 
mot  sommet  tenus  sur  la  défensive ,  et  Ton  a  pu  voir  que  nous  apportions 
waB  cfesse  l'examen  \e  plus  cônsclencieiix  et  le  plus  approfondi  à  tons  les  bills 
aoamis.  à  la  Çbambre.  H  est  impossible .  au  reste  »  de  faire  une  revtie  géné^ 
tiie  ékk  htsM  {irâentiMs  «&  t<ili»'feinnM  «  sans  i«p|»e^  fe  diic^rs  du  trM 
^  l'ouverture  d0  la  sesi^ion,  et  sans  faire  oI>sorver  < onihifn  ses  brillanlef 


Adirés  avoir  passé  en  revue  quelcpes  mesures  ministérielles 
•atBXcpelles  le  ministère  Ini-înème  avait  renoacé-,  lordLy&d- 
knnt»  airiTant  au  bill  snr  les  corporatîoDs' municipales  dlr- 
lande,  démentait  avec  force  le  reproche  adressé  à  son  parti 
dVvoir  fait  une  opposition  factieuse  à  ce  bill  ,  qui  avait 
pour  but,  suivant  rorateur,  de  transférer  Tadminisiration 
de.ce^  corpoiations  des  mains  des  protestans  dans  celles  des 
catlioliques* 

«  \jes\  dîmes  d'Irlande ,  continuait  lord  Lyndhnrst  ;  c'était  \h  encore  xiii 
s^ift  sur  lequel  le  discou^  de  la  couronne  noui^  pmiietlail  de  i-établir  l'b^r- 
mdhié  et  la  pàlx  dans  le  pay*.  ffôus  pré^a'râmés  m  tm  oVk  liRI  pooir 
tinction  déê  dUnes  en  Irlande.  Isotre  mesure  fut  Vejetée  par  le  gouve^hêmeat 
de  S.  M.,  qui  n'y  trouvait  pas  consacré  le  principe  abstrait  de  la  dos iriu  lion 
de  l'église  irlandaise.  I-orts  de  notre  cunscii  iice  ,  nous  nous  joignons  au  noblè 
\ifur<m  (lord  Hfdknd)  pour  en  fipiieler  an  peuple.  Noos  avons  constamment 
consulté  drins  nos  voles  rintérèt  dp  pavl,  et  nous  ne  décfinons  pas  notre 
ftsponsabilitéi  niais  nous  voulons  exercer  avec  indépendance  le  mandat  qui 
nous  est  confié.  Oui ,  mjlords,  je  le  déclare  tant  en  mon  nom  qn  au  nom  lie 
ém  nMfe  pélfti^piés,  Wtt  ae  ledèntdVls  fias  célle  éffi^uve  dont  on  noiik 
menace.  Nous  avons  rempli  consciencieusement  notre  devoir.  Désireux  dfc 
conserver  les  institutions  nationales  «  nous  aurions  élé  Iraîtres  au  pa^s,  nous 
anrîons  TÎÀlé  nos  sennens  en  «giskant  d'une  manière  diOlâwlite.  » 

lie  iot»Iè  lorà  reprècliait  ensuite  âiï  ministère  d^avoir 

abandonné  une  proposition  de  rarchcvcque  de  Cantorbery, 
relative  au  cumul  des  bénéfices^  ainsi  quun  bill  pour  le 
rëglenient  de  Téglise  »  fondé  sur  un  rapport  de  la  conmussion 
ecclésiastique. 

«Les  ministres,  ajontait-il,  ont  abandonné  cette  mesure  après  une  co^ 
fènnce  avec  les  représentans  de  cette  fraction  de  la  Cbauibre  des  communes 
>  IB  iMiMn  a  sdtt  te  M  Os  ssk  alMs  I  lieiloH»  #B*Bile 
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(lord  Melbourne  )  se  venge,  par  les  sarcasmes  et  la  verve  ironique  qu'il  dirim 
empire  Boas,  de  Ia4»iilr|y|iile  qui  lui  est  imposée  d*i^  autre  côté.  Cest  ce  qui 
arriva  encore  pour  I0  bill  dTeiMgistreneiit  d«g  étacteure.  Le  pays ,  «|Mrèi 
cela,  peut-il  èlre  trop  reconnaissant?  vos  seigneuries  eUes-niêm»'s  peuvent- 
elles  luoiitrer  trop  de  gratitude  pour  ces  boiuiuep  d'état  émiueus  et  désia- 
.  ténesés ,  qui ,  dans  lia  ekoontames  que  jt  viens  dt  MitiooBei-,  comiesoeii- 
«enl  à  tenir  en  niAÎn  les  rèocs  ém  fOBTonMBMt ,  «ÎMII  V'l*11itnft  èSiaÊUÈtÊ 
dt  Dotoa  ^poadéraaoe  ?  •  ^ 


Lord  Lyndhufst  reproduisait,  datis  le  reste  de  son  di^- 
fmi  les  aOâqilef  hébtlwello»  da  pArtî  tmej  éMUrtt  lé  p»* 
liUqiie étrangère  dô  cabinet,  el  surtout  conirè  sà  conduiie 
en  Espagne,  à  laquelle  il  imputait  les  plos  ficbeux  résul^ 
tats. 

^MlMMs,  ii«alt-il  m  HMIibM «  il  M  itiiaU  fftosi  fh  iriMteHilit Ml 

de  telles  circonstances ,  qu'une  chose  à  faire  ;  mais  aujourd'hui  cette  habitude 
a  passé  de  mode  ;  elle  est  sur.mn^e.  Le  minisirre  alors  se  serait  reliré;  W 
noble  vicointe  ,  au  contraire ,  a  déclaré  que  ,  malgré  la  mutinerie,  la  détei^ 
tion,  la  défaite  même,  il  se  cramponnerait  au  navire  ministériel  tant  qu'il 
testerait  une  planche  de  saint.  Cclto  intrj^pidîlr  est  sans  doute  admirable , 
comme  elle  est  rare  :  il  est  beau  (h*  mhv  I  honnue  fort  lutter  ainsi  contre  son 
sort;  tnais  ^  <|uelte  que  soit  sa  force  el  quuitiuc  rien  n'annonce  dans  nott^ 
premier  ministre  la  décrépitade,  j'ai  la  consolante  pensée  que  te  ttttbW 
vicomte  n'entraînera  pns  d ms  sa  chute ,  bien  qu'il  S'attache  ffHnemcttt  à  M 
a^pui ,  l'édifice  gouvernemental.  » 

Lord  Lyndhursi  concluait  en  demandant  .qu'un  relevé 
fut  liait  de  tous  les  hiïU  présentés  au  parlement  pendant 
h,  «earîon,  en  distinguant  ceux  qui  Avaient  [iàssé  a?eé  <Mt' 
IMS  anaenécient ,  de  dms  qui  avuicnt  M  retirés  ma  wzjtlkéi 
âans  cliacnine  des  deux  Cliambres. 

Prenant  la  parole  après  lord  Holland ,  qui  avait  rendu 
fis  préopinant  sarcasmes  pour  sarcasmes 9  infectives  pour 
invectives,  et  qui  lavait  montré  dominé  par  une  escesÂTe 
Itanité ,  lord  MdboUfne  s*exprîina  ainsi  : 

«  Si  lord  Lyndhnrst  a  voulu  s'attirer  des  complimens  pour  l'extrême  facîtîtê 
'    avec  laquelle  il  traite  simultanénieut  diverses  matières ,  il  a  réussi  couiplé- 
l8Mit,  et  je  ta^em^rssÉi»  ée  lui  |»vcr  on  joste  tribitl  ^liamma^ts.  M  la 

comparaison  qu'il  a  bien  voulu  faiio  do  moi  avec  un  homme  d'état  dont 
^hakspearc  a  tracé  le  portrait ,  j'opposerai  celte  définition  faite  par  le  comte 
de  Bristol ,  parlant  d  un  autre  homme  d'étjit  :  «  Le  mniheor  avait  voulu  que 
sa  méchanceté  naturelle  fût  considérablement  ag.'ravée  par  les  rares  lalens 
que  !ni  avait  départis  la  Providence  ,  et  il  semblait  avoir  choisi  pour  son 
conseiller  intime  le  diable  lui-même.  »  Ce  qui  m'a  le  plus  frappé  dans  le 
.  disjDomrs  de  lord  Lyudhurst ,  c'est  le  contraste  entre  sou  luigage  pompeux 

etJa  ntttimjnwqnms  «uifa  caata»i»>  Js  m*nmAm  à  V<um0n4mÊÊâm 
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à  T08  seigneuries  une  adresse  témoignant  l'absence  de  toute  con6ance  dans 
le  gouvernement  ;  il  n'en  a  rien  été.  Lord  Lyndhurst  voulait ,  dans  cette 
ciKOTutance  ,'«voir  re  qu'il  refoie  aux  avocats  des  accusés ,  le  dernier  mot , 
sans  donle  parce  qu'il  était  peu  content  du  premier  mot  heureusement  dit 
entre  la  nation  et  le  gouvernement.  Un  appel  à  la  nation!  on  en  parle  sou- 
vent ,  mflis  on  ne  le  fait  jamais  :  il  était  men  Umple  cependant  de  faire  la 
Motion  d'une  adresse  pour  exprimer  la  désapprobation  des  actes  du  gouver- 


tOBps  ils  Tauraiont  tentée.  11  est  facile  sans  doute  de  dire  au  ministère  : 

rien  tenu.  »  Nous  pouvions 
tenir,  €t  tous  ne  ram  pai 


«Vous  aviez  proiiiis  beaucoup,  et  vous  n'avez  rien  tenu.  »  Nous  pouvions 
'  MMMttn,  mail  c'était  à  v«n»  ûfucotéu  ou  de  tenir,  et  tous  ne  ra 


UÊL» 


Ici  lord  Melbourne  soutenait,  non  sans  exciter  de  vWes 
dtfnégatioiiB}  que  la  plufMtrt  dea  biâla  que  la  majorité  «des 
lords  aTalt  combauns,  ne  Tavaieiit  paa  été  par  cette  frac* 
tion  de  Tautre  Chambre  qui  était  censée  la  représenter. 

«  Ainsi ,  continaaît  le  ministre ,  vous  avez  résisté  seuls  aux  vœux  popu- 
laires qu'avaient  ent«ndus  vos  aniis  politiques  tiaiis  l'autre  Chambre.  A  Dieu 
De  plaise  que  je  veuille  ici  rabaisser  une  des  branches  de  la  légiiilature  !  Mais 
je  puis  dire  à  VV.  SS.  qu'elles  n*ant  gagné  ni  en  considération  ni  en  in- 
fluence, par  suite  de  la  conduite  qu'elles  ont  cm  devoir  tenir.  A  mes  }eux« 
le  véritable  trait  distinciif  entre  les  deux  Chambres  du  parlement ,  c'est  que 
les  Cooimunei ,  moins  aveugles  et  douées  d'un  esprit  moins  aventureux , 
coBSollent  avant  ipat  rintérét  publie,  et  sont  prêtes ,  par  oette  eonsidéralton , 
à  faire  des  sacrifices  refusés  par  YV.  SS.  Des  mesnres  ajournées  par  le  mi- 
nistère ne  sont  pas  pour  rela  perdues ,  et  l'histoire  répond  an  reproche  qui 
nous  a  été  adressé  à  cet  égard ,  eu  prouvant  que  souvent  le  ministère  a  été 
obligé  d'ajourner  les  mesures  les  plus  importantes.  L'excursion  de  lord 
Lyndhurst  dans  le  domaine  de  la  politique  étrangère,  me  paraît,  à  vrai 
dire ,  le  fruit  d'une  inspiration  peu  opportune.  Les  observations  générales 
sur  la  politique  extérieure  ne  peuvent  produire  aucun  bien.  Tout  ce  que  je 
puis  et  dois  dire  personnellement ,  c'est  que ,  dans  Tétat  général  des  aUMnat , 
il  n'y  a  pas  le  plus  léger  indice  du  manque  de  confiance  des  puissance 
étrangères  k  l'égard  de  la  Grande-Bretagne.  Si  lord  Lyndhurst  est  d'un  avis 
contraire,  il  aurait  dfi  s'expliquer  plus  catégoriquement  En  terminant ,  je 
dois  dire  de  la  manière  la  mus  positive ,  parce  ou'on  a  attaqué  mon  ntistence 
ministérielle,  qu'en  consciienGe le  crois  de  l'intérêt  du  pays  que  je  reste  à  la 
tète  des  affaires ,  et  j'y  restent  »  je  le  déclare ,  tant  qu'on  ne  me  renveixa 

Le  duc  de  Wellington  adhérait  «omplétemeiit  an  discourt 
prononcé  par  lord  Lyndlinrst,  aînm  qa*â  la  manière  dont  il 

avait  caractérisé  les  diverses  mesures  soumises  aux  deux 
Chambre^ ,  dans  le  cotirant  de  la  session. 

«  Bana  cet  état  de  duMea ,  disait  rotateur,  je  prendrai  la  liberté  de  re- 
eannaii(fcaran«oMevloori«Q4ftaeooiBi4éMr^  ikni:«obpmm  le  niiriMre  #aa 
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corps  démocratique  dont  le  siège  est  hors  de  cette  enceinte ,  mais  comme  le 
ministre  du  BOOTenua  d*aiie  monarclile  tempérée  et  d'une  nation  pniMaoto 
par  ses  vastes  |>ossessioiis ,  vl  dont  les  iiitéiêls  diveis  iloivenl.ètre  respectés 
et  conciliés.  Je  lui  dirai  qu'en  appréciant  sa  pusitiou  sous  ce  point  de  vue ,  il 
est  de  ton  devoir  de  ne  préeenter,  à  Tavenir,  que  des  mcsores  combinées  dans 
rintérét  général ,  et  de  nature  à  pouvoir  être  approiivées  par  tous  ;  des 
mesures  ayant  en  vue  le  Inen-ètre  public  ,«t  noa  oeUii  d^uii  ptrlî  OU  de  telle 
ou  telle  agrégation  spéc  iale.  » 

Le  lord  cbaocelier  présenta  encore  diverses  observations 
sur  les  biils  que  la  Chambre  avait  jugé  à  propos  de  rejeter, 
en  s'attachant  k  les  justifier  et  à  prouver  qu  ils  étaient  parfai» 
tement  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  Constitatîon.  . 
Le  débat  se  termina  par  une  déclaration  du  marquis  de 
Westmeath,  que  lord  Lyndhurst  méritait  les  rcmercîmens 
de  la.Cbambre,  ponr  le  aèle  et  talent  avec  lesquels  il  avait 
défenda  ses  intérêts.  La  motion  da  noble  lord  relative  sas 
travaux  des  deux  Chambres,  fut  ensuite  adoptée  sans  opposi- 
tion. 

*  Le  ao  aoùt«  joor  fixé  ponr  la  clôture  delà  session,  était 
arrivé ,  et  les  salles  de  Westminster  allaient  rentrer  dans  un 
nlence  de  plusieurs  mois  ;  M.  Hume  voulut  du  moins  profi- 
ter *des  derniers  instans  de  cette  session ,  pour  relever  le 
gant  qui  avait  été  jeté  par  la  pairie.  Proposant  une  motion 
analogue  à  celle  de  lord  Lyndhurst,  il  demanda  qu'il  fût 
lait  un  relevé  des  jours  et  des  heures  pendant  lesqnek  les 
communes  avaient  siégé.  C'était  un  document  qui  paraissait , 
d'une  haute  importance  à  l'orateur  lorsqu'il  songeait  à  ce 
qui  s*était  passé  dans  Fautre  Chambre.  Au  commencement 
de  la  session  ^  de  grandes  espérances  d'améliorations  et  de 
réformes  avaient  été  données  aja  peuple  *,  mais  la  Chambre 
touchait  au  moment  de  se  séparer,  et  ces  espérances  étaient 
détruites  par  un  parti  qui  n'avait  rien  fait  qu'empêcher  le 
progrès,  désappointer  les  désirs  du  peuple  et  frustrer  les  ef« 
forts  dû  ministère.  M.  Hume  rappelait  quelques  unes  des 
mesures  qui  étaient  restées  sans  résulut ,  par  le  fait  de  la 
Chambre  des  lords,  et  rejetait  sur  elle  les  troubles,  les  mal- 
heurs qui  pourraient  n4iU'e  en  Irlande  du  refus  qu  elle  avait 
fêii  à»  rendre  justice  è  ce  pays. 
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•  La  Chambre  des  lords ,  disait-il ,  a  rejeté  tous  les  bills  votés  par  lté 
CommniM  dansPIntérêl  do  pays.  Ainai  éonc,  si  la  teasion  aVat  èetmMe  aana 
Vésultat  utile,  cen*est  point  cette  Chaii:bi-c  et  le  niiiiistcre  qu^lt  faut  blâinei.La 

COOduile  des  lor<ls  est  t'xtraordinaiie  ,  surtout  relie  de  l'un  d'entre  eux  (lord 
I^yodliurst  ).  Si  uous  suninies  ubiigés  de  n'agir  ^ue  sous  le  bon  plaisir  de  ce 
noMè  l<Nr(l ,  il  vaudrait  mieux  qu'il  vint  s'asseoir  ici  et  nous  dît  :  «  Tu  iras  , 
jusqu'ici ,  et  pas  plus  loin  !»  —  M  est  évident  que ,  si  lU  Chambre  des  lords 
persiste  dans  bon  svstenic  sans  que  le  roi  veuille  exercer  sa  prérogative ,  il  ne 
nous  resierail  pas  d'autre  ressource  qiie  de  refuser  l'impôt.  L'ancienneté  de 
la  Chambre  des  lonb  n*cat  pas  un  argument  pour  moi.  Lm  eorporalioiui 
municipales  datent  assurément  d'aussi  loin .  et  cependant  elles  ont  disparu. 
Il  faut  examiner  si  les  lords  sont  utiles  :  s'ils  |ie  le  sont  pas ,  il  faa( 
supprimer,  comme  vous  avez  supprimé  Iflt  bourgs-pourris  et  Iflt  coqMii- 

Af*  i{Hme  avait  repris  lenuinérâlion  des  bills  que  la  pai- 
rie avait  emfèçhi  dft  pa^^ar,  lorsqu'il  i}M  iuterrQinpu  pap 
U  y^rgo  npîi^»  qui  vint  «nnosoev  qvm&^  M*  tp» 
p0llût  m  fidè|9s  pon^niuii^s  dans  )a  ChambM  dei  lundi  i  ponr 

assister  à  la  prorogation  du  parlement.  , 

Jjfi  discours  fromji^w  par  le  roi  o^,  ce((e  occfisioa  (voyez 
VAl^^^^^^)f     poftyaî^  eitciter  h  curiofiui  publique  que 
Bi}r  deux  point»;  lea  aâ^ea  d*Espagne  et  la  poiiitioR  de  la 
Chambre  des  lords  vi8-A»vis  dea  communet.  A  TégarS  de 
l'Espagne,  le  roi  se  bornait  à  regretter  que  Fespoir  qu'il  avait 
GOpçu  de  la  cessation  de  la  guerre  civile  dans  ce  pays  ne  fut 
pus  f  ncore  relise,  e^  à  renouveler  j|ea  préeédeolei  déelar%*  ' 
llopf  sur  la  Sd^l^^  ^ccompUasemeni  du  traité  de  le  quadrapk  ' 
'  '  ellience.  Quan^  au  second  point,  le  roi  gardait  un  silence 
polu  ;  mais  il  appuyait  d'une  manière  particulière  sur  les  mç* 
^Ur^s  de  rçjforfafi  proposées  par  le  niiulstère  »  qui  afeieut ob* 

pnm  r49«iiiii»eut  d^  0eu\  Çliambr«<u 

CAait  «(apeu^nt  une  àltuation  difficile  et  peut<ècre  pé«- 

rillpuse  que  celle  où  se  trouvait  placée  TAngleterre,  en  con- 
.ççquence  de  la  résolution  prise  et  victQrieufement  exécutàs 
pir  laf .Cb^iu^rti^Bs  icrrds,  de  ae  mettre»  sur  ks  plue  impo^ 
laut^.que^lÎQBa  de  i^fomue,  en  opposition  mmfie  aveo  le 
i«ij^i»té  de' la  Ckambre  des  communes.  Celle-ci  se  voyait 
vaincue ,  anuulée  :  c  était  là  le  fait  dominant  de  la  campagne 
pariemsutaire  de         la^  Q|«^»bte  des  kcd*»  «nfidiâBtet 
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iâ  iéSeimi  i  sa  guisq  et  soivant  son  caprice,  les  billa  que  loi 
avait  eiiToyés  la  majorité  whîg  de  l'autre  Chambre,  avait  ok^ 

tenu  une  vengeance  complète  des  communes  ;  car  si  le  début 
dfi  la  session  avait  prouvé  que  les  tories  ne  pouvaient  pas  re- 
pUmikM'ie-  tifnoa  du  gouvernement,  la  ûa  mettait  en  ^vi* 
dhiNMti'omiiipQieiiee  de  la  Piambce  des  pairs  par  aa  &xee 
d-inertie  en  matière  législative.  Les  tories  étaient  oevei^is 
de  rabattiîinent  où  le  bill  de  réforme  et  la  défaite  du  minîs* 
fè|)^eei*>WeUiugton  les  avaient  jetés*,  ils  avaient  calculé  leur 
ptfljselirfDj  Qt,  forts  de  Tadhésion  tacite  de  la  cour  et  de  TaU 
liance  du  clergé,  ils  semblaient  décidés  à  ne  plus  fai^  àù 
concessions,  à  empêcher  la  réforme  d  aller  plus  loin*  '  î 
»^  Quant  aux  minisires,  aux  wliigs  et  aux  radicaux,  ils  n»a- 
]VM#At  d'autre  parti  à  prendre  que  d'attendre  avec  réûgna^ 
4iM^Ktgtowér«tiQn  dff  élemeos  de  succès  que  Iq  temps,  Ipi 
événemens  imprévus  et  les  fautes  de  leu»  adversaim  pp«r- 
vfiicnt  produire.  A  défauid'une  nombreuse  création  depaiBi«| 
^U  il  paraissait  impossible  d'arracher  au  roi ,  les  réformistes 
^'avfti^ut  pUs  d'espérance  que  daj)»  l'interveution  éoergjqtte 
ftit  Tinpimop  pub%u9,  dQ»t  le  spmipeU  faisait,  après  l'avaii- 
4age  dVvoir  un  parlement  élu  sous  Tinfluepee  de  leurs  eheft, 

la  plus  grande  force  des  tories. 

C'est  de  ce  côté  que  M.  O'Connell  se  mit  à  Toeuvre.  Il  avait 
d'dbofd  adressé  an  peupla  anglais  plusieurs  lettres  qui  ne  l^ar 
vaient  pas  re^ré  de  la  préoccupation  où  le  retenaient  ses  inr 
térêis  matériels ,  qui  ne  l'avaient  pas  énm  sur  nnjusticc quola 
,   Chambre  des  lords  commettait  envers  Tlrlande.  Plus  sûr  d^è- 
traéoestéda^s  sa  patrie,  il  s  éMiit  bien^èt  tourné  vers  elle,  ft 
dans  une  lettre  du  4  juillet  il  lui  avait  trapé  le  plan  d'uqe  as- 
sociation générale ,  à  peu  près  sur  les  mêmes  bases  que  eelkt 
de  la  célèbre  association  cajholique  qui  avait  porté  le  grand 
agitateur  dans  le  parlement  anglais  et  amené  le  bill  d'éman- 
cipation. 

Active,  mais  pacifique,  la  nouvelle  assodatimi  dfff «It  |e 
raifermer  dans  les  voles  légales  et  cousiituiiomi^oéi  MMI^ 
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liant  tout  à  la' fois  la  fidélité  an  roi»  la  confiance  anx  mini»* 
très  et  la  revendication  des  droits  de  la  patrie.  Cette  asso- 

.  ciation  n'aurait  que  doux  objets  :  la  solution  par  voie  d'ac- 
commodement de  la  question  des  dîmes,  et  la  réforme  des 
corporations  municipales.  Ces  résultats  obtenus,  Tassodatiou 
se  dissoudrait.  Si  au  contraire,  ce  nouvel  essai  des  mojena 
légaux  était  aussi  infructueux  que  tous  ceux  qui  venaient 
d'être  tentés,  Tassociation  ouverte  aujourd'hui  à  tous  les  Ir- 
landais qui  comptaient  encore  sur  le  parlement  britannique, 
ae'transfomieraitjen  une  association  pour  le  rapp^  de  TU- 
iiilm. 

L'association  générale  serait  tenue,  en  outre,  d'assister 
ses  membres  dans  toutes  les  poursuites  dirigées  contre  eux 
à  l'occasion  des  dîmes,  et  de  les  secourir  dans  leur  détresse ^ 
quand  ces  poursuites  les  auraient  ruinés.  Pour  subvenir  à  ces 
dépenses  et  aux  autres  frais  de  Tassociation»  elle  constitaerait 
un  fonds  commun  alimenté  par  des  souscriptions.  Tout  Ir- 
landais qui  souscrirait  pour  une  liv.  sterl.  aurait  le  droit 
de  parler  et  de  voter  dans  les  assemblées  de  l'association  $ 
ceux  qui  ne  paieraient  qiie  un  schellilig  seraient  simplement 
Inscrits  sur  les  registres  de  Tasio^ation,  et  auraient  sa  pro«>  ^ 
tection. 

Getappelfut complétemententendudel'lrlande.  M. O'Con-  , 
ndl  lui-même  et  ses  coU^;iies  an  parlement  allèrent  »  après  la 
aession,  hâter  par  leurs  etiforts»  encourager  parleur  pré- 
sence la  formation  de  Tassociàtion  générale  d'Irlande.  Elle 
reçut  des  milliers  d'adhésions  :  et  ce  n'était  pas  seulement 
parmi  les  classes  moyennes  quelle  se  recrutait^  les  hommes 
les  plus  émincns  par  leur  fortime  on  par  leur  naissance  sol* 

.  licitèrent  l'honneur  d'en  faire  partie.  Ensuite,  desagens  pleins 
de  zèle  parcouraient  les  comtés  pour  provoquer  des  meetings 
où  Ton  s'entendrait  sur  Tenregistreioent  des  électeurs,  pour 
exciter  le  peuple  partout  où  lV>n  supposait  que  régnaient  Ta- 
palhie  et  la  langueur,  pour  s'assvirer  la  coopération  de  tous 

•  kl  lâemhm  do  clergé  cfLthôUqoe  et  de  la  noMeise  libér^il^. 

t 

■  •  « 

* 
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Grâee  à  tous  ces  moyens,  gràoe  surtout  k  rradîgnatîon  dont 
la  conduite  des  lords  avait  rempli  le  cœur  de  la  nation,  tout 
fut  bientôt  prêt  et  organisé  pour  le  déploiement  efficace  dtt 
sjatème  d'agitation  légale  et  constitutionnelle.  L'association 
8énër|k  eut  ses  assemblées  r^alières,  dâUiëra  et  adopta  4les 
fésoltttions .  conformes  au  but  que  son  fondateur  avait 
marqué. 

De  leur  côté,  divers  orateurs  en  Angleterre  soulevèrent 
dans  des  meetings,  dans  des  banquets  publics ,  la  question 
de  la  réfonne  de  la  Chambre  des  lords'-}  mais  cette  c[uestîoB 
^tait  loiii  encore  d'avoir  conquis  Topiiiion  avec  celte  puis- 
sance qui  force  toutes  les  barrières.  Le  parti  libéral  lui- 
même  était  divisé  à  cet^ard,  et  les  whigs ,  laissant  aux 
radicaux  Tinitiative^des  attaques  contre,  la  Chambre  ariiH 
tocratique,  continuaient  à  se  prononcer  contre  tout  ohan* 
gement  organique  dans  la  coustilulion  de  cette  branche  de 
la  législature. 

Faute  de  mieux,  les  radicaux  se  rejetèrent  sur  la  ques- 
tion des  taxes  d'église,  dont  le  paiement  était  Tun  des  griefr 
des  dissidens,  et  contre  lesquelles  89  pétitions  signées  par 
18,394  personnes,  avaient  été  présentées  dans  la  dernière 
session.  Indépendamment  des  tases  ecclésiastiques  destinées 
an  pefsonnd  du  clergé,  les  taxes  d'église  {church-rmies) 
étaient  imposées  sur  tous  les  membres  d'une  paroisse  indi» 
viduellement ,  pour  servir  à  Tentretien  des  édifices  du  culte. 
Une  société  fut  formée  à  Londres  vers  la  fin  d octobre,  à 
linstigaticm  de  plusieurs  membivs  de  la  Chambre  des,  com- 
miniei»  notamment  de  MM.  Hume,  Ewart,  Dcmtombe,  . 
Harvey-,  Lushington ,  pour  l'abolition  de  ces  taxes ,  signa- 
lées  comme  un  impôt  injuste  dans  son  principe,  odieux  et 
oppressif  dans  son  mode  de  perception. 

Toutes  ces  maniftstations  n'efirayaient  nullement  les  to- 
ries; ils  avaient,  eux  aussi,  leurs  réunions,  leurs  banquets 
.dans  lesquels  ils  s*encourageaient  à  maintenir  les  principes 
conservateurs,  et  s'applaudissaient  de  la  conduite  tenue  par 


* 
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1»  Chambra  des  lords.  Ht  montraient  tout  ceqfue  pouvait 

faire  uu  parti  avec  une  tactique  expérimentée,  avec  Fart  de 
pç-ofiter  des  préjugés  nationaux,  et  avec  des  opinions  bien 
fimndlM  «t  bien  dessinées. 

Am  mtO|  d^antres  intérêts  dispatèvent,  datt>4y  dei^ 
niera  mms  de  Tannée,  Tattention  du  peuple  an  inté- 
rêts politiques.  Une  crise  monétaire  et  commerciale ,  qui 
avait  Cfimmenisé  aux  États-Unis»  visitait  TAngleterre  et 
ne  faji»'  sentir  pliu  ou  moins  à  toute  TEurope.  JEn 
AUglel^rri,  lea  extravaganoes  d*ime  fonla  de  spécalatenie, 
un  engouement  universel  pour  les  chemins  de  lev^  Técar 
bUssement  d'une  multitude  de  sociétés  pour  des  exploita^- 
tifim  dfi  toute  nature  et  qqelqi^ois  dis  l'espèce  la  plus  ab- 
anade»  aînai  qu'on  l'avait  lait  xemarffter  dans  le  parlemeiit 
{  vtnjnes  p.  57a  )j  les  imprudencea  ot  la  mulUplipité  dm 
banques  en  participation  par  actions  (  foir^trstgek-êtmks^ 
une  hausse  générale  dans  le  prix  des  marchandises  de  tout 
gfHWf  et  mûu  les  droits  rapports  qui  liaient  le  coaunerce 
im^fif  «I  opnimerce  américain»  avaient  troublé  le  isonva  dia 
capitaux  d'une  manière  qui  prenait  de  jour  en  )onp  un  oa^ 
raetère  plus  grave.  C'est  alors  que  la  banque  d'Anglp^erre, 
pour  jcalmer  cette  fièvre  d'entreprises  et  d^  spéculaliona 
fimtuaenaas  qui  a^était  emparée  du  pftyi ,  avait  aamerof  aaa 
opémtiooa  et  porté  son  escompte  de4  ^  4  1/2  >  pûs  à 5  pour 
200.  En  même  temps  le  ministère  augmentait  l'intérêt  des 
bons  de  Téchiquier ,  cjui  fut  dès  lors  de  près  de  4  pour  loo; 
UK  fort  élevé  pour  des  valèuta  de  cette  uatfirc.  Tdadtaimia 
•  leamodla  et  lea  indices  dHme  situation  an  motus  emiia»- 
rsisée,  bien  qu^on  ne  pèi  encore  la  comparer  à  la  oriae  de  iS^S. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu  à  renvoyer  le  lecteur  aux  cha^ 
pitres  consacrés  à  la  France (pag.  stSi),  à  la  Ruésie  (p.  3^^)» 
k  l'Espagne  (p.  J^oS)  et«u  Portugal  (  p.  634),  pour  quelques 
^ta  qui ,  bien  qu'appartenant  plus  spécialement  k  lliistoiru 
de  ces  p^ys ,  intéressaient  aussi  rAngietcrre^  à  diviers  titrais 

» 

« 
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CHAPITRE  XII. 

ÉumJOm  9$  i^iiiiiiQiB  sv  mv.  CiiiiiBiqiiw  dtt  4mfa<wl  «M  h  f^nN 
«I  Ica  El«ts-Ui|i9.  —  6i|«ntt  aTOC  let  lodieiw.  —  Qufntiao  d«  l*m4Avagç.  rr 
Àdjoiictioa  de  deux  ooureaax  étals  à  rUnioq.  —  Atteintes  à  |a  liberté  dè 
la  presse.  —  Bill  qoi  régie  remploi  des  fonds  du  trésor.  —  Question  d«- 
Tesas.  —  ViplAtiODdii  leniloiie  mexkoli  ppr  les  liaisWs,  —  ftoimii 
tioM  du  rtffiîfftrir  ai^aieatn  à  Vestiliiston.  Bétihlisseniit  de  la 
des  ptsts^Uois.  —  Violences  exercées  à  $siQt-Loals  et  à  Cincinnati  coq^ff 

-  ■  ifS  abolitionistes.  —  Elections  pour  la  présidence  des  Etats-Unis.  —  Use- 
sage  adMSsé  par  le  président  Jackson  an  congrès ,  lortf  de  son  ouvertnre. 
Crise  comnerciale.  —  Progrés  des  abolitionistes. 
Mexique.  Défaite  et  capture  de  fianfa-ARS  par  les  Texiens.  ^  Npi)||pati9f| 
d'un  président  par  intérim.  —  Mesures  prises  par  le  congrès  après  la 
déroute  de  Sauta-Ana.  —  Tréparatifs  des  Texiens.  —  Entrée  d'un  corps 
d*armèe  des  Etals-Unis  sur  le  territoire  de  Texas.  —  Insurrection  des 
fédéralistes.  —  EUs  est  réprimée.  —  Etat  de  détresse  du  pays*  <—  ^ègor 
Cfa^ions  ^u.  Texas  avec  les  Etats-Unis  pour  fair^  reconnaître  son  indépen- 
dance. —  Mise  en  liberté  de  Sanla-Ana.  —  Retour  de  Buslaniente  au 
■  Mexique.  —  Départ  respectif  du  ministre  des  Etats-Unis  à  Mexico  ,  et  du 

^   ministre  mexicain  à  ^'a&hiugtou.  —  Le  Mexique  est  reconnu  par  i'Esr 
*  pagne. 

Copanan,  Finances  et  cominerce  de  Vénézoéla.  —  Fin  des  lroiil>|ev  fq| 
afaient  éclaté  rannée  dernière  dans  ce  pays.  —  Noufelle  loi  fond^entale 
do  Pfiquatear.  —  Message  adressé  par  le  président  de  la  5oiiTeUe-6BeBadi 
M  >wgi<ë»'#w  de  SOS  omwtine.  ^  Qoestipo  do  la  dellê  és  taii«M 
C^i^mN^^fiaWissfiyeitf  t^Ottjiipiwt^^ 
JNflérend  avec  rAn^leterre. 

loKiTiE.  Féaov.  Cnu.  Salav eny  mardie  contre  les  BoliTlens,  — >  I^mi  m 
dédaro  ooiftse  lai.  Bélalte  de  Stfaveny.  —  n  est  foslllé.  fiéparaltai 
^tdsnnonéimdlalslniliffwfcns  -.géd»ntfonàeoeidmadirtiotdo 

'  UBeilirfe,io«BlteiMwnl^aqH^f^4Mv»l^(^^ 

général  Freire  pour  exciter  une  noovdle  révolotion  eu  C|iU|.  Ql^^ 
do  Chili  contre  le  Pérou,  —  Gneno  .entré  les  deux  états. 

VaeeuiY.  Bobhos-Aibbs.  Troubles  dans  l*Urugoe7.  —  Finances  de  Boenoe- 
Ayiis.  —  Etat  fovoraUo  âm  paye. 

Jlaéfa..  Beprise  de  Para  par  les  troop^  dp  goavernemeot.  Iosur?ectii)|i 
daps  la  iwoTiQoe  de  ^io-^rende.  —  OuTerMire  de  la  seision  des  CfyfJi^f^ff. 

président  Jaekaoa  av^it  évidemmtiit  retiré  dans  son 
mem^^  de  1855,  toates  les  iptentions  menaçantit  m  oibu 
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çantes  qu'on  avait  pu  lui  prêter  diaprés  le  précédent.  Ce 
qu'il  avait  eu  à  faire,  c'était  de  désavouer  sa  pensée  ou  ce  qui 
avait  ptra  sa  pensée.  Ce  défiaven»  le  président,  descendant 
des  hauteurs  d*où  il  apparaissait  à  la  France  si  impérieux  ,  si 
absolu  dans  ses  réclamations,  le  donnait  à  plusieurs  reprises. 
Il  n'y  avait  donc  plus  à  attendre  que  le  temps  nécessaire  pour 
juger  de  l'efiet  que  le  dernier  message  ferait  sur  le  gouverue- 
uumi-  français;  mais  le  président  n'eut  pas  Mte  patience^  et, 
pir  une  résolution  inexplicable,  quand  on  la  rapprpclie  des 
intentions  conciliatrices  de  son  message  du  7  décembre,  il 
en  adressa  un  nouveau,  le  i5  janvier,  au  congrès  pour  lui 
proposer  des  mesures  de  représaill  es  contre  la  £ran£e,  à  raison 
de  Tinexécution  du  traité  du  4  juillet  103 1  • 

Au  s^at»  à  la  réceptiov de  ce  message ,  M.  Bnchanan ,  de 
la  Pensylvanie,  l'un  des  sénateurs  les  plus  dévoués  au  géné« 
ral  Jackson,  prit  la  parole  pour  témoigner  la  haute  satisfac- 
tion que  cette  pièce  lui  faisait  éprouver»  Il  appuya'sur  lin- 
conmanoe  dos  prétentiona  du  .gouTernement  franiçais,  et 

'  célébra  la  modération  du  président.  « 
Au  contraire ,  M.  Calhouu  exprima  la  douleur  que  lui  avait 
inspirée  le  langage  du  président,  soutint  que  ce  langage  an- 
nonçait une  tendance  à  la  guerre,  et  que  d^uis  le  commen- 
enMntde49ettoafiaire,  radnûnistrationn'avaiteissé  de  suivre 
tme  marche  calculée  pour  attirer  cette  calauiité  sur  le  pays. 
M.  Calboun  aurait  voulu  que  le  nouveau  message  neût  été 
publié  qu'après  qu'on  aurait  pu  consUter  en  Aménique  l'effei 
4n  mcHago  d'oaTermre  du  ôongrè»  sur  le  gouvernenMnt 
français.  Il  déclarait  enfin  que  le  peuple  des  Éttts-Unia  avait  ' 
tout  à  perdre  à  la  guerre. 

Dans  la  Chambre  des  représentans ,  le  message  fut  rekivoyç 
silencieusement,  sans  aucun  d4bat  préalable,  an  comité  des 

'  afinres  étrangères.  Un  des  membrâl  du  parti  de  radminis- 
tiation  ayant  demandé  k  soumettre  k  la  Chambre  des  réso- 
lutions approbatrices  du  message,  n'avait  pu  en  obtenir  la 
permission. 
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Il  n'était  nullement  certain  que  le  congrès  sanctionnât  ce 
niMiagé  dâns  ce  qa*il  avait  de  menaçant  et  de  propre  à 
eavenimer  la  qiierelle;  maia  lea  comités  de»  affaines  étraiir* 
gères  n^Ament  pas  encoire  fait  leurs  rapports  *aux  deux 
Chambres  sur  les  mesures  proposées  contre  la  France, 
lorsque  vers  la  ihi  du  mois  de  janvier  l'Angleterre  vint  o£- 
friff  WiMMifttîon.  Elle  ne  fut  accepté  que  conditionnel- 
IciiiÉiaf^lM»  le  cabinet  de  Washington,  ei  en  dénient  for-' 
mellement  à  la  Franée  on  à  toute  autre  puisiufttee  le  drok 
de  demander  des  explications  sur  le  langage  du  président 
Afi^  J0I  ifléèMages.  Toutefois  le  général  Jackson  adressa  ,  le 
8  fSVrtèr,  ait  congrès  un  nouveau  message  poor  Tinviter 
à  snrseofir  à  Texamen  de  celui  du  i5  janvier ,  en  ce 
qui  concernait  la  rupture  des  relations  'comuierciales  avec 
la  France,  sans  négliger  d'ailleurs  de  se  préparer  active- 
;^iflilt^èt^ti|;oureimnient  pour  le  cas  d'une  solution  défa- 
VeMMé.^  lie  1 5  février,  le  chargé  d'affaires  de  S.  M.  B.  à 
Washington  in  forma*  le  ministre  des  affaires  étrangères  »mé* 
ricain ,  que  le  gouvernement  français  avait  déclaré  que  la 
manière  honorable  et  franche  dont  le  président  séiaît  ex- 
primé diÀia  son  message  du  7  décembre,  à  Tégard  des 
pèiM  W4itige  entre  les  deux  pays,  avait  écarté  les.  dif- 
ficultés d'honneur  national  qui  avaient  arrêté  jusqu'aloia 
la  prompte  exécution  de  la  part  de  la  France  du  traité  du 
4  juillet  i8ii,  et  en  conséquence  que  ce  gouvernement 
diait  prêt  à  payer  les  termes  échua  de  Findemnité  améri- 
ealne.  Cétte  résolntion  du  gouvememenl  firaaçaia  £ha  an- 
noncée au  congrès  par  un  message  du  président  en  daie 
du  22  février;  et  ce  malheureux  différend,  que  tant  de  ma- 
ladresses diplomatiques  avaient  rendu  presque  inconciliable, 

lot  enfin  terminé* 

Au  moment  où  s^évanouissait  ainsi  la  chance  d'noe  coUi- 
aion  qnVn  parti  aux  États-Unis  semblait  appeler  d#  tous  sea 

vœux,  et  qu'il  provoquait  certainement  par  les  plus  ridi- 

cnlea  bravades,  ce  pays  avait  tous  les  mau^  de  la  guejcre 
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dans  son  sein.  Les  Indiens  Seminoles  ayant  pris  les  arikles 
dans  la  Floride ,  avaient  attaqué  et  égorgé  ua  détachement 
de  tffôufMBè  dt  rUnion,  pillé  et  inceadié  un  grand  noiobv^ 
im .  ^lantiritcnt»  «nleTé  dès  to^m»»  q«i  n*éw0iu.  fa»  tm 
témoigné  beawoMip  de  répugnaoee  à  ks  efBOMBpagii^,  d 
massacré  tous  les  blancs  qu'ils  avaient  pu  saisir. 

Cette  i^riae  darmeft  avait  pour  cauâ<  )a  cupidité,  Tût^ 
jniiloe  ^  k  meuveise  defe  Atttédeaîii»»  S)e^  haaumB  fid 
lé  diMbi  cMM  e'ëteieiil  e?i]û  mAme  mit  yens  dhÊff, 
peuj[>le  qu'ilb  treilaieiit  de  aauvage.  Non  seulement  les  con* 
ditiotM  des  traités  laits  avec  les  Indiens  n'avaient  pas  ét^ 
Mtpectées^l  maia  les  «AMavres  let  pkis  basses  avaieiki  été 
enployées  peur  fifutret  cH  ^nalh^uveas  du  |»rix  dM  tme$ 
denl  la'  ^tefnM  lewr  àwt&i  été  gaivinlie.  vi^,  la  Iraudcv 
la  "^ioleBce  étaient  left  moyéfis  dont  on  s'était  glorifié  et 
qu'on  avait  proclamés  hautement  comme  des  traits  d'adresse 
et  d*hafoileté.  Ceux  qui  avaient  tenu  cett^  ^dieuae  coAdgite 
ftj&cpl  dfift  tocttenoainw  revènw  de  la  eoafiaii«â  da  pmp 
irénmiéRt  «iliëribeîii,  et  mk^ojés  pour  tranquilllaer  letlo» 
dîens,  faciliter  leur  émigration  et  leur  en  adoucir  Ja  ri- 
gueur. Quant  aitx  Semiuoles^  en  particulier ,  Jet»  Fiori- 
diclis  vbyaiant  av«e  peîtie  lea  lerres  lerfiles  da  Ita^a.m  <U 
poskdmm  de  celte  trib«.;  ils  t*«l«rent  Vei^p^g»  à  dini* 
•  gter^  iii  employèrent  la  lactique br^fiaif«%  pi>epositiead'ai 
chat  et  oflres  d'un  autre  territoire,  vexations,  menaces,  tant 
enfin  que  les  Seminoles  se  levèreni  «n  atomes  ,k  Tiniprovic^ 
et  f lâMiMt  /à  ia  maîère  des  «envaiges.la  perfidie  «t.ia 

Cette  lei^e  de  bbodiére  de  qwelqttet  2>oargad«6  indiennes 
devint  bientôt  une  lutte  sérieuse  qui  dut  appeler  la  sollith* 
tttde  du  gouvernement  fédéral.  C'était  maiaMnaut  tout  uè 
pHtû  dé  feUM  twSi%a  *  de  nègres  et  de  maUires  néyeiUéa  ^*il 
fidiÉk'éoWtetireAf  tfsdes  tre«iptis  régulièreev  ipwir  errèler  héê 
tthnacres  et  k  dévastation  tjtie  ee£le  colonne  d'insurgés  laîf^ 
^  après  elle,  en  ifagnaut  sans  c«ase  du  terrîûny  et  eu  team^ 
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tant  dans  sa  marche  destructive^  les  esclaves  djis  plantai!^ 
«pie  ks:  hibiums  ëuient  fiareés. d'abandonner  (rëdpili«l> 

Trois  généraux  américains  furent  entoyés  avec  des  force* 
considérables  contre  i'enueini.  L'un  de  ces  giénéraux,  jalout 
dcdëvancer  smi  aopérieiir^  se  lançkîmpnidémlnmit  dabfti'ilis 
téiieni  dn  pa]rs>  à  It  téle  d»  iioo  honmes^  «tee  Ibirt  pet 
d'apfiTOfésIoéiiffmébs*  Arinvé  an  bord  d'nno  ritiêfe)  %fÊlt  li 
champ  de  bataille  où  deux  compagnies  américaines  avaient 
été  détruites,  il  fut  vivement  attaqué  par  les  sauvage*  âd 
.  BéodMre  de  tteo,  et  oblii;é  de  ae  retraneher*  Telle  était  M 
•Ubatibn,  %n  bèoMBéneelaent  de  mars  ^ 
nnmtions,  tons  les  jours  assaHH  parles  SeiViinoles,  ic|tl(  fé 
tenaient  étroitement  bloqué.  Ceux-ci,  n'osaiii  ou  ne  sachant 
pas  profiter  de  leur  avantage ,  laissèrent  aaxseconrsie  fempé 
,  d'arrifor>  et  ils  dorent  He  retirer,  tikais  «ans  «Mijer  ft«0MI 

Loin  de  là,  la  lutte  prit  une  nouvelle  vigueur  et  s'étettTO 
dans  la  Géorgie,  T  Arkansas  et  T  Alabama.  La  tribu  des  Creekà, 
Tnae  des  plus  noinbréaset  et  des  jHus  belHqueilMi  de  l'Atofié* 
r^ne  du  nM  i  aTeriSe  \penl-ètrê  par  defc  ënihaains  aoëiets  dM 
Sènrinéles  et  «ncènragés  parlearfmpnrité,  pbussèrîent  MM^ 
daîn  leur  cri  de  guerre  et  procédèrent  inopinément  à  la  dévàs* 
talion  et  au  carnage.  Des  habitans  furent  massacrés,  deux  ba- 
teaox  k  Tapeur  furent  capturés  et  tons  les  passage!^  'èë 
tSrdnvaient  k  bord,  égorgés  ;  les  toîtnî^  p«Alli|iiel»  les  ttîkllllt- 
posbes  fArent  arirètéès,  et  les  personnes  qn^eltes  portafentllif)Ml 
à  mort.  Les  blancs  fuyaient  le  théâtre  des  hostilités,  daM 
toutes  les  directions  qdi  paraissaient  leur  oifrir  encore  lêl 
nmyenl  d*^|iérer  leur  retrahe  avec  quelque  «ûretéL 

'  €es  snodès  des  IndMins  s*e«p)iquaient  par  leur  ttaft^Afft^ÉIII 
combaitrc  et  par  la  nature  dés  forces  qui  leur  étaient  oppo- 
sées. Ces  forces  se  composaient  en  très-grande  partie  de  vo- 
lontaires ,  de  miliciens  quon  avait  rassemblés  dès  les  p^e^ 
niiM  noneBU  dans  lés  états  ttéridionMik  >  tH  dont  1%  j^lc^tttl 
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harassés  par  un  swice  pénible,  poursuivis  constammcni  par 
«i»«iiB«mi  qm  rendait  inutiles  tous  leurs  efforts ,  «nëamis  par 
un  feu  bien  nourri  sortant  de  plasîeursembuscadies,  etattenati 
d'un  autre  côté  par  la  fièvre  jaune,  ne  comptaient  déjà  plus 
parmi  les  combattans,  s'abandonnaient  à  Tindiscipline»  ou 
étaient  .disposé  à  quitter  les  rangs.  D*un  autre  cÀté ,  évitant 
a¥ee  soin  tont  engagement  contre  des  forces  anpérieiMii 
mafeliant  par  petites  iiandes  et  à  pas  de  loup  danades  tfaè^ 
bres,  ou  se  glissant  inaperçus  sous  les  broussailles  et  léS 
lli^^s  herbes,  les  Indiens  s'étaient  bornés  contre  Tarmée  à 
cette  guerre  de  pièges  et  de  surprises  que  la  i^uie  et  la  persé^ 
Tirance  de  ces  ;Samiges  rendaient  si  redoutables  A  pebie  lés 
troupes  avaient-elles  abandonné  le  terrain,  que,  reparaissant 
de  toutes  parts,  ils  s'étaient  réunis  en  masses  serrées  et  s'é- 
taient avancés  avec  une  audace  donbléé  par  le  succès*  Dans 
l«^atei  aea^ppérattons»  Farmée  américaiiie  n*avait  pas  trouvé 
▼esiige  dé  la  populètion  non  armée.  Cette  population  sem- 
blait s'être  retirée  dans  les  terres  à  une  immense  distance. 
On  voyait  de  temps  à  autre  une  cinquantaine,  une  centaine 
diJf^lis»  qui  guettaient  les  troupes  dans  les  passes  dange« 

d*ailleurs«  daiM  les  chaleurs  et  dans  les  ma- 
ladies, dci  auxiliaires  tout-puissans  qui  réduisirent  hîait6t 
leurs  adversaires  à  Tinaction.  ^        'f>  , 

Cependant,  la  guerre  contre  les  Creeks  ne  fut  pas  de  longue 
ilorée\  ih  mirent  bas  les  armes  presque  partout,  et,  en  aueu- 
dant  leur  déportation  à  l'ouest,  ils  s'engagèrent  an  service  dci 
Étata-Unis  pour  aidei*  è  h  réduction  des  SeminiAet.  Ces  der- 
niers au  contraire  continuèrent  à  résister,  au  milieu  de  ma- 
récages pestileuliels  potu:  les  blancs,  âans  des  forêts  impéné* 
trahies  ou  iis  ae  tènaîént  renfermés;  ils  présentèrëhtf  ptadant 
plusieurs  mois  eneorct  obstacles  *lbsnrmontBhlfis  A  une 
nouvelle  armée  qui  avait  été  ènvoyée  contre  eux^  souS  les 
ordres  d'un  autre  général. 

La  question  de  Tesclavage,  qui,  cpnime  celle  des  Indiens, 

«l^tait^  profoiul^^ 
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Unis,  avait  ëtë,  cette  ann^,  dans  la  Chambre  des  reprësen^ 
taii8,robjetd*ttDelongneetTioleiitediflcii8BÎoii,  après  laquelle 
laOïainbre,  dtftmiaaiit  par  ses  réBolations  tont espoir,  même 
éloigné,  d*an adoucissement  au  sort  des  nègres,  avait  décidé 
(8  février),  i'  à  la  majorité  de  aoi  voix  contre  7,  que  le 
congrès  n'avait  aucon  pottToir  pour  intervenir,  de  quel- 
que molftre  que  ce  fût,  quant  k  oette  question,  dans  les 
a£Bdres  des  états  particuliers;  a*  à  la  majorité  de  i63  voix 
contre  ,  que  le  congrès  n  avait  pas  le  droit  de  toucher 
à  lesclavage  dans  Je  district  fédéral,  dont  il  était  cepen^ 
dant  le  souverain  absolu;  S""  à  la  majorité  de  129  Toix 
contre  74»  que  Fabolition  de  Tesclavage  dans  le  district  fé- 
déral serait  a  une  violation  de  la  foi  publique,  un  acte 
imprudent,  impolitique,  et  dangereux  pour  le  maintien 
de  l'Union.  » 

Cette  session  vit  TUnion  américaine*  jusqu'alors  compo- 
sée de  vingt-quatre  éuto,  s*en  adjoindre  deux  nouveaux, 

leMichigan  et  l'Arkansas,  et  porter  en  conséquence  à  vingt- 
six  leséloiles  deson  pavillon.  Ces  deux  états  avaient  justifié 
d'une  population  de  plus  de  60,000  âmes;  le  premier  éÊk 
comptait  plus  de  100,000.  Toutefois  le  bill  d'admîasion  ne 
fut  pas  TOté  sans  une  discussion  fort  vive.  L'opposition 
avait  voulu,  mais  inutilement,  ajourner  le  Michigan  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  rayé  de  sa  constitution  l'article  qui  donne 
aux  étrangers  le  droit  de  suffrage  dans  toutes  les  élec- 
tions» même  dans  celles  du  président  et  des  membres  du 
congrès,  avant  le  délai  fixé  par  les  lois  de  naturalisation 
de  lUnion.  L*Arkausss  étant  un  pays  k  esclaves,  ITJnion 
continuerait  à  cire  formée,  en  nombre  égal,  d'états  in- 
fectés et  d'états  exempts  de  cette  lèpre.  L'Arkansas  avait 
mis  à  son  adjonction  la  condition  qu'il  serait  sc^jol  jugd 
du  maintien  de  Tesclavage  ou  de  la  liberté  des  noirs , 
et  que  jamais  ses  lois  sons  ce  rapport  ne  pourraient  être 
modifiées  par  la  législature  suprême.  La  Constitution  du 
jiouvel  élat  interdisait  d'ailleurs  y  à  tou(cs  ses  législ^Unres 
jinru  hist,  pour  i836.  i^o 
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à  yepir  supprimer  Tesclavage.  L'oppo$itioii  den^an^UU 
g^e  cette  ebqM  Sàl  «ffiicés  9x9x11%  q9»  VArlmwM  itgtt 

hencesy  «ont  ]m,  msndeom»  AumH  ^oartéa  par  la  quesr 
^on^  préalable. 

,  m9}Qtîié  4a  congrèa  ëtai(  iBème  disposée  à  sacrifitr 
ioiil  on,  qui  pMfiaîi  idamw  ks  iiro|aîéc«îffes  d'Mkvttf 
Mit,  îusqu'à  U  UUrté  de  la  presse,  s'il  le  Mkit.  L'on  â« 
articles  additionnels  de  la  constitution  des  États-Unis  porte 
<{ue  le  congrès  ne  fera  jamais  de  loi  pour  restreindre  cette 
liberté  CenW  fm  qu'elle  doive  ètro  illimitée  ;  maïs  la  lé* 
ffàkAtm  «  véMrvëe  «as  états  paviioulien,  Cop^adaMi 
«n  InHr  Ibifc  adepté  dans  cette  scitîeii ,  qui  ios^tue  mœ  aorte 
de  censure  et  la  confie  aux  directeurs  ou  sous- directeurs  des 
postes,  lesquels  sont  des  ageus  fédéraux.  U  défend,  sous 
pebilvde  deatiti|lioi& ,  à  tant  soua-éirecteur  dea  poiie»  de  dé- 
Imw  ÉdemvMil  à  qû  qoe  ce  soit  anouue  Kr^Mbave ,  aucan 
journal ,  aucun  dessin  relatif  à  Tesclavage,  dans  tous  les  états 
ou  la  loi  défend  la  circulation  de  ces  écriis  ou  dessins.  Il 
déclare  enoore  que  les  lois  antérieures  du  service  des  postes 
Mpmtrronft  être  luTequées  pour  proié(^  eontre  ki^pak* 
lléii  des  états  partienliers,  tout  8ou»-direoteur  eu:  employé 
des  postes  y  ou  entrepreneur  du  transport  des  dépêches,  qui 
transporteraient  où  mettraient  en  circulation  sciemment  las 
écrits  OU  dessins  ci-dessus  désignés.  Ce  fait  est  pimi  de  mon» 
deaveeHninsétstsdn  Sud,  et,  dans  les  autres  »  de»  travaux 
iMéi  ou  de  k  rtcluslon. 

•  An  sujet  de  ce  biîl ,  il  y  éut  partage  dans  le  sénat  :  18  voix 
étaient  pouTi  18  étaient  contre.  Le  président  du  sénat, 
M.  Yan  Bures,  eut  à  décider.  Il  se  prononça  en  faveur  dm 
Mâ.  M»  Van  Bnren,  successeur  dési^  du  générel'Jackso», 
«n  fêtant  autrement ,  eût  perdu  les  voix  dn  Snà  dans 
la  prochaine  élection  présidentielle ,  qui  devait  avoir  lieu 
cette  année  même. 
tiècong|(èsai^  encore  à  terminer  une  tttcmim  pendsnte 
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depnîs  le  mois  d'octobre  t833.  On  se  rappelle  qu'à  cetto 
époque  le  président  Jackson  avait  enlevé  à  la  banque  des 
Éuts-Uttis  le  dép6t  des  fonds  du  trésor,  et  FaTsit  transféré 
k  iu  banqaet  locsales  q^11  avait  choisies  à  «set  efièt,  de  son 
autorité  privée*  PÉr  suite  de  Taccroissement  du  produit  des 
douanes  ei  d'une  vente  extraordinaij'e  des  terres  publiques , 
l'excédant  qui  se  trouvait  ainsi  à  la  disposition  du  trésor, 
dépassait  aujourd'hui  aoo  milHoas  de  franc»»  Is  oomgvèf 
adopta  aofin  un  bill  qni  râlait  les  coaditiops  k  imposer  anx 
banques  locales  avant  qu'elles  pussent  recevoir  les  fonds  du 
trésor,  et  qui  exigeait  même  que,  dans  certains  cas,  elles 
en  payassent  l'intérêt  à  2  pQHi^  100.  Il  était  en  outre  ordonné 
qtt>  partir  dit  i**  jan? ier  propliain  »  l«s        du  irésor  se- 
raient relirés  anx  banques,  et  y  à  l'exeopiion  d'une  somme 
de  5  millions  de  dollars,  mis  en  dépôt  dans  les  caisses  des 
états  particuliers ,  proportionnell^meoi  à  leur  représenta* 
Uon  an  congrès. 

La  question  du  Ton  f i|t  auisî  pofCéo  dovinl  les  Cbam- 
brea  dans  le  oonrt  de  cette  sesaioD,  et  ne  reçut  paala  solution 
que  sollicitaient  et  espéi aient  les  aventuriers  des  £tats*Ums, 
qui  awûeii(  souieYé  ^  paya  contre  le  Mexique. 

Dons  la  Chambro  40a  reprénmians ,  M.  Mu»  Qmmej 
Ai^m»  a*at|sob«nt  k  détomar  les  fSlala-UMa  do  fiiîie  k 
guerre  an  Bléxique  pour  soutenir  les  tnsur^  du  Texas , 
déclara  qu'une  pareille  guerre  n'aurait  qu'un  but,  le  réta- 
Uissemeut  de  TesoUvai^  là  où  il  avait  été  aboli ^  quelle 
aeraitaUttiiée  pnr  cflUt  aeif  immodéféo  dVigrandiMnont  qni 
défoialt  k  nation  Méskaino;  qn'oik  «arait  k  konte  des 
États-Unis  et  tournerait  à  leur  désavanta^,  parce  que 
l'Angleterre ,  la  France  et  les  autres  puissances  maritimes  de 
l'Europe  no  pourrakot  manquer  de  paendif  4e  parti  du 

«  L'Angleterre ,  disait  iVnratear,  vous  demandera  en  Tertu  de  quelle  aato- 
ffilé,  w/m  qui  ae^olesqae  liberté,  Ind^psnilaSlie  et  éésiaen^,  vour 

eiîtrrprenez  une  guerre  d'extermination  pour  for^ger  de  nouvelles  clinine? 

d^HltaàBs-^SMilpisoBS  o^UÉs^pià^QailMatdai^pisdsetAoï-auuBSésUMNBBM 
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elle  api>ott6ra  VéoiaDcipalion  et  Tabolition  dans  tous  les  plis  de  son  pavillon , 
tandis  qoe  vos  éîoiks,  k  mesure  que  leur  nombre  augmentera ,  seront  <d»- 
Bcurcies  par  les  vapeurs  épaisses  de  Toppression ,  et  ne  laisseront  voir  lor 
vos  Itanniéies  que  le  iQuet  ensanglanté  d'un  surveillant  de  nègres.  » 

'  D*an  autre  côté,  une  proposidon  ayaît  été  faite  dans  le 
sénat,  de  reconnaître  Tindépendance  du  Texas  ;  mais  le  co- 
mité  des  affaires  étran^^ères  de  cette  Chambre,  aucpiel  la 
proposition  avait  été  reuTOjée ,  conclut  qu'elle  ne  devait 
être  admise  que  lorsque  le  gouvernement  texien  serait  orga- 
nisé d*une  manière  pins  fixe,  et  aurait  plus  de  chances  de  se 
mainienir.  Ces  conclusions  furent  adoptées  par  le  sénat  à 
Tunanimité. 

Le  gouvernement  de  Washington  n'en  avait  pas  moins 
violé  de  la  manière  la  plus  flagrante  la  neutralité  que  tout 
lui  faisait  un  devoir  d'observer  dans  cette  lutte.  C'était 

peu  des  secours  de  toule  espèce  qu'au  mépris  du  droit  des 
gens,  les  insurgés  avaient  reçus  de  divers  états^  sans  que  la 
voix  du  ministère  mexicain  à  Washington  fût  entendue;  le 
président  Jackson  donna  au  général  Gaines  plein  pouvoir  de 
passer  la  frontière,  avec  ses  troupes^  et  d'occuper,  à  sa 
convenance,  telle  ou  telle  position  sur  le  territoire  mexicain. 
Ce  général  Gaines ,  Tun  de  ceux  qui  avaient  assez  tristement 
échoué  contre  une  bande  dlndiens  dans  la  Floride, 
s'établit  à Nacogdoches, ville  mexicaine,  oà  ses  soldats  fra- 
ternisèrent ouvertement  avec  les  Texiens.  Le  prétexte  de 
cette  invasion  était  d'empêcher  que  le  territoire  des  États- 
Unis  ne  fut  lui-même  violé  par  l'une  des  deux  parties  bel- 
ligérantes an  Texas,  ou  que  les  Indiens  trouvassent  dans  cette 
guerrecivile  une  occasion  d'attaquer  les  dtoyens  américains^ 
L'envoyé  mexicain  à  Washington  signala  le  tort  immense 
qui  était  fait  au  Mexique,  et  par  la  confiance  que  ce  mouve- 
ment des  troupes  américaines  inspirait  auxinsnrgés  du  Texas, 
et  par  le  déconngement  qu'il  devait  jeter  dans  le  corps 
d'armée  qui  allait  les  combattre.  Il  protesU  contre  cette 
violation  du  territoire  mexicain,  et  demanda  le  rappel  im- 
médiat des  troupes  des  Ëtats-Unia.  Ses  protestations  furent 
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vaines  5  aussi  personne  ne  put-il  s'étonner  de  ramertume  de 
«es  paroles»  lorsqu*après  avoir  inutilemeat  essayé  dcx ramener 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  au  respect  de  la  justice  et 
4u  droit,  il  se  vit  obligé,  vers  la  fin  de  Tannée,  de  quitter  les 
États-Unis ,  avec  toute  la  légation. 

Cependant,  le  président  Jackson  avait,  dans  son  adminis- 
tration intérieure ,  essuyé  un  échec  que  tout  son  parti  res- 
sentit avec  autant  de  chagiin  que  d'indignatioç.  La  binqne 
des  États-Unis^  à  laquelle  il  avait  fait  une  guerre  si  impla- 
cable, ne  sVtait  pas  tenue  pour  battue  «  à  Texpiraiion  de  sa 
■    charte 5  bien  loin  de  fermer  ses  bureaux,  de  procéder  à  sa 
liquidation  et  de  rembourser  ses  actionnaires ,  elle  était  en- 
trée en  négociation  avec  Fétat  de  Pensylvanie»  elle  avait 
demandé  A.  sa  législature  une  charte  d'incorporation  comme 
banque  de  Fétat ,  offrant  en  retour  de  lui  verser  immédiate- 
ment une  somme  de  deux  millions  et  demi  de  dollars,  de 
donner  en  outre,  annuellement  pendant  vingt  ans,  une  somme 
de  100,000  dollars  an  profit  des  écoles  publiques ,  et  enfin 
de  s'intéresser  pour  une  somme  de  675,000  doUais  dans  des 
entreprises  des  chemins  de  fer,  de  canaux,  de  routes,  etc. 
Quoique  composée  en  majorité  de  partisans  du  président 
Jackson ,  la  législature  de  la  Pensylvanie  n'hésita  pas  à  accep- 
ter les  ofires  de  la  banque,  et  la  charte  fut  accordée  pour 
une  durée  de  trente  ans. 

Violemment  contrariés  de  celte  bonne  fortune  de  la  ban- 
que, les  organes  du  parti  démocratique  menacèrent  de  se 
porter  aux  dernières  extrémités.  Lia  législature  delà  Pensjl* 
vame  n'avait  pas  encore  définitiveo^nt  prouoncé,.qu'iiu 
journal  s'exprimait  ainsi  :  «  Si  la  banque  achetait  asses 
de  votes  pour  lui  assurer  une  charte,  alors  nous  dirions  à 
nos  frères  de  Philadelphie  :  rasez  le  repaijre  de  cette  odieuse 
institution  9  et  la  démocratie  deia  Pensylvanie  vous  aidera  à 
9emer  du  sel  sur  la  place.  »  Il  fut  ensuite  question  de  sou- 
lever les  autres  éUto  contre  la  banque  elt  de  faire  interdire 
par  jicurs  législatures  la  circulation  4e.sçs  biUç(§  dai^s.  ré|f  n- 
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4ue  de  leur  ressort.  Enfin,  les  partisans  les  plus  dévoués  du 
^rétidei\t  Jackaou  Peudjlvanie ,  demandèrent  la  coiito<- 
cation  â'vAe  conmitTom,  «q  appurattce^  pour  remédier  aux 
défaits  de  la  ConfitiUUkMÉ  ^  nndi  m  fMîié,  fôut  mUÈiaài» 
la  cbarte  de  la  luinque.  Teaa  eei  éffkrufitréa»  nteiâolM 
•inutiles  ,  et  la  char  le  fut  maintenue. 

•  Pendant  que  cette  querelle  ae  rtriJiBftit  avec  une  certaiile 
vivacité,  la  .réaction  colitre  la  t«Mse  noke  él  M»  défemeitlfs 
continuait  è  prendre  ans  Éieti-Unk  M  tBàructdre  ^tfl  cohlbli* 

dait  tous  les  amis  d»rhumanitéet  delà  liberté.  Autrefois  leS 
propriétaires  d'esclaves  réclamaient  la  tolérance  publique,  * 
sojonrdliui  leur  intolérance  étÉÎt  sans  bornes  ;  autrefois  le 
clergé  flétrissait  r«sclmge ,  anjourd^hiti  les  rigides  preslty^ 
'  térîens  emMnêmes  en  fâissié^  Fépologfe,  possédftiéttt  eux-- 
mêmes des  esclaves.  11  n'était  pas  permis  d'c  xprimer  dans  les 
termes  les  plus  modérés  Tborreur  que  devait  inspirer  l'es- 
clarafB.  De  là  de  nouveau»  déisord^es,  de  nouvelles  violenceft 
cemule  edles  qnê  nous  aTons  dë|ft  ^  i  raeonîer  llilik  liotM 
précédant  voHiM ,  et  doiitkk  Hllth  de  Saint^oois  fef  éé 
Cincinnati  furent  cette  fois  lés  principaux  tbéâtres. 

Au  mois  de  mai ,  un  noir  qui  avait  tué  dans  la  prison ,  le 
shériff  el  le  eoppléant  du  censtabk,  fki  saisi  par  la  poptl<* 
ktion  de  Mnt^lJbuls  »  et  i  M»  tmtm  Jugèâént ,  birùlé  vif  à 
petit  feu.  Le  juge  du  circuit ,  à  la  sellriôto  ifUiVàbte  du  grand 
jury,  loua  cette  atroce  barbarie ,  et  ne  craignit  pas  de  signa- 
ler du  baut  de  son  siège ,  à  la  brutalité  du  peuple ,  Féditeiir 
d*im  jounai  deSaim^Louis,  ^ui  MU  dit  iqUtt  TeaclaTag» 
dtait  un  péndié  e|  qu'il  feltéil  j  tebbtMt,  '€ès  ptbtocfltions 
inouïes  de  la  part  d'un  thagîsttal  ne  tardèi^cnt  pas  à  porter 
leurs  fruits-.  Après  diverses  '  déMonstrations  préparatoires, 
un  rassemblement  matc^a^  au  sou  du  tambour,  et  alla  sac* 
caffireldéluohrèeftilieliebAa  JdttMil.  Uéditebr)  ^ui  s'était 
déiN^bd  ]^  k  M«è  à*  1»  ^ilb  4le;lMméàtè,  fnl'ôbligé  dé 
quitter  la  ville  et  d'ftltei!  publier  ses  opinions  âîlleurs.  * 

A  Uufiintttfti,  C'jét^dnteoi»  ia  liberté  delà  presse  icpûtak 
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heMéei  Uo  avocat,  natif  d'vn  état  du  Stsfl,  y  rédigeait , 
sotksle  litre  du  Philanthrope,  un  journal  oppose  à  Tescîavageî 
Cet  homme  généreux  avait  jadis  été  propriétaire  de  nègres; 
ttiais,  tédant  à  son  zèle  pour  l'abolition  ^  il  avait  rendu  seU 
nègres  à  la  liberté ,  et  consacré  de  iiarises  Mytnme»  à  laibndâ- 
lioto  de  sSi  feuille,  généraliefnent  éirtimfiè  par  les  caprin 
éclairés  des  États-Unis.  A  Cincinnati  ,  qui  est  dans  Tétat 
d'Ohio ,  sur  la  rive  droite  du  fleuve  de  ce  nom ,  Vesclavage 
n*estpas  rieconnu;  maïs  la  rive  gauche  est  ôcdupéëptô  dâfe 
étaU  a  esdavcs  :  la  Tii^hite  »  te  Kénlttek^^  le  TëtuÉessée. 
Gmdnnati  est  le  grand  mardié'de  roaest.  lies  négocians 
et  les  fabricans  de  cette  ville ,  ce  qui  comprend  à  pe\i 
près  toute  sa  population ,  sont  liés  d'intérêts  et  d'afîaires  ^ 
soit  avec  les  éuu  a  esclaves  de  la  rive  gandils  de  TOhio ,  soit 
avec  les  ëtats  méridionaux  àeÛ  bords  dtt  Mfsnssipî.  On  lund-* 
gnît  à  Cincinnati  que  la  publication  du  PWtontArope  ne  por- 
tât ombrage  aux  états  du  Sud,  et  ne  les  déterminât  même  à 
frapper  d'interdiction  le  commerce  de  la  ville.  Une  vive  op* 
pofiitiMi se manifesu  donc  contrie  le  jotkrnal ,  èt ,  lila  juil- 
let ,  un  mMmg  fat  soleândlemènt  convoqué  à  TdObt  d'av 
viser  aux  moyens  d'en  arrêter  le  cours.  Ce  meetings  auquel 
les  notabilités  de  la  ville  assistèrent ,  et  qui  était  présidé  par 
un  ancien  meinbre  du  sénat  des  Etats-Unis ,  adopta  des  réso* 
Intîons  sur  les  dangers  que  les  doctriheâ  des  abolitionistes 
^Iflisaiènt  contilr  àu  pays  en  général,  et  à  Gncinuatî  en  parti 
culier.  Une  dernière  résolution  portait  que  si  les  abolitionîs-  ' 
tes  ne  cédaient  pas  à  la  persuasion,  ou  délivrerait  la 
patrie,  des  périls  qu  attiraient  sur  elle  leurs  menées  coupa* 
t>!es ,  pà)r  lé  seul  moyen  que  le  silence  des  lois  laissait  aux 
bous  citoyens ,  c*est-à-dire  par  la  force.  En  efiet,  les  aboli* 
lîouistes  ayant  déclaré  qu'ils  étaient  déterminés  à  user  de 
leurs  droits ,  pour  exhorter  leurs  compatriotes  à  purger  lè 
sol  américain  de  la  lèpre  de  Tesclavage ,  et  que  rien  n*ébran* 
lerait  leûr  ferme  irolonté,*  une  émeute  vînt,  le  3o  juillet, 
assaillir  le  bureau  du  Philanthrope  ,  le  mit  au  pillage,  jeta 
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les  caractères  par  la  fenêtre ,  traîna  la  presse  à  travers  les 
rues  de  la  ville  et  la  précipita  dans  TOhio.  Puis,  la  multitude 
se  rendit  *clieB  le  fondateur  du  joarnal  avec  du  goudron  et 
des  plumes ,  instrumens  du  supplice  fiivori  des  anti-abolitio- 
nistes.  Ne  le  trouvant  pas,  elle  alla  chez  un  de  ses  auiis  qui 
partageait  ses  principes ,  et  qui  heureusement  avait  eu  aussi 
le  temps  de  s*^fuir«  Furieuse  de  n^avoir  pu  saisir  ses  victimes* 
die  se  dédoïkimagea  en  démolissant  les  maisons  des  hommes 
de  couleur,  et  ce  ne  fut  que  bien  tard  que  le  maire  se  décida 
à  intervenir  pour  mettre  un  terme  à  ces  désordres. 

Par  im  contraste  dont  nous  laissons  à  juger,  après  tant  de 
scènes  hideuses  ^  s'il  faut  faire  honneur  au  peuple  des  Eltats- 
Uni»,  Pacte  qui  sembUit  devoir  agiter  le  plus  vivement 
toutes  les  passions  politiques  du  pays»  l'élection  des  deux 
premiers  magistrats  de  la  république ,  s'accomplit  avec  toute 
Ja  tranquillité ,  toute  la  dignité  désirable  ^  et  tout  le  respect 
dû  à  Topinion  de  chacun. 

La  présidence  du  général  Jackson  expirait  le  4  mars  iSB^, 
et  son  successeur  devait  être  nommé  au  mois  de  décembre. 
Quatre  candidats  étaient  présentes.  Le  parti  démocratique 
n'eu  avait  qu'im;  c'était  M.  Martin  VanBureu  (de  New- York), 
^  vice-président  actuel  des  Etats-Unis,  que  le  général  Jackson 
appuyait  de  tout  son  sèle ,  de  tout  son  crédit*.  M.  Webster 
ét  le  général  Harrison  (  de  TOhlo)  ,  étaient  les  candidats  du 
parti  anlijacksoniste ,  ou  ami  de  la  banque.  Le  juge  "White* 
«  (du  Tennessée),  était  porté  par  une  triple  combinaison 
d'adversaires  du  général  Jackson,  d'ennemis  particuliers  de 
M*  Vani  Bnren  et  de  nullificateurs. 

Le  système  de  l'opposition  était  d'empêcher  qu'aucun 
des  candidats  n'eût  la  majorité  des  voix  dans  les  collèges  d'é- 
lecteurs, et  d'obtenir  que  la  nomination  définitive  [du 
président  fiât,  aux  termes  de  la  Constitution,  dévolue  à  la 
Chambre  des  représentans»  L^opposition  s'appliquait  donc 
à  enlever  dans  le  pays,  le  plus  ^e  voix  possible  à  M.  Vau 
Biireu/ Peu  importait  à  qui  ou  les  donnât,  jpouryvi  que 
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ne  fftt  pas  à  lui.  Ainsi  t  au  lieu  de  concentrer  ses  forces  suc 
un  seul  candidat,  elle  multipliait  les  candicaturcs.  Elle 
faisait  appel  à  l'esprit  de  localité,  aux  préjugés  ^  en  ua  mot| 
à  tout  ce  qui  pouvait  nuire  à  M.  Van  Buren. 

Le  (Mirti  démocratique  ne  le  céda  en  rien  à  Tactivité  de 
ses  adversaires.  Le  général  Jackson  lui-même  prit  part  à  la 
lutte  ,  et  parcourut  les  Etats  de  Touest  dans  le  Lut  avoué 
d'assurerle  succès  de  la  candi talure  de  M.  Van  Bureu.  Homme 
du  n ord y  celui-ci,  d  ailleurs ,  s'était  attaché  à  se  concilier 
les  suffrages  du  sud  par  ses  voles ,  par  ses  déclarations  en 
faveur  deTesclavage.  Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  tout 
ce  qu'il  avait  fait  déjà  pour  cette  déplorable  cause,  il  pro- 
clama de  toutes  lesmanières,  qu'il  devrait  s'il  clait porte  à  la 
présidence,  se  montrer  toujours  l'inflexible  et  constaut  ad- 
▼ersaii^p  de  toutes  les  mesures  du  congrès  qui  tendraient  k 
abolir  Fesclavage  dans  le  district  fédéral  »  Gontraii*ement  aux 
vœux  des  états  à  esclaves. 

Les  électeurs  pour  la  présidence  furent  nommés  pendant 
les  mois  d'octobre  et  de  novembre ,  suivant  les  divers  modes 
adoptés  dans  chaque  état  9  soit  par  district ,  soit  par  Tensem* 
ble  de  Tétat ,  soit  par  la  législature  locale.  Le  résultat  des 
votes,  qui  furent  donnés  dans  le  mois  de  décembre,  ne  de- 
vait être  olliciellement  constaté  qu'au  mois  de  février  ^  mais 
comme  les  électeturs  ont  des  engagemcns  pris  d'avance,  il 
n*était  pas  nécessaire  d'attendre  jusque-là  pour  connaître 
le  candidat  victorieux  :  ce  fut  M.  Van  Buren  qui  rem- 
porta. 

Le  6  décembre»  le  général  Jackson  adressa  son  dernier 
message  annuel  au  congrès,  en  qualité  de'présidcnt  des  Etats- 
Unis  {voyez  l'Appendice).  S'ezpliqnant  d'abord  sur  l'état  des 
a£Gûres  extérieures ,  il  annonçait  que  les  rclatî6ns  dîploma* 
tiques  des  États-Unis  avec  la  France  avaient  repris  leur  cours, 
et  que  les  circonstances  dont  ce  fait  avait  été  accompagné 
attestaient  que  les  deux  gouvememens  étaient  disposés  à  main- 
Iwur  des  rapports  réciproquement  avantageux  |  et  à  cqnU- 
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nuer  d*entretenir  les  selitimenft  -dVmiidé  fi[m.  étafetit  ki  ^ini» 
nemment  conformes  aux  véritables  intérêts  des  deux  pays. 
Après  avoir  soutenu  que  la  conduite  des  Etats-Unis  dans  la 
Intte  établie  entre  h  Mexique  et  le  Texas,  n'arait  pas  à  » 
douter  Petàmen  le  plus  sévère,  il  cherchait  èjnstilier  l'en- 
trée  du  gâ'i^ir^l  Gaines  et  de  ses  troupes  sur  le  territoire 
mexicain,  et  exprimait  Tespoir  que  le  gouvernement  de  Mexico 
enVisàgmit  cette  Question  avec  plus  de  justesse  et  nièins  dé 
]^as8Îon  que  ton  envoyé. 

Les  fessouirces  finahtéièr^de  rUnioA  BiatclKaieittd^ubeord 
avec  les  amélioraiions  sous  d'autres  rapports.  Les  recettés  de 
rangée  s  élèveraient  à  47*691  «898  dollars,  dont  22,5â3,i5i 
provenant  ides  douanes,  et  24,000^000  de  la  vente  des 
terres  ^bliqttés,  La  dépenseneilëpasàersstpas  ttsiMiiliéttli  éé 
dollars.  Ainsi  le  tré^  ;ii&raît,M  jahvferprolshiAi,  vA 
excédant  de  411723,959  dollars.  Cette  somme  serait  trans- 
férée aux  divers  états ,  conformément  aux  dispo^tiotis  de 
Tacte  réglant  le  dépôt  deiB  fonds  publics.- 

Le  ptéffldent  faisait  la  critiqué  &6  M  keté ,  et  sigualltii  lès 
înconvéhiens  de  favorîsér  une  accumulation  dti  revenu  pu- 
blic, en  taxant  le  peuple  au  delà  des  besoins  réels  et  l(^gîtimes 
de  son  gouvernement,  ou  de  demander  au  pays  des  contri- 
butions pour  les  lui  rendre.  Il  appelait  eUsuite  rattentibu  dù 
èmiçrès  sur  le  système  monétaire,  reooinmahdaitt  dè  fRMi^- 
suivre  vigoureusement  les  mesures  prises  coûtée  les  banques 
et  de  persévérer  dans  la  voie  où  Ton  s*élait  engagé  pour  sub- 
stituer Tusage  de  la  monnaie  métallique  à  celui  du  papier 
monnaie.  C'est  daus  le  but  de  dindnuei^  lés.  dan|^  d'Une 
émission  excessive  de  papiel*  monnaie ,  et  potii'''H^i^èéb^  là 
fureur  des  spéculations ,  que  le  président  avait  pris  un  ar- 
rêté ordonnant  quà  Tavenir  le  prix  des  terres  publiques  serait 
]Miyé  en  e^^èces.  Cette  longue  digression  financière  aboutîs- 
âsii  à  une  attaque  cohtrè  là  banque  des  IStats-Unift ,  éhjét 
^une  haine  implacable  de  la  part  du  présideut  Jacksoli. 
,  Après  avoir  rendu  compte  des  mouvemeus^  militaires  né-^ 
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4bessitéi  par  les  agressions  des  Indiens ,  sans  pouvoir  dissî* 
jnuler  ks  tristes  résultats  des  diverses  campagnes  entreprises 
eontfe  les  Seninoles^  il  reveoâit  rar  roccupaiioii  ée  la  nile 
MMxicaiMt  deMacogdodves»  ei  âttkiell^t  que  TotApe  mtalt 
êsê  ^onné  à  Tofficier  des  Etats-Unis  qtd  commandait  dans 
celle  posiiioii,  de  Tabandoner,  à  moins  qu*il  n en  jugeât  la 
^  conservation  nécessaire  à  la  protection  des  frontières. 
*  4KdiiMf4e  président  pMMit  en  revue  ttne  foule  de  détails 
d^taflwft^ost  local  y  et  tertnf  n^St  en  expriment  se  reélMittiAili^ 
sance  au  congrès,  dont  la  bicnvciHancc  et  l'indulgence 
valent  encouragé  et  soutenu  au  milieu  des  circonstances  dif- 
ûcilet  el  pénibles  qu'il  avait  été  appdé  à  tnrvexièh^  dans  «a 
camk«  politique. 

^''^  Ml  sàr  lequel  on  né  trd^vait  dans  te  ttMllgè^iï'piré- 
sidcni,  que  ({ueïques  notions  vagues  et  indirectes,  et  qui 
ne  laissait  pas  que  d'obscurcir  le  brillant  tableau  qu'il 
avait  traeé ,  comme  de  coutume ,  de  la  ^roëpérité  matériellé 
de  l'Union ,  c'était  rembarras  chaque  jour  croissant  des 
affiiires  commerciales.  On  assignait  diverses  causes  à  cet  em- 
barras, savoir  :  la  lutte  du  gouvernement  contre  la  banque 
et  la  perturbation  qu'elle  avait  amenée  dans  la  circulation 
du  pays;  les  arrangemens  pris  par  le'g^vemementti]^résle 
retrait  des  fonds  publics  de  la  banque  ;  l'arrêté  ordonnant 
de  ne  plus  recevoir  qu'en  numéraire  le  prix  des  terres 
vendues  au  profit  du  trésor  ^  la  fureur  des  spéctdations  sur 
les  terrains  I  les  canaux ,  les  chemins  de  fer,  etc.  Cette 
situation  du  commerce  américain,  sur  laquelle  les  peirtci 
occasionées  par  l'incendié  de  ilew-Tork ,  A  la  fin  de  fWS , 
avaient  eu  aussi  une  notable  influence,  avait  excité  la  mé- 
fiance de  la  banque  d'Angleterre ,  et  déterminé  cet  établisse- 
ment  k  restreindre  ses  opérations  principalement  k  Tégard 
des  bkaisons  engagées  dans  lé  éonunerce  des  Etats-Umst 
La  banque  d'Angleterre  tendait  à  provoquer  le  retour  des 
espèces  exportées  en  Amérique.  Dès  lors  le  mal  s'aggrava 

daps  ce  pays  ;  l'escompte  s'y  éleva  du  taux  ordinaire  de  lo 


Digitized  by  Gopgle 


636         HIST.Om£  ÉTRANGÈRE  (i836). 

et  de  la,  à  24  et  k  36  poôr  100  ;  les  valeurs  fictives  y  perdirent 

à  l'échange  près  de  5  pour  100,  et  les  comptoirs  des  banques, 
assiégés  par  les  porteurs  de  billets ,  qui  venaient  échanger 
le  papier  contre  de  Tor»  ne  suffisaient  qn*avec  pdne  à  tant 
de  demandes.  Obligés  de  veiller  k  leurs  propres  interéu  en 
danger ,  les  banques ,  loin  de  pouvoir  donner  de  nouvelles 
facilités  au  commerce,  avaient  été  forcées  de  les  diminuer  et 
de  repousser  la  main  suppliante  qui  leur  était  tendue.  Ce- 
pendant 9  les  négocians  américains^  sentant  qu*ib  étaient  so- 
lidaires les  uns  des  autres ,  se  soutenaient  entre  eux  avec  une 
persévérance  et  une  sagacité  sans  exemple  ^  mais  cet  effort 
était  trop  grand  pour  pouvoir  durer  et  conjurer  la  catastro- 
phe commerciale  qui  menaçait  les  Etats-Unis. 

Une  autre  circonstance ,  que  le  président  Jackson  avait 
élément  passée  sous  silence  «  et  que  nous  croyons  devoir 
mentionner  pour  Thonneur  de  ce  pays ,  c'est  que  l'activité 
et  les  forces  des  antagonistes  de  l'esclavage  semblaient  avoir 
été  doublées  par  les  obstacles  qu*on  leur  avait  opposés  et  par 
les  violenises  avec  lesquelles  on  avait  cm  les  comprimer. 
D'après  le  rapport  annuel  publié  par  la  Société  générale  pour 
l'abolition  de  Tesclavage,  lors  de  sa  réunion  du  mois  de  mai 
dernier,  il  paraissait,  que  le  nombre  des  sociéics  affiliées,  c^ui 
n'était  que  de  200  en  x855 ,  s'était  élevé  à  près  de  600  en 
i836.  Dans  quelques  états ,  Topinion  publique  avait  vive- 
ment réagi  contre  les  méfaits  des  défenseurs  de  Tesclavage. 
C'est  ce  que  vinrent  attester  les  messages  adressés  par  les 
gouverneurs  de  plusieurs  états  du  sud  aux  législatures  lo- 
cales. Si  Ton  devait  s'en  rapporter  à  ces  messages  »  un  puis- 
sant avertissement  était  donné  au  sud  de  garder  ses  institu 
tionSp  car  la  cause  de  l'esclavage  était  gravement  en  péril. 
Non  seulement  les  sociéte's  pour  l'aboli  lion  de  l'esclavage 
pullulaient  et  s'étendaient,  non  seulement  elles  avaient  des 
amis  et  des  agens  infatigables  et  dévoués  en  tous  lieux,  près 
tons  les  tribiuaux,  sur  toutes  les  frontières  par  où  les 
çsclaves  payaient  se  dérober  â  leurs  maîtres }  niaiaenco|rç 
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les  cours  de  justice  du  nord  saisissaient  tous  les  prétextes 
pour  éluder  les  lois  fédérales  qui  ordonnent  Textraditioa 
des  esclaves  fugitifs.  Enûn  les  législatures  locales ,  celles 
même  que  des  considérations  de  parti  devaient  plus  parti- 
culièrement porter  à  ménager  le  sud,  témoignaient  par  un 
silence  non  moins  significatif  que  les  arrêts  des  tribunaux, 
la  répugnance  qu'elles  éprouvaient  k  se  compromettre  en 
faveur  de  Tesclavage. 

MEXIQUE. 

Les  premières  opérations  de  Santa «Ana  dans  le  Texis 
avaient  été  heureuses,  quelques  places  occupées  par  les  in- 
surgés étaient  tombées  en  son  pouvoir,  lorsque  Timprudence 

de  ce  général  et  le  hasard  renversèrent  soudainement  toutes 
les  espérances  qu'il  pouvait  avoir  de  soumettre  les  trafîcans 
de  chair  humaine,  les  spéculateurs  en  terres  et  les  aventu- 
riers de  tonte  espèce  venus  des  Etats-Unis  au  Texas,  pour  se 
révolter  contre  une  constitution  qui  abolissait  Fesclavage. 

Se  trouvant  le  i8  avril,  avecle  reste  de  ses  forces,  aux  en- 
virons de  liarrisburg,  le  général  tcxien  Houston  intercepta 
un  courrier  de  Tennemi  par  lequel  il  apprit  que  Santa-Ana, 
il  la  tète  d*une  division  mexicaine,  s*était  avancé  sur  le  San- 
Jscinto,  laissant  assez  loin  en  arrière  son  principal  corps 
d'armée.  Houston  se  porta  rapidement  à  la  rencontre  deson 
adversaire  ,  et  eut  le  ao  avril  un  premier  engagement  avec 
lui.  Le  combat  recommença  le  lendemain  et  se  termina  par 
la  déroute  complète  des  Mexicains»  dans  les  rangs  desquels 
Fexplosion  d*un  caisson  avait,  à  ce  qu'il  parait,  jeté  la  ter- 
reur et  la  confusion.  Le  bulletin  du  vainqueur  portait  le 
nombre  des  Mexicains  à  i5oo,  tandis  que  les  Texiens  n'au- 
raient eu  que  788  hommes  ;  il  annonçait  en  outre  que  l'en- 
nemi  avait  à  regretter  63o  hommes  tués  et  780  prisonniers.  Ce 
succès  ne  coûtait  aux  Texiens  que  6  hommes  tués  et  a6  bles- 
sés, parmi  lesquels  se  trouvait  le  général  Houston  lui-même. 

Plusfeiùs  o£Êiciers  et  généraux  mexicains  avaient  pris  U 
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fuite,  et  Tun  d'eux,  dont  le  cbeval  8*étaii  alnittii  aprkwïiB 

course  de  quinze  milles ,  fut  obligé  d'entrer  à  pied  dans  une 
forêt  pour  ccliapper  à  la  vive  poursuite  dont  il  était  ro]>jet. 
litt  Teziensdesceodiveui  également  d»  cheval  et  rainveutla 
trace  dn  fugitif •  Ayant  long^temps  battu  le  boia'eB  iraû»» 
Fnn  d'entre  eux  a^aTÎsa  de  penser  que  rhomme  quMU  cber- 
cbaient  avait  bien  pu  se  réfugier  sur  un  arbre.  On  examina 
alors  le  faite  des  arbres  et  on  le  découvrit  en  efiiet  cachié  dans 
le  feuillage  d'un  grand  «hène«  Les  Teziens  rue  connurent 
Kmportance  du  prisonnier  qu%  avaient  £iitqu*&  leur  retour 
au  camp,  où  les  soldats  mexicains  s'écrièrent  :  «  Le  général 
en  cbef  Santa- Ana  1  »  Presque  tous  ses  lieutenans  pari^i- 
geaient  le  même  sort. 

La  première  chose  qoe  Sa^ta-Aaa  e«t  k  faÎMipoiiraflroir 
la  vie  sauve,  ce  fut  d^envoyer  Tordre  k  Faraiée  msscioaÎBe, 
qui  était  encore  de  6,000  hommes,  dit-on,  de  suspendre  les 
hostilités  et  d'abandonner  le  Texas.  Non  seulement  cet  ordre 
fut  exécuté,  mais,  démoraliaée  par  réchec  de  son  génénA  en 
chef  f  aflÎMblie  peu  à  peu  par  k  désertion,  cetie  amëo  fut 
bientÀt  hora  d'état  de  s'opposer  à  l'indépendance  du  Texas. 

Pendant  ca  temps  les  rênes  de  la  république  mexicaine 
9Xaiem  çbangé  de  mains  j  le  général  Barragan.,  prudent  par  . 
M&fcjnto&VahsencedeSanta-Ana,,  était  mort  dans  les  pre- 
nien^ joaiAd^mars»  et  le  congrès  avait  nommé  po«e  I»  ff»* 
placer,  le  ministre  de  la  justice ,  Jos  Justo  Corro. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  prise  de  Santa*Ana  par- 
vint à  Mexico,  le  congrès,  le  gouvernement  et  b  pMpfe 
ae  nu^nuèrent  animés  de  la  plna  ferme  intautsen  de  ftoot 
mettre  en  oeuvre  ponr  réparer  ce  revers  et  termincf  ^rtew» 
sèment  la  guerre  du  Texas.  Le  congrès  rendit  le  20  mai  un 
décret  ^ui  autorisait  le  préaident  ad  iaùsrim^  à  prendre  imr 
médiateniroat  dea  i^naee  énergâfnea  ponr  redfoèecr  lr*armée 
et  veoger  llionnewr  des  armes  mexioaines»  ïhk  aotielo  de.- ce 
déecet  portait  que  tout  engagement  contracté  par  le  gcnaval 
SantarAna  ,  tant  que  durerait  sa  captivité»  semi^  considéré 
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comme  nul  et  uon  avenu.  On  promettait  de  récompenser 
honorablement  quiconque  aurait  contribué  à  la  délivrance 
du  prisonnier.  Jusqu'à  sa  mise  en  liberté,  un  crêpe  serait  al^ 
tBchté  aux  drapeaux  de  Farm^  et  k  paviUon  natiosaal  aérait 
lûasé  à  nd'inàu  Des  ordonnances,  des  proclamations  fiimt 
en  outre  publiées,  ayant  pour  but  de  stimuler  le  patriotisme 
des  Mexicains  et  de  maintenir  la  tranquilUti.  Ëniin,  Tordre 
fut  éouBé  aux  troupet  en  retraite  de  s'aeréter,  nna  kv4e  fé- 
ii^ral  dot  a^for  liea«  et  un  empram  foro^da  a  miUioiia  ds 
piastres  (lo  million»  de  francs)  fut  ordonné. 

Si  les  faits  réporidaîent  à  ces  dispositions 9  les  Texien» 
avaient  tout  à  craindre  \  aussi  se  préparèmt-ils  pour  une 
seeondecmpagne»  en  rassemUant  uwtcs  leurs  forces»  qui 
ne  pouvaient  guère  s*élever  qu  à  a,5oo  combattans ,  et  en  de» 
mandant  à  leurs  amis  des  Etats-Unis  de  nouveaux  secours  en 
hommes,  en  armes  et  en  argent.  £t  cette  fois  ce  ne  furent  pas 
senlement  desimpies  citoyens  qui  envoyèrent  volontairement 
ces  secours  aux  insurgés  $  le  gouvesnemaat  des  filata-Unia 
leur  Tint  aussi*  en  aide^  d'une  manière  indirecte  9  il  est  vrai , 
mais  qui  n'en  l'tait  pas  moins  efficace. 

Un  traité  avait  été  conclu  à  reifet  de  ûxer  les  limites  en- 
tre le  Mexique  et  Ws  Etats-Unis^  Ce  traité  reconnaissait  for« 
mellement  le  Texas  comme  partie  inidgranle  dn  Memqoew 
Les  deux  puissances  s^étaient  d*ailleurs  engagées  à  maintenir 
Tordre  sur  les  frontières,  et  surtout  à  empêcher  les  Indiens 
de  commettre  des  actes  d'hostilité.  Prenant  prétexte  de  eet 
engagement,  le  goumnement  des  £tats»lkiîs  mmjm  Teralp 
Texas  un  corps  d'observation  tous  les  ordres  du  gënesal 
Gaines.  Le  secrétaire  d'état  M.  Forsyth ,  en  donnant  avis 
è  l'envoyé  mexicain  à  Washington ,  de  la  marche  de  ce 
corps  d'armée,  lui  certifia  qu'il  ne  s'agissait  que  de  faire 
respecter  k  neutralité  dn  terfisoive  de  FUnion  ;  il  le  préva» 
naît  toutefois  cfiie  le  Mexique  ne  devait  pas  se  fonnalite^  A 
les  troupes  des  Etats-Unis  mettaient  le  pied  sur  le  territoire 
mexicain,  pipxe  que  ce  ne  serait  que  proyisoirement  et  daua 
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une  vue  d'ordre.  Los  jnstrnclions  du  générnl  Gaines  ranio- 
risaient  «  en  eÛet,  à  franchir  la  frontière ,  dès  qu'il  le  juge  • 
rait  couYenable. 

A  la  fin  de  juin ,  la  nonvelle  se  trëpandît  qne  les  Mexî* 
cains  approchaient  du  Texas  avec  des  forces  imposantes,  et 
le  chef  des  insurgés  lança  une  proclamation  dans  laquelle  il 
invoquait  un  prompt  secours.   Alors ,  s'autorisant  de  ce  que 
les  Indiens  avaient  tué  deux  blancs  et  en  avaient  blessé  un 
âutre,  à  plus  de  vingt  lieues  des  frontières  desEtats-XJnis,  sur 
le  territoire  mexicain ,  le  général  Gaines  franchit  la  Sabine 
vers  le  milieu  dejuKîet,  envahit  ce  territoire  et  alla  occuper, 
avec  un  corps  de  troupes,  la  ville  de  f^acogdoches.  11  avait  fait 
en  outre,  un  appel  aux  gouverneurs  du  Kentucky^  du  Ton* 
nessée,  du  Mississipi  et  de  la  Louisiane ,  leur  demandant  à 
chacun  un  régiment  de  carabiniers  à  cheval  pour  coopérer 
avec  les  forces  régulières  qui  étaientsous  son  commandement. 
La  présence  d'une  troupe  des  Etats-Unis  devait  être  un  puis- 
sant enëouragement  moral  pour  les  Texiens  et  leur  donner  la 
certitude  que ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  battus  et  refoulés 
à  la  frontière,  ils  y  trouveraient  une  armée  amie  prête  à 
leur  prêter  secours  et  asile  ;  car  rautorité  d'un  général, 
quel  qu'il  fût,  serait  impuissante  à  empêcher  les  deux  peu- 
ples de  faire  dès  ce  moment  cause  commune  contre  les  sol- 
dats du  Mexique* . 

Le  président  Jackson  intervint,  il  est  vrai,  et  avertit 
les  gouverneurs  auxquels  le  général  Gaines  s'était  adressé, 
qu*il  n'y  avait  pas  nécessité  de  lui  envoyer  des  renforts  ; 
mais  c'était  déjà  bien  asses^.-fimir  atteindre  le  but  qu'on 
se  proposait,  que  rinterveption  patente  de  ce  général 
dans  la  querelle  du  Mexique  et  du  Texas.  On  comptait 
d'ailleurs,  sur  les  intrigues  nouées  à  la  faveur  de  la  confusion 
et  delà  démoralisation  qu  on  supposait  de  voirnailre  deréchec 
dnai  avril,  pour  ressuosister  an  Mexique  le  parû  fédéraliste 
et  y  rallumer  la  guerre  civile  ;  c'est-è-dire  pour  achever  la 
jpume  de  ce  malheureux  pays,  et  eu  faire  une  proie  facile  à 
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tous  les  aventuriers  qui  voudraient  renouveler  dans  d'autres 
provinces  l'entreprise  des  forbans  du  Texas. 

Quelques  troubles  politiques  agitèrent  en  effet  la  re'publîque 
mexicaine.  Les  libéraux  ou  fédéralistes  de  Tétat  de  Oajaca 
essayèrent  d'op(^rer  une  révolulion  ;  mais  ils  furent  com- 
plètement battus  dans  une  affaire  qui  eut  lieu  à  Ella,  le  i5 
juillet,  entre  900  hommes  des  troupes  du  gouvernement  et 
un  corps  de  600  insurgés  au  nom  de  laconstilution  de  1824. 
Ces  derniers  perdirent  100  hommes  tués  et  prisonniers, 
au  nombre  desquels  se  trouvaient  leur  chef  et  trois  de  ses 
lieuteuans  qui  lurent  fusillés  le  lendemain  de  la  bataille. 
Une  autre  tentative  du  même  genre  faite  à  San  Felipe  dans 
Félat  de  Guanajualo  ,  fut  encore  plus  facilement  réprimi^e. 

L'ordre  éubli  au  Mexique  ne  paraît  pas  avoir  éié  autre- 
ment menacé  dans  l'intérieur,  mais  la  situation  du  pays  n'en 
fut  pas  plus  satisfaisante,  sous  tous  les  autres  rapports; 
malgré  toutes  ses  proclamations,  toutes  ses  mesures,  toutes 
ses  velléités  d'énergie,  le  gouvernement  fut  hors  d'état  de 
mettre  une  nouvelle  armée  en  campagne  pour  agir  contre  les 
Texiens.  Il  n'avait  ni  argent,  ni  vivres,  ni  munitions;  il 
n'avait  pas  un  centime  pour  ouvrir  des  routes  ou  pour  réparer 
celles  que  les  Espagnols  avaient  construites,  pour  entretenir 
leurs  ports  ou  pour  comprimer  les  bandits  dont  le  pays  était 
infesté,  jjour  solder  l'arriéré  de  tous  les  services  ou  pour 
payer  les  intérêts  delà  dette  nationale.  Et  c'était  ce  dénû- 
ment  qui  faisait  le  salut  des  insurgés  du  Texas,  réduits  eux- 
mêmes  à  une  condition  bien  éloignée  decellq  d'une  popula- 
lion  qui  a  véritablement  le  droit  d'aspirer  à  l'indépendance 
et  le  pouvoir  de  l'établir  par  elle-même. 

Le  revenu  public  du  Mexique,  qui  était  de  20  millions  do 
piastres  (  100  millions  de  francs  )  avant  sa  séparation  de 
l'Espagne,  était  tombé  maintenant  à  12  millions;  ses  dé- 
pensesélaient  de  17  millions,  après  avoir  absorbé  10  millions 
environ  soiis  les  vire-rôîs.  L'ai*mée  seule  avait  coûté  ii  rail- 
lions de  piastres  c  i  i855,  quoi([u'eîle  ne  se  composât  que 
Ann.  hfst.  pour  i836.  j^t 
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de  22,000  hommes  effeclifs.  Le  gouvernement  était  oblige 
d'anticiper  sur  ses  recettes,  et  de  les  vendre  d'avance  au  ra- 
bais; de  là  un  déûcit  toujours  croissant.  Il  éiait  sans  crédit 
parce  qu'il  n'avait  pas  rempli  ses  engagemens  envers  ses 
anciens  créanciers.  Il  n'avait  pas  même  la  ressource  d'un 
emprunt  plus  ou  moins  volontaire  à  lever  sur  le  clergé  •,  car 
les  couvens  mexicains  n'étaient  ni  aussi  nombreux  ni  aussi 
riches  qu'on  aurait  pu  le  supposer.  La  révolution  mexicaine 
avait  détruit  la  domination  espagnole,  mais  elle  n'avait  rien 
créé.  Il  n'y  avait  au  Mexique  ni  écoles  militaires,  ni  arsenaux, 
ni  marine,  et  dès  lors  point  d  officiers,  point  de  matériel. 
Tel  était  enfin  le  degré  de  faiblesse  où  avait  été  réduit  ce 
vaste  empire,  qu'avec  ses  sept  millions  d'habilans,  il  était 
tenu  en  échec  par  une  poignée  d'aventuriers  qui  n'avaient 
jamais  pu  mettre  sous  les  armes  plus  de  2000  hommes. 

Dans  cet  état  de  choses ,  on  comprend  que  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  rcprésentans  constitués  par  les  Texiens ,  à 
l'instar  des  étatsde  l'Union  américaine,  aient  autorisé  le  pré- 
sident de  la  république  à  ouvrir  immédiatement  des  négocia- 
tions avec  le  gouvernement  de  Washington  ,  pour  obtenir  la 
reconnaissance  du  Texas ,  comme  nation  distincte  et  souve- 
raine, ou  son  incorporation  aux  Etals-Unis.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  conditions  seraient  :  1°  une  autorité  ans  contrôle 
laissée  au  nouvel  état  sur  ses  esclaves;  2°  la  garantie  du  gouver- 
nement fédéral  de  n'introduire  au  Texas  aucune  population 
indienne  ;  3'  une  pleine  et  entière  garantie  au  Texas  des  droits 
des  autres  états  de  ^l'Union.  Mais  l'opiniou  aux  Etats  Unis 
avait  bien  changé  surle  compte-  des  héros  du  Texas,  et  peur 
le  moment  leurs  négociations  avec  le  gouvernement  améri- 
cain furent  infri^cteuses.  Le  président  Jackson  lui-même  re- 
commanda au  congrès  Tajournemenr  de  la  question  du  Texas, 
non  seulement  jusqu'à  ce  que  te  pays  eût  achevé  l'oeuvre  de 
son  indépendance,  mais  encore  jusqu'à  ce  qu'il  tiU  été 
reconnu  par  quelque  autre  puissance. 

Les  Texiens  avaient  aussi  négocie,  et  plus  eflicaci ment, 
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avec  Santa  Ana.  Après  l'avoir  accablé  d'outrages,  l'avoir 
chargé  de  fers  ,  avoir  mis  plusieurs  fois  ses  jours  en  danger, 
avoir  agité  souvent  la  question  de  le  fusiller,  ils  se  déci- 
dèrent, vers  la  fin  de  novembre,  à  le  remettre  en  li-  • 
berté  à  la  condition,  a-t-on  dit,  de  ne  jamais  prendre  les 
armes  contre  le  peuple  du  Texas,  pendant  tout  le  temps 
que  durerait  la  lutte  qu'il  souteniiit  pour  assurer  son  indé- 
pendance,  <le  n'employer  son  influence  en  aucune  manière 
contre  les  intérêts  de  cette  n^publique,  et  de  faciliter  au 
contraire  Theureuse  issue  des  négociations  relatives  n  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  du  Texas ,  avec  le  Rio- 
del-Norie'poul'  limite. 

Cette  convention  donnait  à  supposer  que  les  revers  et  la 
captivité  de  Sanla  Ana  n'avaient  rien  ôté  h  son  crédit  et  ii 
son  autorité  au  Mexique  j  mais  des  circonstances  nouvelles 
étaient  survenues  qui  contrariaient  celte  supposition.  Les 
Mexicains  s'étaient  facilement  accoutumés  à  l'absence  de 
leur  président;  les  affaires  n'avaient,  sans  lui ,  marché  ni 
mieux  ni  plus  mal  qu'à  l'ordinaire,  et  1ns  yeux  de  la  nation 
avaient  commencé  à  se  reporter  sur  l'un  de  ses  anciens 
compétiteurs,  l'ex-président  Bustamenlc,  qui,  retiré  en 
France  depuis  que  Sanla  Ana  était  arrivé  au  pouvoir  su- 
prême ,  pensa  que  le  moment  était  venu  de  reprendre  la  route 
du  Mexique.  Il  y  arriva  vers  la  fin  de  l'aimée. 

D'un  autre  côté,  lorsque  S.nila  Ana,  en  quittant  le 
Texas,  se  rendit  à  Washington,  sans  doute  pour  confé- 
rer personnellement  avec  le  président  Jackson  des  affaires 
de  ce  pays,  les  Etals-Unis  et  le  Mexique  étaient  dans  un 
état  de  mcsinlclligpnce ,.  sii^nalé  départ  et  d'autre,  par  le 
départ  respectif  de  l'envoyé^tncxicain  à  AVashington  et  de 
l'envoyé  des  Etats-Unis  à  Mexico.  Le  premier  s'était  lassé  de 
réclamer  en  vain  contre  l'ocrupjtion  de  INacogdoches  par 
le  géiiéi  al  (iaines,  et  le  second  ,  de  ne  pas  obtenir  le  redres- 
sement de  ({uelques  grî#fs  ,  do  quelques  injures  dont  le  eou- 
vernemcnt  mexicain  faisait  probablement  dépendre  la  ré- 
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paralion,  du  succès  que  pourrait  avoir  la  mission  de  son 
'  représeutanl  aux  Etats-Unis. 

En  revanche  de  cette  rupture,  le  Mexique,  dont  le  congrès 
avait  rendu  préalablement  un  décret,  pour  admettre  le  pa- 
villon espagnol  dans  ses  ports  ,  réussit  cette  année  à  faire 
reconnaître  son  indépendance  par  le  gouvernement  de  Ma- 
drid (  voyez  page  482). 

COLOMBIE. 

Un  rapport  présenté  au  congrès,  le  20  janvier  i836  ,  par 
le  ministre  des  finances  de  \énézuéla  ,  sur  les  recettes,  les 
dépenses,  le  commerce  et  la  navigation  de  la  république, 
pendant  l'année  comprise  entre  le  i"  juillet  1 834  et  le  3o  juin 
i835  ,  annonçait  que  Tadministrationdu  nouvel  état  en  était 
venueà  pouvoir  assigner  la  place  de  toute  chose,  et  avait  ainsi 
fait  un  grand  pas  vers  l'ordre  et  la  stabilité. 

D'après  ce  document,  les  recettes  s'étaient  clevéesà  i  ,44^  2 
piastres,  et  les  dépenses,  à  1,1  Sg,  piastres^  ce  qui  lais- 
sait un  excédant  des  premières  sur  les  secondes,  de  281,840 
piastres. 

Lar  valeur  des  importations  s'était  élevée  à  3,2^5, 169  pias- 
tres, et  celle  des  exportations,  à  3,io8,44o  piastres. 

Enfin,  4^4  navires  étaient  entrés  dans  les  ports  de  Vé- 
nézuéla  ,  et  1220  en  étaient  sortis;  on  comptait  parmi  les 
premiers 244  navires  vénézuéliens  et  891  parmi  les  seconds. 

Le  tableau  suivant  fait  voir  quels  sont  les  pays  avec  les- 
quels la  république  entretient  les  relations  commerciales  les 
plus  importantes. 

ProTenances 

et  Importations.  •  Exportations. 

destinalions.  • 

Piastres.  C^nl.  Piastres.  Cent, 

Etats-Unis   4,052,778   10  4,282,042  92 

Grande-Bretagne.  ,  .  .  6(')4.2j7    76  378,007  7i) 

Daiieinarck   9J  7,036    23  639,350  25 

Allemagne   354/i66    02  202.1(21  74 

ll)llaii(îe   66,4;)/»    88  J  53,548  46 

Ep.ijîne   95,031    S4  d72.2J0  93 

Franciî   7tJ,D75    78  442,061  41 

Autres   53,226   22  48,289  40 

Totaux.  ....    3,275,469   30 '     3,108,440   60  . 
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Les  importations  consistaient  en  tissus  de  diverses  natu- 
res, en  farine  de  froment  et  en  numéraire^  les  exportations  ^ 
en  oa£é|.  cacao,  indigo,  tabac,  peaux,  animaux  viv/uis et 
numéraire. 

Il  élaîl  à  regretter  que  les  informations  contenues  dans  ce 
rapport  ne  fussent  pas  complûtes,  par  suite  des  troubles  que 
Ton  a  vu  éclater  1  année  dernière,  et  qui  avaient  empêché 
plusieurs  administrations  d^envoyer  leurs  comptes  au  mi- 
nisière  des  finances.  Mais  les  choses  ne  tardèrent  pas  k  re- 
prendre un  cours  plus  régulier,  grâce  à  la  cessation  complète 
de  ces  troubles,  qui  eut  lieu  au  mois  de  mars^  après  que 
Puerto-CabcUo  et  Maracaïbo  eurent  été  repris  aux  insurgés. 
Aucun  autre  incident  ne  Tint  porter  atteinte  à  la  tranquil- 
lité du  pays ,  dans  le  reste  de  Tannée  ;  et  Vénésoéla  n^eut  k 
s  occuper  que  d'organiser  et  d'améliorer  ses  institutions. 

Le  même  avantage  panait  avoir  été  réservé  à  la  république 
deTEquateur,  qui  8*était  donné  le  10  juillet  1 635,  une 
aouTelle  léi  fondamentale  dont  voici  les  principales  dispo- 
sitions : 

»  Les  départemens de  Quito,  de  Guayas  et  d'Assuay  se  réu- 
niasent  en  un  seul  corps  de  nation^  sous  la  condition  expresse 
que  le  gouvernement  sera,  maintenant  et  toujours^  popu- 
laire ,  représentatif,  électif,  alternatif  ef«Tesponsab1e« 

»  Le  pouvoir  suprême  de  la  nation  sera  toujours  divisé  en 
législatif  t  exécuti  f  et  j  u  d  i  ciaire. 

)»  Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  par  un  congrès  gén^ 
ral ,  se  composera  à^nn  nombre  égal  de  rf  présentans  par 
département,  et  qui  se  réunira  dans  la  capitale  de  la  ré- 
publique; et  par  trois  chambres  qui  se  réuniront  dans  la 
capitale  de  leur  département  respectif.  Chacune  de  ces 
Chambres,  se  composera  du  nombre  de  députés  prescrit  par 
Isr  Constitution  ;  leurs  principales  attributions  seront  de  faire 
les  lois  municipales  sous  l'approbatioix  du  congrès  général , 
de  présenter  devant  même  congrès  des  projets  de  lois 
générales,  de  proposer  an  pouvoir  exécutif  trois  candidats, 
«nire  lesquels  celui-ci  clyisira  les  liauts  fonctioi9nidrie9  dii  ^ 
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« 

part^menlale. 

•  ))  Le  pouvoir  exécuiif  sera  exercé  par  un  magistrat  élu 
par  lo  congrès  général ,  el  qui  prendra  le  titre  de  président 
de  la  république  de  VEquatew* 

»  IjO  pouvoir  Judiciaire  sera  esercé  par  troîa  ooora  dft 
justice,  qui  rtsidcront  dans  U  capitale  de  leur  départe- 
ment respectif  »  par  le»  tribunaux  4oférieui;s  etablifa^ 
la  GoQstitutios. 

»  La  dette  nationale  est  garanlict,  ainsi  ^^a  aiàraté  des 
personnes  et  des  propriétés ,  la  Uberté'iïe  la  presse  et  lea 
autres  droits  sociaux.  » 

Le  ^lessage  adressé  par  le  président  Saulander,  au  congrès 
de  la  nouTeiie  Grenadf ,  à  FouTeriiire  de  saseapon  «  le  i  "mara» 
confirmait  tout  ce  que  noiu  a?ana  dil^dans  notre  préeédeni 
volume,  des  relations  de  la  république  avec  l'Espagne,  le 
3ai^t-Siége  et  TEquateur.  Il  annonçait  que  d'après  le  rccen- 
aflB^ent  général  récemment  complété ,  la  population  du  pays 
s'élevait,  au  commencement  de  Tannée  dernière,  à  i^Q86,ooo 
individus  9  et  cfnele  nombre  des  membres  du  congrès  demint 
être  augmenté  en  proportion  du  pro<jrès  de  la  population, 
il  j  aurait  3 1  sé^teurs  et  représçutans  en  iSiy*  Les 
revenus  du  trésor  applicables  aux  dépenaça  de  l'état ,  pour 
Tannée  finissant  au  3i  août  i SS5 ,  te  nioimM|iit  à  s,^37,836 
dcdlars,  non  compris  les  tabacs  du  gouvernement^en  ma- 
gasin, qui  valaient  plus  de  3ou,ooo  dollars.  Les  dépenses 
setaient  élevées  à  2,211, 554  dollars^  mais  il  restait  encore 
à  payer  pltuieurs  articles.  Ënfin,  on  avait  éteint  pkia  de 
3,074 ;i 39  doUars  de  la  dette  nationale^ 

Parmi  les  questions  que  le  congrès  avait  à  traiter  dans 
cette  session,  se  présentait  en  première  ligne,  celle  de  la 
convention  concltte  le  a3  décembfe  1824?  entre  la  nowelle 
Grenade  çt  Yénézuéla,  pour  le  partage  de  la  dette  active  Si 
passive  de  l'ancienne  Colombie.  Cette  oonv^tion  ayant  été 
soumise  aux  rcprésentans,  ils  adoptèrent  le  22  mars,  à  la 

majorité  de  29  voi^  contre  ^âi^  une  lésçdttUon  |pocta£(^^u« 
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le  pouvoir  exécutif  avait  agi  incouslitutiotonellement  dans 
cetlenégociation,surce  motif  que  le  ministrcdes  relations  ex- 
térieures ,M,  de  Pombo ,  n'avait  pas  été  régulièrement  nommé 
ministre  plénipotentiaire  pour  traiter  cette  aifaire.  Le  minis- 
tère, composé  de  MM.  de  Pombo,  Francisco Soto  etObando, 
donna  immédiatement  sa  démission.  De  son  côté,  le  général 
Santander  adressa  à  la  Chambre  un  message  dans  lequel  , 
considérant  la  résolution  des  représentans  comme  im- 
primant une  tache  à  son  administration,  il  invitait  le 
congrès  à  user  envers  lui  et  les  ministres ,  du  droit  que 
lui  attribue  la  Constitution,  c'est-à-dire  à  soumettre  leur 
conduite  à  une  enquête.  Effrayée  des  conséquences  de  son 
vote ,  la  Chambre  des  représentans  prit  un  biais  pour  l'an- 
nuler ;  elle  déclara  qu'elle  ne  prononcerait  déûnitivement 
qu'après  trois  débats  successifs,  et  un  dernier  vole,  rendu  à 
la  majorité  de  26  voix  contre  24  »  décida  que  le  pouvoir 
exécutif  n'avait  pas  violé  la  Constitution,  Les  ministres  re- 
prirent leurs  fonctions. 

Quant  à  la  convention  elle-même,  qui  assignait  à  la  Nou- 
veîle  Grenade  5o ,  à  Vénézuéla  28  1/2  et  à  l'Equateur  21  i/a 
pour  100  de  la  dette  commune  ,  la  Chambre  des  représen- 
tans refusa  de  la  ratifier,  par  la  raison,  que  la  partie  do 
cette  dette  mise  à  la  cbarge  de  la  nouvelle  Grenade,  était  trop 
forte.  Mais,  en  attendant  une  nouvelle  négociation  avec  Vé- 
nézuéîa,  un  décret  fut  adopté,  qui  attribuait  à  la  dette  étran- 
gère un  huitième  des  droits  d'importation  à  partir  du  1"  sep- 
tembre 1 856, plus  un  autre buitlème  des  mômes  droits  aussi- 
tôt après  la  liquidation  qui  devait  s'opérer  Tannée  suivante. 
Le  produit  de  la  vente  des  terres  nationales  aurait  une  desti- 
nation pareille. 

Le  congrès,  dans  cette  même  session,  vota  l'établissement 
d'un  nouveau  système  de  poids  et  mesures.  Le  général 
Santander  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  obtenir  que  le 
système  métrique  français ,  dont  la  simplicité  est  si  favorable 
aux  sciences  et  au  commerce ,  fût  adopté  en  entier  ;  mais  des 
babitudes  invétérées  empêchèrent  de  substituer  le  mètre  à 


la  ntfecastilUnd!  Tout  ce  qu*on  put  fkîre,. ceint  de  donner 
à  cette  mesnre  de  longueur  des  dimensions  qni  fussent  dtns 

des  rapports  simples  avec  le  mèlre  :  elle  aurait  désormais 
huit  décimètres.  La  livre  serait  la  moitié  du  kilogramme^  et 
les  mesures  de  capacité  auraient  pour  base  le  décimètre  cube 
ou  le  litre. 

La  Nouvelle-Grenade,  qui  avait  été  sur  le  point  d'avoir 
la  guerre  avec  la  France,  il  y  a  deux  ans.,  pour  des  insultes 
dont  le  ccMisul  français  à  Girthajgène  avait  été  Tobjet,  fut 
exposée  au  même  danger^  de  la  pwt  de  l'Angleterre ,  vers  la 
fin  de  Tannée ,  par  suite  d*un  événement  de  la  même  nature* 
Le  consul  anglais  à  Panama  ayant  eu  quelque  démêlé  avec  un 
officier  du  pays ,  une  lutte  s'engagea  dans  laquelle  ce  dernier 
fut  grièvement  blessé  d  un  coup  de  poignard)  un  soir  du 
mois  de  novembre.  La  feule  accourut  sur  le  lieu  du  combat  ; 
le  consul  fut  içrrassé,  désarmé  et  jeté  en  prison.  Le  mi- 
nistre anglais  à  Bogota ,  dès  qu'il  fut  instruit  des  faits,  s'a- 
dreasft  au g<|uvernement  grenadin  sur  un  ton  très-ferme,  et 
en  vertu  des  instroctiona  de  son  cabinet  i  il  requit  rexéentioa 
immédiate  des  quatre  mesures  suivantes  :  i*  la  mise  en  li'* 
bertë  du  consul  ,  2°  la  destitution  des  fonctionnaires  coupa- 
bles d'abus  de  pouveiir  dans  cette  affaire ,  3*  1^  réparation  de 
la  maison  du  eonsul ,  i{ui  avait  été  envahie ,  et  la  restitution 
des  papiers  ét  des  sceaux  du  consulat;     une  indemnité  de 
1,000  livres  sterling  au  consul.  Le  président  de  la  république 
répondit,  qu'il  ne  pouvait,  de  sa  seule  autorité,  ordonner  la 
toise  eu  liberté  du  consul  ;  que  la  Constitution  lui  in.terdisait 
égalenkent  la  puuitiqn  des  fonctionnaires  mèl^i  à  la  <pie- 
rdlle,  puisqu'ils  appartenaient  tous  à  l'ordre  judiciaire  :  il 
consentait  au   rétablissement    des  bureaux  du  consulat 
dans  les  termes  demandés^  mais  il  xefusaiit  de  pa;^er.rinr 
demnité  réclamée,  le  ^onsul  n'ayant  essuyé  aucunç  perte  1 
•aucun  dommage ,  et  ne  devant  s'en  prendre  qu'à  lui  seul  des 
événemens  dont  il  avait  à  se  plaindre. 

D'autres  notes  furent  échangées  ,  et  lorsqu'une  escadre 
anglaise  faf,  mouillée^  devanl  Canluigène^  prête  à  bloquer 

'  ^  m 

Digitized  by  Googlc 


• 


AMÉWQliE.  — BOLIVIE.  PÉROU.  CHILI.  649 

les  côtes  de  la  NouYeHe*Grenade  9  le  ministre  des  affaires 

étrangères,  M.  Lino  de  Pombo,  fit  au  commandant  de  Tesca- 
dre  une  dernière  réponse  portant,  que  la  Nouvelle-Grenade 
attendait  Taltaque  dont  elle  était  menaeée;  quelle  déia- 
vouait  à  Javance,  et  de 'la  manière  la  plus  formelle ,  tante 
intention ,  tout  acte  direct  ou  indirect ,  pouvant  offenser 
FAnglelcrre  et  provoquer  un  conimencenienl  d'hoslililés  ; 
qu'elle  protestait  devant  toutes  les  nations,  contre  l'injustice 
et  les  menaces  de  la  Grande-Bretagne;  qu'elle  rejetait  sur  le 
calnnet  de  Londres  la  responsabilité  des  calamités  que  pour- 
rait entraîner  une  guerre  entre  les  deux  pays;  enfin  qu'elle 
repousserait  la  force  par  la  force,  et  qu'elle  était  décidée  à 
tons  les  sacrifices  pour  soutenir  Thonneur  et  Tind^cndatico 
nationale* 

Le  gourefuement  grenadin  se  conforma  à  ces  déclara* 

lions  ,  en  se  préparant  immédiatement  à  la  résistance.  Le 
président  reçut  à  ce  sujet  les  pouvoirs  !^  plus  étendus ,  et 
il  adressa  anx  ci|oyens  de  la  république  nne  proclamation 
qui  les  appelait  à  la  défense  du  territoire.  L'Angleterre  de 
son  côté  ne  restait  pas  inactive.  Une  escadre  de  treize  bàtî- 
mens  eut  Tordre  d'aller  croiser  devant  Carthagène  et  devant 

•^'itbsme  de  Panama.  On  commença  dèslors  À  réfléchir  aillenn 
que  dana  la  Nouvelle-Grenade,  sur  le  caractère  de  ces  hosti- 
lités ,  dont  Tissue  n'était  pas  douteuse,  et  à  la  faveur  des- 
quelles l'Angleterre  aurait  pu  s'assurer  la  possession  de  Pa- 
naana  qu'elle  convoilait  depuis  long'temps.  Mais  le  gouver-* 

.>nem0nt  gaenadin  comprenant  qu'il  avait  tout  à  perdre  dans 
ute  lutlebeaucoi^  trop4iléga1e>  «pécha  ce  différend  d'avoir 
de  plus  ^raves.conséquenees,  en  prenant  le  parti  de  donnera 
PAnglelern;  toutes  les  satisfactions  cru  elle  avait  [réclamées 
dès  le  premier  momuit. 

BOLIVIE.  PJ^AOU.  CHILI. 

'  On  a  vu  Faunce  dernière  que  Salaverry,  après  la  dé« 
.  faite  de  ûamarsu.  s'était  décidé  à  entrer  à  son  tour  en  cam^ 
pagne^contre  lei  BoUvi^  et  les  Péruvieps  |  réunis  sous  Jes* 
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ordresdtt  président  deluBolfTÎe,  le  général  SaTitft«>C<tiA.  Ayant 

la  mer  à  sa  disposition,  Salaverry  s'embarqua  avec  toutes  ses 
forces^  vint  prendre  terre  dans  la  vallée  dlca ,  et  traverëani 
lel  montagnes  de  l'intérienr,  il  arriva  aux  boirds  des  pMlifias 
où  rammBaHvîenne  Tattendelt  de  piedlei>liie.  Il  n'osa  pas 
alors  se  mesurer  avec  elle,  et,  se  retirant  précipitamment^ 
il  perdit  toute  son  arrière-garde.  Reveuu  en  arrière ,  il  se 
remba^ua  et  alla  fondre  sur  Arequipa,  qti'ii  trouva  sans 
défenstf,  et  qui  eut  à  souffrir  de  sa  part  et  de  cellë  de  se» 
troupes,  les  plus  grandes  exactioni.  '  v*.  *- . 

>'  Lima  conliuuait  à  être  dans  l'état  le  plus  déplorable.  Un 
des  lieutenans  de  Salaverry^  nommé  Solar,  qui  commandait 
dans  cette  ville  »  croyant  sur  de  fâux  i^pperls.qH'il  ne  tiÉlI^ 
derait  pas  à  y  être  atuqnd,  la  quitta  sur  la  fin  de  ddeefllbfi^ 
pour  aller  s'enfumer  dans  le  fort  de  Gallao.  La  capitale  fut 
dès  lors  à  la  merci  de  4  ^        monteneros ,  qui  depuis  si:f  ' 
o»ois  bloquaient  en  quelque  sorte  les  hahitans,  ks  défe'otts^j 
îam,  hi  naltridiatft,  les  égorgeant  mèttMi  toutei  leë  fi^ 
ffBl^^hméÉàéÊh  à  mettre  le  pied  hors  des  p#Hes«  Getii 
bande  de  voleurs  et  d'assassins  entra  dans  la  ville  et  C0Ql« 
n|^ça  à  piller  les  quartiers  éloignés.  Alors  la  populace. 

mouvemint  et  conduite  par  quelque  ménèUM  intéj 
i^iffjk  organiser  le  pillage ,  se  porta  cbes  plusienirs  par< 
Sina  de  Salayerry,  dont  elle  dévalisa  entièrement  les  mai- 
sons. Mais  il  était  facile  de  voir  que  ce  désir  ainsi  manifesté 
de  punir  les  ennemis  du  gouvernement  légitime,  n'était  qu'u4|L 
prétexte  pour  en  venir  à  des  expéditions  plus  profitables ,  édi 
que  les  maisons  ^rangères  établies  I  LhaK  seraient  bieiltô# 
assaillies.  Dans  cette  prévision,  les  consuls  de  France,  des 
Ëtats-Uniset  d'Angleterre  avaient  fait  débarquer  un  certain 
non^ro'de  matelots  des  dnrffses  eseidres*  lis  firait  d'abord^ 
Inspecter  les  propriétés  de  leMHifBompatriôtes  %  ensuite  les 
•malintentionnés  pensèrent   que  Fîntervention  des  marins 
étrangers  devait  setendre  à  toutes  les  tentatives  4e  pillage,  ^- 

et  elles  cessèrent  autsit6t«  f  ài"  '     "^m  -^  ^ 

JDès  le  a  janvicTi  un  général  du  parti  du  ^/mèhlfMâS^ 
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i  feprit  le  commandement  de  Lima.  Néanmoins  Solar  n'avait 

I  point  tardé  à  apprendre  qu'il  avait  été  trompé ,  et  que  la 

I  capitale  n'était  occupée  que  par  des  monleneros ,  ennemis 

^  peu  redoutables  pour  la  troupe  de  ligne.  Il  résolut  donc  de 

j      .    revenir  à  Lima ,  et  accoutumé  à  ne  trouver  dans*la  popula- 
tion que  Tobéissance  la  plus  aveugle  et  la  plus  abjecte  sou-, 
mission,  il  ne  crut  pas  nécessaire  de  recourir  à  de  puissans 
:  moyens  pour  s'emparer  de  la  ville.  Mais  en  peu  de  jours  les 

choses  avaient  changé  de  face  :  les  babitans  sortirent  de  leur 
apathie  habituelle ,  au  son  de  la  cloche  d'alarme;  ils  s'ar- 
mèrent et  coururent  en  foule  sur  le  point  menacé  par  Solar, 
I  soutinrent  une  fusillade  d*unc  demi-heure,  et  Tobligèrent  à 

I  se  retirer,  lui  blessé  ,  ayant  eu  douze  morts  ,  cl  abandonnant 

.  deux  pièces  de  canons  et  une  centaine  de  déserteurs ,  que 

l'on  reçut  au  bruit  des  plus  vives  acclamations.  Depuis  lors  y 
§olar  n'osa  plus  sortir  de  Callao,  où  il  avait  ramené  sa  troupe 
en  dispersion  et  une  soixantaine  de  blessés. 

Le  président  Obregoso  ,  ayant  reçu  pendant  ce  temps  un 
courrier  qui  lui  annonça  l'évacuation  de  la  capitale,  se  mit 
enroule  pour  Lima,  et  y  arriva  le  6  janvier,  le  lendemain  do 
la  déconGiure  de  Solar.  Celui-ci  rendit,  le  21,  la  forteresse 
de  Callao. 

Cependant,  les  Boliviens  que  Salaverry  avait  laissés  à  une 
distance  de  plus  de  deux  cents  lieues,  se  dirigèrent  sur  lui,  et, 
après  une  marche  pénible  à  travers  les  montagnes  les  plus 
âpres  et  les  plus' froides  de  la  terre,  malgré  les  privations 
les  plus  douloureuses  ,  ils  vinrent  surprendre  l'ennemi  au 
moment  où  il  s'y  attendait  le  moins.  Plusieurs  engagemeus 
acharnés  eurent  lieu  et  furent  suivis,  le  7  février]  856,  d'une 
allaire  décisive  à  Socabaya. Toute  l'armée  de'l'usurpateur,  de 
plus  de  moitié  moins  forte  que  celle  de  son  adversaire,  périt 
ou  fut  faite  prisonnière  ;  son  matériel,  ses  bagages  ,  ses  dra- 
peaux,* tout  enûn,  resta  au  pouvoir  du  vainqueur.  Le  champ 
de  bataille  était  couvert  de  cadavres.  Les  insurgés  avaient  eu 
près  de  600  morts  et  35o  blessés;  la  perte  du  côté  des  Boli- 
Tiens  était  de  240  tués  et  188  blessés.  Entraîné  dans  la 
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déroute  de  ses  troupes,  Salaverry  fut  arrêté  au  moment  où  îl 
fuyait  vers  les  côtes ,  cherchant  à  çpjoindre  ses  vaisseaux  de 
guerre.  On  le  conduisit  à  Arequipa,  où  il  fut  fusillé ,  le  x8  , 
avec  ses  principaux  complices.  Cf'ux-ci,  au  nombre  de  sept, 
furent  exécutés  les  premiers.  Quand  arriva  le  lourdeSala- 
*verry,  on  voulut  lui  bander  les  yeux-,  il  s'y  refusa  en  disant 
avec  dédain  :  «  Non,  je  veux  voir  mes  meurtriers  en  face, 
car  la  peur  n'entre  pas  dans  mon  caractère.  )>  Tous  les  autres 
chefs  furent  exilés.  Bientôt  il  ne  resta  plus  un  seul  élément 
d'insurrection  dans  toute  Téiendue  du  territoire  péruvien,  et 
tout  annonçait  que  l'ambition  ,  l'anarchie  et  le  despotisme 
militaire  avaient  trouvé  leur  tombeau  à  SocaJ)aya. 

Cette  œuvre  de  pacification  ,  si  heureusement  accomplie, 
n'avait  été  entreprise  par  le  général  Santa-Cruz  qu'en  vertu 
d'un  traité  qu'il  avait  conclu  avec  le  président  Obrogoso, 
avant  de  franchir  à  la  tete  de  l'armée  bolivienne,  (  16  juin 
i835),  le  Desaguadero,  qui  sortant  du  magnifique  lac  de 
Chucuitos,  sépare  la  Bolivie  du  Pérou.  Le  temps  éiait  venu 
demeure  à  exécution  la  clause  principale  de  ce  traité,  sti- 
pulant la  division  du  Pérou  en  deux  états  et  leur  fédération 
mutuelle  avec  la  Bolivie.  C'était  le  vœu  des  provinces  méri- 
dionales du  Pérou,  qui,  en  proclamant  leur  indépendance 
de  la  métropole  ,  étaient  devenues  de  véritables  colonies  du 
gouvernement  de  Lima.  Le  traité  soumettait  d'ailleurs  cette 
grande  mesure  aux  délibérations  de  deux  assemblées  péru- 
viennes que  l'on  devait  convoquer ,  l'une  dans  le  sud ,  l'autre 
dans  le  nord. 

L'assemblée  du  sud  se  réunit  à  Sicuani.  Elle  déclara,  le 
17  mars  i856,  après  une  discussion  remarquable  par  son 
caractère  de  régularité  et  de  dignité,  la  formation  d'un  nou- 
vel état  appelé  Sud-Péruvien,  et  composé  des  quatre  départe- 
mens  de  Cuzco,  Puno,  Aréquipa  et  Ayacucho  j  elle  décréta 
la  fédération  de  cet  état  avec  la  Bolivie,  conféra  le  pouvoir 
exécutif  au  général  Santa-Cruz,  sous  le  titre  de  protecteur 
suprême,  et  invita  en  môme  temps  les  départemcns  du  nord 
à  suivre  cet  exemple  (voyez  l'Appendice),  Tous  ces  actes  ro 


• 


AMÉRIQUE.- BOLIVIE.  PÉROU.  CHILI.  653 

m 

çurent  îoim^ialemen't  Tapprobation  da  gouvernemeiit  de 
Lima,  qui  convoqua  sou  assemblée  pour  le  i5  juillet 
suivant  à  Huaura.  Là  fut  volée»  le  6  août ,  Tindipendance 
dfi  ïéM  Nord-Péruvien  »  qui  atinpreiid  les  départemeni  de 
Ittnin,  de  Lima,  de  Libertad  et  des  Amazoïies.  Le  général 
Sauia-Ci  u/i  lut  également  nommé  protecteur  suprême  de  cet 
éut)  et  investi  d'un  pouvoir  illimité,  avec  faculté  de  dési- 
gner sonremplaçant  ei  cas  d'absencQ  t  de  maladie  ou  de  mort^ 
et  d«  régler  ses  attributions» 

Arrivé  en  août  à  Lîma>  le  général  ^nta-Cruz  y  publia  le 
28  octobre,  un  décret  qui,  en  vertu  des  déclarations  d'in- 
dépendance faites  à  Sicuani  et  à  Huaura,  proclamait  Téta-» 
blissement  de  la  confédération  Péru-Bolivienae»  et  portait 
qu^un  congrès  de  plénipolenUaires  composé  de  trois  reprë- 
sentans  pour  chacun  des  trois  états ,  poserait  les  bases  de  cette 
confédération  (voyez  l'Appendice). 

.  Cependant»  le  général  Freire,  ex-président  du  Chili,  d'où 
il  avait  été  banni  en  iSSo  9  et  tous  les  déportés  chiliens  qui 
se  trouvaient  &  Lima,  -avaient  mis  à  la  voile  de  Callao,  au 
mois  de  juillet,  avec  trois  bàtimena,  pour  retourner  dans 
leur  patrie  et  tenter  d'y  opérer  une  nouvelle  révolution.  Ins- 
truit de  ce  dessein^  le  gouvernement  chilien  prit  d  énergiques 
mesures  pour  le  (aïre  avorter,  et  n'^ent  pas  de  peine  à  y  réus- 
sir. Le  général  Freîre ,  après  avoir  été  attaqué  et  pris  à  Chiloé 
par  les  forces  du  Chili,  tut  conduit  à  Santiago  et  incarcéré 
dans  la  prison  de  cette  ville  avec  ses  compagnons  d'infortune. 

Lef  ouvemement  chilien  était  persuadé  que  cette  tentative 
de  Fr^re  avait  été  se«4tement  favorisée  par  le  Pérou,  ^ce 
premier  grief  se  joignait  le  tort  que  faisait  au  commerce  du 
d^li  les  nouveaux  réglcmens  et  tarifs  que  le  général  Sanla- 
CiozaTlât  promulgués  dans  l'intérêt  du  Péroi^.  Enfin  le  gou- 
vernemeqit  chilien  reprochait  à  ce  généiyl  d  avoir  usurpé  in- 
jusiemenl  la  souveraineté  de  ce  pays  et  de  menacer  Tindé»* 
peudance  des  autres  républiques  de  TAmérique  du  sud."  '  * 
.  A  ces  causes,  le  Chili  déclara  la  guerre  au  Pérou  et  la 
çom^usnça  en  envoyant  un  bsick,  ai^  C^llao»  où  il  s'empara 
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par  surprise,  dansée  mois  d'août ,  de  trois  naiira  de  guerre 
péruviens  qui  se  trouvaient  en  rade  désarmés.  Bientôt  ce- 
pendant on  entra  en  pourparlers,  et  une  suspension  d'bofr- 
tilitéa  fat  $\gaée  devant  le  Gallao»  à  bord  d'un  bâtiment 
de  la  matane  royale  d'Angleterre,  sema  le  mëdiatÎQn  du 
consal  de  cette  nation;  maia  le  président  du  Chili  refnsa 
de  ratifier  cette  convention,  et  à  la  fin  de  Tannée,  une 
-escadre  chilienne  croisait  sur  les  c&tea  dit  Pérou  et  blo^ 
^uit  le  pQ0  de  CaUao. 

UKuanAY.  —  Bveiîos-Atees»  ; 

LejgouTemement  deVUruguay,  représenté  actKellemeiit  par 
lepréstdent  11  anbel  Oribe,  l«t  soumis  OBtte  «miéeà  denoa- 
ToUee  épreuves.  L'éx-president  de  la  vépidllique^  RiverOf 

peu  satisfait  de  la  part  qu  on  lui  avait  laissée  dans  le  mar 
niemeni  des  aâaires  publiques  »  fit  revivre  ses  prétentions 
en  j^OQVoir  suprême  et  les  appuya  les  armes  à  la  maii»,  A 
la  tète  d'une  troupe  soldée  par  fan,  et  composéo  de  ces 
demiosau^ges  qui  peuplent  les  immenses  plaines  du  Para- 
guay, il  s'approcha  jusqu'à  vingt  lieues  de  Montevideo.  Le 
gouvernement  usa  de  toute  sou  énergié  pour  mettre  fin  à 
eeite  nouvelle  guerre  oivile.  Un  eorps  de  3  à  4ooo  hommes 
BOUS  les  ordres  du  générsA  Lavalleja ,  marcha  contre  les  In- 
surgés, les  attaqua  et  les  mit  en  déroute  dans  le  mois  de 
septembre.  Le  général  Rivera  fut  réduit  à  fuir,  n'ayant 
pkis  que  quelques  bommes  avee  lui.  Le  gouveniMi^nt  lé- 
gid  avait  d*autant  plus  aisément  triomphé  de  cette  reb^ 
lion,  que  toutes  les  classes  de  la  population  s'étaient  fran- 
chement ralliées  à  lui  ,  et  que  les  anciens  partisans  de 
Rivera  eux-mêmes  avaient  montré  de  la  te^dan/ea  à  se 
rapprocher  de  Faii^orijié  établie* 

'  Le  budget  soumis  à  la  Chambre  -des  représentans  de 

Bucnos-Ayres  portait  les  dépenses  ordinaires  de  l'année 
courant^  à  8,439, i65  dollars,  et  les  revenus  à  11,7^7,446 
dollars  \  ce  qui  laisserait  un  excédant  de  revemis  de  ^aSdfdâi 
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dollars,  résultant  des  grandes  économies  qui  avaient  été  faites 
dans  les  scrYices  du  gouvernement.  >y 

wL«  BÛiiiÎAtre  «les  ûnances  ,p^o|losa  d'appliquer  ciet  ezoé» 
dant  paiement  da  capifal  et  des  intérêts  de  la  dette  ai» 
tionale  jusqu'à  concvfrence  d'nne  somme  de  7  «747 9  ^40  dol- 
lars, y  compris  10,729  liv.  sterl.»  réclamées  par  l'Angleterre 
pour  j^|4|^diee  causé  à  son  commerce  par  des  corsaires 
dapajs^  |iflndant  la  9iierraqu*il  avait  sontenne  contre  le 
Brésâ.  H  resterait  donc  eneOFO  à  4rewer  nn»'  somme  de 
4,4^3,959  dollars,  que  le  ministre  proposait  de  se  procurer 
en  vendant  isoo  lieues  carrées  de  terres  nationales,  ou  la 
dixième  partie  environ  de  cette  classe  de  biens  de  l'état* 
Celle  proposition,  bien  qu'elle  eût  été  combattue  comme 
tendant  4  déprécier  la  propriété  foncière ,  fut  adoptée  par  ta 
Chambre  des  représentans.     "  j  ■ 

V  Pendant  que  la  république  de  Buenos- Ayres  prena^^  ainsi  - 
des  mesares  pour  payer  sa  dette ,  elle  voyait  sa  tranquillité  ' 
iniMeiire  se  consolider,  sa  siiaation  matérielle  aller  en  s'a- 
méKorant  par  les  efibrts  du  pouvoir  exécutif  pour  encoura* 
ger  les  entreprises  commerciales  et  agricoles,  et  son  gouvei^ 
neaMut  fédéial  s'afierauir  sous  la  jf  ésidence  du  général 


BaÉsit.  • 

L'expédition  destinée  à  marcher  contre  Para  pour  clias- 
sev  de  cette  malheureuse  ville  les  Indiens  qui  s'en  étaient 
emparéa  Vaon^  dernière,  et  qui  continuaient  à  s'y  livrer 
aux  pluakorriblcs  eaoèa^mit  enfin  à  la  volk  de  lUe^JaiMns 

dans  le  mois  de  février.  Elleéiail  forte  de  5  à  4ooo  hommes. 
li%l^raaçe9  l'Angleterre ,  les  Etats-Unis  cl  le  Portugal ,  dont 
)W  su)«t5  avaient  soufierV  <i^s  pertes  considérables  lors  de  la 
prife  de*  Para»  y  envoyèrent  au^i  des  bàliosens  de  guerre. 
"Déjk  B^ème  one  diviakm  anglaise  s'était  présentée  devant 
Para  vers  le  milieu  du  mois  de  mars,  et  avait  demandé 
compte  aus;  révoltés  du  sang  des  marins  d'un  navire  anglais, 
massacrés  par  eux  dans  un  viHage  voisin ,  au  mois  d'octobre 
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•  précëdenv.  Uexpëditîôn  brésilienne  arrivâ ,  à  son  tottr,  dtns 

ces  parnges ,  le  i  ^  avril ,  et  débarqua  sur  une  île  à  trois  lienes 
de  la  vilie.  Le  nouveau  ppésident  delà  province  appela  aus- 
sitôt la  population  ausK  ailnes  pour  étouiTer  la  révolte,  et 
quoiqu'obli^é  de  «Hviser  ses  forces  el  d'envoyer  des  troupes 
dans  plusieurs  villes  de  rintérienr,  pour  les  ramener  à  Tordre, 
il  reprit  la  capitale,  au  mois  de  mai,  sans  coup  férir.  Mais 
les  insurgés,  en  se  retirant,  commirent  les  plus  grandes 

•  atrocités  sue  leur  passage.  La  province  ne  cessa  pas'  d*ètre  un 
théâtre  de  meurtres  et  de  dévastations,  et  les  troupes  ainsi 
que  la  population  de  Para  furent  obligées  de  rester  conti-  ' 
nuellement  armées,  pour  veillera  leur  sûreté.  Epuisé  par 
une  guerre  civile  aussi  acharnée,  ce  pays  ne  semblait  pas 
poQvoir  se  relever  de  long-temps  de  Fétat  où  l'avaient  plongé 
la  mort  ou  la  ruine  des  principaux  habitans  nationaux  on 
étrangers,  qui  tous  avaient  été  victimes  de  cette  dernière 
et  sanglante  révolution.  .  ' 

Pendant  que  le  gouvernement  impérial  ne  triomphait 
qu'à  moitié  A  Para,  une  nouvelle  insnrreetion  éclatait  contre 
lui  au  nom  de  la  république,  à  Porto-Allegro ,  capitale  de  la 
province  deRîo-Gran^c.  Il  parvint  aussi  à  rétablir  son  auto-  • 
ritédans  cette  ville*,  mais  le  reste  de  là  province  demeura  au 
p^voir  des  insurgés*  IlsinsMilèrent  un  gouvernement  parti- 
-c^ier  qui  proclama,  le  6  novembre,  Tindépefidance  de  Rio- 
Grande,  en  déclarant  que  la  cause  qu'ils  dclendaient  était  la 
cause  de  la  justice  et  de  l'équité,  la  causç  des  peuples  contre 
rlears  oppresseurs,  et  enfin  la  cause  des  Riograndais  libres 
confie  les  esclaves  d*uné  cour  vîciense  et  corrompue. 

Dans  son  discours ,  prononcé  â[  l^nverture  de  la  session 
des  Chambres,  le  3  mai,  le  régent  s'-était  plaint  qu'il  y  eût 
dans  tout  Tempire  un  défaut  d^  respect  ppur  les  autorités 
constitiEié#^NMnsf  que ^dVi>éissance  à  leurs  ordres;  et  il  en 
avait  appelé  aux  représei|tans  de-la  nation  pour  élever  des 
;digues  capables  de  résisle;^  au  torrent  de  l'insubordination. 
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^fondée  an  5  janvW  i836. 
Ixéea  par  1*  truhi  da  i5  ■ 

lonné  par  la  diète  de  i836. 


Géographie  publié  en  x833  par 
i«  rapportent  à  la  fin  d«  l8a6. 
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DOCUMENS  niSTOBIQCES. 

PREMIÈRE  PARTIE. 


*  I.     .  •  • 
•  .(1 


Discours  pronùneé  par  U  roi  a  l'ou- 

«.  Messieurs  les  pairs ,  messieurs  les 
députés , 

>  En  vous  voyant  réunis  de  Mo- 
veau  autour  de  moi ,  je  suis  heureux 
d*avoir  à  me  féliciter  avec  vous  de 
la  sHoatioB  de  notre  pays.  Sa  proa- 
périté  s'accroît  chaque  jour;  sa  tran- 
quillité intérieure  paiait  désormais 
hors  d'atteinte ,  et  assure  sa  puis- 
ianee  ao  ddion. 

»  Lqs  mesures  que  vous  avez  adop- 
tées dans  votre  dernière  session  ont 
atteint  le  but  que  nous  nous  propo- 
sions de  conoart;  elles  ont  consolidé 
l'ordre  public  et  nos  institutions.  J'ai 
été  profoudénieut  l2uclié  des  senti- 
lafliia  (pie  la  France  a  fait  éclater 
pemr  ma  fitmlUe  et  pour  moi ,  lors- 
que ,  dans  un  moment  de  doulou- 
reux souvenir,  la  Provi<lence  a  dai- 
gné me  conserver  des  jours  à  jamais 
consacrés  au  service  de  nia  patrie. 

»  Une  expédition  cnlroprise  pour 
|a  sécurité  de  nos  posscsbiuns  d'AHi- 
4ilé'  a  'été  ebnduile  et  accomplie 
^comme  il  convenait  à  Thonncur  de 
la  France.  J'ni  vu  avec  ♦'•niotioii  I  nîné 
de  ma  rtice  partager  les  laligiics  el  les 
dangers  de  nos  braves  soldais. 

«  J'ai  lieu  de  me  félirilrr  de  l'étal 
ide  nos  relations  avec  les  puissances 
eùropéenucs.  Notre  intime  ntiiou  avec 
la  Gi«nde^Bfetagne  se  resserre  dm- 
qoe  jour,  et  tout  me  donne  It  con^ 


liance  que  la  paix  dont  nous  jouissons 
ne  sera  point  troublée.  ,  / 

»  Mon  ^ovemement  a  continué 
de  i)rendre,  sur  notre  frontière  d'Es- 

rkgne,  les  mesures  les  plus  propres 
accomplir  fidélemîent  les  clauses  da 
traité  du  28  avril  1834.  Je  fais  des 
vfptix  ardens  pour  la  paciOcation  in- 
térieure de  la  Péninsule ,  et  pour  raf- 
fermissement du  Ctdne  de  la  reidè  Isa- 
belle II. 

»  Je  regrette  que  le  traité  du  4 
juillet  i831  avec  les  Elats-tois  d'A*^ 
mériqne  n*ait  pas  encore  pu  recevoir 
sa  complète  exécution.  Le  roi  de  fâ 
Grande-Bretagne  m'a  offert,  ainsi 
qu'aux  Etals  Unis ,  sa  niédiatiop  ami- 
cale. Je  l'ai  acceptée,  et  voug'paHa- 
gérez  mon  désir  que  ce  différend  se  tet*- 
niined'une  uyauière  également,  }iono^ 
ble  pour  deux  grandep  nations.  " 

>  L*étaldes  nnancesestaalisfâisant. 
Le  revenu  public  s'nccroîl  par  U'seut 
effet  de  la  prospérité  générale.  Les 
lois  de  finances  scrooi  "présedièab 
sous  peu  de  jouf*.  à  la  Vmdbn  dés 
députés.  « 

»  Les  lois  qui  vous  ont  déjà  é(é 
présentées  on  annoncées  seront  dgt* 
lement  soumi'-^cs  à  votre  examen, 
ainsi  que  celles  q  rime  législation  ré> 
cente  a  réservées  aux  délib^atipns 
de  la  présente  session.  .  , 

»  J'espère,  messieurs  «  que  le  mo- 
ment est  venu  pour  la  France  de  re- 
cueillir les  fruits  de  sa  prudence  et 
de  son  courage.  EOairés  par  le  passé 
profitoni  d^one  expérîMe  si  oiéM* 


^im.  hist,  pQur  i836.  jifjpçn^ce. 
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ment  acquise;  appliqnons-nous  à  cal- 
mer les  esprits ,  à  perfectionner  nos 
lOn,  à  protéger,  par  de  judicieoaes 
mcsnrps ,  tous  les  intérêts  d'une  na- 
tion qui ,  après  tant  d'orages  ,  donne 
an  monde  civilisé  le  salu  ta  irf  exen|« 
pie  d'une  noble  modération ,  seiil 
jçagc  des  siiccès  <Imal)les.  Le  soin  de 
son  repos,  de  sa  liberté  ,  de  sa  gran- 
deur ,  est  mon  premier  devoir  :  spn 
bonhear  s^  m'ff^  t^lfin  féfO|h 
pense.  »       '      '  ' 


Oedotota^cf.  vi/r  les  attributions  da 
ministère  du,  commerce  et  des  tra- 
fpàUie», 


Li>ffj|r?HiUftB,  toi  des  Pniiir 

çtîs,  etc. 

yi^  ijhotrc  (^rdonnance  du  22  ce 
mi^ ,  jim  'npiÈme  M.  Passy  ministrye 
djii  çoiT|iner/Cje  et  <Ies  travaux  pnbTics  ; 
'  Sur  'ïe  rapport  de  notre  ministre 
secrétaiire-^rétat  des  «lU.ùres  étraii- 
^es\  président  flu  conseil , 
ïi9»^f  avons  '  ofdoQ^ 
luisnit: 

Lrt,  i".  La  direction  générale 
popts  et  cKaiissées  et  des  mines  est 
P^jîcée  ,  à  partir  du  22  février  coii- 

i^nt,  dans  les  attributions  du  minis- 
tre du  commerce  et  des  ti'avaux  pu- 
ijlïcs,  le^uèï conserve  d'ailleurs  toutes 
cjellcs  qui  ont  été  dévolues  au  mihis- 
ièye  du  commerce  par  notre  ordon- 
npuce  du  é  ^vril  1S34.' 
*;  Àrî.  2.  Kolrie  président  du  conscfl, 
niinî^lre  sccrétnire-d'état  des  alFaireé 


lippes 


et  nos  nuuistres  sccretni* 


^çs-         de  Hntérienr  et  du  con^- 

mêrci0  et  des  iravatix  publics,  sont 
,cnargés,  charniH'n  coqtii  le  concerne, 
^^^j^ççjîiliyii  de  la  présente  ordoa- 


.  \,  ^oris-riîiLiprE. 

■ ,       i         ,     Tar  le  Jloi  : 
'  y^tê  frM4ent  da  cdnseil ,  ministve 

A.     -T.-.  :  ■'      ...  ÏHIBM, 


Oadonviitce  qui  autorise  le  minisire 
des  fifutnees  à  faire  paypr  au  gou-» 
étmemênt  de  Eint.s-Un^s  la  soMme 

due  au  2  février  1836  sur  hf;  rimjt- 
cinq  millions  dont  le  paiement  a 


été  êtifiuu 


Au  palais  des  Tuileries,  le  19 
marsiS36. 

Loris  -  Vaamx ,  roi  des  Fran« 
çais ,  etc. 

Vu  la  loi  du  14  jtiin  1S35 ,  rela- 
tive au  traité  pondu  le  4  juillet  1831 
ëntré  la'  Fhincc  et  les  Etats-Unis,  la- 
<iuelle  autorise  le  ministre  des  finances 
à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ce  traité  ,  sous  la 
condition  exprimée  en  l'art,  d*'  de  la  ' 
même  loi  : 

Considérant  qu'il  a  été  satisfait 
à  cette  condition  j  * 

Sur  le  rapport  de  notre  minisfère 
secrétaire-d'élat  des  fiiiaiices  5 

Mous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  :  *  •* 

Art.  1*'.  Noti«  ministre  secréfai- 
re-d'état  des  finances  fera  paver  au 
gouverncnienl  des  Etals-Unis ,  ou  au 
porteur  de  ses  pouvoirs,  dix-huit  mil- 
lions quatre  cent  quatre-vingt-Six 
mille  six  cent  soixanle-six  franCs  cin- 
quante-deux cc;nlimes,  formant  la 
somme  due  an  2  février  4836  snr  le4 
vingt-cinq  millioiis  dont  le  paiement 
a  été  stipnté  par  le  ttaité  du  4  ji^Uet 
savoir;  •  '  *"  *  " 
llontaril  des  termes  échus  en  capKid 

pour  1833 ,  1834 ,  183^  et  48361 

déduction  fait^  d'nn  million  pour 

la  partie  échue  de  un  million  cinq 

ieent  mille  francs  affectée amc  ciMf^ 

ces  françaises , 

ci.  ...  ;  .  .  15,666,666 fr. 64c. 
Intérêts  réglés  au      '      "  * 
2rétrferim;  d.  j!,SI9>fQ»  9^ 

Sownie  égale..  18,48((,a66  • 

Art.  2.  Ladite  somme  de  dix-huit 
millions  quatre  cent  qualre-yin^l  sik  ^ 
mille  six  ccul  soixante-six  francs  cin- 
quante-dei|x  centime^  sera  portée 
en  dépense  sur  l'exercice  de  1S3G, 
et  imputée  sur  le  crédit  extraordi- 
naire résultant  de  la  loi  du  15  jui^ 
iS3^.  Elle  fera  l'objet  d'un  chapitre 
spécial  dans  Ic.cbqiplp  d4taUj|i]f|  Cf^ 


.1  ' 
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Arl.  3.  Il  sera  pourvu  ulUrieiue-    question  résolue,  sans  néatomoins 
ment  à  l'exécution  do  Tait.  2  <ie  la  loi    ex|MriiUflr  le  nombre  de»  suflYvgedi,» 
piécilée,  en  ce  qui  eoneeiiM  le  mil-    ai  ce  n'est  loc^quc  la  décisioti  afHiw* 


lion  prélevé  sur  la  somme  due  wax 

Etats-Unis. 

Art.  4.  Nos  mînîsfres  secrétaî- 
re«-d*élat  des  affaiies  «'Iranpèros  et 
Aes  finances  sont  cliar^rs  «le  re\ê<'U- 
tion  de  la  présente  ordonnance  ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Par  le  Bol  : 

Xff  pair  de  P'rnncp  ,  ministf^  Sût/ri' 
taire^éiat  des  finnnrci^ 


Loi  svr  le  vote  du  Jury. 


^  Coms-PWLiFn» 

Ç^iis,  etf 


roi  dev  J^ail- 


nintire ,  snr  le  fait  principal ,  attira 
été.  prise  à  la  simple  majorité. 

Xâ  déelaratieil  du  .yury  ,  en  ce  qnt* 
cooeeifie  Ibs; «inconstances  nUénuon^ 
les,  n'e\V''''"cra  le  résnliat  du  sera» 
tin  qu'iAUtant  qu'il  ii^ia  idliruiatif. 

Art.  4.  S'il  arrivait  <|iie  dene  lé 
nenihrc  dos  bulletins  il  s'on  IrouV/it 
sur  le!-<|uels  aucmi  mie  ne  (ùl  expri- 
mé ,  ilb  beiaient  comptés  comme  por^ 
tant  une  ré|)onse  lavurable  à  l'acrâsèd> 
Il  en  serait  de  même  des  bulletins  qiie 
six  jurés  au  uioiiiq  «liraient  déclaréa 
illisibles. 

Art.  5.  Immédiatement  apré»  le  dé- 
pouillement (le  cliaipie  scniliu  ,  lest 
bulletins  serout  l(rù)és.en  présoice  dii^ 

•  . 

Art.  6.  La  présente  loi  sera  affi- 

clice ,  en  î?ros  mmctères ,  dans  la 


Nous  avons  proposé,  les  Chambres    chambre  des  dclibératious  du  jury.» 


ont  adopté,  nons  aivonà  ordonné  et 

ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  Le  jury  votera  çar  bulle- 
tins écrits  et  par  scrutins  distifièls  et 
sAccessIfo,  sur  lè  fait  principal 
d'abord  ,  et ,  s^il  y  a  lieu  ,  sur  clia- 
cuno  des  circonstances  aggravantes, 
sur  chacun  des  faiu  d'exottse  légale, 
surlàrqnestion  de  d  iscerneniient',  et  en- 
fin sur  la  quesli<ui  «les  circonstances 
atténuantes,  que  le  chel  du  jury 
sera  ténu  de' poser  tentés  les  fois  que 
la  calpabititè  dé  racciisé  adia  été  re- 
connue. 

Art.  2.  A  cet  effet,  chacun  des  ju- 
'  *rés ,  appelé  par  le  chef  du  jury ,  re- 
cevra de  lui  un  bulletin  ouvert ,  inar- 
qué du  timbre  de  la  cour  d'assises, 
et  portant  ces  mots  :  Sur  mon  hon- 


La  présente- loi-,  lelc. 

Fait  n  Taris ,  au  jialais  des  Tuîle- 
rips ,  le  dâ^  jour UuAiois  deiiiMv 

LOUISrfHUJPHSL* 
BÉMlèAoi:'  • 

X/ff-  garde-tîeèt-iûêàu»  ik'Frmu»  ,  vti- 

ment  de  la  jxisl  ico  et  des  (fuites , 


Loi  portant  prohtHii9n,  des'jMii*i'\ 

Lotis -ràiiiMa,.  roi  dfie  Éon*!. 

çais ,  elc»  ,  ,i 

Nous  avons  pi  updséi  •lésCbaDdirei 


neur  êt  ma  consewnee ,  ma  dietara-  ont  adopté,  nons  avons. ordonnii.iil 

tion  est  11  écrira  à  la  suite ,  ou  fera  ordonnons  ce  qui  suit  : 

écrire  secrèlcment  p:a-  un  juré  de  Art.  1*'.  Les  loteries  de  toute  es- 
son  choix,  le  mol  oui,  ou  le  mol  no»,  pèce  sont  i^rohibées*  ,  ^  .  .  ^ 
sdrune  tablé  dfsposée  éé  minière  à  Art.  2.  Sont  réputées  lotenes,  et 


disposée 

ce  que  personne  iii>  pui-^-o  voir  le  vote 
inscrit  au  bullctiu.^  Il  rcmellra  le 
bulletin  écrit  et  fermé,  an  chef  dn 
jnry,  qui  le  déposera  dans  une  urne 
ou  boîte  desliiu'C  à  cet  usajrc. 

Art.  3.  Le  chef  du  jury  dépouillçra 
chaqve  scrnlin  en  prései^e  des  jures , 
^i  ponriont  vérifier  les  bulletins. 

il  on  consignera  sur-le-cbanip  le  _ 
résultat  eu  marge  ou  ^  la  suilQ  diç  1,*   par  la  voie  du  sort. 


■es 

interdites  comme  telles. 

Les  ventes  d'immeubles,  de  men-; 
blesoudémarcbandii^efféctnéespar^ 

la  voie  du  sort ,  ou  auxquelles  au- 
raient été  réunies  des  primes  on  , 
autres  l>éivéfiees  dos  an  hasard,  et 
généralement  tontes  opérations  of- 
fertes au  pidjlic  pour  faire  naître  l'es- 
pérauce  d'un  gain  qui  serait  acquis 
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Arl.  I»  ïia  contravention  à  ces  pro- 
hibitions sera  punie  des  peines  por- 
tées à  Part.  410  du  Code  pénal. 

.  S*il  8*agit  des  lolerifls.diiiimeubles, 
la  coiifisialion  prononcée  par  ledit 
article  sera  remplacée,  à  Tégard 
du  propriétaife  de  l^imiiieuble  mis  en 
loterie ,  pAr  une  aoiende  qui  pourra 
a^élever  jusqa*à  la  valeur  esliaiative 
de  cet  immeuble. 

'  Bn  cas  de'  seeende  on  idIérMire 

condamnation ,  remprisonnemeDt  et 
l'amende  portés  en  Part.  410  pourront 
être  élevés  au  double  du  maximum. 
-  11  ponfia  dan  tons  les  cas  être 
fkit  appUMlkm  de  l'ttt  M  da  Coda 
pénal. 

Art.  4.  Ces  peines  seront  encourues 
pai^  les  auteurs,  entrepreneurs  ou 


AÏ>PE!n)îCE.  ' 

Loi  rar  iM  ektminê  DiûinéMS, 

des  Vrftn* 


loDis>F8ni?»E,  roi 
çais ,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
MdomioiiB  ce  qui  sait  : 

sicnoiTiF*. 

CkêminêPieinaiu:, 

Art.  1".  Les  chemins  vicinaux  lé- 

Salement  reconnus  sont  à  la  charge 
es  commîmes,  saaf  les  dispositions 
de  l'art.  7,  ci-après. 

Art.  2.  En  cas  d'insulfisance  des 
ressources  ordinaires  des  communes. 
Il  sera  pourvu  à  Pentietien  des  cbe- 
agens  des  loteries  françaises  ouétran-    mins  vicinaux  à  l'aide,  soit  de  pres- 
gères,  ou  des  opérattoq^  qui  leur  sont    tations  en  nature  ,  dont  le  maximum 
assisûlées.  est  fixé  à  trois  journées  de  travail , 


Ceux  qui  auront  colporté  on  di»> 

tribué  les  billets ,  ^eux  qui ,  par  des 
avis, annonces,  affiches  ou  par  tout 
•otre  mo^n  de  publication ,  auront 
fiUconniâtre  Texistenoe  de  ces  lote- 
ries, ou  facilité  rémission  des  billets, 
seront  punis  des  peines  portées  en 
Fart.  41  f  do  Code  pénal .  Il  sera  foi! 
npplication ,  s'il  y  a  lieu ,  des  deux 
dernières  dispt^ilions  de  Tarlicle  pré- 
cédent. 

Art.  S.  Sont  exceptées  des  dispo- 
sitions des  articles  l"  et  2*  ci-dessus , 
les  loteries  d'objets  mobiliers  exclu- 
aivement  destinées  à  des  actes  de 
bienfaisance  ou  à  l'encouragement 
des  arts,  lorsqu'elles  auront  été  au- 
torisées dans  les  formes  qui  seront 
défetminées  par  des  réglemeos  ad- 
■liiUaliation  publique. 

La  présente  loi ,  etc. 

fait  à  Paris ,  au  palais  des  Tuile- 
lies  ,  le  Si  jojir  dn  mois  de  mai ,  Tan 
iSM. 

.  .  LOUIS-PHILIPPE. 


soit  de  centimes  spéciaux  en  addition 
au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  et  dont  le  maximum  est 
fixé  à  cinq. 

Le  Qooseil  municipal  pmrra  voter 
l'une  ou  l'autre  de  ces  ressources, 
ou  toutes  deux  concurremment. 

Le  concours  des  fdas  imposés  ne 
sera  pas  nécessaire  dans  les  délibéra- 
tions pi-ises  pour  Pexécution  du  pré- 
sent article. 

Art.  3.  Tout  habitant,  chef  de  fa- 
mille ou  d'établissement,  h  lirre  de 
propriélaiie  ,  il'"  réfrisseur,  de  fermier 
ou  de  colon  pai  liaiie  porté  au  rôle 
des  contributions  directes,  pourra 
être  appelé  à  fournir  chaque  année 
une  prestation  de  trois  jours  : 

io  Pour  sa  personne  et  pour  chatpie 
individu  mâle,  valide,  âgé  de  dix- 
huit  ans  au  moins  et  desoix.Tiite  ans 
au  plus ,  membre  ou  serviteur  de  la 
famille ,  et  résidant  dans  la  com- 
mune ^ 

2"  Pour  chacune  des  charrettes  ou 


pM-iaUni.  voilures  attelées,  et  en  outre  pour 

rar  m  aoi  .  chacnne  des'bêles  de  sommé,  de  trait, 

Zt  gorâê^S'Sceaus    âe    France ,  de  selle,  au  service  de  la  famille  on: 

ministre  secrétaire-d'ètat  au  dé- 
;  far  tentent  de  la  justice  et  des  cultes. 


P.  Sàvzsi. 


de  l'établissement  dans  la  comrapne. 

Art.  4.  La  prestation  sera  appréciée 
en  argent ,  Conformément  i  la  Valeur 
qui  aura  été  attribuée  annuellement 
pour  la  commune  à  chaque  espèce  de  " 
journée  par  le  conseil-général ,  sur  ' 
les  propositioasiles  coiMils 
dinanent.   '  ^  ■ 


* 
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.  lA.pr«iiMiii>KiuÉi».liroaoqoil|^  tions  de  particuliers  ou  ûè 

en  nature  ou  en  nr-ent,  au  gré  du  munes.  ....... 

conliibuahle.  Toutes  les  fois  que  le       Arl.  8.  Les  chemins  Ticinainr 

conlnbuable  n'aura  jmopié  daus  les  grande  conimunicauôn ,  J    dîS  d£ 

orou  exigiDie  en  argent.  mim  Vicinaux,  pourront  HtWfùbê^ 


La  prestation  non  rachetée  en  ar- 
gent pourra  être  convertie  en  lâcfies , 
d'après  les  hases  et  évalutioiis  de  tra- 
vaux préalablement  fixé((t'piur||e  ooa- 
seil  municipale  . 
.  Art- 5.  Si  le  qonaeil  municipal  mis 
^  demeore  n*«  pas  voté ,  daM^kiw» 
sion  désignée  à  crt  riid ,  los  presta- 
tions et  centimes  iiécessair<ea ,  uu  si 
la  commune  n'en  a  paf>  AMi. emploi 
dans  les  délais  prescrits  ,l«iJPlsèfj|| 
Kqurra ,  d'oHice,  soit  imposer  ia  cnm 


mnne ,  daus  les  limites  du  maximmu ,  ieil-général. 


snbTentioos  rar  -lèt  ImmI»  dtoail». 

mentaux. 

Il  MM  pourvu  i  cet  sobventious 
•Q  moyen  de  ceotimet  fiKïuUiiiih  m~ 

dmaires  du  département,  et  de  cenll- 
mes  spéciaux  votés  annuellemait 
!•  conseilfénéraL  .  7^ 

La  distribution  des  subvcBtIni  «tt 
.  faite,  en  a.>anl  égard  aux  ressources 
aux  sacrifices  et  aux  besoins  des 
eoiiMiunui ,  par  le  'préfet  i  qui  en  ren- 
dra compte,  cliaquo 


poit  faire  exécuter  les  travaux. 

Cliaqne  année,  le  préfet  eonummi- 
qneraaucooseil-gén*  ral  l  étal  des  im- 
positions établies  d'ollice ,  en  vertu 
4a  préseut  article. 

Art.  fi.  Lorsqu'un  chemin  vicinal 
intéressera  ulusieurs  communes  ,  le 
préfet,  sur  ravis  des  conseils  uuuii* 


cipaux ,  désignera  les  communes  qui    du  même  artide. 

devront  concourir  à  sa  construction        -  -  -   -  - 
ou  à  sou  entretien ,  et  fixera  la  propor- 
tipo^dana  taque^e  cbaci»e  d'elles  y 

SECTIOH  u.  • 


Les  communes  acquitteront  la ^Mftw 
ti»n  des  dépeUMi  mise  à  lewdiirgé 

au  moyen  de  lenrs  revenus  nriliinim* 
et ,  en  cas  d'insuffisance ,  au.  moy^ 
/4e  de«x  loornées  de  pcestaiioBs  sur 
les  trois  journées  autorisées  iternM. 

et  des  deux  tiers  des  centimes  vo- 
lés par  ie  conseil  muaioipal ,  eu.verta 


Ajt.  9.  Les  cl  

grande  communication  sont  placés 
sous  l'autorité  du  préfet.  Les  disposi- 
tions des  al.  4  il  04»  li  pt^aenfe 
toi  leur  août  ■p»liiwMM.  *  :m«|.'> 


.Çktnimtviûinmuf  dê  fm4a 


DisposittoM  générale*. 

Art.  iO.  Les  dMUins  vicinaux  ré- 

•  •  ^           ,      .  ,  connus  et  maintenus  comme 

Art.  7.  Les  enemins  vicinauz  peu-  'imprescriptibles.  . 

vent,  selon  leur  importance,  être  Ait.  IL  La piiliftit pfuin 

déclarés  chemins  vicinaux  de  grande  les  agens-voyers. 

jcommunication  par  le  conaeil-général.  Leur  traitcraeôt  sera  fixé  par  la  cmi- 

«ir  lavis  des  conseUs  municipaux,  des  seil-général.               •  ..... 

conseils  d  arrondissemeut,  «t  sur  1»  Ce  traitement  sar»  nétovéautM 

prwiosmon  du  préfet.  fonds  affectés  aux  travaux.  ' 

sur  letf  mêmes  avis  et  proposition ,  Les agens-v«yers prêteront  serment: 

le  conseil^éBéral détermine  la  disao^  aéimit     droit  de  constater  l« 

lion  de  chaque  chemin  vicinal  de  Contraventions  et  délits ,  Cl  d*en4lM»> 

«rende  communication,  et  désigne  ser  des  procès-verbaux, 

jp^ummunaa  qui  doivent  contribuer  Art.  42.  Le  maximum  des  centimes 

Êcu  construction  ou  à  aoii«itretien.  spéciaux  qui  pourront  étié  vutéfrpâr 


Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limi- 
tes du  chemin  ,  et  détermine  annuel- 
tomant  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  eommone  doit  concourir  à 

l'entretien  de  la  liprne  vicinale  dont 
elle  dépend  ;  il  statue  sur  les  ollies 
iN^spaf.  ^  pwVU^uiifirs,  associa* 


W^^n  WHW  * 

les  conseils-généraux ,  en-ftrt»  delà 

présente  loi,  sera  déterminé,  an- 
nuellement ,  par  la  loi  des  ûnan<^ 
Art;  1t.  uk  propr)iléB4eT8tal; 
productives  de  revenus ,  contriburrotrt 
aux  dépenses  des  chemins  vicinanx  , 
dans  les  pêmes  proportions  ^ut 
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Jm  çvt^Tiétéa  ptivém ,  0  #<pièi  iki  -fiori^ie ,  poorlVtéttilMi  «i  fré< 

r6le  tfiécial  dressé  par  le  préfiit.  sent  articie .  il  y  «ira  Imu  dcfteoouiir 

Les  propriétés  dé  1.1  Couronne  con-  à  l'expropriation,  !e  jnry  spécial 

^baeroiit  aux  màiues  dépenses  ,  chargé  de  régler  les  iiideomités  ne 

.(K0sr9Niiém«it  i       H  ^Uioi  éa  mm  «onposé  que  de  qua««  fwét. 

,d  mars  1832.  Le  tribunal  d'arrondissement,  en  pm- 

J    AJTt.  4.^1.  Toiitcsies  fois  qa'iin  chemin  nonoant  l'expropriaf ion ,  désignera  , 

vicinal  enlrelenu|à  l'état  dej  Tiabrtité  pour  présider  et  diriger  le  juiy,  i'im 

^i#r  «M  ammvàe  ;  mm  Inbituélle*  de««  nMoftres  on  le  Jiig«  4é  pifi  dtt 

'  Hieat,  un  léin|>oraireniriit ,  dépende  canton.  Ce  magistrat  aora  nkt  âèUr 

par  ^es  exploitations  de  mines ,  de  béralive  en  cas  de  partage, 

jf^rr^ww,  de  forêts ,  ou  de  tofite  e«-  Le  tribunal  ohoitHra,  sur  la  liste 

treprise  indoitrielte  ati^ïnceiMiit  à  4ts  générale  prescrite  par  rarlMe  S9  4ft 

p«rticuliers ,  à  des  élalilissemeiïs  pu-  la  loi  du  7  juillet  18.S3.  quatre  per- 

lifics ,  à  la  Couronne  ou  à  l'Etat ,  il  sonnes  peur  former  le  jury  spécial , 

.pourra  y  av  oir  lieu  à  imposer  aux  (M-  troki  }«rét  lupplénientaires.  L*ad- 

iMprcneprs  ou  propriélpifeSv'fliMt  OiiBitfriiioR  et  la  partie  intéressé» 

que  J-exploitatioa  ou  l£S  transports  auront  respectivement  le  droit  d*«BC*r 

auront  eu  lien  pour  les  uns  eu  1$»  an-  (cer  une  récusation  përemptoire. 

,  êÊB  .flutiwgtHieiii  iptihilii,  4tmt  Le  juge  léemi  Im  ao^6ioenetti 

.kgintiléMra  pi«paftioiMiée  à4a4é-  te|wrties. 

griMteftion  extraordinaire  qnî  40m  -  *  $en  procés-verbal  emporlehi  Mll^ 

«IBift  ittBibpéeaox  exploitation».  Irittou  déûuitive  de  pfepriété. 

«I  gCiMaweeiiom  poanmii,  an  étielx  Le  recours  en  casMileii ,  Wilt  eèMfo 

,èl<'wl|n  ■lioniiiiiiiiii    fin  urgiilIlCrr  le  jugement  qui  prononcera  l'expro- 

en  ergent  on  en  prestations  en  na-  priation ,  soit  contre  Ih  drdarationda 

tum,  et.  aeiont  exclusivenieut  atHec-  jury  qui  réglera  l'indemnité,  n'aura 

tées  à  ceux  des  cherâs'qoiTeMiit  lieu  qne-dans  lee  'cm  ^tos  et  aeloii 

«tdoiMé  lieu.  les  formes  dctermUléeiinrlAMda  if 

Btes  seront  réfflées  annuellement ,  juillet 'JSSâ. 


Art.  17.  Les  extractions  de  maté- 
riaux ,  les  dépôts  ou  enlètMMM  4e 

terre ,  les  occupations  temporaires  de 
terrains  ,  seront  awtorisées  par  arrêté 
du  préfet ,  lequel  désignera  les  lieux; 
cet  arrélé  tm  i^otiHé  au*  fmÉM  ih- 

tércssées  au  moins  dix  jours  avant  que 
son  exécution  puisiie  être  couunen- 

Si  rimlemnité  ne  peut  éire  fixée  à 
ramiahie  ,  elle  sera  réfîlée  parle  c<m- 
svil  de  préfecture,  sur  le  rappoit 


ma  la  demande  îles  eomiuiuies ,  par 
dtetCinieib  4e  préfectum ,  après  4as 

expertises  contradictoires ,  ot  recou- 
vrées comme  en  matière  de  couli  ibu- 
fions  dîr«oMk. 

Les  experts  iseront  nommés  suivant 
le  mode  (iéteBniBè  pM^êttàtie  At  ci- 

Des  •a1iveiitioinpeiBnia^''«Hi&étie 

4él0i3ittKnée9  par  alioimcinent;  elles 
seront  ré^rlces  ,  <!;iiis  ce  cas  ,  parle 
•firéfet.  «u  cviMuii  de  prvi«clure. 

Art  15.  Les  arrêtés  du  pvéfM  pme-  4t\iiptÊÊihmtmmé^^  fm  par  le» 
Itial  recomiaissance  et  nvation  de  la    préfet ,  et  Tautre  par  le  proprlè^iim 
largeur  d'un  chemin  >  icin.il  al  II  ihiienl       Tu  cas  de  diseord,  le  tiew-expert 
jAéikiîiiveineal  au  cUcmin  W  bol  cgm-    but^  u^u^né  par  le  conseil  de pr^c- 
prit  4im kê  UsuàkUk  qêVat  déteuÉ"  tllM(^  .iisi:^ 
aeit.  Alt.      L'action  en  iiHfemnité  dik 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  profffîélaires  pour  les  (en  arns  qui 
AAirésout  ^uoe  indeiaoité  qui  scia  auront  sctvi  à  la  confection  des  che- 
téf iétttà  HiMiaMBi  «»  pMmlei  jagft île  luini  vidttiMi ,  <e« fiWexlracU»ir  die 
pa(\  Oa  cauioii  ,  sur  le  rap{K>rl  d'ex-  inatcriati.v  ,  sera  fUftdlPiie'  p^léllins 
-lim'^^aQlUllMb  uouliiruipmcnt,  de  doux  ans.         '  .  ^ 

■j  iAxU'  ipi  £a-  cas  II»  ehfipgemeol  ék 
diredieii  on  dVifMiudbn''#uii  efieMw 
vicihal ,  en  toot  oii  partie,  les  pr«>* 
priélaii'cs  riveraius  do  In  paitie  de  eé 


Ait.4  G*LeS  travaux  d'ouverlureiot  de 
re<lref«(jment  des  chemins  vicinaux 
i^mL  auUttiâc:»  par  arjràl»  \ftùr 
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âc  ^^mmiinicalion ,  potirront  faire 
lëiir  soumission  «le  s'en  rendre  acqué- 
reu»,  et  d'en  pavctr  la  valeur,  qni 
sera  fixée  par  dps  experts  nommés 
dans  là  foriuè  détermiaée  par  l'arti- 
cle 17. 

Ait.  99.  Êè8|flkiift,^rocè8*Tei!baux, 

certificats^  signiflcalions  ,  jn;/(  iuoiis  , 
contrais,  marchés,  adjiulicalions  de 
tiavaiu^  ^  quillauces  et  ai  très  actes 
ijval  pour  objet  exclusif  la  construc- 
tion ,  renlreiien  et  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  ,  scrunl  enregistrées 
moy  ennant  le  droit  fixe  de  un  franc. 

Jj»  actions  civiles  intentées  par  les 
communes  ou  dirigées  contre  elles  , 
relalivenient  à  leurs  chemins ,  seront 
ées  comme  affaires  soounaires  et 


Loi  concernant  fàs  crt^dît,^  anppt,6mcn~ 
iaires  fit  cx^raorduiaiics  Ue  l'exer- 
cica  l83Sy  Us  anniUaiioni  de  crf- 
SU8  sur  le  mémo  exercice ,  ei  tes 
crédits  atMitionnéls  cnis  resVis.ii 
payer  des  exercices  clos.  y 


tovis  -  Vmùhm  »  roi  des  tni' 

çais,.etc.  , 

jN'ous  avons  pfoposé,  les  Ui|«L^ 
ôhtat^p^,  noiis  avons  çrdôlÎBf 
ocdonnoDs  ce  qpi  iui^;      ■  .  -  i 

TÏTBEI». 

Crédits-  svpplâmcntaires  Pt  extraordi" 
naires  de  V exercice  i835 ,  et  annu- 
loHons  d§  cràéUt  §mr  la  mémê  mmt- 
Mea. 

Art.  !«'.  Il  est  alloué ,  sur  les  fonds 
du  bndftt  dd  4$3S  ;  ati*delil  des  cré- 
dits accordés  pour  les  dépeflses  ordi- 
naires <le  cet  exttcice  par  les  lois  des 
23  et  24  mai  mA ,  et  par  diverses  lois 
spéciales  ,.4es  supptémens  tiiontant  à 
la  somme  <1c  douze  millions  sept  cent 
dix-huit  mille  six  cent  soixante- seize 
francs  quarante -huit  c.  (12,718,676  f, 
48  c). 

Ces  supiilémons  de  crédits  demeu- 
rent répartis  entre  les  diUéreus  dépar- 
ministériels,  conforméHMiit 

au  tableau  annexé. 

„ai.....w^...     ,      Art.  2.  11  est  accordé,  sur  les  res- 

leur  emploi  ou  de  leur  conversion  eri  '  stiitrces  de  l'exercice  1835 , des  crédits 
tâches  i  et  statuera  eil  même  temps  extraordinaires  montant  à  la  somme 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  confec-  de  trois  millions  liuil  cpiit  quinze 
tion  des  rôles  ,  à  h^  comptabilité  ,  aux  mille  trois  francs.  (."^,81^,  003  fr.). 
adjudications  §t  à  Içur  fornie,  aux  Ces  créUjts  deuieuiA^ut  répartis  en- 
alignemens ,  ao»  ..«utorisaiions  de  tre  les  ^ittéreK»  jiépartB»t<iw^inlsié- 
«omtroire  le  kmg  des  chemins,  à  Té-  riels,conformémontaulablea»annexé. 
coulemonl  des  eaux,  aux  plantations,  m  t.  3.  Xes  crédits 'aç|COi¥lés  sur 
à  Télagage ,  aux  fossés  leur  curage,  l'exercice  4835 ,  par  les  lois  des  23  et 
ctà  tous  autreM^taHadesurveillaM.  t4  Mii  tiMfiet.par  disses  Imsipé- 
et  de  conservation.  ciales  ,  sont  réduits  d'une  somme  de 

Art.  22.  Toutes  les  dispositions  de    vinj:t  millions  huit  cent  trente  mille 
lots  antérieures  demeurent  abrogées ,    neuf  cent  soixante  fr.  (10,830,960  f.). 
en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à      Ces  annulattons  de  crédits  demeu- 
'  à  la  présente  loi.  rcnt  fixées  ,  par  ministère  et  par  cha- 

.  ^      présute  loi ,  etc.  s    '«T  ffltr^,  conformément  au  tableau  aii- 

Tariâ,  2i  mai  1836.  uexé. 

LOUIS-PHILIPPE.  TITBBfi:  . 

•  Par  le  Roi  :  .  '."«îi?  i  j 

le  pair  de  Fràncè,  mnistre  sècré"    Ctédits  additioiineU  aé»  UtUs  A 


JUo   „ 

Urgentes,  conformément  i  Till-ticle 

405  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  21.  Dans  l'année  qui  suivra  la 
Iifjini»l|6ti0li  ^>  1*  présente  loi ,  cba-. 
que  pQtfet  fera ,  pour  en  assurer 
r^xécufion,  un  règlement  qui  sera 
communiqué  au  conseil-général,  et 
transmiiaTecsèf  «lifervatloos  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  6li«  ap* 
prouvé  à'il  y  a  lieu. 

Cè  règlement  fixera  dans  chaque 
départeinènt  lè  maxifimm  de  la  la»* 
geur  des  chemins  vicinaux  ;  il  fixera  , 
en  outre ,  les  délais  nécessaires  à 
rexéculion  de  chaque  mesure;  les 
époques  auxquelles  les  prestations  en 
nature  devront  être  faites;  !<•  mode  de 


taiie-d''él(it^ 

Vintérifwr, 


f 

jiâ^drtcmcni 

MoinliuTiT.* 


d9 
•I  • 


payer  dâê  étettHeii  tlot, 
iit.  i  lit  est  accordé ,  enaugmea- 
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8  .  APPENDICE. 

f  atkNt  âm  rates  à  pnyer  arrêtés  i»ar  bndgels  des  nmdotÊ  coorans ,  eatt 

les  lois  âc  règlement  des  exercices  formément  à  Vart.  Séb  U  loi  dn  S 

4831,  1832  et  4833,  des  crédits  addi-  mai  1834. 

tionnels  pour  la  somme  de  cinq  cent  La  piésenle  loi,  etc. 

âein  anille  oeuf  cent  cinquante -trois  Fait  aa  palaia  des  ToUeiies»  le  S8^ 

francs  vingt-quatre  cent.  (516,953  fr.  jour  du  mou  do  mai  4836. 

24  c.),  montant  des  nouvelles  créan-  TAmcimTrimm 

ces  coutatées  sur  ces  exercices,  soi-  LQUIS-FfflLlPrp, 

▼ant  le  taîblean  annexé.  FarleJlQi: 

Les  ministres  sont,  en  conséqHcnce,  Le  pair  de  France  ,  ministre  secré- 

autorisés  à  ordonnancer  ces  créances  iaire-d'état  au  départemetU  des 

'Éar  le  chapitre  spéciid  mifart,  pour  nancês, 

les  dépoDsoB  des  exendces  dos^  aux  GonitA  i»*AifiOuv, 

.'.*•'  » 

•  «     .    .  > 

•  *         ■  m.  ■ 

J 

TABLEAU  A. 

•  Miniêtèree, 

•:jiiottëeet   )  Jostiee.  700,000 fr.  00  cent 

•  Cultes.        )  Cultes.  481,155  40 
'  Instruction  publique   80,000  00 

MMear.   6,699  06 

Cuanerae.  .    800,000     00  . 

Goerre.  .  .  .  -  v   2,320,426  80 

-  <  Jtioances.    .:   $,612;283     8i  • 

Total  des  crédits  sopplémeiitaiNs    iS,71S,07ft  4S 

-  irt'i     .       *       •  .    t  . 

«■'••et.  i  •     .  TAWJSAIT  B»  ;   •    •  ^ 

'>*«î  '  •  JWirfrtéfW.' 

•Justice.  3,000     \  : 

Instruction  publique.  .       .   .   .  30î),0U0 

•    iMMtnStJ:  .   .   .  65,000            •:  . 

Guerre.      .           .  ,   .i.-.             «,3./9.u00           "  v 

Flimnces.             .  .  .                     48,oo3         .  • 

t  Total  doi txédlli  eidiÉéliilimdNS.  '  '':«^5:003 

\    %•.'.'>.'  j     .        .  '  •■  •  i 

•  .  •  TABJ-EAU  C.  .  , 

.  !>  ti 

Guerre.   5,650,200      ,  * 

Fioaoces.   .   .   ;  45,180,760  ' 

.  ^  .T|»tpldei^itsammlé8.  ;    20,830^  •  • 
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.  Ministères.  ' 

d831. 

Cnltes  

*'  Affaires  étrangères.. 
*     Intérienr.  . 
,  '      "     Commercf^^;  '.  '. 
• , ,  Guerre.    .    ,    ,  . 

.!Eolm  des  crédits  ad- 
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1;.  ,  HJI'-'rîKH 

llM  reloHvt  d 'ta  fomrsiiifê  et  au  4u» 
*'   gement  des  eontraventions ,  délits 

et  crimct  commis  par  des  Français 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 

•  •  •  •  * 

Louis -PHixim,  roi  dO  Tns^ 
çais ,  etc. 

Nom  avons  proposé ,  les  Ghainbm 
ont  adopté ,  nous  nvons  Ofdoilo4  A 
ordomions^  ce  qai  sait  : 

TITBS 'nUBMIEE. 

•       •  • 

Ih  Pimtruetum,  , 

•  A^t.,4•^  Bans  les  cas  prévus  par 
kt  traités  et  eapitillathms  ou  antori- 

sés  par  les  nsn^ros,  \es  consuls  des 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
coartitneroAt'  dlUfi^er';  sdll  sn^ 
plaintes  on  dénonHatloMS ,  soit  d 'of- 
fice, et  râns  qn'il  soit  bc^'oin  rte  mi- 
nistère publie,  sitr  les  conlraven- 
Horts,  délits  ttà4l|les  MMHi  •  p«ir 
des  Français  dms  rMendoo'deiAiMt 
Echelles. 

Art.  2.  En  cas  de  vacances  des  con- 
lolats ,  «Tabsence  on  d'empècheaBrnt 
des  consnls,  les  offici€ri"Oa  autres 
personnes  appelées  à  remphieer,  sup- 
pléer ou  représenter  les  consuls, 
exerceront  les  fonctions  qui  sont  at- 
tribuées à  ces  deroieis  par  'la  pré> 
mte  loi.  =     •         •  ^    '  » 


Ii6s  mêiRM  ToMlionTiaitMit  reni* 
plies  à  Constantinople  par  Pottcier 

que  le  Boi  aura  désigné. 

Art.  3.  Toute  personne  qui  se  mé^ 
tendra  lésée  par  tm  crime, 'm  délit 
on  une  contrayention ,  pourra  en  ren- 
dre plaitile;  elle  pojirra ,  si  bon  loi 
semble ,  se  constituer  partie  civile. 

La  paiHe  civile  qui  ne  dtwemqfc 
point  dans  le  lien  de  la  résidence  dtl 
consul  saisi  de  la  poursuite  sera  te- 
nue d'y  élire  domicile  pardédaralioti 
faite  h  la  chancellerie  du  éonsnlat^ 
faute  de  quoi,  elle  ne  pourra  se  préva- 
loir du  défaut  de  signification  d  aucun 
des  actes  de  nnbtraclion.     '  *>  *^ 

Art  4.  Sur  la  plainte  portée  iu 
consnl ,  soit  par  requête ,  soit  par  dé- 
.claration  faite  à  la  chancellerie,  on 
sur  la  connalMinee  qo*il  aura ,  parla 
voix  publique  ,  d*un  crime  ou  délit 
qui  aurait  été  commis  p;<r  nn  Fran- 
çais ,  le  consul  se  transportera ,  s'il  y 
•a  lieu ,  avee  loote  la  isélérité  pMiHbte» 
«teisté  de  l'ofTicier  qui  remplira  les 
fonctions  de  p^relTier  ,  sur  le  lieu  du 
crime  ou  du  délit,  pour  le  constater 
par  un  |iroGé»^erlM».  II  atfliirales  |^ 
ces  de  conviction ,  et  pourra  faire  tou- 
tes visites  et  perquisitions  aux  domi- 
cile et  établissemerit  de  T inculpé. 

Art.  5.  Lorsqn*il  s^agira  de  voies-de 
fait  ou  de  mcnrlre,  le  consnl  se  fera 
aftsisler  d'un  ot^oier  de  8aiiié,quly 
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après  avoir  prôté  le  serment  en  tel    ment  devra  être  augmenté  de  toute  la 

  '         tnltnr  du  dommage  présumé ,  telle 

qu'elle  sera  provisoirement  arbitrée 
par  le  consul. 

Les  vagabbnds.  et  les  repris  de  jus- 
tice ne  poun'ont ,  en  aucun  cas  y  ètro 
verbal,  le(}uel  sera  si?:né  du  consnl,    mis  eu  liberté  provisoire. 


cas  rcqtiis,  visitera  le  blessé  o»i  leca 
davie,  constatera  la  graxilé  des  bles- 
sures ou  le  genre  de  mort ,  et  fera  sur 
le  tout  sn  déclaration  au  consul.  Cette 
déclaration  sera  insérée  nu  procès 


du  gj-eirier  et  de  l'ollicier  de  santé. 

Art.  6.  Le  tonsul  entendra,  autant 
qu'il  sera  possible,  les  témoins  sur  le 
lieu  du  crime  eu  du  délit,  sans  qu'il 
soit  iicsoîn  d'assigoation. 

Toute  information  aura  lieu  tant  à 
ciiarge  qu'à  décharge. 

Atit  /•  Les  agen»  consulaires  dans 
les  Èciiciles  du  Levant  et  do  barbarie 
donneront  innnédîalement  avis  au 


Art.  dO.  Le  prévenu  contre  lequel 
il  n'aura  pas  été  décerné  d'ordonnance 
d'arrestation  sera  assigné  aux  jour 
et  heure  que  le  consul  indiquera  par 
son  ordonnance,  pour  être  interrogé. 

Lorsqu'un  Français  prévenu  de 
crime  ou  de  délit  sera  arrêté  et  mis 
en  lieu  de  sfiretè ,  soit  à  terre,  soit 
dans  un  navire  français  de  la  rade ,  le 
consul  l'interrogera  dans 


consul  des  conlraventi^ms,  délits  et    quatre  beures  au  plus  tard. 


les  vingt- 


crimes  ({ui  y  seraient  commis i  ils  re- 
éevrcfrti  aussi  les  plainte^  ét  dénon- 
ciations, et  les  transmeltroi4  à  cet 
oflicier. 

Ils  dresseront,  dans  tous  les  cas, 
les  procès-verbaux  nécessaires;  ils 
saisiront  les  pièces  de  conviction ,  et 
recueilleront,  à  litre  de  renseignc- 
menSf  les  dires  des  témoins;  niaii>  ils 
ne  ponrr^mt  f.iire,  si  ce  n'est  en  cas 
de  flagrant  délit ,  des,  visites  et  per- 
quisitions atix  dumicffles  et  établisse- 
mens  des  inculpés ,  qu'après  avoir 
reçu  à  cet  eftèt  une  délégiiliou  spé- 
ciale dn  consnl  ou  de  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

Art.  8.  Le  consul  pourra,  selon  la 
nature  des  faits  cmislatôs  j)ar  un  pro- 
cès-verbal ,  'rendre  une  ordonnance 
,po4ir.  faire  arrêter  le  inévenn ,  de  la 
manière  usitée  dans  le  yays  de  son 
consulat. 

,  hc  prévenu  ne  pourra  être  mis  en 
détention  que  dai»s  les  cis  snivans  ; 
4°  s'il  s'agit  d'un  ciime;  2  '  s'il  s'agit 
.<Vmi  rfélit  emportant  la  peine  d'empri- 


i; interrogatoire  sè+a  signé  par  Titi- 
Cidpé,  ap'rés  qn'il  lui  ëii  aiirii  été 
donné  lecture;  sinon  il  sera  fait  men- 
tion de  son  refus  de  signer  ou  des 
motifs  qui  l'en  empêcheraient.  Cet  in- 


Ait.  il.  Le  consnl  pourra  réitérer 
l'interrogatoire  de  tout  prèvèhù  au- 
tant de  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire 
pour  rinstruclion  du  procès. 

Art.  42.  Lorsque  le  consul  décou- 
vrira des  écritures  et  signatures  pri- 
vées dont  il  ppiirrail  résulter  des 
preuves  ou  des.  indices ,  il  léé  joindra 
au  procès ,  après  les  avoir  parapliées  ; 
elles  seront  représentées  au  prévenu 
lors  de  son  interrogatoire  ;  le  consul 
lui  demandtîra  il  les  a  écrites  ou  si- 
guées,  o»»bieup'il  veut  ou  s'U  peut  les 
recount-iitrei  il  sera,  dans  tous  les 
cas ,  inte^^pcllé  de  les  parapher. 

Art.  43.  Dans  le  cas  oi^  le  prévenu 
refuserait  de  rcconuailre  les  écritures 
et  signatures  saibies ,  le  consul  se  pro- 


iionnement,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  curera,  s  il  es*  p^jssible,  des  pièces 
le  préyemi  n'est  pas  injuialiieulé ,  soit  de  comparaison,  qui-,»feroiil  par  lui 
comme  chef  actuel  ou  ancien ,  soit  '■^      »  i^:...   -^«^ 


comme  gérant  d'un  établissement 
commercial. 

^.  Art.  9.  £n  cas  de  prévention  dedé- 
.]|h,  >  kl'  mise  ea  liberté  provisoiic 
pourra  être  accordée  en  tout  état  «fe 
eause 
se  r«ipv 

Jieu  où  siège  le  tribunal  consulaire. 

Le  çautiotmelnent,  dans  ce  cas, 
dera  lixéiuir  vie  consul. 

Si'ù.  y  a  partie  civile ,  le  cauUouuc- 


paraphées  et  jointes  au  procès ,  après 
a^fodr  élé..  représi  nti  cs  «u  prévenu 
dans  la  forme  prescrite  cri  rarliclp 
précédent  et  ^>  ce  les  mêmes  interpel- 
lations.        ,  1^  ::j  .   :  . 

La  vérfclion/îe  ces  écnnires  et 


)  à  rinenipé  ,  s'il  olVre  caution  de  «ijjriiaturefl  sera  laiUi  devant  les  juges 
présenter  y  et  s'il  élit  domicile  au    qiïi  procéderont  au  jugement  déûm- 


Ûl  ,î"uint  sur  les  pièjcps,  <a-<lcssus  qu*^ 
sur  lotîtes  autres  qui  pourraient  cire 
produites  avant  le  jugement. 
Art.     Us  écrilui-es  et  siigQatures 
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tâaîm      leifiMMl  seront  aussi  re-  iMHtm^^  1»  )pllNi«Â9^  ^NMlMlt  1b 

présentAf^s  ,   lors  de  rinformation  ,  constatera,  et  U.smÎi.  J^lolè  diliilb  à 

«BK  ténioiiifi ,  qui  seroot  interpeilés  son  audition. 

ét  4éclMi«r  Im  «•nMfnanc»  qu'ils  Art.  i9.  Les  témoit»  dêMMtfôttt 

ywvMU  en  a? oir.  «MleoMNit    aèpMréliniit  fm  de 

••Art.  ^3.  Fn  matière  de  faux,  te  Uo. 

consul  se  conformera  aux  trois  arti<  Chaque  déposition  sera  écrite  en 

^tm'pÊèeêû&m^  MmT  à  être  suppléé ,  fUinçais  par  le  gfeffier;  ellé'  »è«)i'^ 

Mtant que  (anrese  {MMirra ,  an\  autrefe  ^ée ,  tant  par* In  témoin ,         1^  ' 

iN'nialités  ,  par  les  jupes  du  fond.  lecture  lui  en  aura  été  donnée ,  t?t 

Art.  d6.  Tous  les  objets  pouvant  qu'il  aura  déclaré  y  persister,  que  par 

•Mr à  kl  cMMridiMi  de  PiiNMlpé  «e-  et  par  le  gretfléri  Û  fAXë- 

roiit  déposés  k  la  chancellerie  ;  il  Mit  IÉtaîlHÉil'|»eut  ou  ne  veut  slgw^t  ^  ^ 

dressé  de  ce  dApôt  un  procès-verhal ,  sera  fait  mention. 

qui  sera  signé  du  cousul  cl  du  gref-  Art.  2U.  Les  proccs-vetiMint  dMù- 

àer,  inflation  sèroAt  (ebtés  et  (làrapTié^'À 

La  représentation'desdits  objets  sera  chrifuie  pnire  par  le  conmil ,  et  srrnnl 

faite  à  l'inculpé  dans  son  inlerroga-  clos  pm  mie  onloiuruice  «(iTil  rnidra, 

toire  î  et  aux  témoins  dans  les  infoi^  soit  pour  procéder  à  un  supplriiient 

mations  \  les  uns  et  les  autret  MMUt  dHtimrflMltlMii ,  soit  potit'  retivôjer  k 

interpeltés4«é6tBtaief  l'itfe-tosfeeon-  r.-nidtpnce  dnn^  lo  r:i^  où  it  s\i<:lraie 

naissent.  d'une  peine  correctioimellc  on  de  situr 

•  M.  47.  ^Mir  p^oèdef  h  rinforaia^  pie  pa11c« ,  Mit  aàx  fins  de  procéder , 

HlBm  bors  le  cas  prévu  en  Part.  6  ci-  selon  les  règles  ci-tfpréir,  att  t^.co(<^- 

tîessus,  le  consul  rendra  ime  ordon-  menf  el  .^  In  eonfronlnfion  .  tofSfiii^U 

nance  portant  fixation  du  jour  et  de  y  aura  indice  de  crime  passible  d'uU6 

lliMW  «nxquels  lei  ténoî»  se  fré-  peiné  «fictive  on  iufatnânte. 

iMtefOnt  devant  Ini.  Néanmoins  te  corisuf  pourra,; 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  les  tous  Ns  cns  où  il  le  jnîrcra  ronVertJ^l 

français  indiqués  pour  témoins  se*  confronter  les  témoins  au  prévenà.'  ' 

lÎMt  eRé»  |Mr  ffrtBcier  falMM  fone-  '  '!Atl^.'  SI.  SUt  y  a  tieu,  en  ^ertù  M 

Hens  de  chancelier.    .  Taiticle  précédent ,  de  récoter  lés  fé- 

.  Quant  anx  étransrcrs,  le consnlfifra^  moins  en  leurs  dépositions  ,  ét  de  les 

vis-à-vis  des  consuls  étrangers ,  les  conlronter  au  pi  cveini ,  le  consul 

téqui*^lièW  d*iiaâg|«  dMli  nSdielId ,  Iheta ,  dans  sdn  ordonnance' ;  \eà  jfour 

ponr  obtenir  Tordre  de  les  faire  corn-  et  heure  auxquels  il  y  procéder^. 

)>arattre;  et,  en  ce  qui  touche  les  s»-  Art.  22.  Cotte  ordonnance  sera  nd- 

iels  des  puissances  dans  le  territoire  tifiée  au  prévenu  trois  jour$  atifi|^  èç* 

Wiqliellctf Hi  «MMMiliitB  aeronC  «ta«  Ini  qn'elle  aura  fixé,  av^'l^é'^dé  ' 

Wîs,  les  con-^uFs  se  conformeront,  l'information.  Ia)  prévenu  scfa  avYrli 

pour  les  faire  comparaître  ,  atix  capi-  do  la  farnllé  qu'il  aura  de  se  faire  as- 

Idlutionr  et  usages  observés  dans  les  sisterd  un  conseil,  lois  d.-  laconfrou- 

dfilêrené  eOMiilats.  t.ition;  s'it  n'use  point  <le  cétté  fàj 

''  Art.  48.  AVîhit sa  déposition,  chaque  cmKô,  il  pourra  hii  vu  rire  désigné  un 

témoin  prêtera  serment  de  dire  toute  d'otfîcc  par   le  consul.   Ce  conseU 

ift  f€fM;  rten  que  hr  Térité^  le  con-  pourra  conférer  libreuieut  avec  lui. 

aolltit  ^mandera  ses  nom  ,  prénom^  f||'t.  t3.  Le  consul  fera  comparaftre 

dke,  qualïté,  di'meure;  s'il  est  <lnmes-  Icstéuioias  deVant  lui  nu  jour  (ixô,  oSé 

1%ie,  serviteur,  pareul  ou  allié  de  lA  la  manière  prescrite  en  Tart.  17. 

Mirae  D^lnnife-  on  ét  eékr  qiA  à  U  pourra  se  dispenser  d'appeler  l<jà 

éfumê'  V'ttédlittrgè,  «m  és  llu^  téibfoMqiA  auront  décfaré  dans  rîu- 

iral^é.        '       •  formation  rte  rien  savoir;  toutefois, 

■  Il  sera  fait  nientiondela,  demande  il  ^^s  ^çijjglljç^a  ^  sj  J'ippulj^é  le  re- 

€t  det  féponHés  din'fiSinblîi'.  qdtéflNr. 

Dâns  le  c.ls  où  la  éroyitu^e  .rtli-  Les  témoins  (^^nça|f  seront  tenus, 

giense  d'un  témoin  s'opposerait*  à  ce  dans  tous  U's  cas  ])révris  par  les  ai  U- 

qu'ilprêtâr  le  serment  ci-dessus  pve&^  des  ci-dessus ,  de  satisfaire  ' 
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condamiK^s  en  nne  UKOi^  qui  n'ex- 
cédera pas  100  fr. 

Ils  seront  cités  de  noaveau  ;  sMIs 
proSuiseot  des  excuses  légitimes ,  ^e 
consul  powra  les  décbai^er  de  cetie 
peine. 

Le  consul  aura  tomours  le  droit 
d'ordonner ,  même  sur  le  premier  dé^ 

fatit ,  que  les  dofaillans  seront  con- 
traints par  corps  à  venir,  déposer. 

Art.  24.  Pour  procéder  au  récole- 
ment,  lecture  sera  faite,  séparément 
et  en  particulier,  à  clinqne  témoin,  de 
sa  déposition,  par  le  grefiier^  et  le 
tj^moin  déclarera  s'ti  n'y  veat  rien 
ajouter  ou  retrancher ,  et  s'il  y  per- 
siste. Le  consul  pourra  ,  lors  du  réco- 
lement,  faire  des  questions  aux  lé< 
noioé  pour  éclaircir  ou  expliquer 
leurs  deposilioiis.  Les  témoins  signe- 
ront leurs  récolcuiens  après  que  lec- 
ture lenr  en  aura  été  donnée ,  ou  dé- 
clareront qu'ils  ne  savent  ou  ne  pen- 
Tent  signer.  Chaque  récolernenl  sera , 
en  outre,  signé  du  consul  et  du  greilier. 
Le  proces^verbal  sera  coté  et  paraphé 
sur  toutes  les  pages  par  le  consul. 

Art.  25.  Apres  le  récolement,  les 
tëçloins  seront  confrontés  au  prévenu. 
K'cfiï  effet,  le  consul  fera  comparai- 
tre  ce  dernier,  eu  pr^'scnce  duquel 
chaque  témoin  prêtera  de  nouveau 
serment  de  dire  toute  la  vérité  ^  rien 
que  la  vérité. 

Art.  26.  La  déclaration  du  témoin 
sera  lue /au  prévenu;  interpellation 
sera  fai^  au  témoin  de  déclarer  si  le 
préTènn  est  lilen  celni  dont  il  «  en* 
tendo  parler. 

^ .  Sj^ 'le.prévenu  ou  son  conseil  remar- 
<|!ll4îl|ùn'la  déposition  quelque  con- 
^^Mliction,  ou  quc^^aulre  circons- 
tance (jul  puisse  servir  à  le  justifier  , 
l'un  et  l'autre  pourront  requérir  le 
consnl  d^ivterpeller  le  témoin  à  ce 

Le  prévenu  et  son  conseil  auroq^e 
droit  de  faire  au  témoin,  par  rorSm^ 
da  cotasnl ,  toutes  les  inte^wltation's 
qui  seront  jugées  nrcrssaii  cs  pour  lY'- 
clairsissement  des  faits  ou  pour  ilef^r 
plication  de  la  déposition.       ,7..  / 

Ils  nef  pourront  ftlleiTtimpra  té- 
moin dans  le  eoois  'de  ses  déclara- 

conseil  du  prévenu  ne  poniTf^ 
mèn^  pour  celui-ci ,  ni  lui  gugig^é- 


Art.  27.  Lorsqn^un  témoin  ne 
poun  ase  présenter  à  la  confrontation, 
il  y  sera  suppléé  par  la  lecture  de  sa 
déposition.  Celte  lecture  sera  faile  «m 
présence  de  l'inculpé  et  de  son  con- 
seil, dont  les  ohservations  seront  con- 
signées dans  le  prooès-ralinL 

Art.  S8.  Le  piéveno  pourra ,  par  loi* 
même  ou  par  son  conseil ,  fournir  des 
reproches  contre  les  témoins.  U  loi 
est  promis  de  les  proposer  en  tout 
état  de  cause ,  tant  avant  qn*>piès  là 
connaissance  des  charges. 

S'il  en  est  fourni  au  moment  de  in 
conrrdtetation,  le  témoin  sein  intse 
pellé  de  s'expliquer  sur  ces  reprocbes;, 
et  il  sera  fait  mention ,  dans  le  procès- 
verbal  ,  de  ce  que  le  prévenu  et  le  lé- 
jnoin  auront  dit|iécipffoqQMneBt  à 
cet  égard. 

Art-  29.  S'il  y  a  plusieurs j^évenns, 
ils  seront  aussi  confrontés  Im  uns  aux 
antres  ,  après  qu'ils  auront  été  sépa- 
ment  récolés  eu  leurs  interrogatoires , 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  ré- 
ooleniiat4les  témoins. 

Art.  30.  Les  confrontations  seront 
écrites  dans  un  cahier  séparé ,  coté 
et  paraphé  à  toutes  les  pages  par  le 
consul.  Cbaqpo  oonAoniaiioB  ^..fm 
particulier,  sera  signée  par  le  pré- 
venu et  le  témoin,  après  que  lecture 
leur  en  aura  été  faite  par  le  gre^er^ 
s'ils  ne  peuvent  on  ne  veitot  sigpier, 
il  sera  fait  mention  de  la  cause  de  leur 
refus.  Chaque  confrontation  s^a  éga- 
lement signée  par  le  consul  et  par  le 
greffier. 

Art.  31.  L'inculpé  aura,  en  tout 
état  de  cause ,  le  droit  d^  proposer  ||p 
faits  juslifiçàtifs,  etla  prenyo  d^  ces 
faits  pourra  être  a«hnise ,  bien  qn^iln 

n'aient  été  articulés  ni  dans  les  interr 
rojj;atoire$ ,  ni  dans  les  autres,  fiçte»  de 
hi  procédure. 

vès  qu'ils  auront  été  proposi&s  ,  i^ 
prévenu  sera  interpellé  de  désigner 
.ses. témoins}  il  seia  fait  mention  dn 
'tout  daos  un  procès^verbal ,  an  ftè» 
duquel  le  consul  ordonnera  d'office 
que  les  témoins  seront  appelés  et  par 
lui  entendus  aux4|our  et  heure  qu'il 
fa|4iqnera,  suivant  le&  règles  preonl* 
In'pour  les  informations. 

Art.  32.  Dans  l'in formation  .à  la- 
quelle il  sera  procède  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  témoins  seiOBt 

AaboMiaterpe^ 
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les  faits  jnstificatirs  énoncés  dans  le 
procès-verbal;  le  consul  jM)nrra  en- 
suilc  faire  aux  témoins  les  questions 
qu'il  jngera  nécessaires  à  la  manifes- 
tation (le  la  vérité. 

Art.  33.  Il  sera  procédé  aux  infor- 
mations ,  récoU'Uiens  et  confronta- 
tions avec  les  témoins  qui  n'enten- 
dront pas  In  lanfîue  française ,  par  le 
secours  d'un  interprète  qui  sera  com- 
mis par  le  consul.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  consul  fera  prêter  à  l'in- 
terprète le  serment  de  traduire  û- 
délenient;  il  en  dressera  procès-ver- 
bal ,  qui  sera  joint  aux  pièces  j  ce 
semient  servira  pour  tons  les  ac- 
tes de  la  même  procédure  qui  re  • 
qaeiTont  le  ministère  du  même  inter- 
prète. 

Les  informations,  récolemens  et 
confrontations  seront  signés  par  l'in- 
terprète dans  tous  les  endroits  où  le 
témoin  aui-a  signé  on  déclaré  ne  le 
pouvoir. 

Dans  le  cas  où  la  croyance  religieuse 
d'un  interprète  s'opposerait  à  ce  «ju  il 
prêtât  la  serment  requis  ,  ou  à  ce  qu'il 
fît  toute  autre  affirmation  ,  le  procès- 
verbal  constatera  cet  empêche- 
ment. 

Art.  34.  En  cas  de  fuite  on  d'éva- 
sion de  l'inculpé,  le  consul  dressera 
lin  procès-verbal ,  si<îné  de  lui  et  du 
greffier,  pour  constater  qu'il  a  fait 
d'inutiles  perquisitions^  et  qu'il  ne  lui 
a  pas  été  possible  de  s'assurer  de  l  iu- 
culpé;  ce  procès-vei  bal ,  joint  aux 
pièces ,  tiendra  lieu  «le  tonte  autre 
formalité  pour  justifier  de  la  contu- 
-  mace. 

Art.  35.  Le  consul  s'assurera  de 
tous  les  effets ,  titres  et  papiers  ap- 
partenant à  riiiculpé  fugitif,  après  en 
avoir  fait  faire  inventaire  et  descrip- 
tion par  le  greffier. 

Art.  36.  La  procédure  par  contu- 
mace, s'instruira  ,  avec  tonte  la  célé- 
rité possible  ,  par  des  informations  , 
par  le  récolement  des  témoins  ,  et  par 
Ja  représentation,  nuxdits  témoins, 
des  titres  et  antres  objets  qui  pour- 
,     ront  servir  à  conviction. 

Art.  37,  L'instruction  terminée,  l'af- 
faire sera  soumise  au  tribunal  consu- 
laire. 

Ce  tribunal  sera  composé  du  con«;ul 
ou  de  celui  qui  en  remplira  les  fonc- 
tions, et  de  deux  l:rançais  par  lui 


choisis  parmi  les  notables  (Jui  rési- 
deront dans  le  ressort  du  consulat. 

Art.  3S.  Ces  deux  notables  seront 
désignes  d'avance  pour  toute  l'année. 
Ils  pourront  être  itérativement  choi- 
sis. 

En  cas  d'absence  ou  d'empéche- 
ment,  ils  sèront  temporairement  rem- 
placés par  tels  autres  notables  que  le 
consul  désignera ,  et  mention  sera 
faite  des  causes  de  ce  remplacement 
dans  Tordonnance  ou  le  jugement  du 
tribunal  consulaire. 

Art.  39.  Les  deux  notables  désignés 
par  le  consul  prêteront  serment  entre 
ses  mains  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions. 

Ceux  qui  seront  appelés  à  les  sup- 
pléer prêteront  également  serment. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  Tac- 
complissement  de  cette  formalité , 
dans  le  registre  des  actes  de  la  chan- 
cellerie. 

Art.  40.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait 
impossibilité  de  composer  par  des  no- 
tables le  tribunal  cousulaiie ,  le  con- 
sul procédera  seul ,  suivant  les  formes 
ci-dessous  prescrites,  à  .la  charge  d«b 
faire  mention  de  cette  im[)Ossibilité 
dans  ses  ordonnances  et  jugemcns. 

Art.  41.  Le  tribunal  consulaire, 
composi^,  soit  du  consul  et  des  nota- 
bles, soit  du  consul  tout  seul,  aux 
termes  des  articles  ci-dessus,  pronon- 
cera ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  fait  ne  présente  ni  contraven- 
tion, ni  délit,  ni  crime ,  ou  s'il  n'existe 
pas  j|e  charges  suflisantes  contre  l'in- 
culpé ,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y 
a  pas  lien  à  poursuivre. 

Si  le  tribimal  est  d'avis  que  le  fait 
n'est  qu'une  simple  contravention, 
l'inculpé  sera  renvoyé  à  l'audience , 
pour  y  être  jugé  conformément  au  ti- 
tre II  ci-après. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  l'in- 
culpé ,  s'il  est  en  état  d'arrestation , 
sera  mis  en  liberté^  s'il  avait  fourni 
un  cautionnement ,  il  lui  en  sera  donné 
mainlevée. 

Art  42.  Si  les  juges  reconnaissent 
que  le  fait  constitue  un  délit,  et  qu'il 
y  a  charges  suffisantes,  le  prévenu 
sera  renvoyé  à  l'audience. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  si  le  délit  peut 
entraîner  la  peine  d'emprisonnement, 
le  prévenu,  s'il  est  eu  état  d'arresta- 
tion, y  demeurera  provisoirement,  À 
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moins  (lu'll  ne  soit"*  admis  fournir 
caution,  aux  trrnies  de  l'art.  9. 

Si  îc  prévenu  csl  innnalriculé , 
comme  ij  est  dit  en  Tart.  8,  ou  si  le 
délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine 
d'emprisonnement ,  le  prévenu  sera 
mis  en  liberté  ,  à  la  charge  de  se  re- 
présenter an  jour  de  l'audience. 

Art.  43.  Si  le  fait  emporte  peine  af- 
flicliveou  infamante  ,  et  si  la  préven- 
tion est  sntiisanunent  établie ,  le  tri- 
bunal consulaire  décernera  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  contre  lo  pré- 
venu ,  et  il  sera  ultérieurement  pro- 
cédé selon  lt)s  règles  prescrites  au  ti- 
tre III  ci  après. 

Art.  44.  Loi-sque  le  tribunal  consu- 
laire aura  déclaré  quM  n'y  a  lieu  «i 
suivTe ,  ou  lorsqu'il  aina  renvoyé  à  la 
simple  police  un  fait  dénoncé  comme 
crime  ou  délit ,  onenlin  loi-sqn'il  aura 
attribué  à  la  police  correctionnelle  un 
fait  qui  aurait  les  caractères  d'un 
crime,  la  partie  civile  aura  le  droit 
«le  former  opposition  à  rordoiinance  , 
à  la  charge  par  elle  d'en  faire  la  dé- 
claration à  la  cliancelicne  du  consu- 
lat,  dans  le  délai  <Io  trois  jours,  à 
rt)mpterde  lasignificalion  qui  lui  sera 
faite  de  celte  ordonnance. 

La  partie  civile  devra  notifier  son 
opposition  au  prévenu  dans  la  hui- 
taine suivante,  avec  sonunalicm  de 
produire  dc\ant  la  chambre  d'accusa- 
tion tels  ménu>ircs  justificatifs  qu'il 
jugera  convenables. 

Celle  oppposilion  nVnipéchera  pas 
la  mise  eu  liberté  de  linculpé ,  si  elle 
a  été  ordonnée  avant  l'oppositiou  «le 
la  partie  civile,  on  si  elle  a  été  jiro- 
noncéc  depuis,  sans  ju-éjudice  de 
rexé<  ulion  ultérieure  de  l'ordonnance 
de  prise  <ie  rtu'ps  qui  pourrait  être 
rendue  par  la  chanibre  d'accnsation. 

Art.  4I>.  Le  droit  d'opposition  ap- 
partiendra ,  dans  tons  les c;is, au  pro- 
cureur-général près  la  cour  rojale 
coMjpétenlo  poiu*  connaître  des  w- 
doniLuices  dii  tribunal  consulaire , 
aux  ternies  du  titre  111  ci-après.  Son 
opposition  ^era  déclarée  <laus  1rs  for- 
mes et  les  délais  réglés  pdr  l'art.  7y 
de  la  présente  loi. 

TITRE  XI. 

JJa  jugement  des  contraventions  et 
délits. 

hiXt,  ^  X«  .tribunal  consulaire  sci:» 


saisi  de  la  connaissance  des  délits^ 

soit  par  citation  directe soit  par. 
suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été  fait 
d'après  les  articles  20  et  42.  ci<-desr 
sus. 

Le  Qonsul  statuera  seul  en  matière 
de  simple  police;  il  sera  saisi,  soit 
par  citation  directe ,  .soit  par  suite  du 
renvoi  qui  lui  aura  été  fait  d'après  les^ 
art.  20  et  41.  Il  se  conformera  aux  ar- 
ticles 47  ,  48  ,  49  ,  50  ,  5i  et  52  cir- 
après. 

Art.  kl.  Le  jour  de  Viiudience  sera 
indiqué  par  ordonnance  du  consul  v 
il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois 
jours  entre  la  citation  et. le  jugement,, 
lorsque  le  prévenu  résidera  dans  le 
lieu  où  est  établi  le  .consulat.  S'il  n'y, 
réside  pias, l'ordonnance  déterminera,, 
diaprés  les  localités,  ,  le  délai  pour  la 
comparution. 

,Arl.  48.  La  personne  citée  compa- 
raîtra par  elle-mémo  ou  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale. 

Toutefois,  ea  matière  correction- 
nelle, lorsque  la  loi  prononcera  1»^ 
peine  d'emprisonnement,  le  prévona 
devra  se  piéscnter  en  personne,  et,, 
dans  les  autres  cas ,  le  tribunal  pourra 
ordonner  sa  comparution. 

Art.  49.  L'instruction  à  l'audience 
se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  procès  -verbaux  et  rapport  se- 
ront lus;, les  témoins  pour  ou  contre 
pi'êleronl  serment  et  seront  entendus.^^ 
les  reproches  proposés  seront  jugés 
lecture  sera  faite  des  déclarations  écrl-» 
tes  de  ceux  des  témoins  qui ,  à  raison, 
de  leur  éloignement,  ou  pour  toute 
autre  cause  légitime ,  ne  pourraient 
comparaître.  Lea^ témoins  dèfaillans  , 
hors  les  cas  ci-dessus ,  pourront  être 
condnnmés  et  contraints  i>  comparaî- 
tre ^  cottXorjuémcut  à  l'art.  2^.  Les 
pièces  pouvant  servira  conviction  ou 
décharge  seront  représentées  aux  té- 
moins et  aux  parties^  la  partie  civile 
sera  oulcndue  ;  le  prévenu  ou  soi» 
conseil,  ainsi  que  les  parties  civile- 
ment responsables ,  proposeront  Icnr 
défense;  la  réplique  sera  permise  à  la 
partie  civile  ;  mais  le  prévenu,  ou  soa 
conseil ,  aura  toujours  la  pprole  le  der- 
nier; le  jugement  sera  prononcé  ioi- 
mèdiatement,  ou,  au  plus  l.ird ,  à 
l'audience  qui  sera  indi<{uée^  et  qni 
ne  pourra  clic  diiïèrée  au-delà  ile 
huiJ.j«?urs.  .  ,. 
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Lçiugemeni  coii|ieiidi-a  inonlion  de 
]V>Memtioii  de  ce'g  fonniilités ,  il  iiera 
niolivé  ,  et ,  s'il  prononce  une  cpfl- 


Tputerois ,  le  tribuiuil  pourra ,  ipi- 
vant  la  atstance  «la  denii^  domicilé  ^ 

et  le  plus  ou  moins  de  facilité  ée^- 


damnalion  ,  les  tenues      la  loi  communications    proroger,  par  son, 

pliquée y  seront  insérés.     ^  jugement^  ce  délai,  ainsi  qu'il  \fit 

,  'Si  te  prévenu  est  acqiiitlé,  il  sera  paraftm  convenable, 

nus  en  liherté  siir-le-eh.imp,  ou  il  lui  En   cas   d'.ieqnittement  proiu^^' 

âera  donné  mainlevée  de  son  çaulioa<  par  le  jn;:*  inout  déliuilif ,  les  frais  de^ 

nement.  r«xpcUiliuii ,  de  la  signification  dti  ju- 

Art.  50.  Pans  le  cas  où  ,  par  suite  gelaient  par  défaut  et  de  Vopj^sjitipii 

de  rinstrnclion  à  r.unlienee  ,  il  s(m ait  ])ourro^  élte^n^i  à  la  Cl^lKe  i|u  Mé* 

recoQQu  que  le  fait  imputé  au  pré-  venu.          '  ' 

f  ëAp  à  lbdëft|)Mltà«8  du  crime;  il  sera  Art.  81. 1,^«nlrée  du  li««^  oA  siéger^ 

procédé  de  la^nuÉiière  «nWaiite  :  le  tribuoal  cooiiitetre  ne  pourra  étr^ 


consul ,  qui  procédera  aux  informa- 
tions, inlerrogatoirés ,  rreolemeut  et 
confrontation  dans  la  iuruie  prescrite 
«U'titff«l«'  d9  la  présente  loi. 

'Si  le  prévenu  avait  èti'  traduit  à 
Piudience  par  suite  (rordonuance , 
abx  termes  de  Tart.  20,  il  seia  ren- 
voyé'devant  le  même  consul,  qui 
proe('dera  à  tel  snîi[)Iément  d'infor- 
malion  que  bo|i,  Igi  s^çm^lera,  et  aux 
formalités  du  récoieinent  ét  de  la 
conIVoutalion. 

Ijitin,  si  le  prévenu  n'avait  été 


de  la  France  autorise  le  huis-rios. 
Le  consul  a  la.  no^fc  de.  l'an-*' 

dience. 

Art.  S3.  Bans  les  aflkiîres  correc-' 

tlonuelles,  le  procè-s-verbal  d'atidlence, 
énoncera  les  noms ,  prénoms  ,  âpe  , 
professions  et  demeures  des  ténioina 
qui  auront  été  entendus;  leur  serioeBir 
de  dire  toute  la  vérité  ,  rien  <ïue  la* 
vérité;  leurs  déclarations  s*ilB  sont 
parens  ,  alliés  ,  serviteurs  ou  doQiesr. 
tiques  des  parties;  et  les  r^rochet^ 
qui  auiaient  été  fournis  eonlre  euxi" 


■  V 

soumis. aux  débats  «prà  la  suite  d^uiie  il  contiendra  le  résumé  de  leurs  d^ 
instruictioB complète,  Iqtrllmnalcon-  claratlons.  ' 


sirtpnre  décernera  contre  Ipi  nné  or^ 

donnance  de  ])rise  «!<'  eorps  ,  et  II  sera 
nllérieuremenl  procédtj  selon  les  ré- 
gies prescrites  pair  le  titre  III  ci- 
a^rès. 

'Pans  le  cas  où  .  par  suite  de  l'ins- 
trucliou  à  randieuce,  il  serait  re- 
connu qufe  le  fait  impnté  an  prévenu 

ne  constitue  qu'une  contravention ,  lo 
tribunal  i  onsulaire  prononeera  eou- 
formémeqt  à  fait.  64  de  la  présente 
loi ,  sans  appel. 

Art.  51.  Les  eondaninations  par  dé- 
faut qui  inler\ieudroiit  en  matière 
correctionnelle  et  de  simple  police  ,  se- 
ront considérées  comme  non  avenues, 


si,  dans  les  hii.l  jouis  de  la  sii:iii- 


En  mali^  t^ple  po-; 
le  consul  prononceijfl  d^Onfl^ 
t  et  sans  aupel. 


An.  M. 
lice ,  U 

vement  et  sans  appe 

S'il  y  a  partie  dvilci,  et  qq^  la.  4^-' 
mande  en  réparation  excède  i5(^ 
francs ,  le  eonsid  renverra  cette  par-, 
tie  à  ;se  pourvoir  a  lins  civiles,  et^ 
néanmoins  statuera  sur  la  conlraveiK 
tibn. 

\rt.      Enjmatiére  eorreelionnclle, 
les  jngemens  seront  susceptibles  d'a|h%' 
pel.  ,  '  " 

Les  appels  setontj^tés  àl4C(||q|. 
royale  d'Aix. 

La  '  faculté  d'appel  apparliet^dlUi 
tant  au  prévenn  ei  aux  personnes^cij' ^ 
vilement  responsaWes  qu'an  procu^j 


sidence ,  lorsqu'il  n'ama  plus  ni domi-'  seulement, 
cile  ni  résidence  actuejs  dans  le  res-       Art.  56.  La  déclaration  d.'ai}pel  sera ^ 

éoH'ûn  consulat ,  il  forme  opposition'  faite  à  la  chancellerie  du  cimsulajt  par: 

à  l'exécution  du  jugement' par  dé-,  l'appelant  en  personne  ou  par  sô»' 

claratioii  à  Ift  chatU^liérie  dà  COO-  fondé  de  pouvoirs  ,  dans  les  dix  joiii», 
sulat.              M'^T-q      .  ^^^^      .^5  jPW9APk^«l^. 
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da  jugement ,  s'il  est  conliadictoire. 
Pendant  ce  délai  et  peiid.int  Tiiisiance 
d*appel,  il  sera  sursis  à  l'exécutiou 
du  jugMiieDt  de  condaniDation. 

L*appcl  ne  scia  point  reçu  contre 
les  jiigenicns  par  défaut  de  la  part  du 
dëfailUmt.  Ces  jugemens  ne  pourront 
élite  attaqués  |Nir  lui  que  par  la  voie 
du  recours  en  cassation  ,  s'il  y  a  lieu. 

Àtt.  57.  La  déclaration  «rappel  de- 
wa  contenir  élection  de  domicile  dans 
la  ville  d'Aix,  faule  de  quoi  1^  noti- 
fications à  faire  à  l'appelant  pourront 
être  faites  au  parquet  du  procureur- 
général  prés  la  cour  royale  d*Alx, 
«ans  quUt  soit  besoin  d^aucune  proro- 
gatioa  de  délai,  à  raison  des  distaur 
ces.      .  . 

Xa  déclaration  d*appel  de  la  partie 
civile  sera,  dans  la  huitaine,  notifîée 
au  prévenu  ,  avec  citation  àcooipai'ai' 
tre  devant  la  cour  royale. 

Uappel  du  procureof^énéral  sera 
déclaré  dans  les  formes  et  les  délais 
réglés  par  Tartlcle  79  ci>iprès. 

Art.  S8.  La  procédure ,  la  déclara- 
ration  d'appel  et  la  requête ,  s'il  en  a 
été  déposé  une  par  l'apptilant ,  seront 
immédiatemeat  transmises  au  pro- 
dnenr^général  de  la  oonr  royale 
d*Aix  ;  le  condamné ,  s'il  est  détenu  , 
sera  embarqué  sur  le  premier  navire 
français  destiué  à  fai^e  retour  en 
France ,  et  il  sera  conduit  dans  la 
maison_d'arrêt  de  la  même  cour. 

Art.  59.  Si  la  liberté  provisoire  est 
demandée  en  cause  d'appel ,  le  cau- 
tiénncment  sera  au  moins  égal  à  la 
totalité  des  comlamnalionsj  résultant 
du  jugement  de  première  instance ,  y 
eompris  l*amende'.  spéciale  enloiisee 
par  le  second  paragraphe  de  l?art.  75 
de  la  présenle  loi. 

Art.  QÙ,  Immédiatement  après  Tar- 
mée  des  pièces  et  celle  do  condamné, 
s*il  est  détenu ,  l'appel  sera  porté  à 
Taudience  de  la  conr  royale  d'Aix , 
chambre  des  appels  de  police  correc-, 
tionnelle.  LWaire  sera  Jugée  comme 
urgente. 

■Art.  61.  S'il  s'a^^itdc  l'appel  de  la 
ijartie  civile ,  Toriginal  de  la  notiûca- 
tjon  de  la  déclaration  d'appel,  con- 
tenant citation ,  sera  joint  aux  pièces 
^ji .  dt^iveijt  être  transmises  à  la 

^  Art. "62.  Dans  tons  les  cas  ci-dessus,  * 
l*iip|iel  Mr«  jugé  suivant  les  formet 


pvosci  ites  par  le  Code  d'insItactioD- 

criminelle. 

Néanmoins,  le  condamné  non  ar- 
rêté, on  ceini  qui  aura  élé  reçu  à 
caution  ,  pourra  se  dispenser  de*  pa- 
raître en  personne  à  l'audieuce ,  et  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale. 

Art.  63.  Lorsque  la  cour,  en  sta- 
tuant sur  l'appel ,  recoonaitra  que  le 
fait  sur  lequel  le  tribunal  consnlaire  a 
statué  comme  tribunal  correctionnel 
constitue  un  crime,  elle  procédera 
ainsi  qu'il  suit  : 

Si  rinformation  pri^alablea  été  sni* 
viederécolenientct  de  confrontation, 
la  cour  statuera  comme  chambre 
d'accusation ,  et  décernera  uue  ordou- 
nance  de'priw  de  corps. 

Dans  tous  les  autres  cas,  elle  or- 
donnera ua  complément  d'inslructiçn, 
et ,  à  cet  effet ,  elle  déléguera  le  con- 
sul, sauf  ensuite,  lorsque  la  procé- 
dure sera  complète ,  n  proaoOCCr 
comme  dans  le  cas  précèdent. 

utre  m. 

De  la  mise  en  accusation,  . 

Art.  64.  Lorsqu'il  aura  été  déclaré 
par  le  tribunal  consulaire,  aux  termes 
de  l  art.  43  ou  de  l'art.  50  ,  que  le  fait 
emporte  peine  affliclive  ou  infamante, 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  sera 
notifiée  immédiatement  au  prévenu. 
Celui-ci  sera  embarqué  sur  le  premier 
navire  français  destiné  à  faire  retour 
en  France,  et  il  sera  renvoyé,  avec  la 
procédure  et  les  pièces  de  conviction, 
au  procureur-général  près  la  cour 
royale  d'Aix. 

Dans  le  plus  bref  délai,  le  procu- 
reur-général f(çra  son  rapport  à  la 
^amore  d'accusation  de  la  même 
cour,  laquelle  procédera  ainsi  qn*il 
est  prescrit  par  le  Gode  d'instruction . 
criminelle. 

Art. 65.  En  matière  de  faux,  la 
chambre  d'accusation  procédera  aux 
vérifications  prescrites  par  las  art.  13 
et  15  de  la  nrésenle  loi. 

'  Art.  66.  Si  la  chambre  d'accusation 
reconnaît  que  le  fait  a  été  mal  qualifié 
et  ne  conslilue  qu'un  délit,  elle  annu- 
lera rorUonnance  de  prise  de  corps  , 
et  renverra  le  prévenu  et  la  procédara. 
devantle  tribunal  de  pfemiéce  iMaoe 
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d'Àtt  >  lequel  statuera  correctionnel-  conseillers  de  ia  cour,  délégué  par  le 

lement  etaof l'appel.  Elle  maintien-  premier  président;  copie  de  U  pro* 

dra  le  prévenu  en  état  (farresialion  ,  cédnre  lui  sera  délivrée  en  même 

ou  ordonnera  sa  mise  en  liberté,  Gon-  temps;  il  sera  interpellé  de  faire 

formément  à  Tint.  4%.  choix  d'un  conseil;  faute  par  lui  de 

Le  tribunal  saisi  en  vertu  du  pré-  faire  ce  choix ,  il  lui  en  sera  désigné 

sent  article,  procédera  suivant  les  nn  d'offîce  ,  et  il  sera  fait  mention da 

dispositions  du  Code  d'instruction  tout  dans  l'inten^atoire.  * 

criminelle,  eauf  les  exceptions  ci-  Art.  70.  Le  ministère  pnblic,  la 

i^rès  :  partie  civile  et  l'accusé ,  auront  le 

Il  sera  donné  lecture  à  raudience  droit  de  faire  citer  des  témoins  pour 

4a  U  procédure  écrite  ;  les  témoins  ,  le  jour  de  Taudience.  Néanmoins,  ils 

iPil  en  est  produit,  seront  cniendns  ne  pourront  oser  de  ce  droit  qn*à  Pé-' 

tous  la  foi  du  serment.  gard  de  ceux  qui  seraient  préSttBS snr 

Le  prévenu ,  s'il  a  été  mis  en  li-  le  territoire  français, 
berté ,  aura  le  droit  de  se  faire  repré-  Les  noms  ,  profession  et  résidence 
senter  par  un  mandataire  spécial.  des  témoinsotés  seront  notiffès,  vingt- 
Le  tribunal  aura  la  faculté  de  con-  quatre  heures  an  moins  avant  Tau- 
vertir  la  peine  d'emprisonnement  en  dicnce  ,  à  l'accusé,  par  le  procureur- 
une  amende  spéciale ,  conformément  général  ou  la  partie  civile,  et  au  pro- 
anx  régies  prescfHes  par  le  titre  V*de  eureor-général  par  raccosé.  * 
la  présente  loi.  Art.  71.  Huitaine  au  moins  après 
Art.  67.  Si  la  mise  en  accusation  T interrogatoire ,  et  au  jour  indiqué 
est  ordonnée,  Parrêt  et  Pacte  d'àccu-  pour  le  jugement ,  le  rapport  sera  fait 
lation  seront  Notifiés  ^  raccosé,  et  par  Ton  des  conseillers;  la  procédure 
celui-ci  sera  traduit  devant  la  première  sera  lue  devant  la  cour,  séant  en  au* 
chambre  et  la  chambre  des  appels  de  dience  publique  ,  l'accusé  et  son  con- 
polibe  correctionnelle  réunies  de  la  seil  préisens.  Le  président  .intertogeni 
cour  royale  d'Aix ,  lesquelles  statue-  l'accusé.  ' 
rontdans  les  formes  ci-après,  sans  que  Les  témoins,  s'il  en  ,a  été  appelé  ; 
jamais  le  nombre  des  juges  puisse  être  conformément  à  l'article  précédent , 
moindre  de  éonae.  seront  ensuite  entendus.  NéenniohM , 
Lorsque  la  mise  en  accasation  aura  l'accusé  et  le  procureur  -  îTén/M-al 
été  prononcée  par  la  chambre  des  ap-  pourront  s'opposer  à  l'audition  iVnn 
pels  de  police  correctionnelle ,  con-  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué  , 
fismément  à  l'art.  6S ,  cette  chambre  ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  dè- 
sera  remplacée  pour  le  jugement  signé  dans  la  notification, 
du  fond  par  celle  des  mises  en  accu-  Le  président  pourra  aussi ,  en  vertn 
tion.  de  son  pouvoir  discrétionnaire ,  Mn 
Art.  63.  Dans  le  cas  d*opposition  comparaître  toutes  personnes  dont  il 
formée  à  l'ordonnance  du  tribunal  jugera  les  déelaralions  utiles  à  la  ma- 
consuiaire  par  la  partie  civile  ou  par  nifestation  de  la  vérité,  et  la  cour  de- 
le  procnreni^général ,  aux  termes  des  vra  les  entendre, 
art. '44  et  45  de  la  présente  loi,  les  Les  témoins  cités  et  les  témoins 
pièces  de  la  procédure  seront  trans-  appelés  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
mises ,  et  la  chambre  d'accusation  tionnaire ,  prêteront  le  serment  près- 
statuera  comme  d-desMis.  Néanmoins  crit  par  rarticle      de  la  présente 
si   la    chambre    d'accusation    met  loi. 

l'inculpé  en  simple  prévention  <îe  dé-  Art.  72.  La  partie  civile,  ou  son 

Ut,  elle  le  renverra  devant  le  tribunal  conseil ,  et  le  ministère  seront  enteil* 

coMolain.  dus  en  leurs  conclusions  et  >  réquisi- 
toires. L'accusé  et  son  conseil  pi-opo- 

TlTEE  lY.  seront  leur  défense.  La  réplique  sera 

permise ,  mais  Paeouaé  et  son  conseil 

VuiugemêÊ^tdeserimâê,  auront  toi^oon  la  parole  Ml  der- 
niers. 

Art.  69.  L'accusé  subira  un  pre-  Le  président,  après  qu'il  aura  de- 
ailier  interrogatoire  devant  un  des  mandé  à  TaceiMé  l^ll  B*a  plm  rlett^ 

^if/wi,  MW.  fi9ur  i83Ç.  Àpfendic^y  i| 
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âSte  pour  tt défense, posera  Im  fMH-  oonverUr  c«tf«  pehie  «n  une  iiiii«fil« 

tions ,  et  m  fiera  dnyiâwr  iMlon  spéciale  calculée  à  nhon  d€f40  fr.  nn 

cireffiepr.  plus  par  chacttn  des  jours  de  reiapri- 

ju  co«r  «litiMra  sur  1m  féçtan»-  sonnemit  pronoMê. 

aujupieUes  poirraU  donier  lin  Cette  amende  spéciale  sera  iiil$|ée 

Il  position  des  questions.  indépendamment  <le  celle  qui  aurait 

73.  Iies<me&t^s  posées  seront  été  eocoorue  par  le  délinquant,  aux 

MKcesmTeme^t résolues  i  le  prérfdM*  tweadca  lois  pénides  orcmnives. 

KQcueillflit  loi  voix.  '  Les  oontrawntions  «m  réglemetH 

La  décision,  tant  contre  l'accusé  faits  pnv  les  consuls,  ponr  la  police 

^\ie  sur  les  circonstances  aUeuuaBtes,  des  Échelles ,  seront  punies  d'un  em- 

ne  poim  èlm  {irise  4|o*Mx  deux  lien  ptîwiinoieÉl  4|iri  m  pwirra  ttiUÊÊÊ^ 

Yoix,  et,  dan»  le  calcul  de  ces  cinq  jours,  et  d'une  amende  qui  ÎM 

deux  tiers,  les  fractions,  s'il   s'en  pourra  excéder  15  fr.  Ces  deux ]»cînes 

trouve ,  seront  couiptées  en  faveur  de  pourront  ^re  prononcées  cuffitdativc' 


Û  en  sera  de  même  pour  Tapplica- 
tion  de  ^mta  peine  «tfliotive  ou  mùr  .  fypf^  yj^ 

sera  prononcé  préiliyw  >  1  , 

ment;  il  contiendra  les  questions  qui  //»^poama»a §fnéful09» 

VUf^l  été  poi»ées ,  les  motifs  de  la 

«ecsùoo,,  et  le  texte  de  la  loi  qui  Art.  7(i  Les  «vêts  de  coin*  rovàle 
fpuqa  été  appliquée.  MBdw  01  vertu  ie  Ja  présente  loi 

II  constatera  TexisteBCe  de  la  flU-  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
îprité  ci-dessus  requise.  cassation ,  pour  les  causes  et  selon 

i^'ilporleeonduBnaiioBàiiiiepeiae  les  disiiaelW  nramoées  aa  tlire 
dQUclivê  on  infaroanle ,  il  «era  eïBciié  UI  du  livre  t  <n  <Sodê  d*iiHtr«ciion 
dans  les  chancelleries  des  consulats  criminelle. 

établis  dans  les  JéxiieUes  4u  Levant  Art.  77.  Si  la  cassation  d'un  arré( 
ël  de  Harlmrie.  crt  pveootDCée  ,>l^(flrire  mm  toNfiyH 

JUt.  74.  Si  Taccr.sé  est  contumace,  devant  une  antre  cour  roynlc,  pont 
B  sera  procédé  coiilonnénienl  aux  être  procédé  et  statué  de  nonvean  dans 
'(■BL  465  et  buivans  jui>qu'à  Tart.  478  les  formes  prescrites  par  la  présente 
inclusiveuMtit  da  ûedê  d*iiielmfllîoB  M.  - 

criminelle.  Art.  78.  Les  consuls  enveiTont  au 

Néanmoins,  lorsque  Taccosé  est  ministère  des  affaires  étranirèros  un 
.^^mniplié  dans  les  Échelles  du  Levant  eictratt  des  ordonnances  rendues  dans 
0  de  Batterie  ,  Tordonnance.de  €0«!>  fes  cas  des  articles  44,  42  et  43  ,  et 
tinnace  sera  notifiée  tant  à  son  domi-  desjngemenscorrectionnelsqni  auront 
4^ ou'à  lachanoeUerjeducoBsulatj  été  prononcés,  nn  mois,  au  plus 
jjik dfle aqra alBrhée.  tard,  après  qoe  oes  ordomimices  et 

jugeniens  seront  intervenus.  Ledit  cx- 
XIXIffiY.  trait  sera  transmis  par  le  ministre  des 

affaires  étran^iéres  au  niinistre  de  la 
Bêêimkm,  iiMtioe. 

Art.  79.  Sortct  imtrttctions  qui  !ai 
Art.  75.  Les  contraventions ,  les  seront  transmises  par  ïe  ministre  tje 
délite  et  les  crioies  commis  par  des  la  justice ,  le  procureur-général  prés 
français  danslei MeUes  dn  i««nat  laisour  njvîle  d'Ail,  ami  te  ^it  de 
et  de  Barhane ,  seront  pnnis  des  pei-  se  faire  envoyer  les  pièces  et  pvocé* 
^>  portées  par  les  lois  françaises.  dures. 

Jontefuis  ,  en  matière  coircclion-  Lorsqu'il  <»>e»reTa  son  (iroit  d'op- 
neUe  et  de  sinpie  poUce  ,  apriw  que  position  on  d'api>el ,  aux  termes  des 
les  juges  auront  prononcé  la  peine  de  art.  45  et  55  ,  il  de\ra  en  faire  la  dé» 
reuprisonnemcnt ,  ils  pr>nn'ont,  par  clanfion  an  fririro  de  la  cour. 
M4ivoMNl4n»«>MiMléedans  <S'il  s'a^^ii  dune  opposition,  il  la 
I jnyiWiiil4e.Qeadiittialiw,  Isradtoaiiooréla  partie,  «m 
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iiMttoB  de  produire  son  mémoire,  si    Va  qui  ouvre  un  eréêit  sur  les  smsim 


elle  le  juge;  convenable 

S'il  s'agit  d'un  appel ,  il  fera  citer  la 
partie. 

Les  déclaration  ,  notification  et  ci- 
tatiou  ci-tlcssiis  ,  auront  lieu  <lans  le 
délai  de  six  mois ,  à  compter  de  la 
des  ordonnances  ou  Jvgeneilt, 

is  peine  de  (lL*ehéaiiec. 
Art.  8U.  Lorsqu'il  y  aura  lieu ,  con 


cirrs  'IS36-1837,  pnur  Nr>'  appliqué 

à  l  achèvement  des  monument,  ' 

louis-pHium,  roi  des  Ftsati 
çais ,  etc. 

Nous  uTons  proposé ,  les  Cliandires 
ont  adopté ,  notté  avons  ordonné  et 

ordonnons  ce  qui  suit  . 

Il  est  ouvert  au  ministre  de 


feVMéMMit  aux  articles  58  et  64  de  la    rintérieiir  un  crédit  de  d  ois  nUlUoiis 
ptéseole  loi,  ée  faire  embarqner  un  «^^mu   qnatre-vingl-sepi  niiUe  '. 

condamné  ou  nn  prévenu,  aiii^i  (pie    francs  (.'i,y87,U()«)  fr.),  sm-  les  cxer-! 
des  pièces  de  procédure  et  decon\ic-    ^'ces  iUZii  et  d837,  pour  cire  appli- 
tion ,  snr  le  pranier  navire  ffrançab ,    ^oé  à  ractièvement  des  monumcus 
les  capitaines  seront  tenas  d'obtem-'         les  proportions  ci-après  : 

p^rer  anv  n'-quisilions  dn  eon«nl,  sous     A  la  Madeleine   .  i  280  Ottd  • 

Au  Muséum  d'histoire  un-  *  * 

t"»elle  

A  I  hôtel  du  qnai  d*Onaj. , 
Au  Collège  de  France  .... 
Au  placement  de  l'Obélis- 


peiiie  d'une  amende  de  500  i'v7  à 
3*000  fl*. ,  qui  sera  prononcée  par  le 
consul ,  à  charge  d'appel  devant  la 
cour  royale  d'Aix.  Ils  inturronl ,  en 
outre ,  être  interdits  du  conunaudC' 
miNrt  par  arrêté  du  ministre  de  la  nia- 
line.  * 

Les  capilaiiies  ne  seront  pas  te^pp 
d'embarquer  des  prévenus  an-dela  du 
cinquième  de  Téquipage  de  leurs  na- 
Tires. 

Art.  SI.  Les  frais  de  justii  e  faits 
en  exécution  de  la  présente  loi ,  tant 
dan&  les  Échelles  du  Levant  et  de 
Barbrn  ie  (pr<  n  l'rance ,  et  dans  1»  ^- 
uoels  devra  cire  comprise  rindeinn. lé 
due  aux  capitaines  pour  le  passade 
des  prévenus,  seront  avancés  par 
l'Étal  ;  les  anieix'es  et  antres  sonnnes 
acquises  à  la  justice  ,  seroiit  versées 
«n  Trésor  public. 

Art.  82.  Sont  abrogés  les  art.  36  et 
suivans ,  jusques  et  compris  fart.  SI 
de  rédilxie  juin  4778. 

Il  n'est  pas  dérogé ,  par  la  présente 
loi,  aux  dispositions  de  celle  du  10 
avril  4825  ,  relatives  à  la  poursuite  et 
au  jugement  des  crimes  de  piraterie. 

La  présente  loi ,  discutée ,  ete. 

Fait  à  Paris  ,  au  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  2&'  jour  du  mois  de  mai ,  l'an 
1836. 

LQUis-rmLirpfi. 

Pnr  le  Pioi  : 

lté  garde -dea-ftteavx  de  France  ,  vi 
nistrs  aecrètaire- d'état  au  dcpur 
tifmtnt  de  la  justice  et  des  cultes, 

F.  SàOZBT. 


i,20Q,000 
CU7,00p 
64U^ 


  260,000 

Total  3,'.)S7,()0a 

Art,  2.  Ce  crédit  sera  réparti  en- 
tre les  exercices  dS36  et  4837  comme 
il  suit  : 

Sur  rexereiee4836  2,500,000 

S»n-  l'exercice  4837 ....  4,487,0U0 
Art.  3.  Les  plans  et^enris  préscÉ* 
tes  a  l'appui  de  la  |iréstiite  laj||eroot 
déposés  aux  archives  de  la  (Slin)^ 
des  députés ,  apiès  avoir  été  sigS 

et  paiwpliés  par  le  miidst»  deilali* 

rieur. 

La  présente  loi ,  etc. 
Fait  au  palais  de  ^euilly,  le  6'  jour 
du  mois  de  juillet,  l'an  1836. 

XplIiS-FHIUnE. 
Par  leBûl: 

Le  pair  de  Franco ,  mùtteire  secrim 
t  n  ire-d:*étât_  OU  dépeortêmeni  dè  Tût- 

térieur^  '    '  ' 

^loKiÀLivjur. 


Lqi  jportant  règlement  déHnitxf  du 
budget  deVexereieeiJm. 

Louis -Pmufrji ,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

.  JSous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nom  avons  qrdouué  et 
ofdonn^nicé  qtii  suit  :     >    "  ^ 
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APPENDICË* 


lIXEE  I".  très  conformément  mx  tableaux  an- 

nexés pour  les  services  ordinaires  et 
extraordinata  de  TeiEercice  1833, 
sont  réduits , 

D'une  somme  de  vingt-cinq  mil- 
lions qualrecent  cinquante-et-un^ille 
.     ^  .       troisoent  cinquante  francs,  non con>' 

Art.  i".  Les  dépenses  ordinaires    sommée  par  les  dépenses  constatées 
er  extraordinaires  de  l'exercice  1833,    à  la  charge  de  l'exercice  4833  et 
eoDftatées  dans  les  comptes  rendus 
par  les  ministres,  sont  arrêtés  confor- 
mément au  tableau  annexé  (1) ,  à  la 


tàtLMMMKt  va  mcKi  m  l'usutici 
us  1838. 

S  I"".  Fixation  des  dépenses. 


somme  de  un  milliard  cent  trentè- 
denx  milInNii  soixante  quatre  mille 
cent  soixante^ept  francs, 

ci   1,132,064,167 

Les  paieniens  effec- 
tués sur  le  même  exer- 
cice jusqu'à  Tépoqne 
de  sa  clôture  sont 
fixés  à  un  milliard  cent 
vingt  -  huit  millions 
neufccntquatre-vingt- 
quatorze  mille  trois 
cent  quatre  francs,  ci.  1,128,994,304 

Et  les  dépenses  res- 
tant à  payer ,  à  trois 


charge  de  l'exercice  4833 ,  et 
qui    est   annulée  définitivement, 

ci   25,451,35» 

2"  De  celle  de  trois 
millions  soixante  neuf 
mille  huit  cent  soLvante- 
trois  francs,  représentant 
les  dépenses  non  payées 
de  l'exercice  1833 ,  que  ^ 
conforménent  à  Fart  1«* 
ci-dessus,  les  ministres 
sont  autorisés  à  ordon- 
nancer sur  les  budgets 
des  exercices  counns, 

ci  3,06»,m 

"8"  De  celle  de  qualre 
ccj^quaraute-cinq  mille 
tiwcent  huit  francs,* 

pour  la  portion  non  em- 
ployée,en  JS33,  du  crédit 
affecté  à  des  dépenses  spé- 

54169,80^    vembre  dS31,  et  dont  il  a 


millions  soixante-neuf 
mille  huit  cent  soixaU' 
te- trois  francs,  ci.  .  . 

^  paiemens  à  elR»tuer  ponr  sol-   a^disposé  Vu^l  Wi^^ 
der  les  dépenses  de  1  exercice  1833    jsftA  ï& 
soMit  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
rjRrcice  courant,  selon  les  règles 
vrescriteB  par  les  articles  8>  9  et  10 
delaloidaSSmaiim. 


ci   445,308 

Enfin  de  celle  de  cinq 

millions  cinq  cent  qua- 
rante-sept luilie  quatre 
cent  quatre  •>  vingt -trois 

francs ,  non  employée  ,  à 
l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1833,  sur  les 


S  II.  Fisation  dos  crédits. 

Art.  2.  Il  est  accordé  aux  ministres, 

sur  rexerciee  ^883 ,  pour  couvrir  les  crédits  aflèctés  an  service 

dépenses  effectuées  au-delà  des  cré-  des  départemens  pour  les 
dits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  dépenses  ûxes  et  va l  iables, 
23  avril  1833  et  par  diverses  lois  spé-  les  secours  en  cas  de  grêle, 
cinles,  des  crédits  complémentaires  Incendie, etc.,  les dépen- 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  ses  cadastrales  ,  les  non- 
un  million  neuf  cent  quarante-et  un  valeurs  sur  contributions 
mille  huit  cent  soixante-dix  huit  fr.  foncière  et  mobilière  ^  la- 
(1,941,878  fr.)  :  ces  crédits  demeu-  quelle  somme  est  transport 
rent  répartis  par  ministère  et  par  ser-  tée  an  budget  de  l'exer- 
vioe,  conformément  au  tableau  an-  cicel83o,  pour  y  recevoir 
aexé.  la  desthiation  qui  lui  a  été 
Art.  3.  Les  crédits,  montant  à  un  donnée  par  la  lui  de  H- 
milliard  cent  soixanle-et-un  millions  nances  du  23  avril  4833 
cinq  cent  soixante-six  mille  quatre  et  par  la  loi  de  l'exercice 
cent  trente  francs,  ouverts  anx'minis-  1832 ,  ci   6,547,488 


(i;  Voir      ^u)  le«  ^|««ttx, 


Ces  aimulatioiuettraïu- 
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DOCUMENS  HISTORIQUES.  (/«  ParUe.)  ai 

•  parte  de  crédite,  monUnf  de  rai  iicle  3  de  la  pré- 

emenible  a  tienie-quatw  «.'me  loi ,  une  somme 

inillions  cinq  cent  qua-  •   de  ciiKj  millions  cinq 

torze  mille  qualre  francs,       '  cent    qnainnte  -  sept 

«ont  et  deipeiireiit  divisés  miiie  quatre  cent  cpa- 

par  ministère  et  par  cha-  tro-viugUtrois  francs , 

pitre ,  conforménieut  au  pour  serTir  k  paver  les 

tableau  aimexé  34,544,004  dépenses  départemen- 

Arl.  4.  An  moyen  des  dispositions  ules  restant  à  solder  à 
contenues  dans  Ips  donx  articles  pré-    l'époque  de  la  clôture 

^^^^^'^'ï'Ali*  crédus  du  budget  de  l'exer-  derexeidce  im,  ci.  5,547,483 
cice  4833  sont  définitivement  Gxés  à  ' 
im  milliard  cent  vingt4ioit  millions      Les  receltes  npnli- 

nenf  cent  quatre-vinj^l-quarorze  mille  caMas  A  eut  «xeicice 

Iî"•'^^'•^^!:iSl[l*i'^'''^^  Semfnrînren  c^sf 

«r^rlis  eonflonnément  au  même  quence  ,  fixées  à  la 

somme  de  un  milliard 

c  iir  *v        -,  cinquante  -  sept 

S  111.  i'txation  des  recettes.  millions    deux  cent 

.  .  -  _     ....      .  .  soixante-quatorze  m.l- 

Art.  5.  tes  droits  et  produits  con-  |e  ifoîtcent  otiatone 

It^A^f^  frênes,  ci.  .  .  4,187^4.814 

cice  1833  sont  arrêtés,  conformément  »     r-  » 

î?!?'*'?"*"?***.'  de  nn  j  iv.  Fia;ation  du  résultat  général 

mdliard  cent  soixante-six  millions  du  budget 

quatr<r  cent  cinquante  mille  deux  cent 

soixanle-lrois  francs.  Art.  7.  L'excédant  des  recettes  de 

 •  •  ;  1,166,450,203  l'exercice  1833  ,  anélées  par  l'article 

Les  recettes  ot  dinai  précédent  A  1,157,S74,M4 

''ÎLSL**^**^**"""'^*  S"''      p;«iemens  fixés 

?OT  '®.îîi™?  par  l'article  1"  à.  .  .  1,128,994.304 


(jusqu'à  l*épo«  ,  

que  de  sa  clôture  sont  ^  .^glé  conformé- 

fiïîL!JÏÏL?**^'*?  *«  t^l^'eau  an- 

SÏ*ÎS?^"    .  *     somme  de 

fams  hiut  cent  vingt-  ,  ^i^gt  -  hoît  milUens  * 

el-un  mille  sept  cent  deux  cent  qoalre>vingt 

quatre-vingt-dix  -sept  ^            ^  mille  dix  francs.  .  ^.  28.280,010 

»  ®  l,lgZ,8»f,7ir7  ,  Cet  excédant  de  recelte  est  trant- 

duits  restant  a  recou-  dinâires. 
▼ler ,  à  treis  millions 

six  cent  vingt -huit  TfTltP  T¥ 

mille  quatre  cent  soi-  iiihe  ii. 

xaate-six  francs,  ci.  .'       3,628,466  Règlement  du  budaet  spécial  du  tni^ 

Les  sommes  qui  pooindent  être  niatèrê  de  l'intérieur  et  des  tra^ 

lulterieureraent  réalisées  sur  les  res-  wnuppuHie», 
sources  affectées  à  l'exercice  1833  se- 

wnt  portées  en  recette  au  compte  de  Art.  8.  Les  dépenses  pavées  pen- 

1  exercice  eonrant ,  en  moment  où  les  dant  l'exerdee  1833 ,  sur  le  crédit 

recouvremens  auront  lieu.  spécial  accordé  au  ministre  de  fînté- 

Ait.  6.  Surles  ressources  de  l'exer-  rieur  et  des  travaux  publics  par  l'af 

«ce  18S3,  arrêtées  à  la  somme  ticle  18  de  la  loi  du  27  juin  1833, 

;  •  •  •  •  1,K»,»1,7W  ci   10,000,090  00 

tl  est  prélevé  et  trans-  sont  an  êtôes,  confor- 

SiL     *    ycxercice  mément  au  tableau 

en  coBtormUé  annexé,  à  la  somme  ^ 
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étt  diHi  millions  soi* 

xnnte-dix-linil-Ruîlc 

six  cent  iKMil'  fr.'inrs 
soixaulc-licue  tciili- 

IIIC8|  Cl*  ■  •  •        •  • 


dépenses  ptt  I»  MaH  ie  VfeMNke 

4835. 

Les  nrd  ils  de  rcxercice  48â6  sup- 
,    ,  parkroiil  (  galeuient  la  dépense  4es 
^jMfillS&  ^3    mêmes  henices  pour  les  érotls  tehns 
  pendant  raonée  iS36, 


£t  la  portion  dç  çe  V 
erêdit  restant  à  kah  * 

]iloyer  à  l'époque  uC 
clôture  de  l'oxcrcice) 
,  luoutant  à  qua- 
ti«  mnifons  neuf  cent 
vîngl-et  un  mille  irois 
cent  quatre  vitigl-dixj 
francs  \iu{i:t-sepl  cen- 
times ,  conrorniémentj 
m:  même  tableau  ,  est 
transportée  à  Texer- 
cice  ^834  ,  pour  y  re- 
cevoir la  destiti;<tioii 
qui  lui  a  été  (Iminée 
pai  U.ioi  précitée,  ci. .  4,921,390  27 

TITRE  m. 

Héqularisnf  ion  ilc^ pnicmons  effectués 
j  $Hr  les  crédita  de  l  exercice  4835 
fÇfmr  la  dette  viagère  du  Triêor 
(  0t  hs  vntiréit  de  cmiiiimniemên»* 

,  Art.  9.  Les  pniemeas ,  montaut  à 
Itelze  millions  reui  soixante- quatre 
mille  trois  cent  cinq  francs  dix  cent. 
(13,1 64,305  fr.  10  ceot,),  suivant  le 
taliteau  annexé ,  qui  ont  été  effectués 
rthr  les  crédits  de  Texercice  iS3â» 
pour  les  intérêts  de  cnutionnemons 
de  l'année  d834  et  les  arrérages  du 
l^nieslre,  an  22  dérembre  delà  mé- 
jàie  année,  de  la  dette  viagère  et  des 
pensions  civiles  et  ecclésiastiques, 
seront  retirés  du  budget  de  cet  excr- 
Ctee-,  et  impatés  snr  nn  crédit  d'ordre 
dépareille  sonimo,  «lui  est  accordé 
è  cet  effet  au  ministre  des  finances. 

L'avance  du  Trésor  résultant  de 
^8  paiemens  sera  classée  à  un  article 
spécial  dans  la  situation  de  Tadmi- 
nistralion  des  finances  ,  et  elle  res- 
tera à  la  charge  de  la  dette  flottante , 
ju8(|^'à  GO  qn*i|  ail  été  pourvu  à  son 
remboursement. 

.  Aft.  10.  Les  intérêts  de  caulionnC' 
mens  dus  pour  l'année  1835,  et  les  Beseréancto. 
lirrérages  du  semestre  des  rentes  via-  Ce  yeisement  libérera  déCnilirc- 
î^éres  et  des  pensions  éclius  le  22  dé-  ment  le  trésor  public,  et  toutes  les 
cembre  de  la  même  année,  seront  inscriptions  cxiilantes  suc  les  i»u»fu- 
iiiptttés  6ur  1^  crédits  affectés  à  ces    bles  iseront  r^ées  m  «irl» 


XllBE  IV. 
PisfonHons  pariievUires, 

Art.  ii.  Les  comptes  définitifs  à  pro- 
duire à  Tappui  du  projet  de  loi  spé- 
cial que  le  ministre  des  finances  est 
tenu  de  présenter,  chaque  année, 
pour  le  règlement  définitif  du  budget 
du  dernier  e\ercire  clos,  seront  éta- 
blis et  pkibliés  dans  les  premiers  mois 
de  Tannée  qui  suivra  la  clôtmre  de 
cet  exercice. 

Dans  le  cas  où  les  Cbambrcs seraient 
assemblées ,  la  présentation  de  ce  pro- 
jet de  loi  anra  lien  dans  le  même  dé- 
lai :  au  cas  contraire,  dans  le  mois 
qui  .suivra  l  ouverlure  de  la  session  des 
Cbanibres. 

la  situation  provisoire  de  l'exercice 
courant ,  le  compte  irénêral  des  finan- 
ces et  tons  les  documens  à  établir  au 
31  décembre  de  chaque  année,  de- 
vront être  publiés  pendant  le  prenisr 
trimestre  de  faimée  suivante. 

Les  articles  14  de  la  loi  de  tînances 
dn28  juin  183S,  et  102  de  te  lot  dn 
i$  mat  1818,  sont  et  denieurent 
abro£!:és  en  ce  qu'ils  ont  de  cooUrake 
à  la  présente  lui.  . 

Aft.  12.  Le  montant  d«i  créomses 
portant  intéiêls,  et  notamment  de 
celles  résullanl  de  prix  d'immeubles  , 
liquidées  ii  la  cliarge  de  l'Etat,  m 
exécution  des  articles  1*'  et  4  de  la 
loi  du  S  avril  dS34 ,  relative  à  la  liqui- 
dation ile  Tant  ienue  liste  civile ,  dont 
le  paieiueni  n'aura  pas  été  effectoé  , 
fiiute  de  productions  ou  justifications 
snlfisantes  ,  <l;ins  les  trois  mois  de  la 
liquidation  ou  de  Tordounance  ro>ale 
intervenue  sur  ponnrpî  an  oonaeH-d^é- 
.  tat«  sera  versé,  en  capital  et  inté- 
rêts, à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  il  la  conservation  des  droits 
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du  ministre  des  finances,  qui  raeii- 
lionneront  U  date  du  dépôt. 

Celle  règle  n(!>annioins  cessera  de 
rcccToir  son  application  tontes  les  fois 
tpie  le  terme  du  paienieni  aura  été 
stipulé  en  faveur  du  vendeur  ou  du 
créancier,  par  une  clause  expresse 
du  contrat. 

Art.  13,  Toutes  saisics-arrùts  ou 
oppositions  sur  des  sonuiies  dues  par 
TElal ,  toutes  signiiicalions  de  cession 
ou  transpoVt  desdites  sonunes ,  el  tou- 
tes autres  ayant  pour  objet  d'eu  arrê- 
ter le  p.iipment,  devront  i^lre  failes 
entre  l«'s  mains  des  payeurs,  agens 
ou  proposés  sur  la  caisse  desrpiels  les 
onloniiauccs  ou  luaudals  seront  déli- 
vrés. 

Néanmoins  à  Paris ,  et  pour  tous 
les  paii'Uieus  à  efleciucr  à  la  caisse  du 
pnjcur  central  au  trésor  public  ,  elles 
devront  être  exclusivement  faites  en- 
tre les  mains  du  conservateur  des  op- 
position >  au  ministère  des  finances. 
'J'outes  dispositions  'contraires  sont 
abrogées. 

Seront  considérés  comme  nulles  et 
ntm  avenues  toutes  opposilions  ou  si- 
gnifications failes  à  toules  autres  per- 
sonnes que  celles  ci  -  dessus  indi- 
quées. 

11  n'est  pas  dérofré  aux  lois  relatives 
aux  oppositions  à  faire  sur  les  capi- 
taux et  intérêts  des  cautionnemens. 

Art.  44.  Lesdiles  saisies-arrêts,  op- 
posilions et  siirnilicalions  n'auront 
d'ellet  que  pendant  cinq  années ,  à 
compter  de  leur  date ,  si  elles  n'ont 
pas  été  renouvelées  <lans  ledit  délai , 
rjucis  que  soient  d'ailleurs  les  actes , 
traités  ou  jugemens  inlervenus  sur 
lesdiles  oppositions  et  sinruifications. 

En  conséquence  ,  elles  seront 
rayées  d'oflice  des  registres  dans  les- 
quels elles  «luraient  été  inscrites ,  et 
ne  seront  pas  comprises  dans  lescer- 
lincals  prescrits  par  Tarticle  de  la 
loi  du  49  février  1792,  et  par  les  ar- 
ticles 7  et  8  du  décret  du  4S  août 
48U7. 

Art.  45.  Les  saisies-arrêts ,  opposi- 
tions et  significations  de  cession  ou 
thmsport,  et  toules  autres  faites  jns- 
(ju'à  ce  jour,  ayant  pour  objet  d'ar- 
réier  le  paiement  des  sommes  dues 
par  l'Etat,  devront  être  renouvelées 
dans  le  délai  d'un  an  ,  à  partir  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  et 


conformément  aux  dispositions  ci-des- 
sus prescrites ,  faute  de  quoi  elles  res- 
teront sans  effet ,  et  seront  rayées  des 
registres  dans  lesquels  elles  auront 
été  inscrites. 

Art.  46.  Le  montant  des  cautionoe- 
niens  donl  le  remboursement  n'aura 
pas  été  effectué  par  le  trésor  publie, 
faute  de  productions  ou  de  justifica- 
tions suffisantes,  dans  le  délai  d'un 
an ,  à  compter  de  la  cessation  des  fon<î- 
tions  du  titulaire  ou  de  la  réceplioii 
des  fournitures  et  travaux,  pourra 
être  versé  ,  en  capital  et  intérêts ,  à  (a 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ^  à 
la  conservation  des  droits  de  qui  il 
appartiendra. 

Ce  versement  libérera  définitif^ 
ment  le  trésor  public. 

Arl.  17.  Les  receltes  et  les  dépei^- 
ses  des  services  spéciaux 

De  rimprimerie  royale. 

Des  cbancelleries  consulaires, 

Deïi  poudres  et  salpêtres  , 

De  la  fabrication  de  la  monnaie  et 
des  médailles, 

De  la  légion  d'bonneur,  et  de  ta 
caisse  des  invalides  de  la  marine , 
seront  portées  pour  ordre  dans  le» 
tableaux  du  budget  général  de  l'Etat; 
ces  services  spéciaux  seront  soumis  k 
toutes  les  règles  prescrites  par  les  lois 
de  finances  pour  les  crédits  supplé- 
mentaires et  le  règlement  définitif  du 
budget  de  cliaque  exercice. 

Des  budgets  et  les  comptes  détaillés 
de  ces  services  seront  annexés  respec- 
tivement aux  budgets  et  aux  comptes 
des  départemens  ministériels  auir 
quels  ils  ressortiasent.  . 

L'article  4  de  la  loi  du  2  août  18» 
est  et  demeure  rapporté. 

Fait  à  Paris,  le  9  juillet  1836. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  pair  de  France  ,  ministre  secr4' 
taire-d  Etat  au  département  des  fi- 
nances , 

Comte  d'Aagoqz. 


Loi  portant  fisation  4u  hudg9$  des 

dépenses  de  V exercice  1837. 

* 

Louis  -  Phiuppi  ,  roi  dCf  Fran- 
çais ,  etc.  «v  u 
Nous  avons  proposé ,  les  CnamDrw 


.A 
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Hmt  idopté,  nous  avons  ordocmé  et 

ordonnons  ce  qui  suit  -. 

Art.  1".  J>es  crédits  sont  ouverts 
jusqu'à  concurrence  de  un  milliard 
■vingt-sept  millions  cinquante  -  neuf 
mille  dix-huit  fr.  (1,027,059,018  fr.), 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  dS37, 
conforiDéiiMiit  à  Tétat  À  aimexé  (1) , 
applicables ,  savoir  : 

A  )a  dette  publique 
(1^'  partie  du  budget).  326,632;292 
Aux  dotatâoBs  (2* 

partie)   M,647,SQ0 

Aux  services  géné- 
raux des  ministères 

(3*  partie)   5i4,3S4,94S 

«  Aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  d*ex- 
ploitation  des  impôts 
et  revenus  directs  et 
indirects  (4«  partie).  .  .  di6,4M,489 
Aux  remboursemeoB  * 
et  Kttitiiiioiii  à  faiie 
lor  les  produits  deaditi 
impôts  et  revenus,  aux* 
non-valeurs  et  aux  pri- 
;à  Texportation  (S* 


partie)  .......  53,044,989 

Total  égal.  .  1,027,069,01» 

Art.  2.  Un  crédit  spécial  de  deux 
millions  huit  cent  cinquante  mille 
•feaiica  (2,850,000  fr.)  est  ouvert  au 
ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  pour  être  employé  sur  Pexer- 
cice  1837 ,  conformément  aux  alloca- 
tiona  Osées  pour  chaque  chapitre  de 
I  état  B  annexé  «  k  pvftseDte  loi. 
•  "^r**  3.  Il  sera  pourvu  au  paiement 
ces  dépenses  mentionnées  dans  les 
frt.  et  2  de  la  présente  loi,  et  dam 
les  deux  tableaux  y  annexés,  par  les 
Wles  et  moyens  de  l'exercicé  1837. 

Art.  4.  La  faculté  d'ouvrir,  par  er- 
donnance  da  Am,  des ciMlfs  supplé- 
mentaires ,  accordée  par  l'art.  3  de 
loi  du  24  avril  1833,  pour  subvenir  A 
1  iittaffisance ,  dûment  iustitiée,  d'un 
service  porté  au  budget,  ll*e6t  appU- 
cable  qu'aux  dépenses  concernant  on 
service  voté ,  et  dont  la  nomenclatoie 

•ut  ;  . 

Minitiàrt  dfi  la  Juttieê  et  d§ë  eultê», 
I«B  fkais  dejistioe  criaiiiNlie} 

(1)  Vofr  piiu|  Ii^  les  tiMetux. 


Les  indennttéspoiIrlMs  d'établis- 
sement des  évèques,  desaicbevéfiies 

et  des  cardinaux; 

Les  frais  de  bulles  et  d'informa- 
tion ; 

Les  traitemens  et  ^indemnités  des 
membres  du  chapitre  et  do  dené 

paroissial. 

Mimttère  dês  affàwes  itremgirêê» 


Les  fiwis  d*établissemeiit  des  ageiM 

politiques  et  consulaires; 

Les  frais  de  voyage  et  de  cour- 
riers; 

Les  missions  extraordinaires. 
MMttire  de  Vinstruction  publique, 

Traitemens  éventuels  desprofesseais 

des  Facultés. 

Ministère  de  Vintiriêmr, 

Travaux  surproduits  spéciaui; 
Dépenses  départementales. 

MimUtère  dv~*eommerc9. 

Encouragemens  aux  pèches  mari- 
times. 

Ministère  de  la  guerre. 


Les  frais  de  procédure  des 
de  guerre  et  de  révision  ; 

Achats  de  fourrages  de  la^  gendar- 
merie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  le»» 

tes  manutentionnées  ; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  fourrages  ; 

Nouvelle  soldede  non-acUvité.  (Lei 
<iu  19  mai  1834.}, 

Ministèrê  de  la  surtM. 

tes  frais  de  procédure  des  tribu- 
naux mai  i limes; 

Achats  généraux  des  denrées-  et 
d'objets  relatifs  à  la  composition  des 


MUiistère  des  finances. 

La  dette  publique  (dette  perpétuelle 
et  amortissement); 

ii)térèls,,prtoes  «t  amorHast- 
roent  des  emprmils  pour  ponts  et  ca- 
naux; 

Intérêts  de  la  dette  UoUante  ; 
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Les  intérêts  de  la  dette  vi,i;rère  ; 
'  Les  intérêts  de  cautionnemens  ; 
Les  pensions  (chapitres  7,  8.  10, 

il,  12  et  J3);  >  »   »  » 

Les  frais  de  trésorerie  ; 
■  •  Les  traitnnens ,  taxations ,  remises 
et  booiflcatioiiB  m  rewfenrs  des  i- 

nances ; 

Frais  de  perception  »  dans  les  dé- 
parteneos,  des  contributions  directes 
et  des  anM  lues  perç|m  m  verta 

des  rôles; 

Les  remises  pour  la  perception,  dans 
les  déparleflÉens,  des  droits  d'enregis- 
trement; 

!  Contributions  des  bâtimens  et  des 
domaines  de  i'£tat  et  des  biens  sé* 
qoestrés; 

frais  d^estimation  ,  d'affiche  et  de 
vente  de  mobilier  et  de  domaines  de 
l'Etat  ; 

'  Dépensée  felatives  au  épiTes  j 

déshérences  et  biens  Tacani; 

Achat  de  papier  pour  paneporlS 
et  permis  de  port  d'armes; 

Achat  de  papier  à  timbrer ,  frais 
d'emballage  et  de  transport  ; 

Les  avances  recouvrables  et  frais 
judiciaires; 

Portion  contributive  de  FEtatdans 
la  réparation  des  chemins  vicinaux  ; 

Les  remises  pour  la  perception  des 
COQtruNitioas  indirectes  dans  les  dé- 
partemens  ; 

Contribution  roncière  des  bacs, 
canaux  et  francs-bords  ^ 

Serfioedes  pondies  à  Uni 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de 
transport  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et 
■matations  de  colporieors  ; 

Les  remises  des  directeurs  des  bu- 
reaux de  poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'é- 
tranger; 

Hemiscs  sur  le  prodnit  des  plaças 
dans  les  paquebots  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage 
des  paquebots  empfojés  an  transpmt 
des  dépêches  ; 

Les  remboiu^mens ,  restitutions  , 
noii'Taleurs ,  primes  et  escomptes. 

Art.  5.  A  l'aTenir ,  tonte  demande 
de  crédits  faite  en  dehors  de  la  lot 
annuelle  des  dépenses  devra  indi- 
quer les  voies  et  moyens  qui  seront 
affectés  aux  crédits  demandés. 

àMU^û,  Sont 


1837 ,  aux  dépenses  Tarîables  dépar- 
tementales réglées  par  la  loi  ^U^  31 
^vi'^î  >  dépenses  pour  les 
Miéoéa  indigens ,  8a#préjndice  du 
concours  de  la  commune  du  domicile 
de  l'aliéné  ,  conformément  à  In  base 
proposée  par  le  conseil  général ,  sur 
sur  l'avis  du  préfet ,  et  approuvée  pur 
le  ministre  de  l'intérieur ,  sans  pré- 
judice également ,  s'il  y  a  lieu  d« 
concours  des  hospices. 

Art,  7. 11  sera  présôilé  aux  Cham- 
bres ,  dans  les  premiers  mois  de  cha- 
que session ,  un  tableau  détaillé  des 
impositioaa  eitraordinaires  et  des 
emprunts  qui  péseot  sur  les  commu- 
nes dont  le  revenu  excède  400,000  f., 
sur  les  arrondiasemens  et  sur  les  dé- 
parleraens.  Ce  Hhlean  indiquera  les 
motifs  qui  aoroDt  rendu  ces  imposi- 
tions et  emprunts  nécessaires,  la 
date  des  lois  ou  ordonnances  qui  les 
aoronl  autorisés ,  le  montant  des  em- 
prnnts ,  le  nombre  des  centimes,  leur 
durée  ,  leur  produit  et  leur  emploi. 

Le  tout  sans  préjudice  de  l'exécu- 
tion de  l'art.  45  de  la  loi  dn  îff  mal 
1818  :  le  t.ibleau  cxiiré  par  cet  article 
sera  compris  ,  d'amiéo  eu  année  , 
dans  la  situation  pi  ovibuire  de  l'exer- 
cice courant. 

Art.  8.  Les  sommes  allouées  aux 
chap.  IV  et  VIII  du  budget  de  la 
guerre,  ponr  indemnités  extraordi- 
naires aux  troupes  cantonnées  sur  la 
frontière  des  Pyrénées,  et  aux  gar- 
nisons de  L>on ,  Marseille  et  Toulon, 
ne  pourront  recevoir  ancone  autre 
affectation. 

Il  sera  rendu  compte  de  ces  alloca- 
tions d'une  manière  distincte  de  celles 
contenues  aux  mêmes  chapiti^. 

Art.  9.  Il  sera  rendu  un  compte 
particulier  de  l'exécution  du  traité 
fait,  le  17  mars  dernier,  avec  M.  £imle 
Grimpré,  pour  laquelle  il  est  accordé 
un  crédit  «le  130,000  fr.  au  chapitre 
XVIII  du  budget  de  la  guene. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  de  Ncuilly ,  le  18' 
jour  du  mois  da  juillet,  de  l'an  1836. 

L0U1S-PHILIP£. 
ParleBin: 

Le  pùir  d$  Fkvneê ,  mimiêtn-^Éêeri' 
toire  d'étui  tm  dipêrt§m§»t  é§i 
finances  f 
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portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  Vexercice  1837. 

I««M-mi^f  Mi  ta  FM- 

f  îlis  ,  rte. 

f^oits  «ivons  prc^osé,  les  Chambres 
<0iit  adopté ,  nous  aTom  oïdiBOé  tt 
«rfOTwmt  fft  i|ni  artt  t 

THRE 

iwifàU  çutorisàs  pour  l'exercice 

'  AH.  Mi».  Le«  contrîlrtiiiotw  foil- 

clcre ,  pmonnelle  el  mobilière  ,  des 
,  portes  et  fenêtres ,  et  des  patentes , 
seront  perçues ,  poiir  4837  $  prin- 
cipal et  centimes  additionnels ,  con- 
formément îi  r<'iat  A  annexé  (4). 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
iHtont  datas  Iw  contribntliiiia  fofacièr», 
{Personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
el  fenêtres  ,  est  lixé  aux  sommes  por- 
tées dans  les  états  B  n»*  1 ,  2  et  3  , 
«imexés  i  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  lois  qni  régissent  les 
contributions  foncière  et  des  portes 
et  fenêtres  sont  applicables  aux  bains 
et  niOQlins  snr  bateaux ,  aux  bacs , 
bateanx  de  blanchisserie  et  nnfrcs 
de  même  nature  ,  lors  même  nu'ils 
ue  sont  point  construits  sur  piliers 
m  pllatis ,  et  qnils  sent  seulement 
retenus  par  des  amarres 

Art.  3.  £n  cas  d'insuffisance  des 
ireffenus  ordinaires  pour  l'MaMisse- 
ment  des  écoles  primaires  connnu- 
nales ,  élémentaires  ou  supérieures  , 
les  conseils  municipaux  et  les  con- 
seils-généranx  des  départemens  sont 
,  nutorisés  à  voter,  pour  4837,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  Tin- 
struction  primaire ,  des  centimes  ad- 
tlitiomiels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  Toutefois  il 
ne  pourra  être  voté ,  à  ce  titre,  plus 
de  trois  centimes  par  les  cotneils 
drantcipsnx ,  et  plus  de  deux  eétati- 
ttîes  par  les  conseils  généraux. 

Le  rapport  dont  la  publication  est 
prescrite  par  larticle  i3  de  Ui  loi  du 
fl^lnit  dètS  se»  tccompagné  d'im 
éltt  f f fcwwtint ,  psr  dépvtenent, 

tt)  Tbir      WlLk»  taUeamu 


r indication  des  recettes  et  des  dé- 
penses «llonées  pendant  Vinnée  fté- 

•édentc  pour  rinstruction  primaire. 

L'état  des  recettes  indiquera,  d'une 
manière  distincte ,  les  fonds  prove- 
jMiii  des  Tûtes  des  eenseHs  anini' 
cipaux  et  des  conseils  généraux  ,  de 
ceux  provenant  des  iniposilious  él»" 
blies  par  ordonnance  royale. 

VéUi  des  dépenses  todiqnera  tes 
diverses  natures  de  dépenses ,  en  dis- 
tluiinant  les  dépenses  obligstairas  dSS 
Repenses  facultatives. 

Ce  rapport  et  cet  état  seront  distri- 
bués aux  Chambres  dans  lei  JéHÊK 
premiers  mois  de  rexercice. 

Art.  4.  En  cas  d'insofiÎMnen  dfes 
centimes  facallatifs  ordinaires  pnv 
concourir  ,  par  des  subirentions ,  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication ,  et ,  dans  ils 
cas  exiraordinaires ,  aux  dépenses 
des  autres  chemins  vicinaux ,  les  con- 
seils généraux  sont  autorisés  à  toter, 
pour  d837,  à  titre  #inipeai|i«i 
^Ciale^  cinq  centimes  additionnels 
aux  quatre  coirtributions  directes. 

Art.  5.  Continuera  d'être  faite  pour 
4837,  au  profit  de  TEtat ,  eenfbMid- 
ment  aux  lais  «îslimles^  la  1^ 
ception 

Des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe,  d*hypothè<|Me, 
de  passeports  et  de  permis  de  port 
d'armes,  et  droits  de  sceau  à  per- 
cevoir, pour  le  compte  du  très4Hr, 
en  conformité  des  lois  des  17  Éo&t 
âS'-ÎSct  21>  janvier -1831  ; 

Des  droits  de  douanes  ^  j  couprÎB 
celui  sur  les  scls^ 

Des  contributions  IndirceléSty  cofli- 
pris  les  droits  de  î^arant  ie,la  retenue  sur 
le  prix  des  livraisons  de  tabacs ,  au- 
torisée par  rart.  d8  de  li  l«i  én  24 
décembre  4814  ,  et  le  ptix  d«  p&Êr' 
dres ,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des 
16  mars  dS19  et  24  mai  1834  ) 

Be  la  taxe  des  lettres  tt  dn  ^nnt 
sur  les  sommes  versées  ânx  ctlaMs 
dn  agens  des  postes  ,* 

Dés  rétributions  établies  sur  les 
élèves  des  noUéfas,  des  fntfiintiai 
«t  des  pensions,  par  lei  décrets  des 
47  mars,  47  septembre  1808  et  16 
novembre  1811 ,  du  droit  annuel  iai- 
posé  ataz  diefiB  d'imlllntion  et  m 
maîtres  de  pension  par  le  décret  ou 
i3  sqptanlNtt  àmi  dea  jMbu- 
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iiom  imposées,  par  Tarrêté  cl»  20 
pinirial  nu  il  cl  par  les  di'orels  <lu 
4"  jour  cuuiplénicuUiire  au  ii  et  du 
17  février  1809,  sur  Its  élèves  des 
^Hpultés,  et  sur  les  candidats  qui 
se  présentent  pour  y  oliteiiir  des 
grades  uu  qtii  se  font  examiner  poi' 
les  jurys  médicaux; 

Bu  produit  dfls  monnaies  et  mé- 
djdniUes; 

Des  redevances  sur  lès  mines  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  niesnres,  ronforniéniont  nn\  (u- 
donnances  royales  des  ItS  déceuiJjru 
1826  et  2i  décembre  48S2  ; 

Bas  taxes  des  brevets  d'inroitioB; 

T>ti  produit  du  \isa  des  passeports 
et  de  la  légalisation  des  actes  au^mi- 
«isière  des  allaites  étrangères  j 

Des  droits  de  ciiancellerie  et  de 
con<;iibt  perças  en  verta  des  tarifs 
existaus; 

D'an  décinè  pour  franc  sur  les 
droits  qoi  n*ea  sont  point  alfrancliis , 
y  comprié  les  amendes  et  rondjiniiia- 
tions  pécuniaires,  et  sur  tes  droits 
de  grefTe  perçns,  en  vertn  de  l'or- 
donnance do  18  janvier  IS^fi  ,  par  le 
ficcii  taire  général  du  conseil-d'élal. 

Ail.  6.  A  compter  du  d"  janvier 
1837,  les  donations  entre  vifs  de  ren- 
tes sur  l'Etal  ne  seront  evor!t[\irs  du 
droit  proportionnel  d'enregistrenieut, 
en  vertu  du  paragraphe  à ,  n"  3  de 
Tart.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
7,  «in'aiit.mt  que  riusrripllon  de  la 
rente  donnée  existera  sous  le  nom  du 
donateur ,  ou  de  celui  auquel  il  a  suc- 
cédé ,  depuis  plus  d'un  an  ,  et  que 
racle  de  dotation  eu  indiquera  le  nu- 
méro ,  la  date  et  le  montant. 

Le  droit  proporllonel  sera  perçu  si, 
lors  de  la  donation  ,  la  rente  donnée 
esl  déjà  inscrite  sons  le  nom  du  do- 
nataire ,  à  moins  qu  li  ne  soit  énoncé 
dans  Tacte  donent  Justifié  qn*elle 
'  était  précédemment  insniie  depuis 
plus  d'un  an  sous  celui  du  dona- 
teur. 

■  Ji^GédtoilseraliqaMé  sur  la  valenr 

réelle  rie  la  rente,  d*Jlprès  le  cours 
n\fn-en  de  U  boursi^de  Faris  au  jour 
de  la  douaiion. 

.  MC.  7.  Contlnnera  d*être  faite, 
jMMir  l837,  au  profit  des  départeniens, 
eomnnines  on  hospices,  conformé- 
ment aux  ioib  ejûstaates)  la  per- 


Des  taxes  imposées ,  crée  Fi 

risation  du  Gouvernement ,  pour  la 
couservaliuu  et  la  réparation  des  di' 
90es  et  autres  ouvrages  d'arl  intliÉi 
sant  les  eonununautésdc  propiiétaisis 
on  d'h.iiiil.ins  ;  des  taxes  poor  les 
travaux  de  desscctiemeut  autorisés 
par  la  loi  do  16  septembm  1887^  «I 
des  taxes  d'affouages,  là  où  il  dit 
d^isage  et  utile  d'eu  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraicnC 
établis,  conformément  à  la  loi  d*é 
mai  iS()2  .  po\n-  <  (mh  oui  ir  à  la  €Ol|- 
slruction  ou  à  la  réparation  desponts« 
écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  chwgi 
de  l'Etat  f  dao  dèptrtemena  ou  dis 
commîmes,  et  pour  correction  de 
rampes  sur  les  routes  royales  ou  dé- 
partementales ; 

Des  droite  rtablis  pour  frais  de 
visite  elle/  les  pharmaciens^  dtagull 
tes  et  eiù» iersj 

Des  rétributions  imposées,  \eii 
vertu  des  arrêtés  du  Gouvernement 
du  3  Horéal  an  8  ("23  avril  ISOO)  «t 
du  G  nivose  au  j  i  (  27  décembre 
1802) ,  smr  les  élablissemens  d'omiK 
minérales  naturelles,  pour  le  lnHè 
ment  di  s  méileeius  charités  par  le 
Goiivei  nemenl  de  rinspecliou  de  ces 
établiasemens; 

î)('>  droits  de  voirie  dont  les  tarifk 
auront  été  approuvés  par  le  Gouver* 
nement ,  sur  la  demande  et  au  profit 
des  eounnnnes ,  conforménient  à 
l'édit  du  fuois  de  novembre  1697, 
maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du  S2 
juillet  1791; 

Du  dixième  des  blttelt  d*dBlriu 
dans  les  speelncles  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  ou  d«  fUtoà  lHiÉi  • 
est  admis  en  payant; 

Des  (-<Mitril>ntion9  spéciales  des- 
tinées a  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  eomnerce, 
ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac- 
cordés aux<lils  étalilissemaus  et  AUX 
établiasemens  sanitaires. 

Art.  8.  Pour  subvenir  ant  trailt- 
mens  des  médecins  insprrhMirs  des 
bains,  des  fabriques  et  des  dé- 
pôts d'eaux  minérales ,  le  Gouverne- 
ment est  antoeisé  à  imposer,  sur 
lesdits  étahlisseuiens ,  des  contribu- 
tions qui  ne  ponrtont  excéder  miUe 
francs  pour  l'établissement  de  Tivoli 


Digitized  by  Gopgle 


9» 


APPEirDIGE 


pêm  une  fabrique  et  cent  cinquante 
francs  ponr  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétriba- 
tiMM  aéra  poumiivi  ooflime  oetni 
des  contributions  directes. 

Art.  9.  Est  maintenu  pour  ISS?,  an 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
«MriM,  «A  le  prodait  eontinaera 
d*en  être  versé,  le  prix  de  la  vente 
exclusive  des  feuilles  de  rôles  d'équi- 
pages des  bAlimeos  de  commerce , 
tel  qu'il  cit  txé  pv  le  tarif  do  tf 
juin  1803. 

Art.  10.  Le  bail  des  jeux  pourra 
être  pron^é  pour  nue  année.  A  dater 
4n  1*'  janvier  IMS,  toi  jeux  poUici 
nntprohièéi. 

TITRE  IL 

Stt^uation  des  recettes  de  Vewercice 
1837. 

Art.  11.  Les  voies  et  moyens  ordi- 
naires sont  évalués,  pour  Texercice 
dfi37,  à  la  somme  de  un  milliard 
vingieept  millions  cinq  eent  soixante» 
douze  raille  deux  cont  trois  francs 
(1, 027^72,203  L) ,  conformément  à 
réiat  G  MmexA. 

^  Art.  12.  Une  somme  de  deux  mil- 
lions huit  cent  cinquante  mille  francs 
(2,8d0,000  fr.),  à  prélever  sur  le 
firôdnit  des  mues  mises  à  la  dispeei- 

tion  du  ministre  des  Gnances  par 
Tart.  15  de  la  loi  du  27  juin  >1833  sur 
les  travaux  publics  à  continuer  ou  à 
entreprendra ,  est  affectée  an  paie- 
ment des  dépenses  pour  travaux  pu- 
blics dont  Timputalion  a  rte  auto- 
risée  pour  une  somme  égale  sur 

.rexflNtee  d887. 

TITBEIU. 
Moffem»  de  aareiee. 

A^t.  13.  Le  ministre  des  linances 
est  autorisé  à  créer ,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations 
avec  la  Banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  et  payables  à 
échéenee  ftce. 

Les  bons  royaux  en  circidation  ne 
pourront  excéder  dencMt  ciafiiaBle 
millions. 

I>ans  lecaeeàcétie  aooMieeflnit 
wÊnOtÊÊêit-  pMK  lu  feiMim  du 


vice ,  il  y  sera  pottrvu  an  moyen  d*iiiie 

émission  supplémentaire ,  qui  devra 
être  autorisée  par  des  ordonnances 
royales ,  lesquelles  seront  insérées  «a 
Bulletin  des  Lois ,  et  soumises  à  la 
sanction  législative  à  Touverture 
de  la  plus  prochaine  sessiiNi  des 

TUBE  IV.  ^ 

Diepositione  générahi» 

Art.  i4.  Tontes  eonCribntioos  di- 
rectes ou  indirectes,  antres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi ,  à 
quelque  titre  et  sons  quelque  dénomi- 
nation qnVHes  se  perçoirenl,  SMit 
formellement  interditrs,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient, contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  rôles  et  tarife,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires ,  sans  préjudice  de  Taction  en 
répétition,  pendant  trois  années, 
rojifre  tons  receveurs,  percepteurs  ou 
individus  qui  auraient  fait  la  peit^ep- 
tion ,  et  sans  que ,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribnnaux,  il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable. 
Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à 
Fesécution  des  articles  30  et  28  de 
la  loi  du  31  juillet  1821 ,  de  l'article 
22  de  la  loi  du  47  août  iH22.  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  ^  août  1829  et  de 
la  loi  do  Si  mai  4886,  relatifs  à  la 
spécification  des  <!épeiises  variables 
départementales,  et  aux  ccnliiues  fa- 
cultatifs que  les  couseils  généraux  de 
département  sont  autorisés  à  voter 
pour  les  dépenses  d'utilité  départe- 
mentale et  pour  les  opcralious  ca- 
dastrales ,  et  des  articles  31 ,  39  *  40, 
41 .  42  et  43  de  la  loi  du  15  mai 
dSlS,  relatifs  aux  dépenses  ordinai- 
res et  extraordinaires  des  communes. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  18^ 
jour  dn  mois  de  juillet ,  Tan  1836. 

LOLIS-PHILIPPE. 
far  le  Roi  : 

Le  pair  do  France ,  ministre  secri' 
toire^'àtat  au  département  des 

Comte  n'Amovi. 
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lUrtoit  AV  Aoi  «ttr  VaA'wuiiutraiittn  dê  lajutiieê  erimùtêlU  ên  iU4. 

SiBX ,  J*ai  rhomww  de  présenter  à  Votra  Mirieilé  le  compte  de  l'edmiiil»' 
tMtionde  la  juitice  crifuiuelic  pendant  TannéeloS^.  Rien  n'a  été  négligé poar 

rendre  ce  document  diu^ne  de  prendre  place  dans  la  série  des  comptes  nti- 
BueUenient  pnbliés  depui»  i825 ,  et  dont  la  haute  utilité  est  désormais  ap{ii  é- 
ciée  mm  seoleinent  en  France ,  mai»  dans  les  pays  étrangers ,  où  ftm  wAre» 
prend  ,  à  notre  exemple  ,  des  travaux  nnalofnics. 

Gi  Are  à  notre  centralisation  judiciaire  ot  administrative  »  et  à  l'unité  de  no- 
tre législation  f  les  résultats  de  rexptricnce  de  chaque  année  viennent  se 
réunir  et  se  coordonner  dans  cea  tableaux.  De  gravée  motifs  d'intérêt  géaéeil 
nous  commanderaient  de  poursuivre  ces  publications  périodiques ,  quand 
elles  n^auraient  d'antre  avantage  que  celui  de  souniettre  l'administration  de 
la  justice  à  son  propre  contrôle ,  et  d'entretenir  une  salutaire  émulation  entre 
'  tantes  lea  jwidictioas.  Mais  les  statiMiqoes  criminelles  sont  encore  destinée»  à 
rendre  d'autres  services.  Déjà  elles  ont  montré  que ,  dans  la  sphère  des  sciences 
aiarale« ,  et  dans  la  législation  en  particulier,  on  peut  aussi  appliquer  avec 
Moeèa  la  méthade  d'oliaervation  et  dindnctiea ,  dont  IVmploi ,  ju84|ue-là 
cmiMMCiit  duia  le  cercle  des  sciences  naturelles ,  a  contribué  si  puissamment 
à  leurs  progrés  et  à  leur  autorité.  Avant  la  publication  de  ces  statistiques  ,  il 
semblait  impossible  de  soumettre  à  la  même  méthode  les  faits  si  accidentels 
en  apparence  de  la  jnetice  répressive ,  et  de  le»  nammer  à  quelques  régies,  k 
quelques  lois,  dont  les  effets  dans  l'axenir  fussent  susceptibles  d'être  caictdés 
d'après  les  résultats  du  passé.  Les  statistiques  ont  prouvé  que  les  faits  de  cet 
ordre,  observés  sur  une  grande  échelle,  se  reproduisent  et  se  répartissent 
d'année  en  année,  par  âge,  juiraexe,  parcliaut,  par  saison,  etc.,  etc. , 
dans  des  proportions  dont  la  constance  autorise  à  supposer  l'action  decertaines 
causes  générales  et  permanentes.  Il  existe  en  ellet  dans  l'ordre  moral  des 
causes  plus  ou  moins  actives  ,  qui  tiennent  aux  circonstances  extérieures  dans 
jesquellca  Tliamme  se  trouve  placé ,  à  sa  conditton  aoeiale  et  à4*état  des  idées 
f  des  mœurs.  Ces  c.iuses  ne  se  modifient  qtie  lentement  ;  et  tant  qu'elles 
>t  éprouvé  aucune  moditication ,  elles  amènent,  dans  les  faits  pris  en 
m  le  retour  des  mêmes  résultats.  TonteAnSt  leur  act^pn  D*eat  point, 
comme  d'Ile  des  lois  qui  président  à  Tordre  phj«i«|iie,  nipp  action  nécessaire 
M  fatale  .  si  la  liberté  humaine  subit  ces  inîluences  extérieures ,  elle  peut  ré- 


agir à  son  tour,  et  le  devoir  de  la  société  est  de  seconder  cette  réaction  salUp 
taire  en  travaillant  i  augmenter  le  bien-étre|Aiéral ,  et  à  fkcililer  les  pro- 
nïs  ifltellectoels  et  moraux.  La  stalMiqne  pOR  donner  h  ces  efforts  une  di* 
rection  utile,  par  les  lumières  qu'elHournil  sur  l'état  de  Iftfliioraiilé  publi- 
que et  sur  les  causes  qui  nuisent  à  son  développement.  « 

En  même  temps  qu'elle  liit  connaître  le  mouvement  de  la  crimimilité ,  la 
«taitetli|iie  donne  la  mesure  de  la  répression.  Elle  aide  à  apprécier,  par  com- 
paraison ,  jusqu'à  quel  point  la  répression  est  sûre  et  complète  ,  dans  quel 
temps  et  en  quels  lieux  elle  se  relÂche  ou  s'affermit,  k  l'égard  de  quelles  in- 
finctimis  et  de  quelles  catégories  d^accasés  elle  atteint  plus  ou  moins  plains 
flMnt  son  but.  Ainsi  la  statistique  nous  montre  le  système  pénal  en  action ,  et 
lions  apprend  à  juger  de  sa  bonté  relative  par  ses  applications  pratiques.  Déjà 
nous  pouvons  commencer  à  apprécier,  de  cette  manière ,  le»  clian;;emeoa 
irikodoitsen  48S2  dan»  notre  législation  criminelle;  et  les  résultats  des  pre- 
mières expériences  que  présentent  à  cet  égard  les  comptes  dp  dH3i  et  iii^y 
ilimitent  h  ces  docuniens  de  nouveaux  et  puiasans  motifs  d'intérêt. 


La  Statistique  étend  encore  plus  loin  se»  investigation».  En  solvant  les 
éamnés  après  l'expiration  de  leur  peine  pour  compter  ceux  qui  retoidbent 
MUS  la  main  de  la  justice,  elle  sert  k  juger  des  effets  de  la  répression  et  du 
régime  pénitentiaire  sur  les  condamnés ,  par  le  chiffre  des  récidives.  J'ai 
«herclié  à  réunir  dans  ce  compta  Iéb  lenaeignemea»  les  plus  étemliia  vu  cet 
Impottaiit  ^ijf^  Ha  embrassent  qpB«eolen|èDl  |o«a  |m  cHmet  etdellti  «ouïs 
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■rie  en  réeidire  dans  le  cours  âe  Tannéo  d  S3i ,  nnis  encore  tons  cenx  qai  jniC 
étA  coiHinifl,  de48âUà  4834,  par  «les  condamnés  sortis  des  bagnes  et  des  nini- 
sons  centrales ,  dans  le  cours  de  la  mêoie  période.  À  Taide  d'observation^ 
léfÉMii  fendant  m  certain  nteiinv  4*aniièea«  m  est  farwna  A  téonlr  éës 
notions  précieuses  «îiu-  <  rt!(>  l)rnncbe  iniportantede  la  criminalité  ,  sur  la  pro- 
gression si  diirnc  d  attention  que  suit  d'aunée  en  .innée  le  chitfre  des  récidives, 
sur  la  proportion  dans  laquelle  concourent  à  ce  eiiillie  les  condamnés  sortis 
4t  chaîne  établisseinent  de  détention  >  sur  le  temps  qui  s'écoule  é^ordlnaira 
entre  letir  !ih«'M  ;t!i(>ii  rf  ]ou\-  rei-liiit»' ,  sur  In  valeur  dn  pécule  remis  à  ces  con- 
damnés à  l'époque  de  leur  ld>ératiou,  sur  la  nature  de  leurs  premiers  écarts, 
et  sur  fta  direction  nouvelle  que  pi-end  la  criminalité  chez  les  récidivistes. 
0CBtaprà  avoir  recueMli  et  multiplié  les  vensei^^uemens  de  ce  genre ,  cVaf 
àmrès  les  avoir  combiiu-s  avec  les  rensei^^nemens  fournis  aux  départemons  de 
IflMIérieiir  et  de  la  marine  «  par  lesiliret  teurs  des  maisons  centrales,  des  prt- 
wtm  et  4es  bagnes ,  q«e  Ton  pourra  8*éc1airer  par  l'expérience  anr  lo  nèriln 
des  systèmes  pénitentiaires  ^ssa^és  ou  proposés  ,  et  fonder  sur  des  bases  80* 
lides  les  améliorations  qu'il  est  désirable  ^'introduire  dans  cotte  partie  de  non 
institutions.  m 

La  publication  des  comptée  de  Tadministatition  de  la  jnetiee  «leeree  une 
intoence  plus  iuuuédi.ito  sur  la  partie  pratique  de  cette  administration  ,  en 
aidant  ù  rinipulsiou  que  le  troinernenieut  ne  cesse  de  donner  au  zèle  et  à 
l'activité  des  magistrats.  Cette  lieurcuse  iuUuence  s'est  fait  sentir  dans  les  ré- 
■nMalaoblenni  dcpnia  qnekpma  années  relativement  k  Paoeélération  des  pru-  . 
cédures  criminelles.  Il  faOt  doublement  s'en  féliciter  :  dans  Pintérêt  de  la 
manifestation  de  la  vérité,  plus  facile  à  constater  (Inn^  un  temps  rap* 
proché  du  ciime ,  et  dans  riutérét  de  rhuniauilé  ,  qui  aurait  à  souUrir  de  la 
prolongation  dea  détentions  préventive», 

La  première  partie  du  pri  sent  compte,  composé  de  69  tableaux ,  est  ex- 
dosiveoient  destinée  aux  travaux  des  cours  d'assises.  Klles  ont  prononcé 
cootredicfnirement  stnr  ë.iSS  accaaaliMw.  Le  jury  en  a  rejeté  i  ,66$  ^  il  en 
o  admis  2.'!  4.^  sans  nioditieation ,  et  4,S17  avec  de»  chnngemena  dans  la  qna« 
lîâcatitMi  des  f.uls  incriminés  ,  clianiremcns  qui  leur  ont  conservé  le  cai-actèro 
de  crime  dans  4H(i  admires  «  et  ne  leur  ont  laissé  que  le  caractère  de  délit 
ati.  Iiinai  en  éi84 ,  sur  400  aceoiations ,  82  ont  été  rejetées ,  9S  onl  i^lé  «d« 
«lises  en  partie ,        sans  aucune  restriction. 

Sur  400 accusations,  le  nombre  proportionnel  des  aeenpations  rejefées  n  été 
de  31  en  i82f> ,  de  32  en  J  S27,  1828,  1229;  de  33  en  1830 ,  de  37  en  ii^ii  -, 
4n  en  mi-,  il  est  reve^||*<«  on  IMdetim.  Ainoi  la  tépeision  des 
crimes ,  qui  s'était  affaiblie  JBfe30  etanrtout  en  jS31,  va  désormais  en  s'af- 
lermihisant  deptiis  48,32.  Sans  doute  W  résultat  est  ilA  principalement  aux 
progrès  de  la  iirisun  publique  ,  et  au  besoiu  mieux  senti  chaque  jour  de  faire 
icspeder  Tordro  et  tes  lois  ;  mais  -n'a-t-il  pas  ansai  été  secondé  par  tea  modi- 
fications apportées  .  en  4832  ,  à  notre  lé|rislaiion  criminelle  ,  et  la  répressu»n 
n'a-t  elle  i>as  gagné  en  certitude  eo  qu'elle  a  perdu  en  sévérité  ,  par  l'ctlel  du 
pouvoir  nonveau  attribué  au  jury  d'attacher  a  son  verdict  la  déclaratiqn  spon* 
tanée  de  circonstances  atténuantes,  et  de  piQpoilSmmerélnii,Mlou  sa  con- 
viction ,  les  cliAlimcns  nn\  erinies?  (>  qne  Ton  peut  affirmer  aqjourd'hui, 
d'après  l'expérience ,  c'est  que  la  lacuUé  nouvelle  accordée  au  jnry,  a  eu  du 
iÊtnm  ane  influence  marquée  sur  la  sincérité  de  ses  déclarati<Mis.  Dans  les 
«inées  qni  ont  précédé  1832  ,  pour  échapper  h  rinflenbilité  de  l'ancien  Cod^ 
pénal ,  ou  avait  recours  à  la  fanfsc  et  dancrcreuse  doctrine  de  l'omnipotence 
du  jury,  et  trop  souvent  il  arrivait  que,  par  l'exclusion  arbitraire  d'une  cir- 
ttlil|Hiico  aggrav«nte ,  le  crime  ae  tronvait  f  ransformé  en  délit ,  aads  ^  cspect 
pour  la  vérité  ,  dans  la  seule  vue  de  modilier  la  sévérité  de  la  peiflfi. 

Pour  remédiera  ce  mal ,  le  léjidnlenr  sC;-!  adressé  à  la  conscience  du  jury. 
Il  m  pensé  qu'on  obtiendrait  de.s  jurés  I  expression  sincère  et  complète  de  leur 
gmHclion  mr  lea  «IroonaUtnces  aggravantes  .dn  crine,  s^H  lenr  était  pemii 
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et  d'ôpérer  «insi  l'alK^numion  forcée  de  la  peine.  L'attente  du  législateur  n'a 
point  été  tioiupée.  \.c  nt>mlire  proportionnel  des  acrusalions  admises  sans 
clianarenient  dans  la  qnaliliration  des  faits  incriminés,  <|ui  était  de  40  snr  100 
en  4S26,  de  41  en  iH'îl,  et  «pii ,  n  partir  de  relie  époque,  élait  successive- 
ment descendu  à  3S  en  1S2S ,  eu  33  en  1S29  ,  à  en  1S30 ,  à  30  en  4831,  s'est 
élevé  à  38  en  1S32,  et  à  41  et  42  eu  1833  et  1S34. 

Nous  avon*;  pris  d'ahord  les  acrusalions  eu  masse,  pour  évaliierle  nombre 
proportionnel  des  eoiid.unuations  cl  celui  des  aequittcniens.  (lonuuc  la  ^t;itis- 
tique  joint  à  l'énumération  des  affaires  leur  qualitîcation  ,  on  peut  ét;iblir 
cette  proportion,  soit  pour  chaque  espèce  de  crinu-,  soit  pour  les  crimes 
qu«  l'on  ci"oit  devoir  «  lasser  ensemble  d'après  certaines  analogies.  La  sta- 
tistique, qui  se  borne  à  rerueillir  les  faits,  doit  s'ab>teriir  de  ces  classifira- 
tions,  qui  appartienueut  à  la  Science.  Elle  luéseute  la  division  la  plus  nat»i-  ' 
relie  des  crimes  qui,  rèdtiils  à  leur  élément  primitif,  constitueul  on  di-s  at- 
tentats contre  les  personnes,  ou  des  atteintes  à  la  propriété.  On  reprette 
toutefois  que  la  uécessifé  de  ne  point  compliquer  celte  di\isi(m  srèuéralè,  qui 
doit  être  reproduite  dans  lui  frraud  nombre  de  tableaux  ,  ait  empé<  bé  de  for- 
mer une  classe  à  part  des  crimes  publics  qui  sont  priiu  ipalemcnt  dirig^és 
contre  la  sûreté  de  l'état.  Tordre  et  la  paix  pnblicpie.  Ces  crimes,  ^'ui  se 
distinguent  par  un  eararlèrc  spécial,  ont  été  confoiulus  dans  la  classe  des 
crimes  contre  les  personnes  ,  et  cette  confusion  a  contribué  pour  qtielque 
chose  h  racrroissemenl  que  Ton  remarque  depuis  qtu'bjucs  années  dans  le 
nombre  total  des  «  rimes  de  «  elle  classe.  La  [uiqtortitu]  rroissaiite  «les  criuies 
contre  les  personnes  s'explique  aussi ,  du  moins  en  partie  ,  par  la  dimiiiution 
du  nombre  des  crinn*s  «  outre  Icj  propriétés ,  qui  n'avait  jamais  élé  si  faible 
que  dans  les  années  1S33  et  1S3'i.  En  IS.34  ,  1.5;S7  accusations  avaient  pour 
objet  des  crimes  contre  les  personnes ,  cl  3,558  des  crimes  contre  les  proprié- 
tés. La  proportiim  drs  criuu's  «outre  les  personnes,  qui  était  de  29  sur  100 
en  1825,  et  ipii  s'élait  su«-ressiv«Muent  abaissée  à  2S  en  fS20et  1S27,  i\  2  )  en 
4828,  à  24  eu  1S29,  h  23  eu  IS30.  puis  était  remontée  à  27  en  iS3i  ,  et  à 
25  en  1S32,  s'est  élevée  à  2U  en  IS33,  et  enlln  à  30  eu  1S34.  Celte  propor- 
tion est  fort  difFéreulc  suivant  b's  localités.  Le  nombre  prop«)rtionne!  des  cri- 
mes «outre  les  personnes,  qtii  a  été  de  52  sur  100  dans  le  Ilaut-Phiu  et  dans 
l'Hérault,  de  53«laus  la  liante  Loire  ,  de  56  dans  la  Lozère,  de  57  «lans  les 
Pyrénées-Orientales,  de  (il  «lans  TAriéjre,  et  qtii  s'est  élevé  jusqu'à  ÎS7  «lans 
la  Corse,  est  descendu  à  17  et  à  10  dans  les  départemens  de  la  Seine-Infé- 
riçure  et  île  la  Seine. 

Tu  général ,  raccroissement  «lu  nombre  des  crimes  contre  les  personnes  , 
coniparativement  au  nombre  des  crime-;  c«mtre  les  propriétés ,  de  1S31  ii  JS34, 
s'est  réparti  entre  les  départemens  de  la  E'rancc  (l'une  manière  conforme  h 
l'ordre  dans  lequel  se  présentaient  déjà  ces  départemens  sous  le  rapport  «le  la 
fréquence  des  crim*»s  «-«Mitreles  personnes.  Durant  la  période  de  J.S3I  à  1S34, 
de  même  que  pendant  les  dix  années  antérieures ,  on  a  continué  «le  remar- 
quer, en  télc  de  la  liste  des  «lêpartemens  qui  présentent  le  plus  gi"an«l  nouduc 
de  crimes  contre  les  personnes,  comparativement  au  nond)r«' «le  «riiuis  «outre 
les  propriétés,  les  départeujens  delà  Corse,  du  Lot,  de  TAriége,  «les  Pyré- 
nées-Orientales, de  la  Lozère,  de  l'Ardèclie  ,  de  l'Hérault,  du  CanI ,  de  la 
naute-Loirc  ,  des  Basses-Alpes,  «lu  Tarn  ,  de  Tarn-et-Garonue  ,  des  liantes- 
Pyrénées  ,  de  l'Aude  et  de  l'Aveyrou.  D'un  autre  ciité  ,  les  départemens  delà 
Seine,  de  la  Scine-Tnférieure ,  du  ra<*-de-Calais ,  du  Nord  ,  «le  la  Somme,  de 
l'Aisne,  de  l'Oise,  «lu  Calvados,  de  la  MaiirJie,  de  l'Orne,  «le  la  Sartbe,  «l'IIle« 
et- Vilaine,  d(»s  Côles-«ln  N«)rd  ,  du  Loiret,  duRb«iue,  ont  figiué  à  la  tête  de 
ceux  qui  eu  pn'S'Mdeut  lo  nuiins;  cl ,  ptMxlant  que  dans  les  15  premiers  le 
nombre  «le^  rriiues  contre  les  pr^rsouues  augmentait  de  3  pour  100,  terme 
moyen,  il  n\- ugincnîait  que  de  t  pour  100  dans  les  15  derniers. 

Le  compte  «If  ra«bninislralion  «le  la  justice  serait  incomplet  ol  ne  fernit 
connaiire  qu'un  élémenl  abstrait  de  la  criminalité,  s'il  uc.  coiiteuait  que 
Véiiumératlon  cl  la  uouicnclaiurc  des  criiUC3.  Les  documcus  qu  ii  présente 
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enilM'asscnt  non  seulement  les  actes  criminels ,  mais  les  agens ,  avec  les  cir- 
conslaticL's  (|ui  leur  sont  personnelles,  leur  âge,  leur  sexe.,  le  lieu  «le  leur 
naissance,  celui  de  leur  domicile,  leur  profession,  leur  degré  d'instruction, 
de  manière  à  faire  apprécier  l'intluence  que  ces  circonstances  peuvent  exer- 
cer sur  le  mouvement  de  la  criminalité.  En  1S34,  le  nombre  des  accusés 
ju;:és  contiadicloirenient  a  été  de  6,952;  en  le  comparant  à  la  population 
totale  du  royaume,  on  trouve  qu'il  y  a  eu  1  accusé  sur  4,68^i  habitans.  Ja- 
mais dcpui^4  dS25  ,  ce  rapport  n'avait  été  si  peu  élevé.  Il  s'écarte  bien  peu 
de  rehii  (jue  Ton  trouvait  en  J833,  et  qui  était  de  i  accusé  sur  4,676.  En 
4826,  année  dans  laquelle  il  a  été  le  plus  élevé,  il  était  de  1  accusé  sur 
^.iUS  habitans.  C'est  entre  ces  limites  assez  étroites  qu'il  a  varié  de  1S25 
à  4H35. 

La  moyenne  que  nous  venons  d'indiquer  pour  l'année  4834  ,  a  été  dépassée 
dans  29  dcpartcmens ,  en  tùle  desquels  figure  toujours  le  département  de  la 
Seine.  Ce  département  a  présenté  1  accusé  sur  1,191  habitans.  Mais  il  faut 
remarquer  que  parmi  les  accusés,  au  nombre  de  785,  qui  ont  été  ju^és 
dans  le  département  de  la  Seine ,  444  n'appartenaient  à  ce  <léparlement  que 
par  le  domicile  et  non  par  la  naissance,  et  76  y  étaient  complètement  étran- 
gers. Aussi,  en  ne  prenant  pour  terme  de  comparaison  que  les  accusés  nés 
et  domiciliés  dans  le  département  de  la  Seine,  en  y  ajoutant  quelques  ac- 
cusés qui  appartenaient  aux  mêmes  titres  à  ce  département ,  et  qui  ont  été 
jugés  dans  d'autres  parties  de  la  France  ,  le  rapport  n'est  plus  que  de  1  ac- 
cusé sur  3,476  habitans. 

Les départemens  qui,  relativement  à  leur  population  .  présentent  le  plus 
grand  nombre  d'accusés,  sont  les  départemens  des  Pjrénées-Orieiitales  et  de 
la  Corse.  Pour  le  premier,  le  rapport  est  de  i  accusé  sur  l,6i9  habitans,  et 
de  i  accusé  sur  d,843  pour  le  second.  A  la  différence  des  accusés  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  ceux  qui  ont  été  jugés  dans  ces  deux  départemens  y 
étaient  presque  tous  (  92  et  94  sur  dUU  )  nés  et  domiciliés. 

Les  départemens  dans  lesquels  le  rapport  des  accusés  de  la  population  est 
le  moins  élevé  ,  sont  ceux  sont  de 

«  La  Creuse  ,  qui  n'a  eu  que  1  accusé  sur  41,538  habitans. 

La  Meuse   1    11,235; 

Lot-et-Garonne  4  10,2U2; 

La  Corrèze  1  10,167; 

La  Creuse  figure  presque  tous  les  ans  en  tête  des  départemens  dans  les^quels 
on  trouve  le  moins  d'accusés.  Mais ,  avant  de  tirer  l'induction  que  suggère 
cette  donnée,  relativement  à  la  supériorité  de  la  population  de  la  Creiî^e 
sous  le  point  de  vue  de  la  moralité,  il  faut  tenir  compte  des  migrations  an- 
nu«'lles  d'une  partie  notable  de  ses  habitans  ,  qui  vont  chercher  de  l'ouvrage 
dans  nos  grandes  ailles,  et  vérifier  en  quel  nombre  ils  ont  comparu  devant 
d'autres  tribunaux.  Il  résulte  de  cette  vérification,  faite  depuis  1828  année 
dans  laquelle  on  a  commencé  à  indiquer  le  domicile  des  accusés  ,  jusqu'en 
1834 .  que  le  nombre  des  accMisés  appartenant  à  la  Creuse  ,  par  la  naissance 
ou  le  dbmicilc,  qui  ont  été  jugés  ailleurs  ,  est  au  nombre  des  accusés  jui;é> 
dans  le  département,  comme  lu5  esta  ÎOO,  tandis  que  cette  proportion, 
calculée  pour  toute  la  Fraure,  n'est  que  de  25  sur  <00.  On  trouve,  en  réu- 
nissant tous  les  accusés  de  la  Creuse,  dans  quelque  lieu  qu'ils  aient  été  jugés, 
que  ce  département  a  eu  terme  nio}en ,  chaque  année,  de  4828  à  183^, 
1  accusé  sur  6,473  habitans  ;  ce  qui  Iç  fait  passer  du  premier  au  douzième 
rang  à  peu  prés. 

Des  Cl imcs  contre  les  propriétés  étaient  imputés  à  4,736  accusés,  et  des 
crimes  contre  les  personnes  à  2.216,  ce  qui  donne  pour  eeux-ci  la  pro- 
portion de  32  sur  100;  elle  était  de  31  en  4833  et  de  20  seulement  en  4832. 

Parmi  les  accusés  ,  on  comptait  1,159  femmes  ,  ou  47  sur  400.  La  inovenne 
de  C4i  rapport,  prise  sur  9  années,  de  1826  à  4834  ,  est  de  48  sur  JOU  ,  et 
plus  grand  écart  de  cette  moyenne  n'a  été  que  de  2  sur  100. 

{.a  propprtipn  du  nombre  des  femmes  est  toujours  plus  fort<^  dans  les 
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erimes  eonffe  1e<;  propriétés  «pie  dans  lès  crimes  contre  le«  perMimies.  On  rn 

trouve  ,  pour  1834  ,  18  sur  100  thm  la  premirrc  classe,  et  13  seulement  dans 
la  srconcfe.  La  moverne  des  ncnf  dernières  années  et  anssi  de  43  sur  10O 
pour  les  crimes  contre  les  personnes,  et  de  20  sur  100  pour  les  crimes  con- 
tre tes  propriétés  %  le  plus  grand  écart  de  ces  ûm%  moyennes  n*a  encore  été 
que  de  2  sur  100.  Ces  proportions  rlian^enl  suivant  la  nature  des  crimes.  La 
proportion  des  femmes  dans  los  rrimes  contre  les  personnes  serait  extrême- 
ment faible  sans  les  crimes  d'infanticide,  qui  foi-meut  des  deux  tiers  à  la  moitié 
delà  totalité  des  crimes  contre  les  personnes  commis  par  des  femmes,  et  qui 
appartiennent  presqne  exclusivement  à  ce  sexe.  Les  crimes  dans  lesquels  la 
proportion,  de^^enimes  est  la  plus  élevée  ne  sont  pas  ceux  qui  supposent  le 
Bioms  iTImmoraliié ,  mais  cenx  qni  exigent  pins  de  dissimulation  et  de  ruso 
que  de  force  et  d*audne.e ,  et  qui  se  commettent  dans  le  cercle  des  relations 
domestiques  et  de  fnniille.  Ce^  sont,  après  les  crimes  d'infanticide  et  d*avor- 
tement,ceux  d'empoisonnement,  de  parricide,  de  faux  témoignage,  de 
Uessinés  et  coops  envers  des  nscendans  ;  et  parmi  les  crimes  contre  les  pro- 
priétés ,  les  vois  domestiques ,  les  incendies  védifioM,  lesoxloniiMis  do  titres 
t  les  vols  dans  les  éqrlises. 

Les  accusés,  considérés  d'après  leur  âîre,  se  divisent  ainsi  :  107  n'avaient 
pas  16  ans  ;  3,326  avaiei^  46  à  25  ans  i  2,156  avaient  de  28  à  35  ans ,  et  3,383 
étaient  pi(is  âgés.  Parmi  ces  demieis  il  s*est  trouvé  38  septuagénaires  et  S: 
oçto^D^res. 

'ïoor  être  h  portée  d'apprécier  avec  exactitude  l'infinence  de  rige  sur  la. 
criminaKfé«  H  serait  nécessaire  de  connaître  la  tépariitlon,  par  âge,  de  la 
population  entière  de  la  France.  On  pourrait  alors,  en  comparant  les  accusés 
de  cliaque  âge  à  la  partie  correspondante  deja  population,  déterminer  celle  qui 
présente  proportionnéllenientleplns  grand  nombre  d^accnsés ,  et  constater  ainsi 
rinflneQcedeMgesur  la  criminallié;  mais  on  manque  de  bases  pour  un  pareil 
calcul.  On  ne  peut  tirer  des  faits  recueillis  par  la  statistique ,  concernant 
l'âge  des  accusés,  que  des  inductions  relatives  aux  tendances  diverses  et  à 
la  di^eéâefli  do  la  criminalité  ao«  différons  âi^es  de  la  vie.  En  prenant  Isa 
accusés  jugés  pendant  les  9  années  écoulées  de  1826  a  4S34.  en  les  classant  par 
flge,  et  en  comparant  dans  chacune  de  ces  classes  le  nombre  des  accusés  do 
crimes  contre  les  personnes  à  celui  des  accusés  de  crimes  conire  les  proprié- 
tés «  on  tronvoqne ,  avant  2i ans ,  sus  400  accusés,  18  sont  poursuivis  pour 
crimes oontn  les  personnes,  et  82  pour  crimes  contre  les  propriétés,  d 

 ....^.•••.••■•*  18—82; 

.     De  21  à  30   30—70;  . 

De  30  à  éO  2S-72; 

^    ^  ^    De40àf0.^   23—77; 

De  60  à  60   28-72; 

•v-  De  6i)  ans  et  pins.  .  .  .'  32—1».  ; 

Parmi  les  accusés  il  y  avait  4,168  célibataires;  2777  étaient  mariés  ou 
veufs  ;  549  de  ceux-â  n^avaient  pas  d'enfans.  L'état  civil  de  7  aoçuaés  n'a 
pu  être  constaté.  " 

la  proriorlion  des  célfliataires  est  de  60  sur  100.  Cette  proportion ,  qui  est 
à  peu  près  la  nif'me  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  pris  séparément , 
s*est  élevée  en  1834;  elle  avait  été  de  55  sur  100  en  1832  et  1833,  de  56  sur 
100  en  1833  et  1831 ,  et  de  57  en  1829. 

Sil  accusés  n'ét-iient  pas  Français  :  168  n*avaient  pas  de  domicile  fixe  ou 
connu;  401  étaient  éiranqrers  au  département  où  ils  ont  été  jugés;  enfin 
6,142  ou  88  sur  JOO  ont  élé  traduits  devant  les  assises  des  départemens 
mnqnete  ils  appartenaient ,  soit  par  la  naissance ,  so?t  an  moins  par  le  dond- 
<nle.  Les  femmes  étant,  en  général,  plus  sédentaires  rpie  les  hommes,  le 
nombff  de  celles  qni  ont  été  jugées  hors  des  départemens  où  elles  étaient 
domiciliées  est  relativement  beaucoup  plus  faible  que  celui  des  hommes.  La 
ropottloQ  pourœuxrd  Mt  de  13  sur  100 ,  et  de  7  seulement  pow  ke' 
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Parmi  les  accusés  dont  le  domicile  a  pu  être  constaté,  4,144  habiMça\ 
«flic(taiiiiiiiie8  mrales ,  et  9,638  des  éomniunes  nriMÎkies.  Celles-ci  /  dçm  ^ 
population  esta  celle  de  tout  le  royanrae  dans  le  rapport  de 24  h  100.  ont  con- 
tribué à  la  masse  totale  des  accusés  dans  la  proportion  de  39  sur  100.  Il  çsi 
même  à  remarquer  qpè  <llilt  huit  départemens  les  accusés  appartenaient  eoi 
p'His  grand  nànhve  aux  communes  urbaines  qu^anx  communes  rurales.  Sui* 
400  accusés  on  en  compte  51  de  cette  caléîïOTie  dans  le  département  de  la 
Loire,  52  dans  le  déDarlemcnt  de  la  Seine-Inférieure,  57  ^ans  le  ^parte- 
inent  des  Bantes^Vsrraiiéei ,  9$  dans  le  déparléiiient  dv'Tar,  08  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  ,  74  dans  le  département  du  Khône ,  91  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône ,  et  95  dans  le  déparlement  de  hp, 
Seine.  On  s'explique  ais^ent  Télévation  de  ces  trois  derniers  chiffres ,  puis- 
que  les  dépamMiw  4|ol  leé  domenl  oni  pour chefii-lieax  Lyon,  MarseiUe  et 
Faris. 

h-  4,080accusés  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  2,061  possédaient  imparfaitement 
cas  connaissances:  608  lisaient  décrivaient  bien;  203  avaient  reçu  une  instruc- 
tion supérieure.  u\A  il  résulte  qo^en  1834  comme  en  1883 ,  sur  100  accusés, 

59  étaient  complètement  illettrés.  La  proportion  des  arrusés  iHeltré^èU^t  da' 

60  sur  100  en  i832  et  en  4831 ,  de  61  en  1830  et  en  1829. 

Celte  proportion,  du  reste,  varie  suivant  V&se  des  accusés ,  et  ce  qui  est 
assez  remarquable ,  Mie  diminue  à  mesure  que  les  i|ccosès  afaiioent  en  Âge j> 
ainsi ,  tandis  que  petidant  les  cinq  dernières  années  la  proportion  des  illet- 
trés, parmi  les  accusés  de  moins  de  vingt-un  ans,  a  été  terme  moyen  de  6S 
sur  100 ,  elle  n^a  été  que  de  tOsnr  100  pour  les  accusés  de  vingt  à  quarante» 
et  de  87  seulemoit  pour  ceux  de  quarante  ans  et  plus. 

Pour  tirer  de  ces  chiffres  de  justes  inductions  relativement  à  Tinflnence  dil 
défaut  d'instruction  sur  le  développement  des  pencUaas  ci  iniinels,  il  faudraii^ 
flifoir  quel  eit  lè  rapport  de  la  populatluD  illettrée  é  la  populaiion  général* 
dà  royaume.  Nous  ne  possédons  encore  à  cet  égard  que  des  renseignemens 
incomplets.  Le  plus  précieux  est  celui  ([ni  résulte  des  relevés  faits  tons  les 
ans  au  ministère  de  la  guerre  si^r  la  masse  des  jeunes  gens  appelés  au  tirage» 
pour  la  teotutement  de  Tarmée.  Le  mmibre  proportionnel  des  illettrés  parmi, 
ces  jeunes  gens  à  été  de  61  smriOa en  1899,  69  en  lSM,  49  en  1833',  48  «a 

±m.  ■  "  ' 

Ainsi,  grâce  à  Timpulsion  donnée  par  le  gouvernement  à  T instruction pri- 
aélit ,  la  propoÉtieii  des  jemies  gens  illetîrés  a  diminoé  d^nn  centième  char 

que  année. 

Parmi  les  hommes,  sur  100  accusés  Agés  de  moins  de^  vingt-un  ans,  la 
proportion  des  illettrés  a  été  de  63  en  1830 ,  62  en  18^ ,  612  en  1832 ,  $i  en 
d833 ,  63  en  1834. 

L'instruction  étant ,  en  général ,  moins  répandue  parmi  les  femmes  que 
parmi  les  hommes ,  la  proportion  des  accusés  illettrés  est  p(us  forte  pour  les 
femmes  :  elle  a'éUve,  à  76  sur  IQO ,  tandis^  qu'eUé  deecmld  à  66  pomr  les 
bommes  pris  séitff^ent. 

)  On  peut  constater  quelle  est ,  h  chaque  degré  d'instruction  ,  la  tendance 
de  la  criminalité ,  comme,  on  a  déjà  essayé  de  le  faire  pour  chaque  â^e  de  la 
a»,  Cn  résofliant  foiiA     lenséignemens  recueiflls  i  cet  égard ,  depula  iS^flL 
jôaqn^en  4834,  on  trouve,  durant  cette  période  de  sept  années.,  que,  sur  100  ac- 
cusés ne  sachant  ni  lire  ni  écrire ,  26  ont  été  poursuivis  poiv  crimes  contre, 
les  personnes,  et  74  pour  crime  contre  les  propriétés  ^  ci   26— 74^ 

Tum  cent  qiii  saf^^^'imparftiitement  loe  et  écrire  ,.la  propor- 
tion est  (le  :  28 — Tli 

pour  ceux  qui  savaient  bien  lire  et  écrire.  .  .  .  .  ,  28 — ^72^ 

Four  ceux  qui  avaient  une  instruction  supérieure  ^  .  35— 6S. 

On  a  continué' de  constater  aTec  soin,  les  diverses  professione  des  accnsés. 
4  1S3  n'en  exerçaient  ancune,  et  vivaient  dan$  Toisiveté  au  moment  des 
poursuites j  2,287  travaillaient  poi^  leur  propre  compte,  et  3,482  pour  le 
compte  d*aiArui.  tous  ces  accusés  Ont  été  divisés^  suivant  Tusage  précédem- 
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ment  étnbli ,  en  nenf  classes ,  dont  rhnrnne  réunit  en  les  tllstingnanl  les 
professions  qui  paraissenl  présenter  enirc  elles  le  pins  d'analogie.  La  pre- 
mière classe,  celle  des  iiidividns  attaihés  k  l'exploilnlion  du  sol ,  est  loujours 
la  plus  nombreuse.  Elle  renferme  k  elle  seule  près  du  tiers  des  accusés,  M 
sur  100.  C'est  dans  celle  classe  et  dans  la  huitième,  qui  comprend  les  indi- 
vidus exerçant  des  professions  libérales  ou  vivant  de  leurs  revenus ,  qu'on 
trouve  comparativement  le  plus  grand  nombre  d'accusés  de  crimes  contre  les 
personnes.  La  proporlion  de  ces  accnses  dans  les  deirx  classes  dont  je  viens 
de  parler  est  de  40  sur  100  pour  la  preuiicie  ,  et  do  /iS  pour  la  soriinde^  tandis 
qu'elle  descend  a  \k  tians  la  neuvième  classe  ,  colle  diîs  {çens  sans  aveu.  Mais 
en  revanche,  celle  dernière  classe ,  parmi  les  7GU  accusés  dont  elle  se  com- 
pose, en  présente  608,  ou  79  snr  100  ,  auxquels  des  vols  étaieni  imputés. 

Des  rapprocliemens  de  ce  genre ,  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt ,  pourront 
être  facilement  cllcctuès  pour  chaque  classe  et  chaque  espèce  de  crimes,  aa 
moyen  d'un  tableau  (  le  XXII*"  )  qui  présente  en  reg-ard  des  fafls  incriminés 
le  nombre  des  individus  de  chaque  classe  auxipiels  ces  faits  étaient  imputés. 

Après  avoir  considéré  les  accusés  sous  le  rapport  du  sexe,  de  l'Age,  de  l'état 
de  famille ,  du  domicile ,  de  rinstruclion  et  de  la  profession ,  je  vais  faire 
connaître  à  Votre  Majesté  le  résultat  des  poursuites  dirigées  contre  eux.  i 
Sur  les  6,952  accusés  jugés  contradictoirement  en  ,  1834  ^  2,788  ont  été 
aquittés ,  et  4,164  condamnés  ,  savoir  : 

A  mort   25 

Aux  travaux  forcés  à  perpétuité   451 

Aux  travaux  forcés  à  terme   82S 

A  la  réclusion   694 

Au  bannissement   •  1 

A  la  détention   3 

A  des  peines  correctionnelles   2,487 

A  la  surveillance  de  la  haute  police  sans  autre  peine   3 

£nfans  de  moins  de  seize  ans  à  détenir  par  voies  de  correction..  .  25 

Total   4,164 

Afin  de  faciliter  la  comparaison  de  ces  résultats  avec  ceux  des  années  pré- 
cédentes ,  j'ai  rapproché  dans  le  tableau  suivant  les  condamnations  contra- 
dictoires prononcées  depuis  1825  jusjpi'à  la  fin  de  1834. 


NATURE 

PES  PEINES. 


Peine  de  mort,  .  .  . 
Travaux  forcés  à  per 

pëluitë  

Travaux  forces i  temps 

R^clasion  

Bannissement.  •  •  . 

Déportation  

Détention  

Carcan 

Dégradation  civique. 

Peines  eorreclionncl- 
lei  .......  . 

Surveillance  de  la  hau 
te  police  

Enfans  de  moins  de 
seise  ans  à  détenir 
par  voie  de  correc* 
tion  


Totaux.  . 


NOMBRE  DES  CONDAMNES  en 


i8a5. 

1826. 

1827. 

i34 

i5o 

109 

283 

281 

3.7 

l,o52 

l,of)2 

i,i6o 

1,228 

i,2r3 

I 

1 

M 

M 

» 

» 

» 

6 

5 

5 

2 

I 

6 

1,487 

«,446 

«> 

5-: 


4,o37 


56 


4,348 


68 


4,236 


1828. 


1.4 

rr68 
1,142 

1,223 
I 
» 
» 
1 1 

M 

«,739 


53 


4,55 1 


1829. 


8.Q 

i,o33 
1,222 

3 

» 
I 
I 

r,825 


28 


i83o. 


92 
268 

r,oo5 

M 
» 
M 

8 
I 

1,740 


43 


i83i. 


108 
21 1 

2 
I 

» 
1 

M 

1,910 


28 


4,i3oi4,o98 


i83a. 


74 

228 
882 
85 1 

M 

m 
1 
I 
j) 

2,369 


42 


4,44» 


i833. 


42 

720 


2,401 


25 


4,io5 


1834. 


25 


i5i 

825 

694 
3 

M 
I 
» 

2,437 

3 
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f  On  voit  p«r  ce  tableau  que  1rs  condamnations  correcHonnelles  ont  été  bien 
plus  noinbreiis<^  n  partir  tie  1832 ,  que  pemlanl  les  années  précédentes.  Cest 
Ui  conséquence  prévue  de  la  nonvelte  léglilaiion ,  qui  fait  baisser  la  peine 
d'un  ou  de  d<Mix  drpK^s  d  iiis  toiiics  affaires  où  le  jnry  déclare  qa*il  eidsle 
des  circonstances  atténuatites  en  faveur  des  coupables.  * 
Celte  iiinoviiiion,  la  plus  impnrtanle  de  celtes  qui  ont  été  introduites  ré- 
eeranent  dans  nos  codes ,  intéresse  à  im  si  haut  degré  radiuinlslnitlon  de  le 
justice  criiuineUe«  que  j*ai  cru  devoir  en  retracer  les  elliels  dans  un  uUeaa 
narticulier. 

Ce  nouveau  tableau  (Vil*  )  est  divisé  en  quatre  parties  :  la  première  in- 
dique la  nature  des  crimes  dont  Texistence  a  été  reconnae  par  le  jnry;  le 

seconde  fait  connaître  le  nombre  d'accusés  de  chacun  de  ces  crimes  en  fa- 
Teur  desquels  les  circonbtances  atténuantes  ont  été  déclarées  ,,^n  distinguant 
cerne  dont  la  peine  a  été  abaissée  de  deux  degrés  on  d'un  degré  seulemait , 
avec  mention  pour  ces  derniers  nccnsés  de  ceux  qui  auraient  pu  ou  non  ob- 
tenir une  plus  forte  réduction  de  peine.  Dans  la  troisième  partie ,  se  trouve' 
dénonciation  des  peines  portées  par  le  Code,  et  qui  auraient  été  infligées  . 
sans  râdmission  des  circoDstanoes  atténuantes,  Enûn ,  la  ^uatpéme  partie 
présente ,  toujours  pour  chaque  espèce  de  crimes,  tes  peines  qui  oat  élé 
substituées  à  celles  dont  je  viens  de  parler. 

Il  résulte  de  Tensemble  de  ce  tableau  que ,  sur  les  4,164  accusés  déclarés 
coupables  par  le  jury,  il  en  est  1,875  en  favenr  desquels  des  clrcotistances 
atténuantes  ont  été  admises.  Ce  qui  donne  «  pour  ceux*ci  ^  la  proporliou  de 
45  sur  iOO  i  elle  était  de  45  en  1833. 

JLa  peine  a  été  abaissée  de  dbux  degrés  -pour  045  aceniés.  Parmi  les  1,230 

fn*ont  obtenu  qu'une  réduction  d'un  degré  ,  924  ne  pouvaient  être  l'objet 
ne  plus  grande  faveur,  ailendu  que  par  la  réduction  d'un  deg:ré  la  peine 
qui  leur  était  applicable  se  trouvait  convertie  en  une  peine  correctionnelle  , 
et  ne  pouvait  varier  que  de  1  an  A  6  m«j  d'emprisonnement. 

Par  suite  des  chanpemcns  apportés  aux  peines  enconrnes  ,  Ifl  individus 
qui  avaient  commis  des  crimes  emportant  la  peine  de  mort  ont  été  condam- 
nés ,  57  aux  travaux  Ibreés  à  perpétuit-é,  53  aux  travaux  forcés  à  temps,  et 
1  à  la  réclusion.  Sur  d3S  nccnsés  qui,  sans  radniis^ion  des  circonstance^ 
atténuantes,  auraient  été  cnnlamnés  aux  travaux  forcés  h  perpétuité,  57 
n'ont  eu  à  subir  que  les  travaux  forcés  à  temps,  78  la  réclusion,  et  3  l'em- 
prisonnement. L»peine  des  travaux  forcés  à  temps  a  été  changée  en  réclusion 
pour  167  accusés,  et  en  emprisonnement  C(»rrecliounel  pour  504.  Celte  der- 
nière peine  a  été  aussi  appliquée,  grike  aux  circonstances  atténuantes,  à 
924  accusés,  qui  autremeni  auraient  été  condamnés,  U22  à  la  réclusion,  1 
•u  bannissement  et  1  à  ta  dégradation  civique. 

Parmi  les  condauinés  à  murt,  45  ont  été  exécutés  (30  l'avaient  été  en  • 
1833  et  40  en  1832),  4  se  août  suicidés ,  et  6  ont  obtenu  de  la  clémence  royale 
la  commutation  de  leur  peine  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Sur  100  ac<;usés,  24  ont  été  eondamnés  ii  des  peines  affiiclives  et  infa- 
mantes, 36  à  des  peines  rorreclionnelles ,  et  40  ont  été  acrpntlés  Ces  pro- 

r-tioiis  étaient  de  24.  35  et  H  sur  lOO ,  en  1833;  de  27  ,  32  et  41  en  dS  2; 
28  ,  26  et  46  en  1831.  La  moyenne  de  1886  i  1831  a  été  <lc  38  ,  23  et  39. 
Gomme  en  18:13 ,  le  nombre  moyen  des  acquittés  a  été  dépassé  dans  41 
départemens.  Il  y  a  même  eu  t)lus  d'acquittés  que  de  condamnés  Han»  lea 
dëpartemens  dont  les  noms  suivent  :  . 

Li  Vendée  a  eu  poriiortionndlement.  ...   57  sur  100. 

l  e  Botibs  et  les  I^réuées-Orientales  56 

La  Sarihe   55 

Le  Var  et  THérault  54 

L'Isère  et  la  Lozère  68. 

Vaucluse  et  les  B.isses-Pyréoéas, 62 
Le»  Ardemies  et  i'Ariége..  51 
L»  départemens  des  Fyréaées-Onentales,  de  la  Lo2éi-e ,  de  Yaudose,  des 
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Ardcnncs  et  de  r  Ar  iéfre  figrnra  ien  t  déj*  dans  le  compte  de  4883  comme  ayant  eu 
plus  d'acqiHllés  que  de  conflamiu's.  De  pareils  résullais  si^nileiit  un  mal  auquel 
fe»Jii»gi»trats  de  ces  déparlemens  doivent,  par  lenr  zèle  et  par  lenr  prudence, 
s'eUmer  de  remédier.  11  est  à  remarquer  que ,  sur  ces  5  déparlemeus ,  4 
sont  au  nondne  de  ceux  qui  présentent  le  plus  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes. 

Dans  4  départemens ,  au  contraire ,  le  nombre  des  acquittés  n'a  pas  atteint 
le  quart  dn  nombre  des  accusés.  Le  nombre  proportionnel  en  a  été ,  dans  . 

Les  Vosfres,  de  ;  ,  .    48  sur  iOO.      '  " 

Le  Cnlvados ,  de   19 

L'Indre-et-Loire ,  de  21 

La  Céte-d*Or,  de..  ,  ,%  23 

La  répression  est  toujours  moins  forte  pour  le  accusés  de  crimes  contre 
les  per>onne8  que  pour  les  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés.  La  pro- 
portion des  acquittés  est  de  54  sur  100  parmi  les  premiers ,  et  de  33  seule- 
ment paimi  les  seconds. 

La  difTërence  est  encore  plus  sensible  qtiand  on  établit  la  comparaison 
entre  les  diverses  esi>èces  de  crimes  prises  séparément.  Votre  Majesté  pourra 
a*en  eoivaincre  ps»le  tableau  suivant ,  qui  ratt  connaître  la  proportion  des 
acqtiitiés  ,  parmi  les  accusés  des  crimes  les  plus  graves  ou  les  pins  firéqneni, 
pour  cliaque  année,  en  remonlanl  jus(pren  i.S'iS  liu lusivemm!. 

It  faut  redl^rquer  que  la  vériic  de  celte  couipaiaison  proportionnelle  est 
doutant  plus  grande  que  le  nombre  des  aecusés  est  plus  considérable.  Ainsi, 
le  nombre  des  accusés  de  parricide  étant  du  maximum  de  32 ,  au  minimum 
de  4,  la  conclusion  générale  est  «l'une  exactitude  infiniment  moins  rigou- 
reuse que  dans  le  cas  de  voi ,  où  le  maximum  <}es  accusés  a  été  de  4,7i^3  et 
k  aiiiimum  de  3,882. 


VATUBE 

DES  CRIMES 
ilBpiittfi  aux  indi vidas 


PsrfMidc  •  .  .  •  .  • 
In£ialicid«h'.  .  «  •  .  . 
Aasassinat. 
EmpoisoSMIMat.  .  . 

Meurtre  •  

«t  atlentatÉ  à  It 

pudeur   

Yioiiur  descofaos.  . 
BiMMkrat  et  eoapt  gra- 

Tes  

Bletsuret  envers  des 

aaceodani  

Incendie  d'ëdïBcea  ha- 

bce«die  d*autrM  oL- 

irts  . 

Fku  par  toppontioB 

de  personnes.  .  .  . 
faux  en  ècniure  de 

eoBiMefce.  >  .  .  .  • 

Anlret  feax  

FaasM  numnaie. .  .  . 
Y«l  


TABLEAlf  DES  AGQDITTEyENS , 

en  prenant  le  chiiTre  loo  )Jour  représcoter  le  nombre  des 

aeciuës. 


l8t5. 


1 

5o 


3t 

55 


5o 


80 

53 


64 


49 

5o 
36 

54 

37 

73 

8a 

76 

3i 
45 
56 
3o 


1827 


o:> 
54 

5i 

40 
80 
Bi) 
68 

39 

4.S 

t 


1828. 


40 

P 
t) , 

49 

36 
58 


54 


67 
84 

54 

36 
45 
48 
3o 


5o 

5o 

37 
II 

S3 
40 


72 

75 
60 


i83o. 


5o 

t 
49 

58 
4' 

56 


68 

73 
56 


32 


i83i. 


60 
45 
61 

64 
62 

61 

5i 
63 
66 
82 
84 
76 

32 

4^ 

66 
33 


i832. 


61 
5i 
38 

53 
38 

39 

44 

^5 
86 
61 
&o 

46 
4' 

3i 


1833.1 1834. 


63 

47 
39 

II 


58 

39 
55 


33 
^3 

3i 


834. 

3i 

53 

39 
II 

5i 
27 

61 

4r 
63 


66  I  72 
5a  I  46 


33 
47 
34 
29 
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CoQHnt  tovjMn ,  il  y  a  eu  plas  d^acqi]ittè«;  parmi  les  femmes  «jne  pafBil 
les  hommes.  La  pionorlion  pour  cenx-ri  nesl  que  de  39  sur  d 00,  tandis 
qu'die  est  4^  i»*>"»"  fewuies.  L  «igo  a  conservé  augsi  son  influence  ae- 
foatnméesiir  {«Bdècianitionsda  jury.  Sur  100  accusés  âgés  de  moins  devingl» 
cinq  ans,  on  compte  38  acquittés  ,  et  41  parmi  le» accusés  jtlus  «gés.  Mais  c'est 
surtout  lo  (lecré  d'instruction  des  accusés  qui  amène  une  différence  notable 
ilausi  ie  réiiului  des  poui^uilcs.  La  proportion  des  acquitléa  parmi  les  accusés 
qui  ne  sinwleiit  ni  lire  ni  écrire  est  de  37  sur  400  ;  elle  s'élève  à  43  pour  lee 
accusés  qui  Usaient  et  t-crivaient  imparfaitement;  à  45  pour  les  accusés  qui 
savaient  oien  lire  et  écrire^  et  enfin  à  03  pour  les  accusés  qui  avaient  reçu 
une  instruction  supérieure.  Celte  dernière  proportion,  qni  tfèlall  que  de  S7 
et  53  sur  100  en  1832  et  4833 ,  epfès  vrçit  été  de  19  en  ttM,  eil  ledetienne 
^n  1S34  ce  qu'elle  était  en  1830. 

l^es  çours  d'assises  ont  statué  par  contumace  sur  4ôl  accusations  portéee 
contre  fiâOliidividne.  Cet  cbilliret  sont  très-fenarqnaUei  en  ce  qaMIs  établie 
■eotpoor  1834  nne  diminution  de  près  du  tiers  sur  la  moyenne  des  afTaires 
et ^es  accusés  jugés  annuellement  par  cnniuniace  depuis  et  conipris  1826. 
Yolre  Miuesté  trouvera  dans  ce  résultat  luie  nouvelle  preuve  du  zele  des  ma* 
gistrats  oSargésde  te  police  judiciaire ,  qui  ont  redoublé  4e  sein  pMf  mettra 
promplement  sous  la  main  de  la  justice  les  individus  qu'ils  poursuivent,  afin 
de rapproclicr  autant  que  possible  le  jugement  détinilil'  de  Tépoque  où, le 
crime  a  été  commis.  Autrement  la  juste  honeur  qu'il  inspire  Iniffaiblit ,  les 
pfenres  dépérissent,  et  trop  souvent  lee  caoïiaMee,  an  lieu  d'encourir  le 
condamnation  qu'ils  niciitnii ut ,  obtiennent  une  funeste  impunité.  Les  faits 
prouvent  l'exactitude  de  celte  observation.  £n  1834,  comme  toqours,  les 
accusés  qui,  après  des  condamnation!  antérieures  pet  coBinnaee,  ont  élé 
jugés  contradicloirement ,  malgré  les  présomptions  gnfes  que  leur  ftlHe 
i^oulait  à  celles  qni  résultaient  de  Taccusation  ,  ont  été  acquittés  dans  la  pro- 
portion de  |»rès  de  trois  cinquièmes  (56  suc  dOO)i  ce  qi^'il  faut  Attribuçr ,  au 
moins  en  grande  pai  lio ,  h  ce  que ,  pour  beaucoup  d*entré  eux ,  181  sur  907, 
il  s'était  écoulé  plus  d'une  année  entre  Tarrêt  par  contumace  et  l'arrêt  définitif. 

Pour  terminer  l'analyse  des  travaux  (b-s  cours  d'assises  ,  je  n'ai  pfns  qu'à 
parler  dc&d^Ut^  1**  presse  et  (b>s  <lèlils  poUUi^utî&i  dont  la  connaissance 
est  spécialement  attribuée  à  ces  cours. 

949  délits  de  ce  genre  /  imputés  à  3dH  prévenus,  ont  été  jui^ée  ffti884: 
c'est  une  diminution  de  137  .itl;ures  et  de  242  prévenus  sur  1833. 

247  prévenus  ont  élé  acquittés;  ce  qui  donne  la  proportion  de  71  sur  100 1 
elle  était  de  76  l'année  précédente.  Parmi  les  condanmés,  99  ont  eneooni  1» 
peine  de  rcmprisonnement  :  savoir  :  84  pour  moins  d'un  an,  et  i5  pour  im 
an  et  plus.  L'aniem^^  seule  a  élé  prononcée  contre  les  4eux  ^uj^  %  ks^  n'er 
valent  été  dédaréscoupableg  que  de  simples  cris  sièditieux. 

Les  délits  politiques  ont  été  plus  nombreux  que  les  délits  de  la  presse,  ht 
cliiffre  est  de  121  pour  les  premiers ,  et  de  98  pour  les  seconds.  Mais  la  re- 
V  pression  a  été  plus  forte  à  1  égard  de$ prévenus  de  délits  de  la  presse  que  pour 
cerne  auxquels  en  impntail  des  déhta  politiques'.  Farmi  cet  demieKe,  eé 
compte  79  acquitlés  sur  un  chiflire  de  100  prérequs,  et  00  seulement  jfOUff 
les  premiers. 

Sur  les  98 délits  de  la  presse,  74  étaient  imputés  à  la. presse  périoUiqUjÇ, 
et)4  à  d'auti-es  publications.  La  i»opcMlion  des  acquittés,  parqii  les  préve- 
nus des  délits  de  la  première  classe ,  n  été  »le  55  sur  ItlO  ,  et  de  72  parmi  les 
autres.  Il  est  a  remarquer  que  sur  38  individus  traduits  devant  la  cour  d'as- 
sise de  la  Seine  sous  (irévcntion  de  déli|s  commis  par  la  voie  de  la  presse  pé- 
riodique, 12  seulement,  et  par  Cffiséqoent  moiiis  du  tiers  ont  été  reconnus 
non  coupables  par  le  jurv,  tandis  que  cette  proportion  s'élève  à  plus  de  moitié 
quand  le  calcul  porte  sur  jja  tolaii(é  des  prévenus  de  ce  u^çie  gsg^  ^ 
jugés  dans  \ei  différentes  cours  du  royaume. 

La  rigoureuse  exactitude  des  npmiitreiix  rcpseigneniMM  <pa  je  viens  d'ane^ 
lyser^et  tg^i  concernent  les  al&ùtes  portées devfni les ^oms  d'assises eties 
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aecnsés  qii!  s'y  trouvaient  impliqués ,  est  garantie  tout  à  la  fois  par  les  rap- 
ports que  MM.  les  présidons  d'assises  nradressenl  à  la  fin  <lo  rli^que  session  » 
et  par  ceux  qui  acconipaiinent  les  comptes  rendus  par  MM.  les  prociueurs- 
généraiix.  conlrôle  exerce  par  ces  mngislrats  sur  les  travaux  préparés 
dans  les  dilTérens  parquets  de  leur  ressort,  est  encore  suivi  iVuu  nouvel  exa- 
men que  l'on  lait  au  minislèrc  de  la  justice  des  procédures  criminelles,  au 
moins  pour  celles  qui  sont  relatives  à  des  accusations  de  criujes  capitaux.  A 
l'aide  de  tous  ces  mo>ens  d'investigation  et  de  contrôle ,  on  est  paneuu  à  se 
rendre  compte  des  nmlil's  aiq),irens  qui  poussent  à  conunellre  les  crimes  les 
plus  f^raves-,  et  à  évaluer  Ir  dc^rré  d'iiillncnce  de  cli.iciin  «le  ces  motifs.  Le 
tableau  suivant  a  pour  ol>jcl  d'miîiqiier  leur  force  relative,  d'après  un  calcul 
de  proportion  fait  pour  chaque  année,  à  partir  de  1820. 
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la  seconde  pArlié  du  compte  contient  2S  tahleanx  exclusivement  destinés 
à  faire  connaître  dans  tous  leurs  détails  les  affaires  correctionnelle»  définiti- 
vement jugées  pat  les  tribunaux  de  première  instance  et  par  les  cours  et  tri- 
bunaux  d'appel. 

Le  nombre  de  ces  affaires  a  été  de  i'20 ,  408  en  1834  :  172,862  individus 
s'y  trouvaient  impliqués.  Il  résulte  de  ces  cbilfres  que  la  juridiction  correc- 
tionnelle a  jugé  13,945  affaires ,  el  30,952  prévenus  de  moins  qu'en  1833, 
Cette  dîmimilion  ne  porte  pas  sur  les  délits  ordinaires,  qui  présëntent  an 
eontraire  mie  atijrmenlaTion  de  2,377.  Ce  sont  les  délits  forestiers  qui  ont 
éprouvé  deptiis  plusieurs  années  une  réduction  successive  qu'il  importe  de 
constater.  Le  nombre  de  ces  délits ,  après  avoir  été  de  69,3»3,  en  1829,  de 
93,219  en  18.30,  et  s'être  élevé  à  l]2,8.i8  en  4831,  s't^t  progressivement 
'abaissé  à  93,842  en  1832,  à  82,589  en  1833,  enfin  à  65,859  en  4834.  On 
voit,  par  ces  rapprochemens ,  que  si  la  viidente  secousse  que  le  couuuerce 
et  l'industrie  ont  ressentie  à  la  suite  de  la  révolution  de  juillet  \  avait  amené 
un  accroissement  déplorable  dans  le  nombre  des  délits  qui  t>orlenl  la  dé  vas* 
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talion  dans  les  forêts,  ces  délits  sont  revenus  promptement  à  leui;.  nombre 
«rtfiMiira  en  rtiaoa  direr te  do  rétablisseniefll  do  bon  ordre  et  du  bien-ètie 
général  qui  ^n  a  été  la  consé(|nence. 

L*an{ïnH*nlation  des  délits  ordinaires  n'a  point  porté  sur  tous  les  délits  de 
cette  cUisse;  quelques-uns  même  ont  diminué.  Je  nie  bornerai  à  ciler  les 
fOl8.  iM  nouvelle  législation  criminelle  a^aut  attribué  ans  Irilmnaiix  coneo- 
tiownels  la  connaissance  de  quelques  uns  <!cs  Taitsdc  cette  nature  qui  préfcé- 
^emment  étaient  juués  par  les  cours  d'assises,  on  devait  s'attendre  à  Taccrois- 
«enient  du  chiffre  total ,  qui ,  au  contraire,  a  suivi  nne  progression  descen- 
dante en  et  en  1834,  qooiqne  moins  sensible  pendant  c^  denl^ 
'année. 

Parmi  les  prévenus,  il  y  avait  36,859  femmes.  Ce  qui  donne  pour  elles  U 
proportion  de  21  sur  400  :  elle  était  de  23  en  1833,  de  22  en  1832  et  de  24 
«n&31. 

Le  nombre  total  des  acquittés  a  été  de  26,674  ,  on  do  15  sur  100.  Cette 
proportion  s'élève  à  29  dans  les  dél  ts  ordinaires ,  et  elle  descend  au  des- 
aooa  de  7  dans  les  contraientlons  anx  laiis  sur  les  douanes,  les  contrilmtlons 
indâreeles ,  les  forêts  et  autres  matières  fiscales.  Le  faiUe  cblllhs  de  ce  der- 
nier rapport  est  suffis<iinment  expliqué  par  le  mode  de  preuve  ^écial  à  ces 
Affaires,  qui  sont  généralement  jugées  sur  des  procès-verbaux  faisant  foi  jus- 
qu'à fnsciiption  de  faux. 

Quant  aux  délits  dont  la  preuve  se  fait  par  témoins ,  le  résultat  des  ponr- 
anites  présente  une  tiès-fîiande  différence  selon  que  les  affaires  ont  été  sui- 
vies par  le  ministère  public  agissant  d'office,  ou  par  les  parties  civiles.  Dans 
les  premières  on  ne  trouve  que  24  acquitté  anr  100  prévenus ,  tandb  qu^i  y 
en  a  eu  47  dans  les  antres.  IJn  pareil  contraste  fait  ressortir  la  sage  tèNVTe 
que  les  magistrats  apportent  dans  Texeicice  de  l'actioa  publique. 


146,188  prévenus  ont  été  condamnés,  savoir  : 

A  remprisonoement  d'un  an  et  plus   5,579 

"                     de  moins  d'un  an   26,981 

A  Tamende  seulement.  .  ■   114,&45 

A  la  surveillance  seulement   65 

A  démolir  des  cmisimclioBS  trop  rapprochéee  dee  fé- 

r«ls   Î7 


Total  146488 

Ia  dorée  de  Temprisonnement  a  été  : 

De  moins  de  6  joun  pour.   5,169 

Le  6  jours  à  un  mois  pour.   9,i22 

D'un  à  6  mois  pour   10.014 

'    .  De  6  mois  à  1  an  pour     2  676 

D'un  an  pour   1,'^84 

/        De  plus  d'un  an  Cl  de  moins  de  6  pour.   3,366 

De  5  ans  pour  ,   573 

De  |t|us  de  5  ana  et  de  meins  de  10  pour   126 

De  10  ans  pour   80 

Total                     .  32,660 


'  6.004  jugemens  correctionnels ,  concernant  8,282  individus,  ont  été  atta- 
qués par  la  voie  de  Tnppel  f  3.384  ont  été  confirmés  et  2,620  réformés  en 

toutou  partie.  Par  suite  de  1  inGrniation  des  jugemens  de  première  instance, 
1,998  individus  ont  obtenu,  soit  leur  complet  acquittenient ,  soit  an  moins 
une  réduction  de  peine;  l,o31 ,  au  contraire,  ont  été  condamnés  seulement 
sur  rappel  ou  ont  encoom  des  condamuationt  plus  sévères  que  oellea  qui 
avaient  été  prononcées  confie  eux  parles  premiers  juges. 

J'arr<ve  à  la  tnti  icnie  p  n  li  '  dti  coinpte|  UailS  laquelle  j'ai  célini  tOOS  Um 
tenseigoemeos  recueiiiii>  sujl  icâ  récidives. 
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Cette  pai  tie  est  divisée  en  trois  sections  principales. 
^  La  première ,  composée  <le  huit  tnbleniix  ,  csl  exclusivement  destinée  aox 
accusés  lra«luits,  en  iS34,  devant  les  Cours  d'assises  ,  et  qui  avaient  précé- 
demment encouru  une  ou  plusieurs  condamnations. 

Des  (ableaux  ])arliculiers  indiquent  pour  tous  les  accusés,  1"  la  nature  et 
le  nombre  des  condamnations  antérieures^  2°  les  drparlemens  où  ils  ont  été 
jugés  ,  et  le  résultat  des  nouvelles  poursuites  ;  3'>  les  faits  qui  ont  niotivè  leur 
mise  eu  jngément,  tant  la  première  que  la  dernière  fois;  4'^  leur  âge  aux 
deux  époques;  5'  leui  degré  d'instruction. 

La  seconde  section  contient  dans  huit  tableaux  les  mêmes  renseigne- 
mens,  moins  ceux  relatifs  à  riiistruclion,  sur  les  individus  qui,  dans  Tannée 
du  compte,  ont  ^té  ponrsni\is  conectionnellcnienl ,  après  avoir  subi  anté- 
rieurement quelques  condanmations. 

Dans  la  troisième  section,  une  suite  de  douze  tableaux  fait  connaître  lenom- 
'bre  des  condamnés  qui  sont  sortis,  chaque  année  depuis  1S.3U,  des  «livers  ba- 
gnes et  maisons  centrales,  en  indiquant  le  nond>re  total  des  libérés  qui  ap- 
partenaient à  chitcim  de  ces  établissemens  ;  et  le  nombre  partiel  de  ceux  qui 
sont  tombés  en  récidive,  ainsi  (pie  Tépoqu^pl^on  moins  rapprochée  de  leur 
sortie  de  prison,  à  laquelle  ils  sont  devenus  l'i^et  de  nouvelles  investigations 
de  la  jnsiice.  On  trouve  encore  dans  ces  mêmes  lableaux  le  montant  approxi- 
matif de  la  masse  que  chatpie  condamné  a  reçue  au  moment  de  la  libération, 
son  degré  d'instructiiMi ,  les  faits  qui  ont  motivé  les  d»  rnières  poursuites,  et 
le  résultat  de  ces  poursuites.  Enhii  j'ai  r.ipproclié  dans  cette  section  toutes 
les  données  qui  peuvent  éclairer  sur  la  >itiialion  des  condamnés  loi-squ'ilg 
sont  rentrés  dans  la  société  ,  el  faire  apprécier  les  effets  généraux  et  particu- 
liers du  système  pénitentiaire  actuel,  en  ce  qui  louche  la  conduite  ultérieure 
des  individus  qui  y  ont  été  soumis. 

Après  avoir  fait  connaître  à  \ohc  Majesté  la  destination  des  trois  sections 
de  celte  partie  du  conqite,  je  vais  avoir  l'honneur  d'appeler  son  attenliou  sur 
les  principaux  renseigneniens  que  chacune  présente. 

Parmi  les  acrncés  jugés  en  1S3'i,  4,400  avaient  subi  des  condamnations 
antérieures.  Ce  chiffre,  qui  excède  de  S2  celui  tJe  Tannée  précédente,  se  coni- 

Eose  de  1,270  honnues  el  de  130  femmes; ce  qui  élablil  pour  celles-ci  le  fai- 
le  rapport  de  9  sur  lOO. 

924  de  ces  accusés,  ou  66  sur  100  ,  n'avaient  été  condamnés  qu'une  fow  , 
778  à  des  peines  correi:lionnelles  et  VaÔ  à  des  peines  atTliclives  et  infAmanles. 
Les  autres  avaient  encouru  plusieurs  condamnations,  dont  le  nombre  varie 
de  2  a  10. 

6  accusés  en  récidive  ont  été  condamnés  à  moil.  Ils  n'avaient  précédem- 
ment subi  que  des  condaninalions  correctionnelles. 

La  proportion  des  a( quittés,  qui  n'a  été  ipie  de  20  sur  100,  tandis  qu'elle 
s'élève  à  4J  pour  la  totalité  des  accusés,  prouve  la  juste  sévérité  des  jurés 
ponr  les  individus  déjà  repris  de  justice. 

216  accusés  en  récidive  «  taieut  poursuivis  pour  crimes  contre  les  personnes. 
La  proportion  de  cesaccu  és  n'est  «loue  plus  que  de  15  sur  li»0,  après  avoir 
été  de  18  en  1833.  Elle  était  de  17  en  1832,  el  de  14  seulement  en  1831 
et  1830. 

La  proportion  des  accusés  qui  ne  savaient  pas  môme  lire  continue,  comme 
les  annefs  précédentes  ,  à  être  la  même  (59  sur  100)  pour  les  accusés  en  ré- 
cidive que  pour  les  autres  accusés. 

Plus  «le  la  moitié  des  libérés  (57  sur  100)  niavaient  pas  encore  atteint  25  ans 
lors  de  leur  première  faute.  Celle  proportion  s'abaisse  au  dessous  du  tiers 
(31  sur  100)  pour  les  libérés  du  même  âge  considérés  à  Tépo(iue  où  ils  sont 
devenus  Tobjel  de  nouvelles  poursuites. 

Conmic  le  nombre  des  délits  excède  beaucoup  celui  des  crimes ,  le  nombre 
des  prévenus  en  rè»  itlive  est  bien  pltis  fort  que  celui  des  accusés  qui  se  trou- 
vent dans  la  même  position. 

Eh  1834 ,  le  total  de  ces  prévenus  s  est  élevé  à  7,133 ,  encore  doit-on  re- 
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i;oa;co.,p  -l  -nt,e  eux   a  raison  .  »  f^-^l''»'^  Tm,  rK^^Ie  = 

f"'":'r^SxT"réŒ  î    ■.^,"mci%"l.Urc"e  point,  et  de". mettre. l« 

les  triAiin.iu\  «"^  ."^P"^""'"'  ,ri„(|nl"eiice  (lui  a  des  snites  si  coulrairea 

.na^istrats  eu  garde  c«,U.^  un  excès  d^^  ^^^^^^ 

^rFai'Srr:;  /..^v^ 'èn^^çidWe  p,r  départcuteut ,  et  suivant  le  non.- 
bre  de  fois  qu'ils  ont  élc  juges  «"'^Hnt  celte  ann6e  parmi  les  individus  qui 

""J^;;'IvZs  avaient  précédemment  subi  les  travaux  forcés,  342  réclu- 
sion ,  et  6,35S  des  peines  m„,ivée  par  des  vols  ,  et  co 
La  condamnation  premiérefB  3  347         Yles  Doarsuiles  dont  2,497  sont 
sont  encon^  des  vols  qui  ont  amené  les  nouvelles  poursuites  uu  , 

devenus  l'olijet  dans  l'année  du  compte.  restreinte,  comme 

l.„  deruicre.scctiondemu,  partie  du  compte  n^-'  plus  ,e 

les  (i 
dami 

traies,  Cl.  iiitii'i»""  ""-t   . 

■•"LrJeS^^^^^^^ 

tenUou  soul  îésiuiiés  d'une  luaiaere  générale  dans  le  tableau  suivant 


ANNÉES 

de  la 

i4 

•4 

H 

O  . 

«  -1^ 

S'I 

NOMBRES  PARTIELS 
liLcrés  repris 

i  -s 

g  s* 
«  s  - 

S  ^ 

Itbcniton. 

a 
o 
K 

ca 
i83o. 

en 
i83i. 

en 
l832. 

CD 

i833. 

en 
1834. 

i83oi  .  •  • 
K8i.>I.  .  •  . 
lft32.  .  .  . 

x833.  .  .  . 
i834<  •  •  • 

6,63 1 
6,4ii 

5,»59 
5,qfô 
5,698 

206 

» 

M 
» 

435 

» 

» 

M 

» 

il 

161 

087 
5i5 

4o5 
» 

1 

578 
476 

i,t55 
4,6 

30,575 

» 

n 

\  ■ 

» 

1  • 

4,863 

On  voit  par  ce  tablean  qne  c'est  toujours  dans  1'»™*,' f  ^^.^^^ 

sortie  de  pVi,o«  .  que  le,  libérés  '«"'l-^»; Ç'"^/"  ^^'î''*;Xs^  an  - 
,p«  lenoSibre  des  m.érés  dont  les  nouvelles  fautes  soiU  com^^^^^^^ 

liée  même  011  ils  ont  obtonn  leur  liberté  ,  suit  d  année  «•n»""*^  !  "^P"^- 


crres- 


sion  CToissai 
conp  de 

sare  adiuinislTativc,  et  qui  ,  ciepuis  la  inu...i..^«Mw..  •;:,*:„Vii..;aîre«;  Ce 

constitue  un  délit /et  motive  pnr  ^^^^'^^r'^'^^^^ 

iini  prouve  que  c'est  à  celte  cause  qu'il  faut  attribuer,  au  moins  en  granae 
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intie,  l*anfl^entation  des  récidives ,  c*est  qiin  1c  nombre  des  libérés  pour» 
sm\\H  pour  înTraction  de  leur  ban  s'élève  en  raison  inverse  datempe  écoulé 
depuis  leur  iuïsm;  eu  liberté. 
Ainsi ,  itarnit  les  libérés  do  I8S0 ,  il  n*j«ii  a  en  qa»  W  ponrsoivts  pour  ce 

genre  de  d^lil  :  ce  chiffre  s'élève  h  58  pour  les  libérés  do  183  J  ;  h  iTf  pour 
les  liiiérés  de  4832;  à  150  pour  les  libérés  de  1833;  enlin  ,  à  iài  pour  les 
libérés  de  4834;  de  sorte  que  ces  derniers  libérés  ont  présenté,  dans  l'année 
■teie  pendant  laquelle  ils  sont  sortis  4|n  bagnes  et  maisons  centrales  .  un 
nombre  de  prévenus  d'infraclion  de  ban  presque  ((uadniple  de  celui  qui  n  été 
fournis  par  les  libérés  de  1830 ,  durant  les  cinq  années  où  Us  ont  joui  de  leur 
liberté. 

IK  dot  données  ^néral  es  on  de<;eend  anx  détails  particuliers,  on  tmafê 
<ine,  parmi  les  libérés  de  4S3i),  époque  de  libération  que  je  ehoisis  parce 
que  son  éloiniemeut  offre  une  base  plus  large  aux  calculs ,  les  bagnes  ont 
worni  aok  rieidivea  un  contingent  proportionnellement  moins  fort  qne  les 
maisons  centrales.  Le  rapport  des  cmidaiiinés  libérés  et  repris  est  de  14  snr 
tOO  pour  les  premiers  de  ees  éfal)!issemen9,  et  de  48  pour  les  antres.  ba- 
nie  de  Rochefor(  n'a  eu  uiéiuc  que  7  récidives  sur  100  libérés  ;  cette  propor- 
«00  est  de  il  pour  lelMgne  de  Toulon ,  et  de  17  pour  eèlui  de  Brest, 

Mais  la  difTérence  est  bien  plus  grande  parmi  les  diverses  maisons  centrales. 
Sur  100  libérés  de  1830,  le  nombre  de  ceux  qni  ont  récidivé  tété  «jusqu'à  la 
fin  de  4834,  pour 

Fontemultellfoiitpellier  1> 

Embrun  et  Ntnwt.  .  ^  <  •  •  •  43 

Cadillac  et  Eysses.  .  T  '   *.  .  .  44 

Clairvaux  et  Limoges   46 

Bmes  47 

'      Wonl-Saint-Michel   48  ^ 

Ensisheira ,  Gaillon,  Loozet  Melun   .  19 

Beaulieu  et  Eiom  20 

Hasoeoean  « ........  .  t 

Clerraont  •  .  .  24 

Poissy.  96 

Fnni  les  libérés  de  1830  qni  ont  été  pourÉnivis  dans  les  années  suNlBiai; 
il  n'y  en  avait  que  27  qui  n'avaient  reçu ,  à  leur  sortie  de  prison ,  ancnn  pé- 
cule provenant  de  leur  travail  pendant  \o\\r  détention.  3()8  savaient  an  moins 
lire.  32â  ont  été  poursuivi»  poor  vols  qualibés ,  HHÙ  pour  vob  simples ,  12$ 
pour  vagabondage ,  38  pour  taAractioo  4a  ban ,  147  powr  aartr|B  erluMsan 
lits;  64  ont  été  acquittés,  232  ont  encouru  des  petnaa allictives  et  infaouin* 
tes ,  et  859  des  peines  correctionnelles.  compte  foiuaH  de  gamhiahias 
seigiieniens  sur  les  libérés  de  4831,  1832,  4833  et  1831. 

La  4«  panie'4«  fom  pte ,  dartMlée  à  npaidwira  Ica  Iwfvat  4a 
simple  police,  ne  contient  que  2  tableaux.  I/un  fait  connaître  la  oattire  di- 
verse des  nombreuses  contravenlions  qui  ont  été  poursuivies,  et  l'autre  les 
départemiens  où  elles  ont  été  jugé«s.  De  plus  amples  développemcu»  seraient 
peu  en  rampiam  «rae  une  juridiclion  dont  l'utilité  est  innaHiliible ,  mais  que 
le  législateur  a  enttxirée  de  Tonnes  très-sirnples ,  et  dont ,  eegéaéaal^  VattÎM 
n(B  se  fait  sentir  que  dans  le  lieu  même  où  elle  s'exerce. 

400,862  procès  ont  été  portés  en  4S34  devant  œs  Iribnaanx*  savait  : 
fi3i,72â  à  la  requête  du  miiiMlér«  public,  et  7,137  à  1*  saqaftt»  des  pairtias 
civiibs;  137,5'JS  iiuli\idiis  se  trouvaient  inculpés  dans  ces  procès.  Fu  com-. 
parant  ces  chitiVes  avec  ceux,  de  1833  ,  troj^ve  q^'il y  a  eu»  eu  1^^,  UDA 
dinioiimon ^e  12,430 pjcqcè&at de  iXJ6S9  inculpés.  Getta  àimMtkmjinàÊm 
très -grande  partie  sur  les  affaires  jugeea  dans  le  département  de  la  SeuMl,4ani 
néanmoins  le  nombre  s'élève  encore  au  septième  du  nombre  total. 

Parmi  les  iuculuéf ,  il  y  eu  4  eu  1,142  à  régaxrd  desquels  let»  Uibuuaux  da 
poliçe  ont  déclaré  leur  incompétenoe.  6.327  ont  été  qondawi^  4  Vemwir 
; ,  et  i07,67O  à  ramende ;  28,569  ont  été  acquittés,  ce  qui  établit 
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poTir  eiiy  le  rapport  de  17  sur  100  comme  «n  18â3  $  il  ii>¥ait  été^iue  éê.i$ 

eu  1832. 

La  5*  partie  dn  compte ,  composée  de  20  tableam ,  reprodoit  tout  ce  qui 

se  rattache  à  finstruclion  et  à  la  marche  des  procédures  criraieeUes  et  cor- 
rcclionnelles.  On  y  trouve  aussi  Télat  des  morts  accidentelles.,  des  suicides  et 
des  duels  portés  à  la  connaissance  du  ministère  public,  et  dont  il  a  eu  à  véri- 
fier les  causes  et  les  circonstances;  le  nombre  et  la  durée  des  sessiona  des 
Cours  d'assises;  la  composition  dcf;  listes  de  jurés ^  et  âutrea  reaselgoe- 
mens  qui  ne  pouvaient  être  placés  ailleurs. 

.  Celte  partie  du  compte  fait  connaître  le  nomlnre  total  des  plaintes ,  en  in- 
diquant celles  qui  sont  restées  sans  aucune  suite  ;  cdiet  qui  80  soot  airéléet 
devant  les  chambres  du  conseil  et  devant  les  chambres  d^accusation  ;  et  celles 
ci(]i  ont  donné  lieu  à  la  mise  en  jugemeut  des  individus  contre  lesquels  elles 
étaient  poiiéei. 

£n  1834 ,  le  ministère  publie  a  eu  à  s'occuper  de  il4,i6S  plaintes ,  dénon- 
ciations et  procès- verbaux.  45.743  ont  été  communiquées  aux  juges  d'instruc- 
tions; 29,457  ont  été  portées  directement  devant  la  juridiction  correctionnelle 
sans  information  préalable;  2^948 ont  été  renvoyées  devant  d*aotKS autorités 
pour  cause  d^incompétence.  Aucune  détermination  n'avait  été  prise  sur  1,103 
au  31  décembre  1835.  Enfin  34,917  ont  été  classées  au  parquet  par  des  motiCs 
qui  sont  indiqués  dans  le  CXXXII'  tableau. 

Le  nombre  total  des  affiiires  contmoniquées  aux  juges  d'instruction ,  on  qui 
étaient  restées  entre  leurs  mains  depuis  raniiéc  précédente ,  s'est  élevé  à 
49,465.  Les  chambres  du  conseil  ont  ^lué  sur  45,653  de  ces  affaires; 
16,733  ont  été  ttfrmrnées  par  des  ordondRices  de  oon-lieu  ;  6,204  ont  été 
renvoyées  devant  les  chambres  d*acçu8atâoa,  et  22,716  devant  d'antres  juri- 
dictions. 

Les  chambres  d'accusation  ont  rendu  6,501  arrêts  définitifs.  Dans  le  mm- 
bre  de  ces  arrêts  /  M  dni  déclaré  la  prévention  insuffisante  ou  mal  fondée, 
et  5,533  ont  ordonné  le  renvoi  aux  assises. 

Des  tableaux  spéciaux  font  connaître  ,  comme  pour  les  affaires  lais- 
sées sans  suite  par  le  ministère  public ,  la  nature  particulière  de  toutes  celles 
dans  lesqneUes  les  diaiidkes  du 'conseil  eî  d*aoeu8dtion  ont  fait  cesser  les 
pqjDrsuites. 

La  marche  des  procédures ,  sous  1c  rapport  de  la  célérité,  n*a  pas^miios 

satisfaisante  que  les  années  précédentes. 

Les  chambres  du  conseil ,  sur  100  ordonnances ,  en  ont  rendu  92  dans  les 
trois  mois  du  crime  ou  du  délit.  La  proportion  était  en  1833  de  93 ,  en  1832 
de  91,  en  1831  "de  93, en  4830 de  90  ,  en  1829  et  1828  de  88,  en  1827 de  84, 
en  1826  de  82 ,  en  18i2Ô  de  81  sur  100.  Les  chambres  d^accnsation  ont  rendu 
69  arrétssnr  liO  dans  le  même  délai. 

Le  nonlRe  proportionnel  des  accusations  jugées  par  les  cours  d'assises  dans 
les  six  premiers  mois  du  crime ,  a  été  de  65  sur  100.  Ce  nombre  s'est  élevé  à 
97 pour  les  d<  lits  de  la  presse  et  les  délits  politiques  portés  devant  la  même 
juridiction.  EnOn  ,  en  prenant  pour  point  de  départ  l'arrestation  des  accusés, 
on  trouve  que  92  sur  100  ont  été  jugés  dans  lés  sfatmoto  do  jour  oà  ils  avalent 
été  mis  sous  la  main  de  la  justice. 

La  juridiction  correctionnelle  n'a  pas  été  moins  active.  Sur  100  affaires, 
93  ont  été  jugées  dans  les  trois  mois  des  délits  par  les  tiibunanx  de  première 
inslance ,  <  1 77  dans  les  deux  mois  de  Tappel  par  les  tribanaux  suuéri^rs. 
Les  neuf  dixièmes  des  condamnés  à  l'emprisonnement  ont  commencé  à  SBbir 
leur  peine  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  le  jugement  définitif. 

Comme  mes  prédécesseurs,  je  me  fais  un  devoir  de  signaler  à  Votre  Ma- 
jesté dh»  pareils  résultats,  <|ni  attestent  hautemem  le  lèle  soutenu  des  magis- 
trats ,  et  qui  abrèjrent ,  autant  que  possible  ,  la  détention  des  individus  contre 
lesquels  s'élevaient  des  présomptions  non  justiUées ,  et  qui  ont  été  renvoyés  des 
poursuites  ou  acquittés.  ^ 
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le  tableau  suivant  in^qiw  pour  chaqtiA  dine  de  ces  indivUtiu  la  éatét  de 
lear  empriaonneoieot  : 


DUK££  DE  L'EMPAlSOlif^ËMGiNT. 


IKDIVIOUS  DÉTSEIUS. 

• 

Moins 

de 
f  mois. 

I  à  2 

mois. 

ai3 

• 

3à6 

6B0is 

nliic 

TOTAUX 

R«oroY^s  des  poursuites  par 
Je*  cbamlires  du  oooacil.  .  . 

7  985 

1,284 

147 

3o 

XailToy^3  des  poursuites  par 
1m  chambres  d'accusalioa. 

170 

269 

130 

•  19 

6S1 

Acquittes  par  les  iribanaux 

• 

«1909 

1,075 

«4? 

77 

II 

3«3i9 

Acquittés  ou  absout  par  les 

436 

(x>8 

r,io5 

Totaux.  •  •  •  • 

to,5oo 

3,ia4 

i,4oa  1 

n  résulte  de  ce  tableau  qnc  ,  parmi  les  individus  qui  y  sont  portés,  63  .w 
iOOont  été  détenus  moins  d'un  mois.  T!  r<^sii!fo  aussi  qrte  le  nombre  des  pré- 
venus arrêtés  pendant  rinfoniiatijn  ,  et  (jui  ont  été  renvoyés  des  poursuites 
absous  ou  acquittés ,  diminue  successivement  depuis  plusieurs  années  11  était 
de  21,60»  ea  im,  de  17^3  en  183S ,  et  U  ne  i*^  élevdV*à  16,504  eli 
1834. 

189  fonctionnaires  publics,  savoir  :  4  préfet,  28  maires  ou  adjoints  2 
commissaires  de  poliee,  S  percepteurs ,  1  garde-port,  61  «<|feii9  Ibrentlers' et 
44  préposés  des  douanes,  ont  été  inculpés  de  crimes  ou  di  lits  conmiis  (fans 
reMrcicede  leurs  fonctions.  L'autorisation  de  continuer  les  poui^^uites  a  éé 
lefiisée  à  Tégard  de  63,  et  76  ont  été  renvoyés  devant  les  tribunaux ,  51  par 
décision  di's  ad  mi  ni  s  (rations  auxquelles  ils  appartenaient ,  et  26  par  délibéra- 
tions du  conseil  d'Éial  revêtues  de  la  sanction  rovale. 

^ur  ces  76  fou€lii»nnaires ,  2  sont  niorU  pendant  les  poursuites  ,  7  ne  sont 
pas  enwAre  jugés ,  47  ont  été  renvoyés  des  poursaites  on  acquittés  ;  les  autres 
ont  été  coodamnés;!  ans  travaux  foccée,  9  à  l'eaipriMNinenientetlO  à  Fa-* 
mende  seulement. 

Les  listes  générales  du  jury,  desquelles  ont  été  extraites  les  listes  partielles 
de  service  pour  1834,  comprenaient  m,766  citoyens ,  et  par  conséquent 
4,834  de  plus  que  l'arjnée  précédente.  Du  nombre  total,  il  faut  retrancher 
4«  776  électeurs  qui  fout  double  emploi  par  suite  de  leur  inscription  simnlia- 
née  dans  le  département  de  leur  domicile  politique  et  dans  celui  de  leur  ré- 
sidence; 2"  4,744  électeurs  âgés  de  moins  de  (rente  ans,  qui  ne  poovaieiit 
faire  partie  da  jury.  Beste  donc  187,235  jurés ,  dasaés  de  la  manlèra  ani- 
vante 

fiiecienrB   jjQ^ 

Foncdonnaires  pnMicB  nommés  par  le  fioi  à  à»  fooc-  ' 
tioos  gratoites   67i  ^ 
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Officiers  en  retraite  joaissant  d'iutc  pension  de  1,200  fr. 

*  litf  nioiùs  ,  

Docteurs  et  licenciés  des  différentes  Facultés;  memlnres 

c  t  (  orreqiomians  de  1  lostiiut  et  auttsa  todéiéi  lavuitat 

fîotaires  

Itoe  kqweéeapièt  les  électeurs ,  pour  comi^léter  le  nom* 

lue  de  800  dans  quelques  départemens  *  *  

.    9  Tofiîl   187,235 

Comme  les  années  précédeutcs ,  il  a  Tallu ,  dans  cinq  départemens ,  recou* 
vir  aux  pins  imposés  apiés  les  élecleurs  pour  compléter  la  liste  du  jury.  Cest 
toi^nrs  en  Corne  que  le  cens  descend  le  plus  l>ns;  cependant,  en  d834  ,  il 
s'est  arrêté  à  68  fr.  34  G.:  Idndisqn*ilétaitde02ifr.2c.  enl833,etde6i  fr.. 
45  c.  en  1832.  .      .      .  ■ 

VS^KÊIè  jurés  ont  été  eonvoqués  pour  le  service  des  assises.  173  étirent 
morts;  3/JOH  n'ont  pas  obtenip^ré  à  la  (  it.ition;  9  ont  été  définitivemeHt 
condanmétf  à  l'amende  de  5UU  Ir.  Toub  les  autres  ont  foit  valoir  des  exonees 
que  le  compte  indique  et  que  les  Cours  ont  admises. 

n  y  a  eu  382  sessions  d'assises  qui  ont  duré  en  tont  3,863  jotrt , et pêsAilIt 
le<?qn(Mles  /iS  350  trinoins  ont  rté  entendus.  Ce  qui  donne  .  terme  moyen  ,  on 
peu  plus  de  10  jours  ,«et  prés  de'  127  témoins  pour  chaque  session. 

Je  D*ai  plus  k  entretenir  Votrr  Hi^eftè  que  de  la  sixième  et  deiiièie  partie 
du  compte ,  qui ,  dans  quatre  tableaux ,  fait  connaître  les  travaux  de  la  cenr 
de  cassation  en  matière  criminelle. 

Le  premier  de  ces  tableaux  présente  les  pourvois  formés  dans  chaque  dé- 
partement ,  avec  mention ,  tant  des  paries  mil  ent  usé  de  cette  voie  de  re- 
cours ,  qne  des  juridiclions  desqfielles  émanuenl  les  arrêts  on  jngeraens  atl»> 
qu^s. 

Dans  je  second  tableau  kb  trouvent  tous  les  arrêts  rendus  par  la  Cour  de 
'  esssation  en  i8S4;  ils  sont  dassés  par  ordre  de  matières ,  avec  indication  de 

leur  dispositif. 

Le  troisième  tablrau  est  uniquement  destiné  anx  arrêts  des  Cours  d  'assises 
qui  i^onl  été  annulés  :  il  fait  connaître  les  .ressorts  ou  ces  arrêts  «raient  été 
«endos ,  et  les  pr4ucipanx  motifs  del'auMdatimi. 

Enfin  ,  le  qn.i^Tiènie  t:\l)leati  indique  pour  les  individus  que  des  arrêts  cK*- 
ses  concernaient  le  résuUat  des  décisions , soit  de  la  cour  de  cassation,  sdit 
des  Cours  d'assises  devant  lesqiieliet  ils  e«l  été  MMiUST^. 

Il  a  été  formé,  aB  l834s  l,S6ft  fonnni-,mpirki  WktMmpÊÊkÊ-f^k 
1,227  par  les  autres  parties  (4). 

Tant  sur  ces  pourvois  qne  sue  ceux  dont  elle  avait  été  saisie  Tannée  préoé^ 
denta^  la  Couroe  casaslion  areada  1,084  anOle;  savoir :091< M mtfMieci^ 
mîaelle,  48^1  en  matière  correctionnelle ,  442  en  matière  de  simple  po1iM^« 
280  en  matière  de  garde  nationale,  40  sur  des  réglemens  de  ju^es  ,  et  40 sW» 
des  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  siupicion  légitime  ou  de  sûreté  pu- 
blique. ' 

355  de  ces  arrêts  ont  déclaré  qu'il  n'y  Malt  Men  à  statuer  ;  877  ont  rejeté 
les  pourvois;  351  ont  cassé  les  jiigemens  ou  arrêts  attaqués;  enfin,  44  ont 
fait  droit  à  ^demandes  de  réglemens  déjuges  ou  de  renvois  pour  cause  de 
saspicion  lég«tim»4Mftdesâreté  puMique. 

Snr  707  arrêts  de  Coinrs  d'assises  attaqués  soit  par  Te  ministère  public,  soîl 
les^ condamnés,  60  seulement  ont  été  aminlés ,  10  dans  Vinlérdrde  il 

é 

fl  •        -  -      -  .... 

(1)  La  Conr  de  cassation  a ,  en  outre,  été  saisie  de  18  pourvois  en  matière 
criminelle,  relatifs  à  des  affaires  portées  devant  ie$>tjnlkujMBb  d>  liiJAvtili*. 
que  „  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Giûane  et  d'AJger. 


4,31(5 
1,127 
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'  fil  àn'eeà  «itéts  ont  été  canéa  avec  renvoi  devant  mié  aulift  Coiir  «Tassiaës, 

pour  y  être  procédé  »  de  nouveaux  débats  ,  et  d2  sans  renvoi  ou  avec  renvoi 
qui ,  en  iuaiutçnani,  la  4écUualioa  du  jur;^ ,  avait  jfdw  unique  oiy^t  Tappli- 
caMon  de  la  peine. 

Par  suite,  tant  de||^iécttknis  de  la  Cour  de  cassation  que  des  décisions  des 
cours  d'assises  saisies  parle  renvoi,  20  individus  précédemment  condamnés 
ont  été  acquittes;  le  sort  de  13  est  resté  le  niênte^  1  qui  avait  encouru  U 

riilkè  de  mort ,  n'a  plus  en  à  subir  qbe  let  (raranx  forcés  à  perpétaîté.  Pouf 
autre  la  détention  a  été  substituée  à  la  déportation  ;  2  condanniés  aux  Ira* 
vaux  forcés  à  perpf'tiiité  n'ont  em-ouru  (jiir  l.i  rérlu^ou;  5  coiidaïunés  ai/^ 
travaux  fogcés  à  temps  ont  eu  leur  peine  ehaugce  ,  3  eu  réclusion ,  et  2  ea 
i^nÉtfrisoQbfiQent  ;  4  coodanuès  à  la  rtelasion  nVint  eu  à  subir  que  des  peine^ 
.  correctionnelles. 

Le  sort  de  5  condamnés  a  été  aggravé  par  leur  nouveau  jugement.  Pour  l'un 
d'eux,  I9  peine  des  travaux  forcés  à  temps  a  été  remplacée  par  les  tcavauxforcés 
kpétp^ui$é;  les  4  autres,  qui  avaient  éié  «l'abord  acquittes  ou  absous,,  ont 
été,  après  cassation  et  renvoi,  romlainnés  à  reuipi  isiduiement. 

J'ai  cherché  à  présenter  une  analyse  succincte  de  ce  compte,  qui  retrace 
dans  tous  ses  détails  et  à  toutes  ses  phases  l*aclion  de  la  justice  répressive.  ît 
reilienne  en  outre  un  tableau  relaiif  aux  lettres  de  réhabilitation  que  Votre 
Majesté  a  daigné  accorder  pendant  r.imire  183^1.  Ce  tableau  es!  placé  à  là 
su.itç  de; «eux  qui  conccrneut  les  crimes;  la  réhabilitatiou  n'étant. ad^use 
d'après  nos  lois  qn'en  faveor  des  condamnés  qui  ont  snbi  des  peines  anietfire% 
ou  infamantes,  quoique  des  peines  correctioiuiclles  laissent  aussi  après  ellet 
des  incapacités  de  lanaltirc  de  t  elles  que  la  réhabilitation  a  pour  but  d'effacer. 
24  rét)abiiitatious  ont  été  accordées  eu  1834;  le  nombre  ne  s'en  est  élevé  daua 
lincpiie  année  au-dessus  de  M.  C*est.une  grande  pensée,  digne  de  rassemblée , 
constituante ,  à  laquelle  appartiennent  tant  de  hautes  conceptions ,  que  celle  ' 
de  présenter  aux  condamnés,  après  un  temp^  d'expiration  et  d'épreuve  ,  la 
lierspiictive  de  leur  rétablisi»enieiit  dans  tous  les  avantages  de  la  vie  civUe 
^omi^  la  récompense  et  le  témoignage  éclatant  de  leur  régénération  rao* 
raie.  Mais  cette  institution  ne  produira  tous  ses  fruits  et  ne  deviendra  fé- 
conde en  applications  utiles  que  lorsqu'elle  sera  le  couronnement  d'un  système 
pénitentiaire  établi  sur  les  meilleures  bases  et  parraitement  lié  dans  toutes, 
ses  parties.  La  solution  de  ce  problème  si  inq[>ortant  pour  la  société ,  est  au- 
jourd'hui le  but  de  beaucoup  de  nobles  efforts.  L'administration  de  la  justice 
s'honorera  d'y  concourir ,  et  <le  contribuer  à  hÂler  i'acçompliasenieiU.d^un, 
vœu  si  cher  à  tons  les  aniis  de  l'humanité.  .  ,  ^ 

Je  suis ,  avec  le  plus  profond  respect , 

Sjure, 

De  Votre  Majesté , 

Xe  garde- des -sceauT^  ministre  aecrétaitw* 
d'état  de  la  justice  et  dee  euUee, 
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CacvinniR  du  ministre  de  Vintèrieur  zèle  de  l'administration  centrale  est 

à  M  Ai.  les  préfets  des  départe-  sans  resse  excilé  par  les  in-nnces  des 

MMMT.  membrMi  des  deux  Chambres  dont  les 

avis  éclairent  sa  décision.  Il  importe 

«  Fuis ,  2S  teptembve  1836.  donc  qu'à   répoqne  où  la  session 

comnienceca,  tuul£s  les  affaires  qui 
•  Monsieur  le  préfet  ,  depuis  le  af»pel1entl*iiildlbilioD  des  Chambres, 
HMMMiit  OÙ  le  Roi  m'a  fait  Phoimeiir  ou  qui  doiveni  provoquer  la  sollîci- 
de  me  confier  le  ministère  de  l'inlé-  tu<le  des  membres  qui  les  composent, 
rieur ,  je  n'ai  cessé  de  méditer  sur  les  soient  en  état  et  puissent  recevoir 
moyens  d^enlretenir ,  (lans  la  Tasie  une  prompte  sointion.  Je  tous  engage, 
administration  remise  à  mes  soins,  monsieur  le  préfet,  h  préparer  et  à 
l'ordre  et  l'aclivilé.  L'expérience  m'envoyer  sans  relartl  les  projets 
m'en  avait  fait  connaître  l'enseinble  tle  loi  d'intérêt  local  qui  pourront 
et  les  détails.  Le  nombre  et  Timpor-  être  disentés  dans  la  session  nro- 
tance  des  altribulions  du  départe-  chaîne  ^  vous  n'ignorez  pas  combien 
ment  ont,  de  tout  tems,exi^é  une  il  est  désirable  qu'ils  puissent  être- 
attention  soutenue ,  un  travail  sans  présentés  de  bonne  heure,  pour  êti-e, 
reUdie;  mais,  chaque  jonr,  de  en  tenip>  utile ,  convertis  en  lois.  Je 
nouveaux  besoins,  de  nouveaux  in-  vous  prie  également  de  vous  occuper 
téréts,qui  se  créent  ou  se  révèlent,  avec  activité  de  toutes  les  affaires 
viennent  ajouter  à  mes  devoirs ,  ainsi  dont  rimportan6e  a  frappé  les  con- 
qn^amc  vôtres,  et  rendent  plus  seils généraux^,  les  conseils  mnnid- 
nécessaire  encore  de  donner  à  paux  des  gi-andes  villes  et  les  popil- 
rexpédition  des  affaires  plus  de  suite,  lations  elles-  mêmes, 
de  méthode  et  de  célérité.  Les  •  Malgré  les  périls  et  les  inqnié- 
dangers  de  la  lenteur  et  du  désordre  ttides  de  ces  dernières  années,  il  a 
S*accroissent  avec  la  t.lcho  qui  nous  élé  beaucoup  fait  pour  la  i>rospérîlé 
est  imposée.  Je  viens  donc  appeler  du  pays  ;  elle  s'est  merveilleusement 
enrloipInssArs  moyens  de  Tnccomplir  dévelo|>|»ée  an  millen  de  ragitalion 
vos  plus  sérieuses  réflexions.  .Tac-  des  esprits.  Le  calme  ,  si  îienreuse- 
cneillerai  avec  un  vif  intérêt  les  vues  ment  rétabli ,  lui  promet  un  plus  bel 
d'amélioration  et  de  perfectionnement  avenir  encore,  et  donne  au  Gouver- 
drnis  l'ordre  dn  travail,  que  vous  .  nement  les  moyens  de  la  sec»«ider 
Tondrez  bien  me  proposer.  Mais,  avec  plus  de  liberté  ei  de  puissance, 
dès  À  présent ,  s'il  est  possible ,  je  »  De  grands  travaux  ont  été  exé- 
rédame  de  votre  dévouement  nn  cotés*  de  plus  grands  sont  projetés; 
surcroît  de  vigilance,  d'exactitude  et  ramélioration  on  ragrandissement 
et  d'assiduité  ;  je  vous  demande  votre  de  nos  établissemens  publics  doit  ré- 
concours  le  plus  empressé,  pour  pondre  aux  besoins  croissans  d'une 
mettre  à  jour  et  tenir  an  courant  société  en  progrés.  Il  faut  beanconp 
toutes  les  affaires  qui  intéressent  le  entreprendre  avec  prudence, propor- 
département  que  le  Roi  vous  a  confié,  tionner  les  etTorts  aux  nioyen'î ,  les 
Je  vous  demande  enGn  tous  vos  efforts^  dépenses  aux  ressources ,  peser  toutes 
'car  les  miess  seraient  «térHes  sans  les  prévisions  pour  prèinenir  tons  les 
les  vôtres,  et  c'est  dans  vos  mains  mécomptes,  opérer  promptement 
que  l'eposent,  en  définitive .  le  succès  pour  éviter  les  faux  frais ,  compter 
et  l'honneur  de  l'administration  de  sévèrement  pour  ne  rien  sacrifier  en 
It  France.  pure  perte ,  donner  le  difficile  exem- 
»  Vous  savez  combien  s'est  au,'^-  pie  de  la  grandeur  dans  la  pensée  et 
menté  depuis  quelques  années  le  de  la  sagesse  dans  l'exécution, 
nombre  de  projets  de  lois  d'intérêt  »  La  sollicitude  qne  le  pays  ma> 
local  \  ces  projets  préoccupent  à  juste  nifeste  avec  tant  d'éclat  pour  ses 
titre  la  pensée  des  Chambres;  il  en  intérêts  matériels  indique  assez  à  l'ad- 
est  de  même  de  beaucoup  d'affaires  ministratiou  la  voie  qu'elle  doit  sni- 
qui ,  sans  exiger  rintervention  légis-  vre,  quand  elle  a*aurail  pas  d*dlfr- 
lative,  intéressent  les  départemens  même  TiuMiorablO  ambilMO  de 
et  les  viUes.  Poor  let  terminer*  le  guider. 
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»  Ne  croyez  pns  toutefois ,  mon-  toutes  les  opinions  consciejicîenses 

sieur  le  prélet ,  que  le  Ministère  ren-  ont  droit  à  ses  méniigeinens ,  meule 

ferme  <laus  le  cercle  des  intérêts  de  à  sou  respect  5  mais ,  ea  les  proté- 

cet  or<lre  ses  devoirs  et  SCS  pensées i  géant  également,  elle  ne  peut  pas 

il  sait  trop  que  le  pays  est  lui-même  cesser  un  seul  instant  de  faire  pré- 

bifu  éloigné  de  celte  préoccupation  valoir  hautement  riutérét  pul)lic  et 

exclusive.   Ce  serait  une  politique  les  principes  <lu  Gouvernement, 

bien  étroite  que  de  prétendre  dé-  «  .Je  vous  exprime  ici,  monsieur 

tourner  rattcntion  de  la  France  de  le  préfet ,  la  pensée  du  cabinet  dont 

ces  grands  intérêts  moraux  qu'elle  j'ai  l'Iiouneur  de  faire  partie  :  elle 

placera  toujours  au  premier  rang,  présidera  a  mon  administration  ;  elle 

et  auxquels,  dès  qu'il  le  faut,  elle  doit  présider  à  la  vôtre,  je  ne  doute 

sait  tout  sacrifier.  La  France,  sans  pas  qu'elle  ne  réponde  d'avance  à 

doute ,  veut  être  riche  et  heureuse  ;  vos  intentions  et  à  vos  vœux.  Asso- 

mais  sa  dignité,  mais  sa  liberté  lui  ciez-vous  franchement  à  cette  pensée^ 

est  chère;  mais  elle  lient  a\ec  pas  secondez  moi ,  je  vous  soutiendrai, 

sion  à  la  grandeur  du  trône,  à  la  Je  compte  sur  votre  concours ,  comp- 

sainteté  de  ses  iustilnli<ins ;  et,  pour  lez  sur  mou  appui j  il  ne  vous  mau- 

s'être  désabusée  des  théories  chimé-  qnera  jamais  au  milieu  des  diiricullés 

riques,  elle  n'a  abandonné  aucune  des  et  des  obstacles;  et  je  serai  heureux 

convictions  généreuses  qui  font  la  d'avoir  à  signaler  à  la  justice  et  à  la 

gloire  d'une  nation.  bonté  du  Roi  les  nouveaux  services 

»  L'administration    s'honore    de  que  vous  ajouterez  a  ceux  que  vous 

partager  toutes  les  convictions    et  avez  déjà  rendus  à  l'Etal, 

toutes  les  aireclions  du  p^^vs;  elle  «  Recevez,  monsieur  le  préfet, 

se  sent  liée  à  lui  par  une  intime  Tassurance  de  n^a  considération  dis- 

sympathie  >  par  une  entière  confor-  tinguée. 

mité    de  vœiix.    Sans    doute    elle  »  La  pair  de  France,  ministre  de 

n'ignore  point  que  les  partis  n'ont  Vintérieur^ 

pas  péri;  elle  veillera  sur  eux  d'un  »  Gaspa&ix.  a 
œil  sévère;  elle  ujaintiendraavec  une 

fermeté  persévérante  le  respect  des  ■  ■ 
lois  et  des  pouvoirs  publics.  Mais, 

fùi  te  de  l'appui  de  la  sagesse  royale  Orooiwahcb  sur  le  transport  des  for- 
et de  la  sagesse  nationale,  elle  a  foi  çats. 
dans  l'avenir ,  et  s'elTorccra  de  pro- 
pager sa  propre  sécurité.  En  s'appli-  Louis  -  Philippe  ,  roi   des  Fran- 
quant  constamment  à  défendre  les  çais,  etc. 

grandes  vérités  sur  lesquelles  reposent  Vu  l'ordonnance  royale  du  2J  août 

et  nos  insiiluiions  et  la  société  tout  1828,  portant  répartition  des  coudam- 

enliére,  elle  doit  faire  preuve  en  nés  aux  travaux  forcés  entre  les  ports 

loule  (»ccasion  d'imparliaiilé  et  de  miliUiires  du  royaume  eu  raison  de  la 

confiance;  elle  doit  tout  tenter  pour  durée  de  la  peine  qu'ils  ont  à  subir i 

rallier  au  Gùuverui  nient  tous  ceux  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 

qui  veulent  l'ordre  et  le  règne  des  secrélaire-d'état  au  département  de 

lois.   Pour  rallier,  il  faut  qu'elle  l'intérieur, 

éclaire  >  il  faut  qu'elle  dissipe  les  Nous  avons  ordonné  et  ordomiont 

restes  de  préjugés  dont  les  partis  ce  qui  suit  : 

essaient  d'éterniser  l'empire;  qu'elle  Art.  1".  Le  service  des  chaînes, 

fasse  enfin  comprendre  à  tous  ses  pour  le,  transport  des  forçats  au  ba- 

intentions  et  ses  principes,  qu'on  ç;ne,  est  supprimé  à  compter  du 

8'effoicc  de  méconnaître.  juin  1837  au  plus  tard. 

«Pour  atteindre  ce  but,  l'administra-  Arl.  2.  A  l'avenir,  les  criminels 

tion  a  essenliellemeul  besoin  d'unité  ;  condamnés  aux  travaux  forcés  seront 

elle  doit  se  ujonlrer  partout  la  même  et  transférés ,  sans  distinction  de  la  dn- 

partout  agissnute.  Son  impartialité  ne  réc  de  la  peine,  dans  les  bagnes  de 

saurait  être  ni  <le  rindiiféreuce  ni  de  Brest,  Rorhefort  cl  Toulon. 

Vinerlie.  Tous  les  intérêts  légitimes ,  Nos  ministres  «le  la  marmc  et  de 

Ann,  /listel  OUI-  i83G.  Appendice,  \ 
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Vinténear  se  concerteront  ponr  la  ré- 
parlition  des  forçaU  entre  ces  trois 
ports  militaires. 

Art.  8.  Le  transport  des  forçats  aux 
hagnes  de  Brest ,  <1«'  Kochefoi  t  et  de 
Toulon  ',  s'opérera  dans  des  voitures 
fermées,  et  par  des  moyens  accélérés, 
Murant  les  itinéraires  qui  seront  ar- 
rêtés par  notre  ministre  secrétaire- 
d'état  de  l'intérieur. 

Art  4.  UerdomuiBce  do  tO.  août 
4828  est  rapportée. 

Art.  5.  Notre  ministre-secrétaire- 
d'état  de  riniérieur  et  notre  ministre 
•eeréCaire4*éUt  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  charfu's,  chacun  en  ce 
qoi  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insé- 
rée an  Bi^atin  des  Lois. 

Donné  an  palais  des  Imleries,  le 
9  décembre  1836. 

LOLIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  ; 
LtfvAr  de  France  ^  ministre  secré' 
taire-d'éttu  OU  département  de  Ttn* 
téneuff 


OmomAncB    svr  la  population  du 

royaume. 

I^mi-Pmnni,  TOi  dés  Fran- 
çais, etc. 

Yi^  l'ordonnance  royale  du  il  mai 
«8tt; 

Vu  les  nouveaux  états  de  popula- 
tion dressés.ofliciellemeatpar  les  pré- 
fets; 

Smrle  rapport  de  notre  ministre  se- 
créuire-d'étatao  départemeat  de  l'in- 
térieur, 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnote 

ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  tableaux  de  popula- 
tion ci-annexés-,  des  dépai  teiucus  du 
i^aume,  des  arrondlsseniens  et  dêé 
cantons,  des  comnumes  dont  la  po- 
pulation" excède  trois  raille  âmes,  ou 
dont  la  population  agglomérée  est  de 
quinze  cents  flmes  et  an  dessus ,  se- 
ront considérés  comme  seuls  ntithen- 
tiqiies ,  pendant  cinq  ans ,  à  compter 
du  1"  janvier  1837. 

Xrt.  2.  Nos  ministres  secrétaires- 
d^état  aux  départemens  de  la  justice 
•I  des  cultes ,  de  la  ^erre ,  de  la 


marine  et  des  colonies ,  des  financés  ; 
de  rinstruction  publique  ,  des  travaux 
pnblics,  de  Tagrleidtnre  et  dn  com- 
merce, et  de  Vintérieur,  sont,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonu.^nce, 
qni  sera  Insérée  an  BuHêtin  des  Laie, 
Donné  an  palais  des  Toilenfls,  le' 
30  décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPJÔ. 
Par  le  roi  9 
£tf  pair  de  France ,  ministre  secri* 
taire-d^état  au  département  de  Viu» 
térieurf 


Talleau  de  la  population  du  rtf^aïamê 
^  par  d^^tevMtu, 

(BecensementdeiSSd.)  ' 


4  Ain  -  U6,m 

'2  Aisne  ;  527,095 

«  Allier   309,270 

4  Alpes  (Basses-)..  / .  .  480,045 

5  Alpes  (Haute»-)   iZiJGZ 

6  Ardcche  *.  353,752 

7  Ardennes   306,861 

8  Ariége.   260,536 

Aube   253,870 

10  Aude   281,08$ 

11  Aveyron   370,951 

12  Bouches-dn-Klidlie.  .  .  362,325 
43  Calvados.  501.775 

d4  Cantal   262,117 

15  Charente   S65,il!6 

46  CTi.ucnte-Inféijenre.  .  449, 64d 

17  Clier   276,853 

18  Corrèze   302,433 

49  Corse   207,880 

20  Côte-d'Or   3S5,624 

21  Côtes-du-Nord   6U5,563 

12  Crense   276,234 

23  Doi.iogne   487,501 

24  Donbs   276  274 

25  Drdme   305, 4M 

26  Eure   .  .  424,70 

27  Eure-et-Loir.  ......  285,05$ 

28  Finistère   546,955 

29  Gard   366,2^ 

30  Garonne  (Haute-).  .  .  '454,727 

31  Gers   812,882 

32  Gironde   555,S(i9 

33  Hérault  ,  .  .  3ô7,{>45 

3'i  lIle-et-Tilaine   547,240  ' 

35  Indre   257,350 

36  JLadie-et-ioire.  .  .'  •  .  304;271 
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^  Isère   573,6-^3  Cosvetjtio^ï  conclue  ,  le  w^i'lSSA, 

38  Jura   5,355       entre  la  Franco  et  le  royaume  dé 

39  Landes   2H4,y'JH      Suède  et  de  IVnrwêge ,  pour  la  ré- 

40  Loir  et-Cher   244,U43      pression  du  crime  de  la  iraito  des 

44  Loire   412,497  noii's. 

42  Loire  (Haiile  )   295,384 

43  Loire-Inférieure.  .  .  .     470,70H      S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M. 

44  Loiret   316,d.Sy  le  Roi  de  Suède  et  de  Isorwège,  dans 

45  Lot   2S7,0U3  la  vue  <le  se  lier  réciproquement  par 

46  Lot-et-Garonne   346,4U0  des  stipulations  qui  permedcnt  de 

47  Lozère   141,733  combnltrc  ,  par  les  moyens  les'plusefii- 

48  Maine-et-Loire   477,270  caces,  l'odieux  trafic  des  noirs,  et 

49  Manche   594,3<S2  voulant  donner  a  Tunion  qu'elles  for- 

50  Marne   345,2^i5  ment  entre  elles  dans  ce  but  fîènérenx 

51  Marne  (  Uaule- ).  .  .  .     255,9()9^  raullieulicilé  convenable  et  la  sulen- 

52  Mayenne   3(H,765  nité  d'usage,  ont  résolu  de  conclure, 

53  Meurthe   424,366  à  cet  ell'et,  une  convention  formelle  , 

64  Meuse   317,701  et  ont ,  en  conséquence,  nommé  pour 

55  Morbihan   449,743  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  ■ 

66  Moselle   427,250       S.  M.  le  Roi  des  Français, 

67  r^iièvre   297,550      Le  sieur  Charles  -  Henri  -  Edgar 

58  Nord   4,026,4J7  comte  de  Mornay,  clievalier  de  l'ordré 

59  Oise   39S,64l  royal  de  la  Légion-irHonneur,  son  en- 

60  Orne   443,688  voyé  extraordinaire  et  minisire  plé- 

61  Pas-de-Calais.  ....     664,654  nipotenliaire  près  S.  M,  le  roi  de 

62  Puy-de-Dùnie   5.S9/i3S  Suède  et  de  Norwége,   et  le  sieur 

63  Pyrénées  (Basses-).  .  .     446,398  Elienne-Adolplie  Billecocq,  officier 

64  Pyrénées  (Haules-).  ,     244,170  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon'» 

65  Pyrénéen-Orientales.  .     464,325  neur,  couunandeur  de  l'ordre  améri- 

66  Rbiji  (Bas-)   56J,,Sd9  cain  d'lbabelle-la-Calboli(iue ; 

67  Rhin  (llaiU-)   447,019       Et  S.  M.  le  roi  de  Suéde  et  de  Nor- 

68  Rhône   4S2,024  wége  , 

69  Saône  (Haute-).  .  .  .     3'i3,298       Le  sieur  Gustave,  comte  de  Wef- 

70  Saôue-et-Loire  ....  53H  507  tersledt ,  son  niinisUc  d'état  et  des 
74  Sarlhe                          466,.SS8  atl'aires  étrangères ,  clievalier-coni- 

72  Se'me  4,106,S1M  n>andeur  et  chanc4»lier  de  ses  ordres, 

73  Seine-Inférieuro.  .  .  .     720,525  che\alier  des  ordres  de  Russie,  de 

74  Seine-et-Marne   325,881  Saint -André,  de  Saint  -  Alexandre* 

76  Seine-etrOise   449,582  INowski  et  de  Sainte-Anne  de  la  pre- 

76  Sèvres  (Deux-)   304,105  miére  classe,  chevalier  de  l'ordre  de 

77  Somme   652,706  l'Aigle-Rouge  de  Prussede  la  première 

78  Tarn.   346,614  classe,  grand'croix   de   l'ordre  âe 

79  Taru-et-Garonne.  .  .  .     242,184  Léopold  d'Autriche,  un  des  dix-huit 

80  \ar   323,404  de  l'Académie  suédoise  ; 

81  Vauckise   246,071       Lcscpiels  ,  après  avoir  réciproque- 

82  Vendée   341,312  ment  échangé  leui-s  pleins-pouvoii-s, 

83  Vienne   2SH,002  trouvés  en  bonne  et  due  forme  ,  sont 

84  Vienne  (Haute-).  .  .  .     293,011  convenus  des  articles  suivaus  : 

86  Vosges  •  .  .  .     411,034       Art.1<'^  Le  «Iroit  de  visite  récipro- 

86  Yonne   355,237  qne  pourra  être  exercé  à  bord  des  na- 

_                    rT^ÂfrônH  ^^^^^  ^®  '  l'autre  nation  , 
 oj,û4U,yu5  j^^jjjg  seulement  dans  les  parages  ci- 
Vu  pour  être  annexé  à  l'ordon-  après  indiqués ,  savoir  : 
nance  royale  du  30  décembre  1836.        I^  Le  long  de  la  côte  ocei<lentale 
Le  pair  de  Franco ,  viinistre  secré-  d'Afrique,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'à 
taire-d'état  au  département  de  PiU'    la  distance  de  dix  degrés  au  sud  de 
térieur,                                   Péquateut,  c*est-à-dire  âû  dixième 

GiiPAm*        degré  de  latitude  méridionale  au 
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qnînziéme  degré  de  latitude  aepten- 
trionnic  ,  et  jusqu'au  ti-etilième  degré 
de  longitude  occidentale  «  à  partir  du 
ipéridieii'tfe  Pari§4 

2**  Tout  .intniir  (le  Vl\o.  dp  Madagas- 
car, dans  une  zone  d*eaviroQ  vingt 
lieues  de  largeur  j 

3»  A  la  nieme  diitaooe  âm  côtes  de 
rtlede  Cnl)a; 

4''  A  la  même  distance  des  côtes  de 
nie  de  Porto  Rico; 

5  >  A  la  méoMB  distance  des  côtes  du 
Brésil. 

Toutefois,  il  est  entendu  qu'un  bâ- 
timent suspect ,  aperen  et  poarsntri 
par  les  croiseurs  eq  dedans  dudit  cer- 
cle de  viufrl  lieues  ,  pourra  être  visité 
par  eux  eu  dehors  même  de  ces  limi- 
tes, si,  ne  l'ayant  jamais  perdn  de 
vue,  ceux-ci  ne  (tarviennent  a  l'attein- 
dre qu'à  une  plus  grande  distance  de 
Itcdie. 

Art.  2.  Le  droit  de  visiter  les  na*  • 

vires  de  commerce  de  l'une  et  l'autre 
nation  dans  les  parages  ci-dessus  in- 
diqués ne  poorra  être  exercé  que  par 
des  bitimMS  de  guerre  dont  les  corn- 
mandans  auront  le  grade  de  capitaine 
ou  au  moins  celui  de  lieutenant  de 
falssean. 

.  Art.  3.  Chacune  des  deux  hautes 

Ï»arties  contractantes  notifiera  ,  tous 
es  ans  ,  à  l'autre  ,  le  nombre  , 
des  bfttimens  qu'elle  destinera  à 
la  répression  de  la  traite  ,  et  qui  de- 
vront être  investis  du  droit  spécitié  en 
l'article  précédent.  Néanmoins ,  il  est 
entendu  mie  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  Norvvége  pourra ,  selon  ses  con- 
venances et  les  moyens  affectés  au 
service  de  sa  marine ,  se  borner  à  en- 
voyer des  croiseurs  suédois  ou  nor- 
wégiens  sur  certaines  stations,  ou 
même  se  dispenser  entièrement  de  leur 
envoi. 

Art.  ^.  La  notification  prescrite  par 
l'article  précédent  comprendra  les 
noms  des  capitaines  et  l'indication 
des  stations  on  chacun  des  bAtimens 
devra  être  employé.  Si ,  dans  le  cou- 
rant de  Tannée ,  il  survient  des  muta- 
tions parmi  les  croiMois,  il  en  sera 
réciproquement  donné  avis. 

Art.  5.  Des  instructions  seront  ré- 
digées et  arrêtées  en  commun  par  les 
denx  goovernemens  ponr  les  croiseurs 
de  Time  et  de  l'autre  nation ,  qui  de- 
vront se  prêter  une  mutueUe  assis- 


tance dans  toutes  les  circonstances  où 
il  pourra  être  utile  qu'ils  agissent  de 
concert. 

Les  bitimens  de  guerre  réciproque- 
ment autorisés  à  exercer  la  visite  se- 
ront munis  d'une  autorisation  spéciale 
de  chacun  des  deux  gouvernemens. 

Art.  6.  Toutes  les  fois  qu'un  des 
croiseurs  aura  poursuivi  et  atteindra 
comme  suspect  un  navire  de  com- 
nerœ,  le  commandant,  avant  de 
procéder  à  la  visite,  devra  montrer 
au  capitaine  les  ordres  spéciaux  qni 
lui  confèrent  le  droit  exceptionnel  de 
le  visiter;  et  loisqu*il  aura  veeonna 
que  les  expéditions  sont  rég^uliéres  et 
les  opérations  licites ,  il  fera  consta- 
ter sur  le  Journal  du  bord  que  la  visite 
n*a  en  lien  qu*en  vertu  desdits  ordres  : 
ces  formalités  étant  remplies  ,  le  na- 
vire sera  libre  de  continuer  sa  route. 

Art.  7.  Les  navires  capturés  pour 
s*élre  livrés  à  la  traite ,  on  eooune 
soupçonnés  d'être  armés  pour  ce  tra- 
fic odienx,  seront,  ainsi  que  leurs 
éqii  ipages ,  remis  stni  dé^al  à  ta  juri- 
diction de  la  nalkmà  laquelle  Us  ap* 

partiendront. 

Il  est  d'ailleurs  bien  eiUendu  qu'ils 
seront  jn^  d'après  les  Ion  en  vigueur 
dans  leurs  pays  respectifs. 

An.  8.  Dans  aucun  cas  le  droit  de 
visite  réciproque  ne  pourra  s'exercer 
à  bord  des  bâtimens  de  guerre  de 
l'une  on  l'autre  nation. 

Les  deux  p;onvernemens  convien- 
dront d'un  signal  spécial,  dont. les 
seuls  croisems  investis  de  ce  droit  de- 
vront être  pourvus ,  et  dont  il  ne  sera 
donné  connaissance  à  aucun  autre  bâ- 
timent étranger  k  la  croiilère. 

Art.  9.  Toutes  les  fois  qu'un  bâti- 
ment de  commerce  naviguant  sous  le 
pavillon  de  l'une  des  deux  nations  aura 
été  anété  parles  croiseurs  de  Paotre, 
duement  autorisés  à  cet  effet  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  précé- 
dens,  ce  bâtiment.ainsique  le  capitaine 
etféqnipftge,  la  cargaison  et  les  escla- 
ves qui  pourront  se  trouver  à  bord ,  se- 
ront conduits  dans  tel  port  que  les  deux 
parties  contractantes  auront  respecti- 
vement désigné ,  pmu  qu'il  y  soit  pro- 
cédé à  leur  égard  suivant  les  lois  de 
chaque  Ëtat  -,  et  la  remise  eu  sera  faite 
aux  autorités  préposées  dans  ce  but 
par  les  gouvcriKMiu'ns  respectifs. 

Imiue  i»  conmiandant  da  croiseur 
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ne  croira  pas  devoir  se  rlinriror  liii- 
nu^me  de  la  coiMiiiitc  et  de  in  remise 
du  navire  ariêlé  .  il  ne  |i<)iina  en  c<in- 
lier  le  soin  .1  un  oilii  ier  d'nn  ran^  in- 
férieur à  celui  de  lieutenant  dans  la 
marine  militaire. 

Art.  40.  Les  croiseurs  des  deiix  na- 
linns  autorisés  à  exercer  le  droit  de 
visite  et  d'arrestation ,  en  exécution 
de  la  présente  convention  ,  se  con- 
formeront exacJenieul ,  en  ce  qui  cou- 
cerne  les  formalités  de  la  visite  et  «le 
Tarrestalion,  ainsi  que  les  mesures  à 
prendre  |iour  la  remise  à  la  juridic- 
tion respective  des  biitimens  soupçon- 
nés de  se  livrer  à  la  traite,  aux  in- 
structions jointes  à  la  présente  con- 
vention ,  et  qui  seront  censées  en 
faire  partie  intégrante. 

Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  d'apporter  à  ces 
instructions .  d'un  comnuui  accord  , 
les  moditicalions  que  les  cirt-mistan- 
ces  pourraient  rendre  nécessa-res. 

Art.  ii.  11  <lemenre  expressément 
entendu  que,  si  le  conunaudant  d'un 
croi>eur  d'une  des  deux  nations  avait 
Heu  de  soupçonner  qu'un  nnvire  mar- 
chand ,  naviguant  sous  le  convoi  ou 
en  compagnie  d'un  bcUiment  de  guerre 
de  l'autre  nation ,  s'est  livré  à  la  traite 
ou  a  été  armé  pour  ce  tratic ,  il  devra 
communiquer  «-es  soupçons  au  com- 
mandant du  convoi  ou  du  hAliment  de 
guerre,  lequel  procédéra  seul  à  la 
visite  du  navire  suspect;  et,  dans  le 
cas  où  celui-ci  reconnaîtrait  «jue  les 
soupçons  sont  fondés  ,  il  fera  conduire 
le  navire ,  ainsi  que  le  capitaine  et  l'é- 
quipage ,  la  cargaison  et  les  enclaves 
qui  pourront  se  trouver  à  bord ,  dans 
un  port  de  sa  nation,  à  l'effel  d'être 
procédé  à  leur  égard  conformément 
aux  lois  respectives. 

Art.  ii.  Dés  qu'un  bâtiment  de 
commerce .  arrêté  et  renvoyé  par  de- 
vers les  tribunaux  ,  ainsi  (|u'il  a  été  dit 
ci-dessus  ,  arrivera  dans  l'un  des  ports 
respectivèmeni  désignés  ,  le  comman 
dant  du  croiseur  qui  en  aura  opéré 
Tarreslation ,  ou  rofficier  chargé  de 
sa  conduite,  remettra  aux  autorités 
préposées  à  cet  elVet  une  expédition, 
signée  par  lui ,  de  tous  les  inventaires, 
procès-verbaux  et  autres  documens 
spécifiés  dans  les  inslrm  tions  jointes 
à  la  présente  convention ,  et  lesdites 
autorités  procéderont  en  consétpience 


à  la  visite  (in  bAtimrnI  arrêté  et  de  sa 
cargaison  ,  ainsi  qu'à  l'inspection  de 
son  équipage  et  desescla\es  qui  pour- 
sonl  se  trouver  à  bord,  après  avoir 
préalablement  donné  a>is  du  moment 
de  celte  visite  el  de  celle  inspection 
an  conunandant  du  croiseur  on  à  l'of- 
licier  qui  aura  amené  le  navire,  afin 
qu'il  puisse  y  assister  ou  s'>  faire  re- 
présenter. 

11  sera  dressé  de  ces  opérations  un 
procés-\erbal  en  double  original ,  qui 
devra  être  signé  par  les  personnes  qui 
y  ariront  procédé  ou  assisté ,  et  l'tm  de 
ces  originaux  sera  déli>ré  au  com- 
mandant du  croiscJir  ou  à  l'oflicier 
qui  aura  été  chargé  de  la  conduite  du 
LAliment  arrêté. 

Art.  43.  Il  sera  procédé  immédia- 
tement, devant  les  tribunaux  rum- 
pélens  des  Ktals  respectifs  ,  et  stiivanl 
les  formes  établies ,  contre  les  navires 
arrêtés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessns , 
leurs  capitaines,  équipages  cl  cargai- 
sons; el  s'il  lêsulie  de  la  procédure 
quelesdits  bAtimens  ont  été  employés 
à  la  traite  des  noirs,  ou  qu'ils  ont 
été  armés  dans  le  but  de  faire  ce  tra- 
fic ,  il  sera  statué  sur  le  sort  du  ca- 
pitaine ,  de  ré(piipageet  de  leurs  com- 
plices, ainsi  que  sur  la  destiiiati<»n  du 
bAliment  et  de  la  cargaison,  confor- 
mément à  la  législation  respective  des 
deux  pa^s. 

En  cas  de  confiscation  ,  une  portion 
du  produit  net  de  la  vente  d«sdits 
navires  et  de  leurs  cargaisons  sera 
mise  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment du  pays  aiupiel  appartiendra  le 
bAliment  capteur ,  pour  être  distri- 
buée par  ses  soins  entre  les  état-ma- 
jor et  équipage  de  ce  bâtiment.  Celte 
portion,  aussi  long  temps  que  la  base 
indiquée  ci-après  pourra  se  concilier 
avec  la  législation  des  deux  Étais,  sera 
de  65  pour  cent  net  du  produit  de  la 
vente. 

Art.  14.  Tout  bâtiment  de  com- 
merce des  deux  nations,  visité  et  ar- 
rêté en  vertu  des  dispositiojis  ri-des- 
sus, sera  présumé  de  plein  droit  ,  à 
moins  de  preuves  contraire,  s'olre 
livré  h  la  traite  des  noirs  ou  avoir  été 
armé  pour  ce  trafic ,  si ,  dans  l'ins- 
tallation ,  dans  l'armement  ou  à  bord 
(hidit  navire,  il  s'esl  trouvé  l'un  des 
objets  ci-après  spécifiés ,  savoir  : 

l»  Des  écoutilles  en  treillis ,  el  non 
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en  planches  entières,  comme  les  por-  suspicion ,  on  lorsque  la  visite  et  Tar- 

teiit  oi'dinairenieut  les  bAtinicns  de  reslaiion  auront  été  accoiiipas;nées 

commerce  ;  d'abus  on  «le  vexations ,  le  couinian- 

2<^  Ui)  plus  grand  nombre  de  com-  daiit  du  croiseur,  on  roHicier  qui  aura 

parlimeiis  dans  Tenlrepout  ou  sur  le  abordé  ledit  navire,  ou  enHu  celui  à 

tillac  qu'il  n\st  d'usage  jwur  les  bâ-  qui  la  conduite  en  aura  été  confiée, 

tiuiens  de  commerce  ;  sera  ,  suivant  les  circonstances ,  pas- 

3"  Des  plancties  en  réserve  actuel-  sible  de  <lonimages  et  intérêts  envers 
lemcnt  disposées  pour  cet  objet,  oa_  le  capitaine,  l'armateur  et  les  char- 
propres  à  établir  de  suite  un  double  geurs. 

pont ,  ou  un  pont  volant,  au  un  pont  Ces  dommages  et  intérêts  pourront 

dit  à  esclaves  ;  être  prononcés  piir  le  tribunal  devant 

4'  Des  chaînes,  des  coUici'S  de  fer,  lequel  aura  été  instruite  la  procédure 

des  menottes  ^  couire  le  navire  arrêté ,  son  capitaine, 

S'*  Une  plus  grande  provision  d'eau  son  érpiipage  et  sa  cargaison  ;  et  le 

que  n'exigent  les  besoins  de  l'équî-  gouvernement  du  pays  auquel  appar- 

page  d'un  bâtiment  marchand  ;  tiendra  TolTiciçr  qui  aura  donué  lieu 

6"  Une  quantité  superflue  de  bar-  à  cette  condanuiation  paiera  le  mon- 

riques  à  eau  ou  autres  tonneaux  pro-  tant  d<-sdi(s  dommages  et  intérêts  dans 

prifs  à  contenir  de  l'eau  ,  à  moins  que  le  délai  d'un  an ,  à  partir  du  jour  du 

le  capitaine  ne  produise  un  certificat  ju;;enicnt. 

de  la  douane  du  lieu  de  départ,  cous-  Art.  17.  Lorsque ,  dans  la  visite  ou 

tntant  que  les  armateurs  ont  donné  l'arrestation  d'un  bAtiment  de  com- 

des  garanties  suifisantes  pour  que  ces  nicrce  ,  opérée  en  vertu  des  disposi- 

barriques  ou  tonneaux  soient  unique-  t  ions  de  la  présente  convention,  il 

ment  remplis  d'huile  de  palme ,  ou  aura  été  commis  quelque  abus  ou 

employés  à  tout  autre  commerce  li-*  vexation,  mais  que  le  navire  n'aura 

cite;  pas  été  livré  à  la  juridiction  de  sa 

7"  Un  plus  grand  nombre  de  ga-  nation,  le  capitaine  devra  faire  la 

nielles  ou  de  bidons  que  l'usage  d'un  déclaration  ,  sous  serment ,  des  abus 

bâtiment  marchand  n'en  exige  ;  ou  vexations  dont  il  aura  à  se  plain- 

8"  Deux  ou  plusieui-s  chaudières  en  dre,  ainsi  que  des  dommages  et  ia- 

cuivre«  ou  même  nue  seule  éAidem-  térêts  auxquels  il  prétendra,  devant 

ment  plus  grande  que  ne  Texigenl  les  les  autorités  compétentes  du  premier 

besoins  de  l'équipage  d'un  bâtiment  port  de  son  pays  où  il  arrivera,  ou 

marciiand  ;  devant  l'agent  consulaire  de  sa  nation, 

9'^£nnn,  une  quantité  de  riz ,  de  si  le  navire  aborde  dans  un  pays 

farine,  de  manioc  du  Brésil  ou  de  étranger  où  il  existe  un  tel  otficier. 

cassavc ,  de  maïs  ou  de  blé  des  Indes ,  Celte  déclaration  «levra  être  vériliée 

au-delà  des  besoins  probables  de  Té-  au  nunen  de  l'interrogatoire ,  sous 

quipage  ,  et  qui  ne  serait  pas  portée  serment ,  des  principaux  hommes  de 

sur  le  manifeste  comme  faisant  (Kirtie  l'équipage  ou  iiassagevs  qui  auront 

du  chargement  commercial  du  navire,  été  témoins  de  la  visite  ou  de  l'ar- 

Ârt.  d5.  Il  ne  sera ,  dans  aucun  cas ,  restntion ,  et  il  sera  dressé  du  tout  un 

accordé  de  dédommagement,  soit  au  seul  procès -verbal ,  dont  deux  expé- 

capitaine ,  soit  à  l'armateur,  soit  à  ditious  seront  remises  au  capitaine, 

toute  autre  personne  intéressée  dans  qui  devra  en  faire  parvenir  une  à  son 
l'aimemcnt  ou  dans  le  chargement    gouvernement ,  à  l'appui  de  la  de- 

d'un  bâtiment  de  conmierce  qui  aura  mande  en  dommages  et  intérêts  qu'il 

été  trouvé  nmni  d'un  des  objets  spé-  croira  devoir  former.  Il  est  entendu 

cifiés  dans  l'article  précédent,  alors  que  ,  si  un  cas  de  force  majeure  eui- 

même  que  les  tribunaux  viendraient  pêche  le  capitaine  de  faire  sa  décla- 

à  ne  prononcer  aucime  condamnation  ration  ,  celle-ci  pourra  être  faite  par 

en  conséquence  de  son  arrestation.  l'armateur  ou  par  toute  autre  per- 

Art.  16.  Lors(iu'uu  biUiment  de  sonne  intéressée  dans  l'arnieuient  ou 

conunerce  de  l'une  ou  de  l'autre  des  dans  le  chargement  du  navire, 

deux  nations  aura  été  visité  et  arrêté  Sur  la  transmission  oflicielle  d'une 

induement  ou  sans  motif  âufUsant  de  expédition  du  procès-verbal  ci  dessus 
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IflentiAnné ,  par  rintermédiairo  dps 
ambassades  respectives ,  le  goiiveriie- 
nfent  do  pays  aiiqael  uppartiendra 
l\itTîcier  à  qui  des  al)iis  on  vexâtions 
Seront  imputés  fora  imiiKnliateinent 
procéder  à  une  enquête^  et ,  si  la  va- 
fidilé  de  U'  plainte  est  reconnoe ,  H 
fera  payer  nu  raniîniiio  .  à  l'aniialciir, 
Oïl  à  toate  autre  persunne  intéressée 
êhm  rtitueAiMit  va  te  chargement 
du  navire  niolesté,  le  montant  des 
dommages  et  iatérèls  ^ui  lui  aeront 
dus.  ^ 

Art.  48.  Let  dem  gouTernemein 

sVn^^a^ent  à  se  commamcfiier  res- 
pectivement.  sans  frais  et  snr  lenr 
simple  deniaude  ,  des  copies  de  toutes 
les  rirocédmes  intentèn  et  de  font 
les  jugemens  prononcés  rrlativcnient 
h  des  bâlimens  visités  on  anrtés  en 
exécution  des  dispositions  de  la  pré- 
'eènte  convention. 

Art.  âd.  Tes  ironvernemens 
conviennent  d'assurer  la  liberté  im- 
médiate de  tons  les  esclaves  qui  se- 
ront trouvés  à  bord  des  bâtimens 
visités  et  aiTêlés  en  vertu  des  clauses 
de  la  présente  convention  ,  toutes  les 
fois  qne  le  erime  de  trafle  aura  Hé 
étdaiVy  constant  par  les  tribnnaox 
respectifs  ^  néanmoins  ils  se  réser- 
vent, dans  rintérét  même  de  ces 
CM^ates ,  de  les  employer  comme  do- 

mesliqnes  ou  connue  «nivriers  lilires, 
conformément  k  leurs  lois  respec- 
tives. 

Art.  9Ù.  Les  demi  fatales  parties 

contractantes  conviennent  qtie  tontes 
les  fois  qu'un  bâtiment  arrêté  sous  la 
frftvention  de  traite  par  les  croiseurs 
nwpectife,  en  eiècution  de  fa  pré- 
sente convention  ,  aura  été  mis  à  la 
disposition  des  gouvemmens  respec- 
tHii ,  m  iMft  diiA  arrêt  de  confbctf^ 
fion  émané  des  tribunaux  conipétenS, 
h  TefTet  d'être  vendu,  ledit  navire, 
préalablement  à  toute  opération  de 
,  fente ,  sera  démoli  en  totalité  on  en 
partie ,  si  sa  coiisti  netion  ou  soii 
installation  parlicidiére  donne  lieu  de 
craindre  qu'il  ne  pnisse  de  nouveau 
servir  h  la  ti  rtite  des  noirs  on  à  tont 
•sire  ohîet  illicite. 

Art.  2i.  La  présente  convention 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  senmt 
échangées  à  Stockholm  dans  le  délai 
de  denx  mois,  on  plus  tét  si  faire  se 
penti 


En  foi  dequoi,  les plénipofehti aires 
ci-dessus  nonuués  ont  signé  la  pré- 
sente convention  en  double  original , 
et  y  ont  apposé  le  cacbet  de  leais 

armes. 

Fait  à  Stockholm  ,  le  21  mai  1836. 
{  L.  S.)  C.  DK  Mchnat. 
(  />.  S.  )  Ad(dphe  Bii.iEcncn. 
{L.  6.)  G.  comte  se  Wazisasmif . 

Aiijkxi. 

Instructions  pour  les  croiseurs. 

Art.  1^'.  Tontes  les  fois  qn'im  bâ- 
timent de  commerce  de  l'une  des  deux 
nations  sera  visité  par  un  croiseur  de 
l'antre,  rofllcier  commandant  le  croi- 
seur exhibera  an  capitaine  de  ce  navire 
les  ordres  spéciaux  qui  lui  confèrent 
le  droit  exceptionnel  de  visite,  et  lui 
remettra  nn  certifieat ,  sighé  de  lui , 
indiquant  son  ranî?  dans  la  marine 
militaire  de  son  pays,  ainsi  que  le 
nom  dn  valnean  qu'il  commamle ,  et 
attestant  que  le  seul  but  de  la  visite 
est  de  s'assurer  si  le  b^ltiment  se  livre 
à  la  traite  des  noirs,  ou  s'il  est  armé 
pour  ce  trafic.  I/nrsqne  li  vfsfte  dem 
être  faite  par  un  officier  du  ci  oiseor 
anire  <pie  celui  qui  le  commande ,  cet 
oUicier  ne  pourra  être  d'un  rang  iiH 
férienr  A  celui  de  lientenant  de  la 
marine  militaire;  et,  dans  ce  cas, 
ledit  otlicier  exhibera  au  capitaine  du 
navire  marchand  nne  copie  des  ordres 
if|péciamc  cl  dessus  mentionnés,  signée 
par  le  commandant  du  croiseur,  et  fni 
remettra  de  même  nn  certiticat ,  signé 
de  Ini ,  indicpiani  le  rang  qn'il  occupe 
dans  la  niarihe  ,  le  nom  du  commifllr 
dant  par  les  ordres  dnquel  il  agit , 
celui  du  croiseur  auquel  il  appartient, 
et  le  bnt  de  la  visite ,  ainsi  q«i*il  M 
•  dit  ci-dessus.  S'il  est  constaté  par  la 
visite  que  les  expéditions  du  navire 
sont  ré{?uliércs  et  ses  opérations  li- 
citesl'officier  mentionnera  sur  le 
journal  <iu  l»ovd  que  la  >isite  n'a  eu 
lieu  qu'eu  vertu  des  ordres  spéciaux 
ci-dessus  mentionnés,  et  le  navire  sera 
libie  de  continuer  sa  route. 

Art.  2.  .*=;i .  <r;<pvès  le  résultat  de  la 
Njbile,  l'tdlicicr  coumiand'ant  le  croi- 
senr  jo^e  qu'il  y  dlBS  metifs  snfRsans 
de  supposer  que  le  navire  se  livre  à 
la  traite  des  noirs  ,  ou  cpi'il  a  été 
équipé  ou  armé  pour  ce  trafic  j  et  s'il 
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se  décide ,  en  conséquence ,  à  rarrêlei- 
et  à  le  faire  remettre  à  In  juridiction 
respective,  il  fera  dresser  sur- le- 
champ,  on  donhic  «n  iuinal,  inveiil.iire 
de  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  ,  et 
signera  cet  inveolaire  wr  les  deui 
originauk ,  en  ajontant  ii  son  nom  son 
rans:  dans  la  marine  mililaire,  ainsi 
que  le  iioui  du  bàliuieut  qu'il  coni- 
nonde. 

Il  dressera  et  signera  de  la  ni^me 
manière ,  en  double  ori.  itial ,  un  pro- 
cés-verbal  énonçant  l'époque  et  le 
liea  de  Tarrestnlion ,  le  nom  do  bill- 
ment,  reini  de  son  capitaine  et  ceux 
des  hommes  de  son  équipage ,  ainsi 
que  le  nombre  et  l'état  corporel  des 
esclaves  trouvés  à  bord;  ce  procès- 
Terbal  devra,  en  outre,  eonlenir  une 
description  exacte  de  l'étal  du  navire 
et  de  sa  'cargaison. 

Art.  3.  Le  commandant  du  croiseur 
conduira  ou  enverra  sans  délai  le  bâ- 
tiiiiunt  arrêté,  ainsi  que  son  capitaine, 
•on  équipage ,  sa  cargaison  et  les  es- 
claves trouvés  à  bord ,  à  l'un  des 
ports  ci-après  spéciûés,  pour  qu'il 
soit  procédé  à  lenr  égard  conformé- 
ment aux  lois  respectÎTes  de  cba<pie 
étal ,  et  il  en  fora  la  remise  aux  au- 
torités compétentes  ou  aux  personnes 
qui  auront  été  spédalement  prépo- 
sées à  cet  effet  par  les  gonvememens 
respectifs. 

Art.  4.  iSul  ne  devra  être  distrait 
dn  bord  dn  navire  arrêté,  et  il  ne 
sera  enlevé  non  plus  aucune  partie 
de  la  cargaison  ou  des  esclaves  trou- 
nés  à  bord ,  jusqu'à  ce  que  le  navire 
ait  été  remis  aux  autorités  de  sa  pro- 
pre nation ,  excepté  dans  le  cas  où 
U  translation  de  la  totalité  ou  d  une 
partie  de  Téquipage  ou  des  esclaves 
trouvés  à  bord  serait  jugée  néces- 
saire .  soit  pour  conserver  lonr  vie  ou 
par  toute  autre  considération  d'hu- 
manité, soit  ponr  la  sûreté  de  ceux 
qui  seront  chargés  de  la  cond,uite  du 
navire  après  son  arrestation  :  dans 
ce  cas,  le  commandant  du  croiseur, 
ou  ToiTicier  chargé  de  la  conduite  du 
bâtiment  arrêté ,  dressera  de  ladite 
translation  un  procés-verl)al ,  dans 
lequel  il  en  énoncera  les  motifs ,  et 
les  capitaine,  matelots,  passagers  ou 
esclaves,  ainsi  transbordés,  seront 
coud  (lits  dans  le  même  port  que  le 
navire  et  sa  cargaison)  et  la  remise, 


ainsi  que  la  réception ,  auront  lieu  de 
la  même  nuurîère  que  celles  dn  navire, 
conformément  aux  disposilions  ci- 

après  énoncées. 

Art.  5.  11  est  convenu  que  tous  les 
navires  suédois  on  norwégiens  qui , 
par  suite  de  la  convention  en  date  de 
ce  jour,  seraient  aiTCtés  par  les  croi- 
seurs de  S.  M.  le  roi  des  Français, 
employés  «lans  quelque  siatim  que  ce 
soit ,  seront  conduits  à  Pile  de  Saint- 
Bartliélemi ,  et  remis  à  la  juridiction 
suédoise  de  ladite  colonie  ;  nue  tous 
les  navires  français  qui ,  par  Ibite  de 
la  convention  en  date  de  ce  jour,  se- 
raient arrêtés  par  les  croiseurs  de 
S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwégc , 
dans  quelque  station  que  ce  soit,  se- 
ront conduits  ,  d'après  la  proximité 
des  lieux  où  des  juridictions  françaises 
sont  établies ,  soil  à  Gorée ,  soit  à  l'Ile 
de  Bourbon  ,  soit  à  la  Martinique,  soit 
à  Cajenue,  et,  dans  tous  les  cas, 
remis  aux  autorités  françaises  de  ces 
colonies. 

Art.  G.  Dos  qu'un  bâiiuicnt  mar- 
chand, 4^ui  aura  été  arrêté  conirae^il 
ert  dit  Cl  dessus,  arrivera  dans  Ton 
des  ports  ou  des  lieux  ci  dessus  dè- 
signes ,  le  commandant  du  croiseur 
ou  l'oilicier  chargé  de  la  conduite  du 
navire  arrêté,  remettra  immédiate- 
ment aux  autorités  dûment  préposées 
à  cet  effet  par  les  gouverneuiens  res- 
pectifs, le  navire  et  sa  cargaison, 
ainsi  que  le  capitaine,  Téquipage, 
les  passajîers  et  les  esclaves  trouvés  à 
bord ,  comme  aussi  les  papiers  saisis 
à  bord .  et  l'un  des  deux  exemplaires 
de  l'inventaire desdils  papios,  rentre 
devant  demeurer  en  sa  possession. 

Ledit  officier  remettra  en  même 
temps  i  ces  autorités  un  exemplaire 
du  procès-verbal  ci  dessus  mentionné, 
et  il  y  ajoutera  un  rapport  sur  les 
changeiiiens  qui  pourraient  avoir  eu 
lieu  depuis  le  moment  de  Parrestatlon 
jusqu'à  celui  de  la  remise,  ainsi  qu'une 
copie  du  rapport  des  transbordemens 
qui  ont  pu  avoir  lieu ,  ainsi  qu'il  a  été 
prévu  ci  dessus.  En  remettant  ces 
diverses  pièces  ,  l'ofTlcier  en  attestera 
la  sincérité ,  sous  serment  et  par 
écrit.  •  ' 

Art.  7.  Si  le  commandant  d'un 
croiseur  d'une  des  hantes  parties 
contractantes,  dûment  pourvu  des 
instructions  spéciales  ci-dessus. ineii- 
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tionnées,  a  lieu  de  soupçonner  qu'un 
Dâvire  de  commerce ,  naviguant  sous 
le  ooavoi  00  en  con)pa.?nie  d*an  vais- 
seau de  guerre  de  l'autre  partie,  se 
livre  à  la  traite  des  noirs ,  ou  a  été 
équipé  pour  ce  trafic,  il  devra  se 
boYiier  à  communiquer  ses  soupçons 
an  ronmiandnnt  du  convoi  ou*  <lu 
vaisseau  de  guerre,  cl  laisser  à  celui- 
ci  le  Sbié  de  procéder  seul  h  la  visite 
du  navire  suspect ,  et  de  le  placer,  s'il 
y  a  lieu ,  sous  la  main  de  la  joslice 
de  sou  pays. 

^  Art.  9;  Im  croiseurs  des  deux  na- 

tioiw/sc  conformeront  exactement  à 
la  teneur  des  présentes  inslructions  , 
qui  servent  de  développement  aux 
disposi lions  de  la  convention  eu  date 
de  ce  jour,  à  laquelle  elles  sont  an- 
nexées. 

Les  plénipotentiaires  soussignés 
sont  convenus,  conformément  à  rart. 
40  de  la  convention  signée  entre  eux  , 
sous  la  date  de  ce  jour,  que  les  ins- 
troclions  qui  précèdent  seront  an- 
nexées à  ladite  convemion  pour  en 
faire  partie  intégrante. 

Stockholm,  le  21  mai  4836. 
• .  {L.S.)  G.  >B  HosifAT» 
.:,  (L.S.)  Adolphe  Billecocq. 
(/f«     G.  oomte  j>jk  Wbxxjusxedi. 


CoRvnrriov  de  commerce  et  de  navi' 
gation  conclue,  le  i9  juillet  1836, 
entre  la  France  et  Je  (jjand^uehé 
de  Mecklenboury-  Schwcrin. 

An  nom  de  la  IMt-Sainte  Trinité. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A. 
B.  le  grand-duc  de  Mecklenhourg- 
Schwérin ,  animés  d'un  égal  désir  de 
faciliter  et  d'encourager  les  iidationa 
de  navigation  et  de  coiinnerce  entre 
leurs  pays ,  et  de  remplacer  dans  ce 
bot  les  dispositions  du  traité  de  4779, 
qui  avait  éié  conclu  pour  trente  an- 
nées ,  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, à  Teffet  de  négocier  et 
signer  une  nduvelle  convention»  sa- 
voir : 

S.  M.  le  roi  des  Français  ,  le  sieur 
Jacques-£douard  baron  Buriguot  de 
Varenne«  oiBcier  de  son  ordre  royal 

de  la  Légion-d'Honneur ,  grand'croix 
de  l'ordre  du  Sauveur  de  Gs  ère  ,  etc., 
ministre  résident  de  S.  M.  prèsLL. 


A  A.  RR.  les  grands-ducs  de  Mecklen- 
bourg-Schwérin ,  Mecklenbourg-Slré- 
litz  et  Oldenbourg  ,  [et  piés  les  villw 
libres  de  Lubeck,  fiiéme  et  Auni- 

bourg  ; 

Et  S.  A.  R.  le  grand-doc  de  Meck- 
lenbourg-Schwérin ,  le  sieur  Sarouel 
Hermann  de  Oerlhling,  chevalier  de 
l'ordre  de  Sainte- Anne  de  seconde 
classe  de  Russie ,  conseiller  intime  de 
légation,  et  ministre  résident  de  S. 
A.  R.  prêt  S.  M.  le  loides  Fnm- 
çais^ 

Lesquels ,  après  s^élre  communiqué 

leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  SOntCOD* 
venus  de  ic  qui  suit  : 

Art.  d".  Les  navires  fiançais  ve- 
nant en  droiture  et  avec  cliargenient 
des  ports  de  France ,  ou  sur  lest  d'un 
port  quelconque,  seront  alliranchis, 
daos  les  ports  du  Mecklenboui^ ,  du 
droit  de  tonnage  ,  et  ils  seront  traités 
comme  navires  niecklenbourgeois ,  en 
tout  ce  qui  concerne  la  pereeplioB 
des  autres  droits  s'appliquantau  corps 
du  navire.  Et  quant  aux  redevances 
qui  seraient  le  salaire  d'indnstries  pri- 
vées, ils  ne  pourront  être  sonmis  à 
d'autres  ni  de  plus  élevées  que  celles 
dont  seraient  passibles  les  sv^jets  me- 
ci^leubourgeois. 

Les  navires  mecklenbooifieia  ve- 
nant en  droiture,  et  avec  chargement 
des  ports  du  Mecklenbourg',  ou  sur 
lest  d*nn  port  quelconque,  seront  trai- 
tés dans  les  ports  de  France  comme 
navires  français ,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  droits  de  na« 
vigation ,  et  alfranchls  des  droits  dif- 
férentiels établis  sur  les  navires 
étrangers,  à  quelque  titre  que  ce 
soit. 

Art  2.  Les  produits  du  sol  et  des 

manufactures  de  la  France ,  importés 
directement  en  Mecklenbourg,  y  se- 
ront exempts  de  fouie  «nrlaxc,  et  no- 
tamment de  celle  de  cinquante  pour 
cent  des  droits  dédouane,  imposée 
uniformément  en  Mecklenbourg  sur 
les  niarcbandises  importées  poor 
compte  étranger. 

Les  produits  du  sol  et  des  manu- 
factures de  Mecklenbourg,  importés 
directement  en  France  par  navires  m^ 
cklenbonrgcois  ,  y  seront  exempts  de 
la  surtaxe  établie  sur  les  marchandi- 
ses importées  par  navires  étrangers. 
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il  sera  jnstiffê  de  l'origine  de  ces 
roduits  an  itioyen  de  certificats  dé- 
,  pov  diaque  nnrchaiMliM»  fMr 
ItieâfisÂl  français  résidant  un  port 
d*enibarqueiiient ,  on ,  s'il  n'y  existe 
BÉi  M  ciknBii  fkMçais ,  par  le  inagis- 
Irfft dn liea,  et,  dans  ce  dernier  cas  , 
le  oflrtiAcat  devra  être  visé  par  Ta* 
gèpt  consolaire  de  France. 
-  'La  iMkM  al  la  <|iiaBtitê  aliinnile 
des  p#fdèila  dn  Mecklcnhonrg  qui 
poiTrrniit  être  admis  en  France  à  la 
condition  du  présciit  article  seront 
aiivcneea  oana  an  «aniBiiD  mumn  a  la 
présente  convention.  La  nomencla- 
lore  de  ces  produits ,  aussi  bien  qne 
leun  quantités ,  ponnont  d^aiHeiirs 
ètn  «MéflèiiMnient  étcndnes  d'ua 
écrmnmn  accord  entre  les  lumia  paf^ 
ties  cMitractantes.  k.  ,  • 

'  Jlfrt.  9.  Un  axportaUoB^  flittea, 
p6iir(|«elqoe  deaimitioii  qne  cè  soit, 
iàft  ports  de  l'un  des  denx  pays  par 
ka  navires  de  l'aotre  seront  atfran- 
«Ml  dv  tante  aiirf«xe«  etparUedliè» 
fement  de  celle  de  16  shillings  par 
last  imposée  en  Mecktcnbourg  snr  les 
produits  ex^rtés  par  navires  élran- 
9er«4  Lea  laapMitaflira  joaitont  4è 
toiin  1<»  avantages ,  pHmes,  rembonr- 
aemeda  al  aatres  qui  sont  accordés 
aux  exportatiom  feitea  aani  pavillon  ' 
aational. 

Art.  4.  SerofTTt  reconnnspour  navi- 
rea  nedUeaiMNtrgeois  ceiix  dont  le 


lorsque. leor  relâche  n'aura  donnée 
liea  à .  anenae  opération  de  com- 


prof 

jeu  mecfcteftbourgcaii,  et  4bi  aaront 

un  èqofpage  cortposé,  ponr  les  deux 
tigfs  au  «Mjtes ,  de  sineu  mecida)- 

Etat^  de  la  Confèflt'rnfion  ^'errnaiiiqiin 
aPVec  lcs<itictela  France  se  lierait  iilté- 
rieurenieat  par  des  stipulations  de  na- 
IPljNillao  et  de  commerce  anafogoaa  h 
«enes  qui  f oot  la  iNtie  d«  la  pMMMi 
convention.   •  " 

'■'Séfortl  ifMOAinis  podr  nattres  fran- 
|Mb\ceta  dont  le  ^opriéfaii'e  et  tes 
offif'fers  seront  français,  et  qui  .ui- 
r&nt  un  équipage  'composé ,  pour  les 
IteaK  CiAiviMi  Éliaimt)  wb  isntat  Uran** 
çais. 

Art.  .*>.  Le*;  navires  chaînés  q»ii , 
dorant  le  cours  de  leur  traversée  de 
Pifti  éei  éanx  pays  daM»  Vautra,  an* 

ront  relAch';  dans  un  ou  plnsieni% 
ports  intermédiaires,  conserveront  le 
bénéfice  de  la  présente  convention  « 


Ces  circonstances  devront  être 
constatées  par  nu  certificat  du  consul 
OU  de  l*ageiit  comoUnre  de  la  puia* 
sance  pour  le  port  de  laquelle  seront 
destinés  lesdits  navires,  et,  en  Fab- 
sence  d'un  consul  ou  d'un  agent  con- 
■alalie,  pavua  acte  émaaé dé  Fanta> 
rité  locale.  Ce  certificat  vera  délivré 
snr  la  demande  des  capitaines^  for- 
mée dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  relâche,  et  sur  leur  déclaration 
écrite  de  Fintention  où  ib  aont  di 
suivre  leur  destuiatioo. 
•  Art.  JouiMNit  égaleBMBt  dn  bé- 
BÉflce  de  la  présenté  cmifanijon  les 
navires  de  l'un  des  denx  pays  en  rcïd- 
che  forcée  dans  les  ports  de  Fautre , 
avec  eu  sans  chsrgeoMBt,  de  quel* 
qne  lieu  qn'ils  viennent  et  quelle  que 
soit  leur  destination .  à  condition 
qu'ils  se  borneront  à  débarquer,  s'il  j 
a  lien-,  leurs  Hwchaadiaes  poiir  té- 
parer  les  avaries,  et  à  les  rembarquer 
sans  faire  ancmic  opération  <1p  com- 
merce ,  et  qu'ils  ne  séjourueruiit  dans 
-  le'  port  de  faléche  que  le  temps  né- 
cos^ire  pour  se  iMllM  «D  étatde  le- 
fn-endre  la  mer. 

Art.  7.  S.  A.  R.  le  grand -duc  de 
Mecklenbonrg-Schwéria,  prenant  en 
considération  la  faveur  particulière 
qui  résuUe  des  stipulations  ci-dessus 

?iOnr  les  sujets  meddèiAnurgeois ,  et 
oùfant,  autant  qn^il  se  peut,  établir 
la  plus  ékacte  réciprocité  d'avantages, 
s'oblige  à  ne  poiul  élever  le  taux  des 
droîfes  d'entrée-,  de  Mle.de  ihwiMft, 
de  consommation,  on  tons  autres  ac- 
tne llenienl  exislans  et  ptTcus  dans  ses 
Etats  sur  le  produit  du  sol  et  de  Fin- 
dwtriè  de  la  Fmc»?  à  nè  peint  ea 
créer  de  nonvenux  \  h  ne  point  établir 
dVxccption  ni  de  limite  à  la  libre  in- 
troduction et  circulation  de  ces  pro- 
duits^ enfin,  h  les  asainnier  à  ceax 
de  Mecklcnbour*]!^  dans  totiles  les  con- 
ditions dont  ces  derniers  pourraient 
ûB¥9Utr  r<rt»)et. 

'  Art.  S.  Fn outre,  S.  A.  ï\.  le  grand- 
dnc  d»^  Meckicnbonriî-Schwérin  dé- 
clare que  les  françab  ne  seront  pas 
aomnis  dans  ses  Etat*»  ,  ponr  raeqoî- 
silion  dn  droit  de  bourgeoisie,  à  des 
droits  aufrf»<;  ni  plus  élevés  que  ceux 
que  paieraient  les  sujets  uieckleo- 
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bourgeois ,  et  que ,  par  rapport  aux    posé  le  cachet   de   leurs  nrmes. 


droits  aniuielset  charges  bourgeoises, 
ils  seront  traités  ahsolunient  de  la 
même  iiianière  (|ue  les  bourgeois  et 
habitaiis  du  Mecklenbour?. 

Art.  9.  Les  consuls  et  agcns  consn- 
laires  de  France  jouiront ,  dans  le 
grand-duché  de  Meckleiibourg,  des 
franchises,  imniunilés  et  privilèges 
dont  jouissent  les  consuls  ou  agens 
consulaires  des  nations  les  plus  favo- 
risées ,  et ,  réciproquement  ,  les  con- 
suls et  ageiis  consulaires  niccklen- 
bourgeois  jouiront ,  en  France ,  des 
franchises  ,  imnuuiités  et  privilèges 
qni  y  sont  déterminés  par  les  lois ,  les 
règiemens  et  les  usag(*8. 

Art.  'lO.  En  cas  de  naufrage  on  d'é- 
chouement  d'nn  navire  de  Tun  des 
deux  pays  dans  les  ports  ou  sur  les 
côies  de  l'autre  ,  tontes  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  seront  dirigées 
par  le  consul  ou  Tagent  consulaire  de 
la  nation  à  laquelle  appaiiiendra  le 
navire.  Lesautorités  locales  intervien- 
dront ,  d'ailleurs ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour 
maintenir  Tordre,  garantir  tous  les 
intérêts ,  et ,  dans  tons  les  cas ,  pour 
assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  k  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
marchandises  sauvées ,  lesquels  ne  se- 
ront soumises  aux  droits  qu'autant 
qu'elles  seraient  introduites  pour  la 
consommation. 

Art.  il.  Le  droit  d'anbaine  et  le 
droit  de  détrni  lion  s(»nt  et  demeurent 
abolis  en  Meckicnbourg ,  en  faveur 
des  Français ,  de  même  qo'en  France, 
en  faveur  des  sujets  meckleiibonr- 
geois. 

Art.  12.  La  présente  convention 
démembra  en  vigueur  pendant  dix 
années ,  à  <laier  du  jour  de  réchange 
des  ratifications  ;  néanmoins,  à  l'ex- 
piration de  ce  terme  ,  elle  continuera 
d'être  appliquée,  et  elle  ne  cessera 
d'être  obligatoire  que  douze  mois 
après  que  l'une  ties  hautes  parties 
contractantes  aura  notifié  à  l'antre 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  ef- 
fets. 

Art.  13.  La  présente  convention 
sera  ratiliée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Paris,  dans  le  délai 
de  deux  mois ,  on  plas  tât ,  si  faire  se 
peut. 

£n  foi  d6  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  Toat  signée  et  y  ont  ap- 


Fait  h  Paris,  le  19'  jonr  du  mois  de 
juillet  de  l'an  de  grâce  1836. 

(L.  S.)  E.  B.  Vahïrhe. 
{L.  S.)  DB  OEkthliko. 

ANNEXE. 

7*ahîeau  des  produits  du  Mécklen- 
hourij  qui  seront  admis  en  France 
avec  Vexemption  de  la  surtaxe ,  en 
conformité  de  l'art.  2  de  la  conven- 
tion de  navigation  et  de  commerce 
du  19  juillet  1836. 

40  Les  céréales,  en  quantité  indé- 
terminée ^ 

2«  Les  bois  de  construction  (sttA- 
holt),  en  quantité  indéterminée; 
^  Hp  Les  graines  oléagineuses  et  leurs 
huiles  i  les  légumes  secs ,  en  quantité 
annuelle  et  collective  de  quatre  mille 
tonnes  de  mer; 

40  Les  chanvres ,  lins  et  laines ,  en 
quantité  annuelle  et  collective  de  trois 
mille  tonnes  de  mer; 

5"  Les  beurres ,  fromages ,  viandes 
salées  et  autres  comestibles,  en  quan- 
tité annuelle  et  collectire  de  mille 
tonnes  de  mer. 

Le  présent  tableau,  annexé  à  la 
convention  conclue  entre  S.  M.  le  roi 
des  Français  et  S.  A.  R.  le  gratMl-duc 
de  Mecklenbourg-Schwérîn ,  aura  la 
même  force  et  valeur  que  8*il  j  était 
inséré  de  mot  à  mot. 

En  foi  de  q«oi  les  pléfnpoteirtiainJs 
susnommés  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  double  à  Pans,  les  mêliMs 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(L.  S.)  E.  B.  Varbbwb. 


TiTAKs  de  lois  et  ordonnances  diverses, 
Lot». 

15  avril  4836.  —  Loi  qui  ouvré  an 
ministre  de  îa  marine  et  des  colonies 
«n  crédit  extraordinaire  de7,557,759f. 
sur  l'exercice  -1836. 

23.  —  Lois  relatives  à  différens 
articles  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
sur  les  confiribations  indirectes. 
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26.— Loi  qni  proroge  celles  des  et  un    crédit   SUmléllWllWfe  dtt 

ai  avril  4832  cl  4"  mai  4834  ,  rela-  2,354,716  fr.  . 

tivcH  aux  étrangers  réfugiés  en  France.  6. — Loi  qui  ouvre  au  ministre 

—  Loi  qoi  ouvre  an  ministre  de  du  commerce  et  des  titvaax  publia, 
rîntérieur  un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  4836,  un  crédit  de 
de  500,000  fr.  aur  l'exercice  4836  140,000  fr.  pour  la  recon&tractioa 
pour  fl^coun  aux  étrangers  Téfngiés  du  port  de  Fécamp. 

«û  France.         ,      .  9.  —  Loi  qni  ouvre  au  ministre  do 

—  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  4S36,  un 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  crédit  additionnel  de  900,000  fr. 
de  1,900|000  fr.  pour  complément  pour  pensions  militaires. 

t^ofi  déprâtes  secrètes  de  Fexereice  '45.  —  Loi  qui  ouvre  4^  sur  Vexer- 

1836.  cice  1836,  un  crédit  de  1,905,000 

28.  Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  dont  105,000  jpour  le  complément 


finances,  sur  Texercice  1886  un 

crédit  extraordinaire  de  4,620,000 
pour  subvenir  n  la  caisse  des  retraites 
de  ce  dépiirtemeul. 

Loi  qui  ouvre  an  ministre  de  la 
jnsticeetdcs  cultes  un  cré<lii  extraor- 
dinaires de  55,000  fr.  sur  l'exercl<îe 
i836  pour  subvenir  au  traitement  et 
aux  ftais  d'installation  de  M.  de 
Cheverus  eu  qualité  de  cardinal. 

24  mai.  —  Loi  qui  ouvre  au  mi- 
nistre du  comiuerce  et  des  travaux 
publics ,  sur  l'exercice  1835 ,  nn  cré« 
dit  supplémentaire  de  300,000  fr. 
pour  prime  d'encouragement  à  la 
pêche  de  la  morne  et  de  la  lialeiue. 


des  dépenses      la  salle  provisoire 

construite  au  Luxembourg  en  vertu 
de  la  loi  du  27  janvier  1835.  et 
1,800,000  fr.  pour  la  construction 
définitive  d'une  salle  des  séances  de 
la  Chambre  des  pairs  ^  2°  sur  l'exer- 
cice 1837  un  crédit  de  1,200,000  fr. 
pour  complément  des  dépenses  de 
celte  construction. 

17.  —  Loi  qni  autorise  rétablisse- 
ment d'un  canal  latéral  à  la  Loire  ; 
entre  Gombleox  et  Pembonchure  de  la 
Maine. 

21.  —  Loi  sur  le  serment  des  mi- 
litaires du  corps  de  la  gendarmerie. 
—  Loi  sur  les  mattres  an  cabotage. 

2  juillet.  —  Loi  sur  les  douanes. 
4.  —  Loi  qui  ouvre  au  minisire  de 


—  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 

l'instruction  publique,  sur  Pexcrcice 

1836,  un  crédit  supplémentaire  de  ffucfre,  sur  l'exercice  1836,  un 

48,000  fr.  pour  Tacouisitioii  d*un  ter^  spécial  de  56,569  fr.  84  c.  pour 

rain  à  Paris.  l'a cq n i ttemeat decréanccs amérieurea 


25.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
deo^E  crédits,  l*an  de  3,000,000  sur 
l'exercice  d836,  Fantre  de  S.OOO'OOO 
qni  sera  inscrit  au  budget  de  4837, 

Îour  la  continuation  des  travaux  des 
icunes  royales.  • 
—  Loi  qui  ouvre  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics , 
sur  les  exercices  1832  et  antérieurs,un 
crédit  supplémentaire  de  222,667  fr. 
01  c.  pour  fourniture  de  bois  de  fas- 
cinage  employés  aux  travaux  du  l\liin. 

27.  —  Loi  pprtaot  que  les  maré- 
chaux des  logis  et  les  brigadiers  de 


fait  un 
la 


à  1816. 

6.  —  Loi  portant  qu'il  i 
appel  de  80,000  lionmi 
classe  de  d  835. 
—  Loi  sur  les  douanes. 

8.  Loi  qui  oarre  ao  mbiistre  de 
le  marine ,  snr  Texercicc  1836 ,  un 
crédit  spécial  de  23.901  fr.  U8  c. 
pour  l'acquittement  d'une  créance 
antérieure  à  1816 ,  en  y  ajoutant  Ica 
les  intérêts  pour  une  pamo  de  cette 
somme. 

9.  —  Loi  qui  ouvre  an  ministre  de 
l'intérieur,  sur  Texercice  1836,  an 

crédit  de  200,000  fr.  pour  la  célé- 
bration du  sixième  anniversaire  des 


gendarmerie  dans  les  huit  déparle-  journées  de  inillet. 

temens  de  1  ouest  y  dés.gn;  s ,  con-  _  Loi  relative  anx  droits  de  navi. 

tinuerom  à  exercer  les  foncUons  de  galion  intérieure, 

po  ice  judiciaire.  «^oi  qui  ouvre  au  ministre  da 

4  jutm.  Loi  qni  ouTre  au  ministre  commerce  et  des  travaux  publics  un 

destinances,  sur  l'exercice  4836,  un  crédit  de  1,200,000  fr.  à  l'effet  de 

crédit  extraordinaire  de  1^,000  fr.  pourvoir  au  rètabUssemeot  dea 
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manications  interrompues  par  le  dé- 
bordement des  eaux. 

Lot  sar  la  pèche  de  la  ^ morne. 

Loi  bur  la  pèche  de  la  baleine. 

—  Loi  concernant  le  canal  latéral 
à  la  Garonne. 

^  Loi  qui  autorise  rétablissement 
*    d'un  chenkin  de  fer  de  MoatpelUer  à 
Cette. 

—  Loi  qui  anloriM  PéttbUiaenMiit 
de  deux  clieiylot  de  iér  de  Parit  à 

Versailles. 

—  Loi  qui  ouvre  au  ministre  des 
alhifet  étrangères,  sor  l*exercice 

4836  un  crédit  extraordinaire  de 
400,000  fr.  à  titre  de  subvention  à 
la  caisse  des  retraites  de  son  départe- 
WÊBOL 

OUDOMÂHCIf. 

25  tnars  1836.  Ordonnance  qui 
prescrit  riiHGriplioo  snr  le  grand 

livre  de  la  dette  publique  ,  au  nom' 
de  la  caisse  d'amortissement ,  de 
tentes  3  p.  0/0  représentant  la  somme 
de  )S,W,586  fr.  42  c.  formant  le 
montant  en  capital  et  intérêts ,  des 
bons  du  trésor  à  consolider  le  ii 

BUIt  OOQfint. 

su.  —  Ordonnance  qui  rend  applt* 
cable  au  Sénégal  la  loi  du  23  avril 
iftS2,  contenant  des  moditicalious 
^  an  eode  d'ioMiuBtioB  CKiimliieU»  tt 
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29  avril  —  Ordonnance  relative 
aux  formalités  des  alïranchissemenls 
dam  les  eôkmies  de  la  Martinique , 
de  la  Ciindeloupe,  de  liGoituie  fran- 
çaise et  de  Bourbon. 

23  Juin.  —  Ordonnance  relative  aux 
écoles  primaires  de  6llee. 

\k  juillet.  —  Ordonnance  relative 
à  la  sortie  des  munitions  de  guerre 
par  la  frontière  des  Pyrénées  et  par 
le  littoral  qui  avoisine  rE^Migne. 

d2  août.  —  Ordonnance  relative  k 
Torganisatiou  du  corps  des  officiers 
de  Mnlé  militaires. 

28.  —  Ordonnance  qui  supprime  le 
cadre  de|Yétérui£e  de  l'état-miuor 
général.  ^ 

6  octoàr0,  «  Oidoomnce  qirî  m»» 
difie  celle  du  40  aoAt  i834  relative  h 
l'organisation  judiciaire  dans  1rs  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de 
l'Afrique. 

11.  —  Ordonnance  sur  rotgtliiia* 
tion  des  équipages  de  ligne. 

—  Ordonnance  tar  le  conmiiaatlat . 
de  la  marine. 

45.  —  Ordonnance  ponr  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  9  juillet  1836  rela- 
tive au  dioila  de  navigation  inté^ 
rieure. 

29  et  30  décembre.  —  Ordonnances 
gui  modifient  celles  du  4"  mars 
iSBi  MT  la  coflBpoaition  dn  eorpi  da 
la  narine. 


^"^êm  4tf  WmtH       la  situation  da  la  GÇ^H^  fÊmtrtifsmsnl 

au  3  i  décembre  i83& 

T^kA  ét»  Ibnds  attribaës  a  a  rac|iat  def  rentes  du 

t 

la  caiyse  d'amortîssement^Tait  raelMBté  à  Ij^  B0UB19 

et  payé  au  3 1  décembre  i935  :  « 

44>54o.97<  w «nlw  5     0/0  frf  «RI  mM  734,727.450  oS 
x3t,ti4,         4  >/»»/•  «,759,641  ïg. 

i.i»  I       iJi'  m.  • 
TetfjL  i^tii^ikt^  ,  i,3a8,834.5oa  9a 

Bentes  reçues  par  la  caisse- en  échange  du 
du  trésor.  (Loi  d«  1^  aoftt  iS35. )  : 


4.765,811  eQren^4  0/0  iiy^ifUMl  «>,imf||f1  iiÇ.op8.347  a5 
1,410,090  3      nfff^     •  38,q33,397  81 

Total     «oàl  dei» reatet  raahttto'oa  reçatg  en 

échange  des  bons  du  tréfor  .'  ^   ^^9^^ê^^^  m 

excédant  i}e  U  c^et|(ç  4ur  Ji^  dépenip.  .  ^  .      '97,4^1  (^3^^  {[ 

kenlM  annnlées  par  les  lois      i^ma^  itaS,  27  et 
98  juin  i833  : 

3 2,000, 000  en  rentes  5  0/0 

7,068   "    *        4  '/a  0/0 

9.740  4  ojo 

i6,oo3«a86  $  0/0 

Total.  48,oao,o<^4 
NaméralreeQ  caisio: 


I  JbporiUtf   „  86 

Fonds  opplicaMcj  MUt'MBlM  flatlNtélS  ft  — » 

encore  livrée».   ia3,&86  34 

Cupful  «t  latMu  «a  r^Mm  cw  1m  doMlons 

Somme  égale  k  l'excédant  des  recettes  ci-dessus 
«on**»**   27,418.3  7t  9t 
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BUDGET  DÉFLMTIF        1S35.  i 


DÉPENSBft. 


Ministères  et  services. 


Dette  consolidée.  •  .  .  •  • 

Fonds  d'amortissement.  • 
Intérêts  de  caatiunneinent 

Dette  flottante  

Dette  viagère  • 
Pendons.  


Liste  civile 

Chambre  des  pairs  

Cbambie  des  députés  

Légioa-d*Honnear.  . 

Dettes  de  l'ancienne  liste  oi^ilew  •  •  •  •  • 

Ministère  de  la  juintice. 

et  des  cuites  

—  des  affaires  étrangères 

de  IHnatniotion  pobllqae  

—  derinlériear  

—  da  commerce  et  des  travaax  publics. 

—  de  U  guerre.   

—  de  la  marine.  •  ••••• 

—  des  finanoes.  j...... 


!  Contribntions  directes.  .  .  . 
1  Enregistrem. ,  timbre  et  dom. 


i  Forêts. 


Administrât. 

desrevenas  /  Contribatlons  indiraetct.  •  • 
publies.  Tabacs. 

Postes , 
Loterie. 

I  Salines  et  mines  de  sel  de  l*est. 
ftembodneinens,  non-viienrs  et  prbnes.  • 


CREDITS 

accorde* 
par  les  lois 
précédentes. 


9x9,395,549 

9,000,000 

l5,oo<»,()oo 
5,95o,ooo 
56,ai7,967 
l3,ooo,ooo 
608,000 
(>69,ooo 
3,093,600 
a,5oo,ooo 

18,  f)o6,4 13 
34.103,000 

7,(kj7,7oo 
5ti33»5oo 
xo,56x,oo5 
142,235,837 
3i  1,570,288 
66,ao6,5i8 
a4,ooi,i96 

»  4,778.47  4 
10,287,750 
3,772,800 
23,19^,698 
SI, 884,600 
a  1,81'}  ,000 

19,  aoo,iv>o 
ï,8a  1,799 

195,000 
54,484,76» 


Totaux.  «•••••  i,i6i,566,43o 


CREDITS 
delitiitif,  égaux 
aux  naunieas 
effectués. 


44,616,463 
9,i/»9,365 
i3,23i,9o6 

56,i5i.5|| 

l3,000,OOQ 

608,009 
66o,ooQ 
3,093,609 

2,4.1(^,167 
i8,5i5,997 
33,83,^,o5j  . 

7,558,674 

5,095,489  ' 
9.888,348 
130,844,693 
800,981,069 
63,75(),6i3 
«3.476,797, 
14.627,167 

10, 201, 20a 
3,703,486 

a3,ai4,342 
ai,7i4,4a8 

20,47  4»*'59 
18,529,329 

i»594,994 
170,79! 


-y  — 1 
64#3aOj 


i,xa8,994,3o4 


Crédits  complémentaires.  1,941,878 

<->    annulés  déUiiiiivemeDt.  a5,45i,3So 

— •    ponr  dépenses  restant  1  payer.   3,o69,863 

—  ttansponéa  an  bndgetde  x834  <•  •  •  445,3o8 

—  —     ta  budget  de  t«35.  6>547>483 
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BUDGET  DÉFINITIF  DB  iSSS. 


IL£C£TT£S. 


ProémU  9t  nvmuu» 

Contribalions  directes  

tor^ilnment,  timbce  et  dom«iiiM.  •  .  • 

Coopei  da  boit   .  •  

Douanes.  .•••••••••••**«•,•« 

Contrihations  Indirecies   • 

j^atea,  .«••  

flteri»  ••••  

Salinoi  et  mines  de  sel  de  l'Est  

Versement  an  Trésor  par  la  ville  de  Paris  •  • 

Prodails  divers,  

Amendes  ,  saisies  et  confiscations  

Acisonrées  locale»  et  esiraordiaairea  pour 
dépenact  départeroentalct. 

Moyens  exirsordinaires  •  •  •  • 

Fonda  reporiéa  de  l'eMrcice  z83t  •  •  •  •  • 


TOVAVX. 


EVALUATIONS 

DES  PAODUITS 

par  les 
lois  précédentes. 


358,5a3,9i3 
196,011,000 

l6|000,000 

x6i,oo«,ooo 

169, 2(  0,090 
35,790,000 
10,000,000 

i,4oo>ooo 

5,5oo,ooo 

3,093,785 

167,000,000 
4,«a7,7o8 


PRODUITS 
DÉFiifiTira. 


357,077,798 
198,346,033 
a3,a55,757 
26i,35o,565 

35,36 1,905 
10,139,993 
1,308,681 
5,5oo,ooti 
i8,5io,ôi8 
3>  149,353 

779."! 

167,000  000 


i,i6a,8ai,797 


BÉSUMÉ. 


RicETTEs.  .  .   t,i6a,8a  1,797 

Fonds  transportés  an  budget  de^l835,  avec  affectation 

rasdépciMes départemeniÉrea  non  soldées  snr  i833  .  »  5.547,483 

Hcste  pour  receltes  applicablei  à  l'exeroice  l833  .  .  1,157,474,314 

•   i,xa8,gQ5,3o4 

«  •   

Bsoédant  de  NMiie.   a8,a8o,oio 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  DëpeuMf  de  IVtat  poor  1837. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


I"»  PâKTfi. — publique  et  dotations. 


Delta 
consolidée. 


•  •  • 


5       p»  loo 
4  i/a  p.  roo 
4       p.  roo 
^3       p.  |oo 

Fonds  îl'miinrrtHfinniiL  •  ••• 

intérêts,  primes  et  amortÎMaoMllt  été  tmpmntê 

ponr  ponts  et  canaux  ,  , 

Intérêts  des  rtationaeinens  •  •  .  .  . 

Dette  flomnt».  

Dette  viagèM.  ,  

Liste  civile  


Cliambre  des  pairs.  .  . 
QMtabn  des  dépotés. 


Jostice 
et  cultes. 


•  •  • 


Affaires, 
étrangères. 


Tnstroction 
pabliqne. 


II*  pAKns.  —  SendcBS  géténm». 

Administration  centrale  de  la 

jostiea. 
Conseil  d'état. 
Cours  et  tribnnaaiE* 
Frais  de  jasiice  criminelle  ,  .  , 
I  Caisses  des  retraites. 
I  Dépeniea  dirersea,  ••••••• 

Administration  ocnll 
Caite  catholique.  .... 

Caltes  non  catholiques. ..... 

Administration  centrale  

extérieur  

lités ,  secours,  dépenses 
extraordinaires  atjinpcénMa. 

Dépenses  secrètes.  «  

'  Administration  centrale.  .... 
Safvioas  généraos*  ••■««•• 
Administration  acadéniqiid  «t 

départementale. 
Instruction  générale.  ..«».. 
I  EtabliaseBOBB  acientifiqnes  et  lit- 
téraires. 

Souscriptions,  pwmnationa,  en* 
ooncagemens»  secomrs.  .  •  • 


i,oa6,6oo 
10,464,41a 
34*498,015 
44,6x6,463 

9,940,000 
9,000,000 . 
10,000,000 1 
4*656,000  / 
55,334»l3o) 
i3,ooo,ooo  \ 
7*0,000  I 
680,000  / 
»yX47,ooo  ' 


$94»8oo 
4Ss,4oo 

14,098,570 
3,3ia,ooo 
aoo.ooo 
45,000 
19»  089 
34*076,600 
970  000 
685, aoo 
5,86a,ooo 

i5i,5oo 
65o,ooo 

676,623  V 

010,000 

819,900 
8,901,856 

1,678,500 

616,600/ 


MONTANT 
DES  caioiTC 
aceorMk 


193,085,699 


64,56646) 


i6|547,3oo 


18,671,770 


35,a38|68^ 


7»34»^ 


13,108,470 


Ann,  huL  pottr  i836.  Appendice* 
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^  APPENDICE. 

BUDG£T  G£L\ÉlLiL  de*  llépeme»  da  l'État  pour  1837» 


DLSiGNATIOJN  DES  SERVICES. 


IntMcor. 


commsree  et 


(Atîrainistration  centrale*  •  •  •  • 
Dépenses  sfcrètes  
Ligues  tviégrapbiijacs.  .  •  .  . 
Gardes  natiomlef.  

Bâiimens  et  manaaum»  .  •  •  . 

Beanx-arts  •  •  •  • 

Établissemens  de  bienfaisance  et 

saoonn  généranx.  

Dépemeé  dépertenetatalcs.  .  •  • 

I Administration  centrale.  .... 
KtabUss.  thenaux  et  Mnitaira. 
Haras,  #•  •  
IndnMBne  agricole  et  commerciale, 
Secoora.  
Pont;-et*cbaas8ëei  ft 
hnâgct  annexe  da  ministère  d^ 

des  travaux  publics.  .•.,*...•.,,,  . 

'  AdiaMatration  centrale.  «... 
EtatMBaJprs.  , , 

Gendarmerie   

IRcciutement  et  justice  militaire. 
ISolde  et  entretien  des  troupes.  . 
IDépenaea  temporaires*  •  •  •  ,  . 
/Dépôt  de  la  guerre, 
iMat/r  iel  de  rarlillcfie,  ..... 
iMatétiel  du  génie. 

fEooIça  militaires  .  ,  ,  

Infalide»,  

'  Odcopation  d'AncâpQ  , 

Possessions  franç»isea  daaa  ]« 

nord  de  l'Afrique  

Administration  centrale  -  .  .  , 
Solde,  hôpitaux  et  vivres.  .  .  . 

Matériel  :  .  .  . 

I Travaux  hydranî.  et  bâi.  civils. 
Tr|»q#poF|».par  mer  et  cUionrro. 

Sehifl^,  «âjintifKiue  

Col^^^çjl,  ......  ^  ^  , 

Dépenses  dîversei.  ....... 

A^inistration  centaak.  .... 

Co^ir  des  c^tmptes  

Mdnnaies  et  pédailles. ..... 

Cadastre  ..,.*, 
Frais  de  trésorerJf 
J  çaileiuens  des 


Gaerre. 


iCjW 


t  • 


•  •  •  •  • 


"1,174,000 
1,265, 5oo 
9a3,5oo 
161,000 
3,97a,ooo 


9KS  CRÉDITS 

accordés. 


3,337,000 
6o,x86,t2oo 
5a8,ooo 

180,000 

l,5oo,ooo 
4. 709*000 

f 

a,85o,ooo  J 
1.737,000 

1 7,345,500 1 

146,390,775] 
4,399,577! 

377,000  < 
5>9iS,S5oi 

9,5oi  .oooj 
1,944,9^5 
3,954,909! 
788,965 

ao,332,949 
861,800 
96,911,343 
ao,445,5oo] 
4,754,600 
363,000 
774,000 1 
7,6ai,63o 
«64300^ 
6,348,900, 
1,149^000 
a8a,6ool 
5,5oo,ooo  ' 
3,^600^0001 


,  74i<»8,aoo 


336,576,015 


,  ai,946,5uo 


t 
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pour  1837. 


DÉSIGNATION  DBS  SERTIGBS. 


m*  PAini#  —  Jdministnuiom  du  rê9êmu  pubUet» 


MOîiTANT 
Bits  cséoiTS 

accordes. 


^nregîstWlMBt ,  UftlkH  <|  <femllhwii  4  •  .  •  • 

Forêts.   

Douanes,  •••n  ^.c.... 

COBtfiblItlODt  iBfliiwoftit*  m  •  •  •  %  tt  • 

Tabacs.*   

Postes  ••••• 

SalillM  el  i|»mes.de  sel  de  l'Est». 


j  x!j,07a,700 
10,409,  f)5o 
3)673, 5oo  I 
43,3  r  0,748 
4t,9t5,ôoo 
30,908,000 
^1,04^,980 
1 58,01.1 


Restitations  et  nbn-Talears  snr  \en  oonteilv  d»« 
'—  snr  prodoits  indirects  et  disses* 
— ^  d.'amendes,  d«  spfaBM  «t  confietBtions.  . 
ft1fe«ftàf«xpofMN|i44tiiiifi:lmAillili  •  »  • 
BMOMplM  sor  kl  droits  dM  Mil  ~ 


37,892,189  \ 
3,340,700  I 
3.xia,ooe  >• 


53,044989 


KÉCAPlTULATIOri  GENÉ&ALB» 


>••••...   3a6,63a,a9a 

.  •  •  '  t«|S%7»3<É» 

iiervices  généraux  dit  mmiMèrei,  ,  Slé|tlît>^|i 

Ailiuini.stiMtion  des  reveolU  poUicS  .  •  •  •  •  •  116,499,489 

>  Aemboorsemeai  et  primes.  53,044*9^9 
fteéitl  dM  dé^WMai  ÊlfVêÊikÊkê  i99^  ^  x,097,oS9,oi8 


1"  Paatu.  —  Dette  pQbliq[ae< 
QotaiUms*  •  < 

il*  pAmm.  • 

m*  Partie.  ■ 
IY*PAUru.< 


ll4^iMi»  d*or4M«. 

Justice  Imprimerie  royale  ...,«•  s  ;  •  4  r 

Affaires  étrangères.  .  Ghancelleries  consulaires  •  .  < 

Guerre  Poudres  et  salplltet  •  •  .  •  .  ^  .  .  .  . 

iXégionWl'HoiiMor. 

'^^f*  {Faliac»tiottdM«dtafliiiil«l«édtlllii4 

«•liMdMiiivattfMdAlamMUha*  •••••««•^•i.s^ 


1,965,300 
a5o,ooo 
a,845,tia 
9,i7»«69' 
«37,39f 


Ibvàb  des  d^pcBSit4BtBiioiuiées  pour  Ofdte«  «  •  s  #  •  »3»«oa^o4 
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APPENDICE. 


BUDGET  GÉNÉRAL  det 


àt  l'État  povr  183 7< 


DÉS/GMATIOK  DES  PRODUITS. 


Moyens  ordinaires  et  extraordinaires. 


Boreg{strem.| 

timbre 
tt  domaines* 


Coupes 
de  boit. 


1 Foncière  
Prrsunnelle  et  mobilière  
Port«.etfeii«lN»  
PalantM.  
Taxes  de      avertissement  .  .  . 
Droit  d'enregistrem.,.  de  greffe, 
d'bjpothè^ae ,  et  perceptions 
dÎTVfiea.. 
Droit  de  timbie.  .    .  ....  . 

Rerenns  «t  prix  de  vente  de 

domaines  «  .  • 

Domaines  et  bois  engagés  on 

^dbiangés. 
firiz  de  vente  d'ol^eta  mobiliers 
et  iinmobilien  praveiiant  dn 
ministère  .••.•••«••• 
Principal  des  a^jndioations.  •  • 
DédmeetpvodnitiaeceMOiTCi.  . 
Droits  de  douanes,  de  naviga- 
tion ,  et  recettes  accidentelles 
de  douanes. 
Droits  de consoMBitioii  deelMill* 
Bolatons  et  droits  de  labriea* 

tion  des  bières  

Diverses  taxes  et  reconvreméns 
d'/ivances  pour  divers  services. 
Pïodiii$' dé  latente  des  tabacs.  • 
Prodât  dï  h  Yeote  des  pondra 

à  feu  

Produit  de  la  taxe  des  lettres.  . 
Droit  de  5  p.  loo  sur  les  envois 

d'argpnt*.  .  •  •  •  • 

Vïodait  des  phoes  -  dans  les 

malleo-postes  

Produit  des  places  dans  les  pa« 

quebpts...  

Pk^Hit  des  offi«m  Orangers  et 

reœttes  diverses  

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paiis.  •  • 
Kétribotion  et  droits  upivei'sjtaires,  ,  ...  . 

Rentes  et  domaines  de  Taniversité  

SaUofS' et  Aines  de  sel4e  L'EiU  •  •  •  


GonttilwU 


Fouet 


aG3,oai,66a  \ 
54,639,5oo  | 
a8,567,Soa 
3i,49a»ooo 
685; 


MONTANT 
SIS  asctrris 


SOySOOfOOO 
4)2X1,000 
30(yMM>{ 


x,55o,ooo 
ao,535,ooo 

107,433,000 
54,760,000 

77,553,000 

35,872,000 
74,435,000 

4,705,000 

34(06o»ooo 
793,000 
i,500fOoo 
ay4o8,ooo 
$93,000 


379,405,664 


aoi,8o.5,ooo 


a4,5)S« 


192,565,000 


39,454|0M 


5,5oo,ooo 
3,463,000 
587,000 
1,465,000 
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>■ 

BUDGET  GÉNÉAAL  des  fiovMi  da  IVtat  foor  1837, 


DÉSlGI^ATlOiS  DES  PKODUITS. 


FrodaiU  de 
diftra  rtT0« 


Yériiicat.  des  poids  et  luei^arcs. 
Taxe  des  brevets  d'invention.  • 
Renonrow  locales  des  départ.  • 
Pensions  et  rétribat.  des  élèves 

des  écoles  militaires  

Ancienne  dotation  de  FhAtel  des 

Invalides  de  la  guerre  

ReteniM  sur  1«  aiatérid  ds  It 
oatrine^ 

Recettes  de  diverses  natarei^  •  • 
Prodoits  divers  provenant  des  ministères.  •  •  • 
Prod«  et  reveniu  locaox  d'Alger. 
Vrodoils  do  la  rem»  d«  llnde.  • 
lotér.  de  la  créadee  sor  l'Espagne. 
Prélèvement  snr  les  bénéfices  de 
la  caisse  des  dépdis  et  consi- 

gnatioos  •  

BacoaTrenieDs  aar  prêts  fiiitt  a« 
ooiuBeMt  «tA  Piadiiltri*  «b 
i83o  


MO?.T\KT 

DES  a£CKX7E8 

présuni^es* 


j,ooo,ooo  ' 
3oo,ooo 

934,168 

^oSyOoo' 

85i|Ooo| 

901*967' 

•    .   •  •   •  . 

1,700^000  \ 

1*000,000 

I,Q0O»00O 

;,ao<HOoo' 


tyigdyooo 


6,854,404 


Keoettea  de  diverse 
Prodoits  d'amendes 


^  I 

s  origines  .••'...•••I 

i,  saisies  et  con^atioos.  •••••••••| 

Total  dat  Tolea  et  moyens  de  Ifasaralot  x837«  •  z«oa79579»soS 


a4  0,000 
3,i5o,ooo 


«nlns.    •  —  ^  -  ^ 


Jostice  Imprimerie  royale.  ........... 

AflUias  tengères.  •  n**-**"— ^«#>«>fiik8i»>  ...... 

Onerre  Direct,  gén.  des  poodree  et  salpètcOk 

«  LéRion-  d'Honneur  

Pinanoes.  .......'^  1 

Reteunc  sar  les  mat.versees  au  change. 

Caisse  des  Invalides  de  la  marine   . 

ToEAA  4m  veoettes  mentionnées  pour  ordre.  »  »  < 


SyOSOfOOO 

a5o»ooo 

9,173,698 

937,394 
8,i3a,ooo 


a3,387,ao4 


.      .  RÉSULTAT. 

Les  recettes  présnméet sont  da.  •  1,027,573,203 

^  dépenses  de.  ..'  •••••  1,037,059,018 


Ejwédaiit  pvisiinié  de  ceocttet* 


1- 


n  •  ft  <  9 
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DOCUMENS  HISTORIQUES.  ( Partie,  )  Çï 
G>nii8  DES  EFFETS  PUBLICS  dans  leurs  principales  variations  én  i836» 


DATES. 


CINQ  POUR  CENT. 


Premier 
court. 


Deroier 
cours. 


Jouisi.  du  22sept.  l835. 


JaoTiar.  1 1 
F<?vrier.  ^ 
Mari.  ^ 


â 

Avril.       II  < 
18 
a5 

Mat.  4 

II 
3« 

Juin.  6 


IX 

^1 


io3  5o 

1 10  » 

108  90 
1 10  10 

109  « 
109 

no  'o 


108  63 
MO  >» 

109  a5 

tio  1.1 

108  65 

1 09  70' 

1 10  i5 


1 

lo 

10 
10 

lo 
lo 
lo 


Juillet. 

Août: 
Segtcmb. 

Octobre. 

Décemb. 


12 
22 
3o 
6 

1 


Du  22  ftiars  l836. 

X07  5o 

107  3o 

107  q5 

107  65 

108  » 

107  80 

108  o5 
107  75 

lOO 

^  o5 


107  5o 

40 


45 

o5 
80 

M 
75 


75 

ÏO7  95 


108  10 
108 
108 


lo8 


95 

25 

55 
10 


55 
95 


108 
108 
108 
I09 
108 
109 

Dtt  22  septembre  i836. 


toc 


108  i5 

108  4° 

108  25 


108  95 
108 
108 

loQ  3o 

loo  60 

109  »5 


106 

75 

106 

70 

lo^ 

n 

•5 

104 

95 

lob 

20 

it)6 

3 

io5 

80 

lo5 

55 

8 

106 

i5 

106 

10 

io5 

5o 

io5 

5o 

106 

90 

107 

25 

9 

107 

80 

107 
107 

16 

107 

t 

20 

107 

108 

» 

lï 

107 

107 

t 

107 

95 

108 

TROIS  POUR  CENT. 


Premier 
cours. 


Dernier 
Cours. 


Jouist.  du  22  dec.  l83.>. 


8t  o5  r 

8t  o5  ' 

80  25 

81  » 
80  45 
80  60 

8t  » 


80  QO 

80  80 

81  4<) 

82  10 
8t  85 
8q  20 
82  o5 
82  o5 
81  70 
81  70 


Du  22  juin 

80  10 

80  3o 

80  u5 

80  55 

80  35 
80 
80 
79 


8(  i5 

81  85 

80  flo 

81  i5 
8u  » 
80  70 
80  95 


70 


80  to 

76  85 
77 

3.. 


7 

7îi 


78  60 

79  90 


8^  55 
8#  20 
8* 
S» 


6Î 


t 

o5 


80  - 

7)  z*» 

'ri  5o 
10 
5 


éo 

Du  22  dcccmbye 

79  35 
7S  85 

79 


^5 
65 
20 


78  70 

79  * 


78  85 

79  10 


ACTIONS 
de  U  bant^ue 
i>c  rnAKCE. 


.1  uuiïtï.i  Dec 

do  janvier  i836 

3l5o 


2i6a 
2i65 
2160 

2l5o 


2i65 
2195 

22 ID 
2285 
225o 
2235 

3245 

22^7 
2260 
228a 
2290 


II 

2290 


2272 

» 

2272 
2272 

M 

227  « 


2265 
2225 
22.^H1 
3285 

2«8o 
2290 

23oo 
2320 


5o 

n 

5o 

M 


» 

5o 
» 
a» 

ùH 

o 
m 
» 
m 


» 

»  * 


CcSuîna  t836. 


5o 

w 


n  I  m. 

235o  » 

23o5  >» 

2820  » 


7» 
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MARCHANDISES  ARRIVÉES  PAR  MER.  | 
(Commerce  géoeral.)  1 

TOTAL.  I 

O     c«  c. 

Vf    eo  oo 

o  en 

rt 

3 

«h 

o 

r» 
•t 

MARCHANDISES  FRANÇAISES  II 

ET  ÉTBANGÈRES   EXPORTÉES  PAR  MER.  Il 

(Commeice  général.)  H 

TOTAL. 

<ioo  ^T^O 

Oi  C 

\  <0      O  vr 
'  «»  tri 

M 

m 

« 
OB 

O  a 

1 

•A       Cl  O". 

^           *  » 

o        o  PT 

r>.    00  «*» 

•n 

* 

• 

• 
«o 

s 

» 

co     m  *o 

0>      «>  fi 
en      o  o 

—  V.  en 

-  O  v» 
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I>£5I6HAXI0K  BI  VAWUa  DES  S&XSCIPASBf 

Peaux  fèdlM  et  lMlletMi0i.   19,000,000 

Féaux  lecDW  «1  •   45,000.000 

 80,700,000 

^i«w<t4>«.i7iL).:         •  •  ^^■^^ 

gj™|^  •■  ".                 .  ,  .  84,719,000 

H««uW,(79ij)0è.O0O  k.).                      .  {{^l^ 

Cuivre.   7,437,000 

Fonte»  et  fer  .  . .  .  25,450,000 

Et«Side-s.i"ee.-r«Us;  .....  W»»» 
Tissus  de  coton,  calicots,  inousseluie,  talle,  etc.  47,000,OWI 

Cotons  en  laliie.\   •  • 

Garance    41,000,000 

VÎS  de  la  Gironde  (46,500,000  Ufiet)  26,000,000 

  autn»  (82,00(V000  litres).. .  .  '  ^0  ^00,000 

Eaux-de-vie  (19,600,000  lit.)  /|',!ïS'2SÎ 

Batiste  et  linon   .  .  lo'îSn'SX 

Casimirs ,  draps  et  étoffet  divenes  ;  .  ,|?,4O0,00O 

Tissus  de  soie  etdeUioe  *tû^nn aïï 

Tissus  de  coton  "  

Librairie  et  gravures.  ••••••••  t  9i'i5S*(5ïi 

gSïoVrit!^"*"  ""^^^^  :  :  :  :  :  :  :  :  oSS:2î!S 

Ariicke  de       et  avides.  «  •  •  •  .i  •  •  •  •  i  •  ^^.^^^ 


Les  pays  avec  leiqiiels  la  France  a  entieiena,  en  48î»,l«  wlitip» 
■Mfdalw  ks  plus  inpoitintes  sont  les  aninuif: 

commcE  siÉciAii. 

Étata-Unis             74,545,88tf  44?.?5j445 

Belgique  60  381,376  34,906,485 

Colonies                38,840,443  ^9^^66,985 

Sardaigne  06,942,661  26,597,019 

Angtetene.  M,668,9o6  59,6S8.163 

Altemagnc             26,230,887  ?2,486,031 

Espagni                25,509,879  JJ.gS'SlS 

Suis^   14.431,399 

Tunraie                46,164,304  ^0,501,694 

taïïT: .  : .  : .  |7;»;aw  ^^^^^^ 
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» 

GOUVERNEMENT. —ADMINISTRATION  PUBLIQUE  (i). 

{PersowuL) 

GOIÏSEIL  DES  MINISTRES  SEGBÉTAIRES.D'ÉTAT  * 

▲TAMI  VàHàMXEMXm^  AU  !«'  yANYlER  l836. 

,   ^MM.  MxM. 
I«  te  de  9rog|ie ,  priêidmâ  du  «m.    Thiere ,  ministre  de  l'imièriew. 
Ma ,  nuuiira  éê9  afainê  ^frm^    DncMlel .  aiiiiiln  dm  emmêre»: 

Le  maréchal  marquis  Maison,  muus-  blique. 

tniela  guerre,  Humann ,  mimstre  des  financée. 

Versil ,  garde-des-sceaiix,  BiBistra  d»  L'amiral  baioa  Doperré ,  miniitra  dê 

tajuetieeêtdêê  cultee»  la  marine. 


i&  Janvier.  M.  ie  co^  d'ÂrgouK  s  mimstre  des^  financée. 


du  21  fhriêt. 

MM.  MM. 


Thien^  président  du  coneeil,  miniitre  Le  baron  Feiet  (de  la  Lozère)  minia- 

deemffaèiree  Mramgèree.  tre  <i«  Vinstruotion  publique. 

Sauzet ,  garde-det-sceaux ,  ministre  Le  maréchal  marqaia  Maison,  nittls- 

de  lajustiee  et  des  cultes.  tre  de  la  guerre. 

Le  comte  de  Montaiivet,  mimstre  de  L'amiral  baron  Duperré ,  ministre  de 

Pinièrieur.  la  marine, 

Passy ,  ministre:  du  eammÊrcê  H  dêê  L9  comte  d*AiBOiit .  fninistre  dtê 

travau*  publiée,  -    naticêe^  * 


Minietire  du  6  eeptembre. 
MM.  MM. 


MM. 

Le  comte  Molé,  président  du  conseil,  De  Gasparin,  ministre  de  Vintérieur. 

ministre  des  affaires  étrangàree.  Guizol ,  ministre  de  Vinetruction  pu- 

rarsu ,  ^arde-des  sceau  ,  viUiiatTO  Hifue,  * 

de  la  justice  et  des  cultes.  Duchâtel  ,  ministre  *  des  finances  . 

L0  vice-ainiral  Rosarael ,  ministre  de  chargé  par  intérim  des  fonctions  de 

waMTSM,  chargé  par  intérim  des  ministre  du  commerce  et  des  ira* 

SMieiiMia  de  mioiatre  de  la  guerre.  vttumpMiee, 


(i)Le  ilpie  ssml  diie  nommé. 
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19  septembre.  M.  le  lieutenant-géné-  iO  septembre.  M.  Martin  (du  Nord):^ 
rai  baron  Bernai-d  =  luioislre  de  la  ministre  du  cemmercc^  et  4et  fro- 
(fuerre.  vaux  publics. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

26  janvier.  M.  le  comte  d'Allon-Sliée  45  avril.  M.  le  princè  de  Wagram  , 

(Edmond)  admis  par  droit  d'héré-  admis  par^droit  d'hérédité, 

dité.  1"  novembre.  M.  le  lieiitenant-géaé- 

29  mars.  M.  le  prince  d'£ckmuU,  ad'  rai  Yoirolzzipair  de  f  tantes 
mu  par  droit  d'hérédité.  * 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


janvier.  M.  Talabot  ,=  à  Li- 
moges (Hante-Vienne) ,  en  reinpla- 
f  cemcntdeM.  Bourdeau,  démission- 
naire. 

...M.  le  général  Schramm  =  à  Wis- 
sembourg  (Bas-Rhin),  en  remplace- 
ment de  M.  Lejoindie  ,  démission- 
naire. 

25-26,  M.  Daguenet,  =  à  Mauléon 
(Basses  -  Pyrénées),  en  remplace- 
ment de  M.  le  général  Harispe,  ap- 
pelé À  la  pairie. 

5-  6  février.  M.  le  général  Lamy , 
réélu  h  Montron(Dor(lognc). 

...M.  Monthierry,  :=:à  Fougères  (Ille- 
et-Vilaine). 

6-  7.  M.  Leray  =  h  Paimhfrnf  (Loire- 
Inférieure,  en  remplacement  de 
M.  Macs ,  démissionnaire. 

S-9.  M.  de  Turckeim  r=:  à  Strasbourg 
(Bas-Rliin) ,  en  remplacement  de 
M.  Qtsinger ,  démissionnaire. 

20-21.  M.  de  Lacoste,  réélu  à  Nancy, 
(Meurthe). 

20-22.  M.  d'Hunolstein  =S  à  tb'ion- 
ville  (  Moselle  ) ,  en  remplacement 
de  M.  Poulmaire,  décédé. 

27-2H.  M.  de  Rancé,  réélu  à  Vemeuil 
(Fnre). 

l"-3  mars.  M.'Calerasrd  de  Lafayelte, 
—  an  Puy  (Hante-Loire) ,  en  rem- 
placement de  M.  Berlrand,  démis- 
sionnaire. 

19-20.  M.  Passy ,  rééla  à  Lonriers 
(Eure). 

49-21.  M.  Bernard  =  à  MuzilTac 
(Morbihan) ,  en  remplacement  de 
M.  Caradec ,  démissiouuaire. 


25-26.  M.  le  baron  Fain,  rééla  h 

Montargis  (Loiret). 
. .  .M .  Legrând ,  réélu  à  Clermont  (Oise). 
30-31.  M.  Sauzct,  réélu^  à  Ly(uk 

(Rhône).  ♦ 
...M.  PelK  (de  la  Lozère),  réélu  à 

Blois  (Loir-et-Cber). 
25-26  avril.  M.  Chaix-d'Est-Ange,  = 

à  Reims  (Marne),  en  remplacement 

de  Ji.  Leroy  Myon,  démissionnaire. 
4A-45  tnai.  M.  Amiliiau  «  réélu  à  St- 

Gandens  (Hante-Garonne). 

29-  31.  M.  Barre  ==  à  Dreux  (Eurè- 
el-Loir),  en  remplacement  de 
M.  Didot,  décédé. 

30-  31.  Dellheil,  =k  Martel  (Lot)  , 
en  remplacement  de  M.  Condamine^ 
démissionnaire. 

12-  '14  juirt.  M.  Tonran^in  (Silas)  = 
à  Monlhéliard  (Doubs) ,  en  rem- 
placement de  M.  Blondeau,  démis* 

Uionnaire. 
9-40  aoiit.  M.  Bresson,  réélu  à  He- 

iniremont  (Vosges). 
44-15.  M.  Dufaure,  réélu  à  Saintes 

(Charentc-Interieuie). 
...M.  Legrand  ,  réélu  à  Gleitnont 

(Oise). 

...M.  Molîn,  réélu  à  Ambert(PBy^- 

Dôme). 

45  17.  M.  Réal  (Félix),  réélu  *  Gre- 
noble (Isère). 
20-21.  M.  Scmerie,  rééln  h  OraÈne 

(Var). 

24-2o  septembre.  M.  le  général  Bu- 
geaud ,  réélïf  à  Excidéuiî  (  Dordô- 
gne). 

13-  14  ociQlirt»  U,  Duchâtd  (Ttime- 
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giiy),  rééki 

luférieure). 
14-45.  M.  Guizol,  réélu  à  Utieiix 
V  (OïlfMbs).  . 

d5^6.  M.  Peml,  léHo  à  CMom 

(Gers). 

...M.  de  Aosamel,  réélu  à  Toulon 
(Var>. 

...M.  de  Rémusat,  fééla*A  Mtoet 

(Haute-Garonne). 
...M.  Yitet,  réélu  à  fioll>ec  (Seine-In- 
iéiifloft). 

22-23.  M.  le  général  Schramm,  rééla 

à  Wissenibourg  (Bas-Bhiii). 
22-24.  M.  Boyard ,  =  à  MontargiSi  en 


rem  placement  de  IL  le  kaven  Beia, 

décédé. 

29-30.  M.  Martin,  réélu  À  I>ottai 
(Nord). 

...M.  Momm,  fééfai  à  Naicy  (Hrar- 

the). 

31*1"  novembre,  M.  Hébert,  réélu  à 
-  Ponfr-AOîlener  (Ear«). 
é.i-4%,  éie9mète.  M.  PonUeyi^éta  i 

Dragnignnn  (Var). 
23-25.  M.  Chatry-Lafosse,  réélu  k 

GiMii  (Cahados). 
28-3 1    M.  Mercier ,  =  à  Alencen 

(Orne),  en  TemptaMttBt  delL Xl- 

bert,  décédé.] 


CX)NSEiL  D'ÉTAT. 


A  juUlef.  If.  Thomas ,  r=  conseiner 

d'élat  en  service  ordinaire. 
'...M.  Dufanre ,  =  conseiller  d'état  en 

service  ordinaire. 
;..M.  de  la  Cotte,  =  eenseiller  d*état 

en  service  extraordinaire. 
10  septembre.  M.  de  Wailly  (GttSlave), 

=  maître  des  requêtes. 
i5.  M.  le  vicomte  Bejean,=  oon- 

seiller  d^élat  en  Mmeextnmdi- 

naire. 

10.  ^.  Yitet ,  =  conseiller  d'état  en 
lerfice  ordioaiie. 


...M.  le  général  Schramm,::: conseil- 
ler dY'laicn  service  extraordinaire. 

20.  M.  Teinaux  (Mortimer),  =  mat- 
tre  des  re(j[uétc8. 

6  octobre.  M.  Deleaaert  (Gabriel) ,  = 
conseiller  d*état  en  service  extraor- 
dinaire. 

43  novembre.  M.  Chevalier  (Michel  ), 
=  maître  des  requêtes  en  service 
extraordlnnire, 

26.  M.  de  Ga<;pariD  (AgéBOr),=fflai- 
tre  des  requêtes. 


tRÉFECTUEES. 


i.i  avril.  M.  LcfMuqiiier,  intendant 

civil  à  Alger ,  —  préfet  du  Jnra. 
9jmUet.  M.  de  la  Caste ,  préfet  de  la 
^  Gironde ,  =  idom  mm  Boaches- 
f  du-Ahdne^  en  remplacement  de 
TM.  Thomas,  appelé  à  d'autres 
f[  fonctions. 

le  comte  de  Preissac,  pair  de 
France,  —  préfet  de  la  Gironde, 
en  renipiacenient  de  M.  de  la  Coste. 
...M.  Belion,  préfet  de  Vauclusc,  =: 
iâem  de  POise ,  en  remplacement 
de  M.  Meynadier,  appelé  àd'a«lKs 
r  ftinctions. 

...M.  doBieville  (Onfrov),  sous-pré- 
fet de  Yitiy-te-Erançais-,  s  préftt 


4e  Vanclose,  en  remplMenait  tfe 

M.  Bellon.  : 
...M.  lioby  de  la  Chapelle,  préfet  de 
lilfa7emie,r=<ifMid*IlleHK'Vifain(^.  ' 
en  rempiaeement  de  U.  CMioïlelr 

décédé.  ' 

...M.  Panan,  sous-préfet  de  Saint- 
Ëtienne ,  =  préfet  de  la  Mayenne, 
en  rem  placement  de  II.  fioèy  de  la 

Chapelle. 

4  septembre.  M.  Meynadier,  secré- 
taire-général dn  minisiére  de  Vhi' 
Irnriion  pnhliqiie,  =  préfet  Al 

Puy-de  Dômo.  ~ 
21  octobre.  M.  de  Saint  Aignan ,  pré' 

tel  delà  Saorliiey  =  MMi<nEati«|. 

# 
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Loir,  en  remplacement  de  M.  De- 
lessert  (Gabriel),  appelé  à  d'autres 
fonctions. 
...M.  FanFe,  cmneinerde  préfecture 
dnllioiie,  =  préfet  delà  Sarthe , 
en  remplaoement  de  M.  de  tSaiot< 
Aignan. 

...M.  Boidlé,  piéfet  d«  FAnlie,  s= 

id«m  du  Finistère ,  en  leoiplace- 
ment  de  M.  Mercier. 

...M.  Mercier,  préfet  du  Fiaistère,^ 
idêm  de  la  Manche ,  en  remplace- 
ment de  M.  Gatlier. 

•••M.  Gattier,  préfet  de  la  Manche,s5 


idem  de  rAUier ,  en  VMÉpItCéitietit 
de  M.  de  Sainte-Hermioe^  appc^  à 
d'autres  fonctions. 
.;.M»  LegOQx,  aons-préfet  de  Seiat- 

Anand  ,  =  préfet  de  TAude,  en 
remplacement  de  M.  Boullé. 

...M.  Maocel ,  sous-préfet  de  Douai, 
s=  préfet  de  rOme,  enremplace- 
flient  de  M.  Dervillp  Maléchard  , 
appelé,  sur  sa  demande,  à  faire 
iraloir  ses  droits  à  la  retraite. 

2  décemlre.  M.  Marquier,  sons-pré- 
fet à  Miuel,  s=  préfel  de  l*Air^- 
ron. 


OOUa  DB  GASSATIOir. 


êïjmiOH.  M.  Faoïe  (Félix) ,  pair  de  19  MftfMftra.  M.  Hébert ,  dépirté  , 

France  ,  premier  président  de  la  procureur-général  à  Metz  ,  =:  aro- 

cour  rovale,de  Grenoble,  =::con-  cat-géuéral  à  la  cour  de  cassa ^ 

leflter  a  la  cenr  de  cnntiOD.  •  tkNi. 


OOTOS  ROYALES. 


45  avril.  M.  Amilhau ,  député ,  =: 
pi-emier  président  de  la  cour  royale 
de  Pan. 

é2  juillet,  M.  Barennes,  conseiller 

d'état  en  «service  extraordinaires 
premier  président  de  la  courro^le 
de  Grenoble. 

•fM,  Perrot  de  CIiczcllcs  ,  substitut 
du  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Paris ,  =  conseiller  à  la 
mlinecour. 

...M.  Béalier-Dnmas ,  député,  pro- 
cureur-général à  Alger ,  =  idem  k 
Bastia. 

i9  gêptêmlre.  M.  FrandE-Garré ,  avo- 
Oil-général  près  la  eour  de 


tion ,  =:  procureur-général  à  Paris. 

...M.  Moreau,  président  de  cliambre 
h  la  coar  royale  de  Nancy ,  =  pro- 
cureur-généml  à  Metz, 

...M.  Latournelle,  substitut  du  pro- 
cureur-général prèsi  la  cour  royale 
de  Paru ,  =  procnteor-général  à 
Nîmes. 

14  octobre,  yi.  Moyne,  procureur-gé- 
néral à  Rouen ,  =:  pi-cniier  prési- 
dent k  la  cour  n^le  de  Poitiers. 

...M.  Mesnard,  procureur-génial  à 
Grenoble ,     idetm  à  Booen. 

. .  .M.  Legagneur ,  président  de  la  rïum 
tee,  à  II  cour  royale  de  Meta,  s 
piocamuygènénl  à  GrenoUe. 


GOUa  DES  OOUPTES. 


14  février.  M.  Gonssard ,  conseiller.  ...M.  Martin      consetllir  téfércn- 

référendaire ,  =  conseiller  mal-  daire  de  2"  classe, 

tre.  12  juillet.  M.  Picard ,  conseiller  ré- 

..  .M.  Bagot ,  conseiller  référendaire  férendaire  de  >  dane  ,    iim  da 

de  2*  èÊm^^idm  de  i<«  daue.  i'«  clane. 
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.M.  Foertsch ,  =  coBwiUer  n^fé-  M.Hubert^tsomneaieriéllêraiidtir» 
nndaiie  d«  2*  dane.  de2«clane. 


CORPS  DIPLOMATIQUE. 


4  aoûi.  M.  îontois  (Edouard),  — 
envoyé  extraordinaire  et  ministre 
^Aipoteiitiaif0  aux  Xlati-Uiiis. 

...M.  Semirier,  =  envoyé  extmor- 
dinaire  et  ninittra  piéaipotentiaire 
•u  Brésil. 

IS  MfUmktê^  M.  le  comle  de  LaUmr- 


Maubonrf?  (Sep(iiiie),s: 
deur  en  Èspagne.  • 

21^  oefaftr».  M.  Sermrier,  s=  enrojré 
extraordinaire  et  miniilie  plénipo- 
tentiaire en  Belgique. 

2  novembre.  M.  le  baron  Rouen ,  s 
enToyé  extraordinaire  et  mlnietit 
plénipotentiaire  au  Bréiil. 


MâKINE. 


tijtMtùr.  M.  le  baron  Leoiarant,  = 

vi^animl. 
...M.  Lcl)lanc  ,  -  rriiilr."'  rmiral. 
...If.  Laloade  =  coutre^niral. 


...M.  Gallois,  =  conlre-ainiral. 

20  février,  M.  le  contrc^amiral  Ifar- 
tinrng ,  préfet  uiariline  i  Cher- 
bourg. 


S  aoûi.  M.  Bngeetid  «le  ta  Piconnerie, 
maréchal -de-camp ,  =:  lieulenanlp 

général. 

22  novembre,  M.  le  bnrun  GucUéncac, 


nrnréehal-de-eamp ,  =  IfenteiMiM- 

pénéral. 

,..M.  lo  baron  Pellpfi<»r,  m.'^rérhal-de- 
canip,  =:  lieutenant-général. 


CLERGÉ. 


I  novemhrê,  M.  Bonnet,  coadjntenr    ..  M.  rctoiirnenr .  chanoinede  Pnie, 
de  Nancy,  :=  archeféqoe  de  Bor-      ^-  évéquf  <1p  Verdun, 
deanx.      .  «««M.  de  \x  Croix ,  vicaire  général  de 

Bellej  «  s  éTêqne  de  Gap. 


PROMOTIONS  DlVERSrS. 

à  février.  M.  le  marécbnl  comte  Gé-  23.  M.  In  bnvon  Tain  ,  intendant 
rard,==grand  chancelier  de  la  Lé-  général  adminislratcnr  de  la  liste 
gion-d*HomieQr.  clTile; 

Ann,  hist,  pour         Appendice,  6 
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25.  M.  le  baron  Davillier,  pair  de 
franco  ,r=gouYerueiu'  la  BiUit|ue 
de  f  rnnce. 

26.  M.  Legrand ,  député  ,  =:  sécré- 
tai re-iiciural  (lu  n)inist(>r(?  du  coUp 
nierce  et  des  travaux  publics. 

H  juillet.  M.  Legrand,  député,  secré- 
tuire-général  du  uiinistèro  du  com- 
merce et  des  travaux  pnbli  s,  -r: 
directeur  géuural  de  l'adwiniklra- 
Jlion  des  forets. 

9* M.  Real  (Félix),  député  ,  —  srcré- 
t'iirc-firnéial  du  iniuislt  re  du  coui- 
nierce  et  des  tra\aux  publics. 

iSL  M.  Bresson,  député,  intendant 
civil  des  possessions  françaisesdans 
le  nord  de  l'Afi  i'jue. 

•..M.  Sémerie,  député,  procureur  du 
roi  à  Marseille ,  ^  procurenr-gé- 
néral  prés  les  tribunaux  des  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de 
rAfriqne. 

B.Mp##MMv.  H*  le  comte  d'Argoat , 


:5r?onT«ri9m  dç  k  Batt^  ik 
France. 

6.  M.  le  comte  de  MontalÎTet ,  =  in- 

tcudau!-.'éuérai  admmîslraleiir  de 
la  liste  civile. 
10.  M.  Uelessert  (Gabriel),  préfet 
d*Eare-et'Loir,    préfet  de  police 

à  Paris. 

...M.  de  Ilénuisat ,  député,  —  sons- 
sccrélaire  d'étal  au  déparleuieut  dje 
Tinlérieur. 

49.  Le  général  Sclnauim,  député ,~ 
directeur  général  du  pcrsonu^l  et 
des  opérations  militaires  au  uiinis^ 
tère  do  !a  guerre. 

...M.  IMai  iinoau  dos  Chcnez,  conseil- 
ler d'état ,  =;  directeur  général  de 
radmiolstration  et  dé  la  comptabi- 

-  llté  au  ministère  de  la  guerre. 

22  novembre.  M.  Boulay  (  Joseph  )  , 
maître  des  requêtes  au  conseil  d'é- 
tat, Bccrélaire-général  du  mi- 
nistère du  commeice  et  des  travanx 
publics. 
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DlStOUTVS  prononce  finr  Îp  roi  ^  à  VoU' 
vertvre  do  lu  ses  mu  n  des  Chambres, 

«  MessiiMii  s  , 
«  Votre  session  8'ourre  sous  d'heu- 
lenx  ainpices. 

■  Je  conlitiiie  à  entrelentr  avec  les 

SiiiMances  des  relation^  d'aïuitié  et 
»  bonne  iatelligfnce. 
•  »  Mon  goiiTeiiiciin'iit  a  sn  mainte* 
nir  nosdroils  .  en  «léfiMid.iiii  ave»'  per- 
.sé%érance  In  pusilioii  aiu|iiii>e  au  pa^s 
et  i^ninlfe  par  les  traités. 

"Les  lob  sur  rorgaiiisation  de  la 
coinmtine  et  de  In  pmvinrr  ,  el  celle 
(|ni  règle  rensei^iieiiieiil  supérieur, 
ont  recn  leur  exécotion. 

f  LV'Ieriion  des  conseillers  mnnici- 

IWUX  et  provintianv  s'isl  faite  iv'su- 
ièrement.  Nous  soinuies  pnxiudé 
qn'ilt  répondront  aux  vœux  de  leurs 
ronimctlnDS  et  h  la  juste  attente  du 
pa\s,en  apportant  toujours  dans  leurs 
travaux  cet  esprit  de  sa;;;esse  ,  de  pm- 
llenoe  et  de  modération  d  gne  d'un 
peuple  <|ni  sait  apprécier  les  initiltt' 
lions  qu'il  s'est  données. 

»  La  réorganisation  des  universités 
4o1*Etat,  la  libre  ecuicnrrence  de  ren- 
seignement et  riiislitnti.Mi  iiiiparliale 
dn  jury  d'exainen  eontrilMieroul  à 
étendre  de  plus  en  pins  cliea  nous  le 
domaine  de  rinielligeuce. 

n  Le  projet  de  lot  sur  les  écoles 
primaires  et  uiovi  unes  «pii  vou»  est 
sbomb,  'complétera  notre  s}fttéme 
d*inslructiou  |tul>lii|ue. 

>»  Le  commerce  et  l'iiulusirie  soat 
dans  un  état  prospère. 

•  IiCs  «fforn  de  mon  gon?  ememtnt 


ont  commiimeiit  pAor  bue  dé  lier  4a- 

vanfage  nos  intérêts  à  ceux  des  aatrea 

nations ,  et  de  donner  ainsi  à  ces 
branches  importantes  de  la  richesse 
publiqne  un  plus  libre  essor  et  de 
nouveaux  dêveloppemens. 

»  La  loi  sur  les  mines  établira  une 
plus  large  concurrence  dans  Texploi- 
talion  de  nos  houillères. 

»  Nnus  devons  des  actions  degrdrcs 
à  la  divine  Vro\ idencc ,  tpii ,  eo  ré- 
pandant sur  le  pa)s  les  bienfaits  d'une 
rét*olte  aboiidanle ,  a  comblé  les  vœot 
du  cultixati-ur 

»  Lcji  traxnux  du  cliemiu  de  fer  se 
poursnivenl  avec  aeti% lté',  la  sollUi" 
tude  de  mon  ^'ouMM  iiement  dans  relie 
haute  entreprise  s'unit /i  la  jUMisée  pu- 
blituie,  qui  voit  dans  l'execnuon  de 
ces  travaux  nne  nouvelle  soni-«e  de 
bien-être  et  de  gloire  nation.ile. 

n  L'émulation  qu'a  fait  nailie  dans 
les  provmi  es  le  vote  d>i  subside  pour 
les  routes  ordinaires ,  portera  d'heu- 
reux fruits. 

»  L'amélioration  et  l'extension  des 
voies  navigables  sont  Tubjet  d'une  at* 
tei^tion  sérieuse  et  de  soins  assidus. 

f  Un  projet  de  loi  vous  sera  pré- 
senté ,  contenant  desdis|M>sitioiM  pro- 
pres A  assurer  rentri-tifn  des  qbetnins 
vicinaux,  et  à  prévenir  les  Uiiurpa* 
ti.>ns. 

»  Mon  ;rouvernomenl, d'accord  a\»y 
les  intentions  que  «oo<«  av«'Z  phis 
d'une  r«'is  uianif.  -ti'es.  s'est  nioniré 
euiprî'ssé  il'.M  ciudei  a  ix  In'auv  arts 
sa  60llicilude  p  iriitulirre.  Le  sueçes 
a  justifié  nos  prévisions.  La  iMMiiteiir  à 
l.i(iiu!ll.'  nos  »iilisl<'-,  se  sont  déj.i  éle- 
vés nous  donne  respèranec  de  voir 
revivre  les  beaux  jgi^i»  de  l'aucie^e 

éeole  flamande» 
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•  Les  lettres  et  les  sciences,  en- 
couragées arec  disceraeuient,  suivent 
le  mouvement  des  arts. 

•  Les  budgets  pour  Texercice  1837 
vous  seront  imniédiateineiit  présen- 
tés. J'ai  la  satisfaction  de  vous  an- 
nmte&t  q^^vàt  forte  rédaction  de  la 
dette  flottante  vous  sera  proposée. 

»  Bien  que  l'accise  sur  les  sucres  ne 
profite  pour  ainsi  dire  plus  au  trésor, 
im  impôts ,  tels  quMls  subsistent ,  soi^ 
flront  aux  besoins  de  l'Êlat. 

»  Ce  résultat ,  messieurs ,  attesta  la 
prospérité  de  nos  finances.  Vous  ne 
perdrei  pis  de  vue  que  la  charge  de 
femprunt  conlraclé  pour  la  continua- 
tion des  chemins  de  1er  et  Textension 
des  routes  ordinaires  pèse  déjà  en  en- 
tier sur  le  trésor ,  sans  que  celui-ci 
jouisse  encore  <le  tous  les  bénéfices 
que  l'emploi  des  i'otiils  «te  celte  levée 
produira  plus  tard.  La  réalisation  de 
cet  emprunt  a  eu  lien  à  un  cours 
avantatrenx  ;  le  mode  employé  pour 
aou  éniission  a  consolidé  le  crédit  na- 
tional, en  manifestant  atix  yeux  de 
rEuropc  les  rcssotnces  dont  la  Belgi- 
que peut  disposer,  et  la  confiance 
qu'elle  impire. 

|dV  La  perception  des  impôts  en  gé- 
néral, et  parliculiéremcnt  celle  de  la 
caulribuliou  tuucière,  répartie  an* 
^  joard'hai  dans  des  proportions  plus 
équitables,  s'opère  avec  la  plus 
:  grande  régularité. 

«  r<ious  avons  Tcspoir  fondé  que  la 

Ï«ix  ne  sera  pas  Ironbléc. .  Cependant 
a  prudence  non>  fait  un  devoir  de  ne 
pas  oublier  que  l'armée  d'un  Etat  voi- 
sin est  maintenue  sur  nos  frontières 
dans  une  aftfmii  menaçante.  Aossi 
long-temps  que  ces  circonstances  ne 
changent  point,  nous  sommes  con- 
,  traints  de  conserver  m  état  militaire 
'^'qoà  paisse  essorer  la  défense  du 
jj^  pays. 

j»  Les  réunions  annuelles  dans  les 
canps  oootribnent  paisnmment  à 

Finstruction  et  à  la  bonne  discipline 
4é  nos  troupes.  Nous  avons  pu  ,  a  no- 
tre grande  satisfaction,  nous  con- 
vaincre par  mie  expérience  récente  de 
leurs  heureux  résultais. 

i>  Nous  avons  la  persuasion  que  vons 
voterez  avec  empressement  les  som- 
mes jugées  nécessaires  pour  cette  im- 
|K)rtante  partie  du  service. 

»  Il  est  À  désirer  que ,  dans  la  pré- 


sente session ,  les  Chambres  puissent 
voter  les  lois  relatives  à  l'école  et  aux 
pensions  militaires. 

»  Le  pays ,  messieurs ,  a  suivi]  Toa 
travaux  avec  intérêt.  Il  a  vu  avec  re- 
connaissance chaque  résultat  utile.  La 
session  qui  s*oavre  appellede  nouve— 
votre  attention  sur  de  graves  et  im- 
portantes matières.  Nous  n'avons, 
j'en  suis  sûr,  qu'une  même  pensée  , 
qu'une  seide  anbiHoii,  c*est  la  gloire 
et  la  prospérité  du  pays.  Pour  attein- 
dre ce  but,  vous  pouvez  compter  sur 
mes  efforts  constans,  comme  je 
compte  sur  votre  coopératioa  fnae&e 
et  active.  • 


HOLLANDE.  ■ 

Biwoinis  prononcé  pat  Wtoi,  â  Teii- 

verture  de  la  sesoion  des  EtcUS'Gé' 
nérmis^  lo  17  octobre  1836. 

«  Nobles  et  puissans  seigneurs  « 

»  En  considérant  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  votre  dernière  session , 
je  crois  qu'il  tonvient  d'ouvrir  la  ses- 
sion actuelle  eu  icoonnaissant  que  de 
nouveau  beaucoup  de  bénédiclioM* 
ont  été  répandues  sur  la  patrie. 

•  La  naissance  d'un  jeune  prince 
que  le  ciel  a  accordé  à  mon  second 
fils ,  a  comblé  de  joie  ma  maison  et 
la  nation. 

n  Mes  relations  avec  les  puissances 
étrangères  continuent  à  rester  sur  le 
même  pied  d'amitié.  Les  soins  que 
j'ai  rais  à  traiter  d'après  les  principes 
du  droit,  de  l'équité  etde  la  bonne  i»t 
telligence ,  tontes  les  questions  de  po- 
litique étrangère ,  ont  porté  les  fruits 
désirés. 

»  Toutefois,  il  ne  m'est  pas  encope 

possible  de  prévoir  une  solution  pour 
ce  qui  r^rde  les  atlaires  de  Belai- 
qne.  Il  est  dlfliclle  de  due  jus^à 

quel  point  la  situation  de  quelques 
parties  de  l'Europe  a  contribué  à  ce 
qu'on  ne  puisse  s'occuper  plus  active- 
ment de  la  condusion  de  ces  aflbdree. 
D'après  les  communications  qui  vous 
seront  faites  de  ma  part,  vous  verrez 
que  je  continue  à  porter  toute  mon 
attention  sur  des  aflàires  d'un  si  grand 
poids  pour  le  bien-èlie  de  la  Mé 
lande. 
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»  te  affaires  inlérieures  contîinittit  même  les  oenHmes  additionnels  sur 

à  suivre  une  marche  régulière.  plnsicurs  objets  pourront  être  dim" 

«JtmîJl'Iîr     '          ^>  î'^  ♦'"^     ^^«"S'^"^^  l'espoir  qu('  le 

Kïî  5S?,!,^      P**^  ^  '^P*^"^  *  ^«-'^P*  «PProche  où  les  recettes  ordi- 

leur  destination  naires  seroot  soflBsanti»  pour  coutrir 

1»  11  m  est  agréable  de  pouvoir  an-  toutes  les  dépenses  du  royaume 

rf^t^L''^*  ,  •                ^"  Code  de  procédure 

î^^^îî'  t-*                    ?-  se  P*>"' sans  relâche  :  il  est 

Wration  déBn.tive  de  la  levée  de  po«ftble  qfue  la  commission  pniise  «î- 

îï'i-fi  ^ÎJÎ°?'®.*"  î®"^^^  «^«"^        soumettre  son  tiavaU  daoe 

l^de  la  levée  tant  ordinaue  qu'ex-  le  cours  de  la  session  actuelle. 

tnMmaire  de  4830,  »  Après  que  ce  Code  et  une  loi  pro- 

K-L^î  ^           y^"''.?"*'  visoire  sur  ksftillites  simples  et  firao- 

branches  d  industrie,  Il  est  satisfai-  duio.ises  auront  éié   adoptés,  on 

sani  de  ponvofar  TOUS  assnier  qu'elles  pourra  s'occuper  de  la  législation 

sont  en  progrès.  Le  commerce  et  la  néerlandaise,  St  combler Jes  lacunes 

manne  sont  aussi  dans  une  situniion  que  présente  encore  SUT  ce  noint  lo 

prospère.  Les  fabriques  se  dcvelop-  Code  pénal 

pcnl  de  plus  en  plus.  Par  raméljora-  •  .  Nobles  et  puissans seigneurs,  tant 

«on  des  prix  des  principaux  objets  de  biens  dont  fa  Réerlandeaété  com- 

de  pniduction  ,1  ngnculture  aussi  iàlt  blée  par  la  Providence ,  nous  font  un 

•^ï"Li"                            ^  •  .  ^^"^^^  ^«      en  témoigner  toule  no- 

•  i^eiat  oe  la  pecoe  est  satisrai-  tre  reconnaissance  et  d'en  user  sage- 

.     ,         ,  »'^ent ,  et  nous  avons  l'espoir  que  le 

»  L  ensemble  des  diverses  branches  Tout-Puissant  nous  continnera  Bit 

M  renseignement  se  présente  en  gé-  bienfaits 

«éraj  sous  un  aspect  favorable.  »  a  cet  effet  ,  je  compte  sur  votre 

-  Les  sciences  et  les  arts  sont  cul-  coopération ,  et  f  al  la  conviction  que 

iivesavec  zelc.        •  notre  union  aura  pour  rt^sullat  le  bien- 

»  Les  tf  ims  ont  été  mal^itées  par  être  de  noire  chère  patrie ,  ce  qui  est 

la  saison.  L'aniélioration  des  canaux  le  bat  de  tons  nos  elMs.» 

fait  toujours  Tobjet  d'une  attention 

soutenue. 

»  Le  calme  et  le  bon  oirdre  régnent  " 
dans  nos  possessions  d'outre- nier.  Les 

mesures  prises  par  suite  dos  troubles  StkKB, 
qui  ont  éclaté  à  Suiualia  promettent 

«  bon  résultat.  •   MAsmsm  d»  rej. 

»  Les  nouvelles  instilulions  mises 

«l  pratique  dans  les  ludes  néerlan-  «Nons,  par  la  gi  âce  de  Dieu  Fré- 

«■Iws ont  déjà  porté  leurs  fruits.  dcric-Auguste,  roi  de  Saxe, 'etc., 

»  Les  ressources  du  royaume  sont  faisons  savoir  :  H  a  plu  k  rElemel  de 

en  rapport  avec  les  dépenses.  Les  rappeler  aujourd'hui  de  ce  monde, 

communications  qui  vous  seront  fai-  Pautrcfois    grand  et  tout-puissant 

les  a  eei égard  dans  cette  session,  prince  et  seigneur,  Antoine,  roi  de 

seront  une  preuve  que  la  confiance  Saxe,  etc. 

publique  dont  nous  jouksons  repose  Ayant  été  appelé  déjà  le  43  sep- 
sur  des  bases  certaines.  leinbre  1830  k  la  co-régeuce  ,  et  ayant 

»  Les  ressources  acloelies  couvrent  maintenant  acquis  le  droit  légitime  à 

pleinement  les  dépenses;  et  je  puis  la  succession  au  trône,  d'une  part  par 

assurer,  malgié  l'état  d'incertitude  la  inoit  deS.  M.  notre  onde,  de  l'au- 

où  nous  nons  trouvons  toujours,  par  tre  par  le  contemule  Tacte  de  renon- 

suite  de  la  révolte  des  Belges,  que  dation  fait  en  notie  iàvciir,  nous 

les  charges  d  minueront  successive-  nons  nous  présentons  i  nos  Eiali  et  à 

ment  pour  mes  bien  aimés  sujets.  nos  fom  tionnaireR  publics  pour  nous 

Lee  m  qm  vous  seront  soumises  jurer  fidélité  et  obéissance  en  toutes 

▼oos  montreront  qu'aucun  nouveau  choses,  comme  cela  dmsient  à  des 

«ojpen  ne  doit  étrt  réclamé^  ^  si^ots  fidèles  tis-à-vis  une  soavctii^ 
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ii0lé  ^blie  par  la'  giêoè  de  Dfoa. 

Toiis  les  fonctionnaires  seront  main* 
tenus  dans  lears  emplois ,  et  rempli- 
roiit  envers  nous  tous  les  dtvju-s  qui 
leur  sont  imposés. 

Désormais  les  décrets  émanés  de 
notre  nom  porteront  ce  titre  :  iSous, 


tibn,  raceomplisseniént  GonsctâkâlSit 

de  toutes  ses  oblis^atioiis  ,  ef  l'hnrmo- 
nionîe  qui  a  'toujours  régné  etitre  le 
gouvernement  et  les  états ,  nous  ont 
niérité  Testinic  des  puissances  élfUi^ 
gères,  avec  les(iuelle.s  nous  avons  la 
certitude  de  conserver  les  relations 


par  la  grâce  de  Dieu ,  Frédfeic-Aii-  les  plus  bieûveillantcs.  JXoak  ÎTrOiis  I 

mUi,.roi  de  Saxe,  etc.,  ete.,  avec  qoiis  fSliciler  surfont  de  nom  ^ 

le  sceau ,  les  insipnes  et  les  armofaiei  ■  lianrc  rommerciaj^e  avec  la  pîiiS 
de  la  maison  rnynle  de  Saxe. 


Dans  les  suppliques  et  les  pétitions 

à  nous  adressées ,  l'on  se  servira  des 
formes  et  convenances  étaltliesparun 
décret  du  2U  décembre  ibHÙ.  ■ 

Donné  en  notre  capitale ,  à  Dresde , 
kd|upi4m. 

nuSDËaiG-ÀUGvsm 


Périvre  des  Chmmkm narMi- 

m  Messieurs,  le  premier  sentiment 
«pie  fépronvo  en  ce  moment  où  je 
me  trouve  pour  la  première  fois  au 
milieu  de  vous ,  chargé  seul  du  poids 
de  la  couronne ,  est  celai  des  proronib 
legreis  que  vuus  partagez  sans  doute, 
après  la  perte  que  nous  avons  faite 

d'un  éouverain  îtien-aimé ,  qui  était    dant  le  cours  de  cette  session ,  je  re^ 

Cmr  moi  nn  second  ]|ère.  Notre  don-   mets  entre  tos  mains .  atec  lé  '^jp 
iir  s^augmente  encore  par  le  sonve-    grande  confiance,  les  travaux  inipor^ 
nir  de  tout  le  bien  qu'il  a  fait  pen-    tans  qui  doivent  assurer  le  bonheur 


grande  partie  des  Etats  d'Allemagne. 

I>s  lois'organiques  Totées  dans  M 
dernière  diète,  ont  exercé  sur  notre 
patrie  la  plus  heureuse  influence.  Lé 
budget  qui  vous  sera  pi-êsenlé  tous 
prourera  cpie  feâ  finances  du  payd 
sont  dans  un  état  si  prospère,  qu'à*- 
près  avoir  fait  face  h  toutes  les  dé- 
penses, nous  aurons  encore  les 
moyens  d'entreprendre  des  améliifra- 
lions  désirées  depuis  long  -  temps, 
Oiioiqne  rintervalle  entre  la  clôturé 
de  la  dernière  diète  et  Touverture  de 
la  présente  ait  été  très-court ,  les  ré- 
solulions  qui  y  ont  été  prises  ont  déjà 
reçu  leur  exécution ,  et  le  projet  à\n 
Code  criminel  ainsi  que  plusieurs  an- 
tres snr  des  objets  également  inipbry 
tans  peuvent  déjà  cire  soumis  à  vos 
délibérations.  Persuadé  que  l'espcit 
â*oTdre,le  respect  poa^tMlp^;Hfi 
religion  qni  distinguent  la  Sm 
ront  toujours  présens  à  vos  yeox  pen- 


dant la  trop  courte  durée  de  son  ré- 
gne. I*Ious  ne  pondons  mieux  honorer 
sa  mémoire  qu'en  continuant  fout  le 
bien  qu'il  voulait  faire  ^  c'est  aussi 
ma  ferme  volonté.  Nous  remplirons 
fidèlement  tous  les  engagemens  qu'il 
■  pris  de  concert  avec  moi;  seul 
à  présent,  mais  aidé  de  tos  lumières, 
je  meltmi  tons  mes  soins  à  assurer  h 
notre  commune  patrie  les  bienfaits 
d^nne  sage  ndniinistration  et  d'une  lé- 

gislatiou  éclairée,  à  faire  respecter 
ras  les  droits;  enfin  è  favoriser  les 
sentimens  rdigienx  (pi  distinguent 
la  Saxe. 


de  notre  pays ,  et  resserrer  liens 
d*nne  eoinfiance  rédproqlfe  tfiiê  1« 
états  et  le  fiounifoement.  » 


Texpédition  des  affaires  importantes 
«inî  tous  sont  coniiées.  La  marche 

tMi^mmanét  ds  Modiilitra. 


CRACOVIE. 

Note  (^cs  fondés  de  pouvoirs  da 
V Autriche ,  de  la  Russie  et  de  la 
JHfusse  au  Président  et  au  Sénat 
de  îa  Bhmhtiquê  de  tirucovU^  §à 
date  dut  février  m». 

«  Les  soussignés  ,^  ministres  réji- 
dehs  de  S.  H.  rEmpeietv  de  tonlea  w 
Bnssies ,  et  de  S.  M.  te  Boi  de  Pran 

de  même  (|ue  le  soussigné  cWri^ 
d'aQaires  de  S.  M.  apostolique,  89 

ffont  «mpresfès  de  pcct«r  à  w 
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flaîssance  de  leurs  nn^iistes  Cours  la 
roinmuiiiciilion  de  S.  E.  le  Pr^-sident 
du  Sénnl  de  la  libre  de  Cracovic, 
relaCiu'ineiit  au  ni;d!ieuieux  é\énc- 
îienienl  qui  a  signalé  les  pieniîers 
joiirs  de  la  présente  ;uiiiée.  Les  trois 
cours  d'AutricIic.  de  Tinsse  et  <lc 
Kussie  n'ont  pu  voir  dans  cet  événe- 
ment qu'une  nouvelle  lueuvc  iiirori- 
leslahle  de  l'existenre  d'un  mal  pro- 
fondément cnrarTîié  ,  qui ,  répandu 
au  sein  de  celte  i;épnl>;ique ,  non 
seulement  men.'ice  le  repus  et  la  paiv 
de  cet  Elut  lui-même ,  maïs  encore 
ïa  sécurité  des  provinces  limitrophes. 
Appelées  [»ar  les  traités  esislnnt  h 
proléirer  la  \illc  lihre  de  Cracovie  et 
à  veiller  .m  mainlieii  de  ^a  nenlra- 
lilé ,  l(  s  trois  Coiu's  se  sentent  d'nu- 
tnnl  pins  t'u^aî^ées  à  prendre  les 
mesures  requises,  qu'il  s'y  joint 
encore  l'obliption  de  préserver  leurs 
propres  Etats  de  malheurs  évidens. 

»  Pnr  suite  de  cette  considération, 
les  soussignés  sont  char^és  de  no- 
tilïer  à  M.  le  président  du  Sénat  de 
la  ville  libre  de  Cracovie,  que  Tépu- 
remenl  inslantnné  de  Ja  ville  et  du 
territoire  de  Cracovie  par  l'éloigne- 
îuent  des  réfugiés  polonais  cl  autres 
individus  dangereux  qui  malheu- 
reusement s'y  trouvent  réunis  en 
grand  nomine,  a  été  con-^idéré 
comme  la  mesure  la  plus  iulaillible 
pour  anéantir  los  complots  Ir.unés 
contre  la  sérurilé  et  le  repos  de  la 
ville  et  du  territoire  de  Cracovie  et 
des  provinces  limitrophes.  Les  sous- 
signés ne  peuvent  avoir  de  doute  que 
le  gouvernement  de  Craco\ie  ne  se 
prête  à  celte  mesure  avec  d'autant 
plus  d'empressement  qu'il  en  a  déjà 
Ini-niéme  montré  à  plnsieui's  reprises 
l'intention  ,  et  que  les  trois  cours  ont 
préparé  Ions  tes  moyens  qui  doivent 
en  faciliter  l'exécution.  Appuyés.sur 
l'art.  9  lie  l'acte  du  Congrès  lie  \  ienue. 
qui  se  trouve  parfaitement  d'acconl 
avec  Tari.  G  du  traité  du  3  mai  ISId 
et  les  dispositions  de  lu  Constiliilion 
«le  la  ville  libre  de  Cracovie  dii  3U 
mai  1S33,  les  puissances  protectrices 
invitent  le  gouveruemcnl  de  Cracovie 
n  éloigner  dans  un  délai  de  huit 
jours  de  snn  territoire  tous  les  ré- 
fugiés polonais  qui  s'y  trouvent.  Pour 
faciliter  la  retraite,  on  leur  ouvrira 
la  slAliQii  du  Voûi^om,  Ceux  d'enlic 


[QUES.  {II'.  Partie.)  $j 

ces  réfugiés  qui  pourront  ceitiGer 
que  l'mi  ou  l'antre  gouvernement 
consent  à  leur  admission ,  obtiendront 
au  besoin  les  moyens  de  se  rendre 
à  leur  destination;  les  autres  seront 
envoyés  cil  Amérique. 

»  Les  sujets  d'antres  puissances, 
(pii  séjournent  à  Cracovie,  et  que 
les  puissances  proteclrices  signalent 
comujc  dangereux,  sont  également 
Ic'Uiis  de  s'éloigner  du  territoire  de 
la  ville  dans  un  délai  de  huit  jours; 
et  à  cet  ctrel ,  la  puissance  prolec- 
U  'izù  dont  ces  étraugei-s  travcnieront 
le  territoire,  les  fera  nnniir  de  passe- 
ports nécessaires,  par  sou  résident  à 
Cracovie.  Les  Irois  puissances  pro- 
tectrices ont  jugé  à  projtos  de  faire 
avancer  des   Iroupes  aux  frontiè- 
res du  territoire  de  Cracovie ,  autant 
pour  cnqféclier   que   les  individus 
désignés  dans  les  susdits  paragraphes 
ne  s'écartent  de  la  roule  offerte  à 
leur  retraite  que  pour  donner  au  gou- 
vernement de  Cracovie  le  secours 
dont  ii  pourrait  avoir  besoin,  comme 
aussi  pour  appuyer  celle  invitatiou  et 
maintenir  l'ordre  et  lu  tranquillité 
publique. 

»  Il  dépendra  ainsi  de  S.  Exc.  M. 
le  président  el  du  Sénat  de  s'adre&S 
ser  aux  soussignés,  s'ils  se  trouvaient 
dans  le  cas  de  réclamer  l'appui  de  la 
force  armée  pour  l'accomplissement 
de  telles  ou  telles  de  ces  dispositions. 
Aussi  long-temps  que  les  circon 
Klanccs  actuelles  dureront ,  tout  sujet 
de  la  ville  libre  de  Cracovie  qui 
voudra  franchir  les  frontières  de  l'un 
des  trois  Etals  voisins ,  devra ,  pour 
en  obtenir  le  |>assage ,  montrer  un 
passeport  en  règle  et  visé  par  le  ré- 
sident respectif.  Les  trois  puissances 
prolrctrices  se  Qallent  que  l'épine- 
menl  indiqué  du  territoire  de  Craco- 
vie,  mo>eunant  ces  facultés  offertes 
au  gouvernement,  ne  souffrira  pas 
d'autres  dilHcullés.  Si  cependatit  leur 
attente  était  trompée  à  cet  égard, 
et  ((lie  le  délai  désigné  s'écoulât  sans 
(pie  la  mesure  précitée  eût  été  mise 
complètement  à  exécution ,  les  trois 
cours  se  regarderaient  comme  obli- 
gées d'obtenir ,  par  leurs  propres 
moyens,  ce  que  le  gouvernement 
de  Cracovie  n'aurait  pas  eu  la  volonté 
ou  la  force  d'opérer. 

»  Les  soussigaéi^)  en  accomplis- 
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lant  par  cette  communication  les  été  portée  k  la  connaissance  de  tout 
ordres  de  leurs  angustes  ooiirs ,  pro-  le  pays  et  notamment  des  personiiM 
nient  de  cette  occasion  pour  renon*  intéressées ,  sans  le  moindre  délai 
vcler  à  S.  Exc.  M.  le  président  et  au  ou  altération  et  par  toutes  les  Toiea 
Sénat  de  la  ^ilie  de  Cracovte,  Tas-  possibles,  le  sénat  ne  pent  s'empA- 
suronce  de  leur  considération ,  etc.  »  cher  de  prier  MM.  les  résident  de 
(  ^Êtivent  Uê  Hgntiiwâê,  )      prendre  en  considération  la  brièveté 

du  terme  pour  l'évacuation  du  terrl- 
^^^^^  loirc ,  soit  parce  qu'il  serait  possible 

'  qne  ces  dispositions  ne  fassent  ]nm 

en  temps  requis  dans  les 


RipOHSE  du  Sénat  au  plénipotenHai-  parties  les  pins  reculées  de  la  Répu- 

rts  des  puissances  protectrices ,  j)Uque ,  soit  parce  qu'il  ne  laisserait 

i  égaUiimi      dêi»  d»  9  fhri*r  pag  |e  lenips  de  mettfe  eidre  à  lenn 

.  ijM*  ellidies ,  aux'individus  qni ,  pendaA 

un  séjour  de  cinqans  dans  cette  ville, 

,  «  Aussitôt  après  la  réception  de  la  auraient  contracté  des  relations  de 

note  ooitedlfe  de  ce  jour*  par  la-  fortmw. 

quelle  MM.  les  résidens  des  trois       ,  Comme,  an  reste,  il  est  facile 
hautes  puissances  protectrices  ont  de  prévoir  que  pendant  la  mise  à 
déclaré  qu'il  est  dans  la  volonté  de  exécution  de  cet  arrêté  des  hautes 
ces  ptiissanees  que  toes  les  éltangers  pnissaiiees,  les  liidividitt  de  la  caté- 
polonais  de  l'état  militaires  comme  gorie  en  question  qui  se  sont  iden- 
de  l'état  '  civil ,  qni ,  d'une  manière  tiOés  avec  les  familles  domiciliées 
qoelconque ,  ont  pris  part  à  la  der«        par  les  liens  du  mariage,  ceux  qnt 
aiéfe  lévelotion  polonaise,  dans  les  ont  acqols  on  pris  à  mu  des  Mens 
années  1880  et       ,  et  se  trouvent  fonds ,  ou  ceas  enfin  qui  se  sont  mis 
dans  le  territoire  de  la  ville|Ii!)re  de  à  la  téte  d'ateliers,  feront  des  repré- 
Cracovie ,  doivent  en  être  éloignés  sentations  et  invoqueront  l'appui  dn 
tes  en  délai  de  hait  jonis,  avec  goaTcnemenl  sons  la  proteciîoii  d«- 
ordrc  de  se  rendre  n  Podgorze  ,  où  quel  ils  se  sont  établis ,  le  Sénat  ne 
ils  recevront  leiir  destination  «lté-  trouvant  point  d'exception  en  leur 
rienre,  le  Sénat  s'est  empressé  de  faveur  dans  la  note  de  MM.  les  ré- 
foMîer  la  proclamation  saivante,  afin  lidens ,  croit  de  son  devoir  de  son- 
de faire  connaître  à  toutes  les  per-  mettre  cette  circonstance  à  leur  con- 
sonnes de  celle  catégorie  les  disposi-  sidération ,  et  de  prier  MM.  les 
tiens  SUS' mentionnées  des  hantes  résidens  de  lui  faire  savoir  si  les  in- 
peissaiiees  piolèctrioet,  et  leur  a   dividos  finerisés  par  les  coosldéie- 
ordonné  en  même  temps ,  sons  me-  étions  prêches  devront  aussi  être 
nace  des  mesures  annoncées   par    frappés  sans  distinction  par  ces  nie- 
.  MM.  les  résidens ,  de  se  sonmellie  à    sures  générales ,  ou  si  les  hautes 
ees  dispositions  sans  aucun  retard  «    pirfasanees,  par  égard  peur  leur 
et  même  dans  un  délai  abrcfré  encore    ]>osition  ,  potirraient  être  disposées  k 
de  deux  jours.  Au  reste ,  le  gouver-    î^s  en  excepter  généreusement, 
nement  ne  négligera    aucun    des  »  Le  prisident  du  Sénat, 
moyens  en  son  pouvoir  pour  répon-  »  Wihog&owsu. 
dre  d'une  manière  effective  k  cette    »  La  géentuSn  général  du  Sénat, 
volonté  suprême.  Dabowiu. 

»  Comme  parmi  les  réfugiés  polo-  , 
aa*»,  qui  ont  séjourné  ici,  il  s*cn  ,  , 

trouve  plusieurs  auxquels ,  pour  les    PaoctAMATiOK  fnibîieê  rar  le  yeneral 
occuper  utilement,  on  avait  accordé       autrichien  Kaufmann,  à  sim  en- 
des  places  subalternes  dans  le  service      *ré«  à  Oroosest . 
public  de  notre  ville,  le  sénat  leur 

a  donné  la  démission  requise  et  leur  «  Les  puissances  protectrices  de  la 
a  enjoint  de  se  rendre  au  lieu  de  leur  république  de  Cracovie,  considérant 
'Bouvdle  destination.  Xa  volonté  ex-  les  déntdres,  edea  Je  violence  st 
pmse  des  banioi  pnissinces  e^MiC  crinM  qA  récwwl  o«  tennMI 
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le  repos  de  cette  ville  et  de  ses  paisi- 
Uesniibifaiis; 

Considérant  quMI  est  prouvé  d*iine 
mnnière  iticontt-st.-iblc  quo  tous  ces 
excès  doivent  être  attribués  «Qx 
féfugiés  pokNHiii,  émissaîiet  révo- 
lutionnaires et  hommes  sans  aveu, 
qui  dans  ces  derniers  temps  se  sont 
réunis  en  si  grand  nombre  dans  la 
YiUe  de  Craeovie  et  ton  territoire; 

»  Considérant  les  devoirs  qui  leur 
sont  inipos^'s  à  titre  de  prolccleiirs 
de  la  république  de  Craeovie,  et  pé- 
nétrée ee  la  néceasité  4e  mettre  un 
terme  à  une  situation  licencieuse  qui 
menace  autant  le  repos  de  cet  Etat 
que  celui  des  proviuces  limitrophes  i 

Contidérant  enfin  que  le  gouverne- 
ment de  Craeovie ,  malgré  les  moyens 
qui  lui  ont  été  généreusement 
offerts,  n*a  pas  satisfait  convenable- 
nent  de  loi-iiiêne,4  rii^enetioB  qui 
loi  a  été  laite  en  vertu  de  Tart.  9 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne ,  rela- 
tivement à  l'expulsion  des  réfugiés 
et  dca  tmames  atteinte  par  la  loi ,  qui 
se  sont  accumulés  dans  son  territoire, 
bien  que  d'après  ce  même  article, 
on  eût  pu  exiger  leur  extradition; 
M  qa*aBHi  ledit-  §  onveraeinent  n*a 
pas  rempli  les  conditions  auxquelles 
est  attachée  la  nentralilé  de  cette  lé^ 
publique  : 

Lea  augotteff  protectenit  de  la  ré- 
publique de  Craeovie  ae  sont  trou- 
vés dans  l'obligation  d'exécuter  par 
leurs  propres  forces  une  mesure 
ent  reconnue  indiapensable , 
pour  rendre  aux  paisibles  habitant 
de  la  république  de  Craeovie  le 
repos  et  la  sécurité  dont  ils  ont  joui 
précédeaiment^  et  pour  garantir  lenre 
propres  provinces  limitrophes  des 
intrigues  révolutionnaires  dont  In  ré- 
publique est  devenue  le  foyer.  C  est 
excMveMBt  penr  atteindre  ce  but 
que  les  troupes  dont  les  hautes  puis- 
sances protectrices  m'ont  confié  le 
commandement  entrent  eu  ce  mo- 
ncnt  dans  la  ville  et  sur  le  terri- 
toire de  Craeovie.  Comme  leur  pre 
rolère  et  unique  desimntion  est  de 
rétablir  dans  la  république  le  re- 
pos et  la  sécurité ,  je  crois  pouvoir 
compter  avec  one  entière  assurance 
que  cesironpes  seront  accueil  lies  par 
les  Uabilans  de  la  république  de  Cra- 

C9fit  avtecenfianoe  et  l>ienv«îllaiiee» 
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»  Moi ,  de  mon  côté ,  j'aurai  aoia 
que  les  tddats  obserteat  coMe 
d*lial»itude  la  discipline  1»  plus  rl* 

goureuse.  Dès  que  la  mesure  que  la 
aollicitudc  des  augustes  protecteurs 
de  la  république  a  fait  prendre 
]iour  elle,  aura  été  mise  à  exécu-  • 
tion  ;  dès  que  la  ville  et  le  territoire 
de  Craeovie  auront  été  débarrassés 
des  hommes  dangereux  qui  s*y  tout 
entassés,  et  qu'on  y  aura  assuré  le 
repos  et  le  bon  ordre,  la  ftésenle 
occupation  militaire  aura  atteint 
son  but,  et  1er  troupes  sous  née 
ordres  quitteront  le  territoire  de  le 
république.  Les  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires  de  la  républi- 
que nesouflriront  pointd*inlem^plieB 
dans  l'exercice  de  leurs  foncliom;  il 
est  cependant  bien  entendu  que,  pour 
les  mesures  relatives  à  la  sécurité 
publique  et  à  l'expulsion  du  leni* 
toire  de  la  république  de  Craeovie 
des  réfugiés  qui  s'y  sont  introduits, 
elles  seront  subordonnées  au  poa- 
ipoir  militaire  que  les  hanles  pais* 
sauces  nlliées  en  ont  particulière- 
ment chargé  pour  la  durée  det  cif» 
constances  actuelles. 

s  Bemié  à  Craeovie,  le 47  léfilar 
d836. 

»  Fa.  Kaouian^  TnADENSTEiKioinie, 
»  Commandant  au  nom  des  troiu 
jNMfMHMM  ffèêHrioê»  Isa  trompêë 
d' occupa' ion  du  ttrrU^in  §t  éê  im 
vUle  d€  Craeovie,  m 


SUÉDE  ET  NOEW£fiE. 

Discoeis  prononcé  au  nom  du  roi  à 

f'ourrrfurc  du  storthingdoNofwéffê^ 
le  iU/^i?nerl«36, 

Seigneurs  et  hommes  de  Norwége, 
«  Yiu^t-denx  ans  seront  bientôt  ré- 
volus depuis  que  les  deux  nations  de 
la  péninsule  tcandlnave  ont  abjuré 
leurs  inimitiés  réciproques.  Leur 
union,  accomplie  sons  nos  auspices, 
a  fait  disparaître  la  discorde  qui  au- 
reit  fini  par  épuiser  letressoureesdes 
deux  pays,  et  par  anéantir  même  leur 
nationalité.  L'indépendance  des  deux 
peuples  est  aujourd'hui  i^arantie;  elle 
conrtiliit  OM  pttlie  di  drait  pulMM 
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ènropéen.  I;i  finncliise  t\  la  Ic^auté 
répondent  de  sa  durée. 

N  \o\i&  sert'z  à  iiiéaie  de  juger  la  si- 
tuation particulièii&de  la  Norwége.  La 
délie  publique  a  été  régnlièienienl  ac- 
«jniUoc  tons  les  ans  ^  bion  que  rirn|)()l 
(liiecl  ail  été  diiiituué  depuis  la  dei- 
pière  session ,  je  puis  vous  annoncer 
4j|ue  Vactif  excède  le  passif.  I^rms  de- 
vons ces  avantages  aux  réîricnieus 
que  no«B  avons  établis ,  et  que  nous 
Boiis  préposons  de  suivre  invariable- 
ment. La  solidité  deJaban((ue  repose 
sur  les  lois  établies,  et  sur  la  luci- 
«lité  qui  a  présidé  à  la  rédaction  des 
Statuts;  nous  reconnaissons  les  hen- 
seux  effets  de  la  régidarité  fiuancière 
consacrée  par  un  système  plein  de  sa- 
gesse. Notre  papier-monnaie  va  biea- 
ttt  atteindre  le  pair.  La  conâance  gè* 
Dérale  n*a  pu  être  inspirée  que  par 
l'attention  avrr  laquelle  a  été  main- 
tenu ce  s^slèuie.  La  banque  s'est  ali- 
mentée par  des  transactions  utiles  a« 
pi^8(  elle  a  prêté  f\  4  p.  0/0  A  Fagri- 
culture  et  à  rindustrio. 

«L'amélioration du  papier-niounaie 
1  procoré  an  Norvégien ,  qui  a  be- 
ftsln  de  s^approvisioiuier  au  dehors  , 
I  avantage  de  ne  payer  que  78  p.  0/0. 
C'est  suiloul  un  avantage  réel  pour  le 
conbommateur.  Un  développement 
plus  considérable  de  notre  agricul- 
ture ,  de  notre  commerce ,  de  notre 
navigation,  de  notre  industrie,  néces- 
siterait la  multiplication  du  papier- 
monnaie.  Cette  opération  devrait  Con- 
tinuer à  avoir  pour  base  la  valeur 
métallique  accaïuulée  dans  les  caisses 
de  la  bani^Qe. 

»Le  commerce  et  la  navigation  ont 
besoin  d'une  protection  spéciale.  Tous 
les  peuples  qui  commercent  sur  les 
hstn  reconfîaissent  la  nécessité  de 
donner  à  leur  pavillon  une  nttitnde 
imposante.  La  Norwége  doit  avoir  les 
vaisseaux  indispensables  |>ouir  proté- 
ger le  commoise  «n^ec  l'étranger.  U 
tous  sera  présenté  un  projet  de  loi  à 
ce  sujet.  Unissons  nos  efforts  et  COBI" 
binons  nos  ressources  dans  ce  but. 

Les  lumières  répandues  enEurope, 
pendant  le  siècle  dernier,  nous  ont  en- 
gagés à  pourvoir  à  la  révision  de  noire 
code  criminel.  Un  travail  a  été  pré- 

Saré  snr  cette  importante  matière  4 

parée^  * 


»La  T^orwége,  comme  la  ^uède ,  n 
l'avaiîtafre  de  posséder  des  lois  qui 
lui  sont  propres  ;  un  droit  coulumier, 
qui,  légué  an  peuple  par  tradition  ^ 
constitue  une  législation  vraiment  na- 
tionale. Presque  tons  les  peiipîes  ont 
la  plus  grande  véuéruliuu  pour  fié 
îitoilj  en  qtielque  sorte  originaim.- 
question  du  jury  ni*a  convaincu  de  la 
vérité  de  celle  observation.  J'ai  dû 
respecter  votre  opinion  sur  celte  in- 
stilulion ,  contre  laquelle  votrô  anti- 
pathie s'était  hautement  prononcée. 
Il  faut ,  avant  tout ,  observer  les  mé- 
nagcmens  dictés  par  le  seuliiueal  de 
la  justice  et  le  respect  pour  les  con- 
vicliohs  individuelles. 

i^La  législation  communale  est  une 
des  plus  inipurtaulcs  paruii  celles  qui 
règlent  les  rapports  sodamc  II  vous 
sera  présenté  un  projet  à  cet  égard. 
La  Norwége  a  des  itistrlcts  qui  dé- 
pendeut  du  siège  principal  du  gou- 
vernement :  cette  considération,  joinio 
à  d'anciens  souvenirs  »  doit  nous  ren- 
dre très  -  circonspects  snr  la  marche 
que  nous  adopterons.  Ce  n'est  que 
par  des  instilntions  basées  sur  le  cn- 
ractèrff  national  que  chaque  pen^ft 
peut  consolider  sii  tranquillité,-  une 
brusque  transition  d'un  mode  gouver- 
nemental à  un  autre  n*est  pas  sans 
danger.  L'état  ressemble  au  corps 
biiniaiii  :  il  doit  éviter  tontes  les  com- 
motions violentes  qui  peuvent  cooi- 
promettre  son  économie  intérieure. 

»  C'est  avec  une  satisraction  toute 
paternelle  que  j'ai  revu  la  Norwége  , 
dans  le  courant  de  l'année  dernière, 
la  réception  que  j'y  ai  rencooltée  , 
la  cordialité  que  j'ai  remarquée  par- 
mi la  population  empressée  snr  mon 
passage  n'ont  pas  peu  contribué  à 
augmenter  mes  affections  et  ma  aoUi- 
citnde  pour  cette  «icellente  nation. 
Ma  pensée  ifconnaissanle  s'élève  vers 
le  ciel  pour  reaiercier  le  tout-puissant 
d'avoir  étendu  sa  main  tniélaire  anr 
le  peuple  norwégicn  ,  et  de  Inl  nvoir 
accoudé  le  bienfait  d'ui>e  paix  sans 
interruption,  la  plus  sure  garantie  d« 
bonhenr  national.  Notre  devoir  est 
continuer  h  diriger  vers  ce  but  un 
peuple  plein  d'ardeur  pour  la  défense 
de  ses  droits ,  et  de  gratitude  pour 
eenx  qnl  ne  négligent  rien  pom^  lai 
knr  assurer. 

Itos  nUUons  cooiiiNiciakii  li  jB- 
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UniOMiit  nées  k  IMS  rapports  po- 
Ktiipics,  sont  sons  la  sauTO-garde 

des  dispo  liions  l'^s  pîiis  pa(>ili- 
ques.  J'ai  tout  lien  de  croire  que  ces 
tapports  satiaflrfsaiis  ne  seront  uns 
interrompua.  La  posirion  topognipni- 
(|ne  des  royanmes-imîs  et  1rs  vessom- 
ces  défensives,  chaque  jour  accrues, 
a*aoeordeiit  «?ee  mes  Tfieiix  aussi  àr- 
dens  que  les  ïôircs  |M>ur  la  paix. 
fions  voulons ,  nvnnt  toal,  maintenir 
notre  indépendance. 

Noua  tommes  sans  crainte,  car 
nous  sommes  unis  ol  lilu^eil. 
Voire  af actionné  roi ,  CHAni.v.s-jE.\N. 

De  Lov£Zfsi.iobo. 


de  la  nation  norv^-^'gienne  une  ckfs-, 

1011(  0  lôiNile.  (ionvcrnt'c  jiisqn*à  fa 
<]ntc  «lu  traité  de  KicI  jinr  (r.'iiirienncs 
lois  ,  dégageant  l'autorité  de  toute  es- 
pèce d'entraves,  le  ^onmnement 
nouveau  lui  a  donné  une  vie  ffu^eHê 
no  ponl  r(m<orvor  qtr.niitnnf  que  ses 
assinihU-cs  sont  pLiiéUées  du  besoin 
impér!eox'd*obéir  k  la  loi  fbnriamen- 
tate,  et  do  ne  comnientor  nnnm  de 
ses  pnratrraphes  ,  qni  fnront  .iccoptés 
axec  un  tpancliemenl  lo\al  par  les 
repréScntans  des  denx  peuples,  lé 
riîïs-acl  qui  îraranlil  1(  s  relations  COU- 
Ktili  t'riuni'Uos  rnlre  los  doux  pays  , 
en  donne ,  pour  ce  qui  concerne,  la 
Suède,  la  preinrelaplnsconvaincanté. 
La  haine  luMédilaiie  futense^elie  danil 
le  ralmc  des  toiiiheaiix ,  et  l'avenir 
d'une  amitié  constante  éclaira  riio- 
rizon  de  la  SrandimiTie.  J'inToqne  li 
Provîdeiu-e  pour  que  cet  horizon  /an 
lieu  (le  s'ob'^enreir ,  resJe  ptir  et 
éclairé  par  les  ravuns  de  la  concorde 
et  de  Pamour  paternel.  J*aime  à  mè 
persnadcr ,  messieurs ,  que  tos  tCBOk 
sont  conroriiifs  aux  miens. 
.  B  Je  vous  renouvelle  Texprcssion  dé 
mes  aentimens,  et  je  prie  l'arbitre  sit- 
préine  qni  consolide  ou  qui  dèiroli 
les  empires  de  l>énlr  vos  Iravant.  » 


BnoOOlS  du  roi ,  à  Vouccrlure  du 
4896. 

«  Messieurs , 

«  Après  plus  de  ksinq  mois  de  déli- 
bérations, le  huitième  storlliiinz  or- 
dinaire fut  séparé ,  en  exécution  du 
S  8U  de  la  constitution. 

0  En  vertu  du  {  69,  qui  confère  an 
roi  le  droit  d'assembler  des  storthinjçs 
hors  de  IVpoqiie  ordinaire,  et  (lu 
S  70 ,  qui  en  est  la  suite,  un  storlhing 
extramidinalre  a  été  convoqué. 

»  les  lois  que  je  ferai  de  nouveau 
présentera  votre  discussion  sonttfun 
intérêt  majeur  pour  le  pays. 

»  L'étal  florissant  de  nos  finances 
vous  mertra  à  même  de  régler  avec 
facilité  les  (fépen^es  les  excédans 
de  recette  sont  considérables,  nonob- 
•lanC  la  dimlnotion  de  la  moitié  de 
•t^Dposition  foncière.  L'Mpoaé  de  la 
situation  du  rojaome  va  vous  être 
renouvelé. 

»  La  loi  rélaf  ive  aux  coflmranes  et 
et  celle  sur  les  métiers  doivent  atti- 
rer voire  attention.  Les  réflexions  les 
plus  scrupuleuses ,  appuyées  par  les 
connafssunces  locaTes,  pffmrontvous 
servît  de  gni6e  dans  les  résolutions 
tpie  vous  soomeltrez  à  nia  sanelîon. 

»  En  acceptant  la  constitution  du 
4  immbi^  HMA ,  je  ne  me  cachai 
point  aea imperfections  ;  mais  je  trou- 
vai que  ce  pacte  entre  le  roi  de  Suède 

et  le  peuple  suédois  d'un  côté,  le  roi        ,   ,  

A  Wanréy  et  le  peni^  norwégien    il  fallait  couvririez  dépeu^s»  t^ut:  CCUt 

A»MNit/jAcittirtt  à  rtodépei^^  m^me  gueno  csûg^ait. 


EXPOsé  (jcnrrnl  rfc  la  sitiiation  dû 
royaume ,  depuis  Véjfoque  de  l'u- 
nion ,  adreèsé  par  lo  rai  m  ttor* 
thinij  extra nrdinfiirt  de  NOTWigê 
de  l'année  1836. 

«  Noos ,  Charles- Jean ,  par  la  grftcé 

de  Dieu  ,  roi  de  Snèdr  et  de nomrége, 
des  Gotbsetdes  Vandales,  savoir  fai- 
sons : 

»  Lorsque  rassemblée  d*£idsvold 
en  -1814,  s'opposa  à  Tonion  aVéb  la 
Sn('de  ,  il  ne  lui  restait  d'antre  moyen 
pour  fournir  aux  dépenses  de  la  guerre 
que  de  continner  la  ftibricatton  êtA 
billets  de  rigsliank,  émis  sans  anciiB 
fonds  métallique  pour  garantie. 

»  La  position  de  la  Korwége  arrAft 
tont  d'un  coup  le  commerce.  L*lndn»> 
trie  était  paralysée  par  la  guerre^  It 
crédit  du  nouvel  État ,  comme  celui 
du  particulier,  était  nul,  et  néanmoins 
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•  LafliMn  nynnt  repris  son  empire, 
Tunioii  avec  la  Siu'de  fut  décidée  ;  et 
au  fttorlhiiig  de  i^io  et  iM6 ,  la  pre- 
■lièi»  pensée  fut  celte  «te  itemédter 
MX  malhe  u  rs  é  prouvés ,  en  végtent  tes 
fiiiiinces  de  l'Elat. 

La  masse  des  billets  de  rigsbaoky 
rédoite  à  22  milUons,  fut  retirée,  et 
en  même  teiaps  une  banque  forcée  de 
2  millions  en  espères  métalliques  fut 
créée.  Par  cette  mesure ,  que  les  cir- 
CflOflaiices  setttet  peavent  faire  com* 
ficndre,  la  génération  d*aIors  se  sa- 
crifia pour  la  génération  future. 

»  11  fallait  au  roi  la  conviction  que 
esCte  résolotien  était  te  résultat  de  IV 
pinion  générate,  exprimée  par  te 
tttorlhing,  pour  décider  S.  M.  a  sanc- 
tionner une  loi  qui  rendait  la  nation 
irictime  votentaire ,  dans  te  noble  in- 
tention de  consolider  à  Ta  venir  Tétat 
de  ses  finances.  Celte  mesure  a  coAté 
cher  à  la  Norwége  ;  elle  opéra  immé- 
dtetenent ,  etd'nne  maniâe  minenae, 
sur  la  fortune  du  particulier  comme 
sur  le  cooimerce  et  les  industries.  I>e 
choc  en  fut  violent.  Le  roi  dot  dé- 
ployer, dans  cette  droonstenoe,  toute 
sa  sollicitude  pour  tranquilliser  les 
masses  pressées  par  le  besoin.  Il  fal- 
lut bientôt ,  par  des  emuruuts  »  cher- 
chéri  venir  an  secours  des  classes  in- 
dostitoltes.  La  Norwége  apauvrie 
n*avait  pas  assez  de  crédit  pour  pou- 
voir espérer  des  conditions  favorables. 
Un  emprant  étranger  fnt  néanmoins 
conclu  i  mais  les  conjonctures  désas- 
treuses empêchèrent  de  remédier  au 
mal.  La  nouvelle  banque  ne  pouvait, 
pendant  les*  premières  années  de  s^ 
création,  opérer  qu'avec  peine;  ses 
V  actions,  quoi  qu'elles  fussent  fon- 

dées sur  des  espèces  métalliques ,  ne 
pouvaient  être  réalisées  en  papier 
qu'avec  perle.  La  pénurie  d'argent 
était  à  son  comble,  en  même  temps 
que  le  cours  du  change  prit  une  di- 
rectioft  effhtyanle.  LMmportatten  de 
blé,  loin  de  diminuer,  étnit  augmen- 
tée pnr  le  peu  de  progrès  de  Tnirri- 
cnlluio  et  par  rénormc  cousommatiuii 
en  blé  que  faisaient  les  distilteries 
d'cnn-de  vio  qui  s'élevaient  partout 
dans  le  pays.  Le  crédit  était  détruit, 
le  commerce  était  arrêté ,  et  les  indus- 
tries languissaient.  Pour  combler  cet 
état  désespéré ,  les  prétentions  (jue 
|<  DanemarcjL  Ût  valoir  par  rapport  è 


la  partteipation  de  ta  dette  dano-iior» 

wé|L'ienne  rnenarnient  de  mine  ,  cl  C9 
ne  Uil  qu'après  de  longues  et  pénibict 
n^ociations  qu'elles  forent  rédaîtea 
h  une  sonnne  modique  ,  de  laqneUc 
la  Norwége  s'est  depuis  libérée. 

îel  était  l'état  financier ,  comma- 
dal  et  Industriel  du  pa^-s  il  y  a  qnioaa 
ans.  Le  tablean  en  est  lomure,  mais 
vrai. 

Ce  n'est  pas  pour  rouvrir  une  bles- 
sure qui  n^est  pas  encore  tolalencnl 
cicatrisée  qu'il  est  rqmdnit  mainte- 
nant ,  mais  bien  pour  faire  apprécier 
davantage  les  bienfaits  dont  la  Provi- 
dence ,  depuis  'cette  époque  ,  a  com- 
blé la  Norwége.  Dans  radversité, 
l'homme  n'est  que  trop  porté  à  allri- 
buer  à  d'autres  les  malheurs  qui  le 
frappent;  pendant  la  prospérité.  Il 
aime  à  s'attribuer  à  lui  seul  le  bon- 
heur dont  il  jouit.  Accablé  dans  sa 
détresse ,  il  lève  la  téte  lorsque  tout 
va  an  gro  de  ses  désirs.  Il  en  est  de 
même  avec  tes  nations  qui  ont  porté 
trop  loin  les  idées  des  libertés  pu- 
bliques et  particulières.  Leurs  orga- 
nes élus,  on  ceux  qui ,  sans  y  être  an* 
torisés ,  se  constituent  tels  de  leur 
propre  chef,  gémissant  sous  le  poids 
du  malheur,  en  rejettent  le  plus  sou- 
vent te  tente  sur  le  gouvernement»  ea 
lui  reprochant  son  manque  de  pré- 
voyance. Le  g(Hiveruement  est-il  as- 
sez fort  et  assez  pénétrant  pour  dé- 
tourner Torage ,  nous  voyons  les  né* 
mes  hommes,  au  lieu  de  profiter  des 
leçons  de  l'adversité ,  ne  devenir  que 
trop  souvent  plus  ex^ans,  comme 
s'il  craignaientd'avouerque  te  mérite 
en  était  dû  à  lui  seul.  Dans  de  pareils 
cas  ,  il  est  du  devoir  du  gouvernement 
d'éclairer  la  nation ,  et,  eu  comparant 
le  passé  an  présent,  de  lui  rappeler 
que  nous  ne  méritons  le  bien  que  lors- 
que nous  en  jouissons  avec  modéra- 
tion et  avec  la  gratitude  4ue  au  Tout-  ' 
Puissant. 

La  Norwége  a  beaucoup  souffert  ; 
mais  il  faut  reconnaître  que  ,  depuis 
l'union ,  elle  ne  fait  que  marcher  vers 
un  état  de  prospérité  et  de  beolicar 
qui  est  rare  dans  riiîsieice  de  tooi  tes 
peuples. 

Lu  1819,  la  balance  du  commerce 
était  tonte  à  sa  défaveur.  L'importa- 
tion de  l'étranger  des  objets  de  pre- 
mière nécessité  et  de  Inxe  sarpawail 
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île  beancoiip  ^exportation  des  produits 
domestiques.  Aujoiircriiui  nous  voyons 
les  princiQ|ttx  produitfi  du  sol  s'aug- 
menterdiSsune  proportion  étonnante, 
et  trouver  uu  débit  trèf^favorable  dans 
rétraoger. 

A  Tépogoe  d'où  part  cet  «perçu 
conipanlir,  la  nier  nu  fournissait  qîw 
faiblement  (les  objets  d'exportation  , 
ou  bien  il  manquait  h  riminstrie  des 
aïojei»  dVn  tirer  parti.  C'est  ainsi 
que  nous  voyons  l'cxpnrlntiondes  pre- 
miers objets  de  la  pèche  eu  Nor\vé;;c 
augmentée  de  plus  du  double  ;  car  , 
m  my,  elle  se  rèdnisaic  h  240.U0U 
tonneaux  de  hareng,  et  55,800  sk. 
de  «liJlïreiites  espèces  <lc  poissons  , 
taudis  qu'en  1835  elle  s'éleva  à 
638,000  tomieaiix  et  466,000  sk.  Cet 
Mcroissemeot  dc\ieiit  d'autant  plus 
remarquable,  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  raugnicnlatiou  de  la  pu- 
palalioB  a  occaslonè  en  nâme  taïupt 
nue  consommation  intérieure  beau- 
coup plus  eomidérable  qu'aupava- 
vant. 

Le  commercé  des  planches  a  pris , 
surtout  pendant  les  dernières  années  , 
un  développement  d'autant  plus  inat- 
tendu ,  que  les  entraves  qui  s'y  oppo- 
lent  k  so»  marché  principal  exntent 
encore.  Les  mesures  adoptées  par 
l'Angleterre  pour  favoriser  celle  bran- 
che du  commerce  de  ses  colonies  ont 
noi  à  celle  partie  do  commerce  nor- 
wéjricu.  Depuis  long-temps  le  roi  a 
sai^i  les  occasions  opportunes  pour 
engager  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  à  les  changer.  Quoi  que 
les  négociations  à  cet  effet  aient  été 
jusqu'ici  infructueuses,  il  faut  .espé- 
rer que  ces  eflurts ,  arrêtés  par  des 
laoliR  d*intérél  local,  seront  Vicfliidt 
couronnés  d*un  succès  qui  vivifiera 
encore  davantage  ce  coin  m  crée.  No- 
nobstant les  difficultés  qu'elle  a  eu  à 
combattre ,  celte  branche  de  Tindos- 
Irie  nationale  a  pris  une  extension 
Irès-satisfaisante.  Tendant  les  .six  pre- 
mières années  de  l'union ,  la  Norvvége 
sVxporta  annuellement  que  120  à 
400,0U0  last.  Pèïidaut  les  six  dernières 
^  années,  Texpoitalion  n'a  j.tmais  été 
au  dessous  de  d70,000 ,  et  s'éleva  pat: 
année  mojenne,  depuis  les  trois  der- 
niéres  années  ,  à  2J4,000  last.  L'è- 
teodue  des  forets  de  la  Norwéire  ,  la 
qualité  du  bois  et  la  facilité  de  son 
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transport ,  tout  garantit  an  piqfi  la 
permanence  de  cette  richesse  natio- 
nale ,  si  toutefois  un  code  forestier 
intervient.  Les  diminntfons  des  dniilt 
de  sortie ,  accordées  en  faveur  de 
cette  industrie  depuis  dix  ans,  ont 
contribué  à  la  soutenir  pendant  les 
eoi^onctures  défavorables. 

Les  produits  minéraux  de  la  Nor- 
vège ne  sont  point  très-considérables 
comme  objet  de  commerce  au  dehors^ 
mais  Texploltation  des  mines  mérite 
néanmoins  une  attention  parlicn- 
Hère.  Le  fer  et  le  cuivre  du  pays  ont 
trouvé,  pendant  les  vingt  années  qui 
viennent  de  s'éconler,  un  débit  as- 
suré dans  l'étranger,  que  la  diiTiculté 
des  conjonctures  n'a  pu  atteindre, 
le  développement  de  celte  industrie  a 
a  été  retardé  iusqu'à  présent,  il  y  a 
tout  lieu  d'es]iêr.;r  qu'elle  proQten 
des  nouveaux  pcrfectionncmeus  intro- 
dnlts  par  rapport  à  la  fonte ,  et  <pi'co- 
conragée  par  le  gouvernement ,  elle 
pourra  prendre  et  soutenir  le  rang 

âne  la  nature  lui  a  assigné  p.u-  la  ri-  > 
liesse  minérale  que  posséiio  le  pays. 
Les  mines  d'argent  de  Kongsberg 
que  les  stortl)in,';s  <le  1827  et  d.S3l) 
voulaient  faire  vendre,  le  dernier 
pour  75,000  s|)ecies  papier,  vente  ^ 
laquelle  le  roi   s'est   opposé,  ont 
donné  à  la  caisse  de  l'État  depuis  I S30 
jusqu'au  moment  actuel,  toutes  les 
dépenses    couYcrtes,    au-delà  de 
700,000  spccies  papier.  Cette  pié- 
voyance  a  ainsi  conservé  à  l'iltat  une 
propriété  qui  fournit  à  une  population 
pauvre,  habitant  des  contrées  peu 
productives ,  te  moyen  de  se  puma 
rer  sa  subsistance  par  son  travail ,  et 
la  possibilité  de  diminuer  les  inpo- 
titions  directe^et  indirectes. 

Le  conmierce  de  la  Norwége  a  été 
soutenn  parle  svstènje  que  nous  avons 
adopté.  Son  iuûuence  salutaire  est  vi- 
sible et  s'étend  sur  tontes  les  produc- 
tions du  sol  ;  elles  ont  toutes ,  sans 
exceptions,  fleuri  pendant  les  dernières 
années.  L'accroissement  successif  et 
régulier  en  ganmiit  la  durée.  L'im- 
portation de  l'étranger  alimente  ai»- 
jonril'liui  ronsidén.hlenieiit  le  Trésor 
public  par  les  droits  de  douane  aux- 
quels elle  est  soumise.  Son  augmen- 
tation d\-innèe  en  année  constate  tm 
él.it  d'ni'vinee  pèiiér.ile  q:ie  Ton  ne 
saura  se  reJ  user  à  rccoinjailre.  Depuis 
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l'époque  de  l'union  juscfti'à  présenl, 
il  a  été  conclu  avec  les  piiis.sanccs 
commeirantes  des  traités  iloiit  :  les 
avantages  pour  la  Norwè;,'c  sont  con- 
statés par  le  dévcluppenicnt  annuel 
.et  progTessil  de  son  commerce.  Pen- 
dant que  le  conwnerce  avec  l'élrangcr 
a  été  avantageux  au-delà  de  toute  es- 
pérance ,  et  qu'il  a  donné  une  nou- 
velle vie  à  Tindustrie  nationale ,  les 
transactions  iulérieurcs,  facilitées 
par  la  mer  qui  baigne  les  eûtes  du 
pays,  ou  par  les  rojites  de  conminui- 
cation  qui  aujourd'hui  le  traversent 
dans  toutes  les  directions,  ont  (Icuri 
dans  la  même  proportion.  L'évalua- 
tion exacte  en  serait  impossible  à 
faire  ;  mais  il  sullit  de  prendre  à  cet 
égard ,  le  commerce  extérieur  pour 
échelle. 

»  Les  localités  de  la  Norwége  ,  le 
climat ,  et  une  population  peu  consi- 
dérable ,  répandue  sur  une  vaste  éten- 
due ,  s'opposeront  toujours  à  un  gi  and 
développnmeut  de  l'industrie  manu- 
facturière. Celle-ci  doit  être  graduelle 
fit  se  borner  aux  objets  de  picmiéie 
nécessité  et  au  perfeclionncment  des 
produits  que  le  pays  exporte.  Aussi  à 
cet  égard  la  Norwége  prospère.  Sa 
navigation ,  si  intimement  liée  avec  le 
conmierce  des  planches  ,  en  suivit  les 
mouveniens.  Si  le  tonnage  n'a  pas 
augmenté  dans  la  même  proportion  , 
il  est  néarnnoins  constaté  que  le  nom- 
bre des  bâlimens  ,  loin  de  dinuniier  , 
a  connnencé  de  nouveau  à  s'augmen- 
ter, et  que  les  vaisseaux  norwégieiis  , 
quoi  que  des   circonstances  politi- 
ques et  commerciales  aient  ouvért 
une  concurrence  de  fret ,  préjudicia- 
ble à  la  navigation  ,  ont  trouvé  non 
seulement  de  l'occupaHon  en  Is'orvvégo 
et  en  Suède,  mais  aussi  de emploi 
et  du  profit  dans  l'étranger.  Le  ton- 
nage ,  qui,  il  y  a  douze  ans  ,  s'élevait 
n  peu  près  à  53,000  last ,  rép.irlis  sur 
1,70V  bâtiniens,  peut  aujourd'hui  être 
évalué  à  71,000  last ,  sur  2,200  navi- 
res. Le  nombre  des  matelots  emplo>és 
dans  la  navigation  s'est  accru  en  pro- 
portion. Elleenoccnpeence  moment 
près  do  12,000,  tandis  que  les  équi- 
pages des  vaisseaux  norvvégicus ,  il  y 
dix  ans ,  n'exigeaient  qu'environ  8.000 
marins  subalternes.  Pendant  les  années 
de  <S30  à         près  de  3,600  vais- 
ieavix  norvégiens  ont  visité  des  ports 


éir.ingers ,  ce  qui  prouve  en  favenf 

do  raclivilé  de  la  navigation.  Celte 
industrie  et  celle  des  pccl^ries  conti- 
nuent ainsi  de  former  la  meilleure  pé- 
pinière de  celle  race  hardie  de  marins 
dont  la  Norvvège  a  eu  à  se  louer. 

u  L'augmentation  de  la  population 
suit  de  près  le<léveloppenient  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  La  preuve  de 
la  stabilité  et  de  la  continuation  du 
bien-être  général  se  présente  d'elle- 
même.  En  évaluant  la  population  de 
ISId  àOviO.OOO  ùmes,  en  la  voyant  s'é- 
lever aujourd'hui  à  près  del, 200,000, 
l'on  remarquera  une  augmentation 
de  14,000  âmes  de  plus,  par  année. 
L'industrie  agricole  de  la  Norvvège 
n'oIVre  pas  les  mêmes  phénomènes 
que  l'exlensioiL  du  commerce;  et 
cependant  elle  a  fait  des  progrés  pal- 
pables pendant  les  vingt  «lernières  an- 
nées. La  nature  a  donné  ii  laNorwège 
un  sol  diilieiie  à  cultiver;  le  climat 
IVuslre  souvent  l'espérance  du  l.ibou- 
reur;  mais  l'expérience  prouve  qu'à 
lurce  de  travail  l'homme  laborieux 
peut,  en  grande  partie,  vaincre  ces 
obstacles.  La  jS'orwège  avait  besoin  , 
avant  l'union  avec  la  Suède,  d'impor- 
ter une  grande  quantité  de  blé,  quel- 
ques années  même  près  d'uu  n)illion 
(le  tonneaux ,  qu'elle  était  obligée 
de  payer  souvent  à  un  prix  très  élevé. 
Cette  importation  monte  aujourd'hui 
environ  à  7o0,000  tonneaux  par  an. 
Llle  est  8;ujs  doute  forte  encore.  Il 
faut  cependant  en  la  jugeant ,  non 
seulement  considérer  l'augmentation 
de  la  population ,  mais  aussi  calculer 
rénorme  quantité  de  blé  que  la  fabri- 
calioii  de  I  ean-de-vie  consomme,  et 
qui  n'exigepas  moins  de  500,000  ton- 
neaux par  an. 

n  Les  localités  du  pays  s'opposanl 
au  développement  en  grand  de  l'agri- 
culluie,  nous  nous  burnous  à  attein- 
dre le  but  de  ptuivoir,  avec  le  temps, 
nourrir  la  population.  Si  la  quantité 
de  blé  que  nous  importons  encore  est 
considérable  ,  nous  pouvons  nous  fc- 
licilcr  que  cet  impôt  ^ivcrs  l'étranger 
se  trouve  aujourd'huL amplement  ba- 
lar.cé  par  celui  (|ue  1  expcnlation  des 
produite  uiMwégieus  lui  impose,  et 
([ue  les  conjonctures  couunercialcs 
maintiennent  le  blé  à  un  prix  qui  en 
rend  l'acquisition  moins  sensible.  C'est 
avec  nue  grande  salisfaclion  que  tPUi 
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de  la  culture  de  la  Icrre  <lepiiis  six 
ans.  T/fxploitaliun  tics  fcucls  et  la 
pèciie  u'cnlnncul  plus,  couuac  jadis, 
ra^i'iciiltare.  LVéal  cultivé  s'aug- 
nienlcd'nnui^crn  ;uHit  c.  Ces  faits  sont 
évidens,  et  pin  lent  eu  f.iveur  «Irs  i»i  o- 

Srès  d'une  iuduslric,  qui ,  si  la  piu- 
itction  immodérée  de  Teau-de-vie 
pouvait  être  diuunuée  ,  sullîrait  cer- 
tainement à  la  suhsislaiicc  de  plus 
des  trois  t^uaits  de  la  pupulaliou  ac- 
tuelle'. 

»  L'accroissement  de  notre  prospc- 
rilé  conirueiciale  et  industrielle  a  été 
le  résultat  combiné  dc^  coujunclnics 
ftvorables  et  de  la  prcvo}ance  qui , 
depuis  quatorze  ans,  a  mis  une  Oa 
aux  tlnctualious  du  cours  du  <  liante. 
X)e  22U  pour  cent  amjuel  il  s'cloait  eu 
^iS22,  il  s*est  amélioié  successivement 
et  sans  trop  de  secousses ,  de  sorte 
qu'anj(MU<I  liui  il  approclie  du  pair. 
t,es  conjonctures  et  la  léj^isUuion  du 
roi  et  des  storthings  se  sont  prêté  la 
main  pour  donner  à  tontes  lesrIa-'-i  s 
de  la  soeiélé  mie  sécurité  posiiivo 
par  la  >aleur  du  signe  représenialit , 
qoî  senl  garantit  la  propiiété ,  sou- 
tient rindustrie ,  et  crée  les  riches- 
ses tant  naUoiuilcs  que  paiticuUè- 
res. 

.  »  A  peine  vingt  années  se  sont 

écoulées  depuis  la  création  de  la  Ban- 
que ,  et  déjà  il  ne  n  stc  que  peu  <Ic 
traces  de  celte  grande  et  profonde 
plaie  bite  aux  fortunes  de  toutes  les 
classes.  La  Banque  ,  si  gênée  au  coni- 
menccuient  de  sa  formation,  se  trouve 
ai^ourd'hui  non  senlcmcnl  complétc- 
JBU^t  consolidée ,  mais  elle  s^est  vue 
•  encore  en  état  d'aup-nicnter  la  niasse 
cTÎm  papier  circulant  ,  »iui,  par  sa  va- 
leur, supplée  au  besoin  que  le  seul 
accroissement  de  la  populattou  exi~ 
geait.  Il  y  a  dix  neuf  ans,  la  masse 
de  papier  circulant  ne  dépassait  pas 
2  niiliions  ;  il  y  a  dix  ans ,  la  Banijue 
avait  déjà  doublé  cette  masse,  et  de- 
puis le  commenceinent  de  cette  an- 
née, 5,2UU.0U0  spoi'ies  papiers  circu- 
lent. Sou  activité,  eu  1820  présentait 
une  somme  de  6,900,000  species;  en 
483;j  ,  8,737,000  specics.  Ce  mouve- 
ment a  clé  productif  pour  la  Banque 
en  même  lemp^  qu'il  a  soutenu  les 
industries  nationales.  Depuis  que  lea 
^tsepii^es  îndaetElelJfW  mt  conroih 
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plus  de  confiance,  leur  ouvrir  ses  cof- 
lies  ,  (pii ,  par  la  situation  henrcuse 
du  Irtsor  piLbiic,  oui  clé  alimeulés 
par  lea  verseniens  d*one  partie  des 
exccdans  de  ses  recettes.  Le  fonds 
métalli(juc  de  la  Eaïupie,  ainsi  que 
le  fonds  de  réserve  ,  soul  aujourd'Uui 
an  complet.  Ces  fonds  sY'icvaicnt  à 
la  fin  de  d835  k  â  ittillioilB  <i^GQa 
métalliques. 

»  La  consolidation  des  finances  dç 
la  Norwége  eijt  liasse  m  des  prinçjlr 
pes  tellement  justes,  que  Ton  peut  à 
cet  égard  cnvisaiier  l'avenir  a\ec  sé- 
curité aussi  ion^-lemps  que  l'on  ne 
s'écartera  pas  de  la  ligne  tracée  par 
les  lois ,  cl  (pic  les  députés  des  bail- 
liaij;es  cl  «les  villes  ,  formant  le  slor- 
tbiug ,  la  suivroul  invar ial>lemeut  et 
conjointement  avec -le  roi. 

»  Les  reveiins  delà  IS'orAvérre,  coitt^ 
jiosés  principalement  des  droits  oe 
liouaue,  se  sonl  accrus  danir  la  même 
proportion  que  le  commerce  et  riof* 
dustrie  se  sonl  développés.  Pendant 
les  dix  années  de  I8  I()  à  1825  ,  le  to- 
tal du  montant  reçu  par  la  Ucsoicrie, 
du  produit  des  douanes,  a  été  d^a 
241,039  species  espèces,  et  825,920 
species  papier  par  année  movcnne. 
Dans  les  dix  années  sui>aules  cé  re? 
veun  s*est  élevé,  malgré  des  rédo^^- 
tions  con»^iilérables  dans  les  droits 
d'entrée  d'un  nombre  d'articles  très- 
rechei'chés,  ou  dans  les  droits  d'ex- 
porlation  des  premiers  produits  indi- 
gènes ,  par  année  moyenne,  à  plus  de 
802,800  specics  espèces,  et  518,000 
species  papier.  L'année  passée,  les 
droits  d^  douanes  ont  alimenté  U 
caisse  de  PÊUt  de  d, 071,760  speicica 
espèces ,  et  de  537,652  species  en  bil- 
lets. Lorsqu'on  oomparc  ce  seul  re- 
venu an  budget  dn  royaume  qui  enin 
brasse  rentrelicn  de  rarmce.etde  lll 
marine ,  rextincliou  de  la  dette  pu- 
blique ,  les  frais  du  gou\eruement  et 
de  Tadministration ,  les  pensions  de 
rjÉlat ,  les  frais  pour  renseignement 
public  ,  etc.,  etc.,  et  qui  depuis  dix  ans 
ne  s'élève  pas  au-delà  de  2,3U0,U!i>U 
species  papier  par  an ,  Ton  voit  qi)ft 
les  druiis  de  douane  ,  qui  frappent  !• 
consommateur  en  proportion  desbe^ 
soins  que  ses  .ressources  lui  créent  « 
on  le  producteur,  diaprés  rMcU*4A 
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«rfar  an-Mà  éH  éem  liéM.  iren  ré-  monmife ,  il  n  âccMéré  te  dèreloppe- 
ndte  qne  les  hnpdts  directs  ne  cbntri-  meot  des  industries,  et  U  irivifie  an- 
iment que  dans  «ne  proportion  très-  jourd'hni  son  commerce, 
létrécie  à  la  dépense  publique.  L'aug-  Aussitôt ,  et  à  mesure  que  les  res- 
■wntatioii  des  reveims  de  la  douane  a  sources  de  Vétat  l*ont  permis ,  le  roi 
jMmnb  de  diminuer  successivement  s'est  empressé  de  proposer  Textinc- 
rimpôt  direct  des  villes  et  de  la  cam-  tion  ou  la  conversion  des  emprimta 
pagoe,  qui  en  1818  s'élevait  à  600,000  dont  l'intérêt  ne  pouvait  plus  coïnci- 
gpeeles ,  iusqn'à  la  somme  modique  der  arec  nos  ressomm  augmentées, 
de  d85,000  species  par  an.  En  répar-  ni  arec  le  crédit  auquel  nous  pon- 
tissant  cet  impôt  sur  la  population  vîons  prétendre.  C'est  avec  une  vive 
entière ,  la  quote-part  de  chaque  in-  satisfactiouque  le  roi  rend  justice  aux 
^KfMuderlentldlement légère,  qn^elle  assemblées  précédentes  d*aToir  ton- 
mérite  h  peine  le  nom  d'une  charge  jours  fidèlement  soutenu  à  cet  égard 
publique.  Ainsi,  loin  d'être  onéreux  les  vues  pntprnellci^  de  S.  M.  pour 
pour  le  peuple,  il  forme  actuellemeut  consolider  la  fortune  publique  comme 
■1  moyen  le  pins  efficace  de  pon-  celle  des  particoliers.  Le  Tésnitat  a 
▼olr  en  paix  et  avec  succès  se  H-  couronné  nos  efforts  ;  car  non-seule- 
Yrer  aux  travaux  qui  angnipnlent  sa  nient  la  Norwége  s'est  vue  en  état  de  se 
fortune.  Les  contributions  que  four-  libérer  d'une  grande  partie  de  sa  dette 
ait  la  natiott  sont  réparties  avec  jus-  étrangère  sans  lever  de  nompeaoi 
âee,  employées  dans  l'intérêt  géné-  emprunts,  ni  augmenter  les  charges 
rai  et  avec  une  économie  que  les  re-  publiques;  mais  elle  a  même  rendu 

Irésentalionssont  à  même  d'apprécier,  l'extinction  des  dettes  contemporaine 

*étal  iMlfclint  du  commerce ,  ei  les  de  la  diminution  des  contributions  di> 

devenus  que  le  trésor  public  en  retire,  rectes  ,  ainsi  que  dc^  droits  d'entrée 

a  permis  an  roi  de  proposer  «les  di-  ou  de  sortie  ,  cl  a  snppoité  les  dépen- 

miutttioQS  considérables  dans  les  dé-  ses  que  l'organisation  d'un  nombre 

penifci  feommonalcs.  d'établissemens  pnblîcs  a  exigées. 

»  La  dette  nationale  ,  qui  pèse  sur  Autant  que  l'autorité  constitution- 
la  plupart  des  étals  de  l'Êurope,  mar-  nclle  du  roi  et  les  moyens  mis  à  Fa 
cbe  à  grands  pas  vers  son  extinction  disposition  l'ont  permis,  S.  M.  avoué 
en  Norwége.  Celle  dérivant  do  rigs-  à  tontes  les  branches  deVadministn- 
lNUlk,et  qni  s'élevait  à  22,000,000  tîon.sans  exception, son  attention  et  ses 
figsbankdnlers,e!?ttotal<  ment  éteinte,  soins.  Les  résultais  deselforls  réunis 
Les  conditions  du  premier  emprunt  du  roi  et  des  storthings,  sous  ces 
que  le  nonrel  état  se  vit  obligé  de  rapports,  ont  été  très-satisfoisaiis  « 
contracter  dans  l'étranger,  afin  de  malgré  le  temps  limité  et  les  coDjonc- 
Sanver  l'industrie  nationale,  qui  s*é-  tures  souvent  défavoraMes. 


'  dit  dont  la  Norwége  jouissait  en  iM9.  autres  collections  scientifiques  ont  été 

Les  ressources  du  pa)  s  se  déplovant  considérablement   augmentées  j  de 

par  suite  du  rang  que  la  Norwége  ob-  nomreanz  édifices  ont  été  construits  ; 

tint  parmi  les  états ,  et  par  les  liber-  les  écoles  d'érudition  ont  été  agran- 

tés  que  l'union  avec  la  Suède  lui  ga-  dies  ou  auamenlées,  de  même  que 

rantit ,  son  système  financier ,  établi  les  écoles  des  campagnes  ont  été  amé- 

ior  des  bases  positives ,  ne  tarda  pas  llorées  ;  les  beaux-arts  ont  été  enceo- 

]ong4emps  h  procurer  au  royaume  un  ragés;  des  établissemcns  d'utilité  gé- 

crédit  dans  l'étranger  qui  peut  se  me-  néralc  ,  des  maisons  de  travail  et  des 

MKCravec  celui  des  états  les  plus  puis-  ho.spiccs  ont  été  organisés  j  la  police 

'iifis.  Ce  crédit  s*e8t  maintenu  parla  sanitaire  a  été  sarreillanie,  et  des 

régularité  avec  laquelle  la  Norwége  hôpitaux  pour  des  malades  viennent 

-^^a  honoré  et  rempli  ses  obli.c^alions  de-  <!'êt!  e  construits;  les  f.ibriqaes  ont  été 

^^*^»ui«  18d  9.  Ce  crédit  lui  a  ouvert  les  favorisées;  les  reKilions  intérieures 

'^toQNWdes  banquiers  étrangers;  il  a  facilitèés  par  de  nouTélIes  routes e( 

iNMMlii  Famélioralion  do  pspier*  par  Texlenston  de  la  poste  |  des  ba« 


» 
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k  TApear  ont  renrhi  fecile  la 
commnniration  avec  l'él ranger  ;  1rs 
poris  ont  t>(é  déM.iyés;  les  Taiinux  ont 
Mé  réparés ,  et  il  en  a  été  construit 
de  noiiveanx  ;  des  améliorations  con- 
sidérables par  rapport  aux  élaldisso- 
mens  de  police  ont  eu  lien;  les  dé- 
pôts de  prisonniers  viennent  d'être 
eiftrytîit;  le  nlalériel  de  l'armée  est 
augmenté;  des  édifices  n/MVss.iiros 
pour  son  entretien  sont  éri.iré>i  ;  quel- 
ques bàliniens  de  guerre  ont  été  cons- 
tniitS4  M'dé'^ands  travaux  pour  la 
marine  ont  été  exécutés.  Favorisées 
par  les  conjonctures,  les  villes  pré- 
sentent les  preuves  les  plus  irrécusa- 
bles d'nn  Mcroissement  prfiicressif. 
L'aa^mentnlinn  considéraMe.des  cais- 
ses d'asstirance  contre  le  feu  cousiate 
ce  fait.  L'assurance  pour  les  maisons 
des  villes  s'életait ,  en  1823,  à  9  mil- 
lions; elle  dépasse  aujourd'hui  1  \  mil- 
lions. Pour  la  campagne,  elle  a  aug- 
menté, pendant  la  même  époque,  de 
2  A  4  millions,  de  sorte  que  l'angmen- 
tation  générale  de  l'a^sunince  dans 
font  le  pavs  sVst  acrme ,  depuis 
treize  ans  ,  de  plus  de  8  millions,  ce 
qiii  peut  donner  une  i<lée  des  tran- 
sactions dans  rinlérieur  et  de  l'acii- 
vité  qui  a  eu  lieu.  Ce  bien-être,  ré- 
tnltat  des  conjonctures  et  des  pro<;rès . 
de  toutes  les  branches  industrielles, 
s'étend  snr  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. Le  fabricant,  Tartisan,  l'ou- 
vrier et  le  journalier  Iroavent,  lors- 
qnMs  le  veolent,  du  travail  et  dn 
profit. 

»  Tel  est  le  tableau  général  de  la 
lUoation  de  la  Norwéjre  en  4914  et  de 
sa  position  actuelle.  Ce  n'est  qu'avee 
nn  seutiineut  pénible  que  le  roi  a  re- 


v>  L^mion  entre  la  !lonw^a.et  la, 

Suè<lt' f.iit  I  I  L'Ioire  et  le  hoiihsnr  da 
roi.  Elle  ne  peut  ,  piivi'^a^réi"  par  ses 
résultats,  qu'inspirer  a  tout  vrai  Nor- 
wégien,  ami  sincère  de  sa  patrie,  la 
plus  vive  reconnaissan-'e  envers  la 
Truvideuce,  qui.  dans  sa  bonté,  choi- 
sit ce  uioveu  pour  fonder  le  lH>uheur 
d'une  nation  qui ,  fiew  faTcriaée  par 
la  nature,  avait  à  comh.illre.  pendant 
dts  siècles  .  des  obstacles  qu'une  po- 
litique souvent  étrangère  k  son  véri- 
table intérêt  opposait  an  développe- 
niciit  de  ses  libe.  tés  connue  de  ses 
ressources.  C'est  l'union  qui  assure  à 
la  Norwége  le  rang  qu'elle  0C4:une 
parmi  les  états  indépendans;  elle 
forme  la  jrarantie  des  libertés  fierson- 
nelles  et  politiques  des  iSorwégiens; 
l'union  est  le  moteur  de  Taccroisse- 
ment  de  ses  ricbeises  et  de  sa  pro« 
spérité.  Sans  cette  union  ,  qu'aurait 
été  la  Norwége?  Serait-elle  restée 
indépendante?  Aurait-elle  pu  ,  avec 
la  sécurité  qnVIle  a  anjonrd*hni, 
jouir  du  présent  et  envisager  l'avenir? 
Son  commerce,  son  industrie  au- 
raient ils  pris  ce  développement  gra- 
duel et  étoim.uit,  favorisés  par  la 
paix,  et  facilités  par  des  traités?  La 
tranquillité  et  le  bonheur  dont  la  Pro- 
vidence nous  condile  aujimrd'hni  an- 
raienl>ils  choisi  leur  constante  de- 
meure parmi  les  rochers  et  d.ins  les 
vallées  d'un  pays  dont  l'existence  pré- 
caire dépendait  des  moindres  circona* 
tances  politiques  ?  L  •  réponse  ne  peut 
éire  que  néprative  !  Mais,  pour  rendre 
cet  ét.'it  de  choses  permanent ,  pour 
enchaîner  la  fortune  et  le  bonheur, 
il  faut  que  chaque  m'ambre  de  la  so- 
ciété se  pénètre  de  cette  grande  vé- 


traeé  celui  (ie«  calamités  passées  du  rilé.  qu'il  n'>  a  de  |)aix  et  de  tran- 

fldèle  peuple  n«>rwè^fen .  mais  aussi  qnillité  k  es|)érer  que  dans  funioii 

cfestavec  une  satisfaction  qui  ne  tient  franche  et  loyale  avec  la  Suède.  A  ja* 

aucimenient  de  l'orgueil,  mais  qui  est  mais  fixée  et  réglée  par  les  lois  fon- 

atlacliée.  à  la  vérité ,  qu'il  vient  de  damenlales ,  cette  union  ne  sera  sus- 

peindre  les  pr(^rés  immeneesqne  l*u-  oeptibie  d'extension  qur*  par  la  con- 

l|ion  a  amt  nés;  Il  y  a  vin|i|^t>deux  ans  corde,  la  conllauce  et  l'amitié  frater- 

qne  la  Norwége  ,  s'nnissani  avec  la  nelle  que  les  deux  peuples  doivent  se 

Suéde,  abjura  toute  haine,  tonte  ani>  porter  :  voilà  le  seul  amalgame  que  le 

iBOsifé  nstionale,  provoquées  et  Bonr-  rei  ambitionne.  L*nnioo  garantit  à  la 

ries  pendant  des  siècles.  De  ce  jour  Norwége',  comme  4  la. Suéde,  la  con- 

dale  le  commeneemeul  de  la  prospé-  servatio:»  intacte  de  notre  indépen- 

rité  de  la  Norwége,  et  l'on  peut  dire  dance,  du  bien-être  dont  nous  jouis- 

aon  bmibeur,  puisque edui-ci  ne  peut  sons  depuis  vingt-deux  annéss. 
être  basé  que  sur  la  paix  extérieure  et      •  Parlant  de  ces  prfnci  pes ,  nous 

ioiérkore.  ponv4Mi  avec  sécurité  envisager  IV 
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ponV4Mi 
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.  «ens  occuper  des  améliora-  à  ce  qu'il  paraît ,  une  inviiaion  à  iwjiii 

ti^ns'que  noire  législation,  nos  insli-  ^^^tî^^ 

i.iimn«  nuhliaues  cl  le  développe-  IwHrQpne  «©  »  5«Wtf  «VQjffr 

ï^^r;uri;&fU.  «î|^^^  coi,s.U  d^EMit  de  la  RépuWiqijj 

SorwéLe,  nouvellemenl  élevée  au  <e  Berne,  directoire  actuel  de 
rang  d'état,  «besoin, par  sou  or.ani- 

sation  intér  eure,  de  soutenir  ce  rang.  «CW         ♦  *?.     t^^^r*  u 

"  Fendant  ki  paix ,  ft  Kimiiie  m»  Jiu'cn>.ers  les  Etats  huiitro^es  airec 

MMOmws  le  permettent,  il  faulnn..8  lt;s<l"els  la  Suisse  ontreUent  avec 

occu^erde  nVrfcclionner  le  matériel  P'^^'^'i  des  rapports  de  bon  irqisu^*» 

de  rîrniée.  Wn^euler  la  amie,  a  P/endw  le*  mwHM  qirt.  4w 

procéder  à  liSlIowitk»  de»  éiail»-  l'«»»tes    de  leur  compétence, 

■Lmbb  Dublics  ta»lnour  Vensrigne-  «"t  Pa^u  les  pliu^  propres  a  mettre 

ïSTgénéral  que  ponr  Pextirpatinn  "^StS^  ï^^îl^lttS^^ 

de  la  mendicité  et  des  maladies  cou-  nK«*JPl«»  PW  l«  COillè^Mntion  q«0 

tasieuses                            '  voisins.  Ils  ont  donc  eof^agé 

Bappelona-nous  bien  que  les  dé-  î»«  la  manière  la  plus  pressante  toun 

penses  faites  pour  ces  tlifférenles  bran-  le^goiiverneJ^uej^  '^^^'ï?"^.  *  *f  *^ 

ibes  sont  des  sac  ifices  i>eH  cousidé-  Vfêter  et  Umic  ^  Iftur  <lMiM»ilHNi  Khw 

^dile»  eo  oe  monient ,  puisque  l'étal  les  réfugiés  poUiques  qu*  ont  pria 

moyeiwwffisans,  cl  que  dans  parl  a  I  exped.  lion  delà  Savoie,  et 

Vavenir  elles  auront  procuré  de  graii-  q"'  i  expuises  de  la.  Suisse  ymyr  cet 

des  ressources  et  couuuaudé  la  recou-  attentat,  y  ont  i>efata,  «oei  que 

Miasance  des  gésArtitioM  fetnvee.  tous  ceux  qui  ont  compromis  ou  qui 

«  Le  i^i  assiiTe  le  slorthiiigde  Norr  poiaraien    compramellre  encore  les 

wége  (le  sa  bieweillaofie  et  de  W  "^^^^t."^^ ^.  Puisse,      se  melaol, 

aiteciion  rovale  aawies  iMenewes  de  Hi 

»  Donné «dciUMeta  de.  SloekhdtaH  Confédération  o.i  des  cantons.,  «nbi«î 

kl  11  ùCtofcil  iWlî  troublent  par  «les  entreprises  sub- 

V»»»  .  ^  jjg^^^g,  jg^^  versives  les  laiJpurta  de  bonne-  iateV. 

JLowfiN&JtioijD.  ligence  heovenseiBeBl  esieim  evm 

Ifi  Suisse  et  tous  les  antres  Etats, 

tjju  i  »  Le  Directoire  fé<léral  est  résolu 

à  Cai^e  évacuer  la  Suisse  de  tous  les 

Cqgrmiov  conclue  4  ^toehhoîm  téfngiéa  qui  se  trouvMii  dane  let 

%i  mai  1S36,  Gutre  la  France  et  le  tégoi'ics    indiquées  ;  niais. 


rQyavmcSiicdo-Nonvctjien,pourJa.  pouvoir  parvenir  eiBcacemcnt  à  des 
répressiu/i  do  la-  traite  des,  noir^,  mesures  ausi  salutaires  pour  le  repo^ 
(iHoyezj^UifihaiifrjKt^fi  HX  ^  Bitito  voisiM  et  de»  la^  CoBlMé- 

ration  elle-même  et  aussi  cooformea 
v..^.  ;%  aux  rapports  internationaux,  il  a 

besoin.de  i'assistauce  djuue  des  puifr* 
CONj^ËD^I^I^XOlf  fQB9(.T£PQI^  sinoee  Umitrophes. 

^      »  En  se  rappelant  avec  une  vive 
liOTK  adressée  par  le  directoire  à  M'    gratitude  les  procédés  pleins  de  bien- 
le  dnc  de  Montekelh,  umba^fsfldaur,    veillauce  que  le  gouvernement  ro>al 
de  France  près  Im  çopftd/iraiim   49  Fiance,  n'a  cessé  d*avoir  pour  In 

Suisse  toutes  les  fois  qu'elle  s'est 


troiivée  dans  des  cmbarias  desqueh 
^rue  ,  22juiq.l83n^       elle  ne  pouvait  sortir  d'elle-iuàme  à 

caose  de  sa  poeition  întenBédiniae, 
n  Ii^mf^  qup  plusieurs  réfugiés  les  avoycr  et  conseil  d'Etal  du  Birec- 
potttiques,  expulsés  de  la  SIli^^se,  loi le  fédéral,  ont  l'honneur  de  s'adrefr- 
pour  avoir  parliciiié  eu  i$34  a  i'at-  ser  à  S.  £.  M.  l'ambassadeur  de 
tentât  contre  lu  Sf|Toie,  ont  repara  Imnoe  en  Suisse,  ave€> la  deoMuidn 
%tk  Suisse,  et  qu'un  certain  nomlire  la  plus  pressante  de  bien  vouloir  en- 
t\e  réfugiés  ont  tramé  dans  les  der-  gager  ses  bauts  commettans  à  re<»- 
niers  tcaips  ie  dcso^die,  ai  même  ,   voir  sur  le  kmtoire  A:fkjD£ai»k>u»  iM 
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léftogiés  polHi^  <|(ié  le  Bh«cMii«   éê  M*  dÉ|Mtéi.  Lii  frtfMtÉ  iMf 

IMéral  ou  les  jronvernf  mens  des  can-  nous  nôns  orrnpons  ne  se  bornent 
iOM  seraient  dans  le  cas  de  faire  pas  k  des  délibératiqns ,  mais  iUr 
WOdulie  t€t  la  frontière"  de  France.  doivent  surtout  entretenir  l'esprit  fé^ 
»  Us  ont  Thonneiir  de  joindre  à  déral ,  et  rien  né  petit  iMn  êltelii- 
eette  note  une  listr  d«'s  individus  les  tire  plus  facilouient  ce  but  rfne  la 
l^os  impliqués  dans  les  iutii^ies 

rtWl  Tient  de  dt-couvrir,  ainsi  qne 
ceux  qiii ,  pour  avoir  pris  part  h 
Fexpéditinn  de  la  Satoie ,  avaient 
été  expulsés  de  la  Suisse  et  y  ont 

»  En  priant  M .  Ift  dM  êfr  Manie- 

beîlo  de  bien  Touloir  appovet  leur 
demande  de  fôirte  son  înlliience,  les 
•teyer  et  eonseil  d'Elal  dn  Direc- 
tmre  fédéral  de  Berne  an!  rHélMMir 
de  réitérer  à  S.  Exr.  les  n<<stiraftcef 
de  leur  trés-haute  considération. 
»  lêê  a^ùyer  «t  eonseil  d'Etat  du 
Pifêetoire  fédéral  de  Berne,  » 

<  Soi  veat  les  i^drtM.  ) 


Tscharncr,  président  de  la  Diète 

et  (Jv  Directoire  ,  à  Vouverturc  de 
li-?**^'*  /ccftfra*»,  le  4  pnllei 


connaissante  plus  intime  (jne  fioni  les 
uns  des  antres  les  hommes  qui^  daM 
les  divers  cantons  ^  «ml  à  kl  fêl» 
des  atlarres,  aifrsi  fjne  les  oceasionà 
qne  cette  réimion  leur  fournit  de 
^€Mlivftfenfr  MViîcaiement  entre  eux 
des  «fIMreB  de  ki  ponrie.  CtM^  dè« 
pnté  penl  acqnéi  ir  la  Corivietion  qne, 
dans  toiB  les  Etats  confédérés, 
on  prend  à  cceot  non  sealement  ses 
fv^tfvev  iMIéfféMf  HMili  MMii  eMnt 
des  nu  Ires  cantons  ,  et,  en  remportant 
cctle  conviction  chez  soi ,  il  y  pro- 
page- cet  esprit  sans  leqwel  on  né 
feut  obtenir  le  hnt  de  la  itdétatiM»^ 
Mvnir  la  liberté  de  chacun  en  parti- 
CoHer,  et  l'indépendance  de  tous  aii 
aiayin  da  repos  et  de  Tordre  à  Tin- 
Imar,  et  du  nraintien  de  la  -  banM 
harmonie  avee  les  F.fals  voisim. 

»  Le  but  de  l'alliance  fédérale  que 
mas  fenpni  d»  rappeler  n'a ,  du- 
rant les  cinq  siècles  de  son  exielmce. 
jamais  été  atteint  <1'iinc  mainèie  plm 
complète  qu'à  l'époque  où  nous  soin^ 
Biet.  Tn  féganté  de  droits  con- 
«  Très-honorés  messrettfs  CMifè*  sacrée  en  principe  dens  des  eofMtl> 
dérés  ,  chers  Amis  et  Frères  ,  tutions  librement  acceptées,  la  If- 

»  Je  remplis  im  devoir  bien  agréa-  berté  de  tout  Suisse  est  garantie , 
Me  )  en  vous  |Nféie niant ,  trétf-toaa^  lent  eomine  t^obMrvation  récrproqné 
rés  député»  de  le  nation  iuiKe,  m  des Tii]tports  de  droit  publie  assure  Tint 
nom  du  Directoire  de  Berne  et  dans  dépeudauee  de  la  Confédét  .itinn  vis- 
l'encetnte  de  cette  capitale ,  le  salut  à-vis  des  Etats  voisins  qui  entrctien- 
aMkÉ*  et  coimial  de  Men^i«nne.  neiltafec  Aledesfelafftens  amicales. 
Poissions-nous cette  foi» encore,  sous  n  Dans  de  telles  circonstaneee , 
la  garde  et  avec  Fassistance.de  la  nnns  p'uivons  nous  tranquilliser  et 
^Kvine  Providence,  travailler  et  lixer  des  regards  d'espérance  vers 
•bnnlMni  à  oiie  feovre  aalntaiM  !  Puisse  i'acedinpIiawHmMe  la  grande  tâche 
notre  c h^re  patrie  retirer  de  bons  ré-  qui  eaC  depalB  long-remps  l'objet  dM 
snltats  des  travaux  auxquels  nous  désir»  des  confédérés  les  plus  dis^ 
allons  nous  livrer ,  et  puisse  la  con-  tiu^nés  ,  savoir  de  resserrer  plus 
dawiala  phw  fraternelle  aoeontpayner  fortement  lea  Hena  de  la  Confédéral 
aoa  efforts  !  tiou  selon  les  exigences  des  inférèW 

»  Quoique  la  lenteur  des  formes  g-êuéraUx  et  en  réunissant  Passenti'> 
diaprés  lesquelles  les  atfaires  sont  ment  de  tous.  Je  le  répète,  cette 
Aaitéea  pnisse  fonvnir'  diatièie  à  la  tâehe  ne  doit  a'ellleetliar  -^spm  da  édi|L 
critique,  rependant  aucun  homme  seulement  général  et  delà  manière 
d'état  suisse  n'envisagera  comme  traeée  par  le  pacte  fédéral  existant 
imttilea  les  Diètes  fédérales.  Nos  an-  que  nous  allons  jurer  de  nouveau 
ulftiidbt  iBUadaHrcea  foifliH'poor  Tonte  tentatha  da  raeeompKr  d'unâ 
protéc^er  les  droits  de  chaque  Etat    autre  manière  serait  hasaideoaa  dl 
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potition  de  natnre  à  être  enviée  de 
tout  Elaf  européen  ,  tandis  que  d'an- 
tijes  moyens     nous  amèneraient  que 


»  Lors  même  qne  le  Vororl  s'abs- 
tiendrait d'annoncer  à  ses  co-Elats  , 
qu^il  reçoit  sans  ces«e  les  assurances 
les  plus  tranquillisantes  de  la  tUen-' 
veiliance  cl  des  bonnes  dispositions 
des  hautes  puissances ,  dans  nos 
rapports  diplomatiques,  la  présence 
tiaialtiiiiée  *  celte  solenniié  de  long 
les  ministres  accrédités ,  vous  con- 
vaincrait de  la  bonne  iiitellip:ence  qui 
tégpe  entre  la  Suisse  et  Télraiiger. 

»  Meit  tl  d*ttn'cdté,  nos  voisins 
nous  laissent  jouir  en  paix  de  notre 
bieu-étre  et  ne  suscitent  aucun 
obstacle  à  notre  développement  in- 
fériear,  ils  ont  aussi  ,  d'nn  antre 
côté ,  le  droit  de  s'attendre  à  ce  que 
nous  mettions  tout  eu  œu\re  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  inquiétés  par  des 
ontreprisM  coneoes  sur  notre  terri- 
toire, et  à  ce  que  non  seulement 
nous  relirions  noire  protection  aux 
étrangei-s  qui  abusent  du  dix>it  d'aàile 
qae  nons  leor  avons  accordé,  en 
prenant  part  à  dts  tentatives  contre 
le  repos  des  Etats  voisins,  mais  à 
ce  que  nous  sévissions  contre  eux 
iélOB  toute  la  rip^ueur  de  nos  lois , 
puisque  rhospitalilé  n'est  accordée 
que  sous  la  condition  que  celui  qui 
en  jouit  se  soumette  aux  lois  et  quMI 
ne  cherche  à.  troubler  ni  Tordre  éte- 
bli  dans  le  pays  même  où  il  est  reçu , 
ni  celui  des  Etats  voisins.  Un  gou- 
vemeoient  qni  permet  MX  perturba- 
teurs du  repoR  public  de  se  serur 
de  son  terriloire  comme  de  point  «le 
rallieo^ent  pour  les  fauteurs  de  me- 


ciiminellet  dirigées  contre  les 
£tato  étrangen ,  est  responsable  en- 
vers ses  ressortissans  de  tontes  les 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter. 

*  Non  seulement  nos  relations  în- 
ternatiounales  sont  sur  un  pied  dési- 
rable; mais  l'état  intérieur  de  notre 
patrie  nous  oinre  aussi ,  en  général , 
m  aspect  satinfatsant.  Lei  cantons 
rivalisent  de  zèle,  aGn  <le  régler  leort 
rapports  intérieurs  d'une  manière 
avantageuse  pour  1^  bien  public.  Les 
nrogrès  que  plnsieuis  dVntue  enic  ont 
faits  ces  dernières  années  dans  les 
branches  les  plus  imporlcuilcs  de  Tad- 
uioistralioa  publique^  surtout, .  eu 


législation,  en  matière  de  finances, 
en  favoris.Tnt  le  conunercc  et  l'in- 
dnstricx  par  ramélioration  d'ancien- 
nes iroutes  e(  rétahlissemont  do  nou- 
velles comnninicatinns  tant  par  eau 
que  par  terre,  et  en  perFectionnant 
Tagriculture ,  etc.;  ces  progrès  sont 
digne»  de  la  sollicilade  qn*nn  peuple 
laborieux  et  sentant  sa  valeur  met  k 
tirer  le  meilleur  parti  de  ses  res- 
sources. 

•  QneIssacrUlees  considérables  dif- 

fcrens  cantons  n'ont- ils  pas  faits  pour 
donner  à  notre  jeunesse  une  édu- 
cation qui  forme  des  citoyens  utiles 
à  la  société?  Nos  établissemens  aii- 
pér^eurs   d'instruction    p:  bliqnc  se 
disputent  à  i'en^i  la  prééminence, 
et  rien  n'e>t  ué^^li^é  pour  les  mettre 
de  niveau  avec  les  miiversilés  étron- 
frères.  Déjà  leur  influence  sur  l'édu- 
cation des  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent à  des    fonctions  publiques 
ou  k  la  carrière  ecclésiastique,  se 
fait  sentir   d'une   manière  remar- 
quable. Notre  état  militaire  est  aussi 
sur  la  voie  des  améliorations  par 
le  projet  d'organisation  qui.  lera 
Tim  des  sujets  principaux   de  vos 
délibérations  de  cette  année.  Les 
efforts  des   gouvernemens  suisses 
pour  écouler  leurs  produits  et  éta- 
blir des  relations  commerciales  avec 
l'étranger,  ont  rencontré  assurément 
un  puissant  obstacle  dans  les  me- 
sures restrictires  des  Elate  voisins; 
mais  il  ne  faut  pas  y  attacher  trop 
d'importance.  Instruits  par  l'e.xjié^* 
rlence,  nos  voisins  se  convaincront 
que  les  avantages  résuit  a  ui  dft  re- 
lations réciproques  plus  libres  sur- 
passent de  l>eauconp  ceux  qu'ils  se 
promettent  d'nn  système  de  douanes. 

»  Depuis  la  dernière  Diète  le 
Directoire  a  en  la  saiisfacliou  de 
voir  que  la  bonne  intelligence  entre 
les  cantons  n*a  été  altérée  en  aucune 
manière.  L'esprit  de  parti  qui  r^piait 
avec  tant  de  force  dans  quelque! 
uns  .d'entre  eux,  il  v  a  peu  d'anuées, 
semble  s*élelndre  li  mesure  que  les 
principes  de  oos  constitutions  libé- 
rales s'implantent  dans  les  convictions 
du  peuple ,  et  à  mesure  que  les  gou- 
vernemens prennent  k  tâcbe  de  con- 
cilier une  sage  modération  avec  ane 
sliicle  justice. 

.  ».  Il  luo  jrjBstfB  âjaire  mcAtioa  d'u» 
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qui,  jans  contredit,  mérfte    Non  adressée  par  Vamkttsaâeur d» 

imn 

p.iriov  (1rs  rn:»»>oi  !<î  do 


Olljët  qui ,  jans 

inrtre  att|ytmii  la  plus  sérien-e;  jo 
p.irlov  (1rs  rn;»i 
Dans  In 


veux  p.iriov  ces  rn;»»>oi  !<î  do  l'Fj:Ii^(^ 
avec  TElat.  Dans  In  partie  de  la 
Soiase  catholique  qui  formait  Tancien 
diocèse  de  Constance,  ces  i-npports 
n'ont  pas  encore  été  ,  depuis  l'éla- 
blis^cuient  d'un  nouvel  é\êciié,suf- 
Ibamment  Bxéa ,  ce  qui  pouvait  en- 
traîner de  graves  conflits  et  mettre 
en  danger  la  paiv  inlérimre.  Il  faut 
donc  espérer  que  les  hauts  gouveriie- 
înébi  èmà*iè  territoire  est  compris 
dans  le  nouvel  évéché  s'entendront 
et  entre  eux  et  avec  le  chef  de  TE- 
glise  catbuhoue,  sur  les  principes 
qui  dl^MMff'iërvIr  k  déterminer  ces 
rapports  d*une  manière  conforme  à 
l'état  actuel  de  In  ci\i'isalion  ,  afin 
que  le  peuple  soil  tranquillisé  et  que 
H  paix  iotérienre  ne  courre  plus 
ibqiie  d*étr«'  troublée. 

'»  Dans  la  Siii-se  évangélique  ré- 
formée, quelques  esprits  timorés  se 
ilétadiés  dé  rtglise  nationale 
pôor  s* imposer  une  discipline  plus 
sévère  j  d'antres  ont  ag>  <le  même , 
mais  dans  le  but  de  se  soustraire  aux 
obligations  de  la  momie  religieuse. 
Autant  les  premiers  ont  pu  user  du 
droit  qne  leur  confère  la  constitu- 
tion, qui  proclame  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses,  autant  doit-on  8*op* 
poser  h  ce  que  les  seconds  minent 
par  leurs  docMines  el  lenr  exemple 
Ja  morale  pnbliqne ,  sans  laquelle 
ancun  Etal  ne  fient  snfisister.  La  re- 
ligiun  sans  doute  ne  doit  pas  être  ra- 
valée à  une  institution  de  police,  et 
personne  ne  pent  être  forcé  d'em- 
masser  lei  croyances  de  I^Eglise  do- 
minante; mais  le  gouvernement  ne 
doit  pas  non  plus  permettre  que 
sous  ce  nom  sacré  on  propage  des 
maximes  impies,  au  mépns  de  la 
bienséance  et  au  grand  scandale  des 
esprits  relifrieux. 

»  Je  déclare  la  session  ordinaire 
db  1886  ouverte,  et  wom  invite, 
trés-honorés  messieurs,  confédérés, 
chers  amis  et  frères  ,  à  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  l'acte  fédéral.  » 


FVanee  à  IL.  EE.    MM.  les 

nrni^rr  et  rnvscil  cV p.int  de  In  ré' 
puùliauc'  de  JJorne ,  Directoire  fé* 
déral. 


«  Le  soussîg:né ,  anibassndenr  de 
S.  M.  le  Aoi  des  français  près  la 
Confédération  suisse,  a  recula  note 
que  S.  F.  M.  le  président  du  Direc* 
toire  fi  déral  lui  a  fait  Thonneur  de 
lui  adresser  le  22  ji  in  au  siiyet  des 
mesnres  qne  le  Toroit  a  cm  deioir 
adopter  pour  expulser  dn  tenritilira 
de  la  Confédération  les  réfo^riés  qui  ^ 
déjà  atteints  par  une  semblable  déci- 
sion ,  après  avoir  participé  en  à 
l'expr-diiion  tentée  contre  la  Savoie, 
ont  osé  reparaître  en  Suisse,  et  ceux 
qui  plus  récenmirnt  ont  abusé  de 
I  hospitalité  helvétique ,  en  s*assoeiant 
à  des  complots  contre  la  tr;  nquillité 
des  Klats  limitrophes.  M.  le  président 
du  Directoire ,  sollicitant  à  celte  oc- 
casion un  nouveau  témoignage  de 
rïnlérét  amical  dont  la  France  s'est 
déjà  plu  à  donner  laft  de  preuves  h  la 
Confédération,  a  exprimé,  au  nom 
dn  Vorort ,  le  désir  de  voir  le  gonvar- 
nenient  du  Boi seconder  ses  intenlioiii, 
en  donnant  passade  à  travers  le  royau- 
me aux  réfugiés  qui  devront  quitter 
la  Suisse. 

»  Le  soussigné,  s*étant  empressé 
de  mettre  cette  communication  sons 
les  yeux  du  gouvernement ,  a  reçu  l'or- 
dre d>  répondre  de  la  maniéie  sui- 
vante : 

«  Le  gouvernement  du  Roi  a  vu 
avec  plaisir  une  démarche  aussi  con- 
forme à  la  tratiqnillité  iiitètienre  de 
la  Suisse  qu'à  l'iiHérét  bien  entendu 
de  ses  rnpjiorts  de  droit  inter-natîonal, 
et  il  n'a  pas  été  moins  satisfait  dere- 
tronver  dans  le  discours  prononcé 
par  M.  le  président  du  Directoire,  à 
l'ouverture  de  la  Diète  fédérale,  les 
principes  de  la  saine  et  loyale  politi- 
qne  qui  ont  Inspiré  cette  sage  résoln- 
tion.  Constamment  animé  des  scnli- 
niens  de  la  pl.  s  sincère  amitir  pour  la 
Suisse,  et  loujouis  prêta  lui  en  re- 
nouveler les  tém«>ignage8 ,  le  gonver- 
nement  de  Sa  Majesté  n'a  point  hésité 
À  prendre  eu  considération  la  de- 
mande qui  fa  t  l'objet  de  la  note  de 
S.  E.  H<  l*avoyer  Tschamer,  et  leBi^ 
recloire  peut  coippter,  en  cette  occt* 
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sion ,  sur  le  concours  l)icnveillanl  que  tion  administrative ,  sa  force  militaire 

radiiiiiiistratiou  fiaiiraiso  s'esl  dt-ja  et  les  movens  de  police»)^  elle  di«r 

iaii  un  devoir  de  iui  yiiilev  daus  des  pose,  peut  offrir,  sous  ie  Wme  rap- 

circooslances  analogues.  Le  soussigné  port,  des  garanties  également  rassu- 

est  d*aillears  autorisé  à  dédarcr  ((iie  rantes  ;  tandis  que  ces  garanties  n'exis- 

le  gonverncment  du  Roi  ,  p  )m-  reuiire  tcnt  pas  ha!»ilnellenient  pour  ia  Suisse^ 

plus  lacdc  i(  ia  Suisse  Taccomplisse-  uou  que  ses  intentions  puissent  être 

nient d*tin  devoir  impérieax ,  consent,  mises  en  doute,  mais  parce  que  st 

à  accorder  aiiv  iVTu^'iés,  dont  VexpuI-  constitution  fédérativo  ,  son  fraction- 

sion  auralieu,  les  moyens  pécuniaires  tionnenieut  en  vingt-deux  Étals  sou- 

pïopres  ù  subvenir  a  leur  bubsislauce  verain*  ,  régis  par  des  législations  dif- 

pendànt  un  oertain  temps  à  partir  da  fé|-entes  et  par  des  principes  év/fn 

jour  do  letu  eniltarqneniCWt  diipa  ^a  d'adminislralion  ,  ne  sauraient  pfTr 

des  ports  du  royaiinie.  mettre  qu'elle  ail  au  m^iue  degré  le^ 

n  11  importe  dès  lors  q^^e  les  niesu-  moyens  de  surveillance  et  de  répres- 

res  ordonnées  par  le  VororI  s^exéci}-  aion  contre  les  réfugiés  qui ,  accueillis 

lent  poiictuclloMient.  On  ne  satirait  sur  son  territoire ,  oseraient  abuser  du 

d'ailleurs  prévoir  qu'il  puisse  renaître,  bienfait  de  Thospitalité  au  détriment 

8U(  quelque  poiiU  de  la  Cunlédéra-  des  États  avec  lesquels  la  Coofédéra- 

tHni  des  susoepitbilités  seniblidMes  h  tlo  helvétique  est  en  paix, 

celles  qui  s'élevèrent  en        ,  en  nia-  «  Ainsi  donc  ,   dans  les  mesures 

liére  de  droit  d'asile.  De  tels  scrupules  adoptées  par  la  sagesse  du  DirectoirOi^ 

se^'aieiit ,  il  fai^t  le^irç  ,  moins  fondés  et  dont  le  gouverneu)ent  du  J^oi  goq- 

qa/^ iàmais ,  e^^^f^^i^i*^  senlenieal  sent  à  faciliter ,  autant  qu'il  dépendm 

une  appréciation  peu  réfléchie  d'une  de  lui ,  l'exécution ,  il  ne  s'agit  aucu- 

questîon  sans  doute  très-délicate ,  nement  de  porter  atteinte  au  droit 

mais  dou^  ici  (^^eruies  ue  sauraient  d'asile ,  mais  d*en  rendre  Fexercico 

ladff  et tt'bat  asAtément      d*^tii-  compatible  avec  t^ (hoit  intfrfuitloqal^ 

^^|llie.  avec  le  repos  des  pays  voisins  de 

»  l^a  effet ,  ce  n'est  pas  le  gouver-  la  Suisse  ,  avec   l'honneur  et  les 

oe^^t  du  Âui  qui  pourrait  mécon-  intérêts  de  la  Confédération  toute  en- 

çe  que  le  droit  d'asile  a  de  réel  ti^e. 

et  de  sacré.  La  France  et  l'Angleterre  »  Ces  vérités  incontestables  trouve- 

ue  rcxercejit  pas  moins  généreuse-  raient,  s'il  le  fallait ,  une  démonstra- 

me]|^t        U  Suis^ç.  et  certes  il  est  tion  encore  plus  éclatante  dans  \^ 

VSi/i^  leur  penséci  de  vouloir  le  loi  enseîgnemens  du  pass4  et  dans  ranio* 

"çottiesler.  ll^is,  coomie  tout  autre  j  rilé  d'exemples  recens,   ou,  pour 

ce  droit  a  ses  limites  et  suppose  aussi  mieu)^  dire,  dans  le  témoignage  de 

d^  devoirs  à  remplir.  Il  ne  peut ,  il  ^its  actuels.  Jl  suffirait  a  cet  égar4 

ne  doit  exister  qu'à  la  condition  ti^  dfe  rappeler  Texpédition  teotée  en 

dispcnsabic  que  l'application  n'en  aura  en  48o4  contre  la  Savoie  par  les  réfu- 

ri^^i  d.e.  contraire  aux  règles  non  giés  admis  en  Suisse  ;  lu  fâcheuse  in- 

éjûv^  sacrées  du  dircil  des  gens,  fluence  que  cette  entreprise ^  Uaute- 

c  est^à-dire  à  la  sécurité  des  anlrea  ment  coudanmée  par  le  l)|rectoira, 

États,  laquelle  a  des  exigences  plus  mais  qu'il  ne  s'était  pas  trouvé  en 

o;u  ^ins  légitimes ,  plus  ou  luoins  mesure  de  prévenir,  exerça  sur  le^ 

iopperieus^  t  suivant  la  situation  ^éo-  relations  extérieures  de  la  Confèclç-. 

^^pliiq^a  das  pays  inléressés  a  ce  ration^  les  nombreuses  et  gramcooi- 

que  leur  repos  ne  soit  pas  compromis,  plications  dont  elle  fut  la  source.  U 

ou  selon  l'urganisatiou  intérieure  de  suUirait  également  de  rappeler  les 

Sux où  le  droit  d'asile  est  en  honneur,  machinations  bien  plus  récenimeut 
toi,  {>ar  exemple,  il  est  évident  ourdies  contre  la  traoMpilUité  de ceif- 
que  l'An:  l  'ferre  ,  is  >! '>c  du  continent  tains  Ittafsdc  rAllemagne  ,  machina- 
par  sa  posiiio;i  insulaire,  peut  don-  tions  découvertes  par  un  des  gouver- 
ner,,sans  daUr^er  pour  les  autres  £lat,s,  nemens  de  la  Suisse,  offîRellement 
i^ûè  plus  large  extension  à  ce  droit  ;  dénoncées  par  le  Directoire  fédéral  , 
et  qu'un  pays,  consliliié  conmie  la  et  dont,  par  ce  motif,  la  Suisse  se 
^iWi^  t       fa  }fi^^iis^t^  v^xg^uûfi^Ty,  <ioit  à  elle-même  de  ne  pas  tolé  rer  |e 
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Wrs  mi  les  complices  sur  son  trr-  gftcre  de  M.  le  ptésident  de  U  Diète  , 

ritoire.  Le  sonssipné  n'a  parlé  jusqu'à  la  preuve  qu'aucune  de  ces  irraveS 

prébentque  de  laSardaiguc  el  de  TAU  conUdéralions  n'avait  échappé  à  la 

IMM^,  dont  ces  «ttentatt  et  cet  pénéiniiioti  do  Directoire  lédérul.  DU 

complots   tiiennçaient    la   sénirit»'.  lot  s  il  ne  reslr  pins  nn  f^^nnvn  nement 

Mais  la  France  elle-même  n'esl-clle  de  S.  M.  qu'à  souhaiter  (j<ie  des  nià* 

M»  éiQineiiiiuent  intéressée  daas  cette  nifestations  aussi  rassurantes  ne  de^ 

Mpanittls  (fuestidn  de  droit  interna-  menrent  point  infructueitses  «  et  <|aé 

tiOnal ,  lorsqu'il  est  avéré  que  les  ré-  les  résultats  qu'elles  promeitcht  ne  sé 

fogiés  en  Stiisse  sont  en  rapport  avec  fassent  point  attendre.  La  rénnion  de 

les  atMrehistes  français^  lorsque  leurs  la  Diète  lUi  parait  ^  sOus  ce  rapport  ^ 

iadiaerdlUine'tlieiiteiit  siéfIdetaiiiMiil  la  elrcdmiance  la  plus  hent^diii ,  m 

la  connaissance  qu'ils  ont  des  aboini-  le  <rou?ernenient  f(  «l*  r.il  sera  sanii 

nables  projets  des  régicides  ^  lors--  doute  empressé  de  la  saisir  ponr  ob-» 

qu'eofin  il  est  démontré  que  leurs  des'  tenir  de  cette  haute  assemblée  lei 

Mfaa  M  Hmt  tinit  a»  moim  d^inteli**  no^iii  d^Aasuf^f,  dan»  chatnn  des 

tion  et  d'espérances  aux  finies  f*«  cantons ,  la  prompte  et  complète  eké-* 

cemment  tentés  en  Frnnce?  Il  est  culion  des  mesures  dotit  il  a  déCrétd 

clair  qu'an  pareil  étal  de  choses  ne  TadopliUn. 

Murait  pitta  se  prolonger ,  tant  |N>ttff  s  Le  DffWlbiM  etouipMMlNI  ftalld 

]é  Msat  elle*nieine  que  pour  les  au-  doute  également  que ,  si  cet  ^pdir 

très  palssances.  Nul  doute  encore  que  était  décu  ,  si  tes  ■raires  que  l'Etirope 

ai  les  étrangers ,  dont  les  trames  ré-  attend  de  lui  devaient  se  lidruer  à 

foinllMltlIrtrtl  tcfldfftt  à  le  perpétuer,  des  déclarations,  sansqu*aacao  moyen 

n'étaient  pas  éloignés  du  sol  heivé-  de  coercition  vînt  les  appuyer  nu  be- 

tique,  les  gouTerneniens  menneés  paf  soin^  les  puissances  intéressées  à  ce 

ISMidoopables desseins  ^  ne  se  vissent  qu'il  n  eu  suit  pas  ainii,  seraient 

4mà  \ê  «éoeiiité  de  prendre  des  Md*  pleinemeoi  en  droit  de  ne  plus  comp- 

met  dictées  fMr  le  sentiment  impé-  ter  que  sur  elles-mêmes  pour  faire 

Tieox  de  leur  propre  sécnritê  ,  et  que  justice  des  réfugiés  (pti  conspirent  en 

dés  lors  la  Confédération  n'ait  le  plus  Suisse  contre  leur  tranquillité,  et  pour 

grandidlirêtàfirélrtiiIrciaiilévHlblM  mettre  un  terme  à  la  tolérance  dont 

déterminations.  ces  incorrigibles  ennemis  du  #epoa 

»  En  définitive ,  l'Allemagne  et  l'I-  des  sonvernemens  corilirtitcrjiiéflt  | 

talie  ont  le  droit  de  s'attendre  à  ce  être  l  objel.  11  n'est  pas  moins  éf  idenl 

que  lit  iMMMiéft  i|Oi  coHspitent  eoft^  qno  Ui  Ftaooe,  apuèa  s'être  imttiléffient 

tre  leur  repos  txméni  de  recevoir  en  efforcée ,  par  des  conseils  et  d«  aver* 

Saisse  on  asile  dont  ils  se  sont  rendus  tissemens  répétés ,  de  prémortir  li 

indignes.  Mais  la  Iranee ,  intéressée  à  Suisse  contre  le  danger  de  contraindre 

lo«emn«er  an  mène  tlifd<  est  en-  les  fitais  d*Allem*gne  et  d  lMlM,  i 

core  en  droit  de  le  rédaluer  ao  nom  donner  cours  ^  des  rcsolirtinns.évên- 

de  cet  intérêt  polit iqne  qni  l'nnit  à  !.i  tnellement  arrêtées  par  em  de  la  mrt^ 

SQîsse ,  et  qui  la  porte  sincèrement  à  nière  la  plus  positivé  ^n^ùrait  plus 

désirer  que  la  Gonfédération  heftéfi*  qu'à  pouvoir,  don*  IV  nétae  but ,  4à 

mm  Mdt  tranquille  ,  qnVIlé  tl'entfo-  ce  qni  la  concerne  ,  ^  re  <|ue  Inî  pm- 

.tteilne  que  des  relations  de  bonne  cfirail  l'intérêt  non  moilW  légitime  dé 

bamtonie  avec  tontes  les  puissances;  sa  propre  sétinrité.     ^   .  ^^^^^ 

qo'en  un  mot ,  sa  situation,  vls-lwil  »  Mids*  le  soiliMf  Mé  âiMB  a  le  i'éfwféf 

de  l'Europe ,  soit  Cê qu'elle  doit  être,  ici ,  le  gouveriteffient  rtfi  Roi  n  \h  corM 

facile,  réfrnlière  et  conforme  à  la  ftanee  qne  le  Dircctoiie,  loin  de  sd' 

bienveillance  dont  l'Europe  n'a  pas  méprendre  sur  le  carwctéfe  franché'' 

«nssée  d'être  animée  pour  lés  caft-  ment  amical  d'Ono  éofWMMfleaClon  4 

1MM.  C'est  donc ,  à  vrai  dire ,  Ô»  OOm^létement  en  harmofjr*  avec  le* 

l'intérêt  de  la  Suisse  qu'il  s'agit  per-  principes  qu'il  vient  empire  de  prfl>- 

sonnellement  ici ,  et  le  gonvernemenl  cla»ner,  n'hésitera  pasj^clamerdé 

du  Roi  aime  à  trouver  dens  la  note  1  laBièle,  et  éOWoii*  dWWHFdtt  «W» 


iMatlIe  IV  8e«ss^  a  l'honneur  do  M»  éfoyen»  lés  pins  propre*  f»  f»ré9ér« 
rtnilîïéll  |«Mll  ftM  qo»  dans  lé  ian^  ver,  par  la  prompte  expuUion  d«  ml 
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Ir?  r<»fiig^é8  qni  se  tromcnt  dans  le 
cas  (1  c-tre  atteints  par  celle  mesure  , 
le  maiotion  des  ra|»ports  de  bonne 
intelligence  que  la  Confédéral  ion  heU 
véliqiic  est  intéressée  à  entretenir 
avec  toutes  les  puissances  qui  Tavoi- 
eioent.  La  bienveillante  amitié  de  la 
France  Ini  ouvre ,  à  cet  ^pard  .  des 
voies  Fans  lesquelles  il  serait  difficile 
à  la  Suisse  d'aticiudre  un  but  si  dé- 
sirableir  La  hante  sagesse  du  gouver: 
nem^kl  fédéral  gar;«nttt  qu^il  s'em- 
pressera <!(•  les  nieitre  à  profit ,  et 
d'acquérir  aiusi  de  qouveaux  titres  à 
rcsttme  de  TEnrope. 
■  »  Le  soussigné  s.-:i^it  rei^e  occasioB 
pour  offrir  à  LL.  EE.  MM.  les  avo>er 
et  conseil  d'£lai  de  la  r<publi< 
que  de  Berne,  Directoire  fétléral, 
les  ammooes  de  sa  baote  coosidé- 
ratiun.  , 
»  Berne,  le  d8  juillet  iSâ6. 


^OTE  adressée  par  V ambassadeur  dé 
F)rante  àMM^  les  avoyer  et  con* 
ë9il  d^État   de    la  rêpiibliptê 
iéBmm»  ,  JHnetonê  fédéral, 

•  Le  soussigné  ,  ambassadeur  de 
S*  M.  le  Boi  di  s  Français  auprès  de  la 
Gonfédérallon  suisse*  a  porté  à  la 
connaissance  de  son  gouvernement  la 
note  que  le  Diieelnire  fédéral  lui  a 
adressée  le  29  août  d<  ruier.  11  vient 
de  recevoir  Tordre  de  remettre  au  Di- 
rectoire la  noie  snivante  : 

»  Ce  n'est  pas  d^aujourdMiui  que  la 

trésence  des  étrangers  réfugiés  sur 
i  levriloire  de  la  Suisse  a  troublé  son 
repos  et  compromis  son  indépen- 
pendance.  Depuis  plus  de  denx  ans  , 
leur  conduite  et  la  coude^ceudaucè 
de  plusieurs  cantons  à  leur  égard  in- 
quiétèrent les  puissances  voisines  de 
la  Suisse,  et  provoquèrent  leur  mé- 
contenlemenl.  Les  réclamations  de 
ces  poissauoesoe  se  firent  pasaltendre, 
et  les  cantôos  se  virent  demander 
des -mesures  de  précnniion  et  de 
sûreté  que  les  relations  de  bon  voi- 
sinage, autant  que  leur  propre  .in- 
térêt, auraient  dû  peut-être  leur 
suggérer  elles  porter  à  pi-eudie  d'eux- 
mêmes. 


»  La  France  n'était  point  engagée 
directement  dans  le  débat  ;  mais  , 
fidèle  à  ses  anciens  teoflmens,  elle 
saisit  celte  occasion  pour  témoigner 
conibion  elle  a^ait  à  cœur  les  intérèUi, 
l'iiidépeudauce  ei  la  dignité  de  la 
Confédération^  ponr  faire  preuve 
d'une  alTection  quelelenipsa  cimmlée 
entre  denx  peuples  voisins ,  entre 
deux  £tals  également  intéressés  ea 
Europe  an  maintien  des  dndla  de 
tous ,  le  gouvernement  du  Roi  slnler* 
posa  entre  la  Suisse  et  les  |.nii-^sances 
réclautautes  j  il  conseilla  de  toute  part 
la  modéralion  ;  il  s*atlaclia  a  obtenir 
que  DÎ  rirritatioii  ni  la  force  ne  ▼»o»- 
seut  complii|tier  une  question  délicate. 
Bfs  mesures*  destinées  à  rassmrer 
l'Europe  fuient  consenties  on  plutôt 
délibérées  par  la  Suisse  dans  l'intérêt 
même  de  son  repos.  La  Dièle  fit  de 
sages  promesses  j  la  France  les  prit  en 
quelque  soile  sous  sa  garantie,  et^est 
ainsi  qu'elle  épargna  à  la  Soiten ,  par 
une  intervention  bienveill.inTe  ,  ou  les 
risques  d'un  coflOîtf  ou  les  inronvé- 
niens  d*oneconoesalwi'dont  sa  dignité 
aurait  pu  sonfl^irv  il  lui  importait, 
en  effet ,  non  seulement  qiie  l'indé- 
pendance helvétique  fût  essentielle- 
ment respectée ,  mais  encore  qu'elle 
fût  ménagée  jusque  dans  ses  moin- 
di  es  formes.  Elle  avait  à  cœur  (et  ses 
sentiuiens  n'ont  point  changé)  de  fa- 
ciliter k  nu  pay.t  ami  le  maioiieu  de 
cette  politique  di^'ne  et  modérée  qof 
jusque  là  avait  tlirigé  ses  conseils. 
C'est  ainsi  que,  depuis  six  années,  la 
France  a  appuvé  de'  son  influence 
celle  sagesse  et  cette  modération  qu'e»> 
sajaif'nt  de  faire  prévaloir  en  Suisse 
des  hommes  aussi  amis  de  rindé[)en- 
dsnce  de  leur  )»a>8  qu'ennemis  de  l'a- 
narcbie  et  des  fartions. 

»  Cependant  les  promesses  avaient 
été  imparfaitement  tenues  ;  le  but 
n*était  pui  .t  atteint;  les  plaintes  des 
puissance  YOisines  s'étaient  renouve* 
lées ,  et  loi-sque ,  le  22  juin  d836 ,  le 
Direct(»ire.  l'ecoonaissant  enfin  l'in- 
sulfisance  des  mesures  prises  jusqu'à 
ce  moment ,  invita  les  cantons  à  en 
adopter  de  plus  efficaces ,  et  tiénnnca 
à  la  France  les  coupables  menées  de 
quelques  uns  des  ébrangers  dont  le 
tcn-itoire  hdfétiqoe  était  devenn  Ta 
sile,  le  gouvernement  du  Roi  applau 
dit  à  de  si  sages  rèsoluUoiu,  ci,  pour 
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M  JfiMWterfaeedmpIlMéuieut ,  ilper-  perterUM.  Oertes,  la  France  devait 

mit  aux  rérugiés  dont  Texpalsion  voir  dans  cet  acte  une  offense  grave, 

était  demandée,  d'em{irtin!or  îo  Kt-  Jiislemenl  blessée,  elle  sacrifia  au 

litoire  irauçais  pour  se  rendre  à  leur  désir  do  prévenir  des  «  oniplicalions 

nouvelle  destimlion.  Ainsi  provoqué  nonvelles  tout  ce  que  pouvait  lui 

par  la  SuisM  même,  qui,  avonant  inspirer  on  légitime  vesrfentinient J 

l'existence  des  complots  dénoncés  ,  elle  imputa  nn  langage  qu'elle  est 

rpcoonaissail  et  les  devoirs  et  les  droits  fondée  a  déclarer  sans  exemple  ,  non 

SI  i*iM^rètde  leur  propre  consena-  à  ta  Snisse,  mab  k  ce  parti  qui  pré- 

K  éimwttiiB»  puiauiices  voisines,  tend  la  dominer.  Le  gouvernement 

il  crut  répMidiianx  intenlions  mêmes  du  Roi  resta  convaincu  qne ,  de  ce 

de  œ  pays,  et  leconder  ses  sages  dis~  jour,  l'indépendance  helvétique  était 

poaiions,  en  posant  le  vrai  principe  f»r^te  à  tomber  sous  le  coup  d'une 

du  droit  d'asile,  (ont  en  assignant  à  tyraimie  interieore,  et  <|aec*eR  MX 

ce  droit  les  limites  di  nt  la  conduite  fait  des  iiiflnences  pacifiques  et  régu- 

OJiéuie.  de  l#i  Unisse  était  uue  recon-  latrices  auxquelles  la  Suisse  avait  dik 

Baiataméei  formelle.  jii»qne4à  aoii  bonheur  et  son  repos. 

»  Le  monde  sMit  comment  la  noie  UiM  foction  eomposée  d'élémens  di^ 

où  le  cabinet  Français  exprimait  ses  vers  a  usurpé ,  soit  dans  Popininn  , 

idées,  conformes  iVailleurs  aux  vues  soit  au  sein  des  pouvoirs  publics,  nne 

et  am  mesures  dont  le  Directoire  prépondérance  fatale  à  la  liberté  de 

fiait  pris  rinllHiiive,  Ait  «eeneUlie  le  Suisse;  coàsacrée  par  le  temps, 

par  la  Diète,  et  commentée  par  nue  garantie  par  les  mœurs,  cette  liberté 

opinion  qui  commençait  à  tout  envahir  est  le  patrimoine  incontesté ,  le  pnisi- 

dans  quelques  cantons  ,  et  dont  la  ble  héritage  d'une  nation  qui  corn- 

domination  récente  semble  avoir  dé-  promettrait  sa  renommée  historique, 

placé  le  pouvoir;  domination  funeste  si  jamais  elle  se  laissait  dominer  par 
qui ,  si  elle  se  prolongeait ,  dénamre-  conspirateurs    insensés,  qui 

rait  à  la  fois  et  la  politique ,  et  le  pa-  iHbt  encore  réussi  qu'à  déshonorer 

raclère,  et  les  nMBurs  mêmes  d*an  peu-  la  liberté.  « 
pie  i-enommé  par  sa  droiture  ,  par  sa       »  11  ét;iit  impossible  de  méconnaître 

sagesse  f  par  ie  sentiment  de  sa  vraie  rempreinie  de    Tesprit  d'anarchie 

dignité.  dans  quelques  uns  des  actes  qui 

»  Unenote  Alt  reni'seansonsfsigné,  viennent  détre  signalés,  et  surtout' 

le  29  aoijt ,  en  répon^e  à  ses  commu-  f^-^ns  les  poblicalioiii  qui  tas  soiih 

r.ications.  Elle  aimoncait  les  disposi-  rcnt. 

tions  adoptées  par  la  Diète  ;  elles       »  Mais  nn  incideiit  inouï  est  vena - 

étaient  en  parties  conlbrmes  anx  me-  compliqner  nne  situation  déjà  grave  i 

sures  df  précaution  que  le  soussigné  et  jeter  un  triste  jour  sur  l'origine  et 

avait  cru  devoir  conseiller;  et,  bien  la  ponée  du  changement  déplorable 

qu'elles  ne  fussent  pasaUssi  complètes,  qui  semble  s'accomplir  <lans  la  politi- 

aussi  énergiiiues  que  l'anralt  déairé  qne  de  la  Suisse;  le  eomplot  <H»nt  le 

le  gouvernement  du  Boi ,    aucune  Conseil  nommé  a  été  Tartiàan  ou  l'in- 

objection    grave  ne   s'éleva  conire  strunienl,  oITrit  r.ne  nouvelle  preuve 

le  couclmuM  du  23  août,  qui  con-  de  Tincrovable  perfidie  des  factions  et 

tenait  do  nioiiie  nne  leconnaissanoe  de  la  inolîesse  non  moins  inet^aMe 

explicite  du  principe  posé  par  la  de  quelques  uns  des  pouvoii-s  consti» 

france.  tués.  Un  gnel-apens  a  été  concerté 

»  Mais ,  à  côté  de  ces  dispositions  ,  presque  publiquement  conire  l'aïu- 

la  notepfésentait  une  étrange  W^nse  rassade  de  France,  et,  chose  .plus 

aux  réflexions  que  le  soussigné  avait  étrange,  il  s'est  trouvé  des  pouvoirs 

reçu  l'ordre  de  «ommnniquer  an  I)i-  as^ez  faibles  ou  assez  dupes  pour  se 

recloire.  Dans  cette  réponse ,  les  con-  rendre  complices  d'une  manoeuvre 

aeilf  dennés  par  la  Franceavec  autant  tramée  par  les  ennemis  de  loiit  povn 

-  dedésiniércssenwnt  qne  de  bienveil-  voir. 

lance ,  sont  interprétés  ayec  amer-      »  Quelques  réfugiés  semblent  s'être 

tume,  repoussés  avec  irritation;  ses  proposé  d'amener  la  Confédération  à 

ij^sespaiotas  létnctiff  les  principes,  à 
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les  mesures  cnon  ^ea  dans  le  conclu- 
sum  du  23  août.  Le  surccs  a  dépassé 
toutes  leurs  espérances  i  im  acte  dn 
basse  venf,vance  coulre  le  représen- 
tant d'un  grand  £(at,  conçu  el  aicum- 
pli  par  (pielq'ies  révolutionnaires ,  a 
été,  pour  ainsi  dii'e,  .idopté  par  l'au- 
torite  légafe  coaiaie  une  représaille 
de  gouvernement  à  gouvernement. 

»  On  arrache ,  ou  on  feint  d'arra- 
cher à  un  aventurier,  le  poignard  sur 
la^rge^de  prétendus  aveux.  Ceux- 
là  même  qui  l'ont  pris  pour  instru- 
ment renouvellent  entre  eux  une  sorte 
de  tribunal  vehinique  ;  il  est  livré  par 
cette  justice  orculte  à  la  justice  pu- 
blique ,  qui  se  reconnaît  régulièrement 
saisie  ,  et  accepte  toute  cette  série  de 
crimes  secrets  ,  c(»uinie  un  coinnien- 
cement  d'instruction.  Vue  enquête  est 
ordonnée,  non  contre  lesalliliés  d'une 
association  redcuilable ,  mais  sur  les 
faits  qu'ils  créent  et  qu'ils  dénoncent. 
Le  Direcloue  délére  cette  enquête 
saas  èxemple  à  la  Diète  ;  une  co/u- 
mission  est  nommée,  et  la  Diète  sanc- 
tionne par  ^on  vote  les  conriusicms 
d'un  rapport'où  les  principes  du  droit 
des  geus  sont  outrageusement 
connus^  ainsi  les  étrangers  font  la  po- 
lice ,  les  conspirateurs  provo(p;entdes 
arrêts,  saisissent  les  autorités!  — 
Certes ,  la  France  peut  le  dire ,  le  jour 
où  de  tels  actes  s'accomplissent,  c'est 
bien  moins  le  respec  t  «lu  nom  français 
que  le  sentiment  de  l'indépendance 
helvétique  qui  est  anéanti  dans  les 
caotons  qui  n'ont  pas  craint  de  s'asso- 
cier  à  de  pareilles  machinatioits. 

»  Si  de  leisprocédt's  ne  sont  piomi>- 
temeirt  désavotiés,  la  Frai»ce  se  de- 
mandera si  le  droit  des  gens  subsiste 
encore  entre  deux  Étals  limitrophes, 
entre  deux  puiss;mces  alliées,  entre 
deux  pavs  libres,  qui  ont  en  commun 
tant  de  prii»ctpes  d'atlection  el  de 
souvenirs? 

»  Tout  en  laissant  à  la  Suisse  le 
temps  de  se  soustraire  à  de  funestes 
el  criminelles  influences  ,  et  de  reve- 
nir à  ce  système  de  m(Hlérali:»n  et  de 
justice  dont  ces  gouverncmens  n'au- 
raieiU  jamais  dû  s'écai'ler,  la  France 
se  doit  à  elle^ême  de  témoigner 
d'une  manière  éclatante  qu'elle  res- 
sent l'injure,  et  qu'elle  en  attend  la 
prompte  BatisCiictlitn.  Jusqu'à  ce  cpie 
cette  ««tisfectioD  soil  donnée ,  le  sous- 


signé reçoit  Tordre  de  son  gouvewiê- 

mcnt  de  cesser  tout  raj)port  avec  la 
Suisse,  et  d'attendre  dans  cette  .itti- 
tudc  qu'une  politique  plus  sage  ait 
repris  l'empire  dans  ses  conseils. 

»  C'est  de  la  Suisse  égarée  et  asser- 
vie à  la  Suisse  éclairée  et  libre  que 
la  France  en  appelle ,  et  c'est  de  cette 
dernière  qu'elle  attend  une  prompte 
satisfaction.  Elle  croit  fermement  que 
la  Suisse  ne  tardera  pas  à  retrouver 
dans  ses  souvenirs,  dans  ses  intérêts 
bien  compris ,  dans  ses  senti  mens 
véritables,  des  inspirations  qui  la 
préserveront  des  périls  auxquels  l'ex- 
pose une  poignée  de  conspirateurs 
étrangers.  Si  par  malheur  il  en  devait 
être  autrement ,  forte  de  la  justice  de 
sa  cause ,  elle  n'écoutera  pins  que 
sa  dignité  offensée,  el  jugera  seule 
alors  des  mesures  qu'elle  doit  prendre 
pour  obtenir  une  juste  satisfaction. 
£ntin,elle  saura,  et  sans  compro- 
mettre la  paix  dii  monde ,  montrer 
qu'elle  ne  laissera  jamais  un  outrage 
impimi. 

t)  Le  soussigné  saisit  cette  occasion 
pour  offrir  a  LL.  EE.  MM,  les  avoyer 
et  conseil  exécutif  de  la  république  ét 
Berne,  Directoire  fédéral,  les  assu- 
rances de  sa  haute  considération. 

»  Berne ,  le  27  septembre  d836. 

Hiifné  >i  Duc  DE  M0»I£BELLO.  » 

^  ESPAGNE. 

Discours  prononcé  par  la  reine  ré- 
cente, à  Vouvcrture  de  la  session  des 
Chambres  Je  22  mars  1836. 

a  Illustres  Procérès  et  roesaieun 
les  Procuradorès  du  rcryaume, 

i>  C'est  toujours  avec  le  même  plai- 
sir que  je  vous  vois  réunis  autour  da 
trdne  de  mon  auguste  fille  pour  me 
fa  ire  connaître  ,  conformément  à  l'ob- 
jet  principal  de  votre  convocation  , 
le  VŒU  de  la  nation  sur  une  des  bases 
les  plus  importantes  de  la  Constitu- 
tion de  l'Ëtat. 

«  Mon  gouvernement  présentera 
immédiatement  le  projet  de  loi  élec- 
torale qui ,  je  l'espère,  sera  examiné 
par  vous  avec  la  maturité  (firenige 
son  importance  «t  avec  U  rapidité 
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ijH^rtiHOifiit  la  nétrnM,  GmH  U  Umm dBwftwm nêtm  m  ^mmpîlmÊi 
nuMm  légal  de  révision  de  nos  insli-    sar^^,  etqni,  partageant  nos  travaux 

tutinns  pont'  assurer  siniultnnénicnt    et  notre  trlakc,  wuuvent  que,  dans 
tous  les  avantages  dont  celte  nation    une  cause  ^Hunione ,  les  ëacrifices 
i))agii9niiiia  «a  t^nd  chaque  jonr  plut  doivent  être  eonminis. 
digne  par  sa  luyaatéfioavacrificeaat      »  Un  hiver  excessivement  dur  et 
sa  constance.  lonsr  n'a  pas  été  un  obstacle  à  leurs 

>  Mais,  quoique  catta  loi  soit  l'objet   exploit».  Leur  fidélité ,  leur  constance 
principal  de  vaa  tmaux ,  M  aa  sara  al  iaar  énergie  augmemaient  avaè  ~ 
présent^  d'aiiUnt  trèa^nqMirtanlas  à 
votre  examen. 

9  Les  n^qciations  entamées  avec 
les  $|a^  ^mériqua  espagnole  ap- 
pelleront particulièrement  votre  at- 
tention. Il  est  temps  enfin  que  deux 
peuples  que  la  nature  a  faits  frères , 
Hpeot  aoiis  pour  toujours ,  et  qo*aqi 
liens  brisés  qe  la  subordination  et  de 
la  dépendance ,  succèdent  les  liens 


et  les  inconvéniens  d'une 
saison  si  crneilc ,  et ,  se  multipliîuit  à 
force  de  marcites  continuellea  et  né* 
niUei,  eika  se  ffevraient  pattmt  ett  M 
y  afait  du  danger,  et ,  do  (]nelque  côté 
que  l'iMinenii  se  présentât ,  il  les  trou- 
vait prêtes  à  farrêter  et  à  leur  livroi 
bataille,  iwir  béfoft|iie  esenflea  aê* 
veillé  le  feu  de  la  valeur  et  du  derohr 
dans      vallées  de  la  Navarre  qui 


plus  doux  et  plus  ducahles  de  Tégalité   sont  levées  «t  ont  arbor^  l'étendard  ee 


et  de  la  cenoêrde,  fondés  snr  des  avai^ 
llgw  rédppoqiias. 

»  Vous  apprendrez  ainsi  que  moi 
av^  ui>e  vive  satisfaction  que  les  au- 

5ut<es  monarquet  liéa  anx  intérêt 
Isabelle  II  par  le  traité  de  la  qea* 
druple  alliance  ,  nous  donnent  chaque 
jour  de  nouvelles  preuves  de  leur 
««!iî^é>QiistsDte  et  «»  leov  M?  tin* 

eéfé  4e  voir  le  triomphe  de  notre 
cause     le  rétablii^&emenl  de  la  ti-an- 


fe^penv  de  mon  aeinie  Mie  «  et  lié 

70,000  horaeRs  du  dernier  recml»» 
ment  qui ,  armés  et  suffisamment  in-* 
siruils,  serout  incorporés  dai» 
vanga.  ne  nea  Tawinns  «  nfanserem 
avec  eux  eu  gloire  el  mt  dévoueraeeW 
Il  fiinl  espérer  que  leur»  efforts  réo- 
nis  mettront  un  terme  à  la  guerre  9^ 
vllé.  Ln  netien  eteiiein  «fee  mai  M 
Innrîaia  qnila  vont  cœilHr,  lauriers 
qui  seraient  certainement  pins  agréa- 


quillUé  dans  la  Pétûosuie.  La  Jb  rance  bles  pour  moi  s'ils  ne  devaient  gerniap 
ai  l'Angleterre  noua  fonminent  te«a  dana  le  sang  de  nalhanMi  qui,  biM 
les  secours  que  nous  leur  <lemandons,  que  rebelles  et  dénatOiée,  tenl  4tn 
et  adoptent  les  mesures  les  plus  effî-  enfana  de  l'Espagne, 
caces  pour  que  nos  enueutts  ne  puis-  »  La  garde  nationale,  estle  institn' 
«evt  en  ineeveir  ni  nar  mav  ni  par  la  tien  conMt«alriee  é»  Vmén  «lén-l» 
IraniMApe.  Mim  In  «vision  des  tron*  Hbetlé*  est  relqet  constant  de  nn 
pes  portugaises  entrée  en  Castille  en  aelUbilode.  Pour  augsWHlSf  m  feiee» 
^\  ^aité  du  mois  de  septem-  el  anéliofeff  son  organisation  ,  f al 
JtfKhàm^ff  :  ^        •  M  Iveopaa  4emié  Vmén  d^xécntir  la  projet  ê$ 

'loi  que  la  Chambre  des  Frocovadeiéa 
a  voté  dans  la  dernière  session ,  et 
pour  compléter  l'armement  de  la 
lienri»  H  TA^teita 
s  un  grand  nemlM  de  fusils 
q<tî  seront  distribués  suivant  la  né- 
cessité et  l'urgence.  J'espère  qa*aae 
lois  que  ceHe  mstilnlkin  enva  «lleint 
te  degré  de  perfection  possible,  la 
garde  nationale  répondra  au  but  sa^ 
ittlaire  de  son  institution.  £lle  a  reiMiv 

-  *  .  -«   «  ^^JÊmmm^^^ 

nae  aBfrieaa  eaNnanenaM  naneniim 

temps  i  $m  la  tnn<|«ntté  publique  a 

été  respectée  partout ,  à  l'exception 
de  quelques  désordres  insigaifiana 
aussi  promptenient  étouffés  qne  M» 


fipr  agvMacellea  eontie 

femmun. 

. .  f  U  n'est  svrvenu  aucun  cliangemeot 
étmk  les  letaUons  du  genvemaneal 
4n  nam  wpwle  nUe  a\ee  laa  mUn» 
gouveruemens    Ue    l'Europe ,  .-ivec 

^fs^pereur  du  SrésU  et  les  £iatB- 

^^bis  d'Amérique, 
sur  le  méa>e  pie4  d'nmitié 
et  de  bieoveUianen  penr 


t%;AnGon  éloge,  quelque  megnii* 
q«a^*il  fâl,  «^égaloNit  le  mérite  de 

nos  braves  troupes  de  mer  el  de  terre. 
J)es  reniercîniens  et  des  éloges  sont 
également  4uft  aux  légioes  françaises, 
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h8  appendice. 

1m  mesures  qnPil  a>  Jajfées  Ift  fh»  *  rètfide  «piVlles  exigent,  les  

convenables  potir  ^uc  tie  pat^>ils  mes ,  les  attirl  orations  et  économies 
désordres  ne  se  i|Apuv|É|ent  pas,  et  qu'il  «convient  d'introduire  dans  les 
i'espère  que  vou^m'aeRHrdiras  ve^  diverses  Imuches  de  Tadministraiioa 
tre  roopèratîon  et  ros  onnaeib  pour    des  finances;  car,  en  pareille  matiéra. 


rendre  ces  nasures oomplétemeot  ef-  les  changemens  prompts  et  inconsi* 

ieaoes.  dérés  sont  particulièrement  dange- 

•  »  Les  Certès  précédentes  ont  ac*  reax.  Mon  gouTernrment  ,  qni  ne 

cerdé  avec  nne  pleine  franchise  le  prétend  pas  siibstitner  des  théories 

TOte  de  confiance  que  (enr  a  demandé  hasardées  à  des  a^antapes  positifs, 

mon  gouvernement.  Bien  qu'en  solli-  s'occupe  du  règlement  si  important 

citant  ce  vole,  mou  gonvcmemeDtalt  des  finances  pour  établir  un  svstéroe 

Toulo  se  fortifier  ÂMà  Toplnioa  pa-  comf>let  et  bien  fié  dans  tontes  ses 

bliqiie  par  iiiip  fuirmonle  aussi  maiii-  parties.   En  allendant,  les  revenus 

feste  entre  les  pouvoirs  de  l'Elat ,  et  pui»lics  suivent  Tes  vicissitudes  des 

rendre  ainsi  plus  facile  la  tAche  péni-  circonatances  où  se  trouve  le  royan» 

Ue  et  ardue  dont  il  est  chargé,  ce-  me,  et,  à  mesure  qu*ellesnons  amè- 

pendant  son  intention  élnil  de  n'avoir  nera  la  paix  qui  n'est  pas  éloignée, 

recours  à  ce  grand  acte  de  confiance  les  produits  seront  plus  considé- 

qu'en  présence  «  svec  Tappui  et  sons  rables  et  la  perception  moins  péai- 

rimpinition  desCoetés  :  cet  appui  si  0le: 

imposant  lui  manqua  bientôt ,  et  il  »  Si  les  peuples  ont  besoin  de  la 

se  vit  obligé  de  ne  retire  usage  des  paix ,  ils  n'ont  pas  moins  besoin  de  la 

Suvoirs  extraordinaires  dont  iIftTait  justice;  nne  bonne  administration  de 

I»  investi  qu'avec  la  plus  grande  ré-  la  justice  dépend  de  la  sage  confec- 

serve*  et  circonspection.  Le  public  tlon  d'un  code  d'où  elle  émane  ;  et 

accueillit  avec  entliousiasme  la  pro-  i'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que 

M 


que  le  sort  des  créandefs  de  le  Cofle  civil  est  soumis  en  ce  moment 

rSlat  serait  amélioré  ,  et  mon  gon*  à  une  dernière  révision;  que  le  Code 

verneroeut  regarde  l'accomplissement  pénal  et  celui  d'instruction  criminelle 

de  eette  promesse  comme  une  de  ses  sont  déjà  terminés ,  et  que  le  Gode 

ebU^ions  les  plus  sacrées.  Telle  a  de  commerce  le  serait  également  si  la 

été  l'ori^'ine  des  décrets  proanilgQés  nécessité  de  le  mettre  d"accord  avec 

depuis  la  mi-février  jusqu'au  corn-  le  Code  civil  sur  lo»jtes  les  m.ilières 

mencement  du  mois  de  mars,  et  l'un  communes  à  ces  deux  Codes  n'avait 

de  ces  décrets ,  outre  qu'il  donne  de  retardé  le  travail. 

nMveHes  garanties  à  la  dette  publi-  »  Il  m'est  aussi  trés-agréaUe  de 

»t  satisfait  un  vœu   national.  Il  vem  dire  que  les  députations  provin- 


irest  pas  douteux  que  les  instiiuiious  ciales  et  les  municipalités  ont  répondu 

rel^ienses  ont  rendu    en  d'antres  di;rnenient  aux.  espérances  que  m^a- 

temfis  de  grands  seniees  i  TE^^tise  et'  vait  inspirées  la  nouvelle  organisation 

à  l'Étal  i  mais,  ne  se  trouvant  plus  en  qu'elles  ont  reçue  des  derniers  dé- 

haruionie  avec  les  progrès  de  la  civi-  crets.  Composées  descitn3*ens  les  plus 

lisalion  ,  ni  avec  les  •  néeesrités  do  distingués  par  leur  probité ,  leurs  hi> 

•lécle ,  la  voix  de  l'opinion  denuindait  mières  et  leur  zèle ,  elles  ont  rempli 

qu'ils  fussent  supprimés ,  et  il  n'eût  de  la  manière  la  plus  louable  le  but 

été  ni  justQ  ni  convenable  de  lui  ré-  de  leur  institution^  et  je  dois  leur 

sister.  lendre  ce  témoignage  pnblle'd'appro-^ 

•  ts  ¥010  de  confiance  ne  coûte  ballon  non  seulement  pour  le  zèle* 

aucun  sacrifice  à  la  nation  ,  et  au-  ardent  avec  lequel  elles  secondent  les 

cunc  charge  nouvelle  ne  lui  a  été  iiu-  intérêts  respectifs  de  leur  province  , 

[^osée.  Mon  gouvernement  est  parvenu,  mais  aussi  pour  le  secours  .ett- 

^DOiqn'avec  beaucoup  de  peinetBtqnelF*  cace  qu'elles  ont  prêté  à  mon  goa- 

que  relard  ,  à  faire  face  aux  dépenses  nement  pour  Tan^nientation  extraor- 

publiques  avec  les  seules  ressources  dinaire  que  l'armée  a  reçue  dernière- 

mà  se  trouvaient  auparavant  à  sa  ment. 

disposition.  »  Une  vaste  entreprise  pour  achever 

.  >  On  peipaee,  «fee^U  Mitanié  et  teqa  lea  eheaiiM  €<NBMeés  dan  le 


Digitized  by  Google 


DOCUBIENS  fliSnmiQTJES.  (//•  Partie,) 


royamne  et  pour  en  onvrir  dVutres , 
sernii  en  tout  temps  le  iilns  di}^  nb* 
jet  (les  méilitations  du  goiiveniement, 
à  raison  du  luuuveiiieiil  et  «le  l'énergie 
rni'elle  imprimerait  k  tontes  les  in- 
dustries. Mais,  dans  le  moment  ac- 
tuel, cette  enireprise  doit  être  con- 
sidérée comme  le  mo^eu  le  plus  effî- 
caœ  pour  extirper  eo  Espagne  jus- 
qii%  dernier  germe  de  la  guerre  ci- 
vile. C'est  poiirquoi  mon  gouverne 
ment  ne  ce^se  de  s'occuper  des 
moyens  de  Ife  réaliner,  et  le  jour  n'est 
pas  éloigné  où ,  les  folles  es|iérancea 
des  rebelles  étant  détruites  par  nos 
armes 'victorieuses,  et  la  conBance 
dflt  eapitalisies  nalionanx  et  étrangers 
rétablie,  ce  projet  grandiose  et  salu- 
taire fournira  du  travail  et  une  sul>- 
sititance  honnête  et  tranquille  à  tant 
d0  BUdhêurenx  qne  la  misère  pousse 
anyourd'hui  à  s'enrôler  sous  les  ban- 
nières de  l'usurpat^^iir.  et  à  porter  les 
armes  contre  leur  patrie. . 

»  En  appelant  votre  attention  mr 
m  grandes  mesures  d'utilité  publi- 
que ,  mon  intention  n'est  pas  ,  illus- 
tres Procérès  et  Mi!d.  les  Frocurado- 
rès,  fie  détourner  nn  instant  votre 
attention  de  l'objet  pour  lecpiel  les 
Cortés  actuelles  et  les  Cortès  prf'cé- 
dentes  ont  été  convoquées  :  cet  objet 
doit  être  le  premier  de  tous ,  parce 
qu'il  est  le  plus  uroent  l'effet  de 
compléter  notre  réforme  politique. 
Mais  je  n'ai  pas  voulu  uie  refuser  le 
plaisir  de  vous  rappeler  et  de  vous 
proposer  les  améliorations  qui  peo- 
vent  être  introdiiilcs  dans  diverses 
branches  de  radmioist ration  publique 
•I  particalièrenieni  dans  les  déparle* 
Biens  de  la  guerre  et  des  finances,  qui 
sont  l»*s  élémens  de  notre  existence  , 
et  auxquels  nous  devons  appliquer  de 
préférence  nos  efforts  et  notre  solli^ 
citude  réciproques. 
^  »  Votre  réunion  est  «ne  ancre  de 
salut  pour  la  félicité  des  peuples,  un 
appui  solide  pour  mon  gouvrrnement, 
un  présage  funeste  pour  les  ennemis 
de  Tordre  et  des  lois,  et  un  signal  de 
ruine  pour  les  bandes  de  la  rébellion. 
Four  moi ,  «Ile  est  en  même  temps 
une  source  intarissable  de  consola- 
tions. Régente  de  cette  brave  nation, 
mon  amour  pour  elle  auguicnlc  i  ha- 
que  jour  à  mesure  que  je  considère 
raanoiir  4fi$  Sipagnols  pour  moi ,  la 
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mère  d'Isabelle  II.  Je  considère  la 
sécurité  et  la  gloire  de  son  trdné 

comme  garnnlios  par  vos  luinièresi 
vos  vertus  et  votre  patriotisme. 


lUnOM  d§ê  tninistfêê  à  ta  fêinê  ri*' 
jftntê, 

»  Madame, 
»  Les  ministres  actuels,  en  areep* 
tant  le  témoignage  de  caullaiieê  dont 

V.  M.  a  daigné  les  honorer,  connais- 
saient les  diflicultés  dont  ils  allaient 
être  environnée j  maia  Us  savaient 
aussi  qno  Tintéiêt  dn  tréne  et  da  la 
nation  exigeait 'd'eux  un  sacrifice  ,  afin 
de  pouvoir  opérer  les  réformes  pfo- 
mises  par  Y.  M.^  et  maiulenlr  Tordre 
sans  oublier  qu'une  prompte  issue  da 
la  guerre  civile  est  la  première  et  la 
plus  urgente  nécessité  de  l'Etat.  Ils 
n*igaoraient  pas  non  plus  que  la 
Chambre  des  procuradorès ,  ayant  été 
choisie  par  nu  petit  nombre  d'élec- 
teurs ,  et  dans  des  c  irconstances  par- 
licnllères,  se  troorait  endMtnée  par 
des  précédens  qu'elle  ne  vottdiait peut- 
être  pas  abandonner ,  bien  qu'un  pa- 
reil système  fût  de  nature  a  compro- 
mettre grarement  le  bien  do  pays. 

»  Ces  considérations  n'ont  point 
arrêté  les  ministres  acinels;  Torts  de 
leur  conscience ,  et  sachant  combien 
V.  M.  a  des  titres  réels  à  la  oonfianoa 
de  la  nation ,  ils  ont  résolu  de  pren- 
dre les  rênes  de  l'administralion  pour 
réaliser  vos  bienfaisantes  intentions 
conformes  aux  idées  présentes  et  pas- 
sées de  vos  conseillers  responsables. 

»  Le  résultat  n'a  pas  1  épondu  à  leurs 
espérances.  La  Chambre  populaiie, 
cédant  k  des  motifli  que  Ton  ne  con- 
naît point,  s'est  prononcée  contre  les 
ministres  de  S.  M.  d'une  manière  qui 
aurait  peu  d'importance,  si,  daus 
celte  droonsiam^e,  les  niinisires  seuls 
eussent  été  mis  en  jeu  ,  mais  qui  est 
très  significative,  si  Ton  fait  attention 
à  la  nature  même  de  l'opposition  de 
la  Chambre  et  aux  moyens  qu*elle  a 
employés.  Des  propositions  ceuliii- 
vcs  aux  loi>,  bien  qu'autorisées  par 
des  précédens  sans  valeur ,  dos  péti- 
tions présentées  pour  remplaecr  arbl- 
traitement  Ici  Imei  dMw  tan^mto 
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lès  lois  doitenf  ètit  iÊÊÊÊÊies  et  iro> 
tèes  :  tout  celK ,  accompagné  dn  pins 
VMteot  «iésordre ,  même  de  ki  part  éa 
poUic  <l«i*trikapest  a  préieiilé  m 
spectacle  déplorable  aussi  scandaleux 
que  dangeienx  pour  le  bien  da  pu- 
blic. 

«  La  Chambre  populaire  t*cst  miat 

an  dessus  des  lois.  Ce  qu^elle  eût  pu 
faire  légalement,  elle  Ta  fait  illécale- 
menl«  soit  parce  ijne  sa  position  ne 
lui  pernieltaît  pas  ilo  perdfe  Artetnps , 
aaH  parce  qoe  la  majorité  obéfittsait  à 
une  impolsion  qiri  la  jetait  dans  la 
veie  de  l'arbitraire   le  plus  pro- 

•  Bit  eta  dwanstancea ,  Tesminia* 
très ,  voyant  en  péril  fe  trône  et  la  R- 
berlé ,  inséparables  de  l'ordre ,  et  pa^ 
■■ta  uiêaw  la  iiatlea  eiière ,  nepett* 
Ycnl  conseillev  à  T.  lil.  de  céder  àdei 
prétentions  injustes  p  tr  elies-mèmet, 
et  auMf  par  la  forme  sous  la<|iiella 
cHea  aapvodaïaaaa}  ea^  eAsacia 
aéraient  nécesarinnient  d^antres  qui 
feraient  naître  une  Intfe  arhnmée, 
tandis  que  la  guerre  civile  désole  une 
grande  parti»  éê  la  awiiifciiia. 

•  Si ,  en  présence  da  diaaenCiHient 
qui  s'e^t  «'lové  entre  vos  ministres  et 
bi  mHjoriU  (le,  la  Chambre  populaire, 
y..  ]f .  vwriail  aeBdfe  la  naffran  arbitre 
du  différend  par  le  moven  légat  ée  Ni 
dissolution,  et  par  des  élei  tions  non- 
Telles,  les  ministres  n'hésitent  pas  à 
^ÉalOTsa  11  Mv  q^*ila  CMÉcnt  aiw 
MM»!  art  vam  dcveeoofrïr  à  nm 

niestjre  qu'il  ne  convient  prts  do  pm- 
diguer ,  mais  qui  serait  utile  et  mcnie 
indiapaiwaMa  dans  tea  elveomlancea 
aaiaeUci  »  ai  Ha  eut  rhennrar  dVx 
poser  respecinensement  à  V.  >T.  qn'i! 
gérait  avautiigeux  de  "convoquer ,  non 
daa  aaiMèa  seaiAlableaaux  eoMés  pi^ê^ 
eédcntea,  mata  les  eortés  tant  déiiieea, 
qiîi  seront  chargées  do  r(''viser  nos 
^is  poKtiqueSf  et  qui  devrout  être 
4Îbm  dfaprèaan  HHide  qui  llHi#^dbii» 
Mra ,  autant  qu'il  est  possftte ,  le  ca^ 
raclère  de  représenlaiis  des  vrais  in- 
térêts et  des  opinibns  réelles  du  pays, 
al  dana  la  mnae  que  la  dbmiéra 
ChambM  des  procuradorès  a  jagée  la 
meillenre.  Cest  ainsi  qu'elles  seront 
investies  d'une  plus  graoÛe  auto- 

*  FH*M>«MilHii,  les  ministres  sens- 


PappMftatlMf  da  y»  H*  tè  4Mittt  flÉt* 

vaut. 

*  Madrid,  22  mai.  » 

(  t«data#  !•«  siijnaiwes.  J 
»  • 

Meatt  ietit. 

«Au  nom  de  mua  iir  m  lÉfilTiÉhi 
belle  H ,  et  eonfennément  à  l^amlt 
24  du  statut  roval ,  j'ordonndia  diva* 
lution des Corlt's  actuelles. 
»  Vous  Taures  ponr  entoidii. 
»  Fait  au  ^ado.  la    naè  &lff« 
a  MOI  4  lA  KBIliEUGEKnk 
»  A.  D.  F.  X.  ISTIJRIZ , 
t/Prèftident  par  intérim  â% 
conseil  des  ministres.  • 


gaocLAimiadrdlaiaJWîaïa-iiyp^aar. 

«Bipagnols! 
»  Itepois  que  j'ai  pris  lea  fêÉes  êà 
gtMmrneifnent  pendant  Ta  minorité  de 
mon  aflgnste  fille  la  reine  Isabelfe  IT, 
fià  consacré  tons  me»  efforts  à*  votre 
IMictté ,  et  f ai  cRerdlé  k  faiMutf 
aussi  bien  (|u'ii  m'a  été  possible ,  eau- 
vaincue  que  le  tr^ne  n'est  jrunais  pTm 
fort  que  lorsqu'il  est  ai>pii>é  sur  la 
i^ritaMff  opkliaBpiibNii|ue  édtiirée  et 
indôpen<laiite.  Je  me  sala  efforeér, 
soit  eiv  choisissant  mes  minisfres  ,  soH 
en  adoptant  les  mesures  que  me  pra- 

Hance,  d'acquérir  une  connafssaaMd 
approfondie  des  besoins,  des  jnste*! 
désirs  et  de  l'intérêt  bien  entenda  da 
peuple  danV  te  goavanMeiif  aiM 
contié.  Ën  convoquant  lies  corlés,  par 
le  statnl  royal  du  mois  d'avril  JS34, 
je  ni'occu|>ai,  confonnénient  aus 
'  aiMisaMa  As  nsaadufiiiïrtMt ,  dTaSovddk 
dMflter  atix  IMb  ItodamcMialtea  db  ii 
monarchie,  en  ce  qui  concerne  hi 
deux  branches  du  pouvoir  légiaiatff, 
un*  caradéi^  et  aMc  AmiMS'aiMilagaii 
aux  foia  suivies  aujourd^lwi'  chec  ka 
nations  éclairées  et  prospères  ,  et  par- 
faitement en  harmonie  avec  la  silna- 
^bn  de  l'Espagne ,  d'après  la  présomp- 
tion la  mieux  établie.  Le  eaolente- 

vaiil  pubUs  t^om^mm  foOtA 
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^Mlfoe  temps  mon  zèle  et  miMi  {flemeift,  ^fl  -a^tcordenf  poM  FM* 

vouement.  Après  la  réunion  des  cor-  tialive  aux  corps  co-lè«:isIalenrs  ;  des 

tés,  mon  ministère  se  cotifornia  à  leur  propositions  illégales  lues ,  discutées 

esprit  et  à  leur  caractère;  mais,  le»  «t  Totècs  à  la  kâte;  des  pétitions 

éTéneroens  de  la  guerre  civile  ayant  BH»yaM  tfaolre  oljet  que  d^improiv^ 

irrité  les  esprits ,  et  Texaspération  ser  nn  nouveau  mode  de  faire  des 

ayant  amené  la  défiance,  il  y  eut  des  lois;  des  interpellations  athessées  aif 

OMUveraens  insurrectionnels  et  des  ^ouTemement  dans  l'unique  but  de 

dmWÊÔitm  dont  le  déieltfiptneilt  fol  renihan  asser;«uproposikionillégale 

terrible  et  rapwle.  substituée  à  une  pétition  qui ,  indé- 

»  Toujours  attentive  au  bien  public,  pendaniint  nt  desa  légalité,  eût  été  suf- 

je  laissai  de  cOté.  La  sévérité  des  fornea  fisanle ,  comme  si  Toa  eAc  voulu  se  ie- 

IffMaa 4àa^<f«i  je f ia  que  la  MtiaQ  ter  à  pMsirdana  tocarriérede  Tn» 

désirait  opérer  certaines    réformes  bitraire;  enfin  tous  ces  actps  si  gra- 

dans  la  législation  politique,  et  je  ves accomplis  au  milieu  du  tumulte eC 

m'empressai  avec  joie  de  suivre  les  du  briùt  :  vmlà ,  Espagnols  y  le  tableau 

conseils  des  hommes  qui ,  sans  expo-  fiilèle  de  ce  qni  s'est  passé  ces  jour* 

ser  gravement  la  préroîrative  royale  ,  derniers  dans  Thonorable  assemblée 

m'engagèrent  à  concilier  (les  opinions  des  procuradorès.  Une  déclaration 

hostUes  et  à  asseoir  sur  de  nouvelles  contre  mes  conseillers,  grave  en  elle* 

bases  la  tranquillité  et  les  espérances  'même,  estd^erenne  plus  signtiêidve 

de  votre  prospérité  future,  désirant  encore  comme  m»tiaire  n!i  stalQf 

surtout  conserver  des  avantages  sipé-  royal  et  au  règlement,  et  par  la  pré- 

fiiideiuent  acquis.  Quand  j'appréhen-  cipilation  avec  laquelle  elle  a  été  vo- 

dal  de  iNNiTeltcs  commotions  dans  tée.  Obligée  «te  fvend^ une  dHerml^ 

l*Etat .  j'eus  recours  à  la  dissolution  nation  en  présence  d'une  déclaration 

de  l<i  Ctiambre  populaire  pour  rendre  si  importante,  j'ai  cru  qu'il  était  de 

la  naliuii  arbitre  entre  mes  conseillers  mon  devoir,  dans  Tinlérét  même  des 

cl  les  procuraderèa  dn  royaume.  droits  dont  la  défense  et  la  garde  nm 

»  Espagnols,  dans  tout  ce  que  j'ai  sont'  confiées,  de  ne  pas  renvoyer  diev 

fait ,  votre  intérêt  et  celui  de  mou  au-  houuues  auxquels  leui-s  adversaires 

fuste  tille,  qui  sont  intlixisibles,  ont  n'ont  pu  adresser  aucun  reproche 

lé  mes  seuls  guides ,  et  j*ai  agi  ainsi  fondé,  qas  j^avais  honorés  de  na  com 

comme  j'ainrai  encore  ,  avec  le  pUis  Ganceet  que  les  cin  onsîaiiees  avaient 

grand  pl.ii^ir.  Donunèe  par  c^ désir,  constitués  les  défenseurs  de  l  intérèt 

j'ai  été  obligée  d'accepter  la  démis-  commun  du  trône  et  d\i  peuple.  Ke- 

■km  du  prMdent  minbléM ,  parce  nouvelant  donc  malgré  moi  une  réso^- 

qne  je  ne  pouvais  donner  mon  îisscn-  Intion  (jiie  j'avais  adnpu'e  <l'après  les 

timerfl  à  des  mesures  qui  me  parais-  conseils  de  mes  mini^.tres  précédens, 

saient  contraires  à  la  justice  et  au  bien  j'ai  prononcé,  sur  la  proposition  de 

pidMic.  mesconseillen  actneb,  ladbsolulion 

a  .Pai  choisi ,  pour  les  remplacer  ,  des  cortès. 

des  hommes  qui ,  dans  leur  carrière  «  Ku  agissant  ainsi  ,  Espagnols  ,  j'ai" 

politique,  avaient  acquis  la  confiance  usé  d'une  prérogative  établie  non seu* 
dns  amis  les  plus  passionnés  de  la  1%-%  lefteot  dans  l'intérêt  &n  trône,  mais 

berté;  mais  aussitôt  je  vis  s'élever  surtout  pour  le  bien  du  pays.  Votre 

conli"e  l'usage  que  je  venais  de  faire  sort  est  remis  une  secondé  fois  en 

de  ma  prérogative  ro;^ale ,  une  oppo-  vos  mains ,  et  j'espére  avec  confiance 

sillon  Tiolenle  qui  paraissait  dominée  que  vous  manifesterez  rotre  volpnl)! 

par  une  aveugle  colère ,  et  que  ne  avec  la  prudence  et  la  légaUlé  qui 

dictait  point  l'amonr  tic  la  justice,  vous  caractérisent, 

mais  une  aversion  profomle  pour  les  La  guerre  civile  désole  encore  le 

Bonfieaax  ministres ,  qoe  l'on  préten-  pays ,  et  elle  nous  menace  d^excéi 

dait  juger  d'après  les  inlcnlions  <pi'on  phis  violens  si  nous  ne  nous  Iiâlons  de 

leur  prétait  gratuitement.  Des  |>i()[)0-  la  terminer.  Celui-là  connneltrait  nn 

sitions  faites  et  approuvées  par  la  crime  qui  détournerait  l'attention  du 

Cbanbre  des  procnradorée  coniie  le  public  et  du  gonveniement  de  oe  point 

Tom  Imwl  4n  tMM  fffti  et  du  lé^  wijiemati  car  ity aunrit feUf  è toit» 
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loir  opérer  des  réformes  avanl  d'avoir 
•vaincu  l'en  lemi.  Sans  rai»peler  des 
80iivi'nii-s  amers,  je  dirai  que  ia  na- 
tion ne  ponirail  se  diviser  de  nou\eau 
sans  se  précipiter  dans  une  ruine  cer- 
taine. Mon  désir ,  E^pa;;noIs,  est  de 
continuer  l'œu\re  des  réformes  légales 
et  de  terminer  la  guerre.  Pour  aitcm- 
dre  ce  but ,  je  comple  sur  une  armée, 
modèle  de  loyauté  ,  de  valeur ,  de  pa- 
triotisme et  de  discipline,  sur  la 
garde  nationale,  (pii  a  rendu  de  si 
grands  8er\ices,  et  sur  la  coopération 
des  trois  nations  qui  rixalisciil  d'hé- 
roïsme en  conibaltant    pour  noli'e 
cause.  Je  remplirai  nies  promesses  so- 
lennelles .  le  bien  public  et  itia  di- 
gnité m'en  Tout  un  devoir.  Il  ne  serait 
ni  juste  ni  utile  de  s'en  écarier.  Je 
procéderai  à  la  révision  des  lois  fon- 
damentales, conforméuïent  an  décret 
du  28  septembre  dernier.  Pour  réali- 
ser cet  objet,  les  circonstances  me 
forcent  de  recourir  à  des  moyens  ex- 
traordinaires ;  afin  de  sortir  «l'un  cer- 
cle \icieux  qui  nous  éloignerait  de  la 
révision  des  luis  fomlamentales  ,  j'a- 
dopterai  des  mesures  provisoires, 
pour  que  les  nouveaux  députés  soient 
l'expression  la  plus  lidèle  des  vœux  et 
des  intérêts  du  i>n>s,  et  cela  en  sui- 
vant le  projet  de  loi  voté  par  la  Cham- 
bre des  procuradorès  des  dernières 
cor  lés. 

»  En  attendant  la  rénnion  des  pro- 
chaines cortès,  l'étal  du  crédit  pu- 
blic et  les  moyens  de  r.nnélioier  se- 
ront un  objet  de  ma  solliciiude  spé- 
ciale. Les  intérêts  criés  par  les  dé- 
crets soumis  à  l'examen  «les  Chambres 
dans  la  dernière  léi^iinlature ,  fixeront 
surtout  mon  attention ,  et  je  tâcherai 
de  concilier  les  opinions  sans  man- 
quer à  la  considération  et  à  la  fidélité 
dues  aux  créanciers  de  l'Ftal.  • 

n  Je  vous  ai  fait  connaître  nies  dé- 
sirs et  mes  intentions,  qui  oui  pour 
but  votre  félicité.  Espagnols!  je  me 
jette  avec  confiance  <lans  vos  bras  ,  en 
donurnt  au  droit  électoral  toute  la 
latitude  qu'autorise  la  position  du 
pa}S,  et  qui  existe  chez  les  nations 
les  plus  florissantes,  nos  voi  ines  ou 
nos  alliées.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
nie  manqtuez,  car  jamais  je  ne  vous 
manquerai. 

»  Éipagnols  !  l'ennemi  nous  me- 
nace, il  Cfel  puissant.  Mais,  Ucureii- 


seroent,  il  n*est  pas  assez  fort  pont 
que  nous  devions  éprouver  de  justes 
alarmes.  Votre  intérêt ,  celui  de  mon 
auguste  fille  et  le  mien  ,  est  de  triom- 
pher de  la  révolte  et  d'étouH"er  son 
principe  pour  le  remplacer  par  celui 
de  la  liberté  triomphante.  Convaincus 
de  celte  vérité ,  soyez  unis.  Ce  n'est 
que  par  la  fraternité  que  nous  pour- 
rons sauver  le  vaisseau  de  l'Etat  de 
la  tempête  qui  l'agite.  C'est  ce  que 
j'attends  de  vous ,  et  Popinioii  que 
j'ai  de  votre  loyauté  me  garantit  que 
mon  espoir  ne  sera  pas  trompé. 
«  MOI,  LA  RElNE-RflGEKTE. 
i>  Fait  au  Prado ,  le  22  mai  1836.  » 


F&OCLAMiTiON  de  la  Reinc-Régenie. 

n  Espagnols  ! 

n  L'aspect  et  le  caractère  que  pré- 
sentèrent dans  le  principe  les  derniers 
événemens .  m'avaient  fait  penser  que 
ce  n'étaient  que  des  mouxemeiis  iso- 
lés produits  par  des  passions  et  des 
intérêts  individuels  ,  ou  par  une  effer- 
vescence éphémère  et  factice.  Aussi 
long- temps  que  j'ai  gardé  celle  con- 
viction .  mon  devoir  a  été  de  mainte- 
nir l'ordre  établi  et  de  suivie  pour  Ta- 
chèvenient  des  réformes  polit i(|ues 
du'  pays ,  le  plan  que  je  vous  avais 
proposé  coidormcmetit  à  ce  que  je 
croyais  être  l'opinion  générale.  C'est 
ce  que  j'ai  fait  jusqu'à  ce  moment , 
et  j'aurais  continué  d'agir  dans  sys- 
tème ,  si  une  mauiiéslation  plus  ex- 
presse et  plus  générale  de  votre  part 
ne  m'avait  enfin  démontré  toute  l'é- 
nergie de  votre  désir.  Les  provinces  de 
l'And-'lousie  et  celles  de  l'Aragon  s'é- 
^ant  déclarées  en  faveur  de  la  con- 
sliluticn  de  Cadix  ,  ce  grand  mouve- 
ment se  commnniqua  avec  la  rapidité 
de  l'éclair  à  l'Esh  ainadure  et  à  la  Cas- 
tille  ,  et  il  fut  difficile  de  le  comprimer 
dans  la  capitale  de  la  monarchie.  Au- 
tour de  moi  se  manifestait  la  violence' 
que  s'imposaient  les  biaves  soldats  de 
l'armée,  obligés  de  réprimer  parla 
force  l'élan  du  peuple  ,  avec  lequel  ils 
synipalhisaienl.  Dans  cet  état  de  cho- 
ses, je  me  suis  convaincue  du  vœu  na- 
tional ,  et,  ne  voulant  ni  devant  four- 
nir des  prétextes  à  de  oouve^t^  dé' 


• 
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tttlMsi  j'ai  juré  la  constitiilkm  île  qu'elle  vivo  pour  être  un  svinbole  de 

^tôlSf  et       (wdonné  iia*OD  la  pU'  victoire  dans  la  lutte  «Gtoèlw^coinnié 

bliât  et  qu'où  la  jmât  dans  tonte  ré-  elle  Ta  déjà  été  à  sa  naissance  !  Bans 

tendue  du  royaume.  ce  tomps  si  heureux,  montrez  à  TEn- 

»  Espagnols ,  je  connais  les  objec-  rope  qu'en  dépit  de  la  calomnie  vous 

tlonfl  qofl  ron  a  élevées  dans  le  pays  aimeas  la  conslitniion ,  et  que  vous  sa- 

et  à  rétnnger  contre  ce  code  célèbre  :  vez  la  défendre  :  l'issue  n'est  certal» 

loin  (le  se  présenter  comme  le  type  de  nement  pas  douteuse.  La  constitution 

la  perfection ,  il  renferme  en  lui-même  imprimera  une  énergie  nouvelle  à  vos 

la  posslblttlè  d'une  féffmrme  et  le  efforts  etTons  aidera  à  supporter  avee 

mode  de  Topérer.  H  n*eit  ancun  hom-  joie  les  sacrifices  que  voims  lapose 

me  sage,  même  parmi  les  partisans  tre  situation.  En  vain  nos  ennemis  se 

les  plusardeus  de  celte  constitution,  seroMt>ils  flattés,  snivaot  leur  habi- 

tnl  ne  soit  convaincu  de  la  néoessilé  tnde ,  qo^un  pareil  évériemest  deviens 

de  la  réviser ,  et  les  pirovinces  mêmes  dmît  nn  élément  de  dissolution  et  de 

qui  se  sont  déclarées  en  sa  faveur  discorde.    L'iuipétuosité  redoublée 

proclament  (pi'elle  a  besoin  d'an)jëlio>  avec  laquelle  vous  les  attaquez  en  ce 

rations  <ini  seront  votéef  par  les  cor-  moment  leor  phmvera,  pour  leur 


tés ,  lesquelles  se  réuniront  à  cet  effet. 
Espérons  que  la  pnidence  et  la  sa- 
gesse des  cortès  que  je  convoque  en 
ce  momemponr  de  si  nobles  travaux, 
flompléteront  cette  rétiBion,aussi  indls- 

K sable  qu'elle  est  vivement  désirée, 
urèment,  Espagnols,  il  ne  s'agit 
prànt  d^augmenter  certaines  préroga- 
tives et  de  consolider  des  priviléget 
odieux  ;  le  travail  de  révision  aura 
pour  but  l'ordre ,  l'intérêt  général , 
eombinés  avec  les  nécessités  du  pays, 
et  mis  en  harmonie  avec  les  principes 
{généraux  q'ji  servent  de  base  aux  li- 
bertés européenues.  Ainsi ,  la  cunsti- 
IMion  de  Oit  redevient  la  loi  foRda> 
Éientalerde  TEtat.  Qui  ponrrait  dou- 
ter aujourd'hui  ou  s'élouuer  qu'elle 
ait  toujours  été  l'objet  de  votre  prédi- 
lection et  le  but  de  Vw  efforts  con- 
«tans  ? 

»  Espagnols  !  la  constitution  <!e  4812 
est  pour  vous  un  monument  de  di- 
gnité nationale  et  d'indépendance. 
Yous  l'avez  faite  et  jurée ,  vous  aves 
été  vainqueurs  sous  ses  auspices,  et 
quand  les  aigles  de  Napoléon  s'enfui- 
rent éponvaiptées  de  ce  sol  sacré ,  la 
constitution  présidait  aux  destinées 
de  la  monarchie.  Ni  le  temps,  ni  la 
malveillance,  ni  la  politique  ne  pour- 
ront loi  enlever  celle  gloire,  et  les 
cmelles  victssitndea  que  vous  avei 
éprouvées  depuis  lors  n'ont  pn  efTacer 
ce  souvenir  magifiquc  écrit  en  lettres 
do  feu  dans  vos  essors  généreux.  L*cen- 
vre  qui  paraissait  anéantie  se  lève  du 
milieu  des  ruines,  et  la  constitution 
revit  aux  yeux  du  monde  étonné. 
.  »  Qo^ellevise,  cette  constitfHl^l 


malheur ,  que  ces  élans  généreux  nn 
peuvent  avoir  d'autre  but  que  lenr«K- 
terminalion. 

»  C'est  aussi  ce  que  j'atteQdi  dé  In 
magnanime  nation  que  je  gOBveme. 
ï.a  confiance  que  m'inspirent  ses  ver- 
tus et  son  excellent  esprit  est  sans 
bornes.  Oui ,  cette  grande  innovation, 
loin  de  compromettre  la  stabilité  du 
trAne  de  mon  au£!:uste  fille ,  raffer- 
mira en  lui  donnant  pour  appui  votre 
amour  et  pour  base  la  conslilnlien . 
qui .  lie  nu  ine  qu'elle  a  été  nn  étais 
hardi  et  hi  illant  vers  la  lil>erté,  a  élè 
également  une.  maiitfestaliou  du  dé^ 
vouement  le  plue  solillne  poov  la 
personne  du  loi  qni  était  arart  pt9^ 
sonnier. 

j»  J<:spagnols  !  que  cette  loi  politique 
que  nous  jurons  tons,  soit  désonnaîs 
pour  nous  un  gage  de  la  concorde  et 
de  l'union  la  plus  ferme  et  la  plus  sa- 
crée. Voire  force  est  dans  l'union ,  et 
de  votre  force  dépend  la  miienna. 

•  Madrid,  22  août  iS36. 

a  KAM&CHBISTINE.» 


Paoc&AM snoK  dê  dvm  CatUt^  , 

i 

«  Espagnols  y 
•  cîel  dans  sa  sollicitude  n'a 
jamais  oublié  cette  nation,  il  pro- 
tège trop  visiMement  une  cause  qui 
est  la  sienne  ;  et  si  son  amour  pn^ 
ternel  a  voulu  ;  poiir  nous  corriger 
nos  fautes,  envoyer  le  terrible 


fléau  qui  nous  fraj>i>e ,  par  une  pt^ 

f 
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voycince  foute  particulière,  il  nous  a  se-  Tordre,  pour  que,  même  dans  son 

courus  par  des  uiiraclesdechnque  jour,  propre  intérêt ,  elle  pût  le  respecter, 

et,  déjouant  la  prudence  lunnaiue,  il  a  Yoyez-la  maintenant  :  elle  n'a  pan 

réservé  à  lui  seul  la  gloire  du  succès  en(  ore  rassasié  sa  soif 'de  sang  ,  mal- 

de  vos  armes.  Le  ciel  a  indii^é  à  la  gré  tant  de'  milliers  de  fidèles  Es- 

révolution  de  se  faire  justice  à  elle-  pagnols  quVile  a  livrés,  dans  sa 

Diénic  ,  il  a  voulu  qu'elle  se  nioutnlt  fureur,  aux  prisons  et  aux  échafauds. 

à  la  face  du  monde  avec  toutes  ses  Dans  les  camps  comme  dans  les  villes 

horreurs,  et,  par  un  dernier  aver-  dans  le  sanctuaire  même  et  jusque 

tissement  et  pour  rélernelle  leçon  des  sous  la  sauve-jL'arde  des  autorités  4 


peuples ,  il  a  fait  en  sorte  qiie  Tusiu 
palioo  se  vît  clle-mèmc  à  son  tour 
Ticlime  de  Tusurpation  et  du  prin- 
cipe même  auquel  elle  devait  son 
existence. 

»  Oui ,  Fspagnols  ,  je  déplore  avec 
TOUS  les  malheurs  de  notre  patrie , 
mais  j'adnie  avec  vous  les  grands 
desseins  de  la  Toute-Puissance.  Les 
derniers  événeinens  daus  plusieurs 
des  provinces  soumises  à  la  tvrannie, 
ceux  de  la  Granja  et  de  Madriil , 
ceux  qui  arrivent  dans  ce  moment 
même ,  ne  permettent  pas  à  votre 
roi  de  garder  le  silence  ;  il  doit  vous 
adresser  dans  de  semblables  circon- 
stances des  paroles  de  consolation  et 
d'espérance. 

»  Espagnols,  le  monde  voit'  se 
réaliser  les  prévisions  de  voire 
loyauté  ;  votre  cause  est  jusliftée , 
vengée  même  par  vos  ennemis;  ce 
n'était  pas  une  question  de  succes- 
sion à  la  couronne  qui  s'agitait  en 
Espagne,  la  révolution  elle-même  l'a 
déclaré  ,  et  do  bonne  foi  nies  droits 
ne  pouvaient  être  mis  en  doute.  Mais 
il  s'agit  en  réalité  de  la  lulte  de  l'or- 
dre européen  contre  l'ancircbie  qui 
menace  de  dissolulion  les  sociétés, 
quelle  que  soit  la  forme  de  leur  gou- 
vernement. 

«  En  vain  elle  a  cherché  ,  dès  son 
origine ,  à  cacher  son  but  par  des  dé- 
guisemens  ;  en  vain  elle  a  cherché  à 
colorer  l'usurpation,  son  instrument, 
des  apparences  de  la  légalité  ;  en  vain 
elle  a  prodigué  d'insidieuses  dédara- 
tions ,  de  numteuses  promesses ,  des 
projets  et  des  utopies  qui  auraient 
pu  illusionncret  exciter  les  synq)nlliies 
de  ceux  qui ,  mu.s  par  d'autres  in- 
térêts, méconnaissent  ses  véritables 
vues ,  l'énergie  de  voUe  caractère , 
de  vos  traditions ,  de  vos  coutumes. 

»  Ixîs  mécbans  ne  pouvaient  être 
long-temps  tidèles  à  eux-mêmes;  la 
révolution  est  trop  incompatible  avec 


sans  force  pour  la  répression  comme 
sans  courage  pour  avouer  ses  com- 
plices, depuis  qu'elle  a  foulé  am( 
pieds  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sacré, 
qu'elle  a  désorganisé  toutes  les  hrao" 
ches  de  l'administration  publique, 
qu'elle  a  ruiné  le  crédit,  desséché 
toutes  les  ressources ,  qu'elle  a  es- 
sayé système  sur  système,  voyez-la 
couverte  de  crimes  dévorer  ses  pro- 
pres enfans  avec  la  férocité  la  plus 
luouie,  se  précipiter  dans  un  abi- 
nie  de  sang  et  d'horreur  ,  vaincre  en 
cruauté  les  peuples  les  plus  bar- 
llares ,  et  déchirant  l'œuvre  de  ses 
mains,  se  préparera  exterminer  s'il 
était  possible  la  nation  tout  entière 
et  à  étendre  son  influence  subversive 
sur  le  monde  entier;  et  cela  quand 
la  nécessité  d'evvait  lui  faire  suspen- 
dre toute  discussion  et  toute  rivalité 
dans  les  sociétés  secrètes,  qui,  sous 
divers  noms  ,  divers  drapeaux,  se  dis- 
putent le  pouvoir,  unique  but  de 
leurs  «contentions  sous  quelque  nom 
qu'elles  se  déguisent ,  au  moment  où 
l'attitude  imposante  de  mon  armée 
devrait  réunir  nos  ennenm  communs. 
Tant  il  est  vrai  que  l'ordre  ne  se 
tiouve  que  dans  la  légitimité,  qui 
est  la  vie  des  sociétés,  et.  que  le 
renversement  des  institutions  et  des 
principes  éternels  de  la  religion, 
de  la  morale  et  de  la  justice,  qui 
en  sont  la  véritable  base ,  frappe  de 
vertige  et  choisit  pour  victimes  ceux- 
là  mêmes  qui  ont  tenté  de  l'accom- 
plir. 

i>  Mais  Dieu  n'a  pas  abandonné 
dans  une  telle  crise  la  catholique 
Espairne,  et  tout  présage  la  pro- 
chaine apparition  de  rarc-cn-ciel  de 
la  paix ,  qui  doit  mettre  un  terme  à 
cette  horrible  tourmente.  L'immense 
majoi  ilé  de  la  nation  a  été  fidèle  k 
ses  principes ,  votre  loyauté  .comme 
votre  héroïsme  font  maintenant  l'ad* 
rairation  de  l'Europe,  et  le  Seigneur 
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récompense  votre  résoîmion  et  voire 
zèle.  LMiiijtoirc  ne  présente  aucun 
exemple  d'une  cause  laiissi  nationale 
et  aussi  juste,  ni  de  tant  de  sacrifices 
récompensés  par  plus  de  succès. 
Reportez  vos  regards  sur  d831 ,  épo- 
«jtie  où,  la  r<Woluti«)n  sV-tant  emparée 
perBdenienl  du  trône,  après  avoir 
pendant  long-temps  préparé  ses 
moyens;  «le  Iriuniphe  ,  la' loyauté  fut 
noyée  dans  des  Ilots  «le  saiij^,  et  où 
nidi-inèmc,  éloignés  «le  mes  bien- 
ainiés  sujets  ,  ou  parlaareant  Ifurs  fa- 
tigues, foute  espérance  semblait 
perdue ,  et  où  les  bataillons  pré- 
posés à  la  défense  de  ce  pays  de  fi 
délité  étaient  voués  à  rextenniua- 
tion. 

w  Rappelez-vous  les  secours  dont 
Fusurpation  disposa ,  ces  lésions  re- 
crutées à  sa  honte  parmi  les  aveit- 
tnriers  de  toutes  les  nations ,  les 
forces  matérielles  et  morales  dont 
elle  se  fit  un  ap[9ui ,  à  tel  point 
qu'elle  a  pu  croire  à  la  possibilité 
de  sa  consolidation,  pensant  qu'elle 
avait  trouvé  des  garanlies  d'ordre  et 
de  stabilité,  et  qu'elle  serait  mai- 
tresse  des  passions  qu'elle  avait  dé- 
chaînées. 

»  Vous  voyez  maintenant  les  ré- 
saltats  :  contemplez  mon  armée,' ad- 
mirez les  habitans  de  ces  provinces 
et  letir  attitude  après  une  guerre  dé- 
solante de  trois  années ,  voyez  le 
repos  et  la  sécurité  de  ces  peuples 
qni  h  peu  de  distance  de  l'ennemi , 
se  livrent  paisiblement  à  leurs  tra- 
vaux, vivent  avec  une  confiance  im- 
perl«rbable ,  sans  fpi'on  voie  se  pro- 
duire aucun  des  délits  qui  troublant 
le?  soci<^fés ,  sans  que  rcffervescence 
des  paissions  et  la  continuelle  exci- 
tation produite  par  «le  sanglantes  re- 
présailles amènent  le  moindre  excès. 

«  Comparez  une  tHle  sildatiou 
avec  celle  qu'a  faite  l'u«tn  palion;  que 
l*Europe  regarde  et  qu'elle  juge.  Oui, 
Espagnols ,  vos  sentiiuens  ne  peuvent 
pas  Âtre  jdus  évidens  :  lout<'s  les 
provinces  ,  le  peuple  tout  entier ,  OTjt, 

(pielqiies  exceptions  prés,  manifesté 
un  même  sentiment  de  fiflélité  ;  et  ,, 
quoiqtie  opprimés  sous  le  joug  de 
fer  du  despotisme  révolutionnaire, 
de  toutes  parts  vous  avez  fait  enten- 
dre des  acccns  de  loyauté  ,  prolestant 
hardiment  contre  les  barbares  exé» 
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cutions  de  vos  tyrans,  exposant  vos 
personnes  à  une  mort  cruelle,  vos 
familles  à  toutes  les  fureurs  du  van- 
dalisme de  là  révolution  ;  je  vois  vos 
sacrifices ,  je  connais  le  sort  déplo- 
rable des  milliers  d'Espagnols  qui 
gémissent  terrifiés  d'une  si  grande 
atrocité. 

"  Je  compatis  k  vos  infortunes. 
Mon  cœnr  paternel  ne  peut  supporter 
l'idée  de  tant  de  maux.  Qu'au  milieu 
d'une  crise  si  épouvaîilable  ma  voix 
vous  soit  de  quelque  consolation  i  je 
le  répète ,  le  jour  de  votre  délivrance 
est  proche  :  confiez- vous  dans  le  Sei- 
gneur, qui  a  daigné  laisser  à  l'Espa- 
ghe  nue  ancre  d'espérance ,  une  plan- 
che «le  salut  dans  l'horrible  tempête 
qui  menaçait  de  l'ensevelir  sous  ses 
débris.  Im'plorea  le  secours  du  Ciel 
redouble/  «i'elforts  si  cela  est  encore 
possible  à  votre  loy  auté  sans  limites, 
et  vous  verrez  renaître  l'ordre  et  la 
paix^  les  germes  de  perturbaticm  uni- 
verselle se  converf'iront  en  de  nou- 
velles garanties  de  repos  pour  toute 
l'Europe. 

»  yous  connaissez  à  fond  mes 
principes  et  mes  sentimcnsi  vos 
désirs  sont  les  miens ,  mes  intérêts 
sont  les  v<^tres  :  un  règne  paternel 
cicatrisera  les  plaies  d'un  demi-siècle 
d'erreurs  et  de  désastres.  Assis  sur 
le  trône  de  Ferdinand ,  comme  père 
de  la  patrie ,  je  sécherai  vos  larmes  , 
je  récompenserai  vos  sacrifices.  J'as- 
pire seulement  à  faire  le  bonheur  de 
peuples  si  dignes  d'être  heureux,  du* 
repos  et  de  l'avenir  desquels  je  «lois 
rendre  compte  au  dispensateur  des 
trônes. 

«  La  «îivine  religion  de  nos  an 
cètres,  7ins  réntahles  et  saijes  lois 
lois  fondamentales,  nos  coutumes 
espagnoles,  l'administration  ^ de  la 
justice  conformément  aux  intérêts 
moraux  de  la  société,  une  sévère 
économie  et  tous  les  élémens  de 
biei^élrc  matériel  qni  nous  restent 
encore  ,  suffiront  pour  rétablir  en  peu 
«fnnnées  la  gloiie^et  l'éclat  de  ciKe 
grande  nation  qui  ne  veut  pas  plus 
dicter  la  loi  aux  autres  que  la  recu^ 
voir.  Mon  cœur  s'ouvre  à  la  douce, 
espérance  qu'aucun  Espagnol  en  qui 
vit  encore  quelque  sentiment  de  pro- 
bité et  d'honneur ,  ne  voudra  s'aiiio- 
cier  à  un  systètue  d'horrçur  el  d'iguo- 
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miDie,  el  que ,  rflnaitWe  tmînée,  opposées  à  réunir,  dc^  intérêts  con- 
assissur  mon  trône ,  entouré  de  mes  traires  a  concilier,  des  ennemis  inté- 
sujete  comme  im  vcie  de  ses  tendres  rieurs  à  vaincre,  des  intrignes  ex  té- 
fils,  nous  rendions  des  actions  de  rieutes  à'djêfiouer!....  Oh!  quedélé» 
sràces  au  Toat-Piiissaiit  ^  et  nous  mens  de  difficultés  et  de  désordres  ! 
implorerons  les  bénédictions  que  le  Q"»  d'obstacles  pom  le  but  grandiose 
ciel  nous  prépaie  dans  sa  bonté.  «ï^ii  vous  réunit  ici,  msuriuontable* 
»  Quartiei -royal  des  Azpeitia,  2  pour  des  cœurs  qui  ne  seraient  pas 
seplemim  1836.  espa^oûls!  Mais  on  doit  tout  attendre, 
*»  ilOI  LE  BOÏ.  »  messieurs  le»  Députés ,  de  votre  con- 
stance et  de  votre  sagesse,  et  sans  au- 
•fl  Giindoute  vos  itéoéreHX  efforts  trion- 
■  I    I        '  ^  pherout  de  cette  seconde  épreuve,  et 

seront  suivis  dans  la  postérité  de  la 
môme  gloire  et  de  la  même  renoui- 

DfSGOfOis  prononeé  par  lu  Reine  Ré'  m^e  qui  a  snlvi'  et  suivta  oenx  qui 

ijonto  ,à  Vonvcrturo  de  hi  session  triomphèrent  dans  la  première. 

\l^des  Cortès  ^  le2A  oc<o6rc  lb3(i.  »  a  peine  ai-je  été  convaincue  (pie 

la  volonté  nationale  était  de  rétablir 

«  Messieurs  les  Députés ,  Constitution  de  la  monarchie  pre- 

'  clamée  a  Cadix  ,  que  je  me  suis  em- 
»  En  voyant  réunis  anlour  du  trône  pressée  de  la  jurer  et  d'ordonner 
de  nior^ auguste  ûlle  les  dignes  repré-  qu'elle  fût  jurée  et  observée  dans 
sentans  que  la  nation  envoie  pour  le  tout  leroyamne  comme  loi  fondamen- 
défeiKhc  ot  le  ronsolidor ,  et  surtout  taie;  et  la  volonté  nationali'  étant 
jMiur  allciniir  pour  toujours  l'Etat  sur  aussique  cette  loi  soit  révisée  et  cou  i- 
«les  bases  solides  de  liberté,  d'ordre  gée,  pour  répondie  mieux  au  but  dans 
et  de  justice,  je  ne  puis  que-  me  féli-  lequel  elle  a  été  fondée,  i*ai  convoqué 
cher  el  les  féliciter  aussi  de  ce  qu'une  immédiatement  les  Cortès  qui  de- 
Téunion  aussi  nécessaire  et  aussi  dé-  vaicnt  délibérer  sur  une  réforme  aussi 
sirée  se  soit  enfin  réalisée.           .  *  salutaire.  Eu  même  temps,  j^appelai 
•  Vous^étes  appelés,  messieurs,  près  de  ma  iiersonne.  et  je  composai 
atix  actes  les  plus  grands  el  les  plus  mon  ^ouveruenient  de  sujets  qui  ont 
solennels  pour  lesquels  un  congrès  mon  entière  conliance  ,  et  qui,  étant 
national  poisse  êti-e  convoqué,  vous  sutnsaiuinentconnus,peuvent.je crois, 
venez  révisa  la  Constitution  que  la  inspirer  aussi  de  fa  confiance  i  la  na* 
nation  espagnole  s'est  doiméc  à  elle-  tiou.  J'espère  que  la  marche  gonver- 
méiiie  lorsque  depuis  trois  siècles  elle  nementale  qu'ilsont  suiv  ie  ue  itétru  ira 
rfen  avait  aucune ,  lorsqu'elle  soute*  pas  cette conGance, etsi  daus  queUiues 
naît  pour  son  indépendance  une  lutte  uns  de  leurs  actes  ils  se  sont  vus  /or- 
avec  le  pouvoir  le  plus  colossal  du  cés  de  sortir  de  la  sphère  de  leurs 
monde.  Lue  gloire  égale  réjiondit  à  droits ,  ie  ne  doute  pas  qu'attendu 
'.ant  de  mérite  j  et  cet  arbre  de  votre  Tirrésistible  nécessité  de  sauver  VÊ.- 
liberté  fut  dans  beaucoup  de  pays  re-  tat  par  ces  actes,  ils  ne  trouvent  leur 
gardé  avec  envie,  salué  dans  d'autres  justification  dans  l'équité  et  la  hîen- 
avec  applaudissemens ,  reçu  partout  veillance  des  Cortès. 
et  dans  tous  avec  bienveillance.  Une  »  liés  puissances  étrangères  qui , 
gloire  non  moins  grande  vous  i^ttend,  dans  Fun  et  l'autre  héiuisplière ,  rê- 
vons qui  allez  perfectionner  rrej|vre  connaissent  les  droits  iniprescripti- 
couimeiicée  alors,  parce  que,  si  ccUe  bles  de  mon  auguste  ûlle ,  consei  vent 
guerre  d'agression  était  aussi  épou-  lenia  relations  antérieures  d'amitié  et 
vàhtaUe  par  la  force  militaire  et  la  de  bonne  intelligence  avec  moi.  Par- 
eaparilé  sans  égale,  du  chef  qui  vous  mi  elles,  les  augustes  alliés  de  la 
la  faisait,  la  guerre  civile  qui  nous  ILeine, siguatiiiresdu  traité  dehcqua- 
«Rîcftble  si  cruellement  n*est  pas  moins  draple  alliance,  se  montrent  toi^ours 
teiTible  dans  ses  efiîets  et  est  beaucoup  disposés  à  ie  soutenir ^  et,  suivant  les 
plus  anière  dans  son  origine.  Des  pas-  dispositions  qu'il  contient ,  ils  nous 
sious  irritées  à  apaiser,  des  opiuioos  préteut  la  méuuï'.coopéraUoa  €t  Ic 
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jnème'appvi  qu^auparavant.  A  tous 
les  secours  que  nous  (lovions  à  la  gé- 
nérosité de  S.  M.  Britannique ,  elle  a 
Ajouté  ,  depuis ,  celui  d'appnyer  les 
«opérations  de  notre  armée  du  Nord 
javec  la  force  navale  qui  ont  nne  si 
.grande  pari  à  la  gloire  acquise  de- 
-yant  SainUSébattian ,  la  5  mai  dei^ 
Jiier;  elle  vient  de  nous  envoyer  en> 
core  ront  nûllo  autres  fusils  qui  nous 
■sont.d'uQie  S4  grande  ioiportance  dans 
jMMre  sttaatkMi  i|ctne)1e.  Nous  devons 
également  à  S.  M.  le  roi  des  Français 
lo  renfort  quif  avec  nn  digne  jrénéral, 
bc  ti-ouve  incorporé  déjà  dans  la  lé- 
gion awdttiiire  <PAlger^  depuis,  le  ca- 
binet de  S.  M.  a  jugé  ne  pas  devoir 
porter  pins  loin  les  dispositions  pour 
compléter  la  coopération  en  ce  ({ni 
scgarae  la  Franee.  Chaque  jour  , 
S»  M.  T.  F.  me  donne  les  témoigna- 
ntes de  sa  fconne  volonté ,  et  actnelle- 
ment  les  relations  dont  je  me  promets 
le  plus  heureux  résoltat,  sont  enta» 
luées  avec  son  gouvernement  pour 
remploi  oUôrioin-  le  pins  utile  des 
forces  auxiliaires  portugaises. 
,  .«Les  autres  pausaneea  de  rEorope 
avec  lesquelles  nous  ne  sommes  pas 
en  relations  pareilles  ,  ne  laissent  pas 
pour  cela  de  se  luonlicr  paciliques  eu- 
vevsrEspagiie,  «luoique  quelques  naea 
aient  ordonné  aux  chargés  de  leurs 
lé*.';il  ions  «loso  retirer;  en  conséqnenee 
de  quoi,  jai  donné  un  ordre  égal  aux 
ndlres  dans  leurs  cours  respectives. 
Le  Cid)in(>t  des  Deux-Sicilcs  seul  a 
donno  lion  à  «le  justes  plaintes  ;  à 
cause  de  leur  gravité,  et  pour  ce  que 
je  dois  à  In  dignité  de  la  nation  et  du 
trône  de  la  Ueine,  il  nra  obligé,  bien 
malgré  moi ,  de  rappeler  mon  chargé 
d'atlaires  à  Naples^et  d'ordonner  a  l'a- 
gent de  ce  cabinet  de  sortir  d^Espa*  > 
gne.  Mon  ministre  secrétaire  d'État 
donnera  an\  Corlés  de  pins  amples 


espagnole  ;  tocyours  désirenx  de  ter- 
miner ce  que  réclament  lies  intérêts 
de  la  mère-patrie  et  de  ce  pays ,  il 
ne  tavden  pas  à  demander  aux  Coitéa 
rantorisalion  nécessaire  pour  <!on- 
clure  ce?  conventions  qui  paraissent 
ne  présenter  aucune  difficulté  iusur- 
moïitabte. 

Il  est  difficile ,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  dans  nn  temps  d'agi  tatioits 
et  de  troubles  comme  celui-ci ,  de 
s'occuper ,  comme  on  le  devrait ,  des 
branches  qui  comAitnent  la  prospérité 
publique  et  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion. Cépendant  mon  gouvernement , 
en  tant  que  le  permet  l*état  des  cho> 
ses  «  ne  uiase  pas  de  ▼ciller  à  sa  con- 
servation et  h  son  avancement  possi- 
ble, ayant  constamment  pour  règle  de 
liire  connaître  praiiquendlnt  à  la  po- 
pulation les  avantages  du  système 
constitutionnel ,  afin  qu'avec  tous  les 
nouveaux  intérêts  qu'il  créera  toutes 
kl  classes  prodnctlvei  tHdentifient 
aveclui.  An  milieu  de  tous  ces  soins 
ressort  l'attention  que  mérite  la  mi- 
lice nationale,  force  protectrice  des 
droits  du  citoyen ,  boulevard  de  la  H* 
berté  et  de  Vbrdre.  Cette  institution  a 
reçu  nne  augmentation  notable  quant 
au  nombre,  et  des  améliorations  dans 
son  organisation  qui  la  rendent  capa- 
ble de  remplir  le  but  pour  leqîiel 
elle  a  été  formée.  Si  faute  d'armes 
elle  n'a  pu  jusqu'à  présent  se  présenter 
avec  respect  respectable  qui  lof  con- 
vient ,  le  goqvernement  britannique , 
envoyant  la  quantité  de  fusils  dont  j'ai 
parlé,  les  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale »  animés  psr  la  vne  de  lenr  com« 
plet  armement,  comme  ils  le  sont  fiar 
leur  bravoure  héroïque  et  leur  patrio- 
tisme ,  seront  un  mur  infranchissable 
de  nosinstitationsel  denotieindépen- 
dance. 

«  Malgré  les  difticultés  et  les  em* 


détails  sur  ce  désagréable  incident  ;  barra?  qui  environnent  le  trôno  de 

cependant  les  mesures  adoptées  ne>  mon  anguste fille, 4«>>*n|MO  négligé 

supposent  de  ma  part  aucun  senti-  les  intérêts  <le  nos  provinces  d'outre- 

nieiit  d'hostilité,  et  n'empêcheront  mer  :  l'état  de  ces  provinces  ne  per- 

pa^  le  coHHuerce  et  la  correspondance  met  pas  de  rétablir  complètement  Tar- 

^inrokiieu  sur  le  même  pied  qu'an**  tîde  de1o  constitution  qui ,  en  énn- 


pied  qu' 

]p||vant  eiilr(>  les  deux  pays.  Mon 
gouvernement  vous  donnera  ,  en  son 
temp».  un  aperçu  du  progrés  et  de 
Télat  dans  lequel  se  trouvent  las  né- 


mérant  les  divers  ministères ,  en  dési- 
gne un  ponv  le  gouvernement  politi- 
que de  ces  possessions.  Toutefois, 
comme  la  prospérité  de  cas  provincea 


gociations  entamées  avec  quelques  fertiles  exige  que  leurs  afTaires  ndmi- 
uns  desnouveaux£tat8derAiBénvM  nislrativea  ioient  dirigées  par  une 
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seule  main ,  et  concentrées  dans  une 
seule  et  mêoie  localité ,  j'ai  jugé  à 
pro|)os  d'en  charger  le  liiiiii^itèrc  de  la 
marine ,  concurremment  avec  les  af- 
faires coipnierciales ,  >  Il  l'analojçie  in- 
time qu'elles  oui  avec  les  iuti'rëts  de 
sa  marine  marchande  et  militaire. 

t>  Les  entraves  que  présente ,  pour 
plusieurs  objets  d'intérêt  public,  la 
pénible  situation  dans   hiquellc  se 
trouve  la  natiou  ,  se  sont  jusqu'ici  op- 
posées à  ce  que  la  justice  fût  admi- 
nistrée aussi  liiireiiient  qu'elle  «Hrail 
dû  l'être  :  ncauuioius ,  nioii  f^'ouverne' 
ment  s'est  cUorcé  de  triouiphcr  de 
ces  entraves ,  et ,  comptant  sur  le  suf- 
frage des  cortès ,  il  prépare  les  moyens 
d'organiser  cette  branche  impoHante 
du  service  de  l'Etat ,  en  la  faisant  re- 
poser sur  les  doux  principes  combinés 
de  l'inamovibilité  et  de  lu  responsa- 
bilité la  plus  stricte  des  mai^istrats  et 
des  juges.  Déjà  le  Code  civil  est  ter>- 
niiné;  le  Code  pénal  et  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  seront  soumis  aux 
cortès  en  temps  utile  ,  et  bientôt  le  ta- 
rif des  frais  de  procédure  pour  tout  te 
ro>aimie  sera  aciievé. 

»  La  situation  des  finances  sera  ex- 
posée par  le  ministre  secr^'laire-d'é- 
tat  de  ce  département,  qui  aura  A 
TOUS  entretenir  des  circonstances  con- 
traires et  funestes  qui  n'ont  pns  per- 
mis encore  d  éfniliser  les  ressources 
.  avec  lescharpes.  Ceniinistre  vous  sou* 
mettra ,  dans  ini  bref  délai ,  rapcrrn 
des  revenus  publics  et^  un  plan  de 
contributions  qui  serviront  à  rouvrir 
les  dépenses  publiques.  Il  a  donné 
toute  .son  attention  C4>t(e  impoi  tante 
matière,  et  il  ne  néf;ligera  rien,  dans 
son  compte  rendu,  pour  satisfaire  la 
sollicitude  légitime  que  doit  vous 
inspirer  cette  partie  si  essentielle  de 
Tolre  mandat ,  l'examen  des  fmances. 
Il  soumettra  à  l'examen  et  à  la  ratifi- 
cation des  cortès  les  décrets  rendus  en 
faveur  du  crédit  national ,  ayant  le 
soin  d'indiquer  les  mesures  qui  lui 
paraîtront  devoir  surtout  le  réttiblir 
et  l'étendre. 

»  Tous  les  intérêts  de  la  dette  espa- 
noie  .sont  payés  jusqu'à  ce  moment, 
'ajouterai  seulement,  à  mon  plus 
rand  regret  personnel,  qu'une  ex- 
eption  a  été  de  toute  nécessité.  Le 
ouvernement  n'a  pas  pu  réunir  les 
essources  indispensables  pour  acquit* 


ter  le  semestre  de  la  dette  émise  k  Vé' 
tran{?er  ,  et  qui  doit  échoir  le  1"  no- 
vembre prochain  ;  mais  j'ai  l^espoîr 
4f<ie(inon  gouvernement  trionifïherïi 
des  obstacles  qui  l'ont  réduit  à  cette 
extrémité,  de  telle  sorte  qu'un  court 
intervalle  seulement  aura  séparé  l'o- 
bligation de  son  acquittement;  de 
telle  sorte  encore  que  ce  délai  hir- 
mème  sera  l'objet  d'une  irtdéinnilé 
basée  proportionnellement  snr  Te 
temps  <iui  séra  écoulé  avant  la  réalislt- 
lion. 

»  Les  comptes  du  trésor  public,  sur- 
chargés momentanémenrpar  les  exi- 
gences de  la  guerre  et  par  l'absencé 
des  coitès  ,  ont  forcé  mon  gom  eme^ 
ment  à  prendre  la  pénible ,  niais  in- 
dispensable résolution  de  demander  li 
la  nation  un  subside  snppléméntairé 
de  200  millions  de  réaux  remboursa- 
bles en  quatre  ans  sui'  le  produit  des 
revenus* de  l'Etat,  et  portant  intérêt 
de  &  pour  cent.  Les  cortès,  mués  pk^ 
leur  patriotisme ,  reconnaîtront  leè 
oadses  qui  ont  réclamé  impérieuse* 
ment  cette  mesure,  nioyeh  iini(jtie 
de  salut  dans  des  mOraens  si  crîti- 
qnes 

a  Déjà  plnsieui's  réformes  ont  été 
faites  dans  l'administration  ;  ce  sys- 
tème sera  continué  avec  constance"  èt 
fermeté;  sans  ordre  et  sans  économié 
dans  les  dépenses ,  il  n'est  pas  possî-î 
ble  d'asseoir  un  système  financier , 
quelque  bon  qu'il  soit,  sur  des  bases 
solides.  L'organisation  générale  et  dé- 
linilive  de  cette  branctie  de  l'admît 
nistration ,  paralysée  jusqu'ici  par  di-» 
vers  motifs  ,  se  poursuivra  plus  faci- 
lement sons  le  patronage  des  cortès  , 
seules  capaoles  de  faire  disparaître 
cette  torpeur.  Le  but  principal ,  uni- 
que même,  de  ces  travaux,  est  de 
combiner  toutes  les  ressources  du 
royaume  pour  réparer  les  pertes ,  de 
restaurer  le  crédit ,  d'égaliser  les  re- 
cettes du  trésor  avec  les  dépenses  pti- 
bliqnes ,  et  surtout  les  moyens  des  po- 
pulations. 

«  La  nécessité  rigoureusement  in- 
dispensable de  donner  une  nouvelle 
impulsion  aux  opérations  militaires 
ponr  terminer  la  guen'e  civile  ,  a  pré- 
sidé à  l'adoption  de  l'ordonnance  de 
recrutement  de  50,000  htenunés ,  et 
au  décret  de  mobilisation  de  la  garde 
nationale  0«$<  eux  mestires,  combi  ' 
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nées  ct^xécutées  dans  les  limites  con-    premier  besoin  du  peuple  espa-nol , 


formément  aux  termes  des  décris 
])rimitifs,  doivent  considérablement 
renforcer  nolre'armée  active,  et  accé- 
lérer" le  moment  de  la  renaissance 
Hans  l'Etat,  de  la  paix  et  de  l'ordre , 
bases  de  toute  prospérité  publique  et 
privôe. 

»  Nous  devons  ajouter  que  la  ma- 
rine et  l'armée  ont  rivalisé  de  zèle , 


qui  attend  de  ^(ftis^ie  résultat  impor- 
tant. 

«  En  même  temps ,  vous  procéderez 
à  la  réforme  de  la  consliluliou  ;  et 
d'une  main  aussi  habile  que  ferme , 
vous  établirc/.  les  bases  de  la  nouvelle 
orgauisali(»Q  sociale.  Vous  êtes  prin- 
cipalement appelés  à  cette  œuvre  no- 
ble et  majestueuse.  Tour  moi ,  je  ne 
êï  do^mrrren^i  'dc's'  "preuves  M-    propose  ni  ne  conseille  l^M^^^ 
rablos  <le  leur  dévouement  i.  la  cause    reme^,       ne  demande  neHmnie 
de  la  liberté  et  d.i  trône  de  mon  au-    merc  :  la  g«"^-'"^'^«^,.*'^»^f8'J^„°^ 
çnsle  Glle,  a.i  milieu  des  souffrances    permet  pas  de  supposeï         es  pre^ 
rin'elles  ont  su  endurer  avec  une  rési-    ro^^iiUves    du  tronc  conslilnUounel 
inallon  K^M-oïque.  L'arn.ée  ,  dans  son    éinolïvcnt  la  monnlre  f^^^^^;}^^'^ 
•rdeur  palrioti.pie ,  s  est  associée  à  la    que  la  reme  appelée  a    occ'.per  est 
cémonslralion  faite  par  les  provinces    orpheline  et  en   bas  âge    L  E  u^^^^^^ 
Cl  faveur  de  la  consliluliou;  et  ce-    vous  contemple  :  elle  verra  agaer- 
prndant  clic  n'a  pas  un  seul  instant    ris  par  vingt-quatre  ^""f,^^^^^^^^^ 
pe  du  de  vue  sa  principale  mission»    bats,  de  malheurs  et  d  oscillalidns 
la  roùrsuile  et  la^lestruclion  des  re-    crm-Ues,  vous  ^avez  mettre^  a  proht 
bclL.  La  victoire  a  couronné  les  ef-    voire  prop^f  ^^^^P^  ri;es  ne  ole^ 
forts  pt  rénergione  volonté  de  nos    temps  que  Telle  de.  autres  peuples, 
biaves  dovant%ùx  ont  fui  les  hordes    En  vous  élevant  a  la  ba.aeur  de  votre 
ennemits    qui,    malheureusemenl ,    position  sublime ,  >ous  lerez  absliac^ 


lion  d'inlérêU  secondaires  et  de  tout 
système  exclusif.  La  nation  et  le 
momie  civilisé  atlendent  de  vous  une 
loi  fondamentale ,  en  vertu  de  la- 


avaient  \m  pénétrer  dans  rintérieur 
duro)aun«,  et  qui,  n'osant  jamais 
affronler  nts  soblals,  n'osant  même 

faire  halte,  fil} aient  sans  cesse  avec  ;  in.ivo 

im  si  rapide  .ssor  cpi'il  efit  été  plus    quelle  la  puissance  f»^"»''^»;^^'^^.  J^""^/^ 
facile  de  les  va»ucre  (lue  de  les  altein-    délibérer  sans  pas.ion  ni  piécipila- 
dr^S  n  doute  ces  Vactieux  répan-    lion  le  gouvemenient  «g^  « 
dent  partout  sur  eu.^  pas  les  ru.ues    la  liberté  et  l'énergie  don   l  a  besoin 
•et  leJ  désastres,  ^emblablcs  au  fléau    sans  pouvoir  jamais  ,cvenu  pi»re* 
pestilentiel  qui  dcMuil  tout  ce  qu'il    scur;  et  la  "/««'f  ^^^^  f^;^  TJfj^ 
teuche.  Mais ,  avec  e  malheur  qu'ils    d'une  indépendance  absolue   ttre  la 
traînent  après  eux  ,  U  sèment  partout    sauvegarde  de  1  "»;«,*^;^'";;  '  ^J.  "S, 'f.'^" 
la  jusle  horreur  que  toive.H  inspirer    ser  jamais  aucun  f  f ,  f  f  "'"'^  A^»^ 
de  tels  excès ,  et  celle  lorrcur  est  telle    sont ,  je  n'en  Uoule  pu  nt ,  les  idtea 
que  nulle  part,  ils  ne  pourraient  ar-    sous  rinQuence  ,<^f  aj^^^^.^; ^^^«^^ 
borcr    pour  la  laisser  flotter  avec    enlrepreudie  cette  giande  auvre,  Ui- 
crOance ,  leur  bannière  ♦élestc-e.         g»e  de  votre  sa^^essc  et  de  votre  pra^ 
"  Tdle  est ,  messieurs  lu  députés  ,    dence.  La  const.tution  espaguole,  re- 
la  silullion  ictueUo  de  no.alWires,    visée  et  ^'^'f^''-'^  P^^  ^^^^'^l'^^/;^^:;* 
sur  lesquelles  mes  divers  uinisties    plus  de  respect  •\,'^^^^,f>"^t\'^^;^p^^^ 
d'étal  vous  donneront  de  plus  couples    élrangcrs ,  p Uis  »1  •^"^«"'^  ;  ^  ,  P^. 
développemens  dans  des  mémoire.,  é.    s.ble,  et  plus  de  stabilité  parmi 
digés  avec  soin  sur  leurs  départemens 
respectifs.  Vos  résolutions  seront  sans 
doute  dictées  par  Turgence  el  la  gra- 
vité des  circonsU'inces.  Dans  les  me- 
sures que  vous  proposerez  à  mon  gou- 
vernement ,  dans  les  énergiques  réso- 
lutions que  vous  adopterez,  uoos  ai- 
merons à  voir  établie  la  conliance  de 
terminer  cette  guerre  civile  déplora- 
ble. C  est  là  le  premier  vœu  connue  le 


nous.» 

PORTUGAL. 

DiscotJBS prononcr  par  la  Reine  a  Vou^ 
TCTtvrede  la  session  des  Chambres^ 
le  2  janvier  1836. 

«  Illustres  pairs  du  royaume ,  mes- 
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sieurs  les  «lépiiiés  du  peuple  poilu- 
gais  : 

»  C'est  aven  un  vérkabic  plaisir , 
el  avec  le  fenne  espoir  de  \o\v  cira- 
trtsées  par  nos  communs  efforts  les 
plaies  nationales,  pendant  (pi'une 
nouvelle  impulsion  sera  donnée  à  l'ai-- 
croisscmenl  dfln  prospérité  publique, 
que  je  vois  réunis  autour  du  trône 
<pie  j'ocnipe  les  représenlans  d'une 
nation  jjui  m'est  si  chère  et  nu  hon- 
hcur^|hquelle  je  nie  sui^léi^uéc. 

»  I^Buut  de  votre  première  assem- 
blée imé  sijçnalé  par  un  de  ces  coups 
leriibles  devant  lesquels  s'incline  la 
résijrnalion  comme  devant  les  #-rèts 
inévitables  de  la  Providence,  mais 
qui  abattent  nécessairement  le  con- 
rage  des  léf^islateurs,  et  paralvsent 
les  combinaisons  des  hommes  les  plus 
écjairés.  Celle  catastrophe  devait  sans 
doute  distraire  rattenlion  du  corps 
Jéjrislatif,  qui  se  trouvait  appelée  sur 
une  série  de  questions  {Mpcidentelles 
à  décider ,  avant  de  pouvoir  donner 
tous  ics  développemens  voulus  à  la 
(Charte  constitnlionnelle  ,  au  moven 
des  loi»  orgariiqfies  et  réglcmcnlaiVcs 
que  la  nation  réclamait  et  attendait 
de  votre  san^esse. 

»  La  deuxième  session  de  la  légis- 
lature,  première  session  ordinaire 
des  cortès,  brusquement  internîin- 
pne  par   un  autre  événement  im- 
prévu, aussi  sensible  que   lo  pre- 
mier à  mou  cœiM-,  ne  put  terminer  ce 
travail  indispensable.  Elle  finit  au 
moment  où  elle  venait  à  peine  de 
commencer,  et  avant  d'avoir  mis  la 
♦lumière  main  à  Tédifice  légal.  Il  nous 
reste  donc ,  dans  la  session  actuelle  , 
une  immense  quantité  de  travaux 
législatifs  à  terminer  pojir  impriinor 
à  la  Charte  conslilulionnelle  de  la 
monarchie  un,  mouvement  régulier 
uniforme  et  rapide.  Mes  ministres 
vous  présenteront  les  projets  de  loi 
qu'ils  ont  préparés  sur  celte  impor- 
tante matière ,  et ,  d'après  rinitiaiivc 
(\m  vous  appartient,  des  propositions 
seront  sans  doute  faites ,  de  nature  à 
alleiudi-e  ce  but.  Ces  diverses  propo- 
sitions,  disculées  avec  maturité  par 
des  législateurs  éclairés  et  impar- 
tiaux, poseront  les  bases  solides  de 
la  i)rospérilé  future  des  i'ortugais. 

"  iAîs  rapports  (pii  vous  seront  sou- 
Jiiis  par  mes  minUti'cs  de  l'inlérieur, 


des  affaires  ecclésiastiques  'et  de  la 
justice ,  vous  apprendront  ce  qui  a  été 
fait  dans  l'intervalle  entre  la  dernière 
et  la  présente  session;  ils  vous 
éclaireront  sur  l'état  actuel  de  l'ad- 
niinislration  de  l'intérieur,  sur  celui 
de  l'égljse  portugaise,  et  sur  la 
marche  delà  justice.  Il  convient  que 
j'appelle  voire  attention  toute  parli- 
culicre  sur  ces  graves  sujets  ,  afin  de 
régler  l'adunnislralion  intérieure 
d'nne  manière  plus  avantageuse  à  la 
nation  ,  et  moins  onéreuse  pour  le 
trésor  public;  de  donner  a  la  religion 
de  l'état  la  protection  impérieuscmcnl 
réclamée  par  le  culte  de  la  divinité  cf 
par  la  morale  publique;  enfin,  dt 
dégager  la  marche  de  la  justice  de  U 
confusion  dans  laquelle  l'ont  jetée 
les  circonstances. 

»  Mes  ministres  de  la  guerre  et  Je 
la  marine  vous  informevont  de  l'état 
de  l'armée  et  de  la  marine ,  sur  les- 
quelles la  Charte  vous  donne  le  ^roit 
de  vous  prononcer;  ils  vous  soiniel- 
tront  les  projets  de  crédits  lue  les 
besoins  de  ces  branches  im|ortanles 
rfn  service  public  réclanvront  de 
votre  patriotisme  et  de  vo*  lumières, 
et ,  appelant  votre  attenvon  sur  nos 
possessions  coloniales ,  1%  vous  four- 
niront l'occasion  de  pctn-voir  conve- 
nablement à  leur  conservation  et  à 
leur  bonheur  à  veni'. 

»  Grâce  à  la  diviie  Providence ,  la. 
paix  n'a  point  été  inteiTompue  ici,  et 
j'ai  lieu  de  me  flater  de  l'cspnir,  non 
seulement  que  l(s  relations  avec  lês 
puissances  ami»s  et  alliées  de  ma 
couronne  Vontinneront  à  devenir  de 
jour  en  jour  pus  étroites ,  en  resser- 
rant les  nœu(^  d'une  amitié  durable , 
mais  encore  que  bientôt  la  justice  et 
la  modérati>n  de  mon  gouternement 
seront  reconnues  par  les  puissances 
dont  les  relations  ont  été  on  instant 
interrompues  avec  moi,  et  surtout 
par  le  chef  visible  de  l'Eglise  catho- 
lique dont  je  suis  fière  d'être  la  fille. 
Les  armées  portugaises  qni  ont  si  ré- 
cemment triomphé  dans  ce  royaume, 
des  furciirs  de  la  guerre  civile,  el  des 
efforts  d'une  faction  usurpatrice  et 
liberticide,  contribuent  en  ce  moment 
ii  souienir  dans  un  royanme  voisin, 
la  couronne  de  mon  auguste  alliée  \ 
d'Isabelle  II,  contre  des  efforts  aussi 
hostiles ,  aussi  opposés  à  la  prospérité 
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de  l'Espagne  ,  dont  Tintérét  se  lie  ratioiis ,  ninn  qnHU  profoqmnmt  la 

aujourd'hui  si  intimement  à  relui  .'^oUirilude  constante  de  mon  gonver- 
de  uiun  ruyauniei  et  nous  avons  l'as-  nement.  Je  suis  sûre  que  vous  aidc- 
snrance  que,  par  nos  efforts  tombi-  rez ,  autant  qu'il  sera  en  vous ,  votre 
nés,  et  ^rûce  aux  rapports  intimes  reine  àacoomplir  la  noble  tâche  ,  si, 
établis  enire  notre  royaume  et  la  gloiiensement  commencée ,  de  la  ré- 
Grande  -  liretague  Tct  •  la  .France  ,  la  génération  du  pajs.  Les  sacrifices 
paix  seMi  bientôt  et  solidement  assise  indispensables  seront  faits  avec  uii 
dans  tonte  la  Péninsule.  eniprèssenient  unanime  :  la  généreuse 
Messieurs  les  députés  du  peuple  nation  que  nous  avons  riionneur  de 
p^rffoffais ,  en  vous  présentant  le  bud-  représenter,  est  capable  de  tout  poiu: 
gel,  dp  juinée  prochaine,  et  en  assurer  le  bonheur  du  pays.  La  ses- 
vous  6!|i[^  les  comptes  de  l*an  der-  sion  est  ouverte.  • 
nier,  mon  ministre  des  finnucos  vous 
instruira  de  notre  position  liui'tnciére,  m  .  m 
des Jtpbfiié  iiif  service  pubKc,  et. 

cotîfoéfliément.  à  mes  ordres ,  il  vous  DiMovas  pnmMe^  par  la  HHmê  é  U 

proposera  toutes  les  réductions  et  clôture  de  la  session  des  Chambra 

économies  qui  pourront  tendre  au  ^  dSM. 
soulagement  des  contribnables ,  et 

toutes  les  mesures  nécessaires  poiur  „  n,Vn<»o  ni>:»c  a,,  wv»»»»*» 

entretenir  le  rrêdil  public  sur  la  base  "           P^*'^  royaume, 

solide  de  la  bonne  foi  et  de  Taccom*  »  Messieurs  les  députés  de  la  nation 

/  plisiettent  ^ct  et  intégral  de  tout  portugaise, 

les  engagemens  contraclâ  an-dedans.  »  Des  affaires  de  grande  impor- 

et  an  deliors.  tanre  ô! nient  encore  pendantes  de  la 

,  »  Illustres  pairs  du  rovaumc  et  délibération  des  cortés  an  comnien- 

niiessienrs  les  députés  du  peuple  por-  .ceiNcqt  de  la  session  ordinaire  de 

tugal8,j*ai  toujours  présens  à  l'esprit  cette  année,  h  l'effet  de  compléter 

les  vœux  que  vous  formez  pour  la  sta-  ces  lois  qui  doivent  donner  à  la 

l>ilité  de  ma  dynastie.  Un  autre  senti-  Charte  constitutionnelle  et  aux  diffé- 

ment  «^iie  celui  de  la  reconnaissance  rentes  lu'anches  •  du  service  public 

pourrait -il  trouver  place  dans  le  cette  marche  rapide  et  ré^^ulière  dont 

cœur  d'une  reine  en  qui  les  Portuffais  elles  ont  besoin.  La  durée  de  la  session 

ont  mis  leurs  espérances  de  paix  du-  législative  fut  insuffisante  pour  ac- 

rable  f  J*ai  aujourd'hui  la  satisfaction  complir  cette  «euvre  intéressante ,  et 

de  vous  annoncer  que  je  trouverai  les  midgels, sans les(}ncls les  fioaneee 

dans  le  prince  FerdinatHl- AulmisIo  dur  ne  peuvent  pas  entrer  dans  cet  ordre 

de  Saxe-Cobourg-Gulba,  mou  cher  et  légal  si  <lésiré,  n'ont  pu  être  examî- 

estimé  époux,  tes  vertus  qui  doivent  nés,  disrntés  et  approuvés, 

assurer  mon  bonheur  penonnel,  et  »Ala vérité,  on  n  présenté anx cortés 

qui  doniieront  à  la  monarchie  ronstî-  des  rapports  clairs  sur  les  difFérens 

tutioniiellc,  et  au  pays  tout  enliei^  besoins  du  service  public  et  snr  l'état 

devenu  par  celte  union ,  sa  nouvelle  des  diiérenies  branches  dn  pouvoir 

patrie,  un  solide  appui,  en  même  exécutif ,  ainsi  que  les  lois  essefitlel- 

temps  que,  par  re  mariage, je  verrai  les  pour  compléter  les  libertés  pu- 

sc  resserrer  encore  les  nœuds  qui  bliques ,  et  les  budgets  des  dépenses 

m'unissent  h  quelques  uns  des  plus  AiUires  et  des  ressonrces  probables  du' 

anciens  alliés  de  ma  couronne.  Trésor;  et  on  a  présenté  cela,  sinon 

»  Messieui-s ,  le  complet  rétablisse-  avec  celle  'régularité  et  cette  rerti- 

ment  de  In  tranquillité  et  de  la  sécu-  tude  qu'on  no  peut  obtenir  qu'avec  le 

rité  intérieure,  la  protection  et  lesr  temps  et  par  en  examen  ét4*ndu,  au 

encoarageroens  à  l'agricnltqre,  aux  moins 'avec  toote  la'  . clarté  indi^^- 

fii.intîraclmrs  et  au  coriTmerce ,  sour-  sable  pour  que  les  cortès  et  la  na- 

ces  de  prospérité  <pie  nos  calamités  tion  eussent  pu  connaître  l'état  véri- 

nnssées^.'Tient  presque  taries ,  trou-  table  des -finances  du  royaume, 

feront  sans  nul  doute  leur  place  par*  »  La  liberté  elf  la  peMlcité  des  dis-* 

mi  les  nombreux  sujets  de  vos  déliM*  eussions  pattemenouiceeiit  mis  la  ne* 

^.  i/n:^:       -  »')  *  .  ........ 
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tion  enétfttae  Mtmâttrê  MSTérita-  présentées;  votre  «agesse  et  votre 

bles  int<'rcts,  et  ont  mis  sesreprésen-  pnlriotisnie   éprouvé»  me.  donnent 

tans  dans  le  cas  de  calculer  la  gra-  l'es|M)it  que  vous  réricrei  ces  PU* 

Vite  de  chacun  de  ces  intérêts.  On  n'a  tière»  de  manière  i  réaliser  »iW 

jtas  sans  dente  penln  de  tempa  ipwxf  tages  promis  par  la  Cliarte  constita- 

des  objets  sî  iDî^'-ressans  et  pour  Tac-  tîonnelle ,  qui  sera  aussi  une  sourcf 

coniplisseineut  des  mesures  nécessai-  de  prospérité  pour  mes  î^ujets.  • 

res  dont  une  partie  a  été  à  peiije  in-   

tfiffnée  :  par  conséquent,  ayant  tou- 
jours CTi  vue  le  bien  de  la  nation  ,  je 


KtfroBi  d»mMstireàS.  M.  laHme 

«  Lescortès  extraordinaires  avaient 
été  convoquées  pour  s'occupeçsw- 
tout  des  objeU  d'un  InlèMt  wm 
qui  doivent  leur  être  proposés  par  le 


gouvernement  de  V.  M.  U  minhieie 
présenta,  dès  sa  première  séance,  a 


regarde  conmic  nécessaire  une  session 
^xtraordinaiie  dans  laquelle  il  me 
sera  permis  d'accomplir  les  plus  im- 
portantes de  ces  mesures.  Je  in'elfor- 

cerai  toujours,  messieurs,  de  satis-         _  ,  , 

faire  les  besoins  de  la  nation  toutes  la  Chambre  des  députés ,  les  mesurti 
les  fois  qind  feOfen  le  bien  dé  VÉ^  financières  qu'il  jugeiiit  indispensa- 
tBt.«  •       Bles  pour  faire  face  aux  besoins  de 

r>  La  'session  ordinaire  dlB8  Cortès  FEtat ,  en  conciliant  1^  régulârucei 
générales  est  close.  »  la  bonne  exécution  do  seHicc  pniHie 

•  avecréconomielaplasrigourLiise 
»  Ces  mesures  comprenaient  arec 
la  partie  adoptée  du  budget  paseut^ 
par  le  ministère  précéient,  ic  sy?" 
fème  complet  lie  nuances  que  Icsnu- 
nistres  actuels  de  V.  M,  prenait 
ponr  base  de  leur  ^^^"""I^^^SJ: 
«  Dignes  pairs  du  royaume  !*  Ue^-    Qu  devait  donc  espérer  ^"^1» 

sieurs  les  députés  de  la  nation  por-  fcre  àe&  députes  *\a»§»«'f*;, '.AiLsi 
^ise!»  dre  en  considération,  et  proctûcwj 

»  C'est  toujours  avec  la  plus  vive  à  la  discussion  de  ces  mesures  avif. 

satisfaction  que  je  vous  réunis  au-  tout  autre  objet.         ^^y-^nh  ^ 

tour  de  mon  trône,  dans  l'exercice  *» 

%  vos  foncUons  qui  vbi^  appeUent  autorise  V.  M.  k  convoq^i^r  extr^i 

à  coopérer  avec  moi  pour  (  onsoli-  naireraent  les  cortes  lorsque iewicu« 

der  et  développer  la  Charte  coiwUtu^  l'Etat  Texige ,  n'abolit  pas  '« JWJ 

tionuellc  de  la  monarchie.  législatif  î  mais  elle  uelm  dojne  wi 

La  coorte-durée  de  la  session  non  plus  le  droit  de  n^<^i;'';;;;„,'7 
fiyant  pas  laissé 


flli^coviii&froiioncépur  la  Heine  à  Vou- 
.  veriurede  \a session  extraord^inaire, 
4es  chambres  U  29  mm  dS36.  • 


les  propositions  du  g^'i^fj^"^»! 
et  bien  moins  encore  de  l»  *■ 
fqser  Texamen  et  la  disoMSif ;^  , 
»  Tel  fut  malheureusement  ce  qui 
entlieu  àla  Chambre  desdépules.ig 
gré  les  réclamations  réitérées  d»» 
nistresdeV.M.  Danslemomeûtmô« 
que  ces  mesures  inlipiementUéeseow 
elles  étaient  approuvées  et  cos^ 
ties  en  projets  de  loi  par  la 
sion  compétenle,laChaiiibre, 
disant  elle-même  les  condamni  » 
Les  mesvmqui  vouseenonl  son^   masse  {en  globo)  en  entrant  de  sm 
mises  par  mes  ministres,  but  pour    dans  la  discussion  dun  t>Wi 
objet  d'opérer  une  diminution  di^ns    complet,  et  •présenté  par  , 
l«e  dép«w,d'ju]giiienter  leieven»  flwnistration  qm  '^^"^llJ^kc^ 
public  eK  d^  soutenir  le  crédit  na-    sails  faire  aucun  cas  m  '""^^ 
tional.  D'autres  matières  non  moins    lions  apportées  par  {J^T^gjTTiJ 
>ji»gt%Bfm.  el,  qui  méritent  ausM    fctucWCj  et  ^^^!!J^m 
de  fbinrfotieatteBtioD,  vous  eennit  lègte  et  les  pfiw»P» 


ordinaire,  ne  vous 
le  temps  de  voter  les  lois  qui  vous 
i|vaieut  été  présentées,  ni  d^exa" 
miDeff  et  dernier  le  budget  du  rojau^ 
I^e,  ainsi  que  tl'aulres  branches  du 
service  public  ,  j'ai ,  dr.ns  Tcxerci- 
ce  d'une  de  mes  prérogatives  roy&r 
les,  conYOïpié  cette  session  exlraor-^ 
dinaire  pour  que  vous  consacriez 
votre  attention  aux  mesures  qu'exige 
iiu^érieufiemeut  le  bicn-élie  de  la 
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lesquels  le  pouvoir  doit  se  guider. 
i  9  Celte  manière  de  procéder  de  la 
Chambre  montrait  plus  qu'un  désac- 
cord d'opinions  ,  et  blessa  d'un  môme 
coup  les  prérogatives  de  la  couronne, 
le  décornm  du  pouvoir  cxrcnlif,  et 
rindépendance  des  pouvoirs  politi- 
ques ,  garantie  par  la  Charte. 

*  Celle  collisiou  ,  selon  l'avis  des 
ministres  de  V.  M. ,  rend  nécessaire 
le  recours  aux  attributions  du  pouvoir 
modérateur .  afm  que  V.  M.  daigne 
preudre  la  résolution  rjue,  dans  sa 
haute  sagesse  ,  elle  croira  plus  conve- 
nable au  bien  de  TEtat. 

»  Lisbonne ,  en  conseil  des  minis- 
tres, 3  juin  1836. 

»  Dre  DE  Terceira  ,  Agostino-Josk 
Fbi^iee,  comte  de  Villaréal,  Joa- 
•Qure-AifTOHio  PE  Agciar  ,  Manuel 

G0!VZALCS  DE  MjEANOA  ,   JOSE  SiLVA 

I>£  Ca&valho.» 

Décret  royal. 

«  Faisant  usage  des  Tamltés  qui  me 
sont  accordées  par  la  cliarte  constitu- 
tionnelle de  la  monarchie  par  son  art. 
74,  paragraphe  4 ,  et  avant  entendu 
le  conseil-dY'tat  *  j'ai  jugé  bien  de  dis- 
soudre la  Chambre  de  MM.  les  dépu- 
tés de  la  nation  |>ortugai»e.  Kn  même 
temps  j'ai  jugé  bien  de  convo4|uerdé8 
aujourd'hui  la  nouvelle  Chambre , 
pour  qu'elle  se  réunisse  le  45  août  de 
*  cette  année.  Ce  que  je  communique  à 
la  Chambre  pour  sa  gouverne. 
»  »  Palais  das  Necessidades ,  4  juin 
1836. 

«LA  REINE; 

«  ACOSTINO  JOSB  F&EIEE.B 


Feotestatiok  adressée  par  la  pairie 
portugaise  à  la  reine  dona  Maria^ 
contre  la  constitution  de  tô22. 

»  Madame ,  les  pairs  du  royaume  de 
Portugal,  soussignés,  n'ont  pu  se  dé- 
fendre d'un  vif  sentiment  de  surprise 
et  de  regret  en  lisant  le  décret  signé 
pàr  V.  M.  le  10  du  mois  courant ,  et 
par  lequel  y.  M.  reconnaît  rommo  loi 
publique  du  royaume  la  cousliuitioi^ 
politique  proclarnée  au  mois  de  sep- 
tembre 1822  7 

B  La  Charte  constitutionnelle  de 
oçtto  mooarcbie,  accordée  par  un 


[QUES.  (//'  Partie.)  .  l'A 

souverain  portugais,  Tauguste^père  de 

V.  M. ,  acceptée  par  les  différeus  or- 
dres de  l'état ,  solennellement  jurée 
par  eux  et  par  V.  M. ,  deux  fois  dé- 
fendue par  l'armée  portugaise ,  avec 
nne  constance  et  une  bravoure  dignes 
d'admiration,  contre  les  attaques  de 
troupes  supérieures  en  nombre  ,  mais 
inférieures  en  couragé;  cette  Charte , 
disons-nous ,  ne  peut  pas  être  révo- 
uée ou  annulée ,  dans  un  moment 
e  vertige ,  par  une  fraction  de  la 
susdite  armée,  surtout  lorsqu'on  con- 
sidère que,  d'après  les  dispositions 
mêmes  de  la  constitution  nouveUe- 
ment  pro<;Ianièe ,  de  même  (jiie  d'a- 
près la  loi  piildique  de  tontes  les  na- 
tions civilisées,  l'armée  doit  être  es- 
sentiellement obéissante  ,  qu'elle  n« 
peut  jamais  s"*  assembler  pour  délibérer 
ni  adopter  des  résolutions. 
'  »  Madame ,  en  vertu  de  la  Charte 
conslituttonnclle,  une  portion  de  la 
représentation  nationale  appartient 
aux  pairs  du  ro^anmeUI  leur  appartient 
également  de  veiller  au  mainlicu  de  la 
constitution  ,  et  sans  l'approbation  de 
leur  Chambre  ,  on  ne  peut  pas  faire  le 
moindre  changement  à  un  seul  des 
articles  du  pacte  constitutionnel. 

»  Ce  sont  là  incoulestablcuienl  de 
grandes  prérogatives  et  d'importans 
devoirs  que  rhonnuiir  des  pairs,  la 
sainteté  d'un  serment ,' ainsi  que  lea^ 
longues  souITrances  qti'ils  ont  endu- 
rées ,  ne  permettent  pab  de  fouler  aux 
pieds. 

»  Voilà  sur  quels  motifs  les  pairs  de 
Portugal  se  fondent  pour  adresser  à, 
V.  M. ,  coniiue  au  cliefsuprême  de  la. 
nation ,  la  présente  piolestatiou  con- 
tre le  décret  illégal  contresigné  par 
un  de  vos  ministrés.  Ils  espèrent  que 
V.  M.  en  fera  un  usage  tel,  «pie  la 
nation  portug.^ise,  ainsi  que  les  na- 
tions étrangères,  pourra  reconnaître 
à  l'a-uvrc  que  les  pairs  du  royaume 
ne  soutiennent  ni  n'approuvent  les  ré-: 
volutlons ,  et  «lueriiomieur  et  un  ser- 
ment ne  sont  pas  de  vains  m^ts  pour 
eux. 

»  Les  pairs  du  royaume  soussignés 
'sollicitent  l'honneur  de  baiser  les, 
mains  de  Y.  M. 

«  Lisbonne,  IS septembre  4836. 
»  Le  duc  de  Palihella,  président; 

comte  Lavradio;  Francisco  Manoel 

ïrigosojvicomtedcLaboriuo^viconi- 
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te  deBanlio^PoIycarpe  JoseMacfaado; 
*  Barlholonié  de  Gamboa  Liz;  comte 
Liiihares;  comte  de  Farrobo;  José 
Vnnâgco  Braancamp  ;  due  deTei^ 
ccira;  baron  de  Rendriffe;  comte  Vil- 
lai  cni  ;  vicomte  Sierra  de  Pillar  ; 
l'raiicisco  Simoens  Margiochi  j 
Fi^ncisco,  év^nie  de  Coïmbreet 
4-omte  d'Arganil;  FraDcisco  Luiz 
de  Souza  Bnrradas  ;  AfrostinFio  José 
,  Freire^  Manoel  de  Macedo  l'ereira 
'  Cmittiiho;  Manoel  GonçaWes  de 
IMiranda;  marquis  de  Sttmpftjro; 
Luiz  de  Vasconcellos  et  Soiiza;  vi- 
comte Porto  Cqvo  de  Bamlcira  ; 
comte  Sal)iigal  ;  comté  de  Sam[iaio  ; 
comte  de  Mellô;  Sébietieii  Xavier 
BoteUo. 


DÉCREX  sur  la  convocation  des  cortè», 

«Les  oortès  gtoèraks  extraofdi< 

naires  et  constitutionnelles  de  la  na- 
tion ayant  été  ronvoqnées  parfnn  dé- 
cret du  S  octobre  dernier,  et  le  désir 
le^plus  Aident  de  mon  cœur  étant  de 
voir  réunis  autour  de  mon  trône  con- 
slitulionncl  tous  ceux  qui  aiment  la 
liberté  légale  et  maiutieunenl  en 
mène  temps  Tharmonie  entre  ma 
coiu-onne  constitutionnelle  et  les  prin- 
cipes adopté»  dans  d'antres  monar- 
chies constitutionnelles  de  TEurope  ; 
considérant  qae  tons  les  Portugais , 
quoique  différant  d^opînion  sur  les 
moyens  ,  sont  d'accord  sur  l'objet  es- 
sentiel de  Tor^nisation  la  plus  avau- 
tagense  et  la  pins  noble  dn  gonvcme- 
meut  représentatif,  j'ai  jugé  à  propos 
d'ordonner  ce  qui  suit  : 
y*  Dans  tes  actes- ^'élections  des  dé- 
,  potés  qnl  seront  rédigés  conformé- 
ment au  décret  du  8  octobre  dernier, 
les  pouvoirs  dont  l'art.  43  du  décret 
fait  mention  seront  spécifiés  de  la  ma- 
nière snivante  t  «  LÎes  citoyens  for- 
mant le  collège  électoral  accordent 
aux  députés  qui  seront  élus  par  le 
collège  principal ,  en  vertu  des  votes 
de  tonte  la  division  éiecloraite  ,  plein 
pouvoir  fde  faire  ,  d'accord  avec  les 
autres  députés  de  la  monarchie ,  re- 
présentant la  nation,  tout  ce  qui 
ponrtk  contribner  an  bien  général  de 
la  nation ,  et  d'introduire  dans  la 
Constittttioo  de  1822  et  la  Charte  con- 


stitntionnelle  de  lS2^e8  modiflcations 
qu'ils  jugeraient  nécessaires,  à  l'eflet 
^  d'établir  une  loi  fondanieolale  capa- 
ble d'assurer  la  liberté  légitime  de  la 
nation  et  les  prérogMivfn  .du  trâœ 
constitutionnel ,  et  qui  seraient  en 
harnioniç  avec  les  insUtutîous  niouar- 
cltiqui  s  de  rSurope  »  Le  ministre  de 
riutérienr  l'aura  pour  entendu  et  fera 
exécuter  le  présent  décret. 
»  6  uoveml^re  1830. 

LA  REINE. 
»  Manoel  Vk&soz,  » 


DECRET  amnistie, 

«Considénuit-qne'la  tranqnîlfité  pn- 
blique  qui  avait  été  troublée  dîms  « 
quelques  districts^  de  Minlio  et  de 
Tras-os-Moutes ,  à  l'occasion  des  évé- 
nemens  po1iti<|nes  des  4  et  5  novem- 
bre, est  complélejueut  rétablie  dans 
le  royaume,  et  que  tous  les  citoyens 
sent  rentrés  dans  Tubéissaiice  aux 
lois  ;  désirant  d'âUlenrs  «tTenAîr  Im 
liens  d'union  ,  de  ]<aix  et  d'harnmnie 
entre  les  membres  'le  la  irr.inde  fa- 
mille portugaise  ,  alla  qu'elle  consa- 
cre tons  see^Blorls  et  lente  sa  soltici- 
lude  à  imprimer  une  impulsion  effi- 
cace à  la  cause  de  la  liberté  ,  qui  est 
la  base  et  le  fondement  le  plus  sûr  de 
lonte  eidsienGe  et  de  toute  prospérité' 
sociale ,  et  pour  que  les  dissensions 
passées ,  nées  uniquement  d'une  di- 
vergence des  opinions  sur  la  oieil- 
leure  organisation  dn  système  repr^ 
scntulif,  ne  soient  pas  un  obstacle  à 
la  réalisation  de  ces  objets  précieux , 
j'ordonne  ce  qui  suit  : 

»  Ait.  l*'.  Aucun  citoyen  ne  sera 
poursuivi,  emprisonné  ou  jugé  à 
raison  des  événemens  politiques  qui 
ont  eu  lieu  à  Lisbonne ,  le  4  et  le  5 
novembre  dernier,  on  altérienrement 
sur  tout  autre  point  du  royaume  par 
contre -coup, 

«Art.  2.  Les  individus  anétés^par 
snitedeces  événemens  seront  nia  im- 
médiatement en  liberté. 

»  Art.  3.  Les  autorités,  en  cherchant 
h  rétablir  laconûancs  parmi  les  ci- 
toyens, maintiendront  les  garanties 
légales,  en  veillant  sévèrement  au 
maintien  de  la  |ramiiMUité  pttbliqiie  » 
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«I  povfsuivroii»  «ooformétnent  mn 
loi»  établie»  tons  eenx  qui  portevoat 
ultériettreoient  atteinte  à  Tordre 

Hic. 

«Art.  4.  Sont  révoquées  toutes  or- 
doiyiaiioes  contraires  an  présent 
décret.  Le  ministre  de  riii((''rieur 
est  chargé  de  i'exé€ution  Uu  présent 
décret. 

»  PalaisdaeNecettidadei,  ISnovem* 
biedSâO. 

»  LA  HËlJSii.» 


GRANDE  BRETAGNE. 

Dtscoors  pi'ononcé  pur  le  roi  à  Couver- 
ture de  la  session  dti  Parlement ,  le 
4  février  1836. 

«  Mjlurds  et  Messieurs , 

9 

-  »Ccst  avec  beaucoup  de  salisFarlion 
fj^ïc  je  relrouvf?  le  grand  conseil  <te  la 
iiaiiua  asseiiililo  en  purlement.  J'aime 
•  twiijouis  à  ni^entourer  de  vos  conseils 
cl  d<;  \<>h  t'  istancc,  et  je  me  ré» 
jouis  de  voir  qne  Télat  présent  des 
aHaires  publiques ,  au  dciiaus  et  au 
dehdirs,  est  de  nature  à  vous  permet- 
tre de  procéder  sans  interruption  et 
sans  délai  au  calme  examen  des* me- 
sures qui  vous  seront  soumises. 

»  Je  continue  à  recc'voir  de  mes  al- 
lié^, et  gônéralenieiU  de  toutes  les 
puissances  étrangères,  les  aasiurances 
de  lenr  constant  désir  de  cultiver  arec 
Biol  ces  relations  amicales  qoe  je 
soiiliaile  éj,'alenienl  entretenir  avec 
elles  i  et  l'union  intime  qui  subsiste 
heureusement  entre  ce  ^ays  et  la 
l'iraoce  est  une  garantie  à  TEurope 
pour  le  maintien  de  la  paix  générale. 
•  »  Désireux,   en  toute  occasion, 
d'employer  mes  efforts  àmicaux  pour 
écarter  1»  eaaies  de  «ésioteUigence 
entre  d'autres  puissances,  j'ai  olFert 
ma  inédialion  afin  de  terminer  le  dif- 
férend qui  s'est  élevé  entre  la  France 
•t  les  EtatB-lJnis.  Cette  olfre  a  été  ac- 
ceptée par  le  roi  des  Français  ;  la 
réponse  du  président  des  Etals-L'nis 
n'a  pas  encore  été  reçue;  mais  je 
mmrria  le  confiant  espoir  qa*iim  aiés- 
inteiligence  entre  deux  nations  si 
éclairées  et  si  généreuses,  sera  ter- 
minée par  -  un  «^rangement  satisfai- 

«ffit  pour  loi  iMMiiiMM  ei  cmjfÊr 


tible  avec  l'hoaneur  de  l'une  et  de 
Taotre. 

»J'ai  encore  à  déplorer  la  conti- 
nuation de  la  guerre  civile  dans  les 
provinces  du  nord  de  l'Espagne.  Les 
mesares  qne  jj^ai  prises,  et  l'engage^ 
ment  que  j'ai  contracté ,  prouvent 
sufiîsanunent  combien  j'en  désire  la 
fin  ;  et  la  prudente  et  vigoureuse  con- 
duite Al*  gouvernement  actuel  de 
l'Espagne ,  roe  fait  concevoir  l'espé- 
rance que  l'autorité  de  la  Reine  sera 
bientôt  établie  sur  tous  les  points  de 
aon  territo|ie,  et  qoe  la  nation  esjjMi- 
gnole,  si  long-temps  liée  par  l'amitié 
à  l'Angleterre ,  jouira  de  nouveau  des 
bienfaits  de  l'union  et  de  1a  tranquil- 
lité intérieore.  J*ai  donné  des  instmc- 
lions  pour  qu'on  vous  soumît  le  li  ailé 
que  j'ai  conclu  avec  la  reine  d'Espa- 
gne, pour  la  suppression  de  la  traite 
des  nègres. 

•Messieurs  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, 

»  J'ai  or(i<*hiné  qne  le  bud«îet  de 
l'année  fût  préparé  et  vous  fût  sou- 
mis sans  délai.  Le  chiffre  en  a  été  ar- 
rêté dans  le  plus  strict  esprit  d*one 
économie  liicn  entendue. 

»  La  nécessité  de  maintenir  les  for- 
ces navales  du  pays ,  et  d'assurer  ad 
commerce  étendu  de  niea  sqjela  Ui 
protection  qu'il  réclame  ,  a  occa- 
sioné  quelques  augmentations  dans- 
le  budget  particulier  du  service  mari- 
time. 

n  L'état  du  commerce  et  des  ma* 
nufactures  du  royaume-uni  est  très- 
satisfaisant.  Je  regrette  quHme  classe 
de  iiies  sujets  ait  encore  à  soulfrir;  et 
les  ditficnllés  qui  continuent  i  se 
faire  sentir  dans  plusieurs  branches 
importantes  de  l'mdustrie  agricole 
pouiTont  mériter  de  fixer  votre  atten^ 
tion,  à  l'effet  de  constater  s'il  y  au- 
rait quelque  mesure  que  le  Parlement 
pût  adopter  avantageusement  pour 
senlager  ces  maux. 

•  A^lords  et  Messieurs  «  • 

»  Je  n'ai  pas  encore  recn  la  asile 
di^apport  de  la  commission  nommée 
pour  examiner  l'état  des  différerai 
diocèses  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles.  Mais  f  ai  de»  ndBOOi  4e  asril«> 
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qiiees  conclasi  oiis  ,  sur  la  plupart 
des  iniportans  sujets  qui  lui  sunl  con- 
fiés ,  sont  presque  préparées.  On  vous 
les  soumettra  sans  délai,  et  vous 
vous  vous  empresserez  de  fixer  votre 
attention  sur  rétablissement  ecclésias- 
tique ,  dans  rintention  de  le  faire 
mieux  répondre  aux  saints  objets  pour 
lesquels  il  a  été  institué. 

»  Un  autre  sujet  <pii  vous  occupera 
naturellement ,  c'est  Tétai  de  la  dîme 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Gal- 
les f  et  il  vous  sera  soiunis  une  me- 
sure ayant  pour  but  de  rendre  plus 
fixe  et  plus  certain  ce  mode  d'entre- 
tien du  clergé  ,  mesure  destinée  à  lui 
épargner  ces  fluctuations  et  ces  in- 
convéniens  auxquels  il  a  été  exposé 
jusqu'à  présent. 

»  Les  principes  de  tolérance  qui 
m'ont  invariablement  servi  de  guides 
devaient  m'inspirer  le  désir  d'écarter 
tout  motif  de  perturbation  â\i  d'of- 
fense pour  les  consciences  d'une  partie 
quelconque  de  mes  sujets  ;  aussi  je 
désire  vivement  <[ue  vous  examiniez 
s'il  ne  serait  pas  possible*  de  combiner 
des  mesures  telles,  (pi'en  remédiant 
aux  griefs  de  ceux  qui  se  tiennent 
éloignés  de  la' doctrine  onde  la  disci- 
plin  de  l'Eglise  établie  ,  elles  soient 
aussi  d'un  avantage  général  pour  tout 
le  corps  de  la  nation. 

«  Une  prompte  <!l  bonne  ndïuinistra- 
lion  de  la  justice  est  le  piemier  et  le 
plus  saint  des  devoirs  d'un  souverain, 
et  je  vous  recommande  instannnent 
d'examiner  si  on  nepouriail  pas  mieux 
pourvoir  à  ce  grand  objet  dans  «piel- 
qnes  brandies  de  la  législation  ,  et 
plus  particulièrement  daus  la  Cour  de 
chancellerie. 

«J'ai  la  confiîince  que  vous  parvien- 
drez a  effectuer  un  juste  arrangement 
de  la  question  des  dîmes  en  Irlande  , 
sur  des  bases  qui  tendent  à  établir 
enfin  la  bonne  harmonie  et  la  paix 
dans  ce  pays. 

»  Vous  avez  déjà  entre  les  mains  le 
rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  l'étal  des  corporations 
municipales  en  Irlande,  et  j'^spére 
qu'il  sera  en  votre  pouvoir  d'ap[>li- 
quer  aux  vices  et  aux  abus  qu'on  a 
pu  signaler  dans  ces  institutions  ,  yu 
remède  fondé  sur  les  mêmes  principes 
que  ceux  des  actes  déjà  passés  pour 
VAogUterrQ  et  l'£cosse. 


9  Un  nouveau  rapiport  de  1a  corft- 

mission  d'enquête  sur  la  condition  des 
classes  les  plus  pauvres  de  mes  sit- 
jels ,  en  Irlande  ,  vous  sera  prochai- 
nement soumis.  Vous  aborderez  ce 
sujet  avec  la  prr.dence  que  comman> 
dent  son  importance  et  ses  difficultés, 
et  l'expérience  du  salutaire  efi^et  qu'a 
produit  l'acte  pour  la  réforme  des  lofé 
relatives  aux  pauvres  en  Angleterre  et 
dans  le  pays  de  Galles  ,  pourra  sous 
bien  des  rapj^orts  éclairer  vos  délibé- 
rations. 

r>  Je  compte  sur  votre  prudence  et 
sur  votre  sagesse ,  ainsi  que  sur  vo- 
tre résolution  de  maintenir  aussi  bien 
que  d'améliorer  les  lois  et  instilutiony 
du  paysi  et  je  remets  enlre  vos  mains 
les  questions  de  politique  intérieure 
sur  lesquelles  j'ai  cru  devoir  appeler 
votre  attention,  persuadé  qne  vous 
saurez  les  résoudre  de  manière  à  ac- 
croître le  bonheur  et  la  prospérité  de 
moB  peuple ,  en  développant  sa  reli- 
gion et  sa  moralité.  » 


DiscouBs  prononcé  par  le  Roi,  à  la 
clôture  de  la  session  du  parlement, 
le  20  août  1836. 
«. 

«Mylords  et  Messieurs , 

»  L''élal  des  affaires  publiques  me 
permet  enfin  de' vous  affranchir  de 
l'obligation  de  siéger  plus  long-temps 
au  parlement  ;  et  au  moment  où  vous 
terminez  vos  travaux ,  je  dois  de  nou- 
veau reconnaître  le  zèle  que  vous  avez 
déployé  poar  le  bien  public  et  l'atten- 
tion qu^  vous  avez  donnée  aux  af- 
faires que  j'ai  soumises  k  votre  exa- 
men   l'ouverture  de  celte  sessioiî. 

»  Les  assurances  d'amitié  que  \ë 
reçois  de  toutes  les  puissances  étran- 
gères me  permettent  de  vous  fèlirîler 
d'un  état  de  paix  que  rien  ne  paraît 
devoir  troubler. 

»  Je  déplore  profondément  qne  la 
situation  intérieure  de  l'Espagne  iion^ 
montre  dans  celle  contrée  une  exce^ 
tion  à  la  tranquillité  dont  jonit  le 
le  reste  de  rEurojJCi  etj«*  regrette  dè 
voir  que  l'espoir  qne  j'avais  conçu  de 
la  cessation  de  la  guerre  civile,  ne  so 
pas  encore  réalisé.    »       ■  •  « 

^       exécution  des  engii^emetts  coih 
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itgtMi  par  le  traité  de  lai^Mdrnple  da  nombre  4iei|.crkie8  commis  dait 

alliance,'  j'ai  donné  à  la  reine  d'Es-  ce  pays.  Je  suis  persuadé  que  la  per-r 

pagne  la  coopération  d'une  partie  de  sévérancc  dans  u^i  sjstéme  juste  et 

IM  f8#ces  oarAlea;  et  je  continué  impartial  de  gonvemeraent  encourj^ 

à  VMller  avec  une  ^sollicitude  sou-  géra  ces  bonnes  dispositions ,  et  met- 

tenue  au"?  nHaljlissement   de  celte  ti a  ce  pays  à  portée  de  développer  les 

paix  intéiieure  de  TEspa^ne  qui  ffiands  avantages  qu'il  a  reçus  de  la 

un  dM  principaux  objets  «lu  quadrah  iHure.  •                     .  , 
pie  traité  et  qui  fesl  si  eseentielle  aax 

intérêts  de  lou le  l'Euro po.     ,  »  Mrssioiu'g  de   la  Chambltt  des 

•  «  Je  suis  heureux  du  pou\oir  vous  Coutmuncs  , 
iafitemer  qne  jnes  tltorts  pour  faire 

cesser  la  mésintelligence  qui  s'était  Je  vous  remercie  de  la  iMIHité 

élevée  entre  la  France  et  les  Etals-  avoc  l.irnu'llc  vous  avez  volé  non  seu- 

Unjs  ont  été  couronnés  d'un  sucrés  lenieut  lessulwides  ordinaii^de  l'an- 

«oinplii.  Lai  médiation  que  i'avak  née,  mais  eii£<ire.lee  MmaNe^MUitieA- 

daM.ee  but  ofilerte  mix  deux  goûter-  nelles  demandéeifpeBrugmeniBi  mea 

nemens  a  été  acceptée  ,  par  l'un  et  forces  navales, 

par  l'autre ,  dans  1  esprit  le  plus  iranc  »  Je  suis  également  enchanté  de 

.<Hft||bmeoBdliateur,  et  le^  relatiov  voir  que  voua  «m  pria  des  mesu- 

dteroiaè.oal  été  rétablies  entre  eoE  pour  le  complément  de  riiidem- 

d'une  manière  satisfaisante  et  lionora  nité  des  propriétaires  d'esclaves  de 

ble  pour  Tune  et  pour  l'autre  partie|,  mes  possessions  coloniales ,  et  que  les 

qaioate>cuuinn  taat  de  relatiom  obligiUoiis  prises  par  la  législa- 

importantes.  tiire  ont  été  ainsi  siriclemciit  feoh 

»  J'ai  vn  avec  intérêt  vos  délibéra-  plies, 

tioossur  les  tappuris  de  la  commis-  »  L'augmentation  des  produits  du 

skm  ehaisée  d'emminer  Fétat  des  Mv«nn- publie  Vous  a  mis  à  portée  de 

diocèses  en  Angleterre  et  dans  le  faire  face  à  ces  charges ,  et  en  méMo 

pays  de  Galles,  et  j'ai  donny  voinn-  temps  d'abolir  ou  de  réduire  des  taxés 

tiers  mon  assentissemenl  aux  uiesu-  dont  quelques  unes  étaient  onéreuses 

■es  qoi  n*eoC  été  présentées  pour  pour  mon  peuple,  et|  les  autres  lais- 

mettre  à  exécution  quelques  unes  saient  peser  un  fardeau  tm  diverses 

de  lent»  plus  importantes  diq^osi-  parties  de  mea  peoMSsions  extéried- 

tions.        ,^                         ;  res. 

t  iJs'M^pprin  afrec  une  vive  saCisfac-  »  L'état  aeluél  des  monol^ctures  et 

HddTqoo  vous  avez ,  aptis  de  grands  du  commerce  ne  peut  dodoer  que  dés 

tra^nx  ,  mûri  des  mesures  législati-  motifs  de  satisfaction  ,  pour%u  «lue 

ves  sur  le  sujet  si  ditticile  des  dîmes  l'activité  qui  règne  partout  soit  main- 

Oft  ABgktefw  et  au  pays  de  GaHes ,  tenue  par  cette  sagesse  et  cette  pru- 

dont ,  je  l'espère,  l'exécution  deaoo  qne  rei|iérienco  mmy  présénih 


iMs  dont ,  je  respere,  l'exécution  oenoo  qne  rei|ieiîenco  mmar  présénlfe 
sera  favorable  à  tons  les  intérêts  qui   comme  nécessoiriBè  11 


s'y  rattachent ,  et  présenter^,  des  ré-  de  la  prospérité, 
eoitsts  génératemtot  satistoisansl 

»  L'adoption  des.  actes  pour  l'état-  Myleids  el  Mnsieon, 

civil  et  pour  les  mariages  en  Angle- 
terre m'a  fait  le  plus  grand  plaisir.  »  L'époque  avancée  de  l'anitée  et 
Les  dispositions  en  eut  éié  réglées  la  longueur  dn  temps  pendant  lequel 
sur  ces  grands  principes  <le  liberté  vous  vous  êtes  occupés  dès  aÎRiil^ 
religieuse  qu'avec  tous  les  ê^rards  dus  publiques ,  doivent  vous  fjiire  désiré 
am  bien>étre  de  l'Eglise  établie  ,  j'ai  de  rentrer  dans  vos  comtés  respec- 
tonjours  désiré  maftitmir  et  éteudtr,  tils.  Vous  y  i-eprémKN»  ces  fonctions 
et  ilacomloiront^ussi  à  la  plus  grande  qui  ne  sont  inférieures  en  îmi^tamib 
sAreté  de»titresot  à- la  stabilité  de  Ul  «fnà  vos  fonctiohs  lé°^is!at1ves.  Voti^ 
propriété.  ■yi>MU'>u  i  iuUuence  et  votre  exemple  y  contri- 
n  m^a  été  Men  donx  dé  remar-  bMont  pour  beaucoup  au  maintien 

de  la  tranquitlilé ,  à  reneooAÎMiÀM 


ll^trampiillité  qoi  n'a  cessé  de 

r^cr  on IriMdOi  et  la  dimiaiiiwi      V^aM^^  w 
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tfe'ett*  baMUiéiB' et  de  ces  prin- 
cipes moraux  et  religieux  qui  sont 
essentiels  au  bien^tre  «le  toute  na- 
tion. » 


krATS-DNIS  DE  L'AHËBI^  SU 

MxssAGB  aitêssè  par  le  Préaident 
JaduomûU  congrès ,  lê  6  déeêmire 

«  Concitoyens  du  sénat  et  de  U 
Chambre  des  refiréieiitaos; 

9  Eb  vons  adressant  le  dernier  mes- 
sage «inniiel  que  le  congrès  des  Élals- 
Uois  recevra  de  moi ,  c'est  pour  moi 
1ID  Men  grand  sujet  desitîsniciîon  de 
pouvoir  vous  féliciter  sur  le  hant  de- . 
gré  de  prospérité  .-iiiquel  est  parvenue 
jiotre  pairie  bien  aimée.  Soit  que 
nos  yeux  se  portent  snr  l*intérieor, 
aeil  qa*ila  se  tournent  vers  l'étranger, 
nous  ne  voyons  rien  qui  puiïrse  nous 
iuspireriautoinUro  appréhension  pour 
Faveoir,  ni  tfiminnèr  notre  confinée 
..4ans  IVfficacilè  de  nos  iiisiitations  \i- 
bres.  Oui,  nous  en  avons  la  certitude, 
ces  inslitutions  continueront  à  nous 
faire  jouir  do  tous  les  firaits  d*on  bon 
.gouverneniMit.  £11  un  mot,  Télat  gé- 
néral de  nos  affaires  est  tel  qu'il  peut 
h  juste  titre  exciter  notre  orgueil  na- 
tional. Je  ne  puis  m'enipèchev  de  tous 
féliciter,  ainsi  que  mon  pays,  des  ef- 
forts faits  pendant  la  durée  de  mon 
administration  par  le  pouvoir  exécu- 
tif et  parla  législature,  à  TeffBtde  sa- 
tisfaire le  vif  et  sincère  désir  que  le 
l»eiiple  américain  a  toujours  montré 
de  maintenir  la  paix  et  d'établir  des 
félatione  cordiales  afec  tontes  les 
puissances  étrangères.  Nous-  devons 
de  In  reconnaissance  au  maître  su- 
prême de  Tunivers ,  çt  je  vous  invile 
«a  ions  unir  i  moi  pour  le  prier  atoe 
ferveur  de  continuer  k  nous  couvrir 
de  sa  divine  protection  ,  et  <1e  faire 
que  nous  puissions  éviter  les  dangers 
•t  les  horreora  de.  la  guerre  tout  en 
iconservani  intacts  nos  droits  et  notre 
honneur  national.  Cependant,  bien 
que  rétat  actuel  de  nos  relations  ex- 
térieures B*ait  subi  ancon  changement 
impurtint  depuis  Tépoque  de  votre 

^^«tNO  enjoUtet^ecoter,  et  iitii'ii 


aoit  tov^jmnrv  cxtilmeroent  satisfai- 
sant ,  je  me  vois  à  reo^ret  forcé  de  dire 
que  plusieurs  questions  intéressantes 
restent  enooio  a  régler  avec  les  puio-  . 
aanoes  étrangères.  Je  citerai  parmi 
les  plus  importantes  la  délimitation 
de  nos  frontières  du  Nord.  Je  suis 
toujoufs  perraadé  que  le  gouTon»* 
ment  de  S.  M.  Britanuiquo  est  «ninié 
d'un  sigcère  désir  de  terminer  ce  dif- 
férend {  cependant,  les  bases  précises 
d*nnlirrangement  à  Famiablo  n'ont 
^s  encooe  été  posées  par  luL 

»  Quant  H  la  France  ,  nos  relations 
diplomatiques  avec  ce  pays  ont  repris 
leur  cooff ,  et  ce  faltn  été  accompa- 
gné de  ciroonsljuices  «ini  attestent  que 
les  deux  gouvernemens  sont  disposés 
a  maintenir  des  rapports  réciproque- 
ment avaP^ageux  et  a  continuer  d^etf- 
tretenir  les  sentimens  d^aniitiè  qui 
sont  si  éminemment  confoniies  aux 
véritables  intérêts  des  deux  pays.  Nous 
B*«fons  iMia  cessé  d'être  dami  les  ter- 
mes do  la  meilleure  intelligou»  avee 
la  Kussie ,  rAutrichc ,  ta  Trusse,  Na- 
pies ,  la  Suéde  et  le  Dauemarck ,  et 
nos  idations  avec  ces  contrées  aoqmè- 
vent  par  degrés  de  nouveaux  dévelop- 
peinen^.  Si  l'on  excepte  le  rovaunie 
de  Napies,les  progrès  de  notre  com- 
merce sont  fiuronsés  dans  ces  diveis 
pays  par  les  stipulations  d^in  b>aîté 
posé  sur  des  bases  libérales  et  réci- 
proquement avantageuses. 

»  On  a  reeônnu  la  justice  des  lècla- 
malions  de  nos  concitoyens  k  l'éfàrd 
du  Portugal  ;  mais  malheureusement 
les  fréquens  changeuiens  politiques 
surreons  dansée  royaume  onttctardè 
jusqu\n  ce  jour  le  paiement  des  som- 
mes nécessaires  pour  fiaiM  droU  à 
ce^  réclamations. 

•  11  n'a  pas  élé  donné  à  ^Espagne 
de  jouir  des  bienfaits  de  la  paix.  Nos 
relations  avec  ce  pays  sont  sur  le  meil- 
leur pied ,  à  l'exception  des  chaiges 
qui  liontimient  d*étre  in^osécs  à  no- 
tre commeroe  dans  les  colonies  es^p- 
gnoles. 

»  Les  réclamations  des  citoyens 
américains  pour'  les  perles  qu'ils  oui 
éprouvées  par  ^uite  du  bombardeamnl 
id'Anvers  ont  été  soumises  aux  gou- 
vernemens de  Hollande  et  da  Belgi- 
que, et  l'arrMigtWBWUdétajlig  de  cette 
aiTaira  sent  pouraravi  en  temps  ot 
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Nous  continuons  h  maintonir  «le» 
relalioiis  d\-tniiti«';  et  do  hun  .icrnnl 
flvec  le  Pti'ésii  .liiisi  <]M':ivPi-  tous  nos 
voisins  de  ce  coi)iin(i:it{  ot  nons  <'t<'n- 
droiis  nos  relnlions  coniniorcM.ilpsavcc 
eux  notant  (|iie  le  priinellront  les 
ressonrct'H  de  ces  <li verses  nations  et 
la  poiiti(|uc  de  Ie»ir*  tîouverneinens. 
Le><  jnsles  réclnninlions  sonicvées  tlv- 
piiis  si  lonjç-tenips  par  nosroïK'ilovens 
contre  qneli|nes  tnies  de  ces  c«ntrt'es 
sont  encore  pour  nons  des  sources  de 
plainte  et  di^  nu'conlenleinput.  Mais 
nous  avons  du  in<»ins  ras-Nurnnre  que 
ces  réclamations  iinirnnl  .  quoique 
tartiivcment ,  par  rire  pai  toul  a»hni- 
ses  à  raniialiN'  et  par  reeovoir  une 
conq»!t'le  salisfarlion  ,  à  moins  poin- 
tant que  l'irrilalion  [>rodnile  piu*  leur 
lulte  contre  le  T»  .xa<  ne  pousse  nos 
voisin:*  Icii  Mexicains  à  faire  une  ex- 
ception. 

•  A  ce  propos  ,  In  correspoîidaupe 
qui  a  eu  lieu  entre  le  ;;ou\einenieul 
des  Êtals-L'nis  et  celui  du  Mexitpi  .•,  et 
qui  vous  a  été  conununiqu*'e  dans  la 
session  dernière,  vous  a  déjà  fait  con- 
naître (pie  notre  conduite  relativement 
à  cette  lutte  a  été  prirfaitcuient  con- 
fonue  auv  principes  d'après  lesquels 
nous  nv(»ns  agi  précèdeuMnenl  lors  de 
la  ;i;nene  entre  Tllspai^ue  et  ce  même 
étal  mexicain.  .1  ;  crois  pouvoir  ajou- 
ter que  ct'lle  coii<lnil<»  n'a  pas  à  re- 
douter l'exameit  le  plus  w'îvere ,  et 
qu(;  nos  actes  ont  été  constanunent 
(l'accord  avec  nos  principes.  Que  les 
ciloveiis  des  États-lluis  éprouvent  uiu» 
forte  prélérence  potu-  l'une  <lcs  <leux 
parties  belligéranles ,  cela  n'est  pas 
étonn;uit  ;  mais  cette  circonstance 
même  doit  nous  însjurer  la  plus<;raiidn 
circonspection ,  alin  de  ne  pas  nous 
laisser  aller  à  commettre  la  faute  <le 
régler  la  politique  p^énérale  dans  un 
esprit  de  piirtialité  ou  en  ol»éissant  à 
un  préju^ré  ,  et  les  considératituis  (pii 
se  lient  nu  résultat  possibU*  de  cette 
lutte  entre  les  étals  du  Mexique  et  du 
Texas  sont  si  délicates  et  si  inquirlan- 
tes  pour  les  États-L'niâ  que  notre  hon- 
neur existe  que  nous  nous  abstenions 
«ranticiper  sur  les  événemens  el  d'i 
sayer  de  les  soimietlre  â  notre  con- 
trôle. Le  désir  ouvertement  manifeste 
par  les  Texiens  d'être  admis  à  faire 
j)artic  des  Ëtats-Unis  expose  néccssai- 
i-ement  notre  conduite  ù  être  mal  in- 


terprétée aux  yeux  du  monde ,  bien 
(pie  raccomplissenieiit  de  ce  projet 
d'uni(m  soit  subordoinié  à  la  récon- 
ciliati(m  d'intérêts  divers  et  opposés, 
véconciliatiou  qui  ne  pourrait  êlr«9 
«pie  r«;uvre  du  temps  et  qui  est  par 
conséquent  incertaine.  Déjà  <|iirl<pies 
jfens  dépourvus  eux-nv>mes  de  prin- 
cipes et  toujours  disposés  à  supi>4iser 
la  même  absen(*e  chez  les  antres,  nous 
Accusent  de  desseins  ambitieux  et  de 
politiqtie  insi<liense. 

»  Vous  verrez ,  par  les  documcus 
qui  vous  ont  été  communiqués,  (pie 
l'envoyé  extraordinaire  du  Mexique  h 
quitté  Vaslitn;:tou  nnu|uem?ut  parce 
que  les  devoirs  du  «rouverneinent  ntué- 
ricain  envers  lui-même,  cpii  n'ex- 
cluent nullement  ce  qu'il  doit  au 
Mexique,  ainsi  que  le  respet'l  |M)ur  les 
stipulations  (Pun  traité ,  m'avaient 
forcé  de  pt^rmettre  à  un  oilicier  su- 
périeur de  notre  armée  de  se  porler 
sur  le  territoire  réclamé  comme  par- 
tie iuléi^ranle  du  Texas  ,  alin  de  pro- 
téger ,  s'il  en  était  nécessaire ,  soil 
notre  propre  frontière,  soit  la  fiou- 
tiére  voisine,  contre  les  déprédali<ms 
des  Indiens.  Dans  l'opinion  de  \\>n- 
voyé  mexicain, qui  a  cru  devoir  quit- 
ter ce  pays .  l'honneur  du  Mexique 
sera  conq)roniis  par  l'entrée  d'uticoi  p-» 
de  soldats  américains  sur  le  terriloire 
en  question  ,  bien  «pie  le  luit  avoué 
de  «!ette  intervention  soil  des  plu>.  p:i- 
ciihpies ,  et  bien  qu'il  s'agi>se  d"on 
territoire  actuellement  soustrait  à  lu 
domination  du  p;ouvernemenl  mexi- 
cain et  qu'il  ne  clierche  nullement  à 
ressaiiir  pour  le  nnunent.  Le  dt'pari. 
de  l'ambassadeur  uiexicaiu  a  été  d  an 
tant  plus  étran«;e, qu'il  savait  que  j'a  - 
vais  moi -même  i\cs  doutes  stkicuv 
sur  la  validité  des  motifs  alléiçués  par 
le  commandant-général  Gaine»  pour 
autoriser  l'entrée  de  nos  troupes  ,  (>t 
qu'il  y  avait  tout  lieu  de  siqiposer 
qu'une  fois  que  le  jçénéral  Gain(;s  au- 
rait pu  s'assurer  de  la  fausseté  on  de 
Texactitudc  des  rapports  par  suite  des- 
quels il  avait  cru  devoir  se  porter  sur 
Nacogdoches  ,  les  troupes  américain 
nés  y  resteraient ,  en  vertu  des  prin- 
cipes dont  la  justice  avait  été  recon- 
nue par  l'ambassadeur  mexicain  lui- 
même  ,  dans  une  conférence  avec  le 
secrétaire-d'éiat  ,  ou  bien  se  relire- 
raient  par  suite  des  recommanda Vi^^i^ 
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expresses  que  leur  commandant  avait 
reçues  du  dépnrtemenl  de  In  guère. 

n  On  espère  que  le  gouvernement 
mexicain  envisagera  cette  question 
avec  plus  de  sagesse  et  moins  de  pas- 
sion; qu'il  cessera  de  transforn)i>r  une 
mesure  de  prccantior»  r«Midue  néces- 
saire par  rim|»ossibilitc  bien  coiuuie 
où  il  se  trouvait  d'exécuter  les  stipu- 
lations de  notre  traité ,  en  un  acte 
d'envahissement  de  frontière  et  d'at- 
teinte à  ses  droils  et  à  son  Imnneur. 
D'un  autre  côté,  ce  gouvernenieut  re- 
fuse de  faire  droit  à  d'ancieinies  plain- 
tes en  injustice  soulevées  f»ar  nos 
concitoyens  ,  et  il  s'est  élevé  de  nou- 
veaux motifs  de  mécontentement  dont 
quelques  uns  ont  pris  un  tel  caractère 
qu'ils  exigent  une  prompte  l'emon- 
trance  et  une  satisfaction  conq>lète  et 
immédiate.  J'espère  repeiulaiit  qu'en 
tempérant  la  fermeté  par  lA  courtoi- 
sie et  qu'en  montrant  une  grande  to- 
lérance relativement  aux  incidens 
anciens  ou  <iui  peuvent  se  présen- 
ter à  l'avenir ,  nous  pourrons  tibtenir 
justice  et  éviter  ainsi  la  nécessité 
d'attirer  de  nouveau  sur  cette  question 
l'attention  du  congrès.  Il  est  de  mon 
devoir  de  vous  rappeler  qu'aucune 
mesure  n'a  été  prise  pour  exécuter  le 
traité  conclu  par  nous  avec  le  Mexi- 
que au  sujet  de  la  délimitation  de 
frontières  entre  les  deux  pays.  Sans 
nous  occuper  de  savoir  si  le  Mexique 
sera  bientôt  en  état  d'exécuter  le 
traité  pour  sa  part ,  nous  devons  être 
prêts  à  remplir  nos  obligations  en  tout 
temps  et  tout  événement,  quelle 
que  soit  la  position  probable  de  ceux 
avec  lesquels  nous  avons  contracté  un 
engagement. 

ï)  Il  n'est  survenu  aucun  incident 
de  nature  à  interrompre  la  bonne  in- 
telligence qui  existe  depuis  long- 
temps entre  les  Itlats-IJnis  el  les  puis- 
sances barbaresques,  el  à  nllérer  la 
nature  de  plus  en  plus  amicale  de  nos 
comnuuîicationsaver  les  domaines  du 
chef  distingué  de  l'empire  oHoninn. 

»  On  a  été  informé  au  déparlement 
de  l'état  qu'un  traité  avait  été  récem- 
ment négocié  avec  renipereur  de  ftia- 
roc  ,  et  j'espère  que  les  ratifications 
seront  reçues  assez  à  temps  jHnir  être 
soumises  au  sénat  avant  la  clôture  de 
la  présente  session. 

8  Vous  Terrez,  par  le  rapport  du 


secrétiire  d'état  des  Bnances,  que  lea 
ressources  financières  du  pays  mar- 
chent d'accord  avec  les  améliorationt 
sous  d'autres  rapports.  Les  recettes  d< 
l'année  s'élèvent  à  47,691,898  dollar». 
Celles  de  la  douane  sont  évaluées  à 
22,523,151  dollars.  Le  produit  de  la 
vente  des  terrains  est  estimé  à 
24,000,000  dollars.  Le  reste  est  le 
produit  de  diverses  branches.  La  dé- 
pense ne  dépassera  pas  22  milliont 
de  dollars.  Ainsi  le  trésor  aura  ,  le 
i^'  janvier  prochain  ,  un  excédant  de 
4i  ,723,959  dollars.  Celte  somme  sera 
transférée ,  à  l'exception  de  5  mil- 
lions .  aux  (divers  états  de  TUnion  , 
conformément  aux  dispositions  de 
l'acte  réglant  les  dépôts  des  fonds  pa- 
blics.  La  balance  d'appropriation  non 
employée  au  d"^  janvier  prochain  est 
évaluée  à  d4,636,062  dollars,  dépas- 
sant de  9,636,062  dollars  la  somme 
qui  restera  dans  les  banques  de  dé- 
pôt pour  payer  les  traites  du  trésorier 
des  États  Lnis ,  après  que  les  trans- 
feris  au  profit  des  divers  états  auront 
été  opérés.  Si  donc  les  recettes  futu- 
res ne  suffisaient  pas  pour  couvrir 
cet  excédant  ainsi  que  les  appropria- 
tions futures,  Userait  nécessaire  d'em- 
ployer une  partie  des  fonds  déposés 
dans  la  caisse  des  états. 

»  Les  conséquences  prévues  à  l'épo» 
que  où  l'acte  de  dépôt  de  la  dernière 
session  a  été  adopté  avec  répugnance, 
se  sont  réalisées  en  partie.  Cet  acte 
n'avait  pour  objet  que  le  dépôt  de  l'ex- 
cédant du  revenn  des  £lats-ilnis  dana 
les  caisses  particulières  des  états , 
jusqu'au  moment  où  les  besoins  du 
gouvernement  général  nécessiteraient 
leur  emploi.  Cependant  on  a  pré- 
tendu  que  le  but  de  cet  acte  était  de 
donner  l'excédant  du  revenu  aux  di- 
vers états  ,  et  on  lenr  a  dit  d'en  user 
conmie  d'un  don  ,  sans  avoir  égard 
aux  moyens  de  le  rendre.  On  a  émis 
celte  idée,  parce  que  l'on  n'a  pas  exa- 
miné avec  toute  l'attention  nécessaire 
les  obligations  de  l'acte  de  dépôt  et 
les  principes  ainsi  que  le?  intérêts 
qu'il  embrasse.  Il  est  évident  que  la 
loi  elle-même  ne  sanrait  sanctionner 
une  pareille  opinion ,  et  qne  les  étala 
de  ri  nion  n'ont  pas  plus  le  droit  de 
recevoir  et  d'employer  les  dépôts  sans 
se  soumettre  à  l'obligation  de  les  ren- 
dre ,  qu'une  banque  de  dépôt  qui  an* 
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riiil  des  fonds  publics  n'nurait  le  droit    du  gouvernement  l'argent  au-delà  des 


de  les  appliqtjer  n  son  propre  usage 
sans  le  consenlenuMit  du  gotiverne- 
nieiit.  La  relation  inliine  de  cette  ques- 
tion avec  les  intérêts  financiers, du 
pays,  et  son  importance  sous  tous  les 
rapports  ,  m'ont  d/'terniin('î  à  eu  faire 


besoins  légitimes.  Un  pareil  trésor 
pomrait  ,  comme  dans  d'autres  pays  , 
devenir ,  dans  une  occasion  donnée  , 
la  ressource  de  l'ambition. 

"  11  serait  aussi  impolitique,  sinon 
aussi  dangereux ,  de  remettre  l'excé- 


Tobjet  des  plus  graves  réflexions  ,  et  <lant  aux  États.  Demander  au  peuple 
il  est  de  mon  devoir  d'indiquer  au  con-  «les  contributions,  pour  les  lui  rendre» 
près  toutes  les  idées  capables  d'aider  cVst  évidemment  se  jouer  des  intérêts 
ses  délibéraiions ,  en  traitant  la<pies-  du  pays^  et  un  pareil  système  ne  se- 
tion  dans  le  sens  le  plus  avantageux  rait  pas  long- temps  soutenu  par  l'opi- 
à  riulérét  général.  nion  ;  d'ailleurs  ce  système  absorbc- 

»  L'expérience  des  antres  nations  rail  beaucoup  d'argent  en  salaire  et 
»us  avait  avertis<le  hâter  Textinetion    droite  de  <'ommissiou  pour  les  agens 

et  les  autres  frais ,  et  fnialement  ou 
grèverait  le  peuple  de  eonlribtilions 
sans  aueime  ntililé.  T'ne  distribtUion 
Ire  l'inconvénient  également  giTJud  de    de  rexcédanl  au  peuple  serait  impra- 


nous 

de  la  dette  publique;  mais  en  vain 
nous  féliriterions-nous  de  ce  résultat, 
si  nous  ne  nous  mettions  en  garde  con- 


favortser  une  accumulation  du  revenu 
public.  Un  emploi  inconsidéré  de  l'ar- 
gent amène  la  dilapidation,  et  un  peu- 
ple ne  p»'ul  espérer  de  conserver 
long-temps  sa  liberté  ,  s'd  donne  son 
adhésion  h  un  système  politique  qui 
le  taxe  au-delà  des  besoins  réels  et 
légitimes  de  son  gouvernement.  C'est 
là  une  vérité  politique  'bien  établie. 
Quoique  la  situation  du  pavs  soit  flat- 
teuse aujourd'hui ,  à  raison  de  ses 


licable  et  injuste.  On  prendrait  la  pro- 
priété des  uns  pour  la  «lonner  aux  au- 
tres; tel  sciait  le  résultat  d'une  rè^ile 
«l'égalité  ;  car  il  est  iuip«tssilile  de  dé- 
terminer d'une  manière  certaine  les 
rapports  des  contributions  particuliè- 
res avec  le  revenu  public.  Lescito}eus 
ne  paient  pas  rini[>ol  d'une  manière 
égale.  Ainsi ,  réparlir  également  rex- 
cédanl du  revenu  serait  s'exposer  k 
toutes  les  objections  <puj  rencontre- 
progrès  inouïs  dans  toutes  les  bran-    rail  une  division  égale  des  propriétés. 


ches  du  perfectionnement  social ,  on 
ne  peut  disconvenir  que  le  danger  pro- 
venant de  l'inobservation  de  celle 
maxime  ne  se  manileste  déjà,  et  que 
le  moment  ne  soit  venu  pour  les  re- 
présentans  du  pays  de  rechercher  un 
remède  plus  etîicace  pour  «1  ('tourner 
le  mal.  D'après  le  système  actue.l  de 
rimpAl ,  il  est  probable  qu'il  y  aura 
toujoui-s  un  excédant  de  re^'ettes.  et 
il  est  de  notre  devoir  d'ex;uuiner  si 
lin  n^ireil  résultat  est  eomp.itible  avec 
le  véritable  bulde  notre  gouvernement. 
Si  raccumulation  de  l'excéilant  est 
autorisée,  il  faudra  <pje  cet  excédant 
reste  dans  le  trésor  connue  actuelle- 
ment, ou  qti'il  soit  réparti  entre  les 
états  de  l'Union.  Il  est  impossible  de 
conserver  l'excédant  dans  le  trésor. 
D'ailleurs ,  il  est  contraire  à  l'esprit 


Faire  du  gouvernement  rindlrunieut 
de  ce  partage  odieux  serait  détruire 
son  utilité  et  chantier  le  caractère  qui 
lui  est  attribué  par  la  Constitution. 

»  Mais  les  conséquences  fatales  qui 
résulteraient  d'un  s.\stèn)e  qui  aurait,-', 
poiu-  but  de  recueillir  un  revenu  ex- 
cédant les  besoins  du  gouvernement 
pour  les  disliibuer  ensuite,  peuvent 
être  proinées  par  l'eftet  produit  jus- 
qu'à présent  |>ar  l'acte  di*  dépôt.  Cet 
acte  ,  quoiqu'il  ï\\l  cerlaineuienl  des- 
tiné a  assurer  la  conservalion  du  re-  , 
venu  luiblic  ,  n'est  pas  exempt,  dans 
sa  tciMiauee,  de  toutes  les  objections 
qui  peuvent  s'appliquer  au  |u-inci|)e 
de   distributiou.  Le   gouvernement  !" 
avait  reçu  de  la  nation,  sans  aucune 
nécessité  ,  un  excéd.uil  con.sidéralde,  ^^ 
qui ,  au  lieu  de  lui  être  rendu  par  le.s 


de  nos  institutions  libres  d'enfermer  dépenses  de  l'elat,  a  été  déposé  tUms, 

dans  des  caves  les  trésors  du  |»ays.  plusieurs  banques.  Les  banques  cuu-^ 

Oter  au  peuple  le  droit  de  s'armer  et  tinuèrent  à  faire  descippriuilsv»ui-  le  | 

remettre  ses  moyens  de  défense  à  inonlaul  de   cel  excédant,  <pii  fut,., 

une  armée  permanente  ne  serait  pas  changé  par  là  en  un  capital  de  Ikiu- ^ 

pins  dangereux  poiu*  sa  liberté  que  que.  Uu  plus  grand  tiombre  de  char-  g 

de  laisser  s*{icçumuler  dans  les  mains  tes  fut  demandé  pour  établir  de  iiou^ 
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velift??  h.inqnes  ,  ol  la  fureur  des  sp<''- 
culatioiis  MO  ooniiiU  plus  de  homes. 
Ces  ol^^rvalious  s  a{>pliqueiit  ôgnlc- 
Tiieut  à  i  iiifliii'iu  e  des  iiicsuies  piises 
pour  recueillir  el  dislrilmer  une  par- 
lie  si  considérable  dn  revenu  public. 
Près  de  3;ô  des  droits  sur  les  impor- 
tations sont  payés  à  New- York  ^ 
mais  il  esl  évident  que  les  autres 
états  de  rUnion  rournissentles  nïoyeiis 
d'acquitter  ces  droits.  Tout  citoyen 
des  États-Unis,  aciietenr  et  coiisom- 
inateur  des  divers  articles. qui  ont 
payé  un  droit  dans  le  port  de  New- 
York,  a  contribué  pour  sa  part  à  aug- 
menter le  montant  du  revenu  public. 
On  peut  donc  consiilércr  Pexcêdaiit 
reçu  dans  cette  ville  connue  une  som- 
mé d'argent  provenant  des  autres 
états  de  l'Union.  En  examinant  le 
système  pratique  de  distribuli<m  ainsi 
qu'il  est  fixé  par  l'acte  de  dépôt  de 
la  dernière  session  ,  nous  y  décoiivri- 
rons  des  inconvcniens  tout  aussi 
grands.  Qu'on  suppose  que  les  fonds 
disponibles  de  l'excédant  ont  été  re- 
mis pour  être  déposés  dans  les  di- 
vers états ,  et  qu'ils  appartieuuetil  à 
ces  étals,  dans  la  proportion  de  la  po- 
pulation représentative  dans  la  té<lé- 
ralion ,  il  résultera  qu'à  l'occasion  «les 
déficits  éventuels  dans  le  revenu  pu- 
blic ,  soit  par  les  contributions  ,  soit 
par  la  vente  des  terres  de  l'état ,  ils 
devront  être  comblés  par  des  taxes 
imposées  à  ces  divci*s  états  dans  une 
proportion  pareille.  On  propose  de 
distribuer  l'excédant,  supposons  <le  30 
millions  de  dollars  ,  non  dans  In  pro- 
portion suivant  latpielle  ils  ont  été 
levés  sur  la  population  réelle  de  cha- 
que état,  mais  dans  celle  de  leurs  vo- 
tes dans  les  colléjres  des  électeurs 
chargés  de  la  nomination  du  prési- 
dent et  du  vice-président.  L'effet  de 
cette  distribution  est  expliqué  suivant 
cette  proportion  dans  la  table  ci- 
jointe.  En  examinant  cette  table ,  il 
sera  facile  de  se  convaincre  qu'en  fai- 
sant cette  distribution  de  30  millions 
de  dollars,  d'après  cette  base,  on  s'é- 
cartera du  principe  qui  règle  la  repré- 
sentation au  congrès.  Les  auteurs  de 
notre  constitution  ont  voulu  égaliser 
les  charges  nécessaires  pour  les  dé- 
penses du  gouvernement.  On  ne  doit 
adopter  qu'avec  la  plus  grande  mé- 
fiance toute  mesure  qui  tendrait  à 


nous  détourner  de  la  pensée  liWrnl)» 
([ui  a  présidé  à  rétablissement  ilHii 
u>i)de  de  taxation  aussi  équitahli>  et 
•(ue  l'expérience  a  confirmé  coinim» 
le  seul  qui  soit  susceptible  d'èlre 
adapté  à  nos  mœurs  et  à  nos  habitu- 
des, fin  jetant  les  yeux  sur  le  tablfaii 
ci-joint  de  la  ditlerence  produite  pai 
le  mode  employé  par  l'acte  de  dépôt, 
eu  la  comparant  avec  les  résultats 
probables  de  la  distribution  suivant  le 
principe  de  la  taxation  directe,  on  se 
convaincra  que  le  premier  mode  est 
contraire  à  l'esprit  de  la  constitution 
et  produirait  dans  la  marche  du  goii- 
vcrnenieut  fédéral  une  perturbation 
(pii  pourrait  être  fatale  dans  Tavenir 
même  à  sou  existence. 

«  Un  système  qui  serait  suivi  detcU 
résultats  n'eût  jamais  été  sanctiunité 
par  les  auteurs  de  la  constitution,  qui 
ont  accordé  au  C(mL;rès  le  pouvoir 
d'établir  les  impositions  publiques; 
et  je  suis  persuadé  qu'après  un  mûr 
examen  ,  chacun  sera  convaincu  de>i 
diincultés  insurmontables  que  présen- 
terait le  s>stèujc  qui  aurait  poiu*  liiu 
de  réaliser  une  partie  considérable  du 
revenu  public  pour  la  distribuer  en- 
suite. Le  congrès  seul  est  autorisé  ri 
lever  les  impôts ,  A  payer  les  delt«^ 
de  l'état,  el  a  pourvoir  à  la  dtfcnseci 
au  bien  général  des  Étals-Unis.  An- 
cun  article  de  la  constitution  n'au- 
torise le  rongrès  à  prélever  utn» 
somme  considérable  sur  la  propriété 
comnnme  de  l  état ,  pour  la  distribuer 
ensuite  dans  telle  ou  telle  proportion 
aux  dillereus  états  de  l'Union.  Dans 
les  cas  môme  où  les  pouvoii-s  dont 
nous  sonunes  investis  seraient  moins 
explicites  suivant  la  teneur  actuelle  de 
la  constitution,  plusieurs  considéra- 
tions, résultat  de  l'expérience,  de- 
vraient nous  faire  un  devoir  de  ne 
pas  recourir  à  un  pareil  système. 

»  Ou  conviendra  généralement  que 
la  simplicité  et  récononiie  des  di- 
vers gonvernemens  dans  chaque  élnt. 
dépendent  de  ce  fait  ;  savoir  :  que  les 
sommes  né(;essaires  pour  acquitter  les 
dépenses  .«ont  votées  par  les  mêmes 
hommes  qui  sont  chargés  de  lem-s  di- 
verses allocations  et  appropriations. 
Ils  sont  sous  les  yeux  du  peuple  ,  qiu 
peut  contrôler  leurs  votes;  mais  ce 
contrôle  n'existe  plus  au  même  deirré 
si  la  taxation  est  dans  les  mains  d'à- 
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plus  éloignés  et  moins  respon-   comme  pdaffiot^'ierTir  à  Pacquitte- 

ment  des  obligations,  et  bien  plus 
encore  pour  prévenir  le  pernicieux 
expédient  d*uiiecircnl«tioii  depçpier. 
Les  maux  causés  par  l'éniisaioii  in. 
papier  pondant  la  révolution  avaient 
élé  préscns  à  la  pensée  des  législa- 
teurs ,  lorsqu'ils  amfent défenda  Té- 
mission  des  billets  de  crédit  par  les 
étals.  Crttfî  i)cnséc  avail  de  même 
présidé  au  \ole  de  la  Convention,  lors- 
qu'elle rejeta  la  proposition  d*aiitori- 
ser  le  congrès  h  donner  des  chartes  à 
des  corporalions^  on  comprenait  alors 

Îue  cette  proposition  avait  pour  but 
'aotoria^l'etanUiRéiiient  d^one  ban- 
que nationale ,  avec  facilité  pour  elle 
crémettre  des  billets  de  banque  sur 
des  capitaux  à  créer ,  en  grande  par- 
tie ,  arvielf^leiilbtadi^tt  goaternement. 
I41  Convention  avait  repmif^s<'«  la  pro- 
position; Fes  infîénieux  avocats  ne  se 
lassèrent  pas,  et  la  propositibn  eut 
son  effet,  grAce  à  une  interprètatioii 
de  la  constitution.  Les  dettes  de  la 
révolution  furent  fondées  à  des  prix 
qui  n'avaient*  rien  d*équivalent  , 
comparativement  à  la  quantité  des 
fonds  ,  cf  dans  des  circonstances  qui 
exposaient  à  des  soupçons  les  motifis 
qui  décidèrent  ce  vote. 

»  Lors  de  rétablissement  de  la  ban- 
qtie  nali(niale  ,  i!  devint  de  Tlntérêt 
de  ses  ei  t-.uicicrs  que  Tor  fût  remplacé 
par  le  papier  de  la  banque  &  titre  de 
circulation  générale.  Bientôt  on  attri- 
bua aux  pièces  d*or  une  valeur  qui 
Ht  de  leur  exportation  à  l'étranger  une 
spéculation  mercantile  bien  phisavan- 
ta^euseque  ne  TeAt  été  la  conserva- 
tion de  ces  métaux  dans  Tintérieur  et 


«nbles.  Les  lég-islateurs  des  étals ,  au 
iieu  de  se  tenir  dans  les  limites  d'une 
«ego  éceoonrie ,  s'adresseront  an  gon- 
feraement  central  pour  couvrir  leurs 

prodifralilés ,  et  les  états  finiront  par 
•compromettre  leur  propre  indépen- 

»  En  examinant  le  principe  de  dis~ 
tribution  sous  ses  divers  aspects  ,  je 
<il*aperçois  aucune  compensation  à 
•lens  les  inconréniens  que  j'ai  déjà 
fait  remarquer.  Le  mode  le  plus  sûr 
.  et  en  même  temps  le  plus  simple 
4'ubvier  à  toutes  ces  diificultés  est 
de  ne  lever  le  UMiolant  du  revenu  que 
Jeaqn^au  prorata  des  besoins  du  p:oii- 
vemement  général.  Que  clia<)iie  état 
Kléfraie  son  gouvernement  particulier 
•et  Ofntriboe  pour  sa  part  et  dans  noe 
proportion  juste  aux  frais  du  gouver- 
nement général  ;  il  n'y  aurait  ainsi 
iHicuji  excédant  à  recueillir ,  excé- 
dant qol  ne  feiett  que  diminner  les 
ressources  particulières  et  l'esprit 
^l'entreprise  de  nos  concitoyens.  On 
abniidonnerait  ainsi  les  banques  à 
leurs  moyens  ordinaires  pour  se  sou- 
tenir. Je  n'ai  pas  l'intention  de  dissi- 
muler que  l  expérifînce  et  l'observa- 
tion ont  changé  eu  partie  mes  idées 
ilepiiis  deux  ans  sur  cet  intéressant 
sujet;  j'ai  cependant  h  regretter  que 
le»  mesures  que  j'avais  indiquées  dairs 
mes  messages  de  d$2î)et  de  1830  aient 
été  mal  interprétées.  Je  le  féféle , 
i'iniluence  de  raccumnlation  d'un  ex- 
cédant des  revenus  publics  serait  fa- 
tale à  la  légiilation  dn  gouvernement 
ttdéral*  au  crédit  du  pays ,  Iria  valeur 
<les  propriétés,  et  n'aurait  pour  résul- 
tat que  d'encourager  de  folles  spécu- 
IaMoub  ,  L'oisiveté  et  le  relâchement 
des  OMMirs  publiques.  . 

«  J'appellerai  maintenant  votre  at- 
tention ëur  le  système  monétaire  du 
Pà:  vs.  11  résulte ,  tant  du  texte  niAnw 
4|e  ia  constitution  que  de  Thisloire  de 
son  origine  ,  que  la  constitution  se 
proposait  d'établir  une  circulation  des 
métaux  précieux.  Ces  mélaux,  d  après 
leurs  propriétés  particuUèns,  avaient 
été  adoptés  ici ,  non  seulement  pour 
pouvoir  servir  de  règle  commune 
«comparativement  aux  pays  étrangers, 
nais  eiaeeve  pour  faire  cesser^oasge 
de  certaines  valeurs  agricoles  recon- 
nues par.  les  statuts  de  qi^elques  états, 


pour  l'usage  journalier.  11  en  résulta 
que  les  billéCs  de  cette  liènque ,  avec 
le  temps  ,  remplacèrent  la  monnaie 
des  fi» aïs-Unis.  Telle  a  été  l'origine 
de  la  circulation^  la  banque  natio- 
nale «-ilMBiee^dÉ^^^I^^  de  difficnllli' 
snwenués'  dèpuis  les  émissions  suc- 
cessives des  banques  des  divers  états. 
£iem  qu'il  ne  fût  pas  imposaib^e  ,  à 
raide  de  mestfres  letPRfteÉ^m 
changer  tout  d'un  coup  ce  système,  H 
était  de  notre  devoir  1  igoureusement 
constitutionnel  de  prévenir  les  maux 
que  pdwrraH  Cntramer  le  développé' 
ment  incqp|Nirtun  de  ce  système.  L'ex- 
périence ,  une  amère  expérience ,  a 
piouvé  déjà  que  nos  aucèlres,  en 
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voulant  prémunir  le  pays  contre  ces' 
<langers,  avaient  montré  nne  connais- 
sance approfondie  delà  matière.  Les 
causes  qui  les  portèrent  à  refuser  leur 
sanction  a  un  pouvoir  autorisant  ré- 
tablissement (le  corporations  pour 
Tcxploitation  de  banques,  ces  causes, 
toujours  actives,  toujours  présentes, 
nous  engagent  à  remédier  aux  maux 
produits  par  l'exercice  intempestif  de 
ce  pouvoir,  cl  il  faut  espérer  que  ce 
bien  pourra  êire  accompli  avant  que 
le  pa}s  voie  se  réaliser  de  nouvelles 
crises. 

»  La  mobilité  est  l'attribut  néces- 
saire de  loule  circnlalion  qui  ne  i-e- 
pose  pas  sur  les  métaux  précieux,  ou 
qui  peut  être  dirigée  sans  égard  ni 
acception  pour  la  valeur  relative  de 
ces  métaux  <lans  le  conunerce  géné- 
ral de  Vuiuvcrs.  Les  émissions  de  Ift 
banque  constituent  une  circulation 
toujours  mauvaise,  tant  qu'elle  ne 
sera  pas  proportionnée  à  la  valeur  de 
l'or  et  de  Tar^fenl ,  Lase  nécessaire 
(le  toute  circulation  ,  non  seulement 
ici ,  mais  dans  tous  les  pajs  de  eom- 
nicicc.  Quand  ces  proportions  ne 
sont  pas  observées ,  il  est  évident  q>ie 
les  cours  doivent  varier  au  gré  du 
flot  des  émissions  de  la  banque.  La 
Taleur  et  la  stabilité  de  la  priipriété 
sont  exposées  à  toutes  les  incertitudes 
attachées  à  des  instiintions  toujours 
tentées  d'isoler  leur  intérêt  de  celui 
de  la  chose  publique. 

»  Ln  développement  oxtrén»e,  ou 
plutôt  la  dépréi  iation  de  la  <  ircnla- 
tion  par  des  émissions  de  banque  ex- 
cessives ,  est  toujo(U-8  accompagné  de 
perte  pour  les  classes  ouvrières,  (ielte 
partie  de  la  communauté  n'a  pas  le 
temps  ni  l'occasion  de  suivré  le  flux 
et  le  reflux  de  la  bourse  ^  absorbées 
par  leurs  travaux  quotidiens,  ces  clas- 
ses ne  voient  pas  qu'alors  même  que 
leur  salaire  ne  varie  pas,  et  qu'il  sem- 
ble augmenter,  il  décroît  en  eJVet  par 
raugmentation  rapide  d'uue  circula- 
tion détestable  \  pauvres  frens  qui  , 
dans  leur  simplicité,  cro.yant  que  c'est 
là  un  signe  de  prospérité ,  seraient 
presque  t«MUés  de  i>énir  un  tel  état  de 
choses.  Il  n'en  est  pas  de  mèiue  du 
spéculateur ,  qui,  comprenant  le  jeu, 
Iftdie  de  Texploiler.  Mais  quand  les 
prix  des  objets  de  première  nécessité 
augmeulent,  la  classe  ouvrière  reçoit 


un  sabtire  plus  éleré  :  car  il  fttnt  Inen 

qu'une  proportion  soit  pemianente 
entre  les  besoins  et  les  ressources  de 
cette  classe.  En  présence  de  cette 
bausse  exorlMtante  des  salaires,  des 
{>rix  des  objets  de  oonsontmation  ,  on 
comprend  que  tontes  ces  combinai- 
sons n'onj  d'autre  effet  que  de  mettre 
un  tarif  snr  l'indiistrie  nntionaie  ,  au 
bénéfice  des  pays  où  l'or  et  l'argent 
circulant  librement ,  entretiennent  la 
modération  et  l'uniformité  dans  les 
prix. 

»  On  s'apercok  alors  que  l'éléra- 
tion  dri  prix  de  la  terre  et  de  la  main- 
d'œuvre  entraîne  un  accroissetnent 
coi'respondnnl  dans  le  pi'ix  des  pro- 
duits jusqu'à  ce  que  ces  produits  ne 
puissent  plus  entrer  en  concurrence 
avec  les  produits  des  antres  pays. 
Ainsi  les  produits  agricoles  et  niann- 
iacturés  ne  peuvent  pins  être  vendns 
a4i  prix  chutant.  C'est  ainsi  qne  les 
espèces  se  trouvent  bftniiie«  par  te 
papier  de  la  banque.  Le  paiement  des 
objets  étrangers  absorbe  la  petite 
quamilé  de  métal  qui  reste  ^  bientôt 
les  paiemens  en  espèce  sont  suspen- 
dus ,  le  pallier  est  totalement  déçrradé 
comme  circulation  «  les  prix  baissent 
et  tombent,  les  débiteurs  sont  minés, 
et  les  lU'oprtétés  s'accimiulimt  dans 
les  mains  des  créanciers  et  des  spécn- 
lateurs  avisés.  La  con^ dération  de 
ces  maux ,  la  dangetense  puissance 
iirtmp^îe  par  la  banqoe  des  États-l'nis 
et  sa  répugnance  ponr  notre  consti- 
tution ,  m'ont  engagé  h  tiser  du  pou- 
voir que  me  confiait  le  peuple  antért- 
oain  pour  entpécher  la  banque  de  mar- 
cher. 

De  graves  dangers  ponr  nos  institu- 
tions répuMicaines  ont  été  sans  doute 
évités ,  par  l'échec  subi  par  la  ban- 
que ,  qui  n'a  pu  arracher  an  gouver- 
ne ment  le  renouvellement  de  sa  charte: 
mais  il  est  clair  que  le  seul  résultat 
jusqu'ici  obtenn  a  été  de  niodifirr 
d'une  manière  salutaire  l'opinion  pu- 
blique ,  en  rendant  au  pays  le  systènie 
monétaire  établi  par  la  eonstitntion. 
Les  actes  de  divers  étals  qoi  ont  dé- 
fendu la  circulation  des  petits  billets, 
et  les  dispositions  auxiliaires  dfi  con- 
grès ,  dans  la  dernière  session  ,  poin- 
en  défendre  la  perception  pour  nne 
liquidalion  publique  ,  ces  actes  ont 
fait  faire  uu  grand  pas  éi  la  politique 
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nationale^  et  ils  ont  ramené  dans  no-  domaines  publics  se  feront  en  espé« 

tre  circulation  intérieure  de  larges  ces,  avec  exception  jusqn^au  45  de 

proportions  de  matériaux  précieux,  ce  niois,  en  faveur  des  colons  actuels. 

Sans  doute  ce  conimencenicrit  sera  De  salutaires  effets  ont  couronné  celte 

suivi  par  la  proscription  ultérieure  de  mesure:  les  i>anques  de  l'ouest  ont 

billets  de  banque  d'une  valeur  même  été  arrêtées  dans  leur  essor,  tout  en 

plus  élevée.  Il  dépendra  du  congrès  trouvant  de  notivelles  forces  dans  la 


de  proscrire  l'emploi  ,  comme  Wirens 
du  Gsc  ,  des  banques  qui ,  continuant 
à  émettre  de  petits  billets ,  eutrave- 
rtient  la  circulation  de  l'or  et  de  Tar- 
gint. 


prévision  de  la  crise  ,  étendue  depuis 
à  nos  villes  de  Test  et  à  toutes  les  vil- 
les conimerranles  »le  l'Europe.  En 
prévenant  l'extension  du  système  des 
crédits,  cet  arrêté  a  tari  la  source  des 


»  Les  ventes  des  domaines  publics    spéculations  et  retardé  les  progiès  du 


cnt  démontré  lesellets  des  crédits  de 
k  banque  et  de  l'émission  excessive 
ui  papier.  Il  résulte  des  relevés  pro- 
mits  au  conimenceuieul  de  l'été  <ler- 
lier,  que  les  recettes  provenant  de 
a  vente  de  ces  domaines  avaient  pro- 
ligieusement  monté.  Ces  recettes  n  e- 
aient  autre  chose  que  des  crédits 
ur  la  banque.  Les  banques  avançaient 
eurs  billets  aux  spéculateurs;  ces 
allets  revenaient  ensuite  à  la  banque, 
«i,  de  nouveau,  les  prétait  à  l'aide 


ninuopole  qui  envahissait  les  plus 
beaux  domaines  de  l'état.  Les  nou- 
veaux étals  Ini  doivent  de  ne  pas 
avoir  vu  s'établir  la  non-résidence  du 
pnipriétaire  dans  leur  sein ,  ce  dé- 
plorable système,  l'une  des  plus  puis- 
sautes  entraves  apportées  à  la  mar- 
che d'un  nouvel  étal  et  à  la  prospérité 
d'un  ancien.  Grâce  à  cet  arrêté ,  des 
éniigrans  ont  pu  se  rendre  adjudica- 
taires de  ces  propriétés.auxcoudilions 
posées  par  le  gouvernement ,  au  lieu 


c»  ceç  instrtmiens  dociles^  les  terres  d'être  forcés  de  racheter  de  spécula- 

k  plus  belles  de  l'état  se  trouvaient  leurs  deux  ou  trois  fois  plus  cher.  De 

tinsférées  à  des  spéculateurs,   et  là  encore l'introdurlion  dans  la  circu- 

le^ouvernement  se  trouvait  payé  par  lalion  de  soumies  considérables  en 

deicrédits  sur  les  livres  de  banques!  or  et  en  argent.  Ou  espère  que  la  na- 

Ce^rèdits  ouverts  sur  quelques  l>an-  lion  trouvera  dans  les  Qiolifs  qui  ont 

que  de  l'ouest ,  étaient  déjii  bien  su-  dicté  ce  résleuient  nouveau,  tout  à 


péfiurs  à  leurs  ressources.  Le  cliif- 
fre  i  faisait  que  grossir,  une  spécu- 
latioken  amenait  une  autre  ,  et  les 
banqis  ,  toujours  empressées  de 
prêter ge  livraient  ^  des  opérations 
si  éten,e8 ,  qu'en  délinitive  ,  il  de- 
venait »  plus  en  plus  probli  matique 
qu'un  ji^  la  banque  pût  faire  h  Mi- 
neur à  t»s  ces  crédits  divers  et  que 
gouverneont  en  put  tirer  quelque 
chose;  rcrii  <je  spéculation  se  gé- 
néralisait <  plus  ^„  plus,  et  chaque 
jour  de  nomigg  banques  qui  s'ou- 
vraient venait  aggraver  le  mal. 

»  La  sécur.  f^^^^^  publics  et 
rintérêtdu  pe  jg  veulent  que  de  tel- 
les spéculatioi  „ie,^j  arrêtées,  et 
c'est  à  toutes  «  ^^^^  ^.„„. 

vernement  centr.^j  gouverne- 
mens  des  étals  q>,  appartient  d'a- 
dopter des  mesures  ^  aniener 
oe  résultat  saluiairc^.^^j  ^^^^^^  ^.^ 


but  que  j'ai  rendu  l  îi^^     •  ^^^„g 
sera  communiqué  par  \t  .^^-^^.^ 
trésor,  en  vertu  duquer  pa^enir 
les  ipaicmcns  pour  ^'*^<^'î*''ion  des 


icrélaire  du 
l 


louer  et  rien  h  blAmer. 

»  C'est  au  congrès ,  s'il  approuve 
l'esprit  quia  dicté  la  mesure,  d'en 
porter  l'exècnlion  à  son  plus  haut  de- 
gré; il  résulterait,  à  mon  avis,  un 
grand  bien  de  la  défense  faite  A  tous 
aulresi  que  les  planteurs  actuels  , 
d  acheter  nu»yennant  des  prix  raison- 
nahlenieul  réduits,  et  de  limiter  Tini- 
portauce  des  terrains  k  vendre.  Si  les 
terres  étaient  vendues  pour  être  li- 
vrées à  une  culture  immédiate,  cette 
combinaison  n'aurait  aucun  incon- 
vénient ;  il  n'est  presque  pas  un  in- 
convénient résultant  de  notre  systè- 
me actuel ,  y  compris  le  cimiul  de 
l'excédant  des  revenus,  qui  ne  pour- 
rait être  écarté  par  la  restriction  des 
ventes  de  domaines  aux  ventes  ac- 
tuelles. Tl  en  résnilerail  de  grands 
avantages  pour  le  pays  et  pour  les  di- 
vers étals;  ces  avantages  ne  peuvent 
manquer  d'appeler  Taltenlion  .toute 
particulière  du  congrès. 

»  L'espoir  (jue  Ton  avait  fondé  su 
les  moyens  des  banques  d'état  ap 
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priées  à  èlre  les  a}j;en»  fiscaux*  du 
froijvernenienl,  lors  du  reliait  des 
d^|M)ts  ,  se  réalise  Ions  les  jours.  Eu 
'J><32,  riui|iortaiice  des  s<»u>nies  pn- 
i^lique.s  li  îuisférées  par  la  )><-iu<pie  des 
KlaU-I  nii»  a  été  du  10.000,000  de  dol- 
lars, l.a  souiino  iraiisféréc  el  payée 
a<  luelleuieni  ]«ar  les  hancpies  «le  de- 
!'ôt  pendant  l'anure  (jnia  expiré  le  t" 
octobre  «lernier  ,  a  été  «le  .3i),3  iy,.S99 
«lollars.  1^  sou}ine  Iransférée  et 
jMvée,  d<'  celle  épofpie  au  budget,  « 
Hé  de5.39i).090  dullais.  Le  monlant 
des  ordres  de  transfert,  ce  jour,  élait 
dn  14 . /if>0,000  dollars  :  en  tout 
^»'J,-16^,Syo dollars.  Ces  sonuues  énor- 
i'ïes  ont  été  tiansférées  avec  autant 
de  régninrité  que  de  proniplitude,  et 
Je  taux  auquel  le  change  a  élé.négocié 
avant  rndo|)tion  de  l'acte  de  dépôt 
élait  inférieur  à  celui  fixé  par  la  bail' 
que  des  Élats-fiiis.  Indépendamment 
rie  ces  serv  ices  plus  considérables  que 
ceux  rendus  par  la  banque  des  lîitats- 
l.'.iiis  et  ses  *2o  succursales,  un  grand 
nombre  de  banques  de  dépôt  ont  im- 
porté du  «lehors  a  grands  frais  ,  «le 
jorics  5oiumes  en  mélaiix  précieux, 
pour  l(îs  livrera  la  rirculaliou. 

"  Ainsi  se  sont  évanouies  toutes 
les  priMi  ici  ions  sinistres  sur  l'eflet  du 
reliait  «!(îs  «lépôls,  «le  cette  mesure 
qui  allait  au  devaul  de  tous  les  maux 
»(ue  la  banque  aurait  créés  pour  ob- 
tenir forcément  Je  renouvellement  de 
ba  cbarle.  Il  faut  espérer  que  rieu 
jrenipécliera  les  autorités  fédérales 
d'acc«<mplir  avec  auUuit  de  vigueur 
«pie  de  ft'inuîté  leurs  devoirs  envers 
«  ux  nu* UM's  et  envers  le  peupl«\ 

»  Kn  réduisant  le  re\enu  à  réchellc 
desbesoins  du  gou>ernemcnt,volrc!al- 
tentiou  «^st  api»elée  sur  les  «dijets  «le 
première  ni'ccssilé.  Le  droit  sur  le 
sel  avait  été  mis  comme  taxe  de 
guerre  ,  el  sans  doute  on  l'a  c«)ntjnué 
î>  >ur  subvenir  au  paiement  de  la  «lelfe 
€l  «les  frais  de  la  guerre.  Il  n'<>st  pas 
d'aiticlesur  le«}uel  une  réduction  «le 
rinipôt  ne  puisse  être  mieux  accueil- 
lie et  ne  soit  plus  favorable  au  bieu- 
clre.  Il  faut  ajouter  à  ce  chapitre  ce- 
lui du  combustiltle  et  des  approvision- 
uemens.  La  ju>tice  et  la  bienveillance 
s'accordent  pom*  réclamer  Tallran- 
cbissenicnt  des  ^classes  ])ainrcs  des 
charges  inutiles  pour  le  sonlien  du 
gouvt'iiKînicut ,   el  qui  ne  pciiveut 


qu'augmenter  la  déticssc  de  l'indi- 
gent. 

"  On  verra,  ^lar  le  rappoil  du  .se- 
crétaire «le  la  trésorfrie,  acconqiagné 
des  pièces  jui-tiCcatives  ,  que  la  ban- 
que des  Étals- l^nis  n'a  rieu  versé 
poui  •«►ni[)te  des  lônds  que  le  gouver- 
nemc:il  >  a  ;  lacés,  bien  «pi'on  l'ail 
pressé(r  «le  faire  le  versement  qui  sé- 
rail â  sa  convenance  i  elle  n'a  méit?e 
pas  indiqué  l'époque  où  elle  verserait; 
elle  s'«*st  refnrée  à  «tonner  ;m  secr*- 
taire  les  explicati<n)s  sur  sa  posiiior, 
que  le  congrès  raul«>ri*ait  ;i  lui  de- 
mander.  On  n'a  négligé  au<  nu  de 
njoyens  conférés  ]'ar  la  loi  au  pou 
voir  exdculif  pour  s'assurer  «le  la  va 
leur  des  capitaux  de  la  banque  et  ac 
célérer  le  recouvrement. 

»  La  conduite,  la  position  actuelh 
de  celte  banque,  et  Timporlance  des 
capitaux  tjui  y  ont  été  jdacés  par  les 
Ètals-Lnis,  réclament  toute  votre  al 
lention.  Sa  charte  a  expiré  le  3  nian 
dernier;  elle  n'a  ujaintenanl  d'autre 
pouvoirs  «pie  «  eux  prévus  par  l'^irtii  l 
«le  la  2'!''  secti(m  :  c'est-à-dire  la  I' 
«|uidati«m  «les  alfaires  et  des  rompis 
de  la  «  orporalion,  et  la  vente  de  t«i- 
tes  If  s  propriclés  réelles  et  personi^- 
les.  Le  tout  «!aus  r«\space  de  «lix 
années,  à  partir  «le  l'expiration  dJit 
terme  de  l'incorporation.  Avant  ex- 
piration de  la  charte ,  les  àctionnres 
de  la  ban«pie  «mtobtetni  un  acto^n- 
corporation  de  la  législature  dç*en- 
sylvanie ,  avec  Pexclusiou  unlr^  des 
Etals-l  nis.  Au  lieu  de  liquident  «le 
paver  aux  Ëtals-Lnis  les  caj»?"^  et 
intérêts  qui  leur  étaient  dus^*!*"  di- 
recteurs «le  l'ancienne  ban«(i'^<'  •'iwnt 
déchargés  de  lous  les  rei.'i»''*''  Pa- 
piers el  notes  et  même  dt<>"le  la 
j)r«>priété  .  entre  l«>s  maîm'^^  «lirec- 
U'uvs  d«'  la  nouvelle  coiV*?*»**"  <luL 
agit  comme  c«inlinnanl  L'*  «t'uue. 

»  La  société  umivelle/"'*'  ♦^i'*- 
culation  des  billets  de/'*"'*-'""*? .  <-'t 
cependant  celle-ci  n'a/ P'"***  d'oit, 
après  l'expiralion  «b/*  '«?"îp^ .  d'é- 
mettre de  nouAeib*/'*^"'^:.<?i'e  ne 
pou\ait  pas  louu//^^^  ^""«''t  ^  ses 
succc^i-s^iirs.  Il  y  /  *^''3"rf<*  évi«lente 
pratiquée  à  l'év  /""  ?«"vernement; 
si  l'on  veut  li/'l'"'**^»"  '•'»  s 'lidaritti 
et  la  respons;/*''."*"^  hiWvifi  qui  „e 
pouvai«Mit  é/^""'*       circulation  , 
rl  si  le  go/'*^"'*-'"*         pas  les- 
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poiiMble  ,  alors  toute  responsabilité 
disparaît ,  et  In  fraiido  reton)l)e  sur 
lepa>s.  C'est  ati  congrès lanjoiinl'hiii 
à  déculer  si  Ao.  iinuvoilos  disposilioiis 
sont  nécessaires  pour  accélérer  et 
amener  enfin  une  li«|niflatinn  avrc  les 
créanciei-8  de  l'ancientie  banane ,  ou 
si  la  que.stion  sera  laissée  i\  la  déci* 
sien  des  pouvoirs  exécutif  et  judi- 
«.iaiie.  Les  lerons  données  par  la 
banque  des  Etatv- 1  nis  no  pcuTeut 
pas  être  perdues  |M)nr  le  peuple  amé- 
ricain. Il  évitera  sans  doute  de  pla- 
cer «me  aulre  fois  une  puissance  «nsst 
terrible  dans  des  ni^iits  in  cHpousables, 
et  ce  serait  un  bDulieiir  si  Ton  pre- 
nait en  considération  les  conséquen- 
ces (jfie  pourrait  aMiir  la  facilité  <U'« 
{^'ouverneniens  d'élal  à  investir  des 
rorpurations  de  trop  grands  pou- 
voirs. 

»  On  pense  qur  la  loi  de  In  der- 
uiéit;  session,  relative  aiiv  banf]iies 
de  dépôts,  est  onéreuse  et  injuste 
pour  elles  à  benncoiip  d'égards;  et 
Ton  espère  (pie  le  conjurés  adoptera  , 
d'après  de  justes  représentations  ,  les 
inodilications  qui  sont  nécest^aires 
jMMir  en  prévenir  les  conséquences. 

«  Le  rapport  du  secrétaire  de  U 
guerre  par  intérim  ,  et  les  docameus 
«lui  l'acconipa^'nent  ,  lesquels  sont 
t'->us  déposés  devant  tous  avec  ce 
iiiessnsre,  vous  donneront  le  détail 
complet  des  nombreuses  et  importan- 
t<'s  opérations  de  ce  département  peu- 
liant  l'année  écoulée. 

«  I^es  niouvemens  militaires  rendus 
in'cessaires  par  les  a^'essions  des  par- 
'ie^i  dtis  tribm  indiennes  des  Seniino* 
le^  et  des  Creeks  qui  nous  sont  hosti- 
les, ont  exigé  l'emploi  actif  de  pres- 
que toutes  nos  forces  réfnilières  »  y 
compris  le  corps  de  la  marine,  et  de 
4:urps  nombreux  de  milice  et  de  volon- 
taires. Vous  êtes  déjà  au  cornant  dj  s 
événemens,  pour  autant  qu'ils  ont  été 
(u>nnus  au  siège  du  gouvernement 
avant  la  lin  de  votre  dernière  sensiou  ; 
iMi  <'oiisé«pience ,  je  n'ai  qu'à  vous 
«loTUier  ici  un  rapide  sonunaire  de  ce 
qui  (*8t  arrivé  depuis.  La  guerre  avec 
les  Serainoles ,peiidaut  Tété,  a  prin- 
cipalement consisCé,  de  notre  part, 
à  proléger  les  ètaljlisiiemens  de  notre 
IVoiilière  contre  les  incursions  de  l'en- 
itenii,  «t  à  niainlenir  les  postes  qui 
avaient  été  établis  d'avance ,  comme 


un  moyen  nécessaire  et  important 
d'atteindre  ce  but.  Dans  le  cours  de 
cette  opération,  plusieurs  actions  ont 
eu  lieu ,  dans  lesquelles  otficiers  et  sol- 
dats se  sont  noblement  distingués  par 
une  bravoure  et  une  discipline ,  que 
j'ai  ju^'é  à  jM'opos  de  reconnaître , 
quant  aux  premiers,  en  accordant  des 
grades  pour  lenrs services  sur  le  champ 
de  bataille.  Mais  comme  la  force  des 
Indiens  n'était  pas  assez  aiïaiblie 
par  ces  succès  partiels  pour  les  en- 
gager à  se  sotnncttre,  et  comme  leurs 
sanvaues  invasions  se  i-^nonvelaient 
fréquenunent ,  de  promptes  mesures 
ont  été  prises  pour  mettre  à  la  dispo- 
sition du  gouverneur  Call,qui,  comni« 
^'Anéral  eu  chef  de  la  milice  locale,* 
été  investi  temporairement  du  com- 
mandement, une  force  nombreuse, 
pour  reprendre  Totrensive  de  la  ma- 
nière la  plus  elïieace  ,  aussitôt  que  la 
raison  le  permettrait.  Le  major  géné- 
ral Jessup ,  après  racconi[)lissement 
de  sa  mission  dans  le  pays  des  Creeks, 
a  aussi  été  envové  dans  la  Floride 
pour  y  reprendre  le  connuaudement. 

»»  Le  résultat  des  premiers  mouve- 
mens  opérés  par  les  forces  sous  les 
ordres  du  gouverneur  Call ,  au  mois 
d'tH'lobre  dernier,  tel  qu'il  est  détaillé 
dans  les  papiers  joints  à  ce  message, 
excite  autant  de  surprise  que  de  dés- 
appointement. On  a  demandé  une  ex» 
plicalion  complète  des  causes  qui  ont 
fait  échouer  ces  mouvemens;  mais  elle 
n'a  pas  été  reçue.  En  même  temps  , 
il  y  a  eu  lieu  de  craindre  que  la  santé 
du  gouverneur  Call ,  qui  avait  beau- 
coup Koufl'ert  de  la  maladie,  ainsi 
qu'on  l'a  appris,  ne  fût  |.as  telle  qu'il 
convenait  dans  une  pareille  crise  ;  et 
connue  on  savait  que  major  géné- 
ral Jessup  était  arrivé  dans  la  Floride, 
cet  ollicier  a  reçu  Tordre  de  prendre 
le  coumiandement ,  et  <le  poursuivre 
tontes  les  opérations  nécessaires  avec 
la  promptitude  et  la  vigueur  les  pliTS 
grandes.  D'après  les  forces  sous  ses 
ordres  ,  d'après  les  dispositions  qu'il 
a  faites  et  qu'il  doit  faire  suivant  ses 
instructions  ,  et  d'après  les  mesnres 
véritablement  etiicaces  qui  ont  été 
piises  par  le  gouverneur  Call ,  comme 
on  en  a  eu  depuis  la  certitude,  on 
peut  espérer  qu'ils  seront  bientôt  en 
étal  de  contraindre  les  ennemis  à  «c 
soumettre.  Vous  verrez  d'tîUcure,  pat 
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le  rapport  du  secrétaire  d'état,  qu'il 
y  a  nécessité  urgente  de  voter  de  nou- 
veaux fonds  puur  mettre  un  ternie  à 
leuni  hostilités. 

»Heureuseiuent  pour  les  intérêts  de 
l'humanité  ,  la  guerre  avec  les  Creeks 
a  été  conduite  à  son  terme  peu  de 
temps  après  votre  séparation ,  sans 
relliision  de  sang  que  i\m  avait  crue 
inévitable.  La  soumission  sans  con- 
ditions ilu  parti  hostile  a  été  prompte- 
luent  suivie  de  sa  translation  dans  le 
pavs  (|ui  lui  a  été  assigné  à  l'ouest  du 
Mississipi.  L'enquête  sur  les  fraudes 
dénoncées  dans  l'achat  des  terres  ré- 
servées de  ces  Indiens  ,  et  sur  la 
cause  de  leurs  hostilités,  que  la  Cham- 
bre des  représciilaus ,  par  sa  résolu- 
tion du  i"  juillet  dernier,  a  ordonné 
au  président  de  faire ,  a  lieu  main- 
tenant par  des  commissaires  nommés 
à  cet  etlet.  On  peut  s'attendre  à  rece- 
voir leur  rapport  dans  la  session  ac- 
tuelle. 

«Les  difficultés  que  l'on  craignait  de 
voir  s'élever  dans  le  pays  des  Che- 
rokees ,  ont  été  prévenues ,  et  la  paix 
et  la  sûreté  de  cette  région  et  des 
contrées  voisines  sont  solidement  as- 
surées par  les  mesures  que  le  dépar- 
tement de  la  guerre  a  prises  en  tem|)s 
opportun  f  et  qu'il  continue  de  pren- 
die. 

»J'ai  déjà  fait  allusion,  dans  une 
autre  partie  de  ce  message ,  au  pou- 
voir discrétionnaire  donné  au  général 
Gaines,  de  passer  la  Sabine  el  d'oc- 
cuper une  position  à  l'ouest ,  aussi 
loin  que  Nacogdoches ,  dans  le  cas 
où  il  jugerait  un  tel  parti  néces- 
saire pour  la  protection  de  la  fron- 
tière ,  et  pour  l'exécution  des  stipu- 
lations contenues  dans  notre  traité 
avec  le  Mexique;  j'ai  parlé  également 
du  mouvement  ultérieur  de  cet  offi- 
cier. A  la  date  des  dernières  nouvelles 
de  Macogdoches,  nos  troupes  étaient 
encore  sur  ce  point;  mais  Tolficierqui 
a  succédé  au  général  Gaines  a  reçu  ré- 
cemment l'avis  que,  d'après  les  faits 
connus  au  siège  du  gouvernement  , 
il  ne  semblait  pas  qu'il  y  eût  de  mo- 
tif valable  pour  prolonger  l'ocTupation 
de  celte  position.  Ou  lui  a  enjoint,  en 
conséquence ,  dans  le  cas  où  il  n'au- 
rait pas  encore  ramené  ses  troupes 
eu  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
qui  lui  avait  été  accordé  auparavant, 


de  donner  les  ordres  nécessaires  à  cet 

effet ,  lors  de  la  réception  de  ces  in- 
structions ,  à  moins  que  les  iaforma- 
tions  en  sa  possession  ne  lui  fassent 
juger  la  conservation  de  ce  poste  es- 
sentielle à  la  protection  de  nos  fron-' 
tière  et  à  la  juste  exècutioB  de  notre 
traité  avec  le  Mexique ,  ainsi  que 
cela  lui  a  été  expliqué  précédem- 
Qient. 

n  Si  les  circonstances  de  cette  année, 
en  exigeant  le  service  de  la  milice  vo- 
lontaire ,   ont  produit  de  nouvelles 
preuves  du  patriotisme  de  nos  conci- 
toyens, elles  ont  rais  également  et 
fortement  en  évidence  la  nécessité 
d'augmenter  les  cadres  et  l'effectif  de 
l'armée  régulière.  Les  vues  présentées 
à  ce  sujet  par  le  secrétaire-d'état  pour 
la  guerre ,  dans  sou  rapport ,  ont  mon 
entière  approbation,  et  je  les  recom- 
mande vivement  à  la  sérieuse  atten- 
tion do  Congrès.  A  ce  propos  ,  il  con- 
vient aussi  de  vous  rappeler  que  les 
défauts  de  notre  système  de  milice 
deviennent  chaque  jour  plus  appa- 
rens.  La  nécessité  d'adopter  ne  nou- 
velles dispositions  législatives  pour 
l'organisation ,  Tarmement  et  la  disci- 
pline de  ce  corps  de  défense ,  a  été 
si  souvent  exposée  au  congrès  par 
moi-même  et  par  mes  prédécesseiu^, 
que  je  juge  suffisant  dans  cette  occa- 
sion de  m'en  référer  au  dernier  mes* 
sage  annuel ,  et  aux  précédentes  com- 
munications du  pouvoir  exécutif , 
dans  lesquelles  la  question  a  été  di8~ 
cutée. 

•  Il  résulte  des  rapports  des  officiers 
chargés  de  réunir  et  d'organiser  les 
volontaires  appelés  à  servir  en  vertu 
de  l'acte  de  la  dernière  session  du 
congrès ,  quMl  s'en  est  présenté ,  an 
rendez-vous  dans  le  Tennessée ,  plus 
qu'il  n'en  fallait  pour  satisfaire  à  la 
réquisition  adressée  par  le  secrétaire 
de  la  guerre  au  gouverneur  de  cet 
état.  Cela  est  venu  de  ce  qne  le  gou- 
verneur a  omis  de  proportionner  les 
réquisitions  aux  différens  réginiensde 
la  milice ,  de  manière  à  n'avoir  que  le 
nombre  d'hommes  nécessaire.  11  est 
juste  que  le  gouvernement  paie  les  dé- 
penses faites  pendant  qu'ils  étaiest 
hors  de  chex  eux ,  par  les  patriotes  qui 
se  sont  présentés  au  rendez-vons  gé- 
néral ,  dans  des  circonstances  qui  les 
autorisaient  â  croire  que  Ton  avait  be 


Digitized  by  Google 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (7^  Partie,) 


soin  de  lenrs  services  ctqu'Lls  seraient 
acceptés.  Je  recorn  mande,  en  consé- 
quence ,  au  congrt» ,  de  passer  une 
loi  pour  accorder  k  ces  citoyens  une 
coinpen<ia(ion  <]ui  les  couvre  de  leurs 
Irais  pendant  leur  route  pour  aller  au 
rendez-vous  et  pour  en  revenir  ,  et 
pendant  qu'ils  y  sont  restés.  Ilconvient 
également  de  prendre  des  mesures 
pour  répondre  à  d'autres  réclamations 
équitables,  qui  proviendront  du  ser- 
vice de  la  milice  et  n'ont  pas  pu  être 
prévues  par  les  lois  actuelles. 

»  Les  hostilités  ayant  éclaté  à  Tini- 
proviste  dans  la  Floride,  TAlabama 
et  la  Géorgie,  il  a  fallu  quelquefois 
consacrer  des  propriétés  privées  au 
service  puldic.  l:ne  loi  devrait  in- 
demniser les  propriétaires.  Je  de- 
manderai aussi  respectueusement  si 
qeulque  allocation  ne  pourrait  pns 
être  faite  ,  conséquemment  aux  prin- 
cipes de  notre  gouvernement ,  pour 
secourir  ceux  qui  ont  soufl'ert  |>ar 
suite  des  dépré<lations  des  Indiens  , 
on  des  opérations  de  nos  propres 
troupes. 

•On  n'a  pas  perdu  de  temps ,  apr  s 
que  les  fonds  requis  ont  été  votes  , 
pour  reprendre  la  grande  entreprise 
nationale  de  compléter  les  fortitica> 
tiens  non  encore  terminées  sur  nos 
cAtes  maritimes  ,  et  de  les  mettre  dans 
un  élal  de  défense  convenable.  Ce- 
pendant, les  bilh  à  ce  sujet  ont  passé 
si  tard,  que  peu  de  proifrès  ont  pu  être 
faits  dans  la  saison  qui  lîoit.  Une  tré.s- 
grande  p:irlie  des  sommes  que  vous 
avez  accordées  dans  voire  dernière 
session .  n'a  donc  pas  été  dépensée  \ 
mais  connue  les  travaux  seront  repris 
de  bonne  heure  au  printemps,  les  al- 
locations actuelles  ,  et ,  dans  plusieurs 
cas  qui  vous  seront  exposés  a>ec  les 
évaluations  convenables,  d'autres  som- 
mes pourront  être  utilement  dépensées 
pour  le  même  objet  pendant  l'année 
prochaine. 

»Les  recommandations  que  je  vous 
ai  soumises  dans  mon  dernier  mes- 
sage annuel ,  riMativement  à  Taug^ 
mentation  du  corps  des  in<rénleurs  et 
à  la  réorganisation  du  corps  topoçra- 
phiqne ,  ont  tiré  une  nouvelle  force 
des  grands  emharras  que  ces  bran- 
ches da  service  ont  éprouvés  celte 
année  et  dont  elles  souffrent  encore. 

f1asieqr«  iuspectious  et  comtrtic- 


tions  des  plus  importantes,  ordon- 
nées par  des  lois  récentes ,  ont  été 
suspendues  faute  d'une  force  conve- 
nable dans  ces  corps.  Les  mêmes 
observations  peuvent  s'appliquer  à 
l'artillerie  et  à  Télat-major  général 
dont  les  travaux,  dans  l'état  actuel  de 
l'organisation  de  ces  corps,  doivent 
être,  ou  fréquemment  interrompus, 
ou  exécutas  par  des  olficiers  de  U 
troupe  de  ligne,  au  grand  désavan- 
tage du  service. 

»Les  dociunens  qui  accompagnent 
re  message ,  vous  donneront  une  idée 
générale  de  la  condition  de  l'académie 
militairf  et  d'autres  branches  du  ser- 
vice militaire  dont  il  n'a  pas  été  ques- 
tion ,  ainsi  que  de  plus  amples  ren- 
seipneinens  sur  celles  qui  ont  été 
déjà  mentionnées.  Parmi  les  dillcren- 
fes  |)ropositions  que  présentent  ces 
<locumens  au  pouvoir  législatif ,  j'in- 
dicpierai  particulièrement  celle  du 
secrétaire  de  la  guerre  pour  la  révi- 
sion de  la  solde  de  l'armée ,  commo 
digne  de  votre  faveur. 

»0n  peut  dire  que  la  politique  na- 
tionale, fondée  sur  l'utilité  et  sur 
l'humanité ,  si  long-temps  et  si  fer- 
mement poursuivie  par  ce  gouver- 
nement ,  pour  la  translation  des  tri- 
bus indiennes  originairement  établies 
de  ce  côté  du  Mississipi ,  à  l'ouest  de 
ce  fleuve,  a  été  couronnée  par  le 
traité  récemment  fait  avec  les  Che- 
rokees.  Vous  aurez,  en  consultant  les 
papiers  ci-joints  ,  une  pleine  connais- 
sance des  mesures  prises  pour  l'exé- 
cution de  ce  traité  et  p;tr  rapport  à  nos 
allaires  indiennes  en  général.  Sans 
nrappesanlir  sur  les  nombreuses  et 
graves  questions  qu'ils  embrassent , 
j'appelle  de  nouveau  votre  attention 
sur  rim|»orlance  d'organiser  un  sys- 
tème large  et  bien  conihiué  pour  la 
l>rotection  ,  la  surveillauce  et  l'amé- 
lioration <l<'s  dinérentes  tribus  main- 
tenant établies  dans  le  p.iys  des  In- 
diens. Les  propositions  soumises  par 
le  commissaire  des  allaires  indiennes 
et  appuyées  par  le  secrétaire  d'état  « 
sur  ce  sujet,  ainsi  que  pour  ce  qui. 
regarde  l'élablicsement  de  nouveaux 
postes  militaires  dans  le  pays  des  In- 
diens ,  méritent  d'être  prises  par  vous 
en  sérieuse  cousuiéralion.Ces  mesures 
sont  également  nécessaires  pour  le 
double  but  de  préserver  le»  lodifio^ 
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de  la  goerre  infesth»,  èl  à  d^nfrasl  dër  de  nouTelles  dMtèlill^^ 

ég'nrds  d'accomplir  nos  engaffomens  menlrr  le  nombre  dfe  "ftos  vaîsseanic 

avec  eux ,  et  de  proléger  uolre  fron-  flot,  et  pour  rendre  en  général nolw 

tièt«  occidentale  contre  des  Invasioift  iHarine  plus  ptiis8ante'*ct'|ilttt  liMMIiil' 

qni  antrement  ne  manqueraient  pas'  les  pn^irès  de  notre  commerce,  et 

d'avoir  lien  <le  ce  côté.  Les  plus  nn-  nofre  position  vis-à-vis  des  antres  nt- 

bles  espérances  de  rhuuianilé ,  ponr  lions  du  globe ,  font  que  ce  sera  ten^^ 

ce  qiri  comiérae  la  race  aborig^e,  la  jotirs  noire  politique  ee  notre  loMiiMp 

prospérité  de  nos  établisseniena  qui  '  de  développer  avec  soin  les' grande^*" 

s'accroissent  avec  une  grande  rapî-  ressonrces  navales  de  notre  pays.  >^ 


dilé,  et  l'honneur  des  Etats-Unis  ,       »Le  rapport  du  maître  général 

aom  profondément  intéressés  dans  postes  présente  un  liiMfliaMlitfn8m#^ 

les  rein  J ions  existant  entre  ce  gouver-  de  la  condition  de  ce  départenienfi^^ 

neflleiit  et  les  tribus  éniigrantcs.  T.n  Ses  revenus ,  pendant  l'année  finissant-' 

conséquence  f  j'ai  la  confiar^e  que  au  3U  juin  dernier,  ont  été  de  3,398^461' 

les  différentes  questions  exposées  dans  '  diiHars  49  eeift.,  ce  qirioAeemfoilMi 

les  documens  ci-joinls ,  relativement  de  Tannée  précédente  «ne  augnîentd[ 

à  ces  relations  .seront  discutés  pronjp-  tion  de  3U4,878  dollars  53  renl. ,  ôir 

tement  et  mûrement  par  vous,  et  déplus  de  48  pour  100.  Les  dépenses^ 


qtfil'en  pourra  résolter  l'adoption  de  '  pour  la=  même  Mmée  «Ml  f'élS 

Alësnres  législatives  adaptées  aux  clr-*  2,755,623  dollars  76  cent.  ;  ce  qui 

constances  et  aux  devoirs  qu'impose  laisse  nn  surplus  de  642,831  dollars* 

la  crise  actuelle.  43  cent.  Ce  département  s'est  déii-i^ 

k  Je  TOUS  renvoie  an  rapport  dâ'se»  vré  de  ses  embarras  et  de  ses  dede^!^ 

crélaîre  de  la  marine  qni  vous  offrira  a  arciiniiilé  nti  excédant  de  phis  d'oli'  \ 

un  tableau  satisfaisant  des  opératitnis  demi-niillion  de  dollars,  a  considéi-a*> 

dé  son  déparlement  pendant  la  pre-  blentenl  étendu ,  et  se  prépare  à  été»-? 

sente  année.  X^activiié  et  Tutilité  ont  dre  encore  da-vMtag»  «te  -sentee  des 

disfinj.Mié  les  travaux  de  cette  branche  malles,  et  recommande  une  réduclioaiJ  * 

du  service,  tant  pour  la  construction  d©s  droits  <lr  poste  jusqu'à  concurrence; 

déi^^isseaux  dans  les  diiférens  chan-  de  20  pour  100.  C'est  là  agir  d'aprèor. 

tiiN9  niarititties,  que  pour  remploi  oei^and  principe,  qui  destwit.giàderr'i 

sur  mer  de  nos  bAtimens  et  de  nos  clia(fne  branche  de  notre  gouveroefs-» 

escadres.  En  même  leini)s  que  la  si-  ment ,  de  procurer  au  puUic  le  plo», 

tnatién  de  nos  intérêts  commerciaux  grand  bien  possible,  en  imposant  au; 

dans' lès  Indes  oocidenlalss  a  exigé  peuple  le  moins  de  taxes  liaaBible.^  <i5 

WÉ  trtjjgibre  de  vaisseaux  armés  plus  »  L'éclielle  des  droitsque  propose  le: 

glMTOIie  de  coutume  ;  il  est  satisfai-  maître  général  des  postes  se  reconi'-^ 

^^dîr  voir  que  la  protection  due  à  mande  non  seulement  par  la  rédno*^ 

nélieceniuieree  dans  d'autres  parties  tion  qn'tiie  éiabNt ,  mais  pkr  làNiiii^' 

db'môodéiî'â  pas  été  insuffisant.  Tons  plicilé  de  ses  combinaisons,  par  flia:.^ 

lei<  èlAtrts  Ont  été  faits  pour  faciliter  conformité  avec  la  circulation  (corM»**' 

l¥t^ipenieflt  die  l'expédition  d'explo-  rency)  fédérale ,  et  les  amélioratioo»r^ 

rafirni  autorisée  par  l'acte  de  la  der-  qu'elle  intiMniradanslesMiptes  ^^0^ 

niére^se^sion  ^mais  les  préparatifs  né-  ce  département  et  de  ses  agens. 

cestaires  pom*  qu'elle  puisse  mettre  J'appelle  particulièrement  - volcflr^i 

Ar  iR'^te  n*6nt  pas  encore  été  coni-  altentidn  sur  la  question- des  contmli^  ^ 

fdélés.  Le  gouvernement  n'épargnera  potn- les  malles  avec  les  compagnîea^v  - 

rîéfi  ponr-  rendre  l'expédition  digne  des  chemins  de  fer.  Les  lois  actuell«^'^i 

de  la  libéralité  des  allocations  votées  relatives  à  la  conclusion  de  ces  con^i  -  > 

||K>^'tél'ol]|ét,  et  dn  caractère  élevé  trats,  sont  basées  sur  cette  pré8ompN$>  ' 

dèlt'olljeill^'elle  doit  aiteiodie.  tioit  que  la  eenenvNftee  entre  lepadb<|^ï«i 

•Permettez-moi  de  tous  renouveler  jufiicataires  assurera  lerJèrvioe  à  uttv 

ks  recommandations  de  mon  dernier  juste  prix.  Mais  sur  la  |Aupait  fies  Un^  ^  , 

rtlNlUige  annuel  relativement  à  l'en-  .gneb  de  chemins  de  ierv  lL^y  a  pM% 

rtKetteiit>des  hommes  ponr  notfé-ser-  lié.  ooncorvetice  pwir»liieigffwi  e  î^-ég^ 

Vfce'Waval ,  et  de  signaler  avec  force  tran.sports,  et  tout  avertissement  esti(;  > 

à  vo4te«fleajUpiw^^4|«cw6Ué4'a€cor-^  par.  €ûii«éQiiieni  ittU^iri4<^M4|p^^[S^|||p 
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Irat  ne  pont  niainte.'iJint  otre  fait  avec  tlnn^roii,  nunnil  on  puui  inil  sî  proinp- 
elles ,  si  ce  n'est  ^ecx  <|ni  pauiroiit  lenieiit  les  nitMtro  eu  sûi-ptr.  De  |»uis- 
étre  né;;[ociés  avant  ou  après  ic  temps  saules  eotisidi-i  alioiis  niililent  pour 
des  enchères  ;  et  le  pouvoir  (ii)Uiié  au  la  location  d  un  nouveau  bâtînieut 
maître  général  des  postes  de  leur  destiné  à  ce  dépnrlenjent,  aflii  de  le 
payer  des  prix  élevés ,  est  par  le  fait  placer  plus  près  des  autres  bâtinien» 
sans  limites.  Ce  serait  le  soulager ,  et  eousacrés'au  pouvoir  exécutif, 
saps  aucun  doute  agir  dans  Pinlérét  »  L'importante  aitaire  «le  Tinspec- 
public,  que  d'établir  par  nue  loi  quel-  tion  des  côles,  et  la  confection  d'un 
que  base  équitable  sur  laquelle  ces  sysicuie  modèle  de  poitls  et  de  nie- 
contrats  seront  fondés,  et  de  borner  sures  pour  dilVérens  bureaux  de  doua- 
son  pouvoir  en  lui  imposant  une  règle  nés,  ont  lait  des  piogrès  depuis 
fixe  pour   les   prix  d'adjmlicalion.  quelques  années,  sous  la  direction 
Avec  un  acte  libéral  de  cette  sorte  ,  géuérHle  du  pouvoir  executif,  et  sous 
il  serait  indubitablement  en  état  de  la   surintendance    immédiate  d*un 
s'assurer  le  service  de  la  plupart  des  homme  qui  possède  di:  hautes  ton- 
•compagnies  de  ciiemins  de  fer,  et  naissances  scientifiques.  Une  résidu- 
-cela  favoriserait  les  intérêts  de  ce  tion  additionnelle,  prise  dans  la  der- 
>départenient.  nière  session  du  congrès  ,  a  ein  ore 
»  La  conespondance  du  peuple  des  ordoiuié  qu'un  assorliuiont  de  pvuds 
.Etals-Unis  avec  les  nations  euro-  et  de  mesures  serait  confectiouné 
-péennes  ,  et  particulièrenicnt  avec  les  pour  chaque  ètnt  de  T Union, 
îles  Britanniques ,  est  devenue  très-  »  Le  soin  de  Ions  ces  objets  et  la 
étendue  et  demande  que  le  congrès  correspondance  qu'ils  ont  exigée  ont 
iiitervicnue  pour  lui  donner  toute  sé-  été  confiés  au  dèp.'n-lefueni  du  trisor 
curilé.  On  ne  voit  aucun  obstacle  pendant  rannée  dernière.  Un  rapport 
•dans  l'échange  des  malles  outre  New-  spèciah  du  secrétaire  du  trésor,  <]ui 
York  et  Liverpool,  ou  d'autres  ports  sera  bientôt  coniiuuniqué  au  congrès, 
^étrangers  ,  tel  que  le  pr(q)ose  le  indiquera  ce  qui  a  été  fait  en  général, 
maître  général  des  postes^  il  promet,  le  nombre  et  le  salaire  des  person:»ei 
au  contraire,  par  la  sécurité  qu'il  niainleuanl  enn)loyèes  dans  ces  f(mc- 
produira,  de  faciliter  les  transactions  lions,  el  les  pro;iiès  <|ue  l'on  espère 
commerciales,  et  de  faire  uaitre  entre  pendant  l'année  prochaine,  avec  une 
les  diliérentes  nations  des  relations  copie  de  toute  la  correspondance  jn- 
Jiiultipliécs  qui  ne  peuvent  qji'avoir  gée  nécessaire  pour  éclairer  des  sujets 
•d'heureux  effets.  C'est  par  New- York  qui  semblent  <lemaiider  une  législa- 
que  la  plus  grande  partie  de  la  cor-  tion  supjdémentaire.  On  a  élevé,  en 
respoudance  eulre,  les  Canadas  et  favinir  «lu  siiriniendant  et  de  qnel- 
l'Europe  passe  actuellement,  et  de  qne^  uns  de  ses  collaborateurs,  une 
pressantes  représentations   ont  été  rèclainatioii  d'allocation  pour  le  pas.sé, 
reçues  du  chef  du  biu  eau  proviuciiil  dont  la  concession  n'est  pas  justifiée  , 
«des  postes  pour  demander  qu&  les  selon  mon  avis  ;  «l'autres  réclamations 
£tats-Unis  interviennent ,  afin  de  la  ont  été  faites   pour  demander  de 
préserver  des  accidens  et  des  pertes  grandes  augmentations  d'appointé- 
auxquelles  elle  est  maintenant  ex-  mens  que ,  d'après  toutes  les  circon- 
posée.  Notre  propre  intérêt  et  la  stances  des  diflerens  cas ,  j'ai  refusé 
bienveillance  que  nous  devons  aux  d'accorder  sans  la  sanction  expresse 
provinces  britanniques  qui  nous  avoi-  du  c«mgrès.  Afin  d'obtenir  cette  «anc- 
finent ,  semblent  appeler  quelque  lui  tion ,  la  «picstion  a  été  ,  dans  la  ses- 
sur  ce  sujet.  siou  dernière,  sur  mon  avis  et  à  la 
A  La  convenance  de  destiner  un  reipiéte  du  surintendant  immédiat, 
bâtiment  à  l'épreuve  du  feu  pour  soumise  par  le  département  du  trésor 
recevoir  les  livres  et  les  papiers  si  au  comité  ducommerce  de  la  Chambre 
împortans  du  département  des  postes  des  re[)résentans.  Mais  ,  aucune  me- 
cst  digne  d'attention.  Dans  l'état  ac-  sure  législative  n'ayant  été  prise  à  ce 
tuel  de  notre  trésor,  il  n'est  ni  né-  sujet,  le  congrès  est  invité  à  voter  de 
cessaire  ni  sage  de  laisser  des  intérêts  boime  heure  quelque  disposition  ex- 
publics  essentiels  exposés  à  tant  de  pressa  et  détaillée  relativement  aux 
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différentes  réclani.ntioiisqni  regardent 
le  passé  ,  ainsi  ([u'anx  iiideniiiités  et 
allocations  jugées  comenables  pour 
l'avenir. 

»  En  outre  ,  attendu  rinconvénient 
d'imposer  toutes  ces  affaires  à  l'at- 
tention du  magistrat  eu  chef,  attendu 
la  grande  quantité  d'attributions  qui 
pèse  sur  le  dé|>aitenierit  du  trésor  la 
surintendance  générale  de  Tinspcc- 
tion  des  côtes ,  et  la  confection  des 
poids  et  mesures,  je  rcconiuiaudc 
respeclneusenient ,  si  on  continue  à 
réunir  tcuis  ces  travaux  ,  d'en  charger 
un  bureau  d'olficiers  spécialement 
institué  dans  ce  but ,  ou  le  bureau 
maritime  attaché  au  déparlement  de 
la  marine. 

»  Toute  mon  expérience  et  tontes 
mes  réflexions  ont  pleinement  con- 
firnié  la  conviction  que  j'ai  si  souvent 
exprimée  an  congrès  en  faveur  d'un 
amendement  à  la  cunslitulion  ,  qui 
empêcherait  m  tout  cas  l'élection  iln 
président  et  du  vice-président  des 
Etats-Unis  de  passer  à  la  Chambre 
des  représentans  et  an  sénat;  per- 
mettez-moi dyne  d'appeler  de  nouveau 
■votre  attention  sur  ce  p(»int.  Il  j  avait, 
dans  mon  dernier  message  annuel, 
plusieurs  autres  indications,  sur  les- 
quelles aucun  parti  n'a  été  jiris,  et 
particulièremenl  celle  qui  parlait  du 
défaut  d'uniformité  dans  les  lois  du 
district  de  Columbia,  que  l'on  juge 
digne  d'un  favorable  accueil  de  votre 
part. 

»  Avant  de  terminer  ce  message ,  il 
est  de  u»on  devoir  de  féliciter  les  di- 
verses branches  du-  pouvoir  exécutif 
sur  leur  état  prospère  et  sur  l'Iiabilelé 
et  l'intégrité  qui  ont  présidé  à  lenr 
action.  Je  me  suis  constannnent  ef- 
forcé de  recommander  aux  fonction- 
naires publics  la  vigilance  et  la  lovaulé 
dans  leurs  actes,  et  je  me  plais  à  croire 
qu'il  ne  s'élèvera  aucune  plainte  sur 
la  manière  dont  ils  ont  rempli  leur 
mission. 

»  Qu'il  me  soit  permis  ,  aujourd'hui 
que  je  parle  pour  la  dernière  fois  aux 
deux  Chaïubres  du  congrès  ,  à  l'occa- 
sion de  leur  réunion ,  de  témoigner 
toute  ma  gratitude  à  ce  grand  corps 
de  mes  concitoyens ,  dont  la  bienveil- 
lance el  l'indulgence  nfout  encouragé 
et  soutenu  au  milieu  des  circonstances 
tlifiiciles  et  pénibles  que  j'étais  appelé 


h  traverser  dans  ma  carrière  politique; 
Tout  en  regi-etlant  profondément  que 
mes  etforts  n'aient  pas  été  couronné» 
d'un  succès  correspondant  à  la  haute 
faveiu*  dont  j'ai  été  l'objet,  je  suis 
sfir  qu'on  les  considérera  comme 
a}ant  été  inspirés  par  le  désir  ardent 
de  faire  le  bien  de  mou  pays,  et  je 
trouve  une  douce  consolation  dans  la- 
persuasion  que  les  erreurs  qui  au* 
raient  été  commises  seront  réparées 
par  l'intelligence  et  les  lumières  de 
ceux  qui  me  succéderont.  Tout  ce 
qui  s'est  passé  durant  mon  adminis- 
tration est  de  nature  à  ni'inspirer  une 
nouvelle  confiance  dans  la  stabilité 
de  nos  institutions,  et  si  je  pouvais 
rentrer  dans  la  solitude  qui  convient 
si  bien  à  mon  âge  et  k  ma  faible  santé, 
et  que  je  désire  sous  tant  d'autres 
rapports  ,  j'invoquerais  cet  être  bien- 
faisant ,  à  la  providence  duquel  nous 
sonmies  redevables  de  tant  de  bien- 
faits ,  pour  qu'il  continue  de  répandre 
ses  bénédictions  sur  notre  patrie 
chérie. 

»  Washington ,  6  décembre  1856. 

»  A.  J1.CKS0K.  » 


BOLTVEE  EX  PÉEOU. 

Dkclaration    solennelle  d'indèpen^ 
dance  de  VEtat  du  sud  du  Pérou. 

m 

«  L'assemblée  dci  sud  du  Pérou  ,  aa 
nom  des  départemens  d'Aréquipa , 
Ayacucho ,  Cuzco  et  Puno  ,  considé- 
rant : 

»  4**  Que ,  par  une  longue  ex  triste 
expérience,  les  peuples  du  Sud  oa( 
acquis  la  conviction  que  leur  associa- 
tion avec  ceux  du  Nord  sous  im  seul 
gouvernement  rendait  difficile  ^  sinoa 
impossible,  leur  organisation,  et  par 
suite  mettait  obstacle  a  la  prospérité 
publique,  qui  dépend  essetitielleuicut 
de  la  forme  du  gouvernemeiii; 

»  2°  Que  les  révolutions  dont  Ifl 
Pérou  a  été  victime  proviennent  de 
cette  union  forcée;  qu'elles  ont  re» 
lâché  le  pacte  général;  gue  les  peu- 
ples du  Sud ,  comme  ceux  du  Kard , 
sont  réduits  à  chercher  leur  sécurité 
à  venir  par  les  seuls  moyens  propres 
à  y  coaliibuer,  et  qui  sont  iudiquéf 


I 


Ce 


fiOCÙMENS  flI&TOM<)WÊS.  (//-  Partie.)        f  4$ 


dans  la  proclamation  cftie  S.  E.  le 

Késident  du  Térou  a  été  porté  à  pu- 
ier  par  les  considératHms  les  plus 
graves  et  les  plus  justes ,  non  moins 
que  par  le  vœu  uDanime  des  peuples 
du  Sud  ; 

»  8°  Que  les  gouTernemens  dtt  Pé< 

rMet  de  la  Bolivie  se  sont  engagés, 
par  le  traité  conclu  à  la  Paz,  le  1^ 
juin ,  ei  soleunellcnient  ratifié  le  24 
éH  Âéne  mois ,  k  re^^pecter,  accom- 
plir et  garantir  les  délibéralions  des 
assemblées  convoquées  par  le  décret 
du  26  juin  iS36  \  et  que  S.  E.  te  pté- 
gidtat  pravisoira  do  Pèroa  a  f  en  con- 
séquence ,  par  son  mossairr  du  7  dé- 
cembre 1835 ,  remis  à  cette  assemblée 
les  pouvoirs  dont  il  élaft  revêtu  datii 
€m  départeniens  ; 

»  A''  Que  S.  E.  le  rapitain<»  général, 
président  dé  la  Bolivie  et  chef  supé- 
rieur de  Tarmée  unie,  André  Santa* 
Craz,  s*est  engagé,  au  nom  de  sa 
nation  ,  par  la  déclaration  publier  à 
Puno  le  1"  juillet  1835 ,  à  se  rendre 
garant  des  féaolntiom  deadiies  as- 
•emblées  ; 

»  5  •  Que  la  Bolivie ,  par  l'organe  de 
son  congiès  et  par  la  même  déclara- 
tion de  Puno ,  sW  engagée  à  s'unir 
par  les  liens  d'une  confédération  avec 
les  deux  états  du  Nord  et  du  vSud  du 
Pérou,  dés  que  ceux-ci  se  seraieut 
constitués  ; 

•  6<>  Que  les  mémorables  victoires 
remportées  par  Tannée  unie  dans  les 
plaines  Yanacocha,  Ananta,  Cauia- 
racas ,  Callao ,  Gramadal  et  Socabaya, 
€11  rendant  la  paix  et  le  repos  au  Pé- 
rou ,  ont  permis  aux  peuples  de  faire 
entendre ,  par  Tintermédiaire  de  leurs 
représentans.  légitimes ,  Texpreasion 
de  leort  Tsax,  oonfoimei  à  woia  i»> 
tèréts; 

.  »  Déclare  et  décrète  solennellement 
ce  qui  suit  : 

»  Art.  l**.  Les  départemens  d'Aré- 
quipa  ,  Ayacucho  ,  Cuzco'  et  Puno 
s^éngentet  se  «onslituent  eu  état  libre 
et  indépendant ,  sons  la  dénominatliHi 
dMiol  sud^piruvien,en  adoptant^ mur 
son  {gouvernement  la  forme  populaire 
représentative. 

*  Art.  t.  L'état  aad-pérarien  sV 
Uige,  d^  cè  mosMUt,  à  conclure, 
avec  l'état  qui  se  formera  dans  le  Nord 
et  avec  la  Bolivie,  un  pacte  ledératif 
dont  les  bases  seront  arrêtées  par  un 


congrès  de  plénipotentiaires  nomméi 
par  câàcnn  des  trois  états  qui  doivent 
torner  la  grande  confédération. 

»  Art.  3.  L'exercice  de  tonte  l'au- 
torité publique  de  l'état  est  conHA 
sans  réserve ,  quant  à  présent ,  à  S.  E* 
lo  capitaine-général  chef  supérieulP 
de  l'armée  unie,  André  Santa-Cruz, 
sous  le  litre  de  suprême  protectew^ 
ê9  Vétat  ênd-péntvién. 

»  Art.  4.  Le  protecteur  de  Pétai 
sud-péruvien  invitera  les  antres  étatâ 
à  faire  partie  de  la  susdite  confédé* 
ration,  et  emploiera  tous  les  moyeiui 
propres  h  en  assurer  la  perfiectiott  M 
l'organisant  d'une  manière  colibMI^ 
aux  vœi|x  des  peuples.  ' 

Art.  i.  Le  protectetir  de  Tétat,^ 
attl8HAt%ie ,  selon  ton  Jqgéneiit,  tel 
circonstances  le  permettront ,  convo- 
quera un  çongr4  qui  constituera  te 
pays  d*one  manière  définitive. 

«  En  foi  de  quoi ,  nous ,  les  repHP 
sentans  des  quatre  départemens ,  don- 
nons et  signons ,  en  leur  nom  et  au 
nôtre ,  la  présente  déclaration  qui  est 
la  volonté  de  noa  oommetlana,  «loi , 
par  pu\-ni«*mps  et  nous  autres  pour 
eux ,  nous  engageons  à  la  soutenir,  la 
eonserver  et  la  défendre  de  tous  nos 
efllarts,  sur  notre  honnenr  et  en  ili- 
vnquant  la  proteclion  de  l'Être  su- 
prême et  celle  de  notre  sœtur  la  répa- 
bliqne  de  Bolivie. 

»  Donné  dans  la  salle  des  sessions 
de  la  ville  de  Sicuani,  'te  17  mars 
4836. 

»  Don  Nicolas  de  Piebola  ,  prési- 
dent ^  député  pour  Aréquipa,  » 

(  Suivent  vingt  signatures^  pluscdte 
de  Jean  Casonte ,  aecrétaiie ,  député 
de  Puno.) 


Décret  qui  proclam»  Vétablissement 
de  la  eenfidéroHon  péru^holi* 
vienne, 

«  Considérant  : 

»  4*»  Que ,  par  l'art.  2  de  la  décla* 
ration  d'indépendance  de  l'élat  sud« 
péruvien ,  faite  à  Sicuani  le  17  mars 
1836,  cet  état  a  pris  l'engagement  de 
se  fédérer  avec  la  république  de  Bo* 
livie  et  l'état  qui  devait  se  former  Haiiy 
le  nord  du  Pérou  ; 

»     Que,  par  la  loi  du  juUi«| 
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4835,  la  république  de  Bolivie  .s'est 
engagée  à  se  fédérer  avec  les  it;«ls  qui 
devaient  se  former  dans  le  Fércm  ; 

»  3",Oue  le  congrès  de  lliiaura  ,  en 
procliiiimnt,  le  6  août  iHoti ,  l'indé- 
pendante de  rélat  noid-péruvien  ,  Ta 
déclaré,  dans  r«rt.  de  celle  dé- 
claralion ,  fédéré  avec  l'élat  sud-pé- 
ruvien et  la  Bolivie  ; 

»  4"  Que ,  par  Vart.  4  de  l'acte 
d'indépendance  de  Télal  sud -péruvieir, 
l'art,  a  de  l'atle  d'indépendance  de 
l'état  nord-péruvien  et  Tari.  3  de  la 
loi  prou!nlguée  le  49  juillet  4836,  • 
Tapacari,  par  le  congrès  extraordi- 
naire de  la  république  de  Buli\  ie,  je 
uie  trouve  pleinement  autorisé  à  fon- 
der, régul.iriser  la  confédération  sus- 
nienlionnéc,  et  à  prendre  toutes  les 
mesures  propres  à  la  conduire  à  bonne 
lîni 

«  5'»  Que  le  congrès  bolivien  m'a 
confié  la  direclion  des  relations  ex- 
térieures de  la  république  ;  que  Us 
assemblées  de  Sicuani  et  de  Ihiaura 
ont  ntis  dans  mes  mains  la  plé:iiiude 
des  pouvoirs  publics  -, 

B  6  Qu'il  importe  de  satisfaire  le 
vœu  des  peuples  si  furlenieut  pro- 
noncés pour  la  fédération,  de  lui  1er 
l'organisation  sociale  des  trois  étais 


gns-nientionoés ,  et  de  régulnrisct 
leurs  relations  avec  les  étals  étran- 
gers; 

»  Je  décrète  : 
Art.  l•^  La  conrédéralion  péru- 
liolivienue ,  composte  de  l'état  nord- 
péruvien  ,  de  l'élat  sud  péruvien  et 
Ue  la  république  de  Bolivie,  est  éta- 
blie. 

»  Art.  2.  Le  congrès  des  plénipo- 
tentiaires chargés  de  poser  les  bases 
de  la  conféiléralion  ,  se  composera  de 
trois  individus  par  chacun  des  trois 
états  sus-menlioiuiés  ,  et  se  réunira  à 
Tacua  Itv  24  janvier  1837.  La  l  épu- 
bliqu€  de  Bolivie  et  l'état  sud-péru- 
vien seront  invités  à  désigner  les  in- 
dividus qui  devront  les  représenter. 

»  Al  t.  3.  Le  secrétaire-général  est 
le  canal  par  lequel  seront  reçues  et 
«x|>é«liées  toutes  les  communications 
relatives  à  la  confédéralion  i>éru- 
boli\ienne. 

>»  Mon  secrétaire-général  est  chargé 
de  l'exécution ,  de  rimpression  et  de 
la  publication  du  présent  décret. 

»  X  ail  à  Lima  ,  le  28  oclobre  1S36. 

Signé  »  A.  Sawta  Criz. 
o  Par  ordre  de  S.  E., 
»  Pio  DE  Tristan.  » 
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* 


POUR  1836* 


JANVIER. 

i*'.  Paris.  Éclaii  aije  de  cette  ville. 
— >  JLes  lanternes  ou  réverbères  (]iu 
édainnl  les  ram  de  Piiris  pendant  la 
naît,  étaient  au  nombre  de  5,339  au 
4*' janvier,  et  conlenaient  '12,(i43  becs 
de  lumière, divisés  en  6,345  becs  per- 


bemes  ciiHl  mimitei»  Cest  ntie  ditfé- 
tenee  de  nuit  heiuci  <|iianinle  mi- 
nutes des  plus  longs  aox  pins  coiiris 

jours. 

La  (lépenoe  de  fédairtse  est  cal- 
culée par  heure  et  par  Lee.  Il  eut 
nlloiié  1  (  <'nt.  G47  uiillièmes  par  heure 
et  par  liec.  Ce  centime  et  sa  fraction , 
et  6,206  becs  Variables.  'Les  mullipUés  par  les  trois  eent  soixante- 
becs  variables  ne  répandent  point  leur  cinq  luiits  de  Tannée ,  forment  une 
lumière  à  certaines  phases  de  la  lune  ;  dépense  d'environ  700,000  fr.,  non 
c'est  celle-ci  qui  reste  chaînée  de  nous  compris  l'entretien  des  verres  et  des 
édairer,  que  le  temps  smt  couvert  cordes, 
ou  non.  Les  becs  pernianens  sont 

contenus  dans  2,GS8  lanternes;  ces  2.  ftèceptlon  du  jour  de  Van  an 
lanternes  sont  marquées  d'un  P  à  la  palais  des  Tuileries.  — La  foule  était 
droite  de  lenr  botte.  Les  becs  varia-  grande  hier,  l^r^anvier,  aox  Tuileries, 
bles  sont  contenus  dans  2,651  lantcr-  a  la  réception  royale.  Avant  raidi, 
nés ,  et  no  portent  aucune  marque.  heure  indiqiK'o  aux  deux  grands  cor(>s 
Pour  compléter  l'éclairage  de  la  de  l'état,  aux  cours  de  justice,  aux 
capitale,  il  fsnt  ajouter  encore  41  divers  corps  constitués,  aux  sociétés 
b  es  de  lumière  d'niMrs  le  système  savantes,  littéraires  et  de  hienfai- 
Bordier-Marcet.,  et  205  becs  d'éclai-  sauce,  aux  officiers-généraux,  supé- 
rage  au  gaz.  C'est  à  ces  205  becs  au  rieurs  et  autres  qui  ne  lout  pas  partie 
gaz  que  se  bornent  les  progrès  faits  des  états  majors  ni  de  la  garnison  de 
par  l'administration  depuis  douze  ans.  Paris,  la  foule  encombrait  les  salons. 
L'allumage  de  toutes  ces  natines  de  Les  armées  de  terre  et  de  mer  étaient 
becs  doit  être  effectué  en  quarante*  brilhmnient  représentées,  et  les  uo- 
minutes;  c'est  nue  claïue  rigonrense  tsbilités  de  toute  espèce  affluaient, 
imposée  à  l'entrepreneur.  Il  a  fallu  trois  heures  aux  dilTé- 

Cet  allumage  doit  s'opérer,  dans  les  rentes  corporations  qui  sont  dans 
Jonrs  les  plus  longs ,  dn  4S  jnin  an  Fusage  d^adreaser  la  parole  au  roi  en 
4  juillet,  k  neuf  heures  cinq  minutes  semblable  circonstance*  et  à  qui  sa 
du  soir,  et  l'extinction  doit  s'effectuer  majesté  répond  ,  pour  prononcer  leur 
à  deux  heures  et  demie  du  matin,  harangue  et  prêter  l'oreille  aux  ré- 
Bans  les  jonrs  les  phis  courts,  du  4  pliques  royales.  Le  roi ,  la  reine ,  les 
Mf  27  décembre ,  Pailumage  doit  com-    princesses  et  les  princes  sont  restés 

constamment  debout.  Un  membre  de 
la  députation  de  Paris  disait  le  soir  k 
quelqu^m  qui  Ini  demandait  des  dé' 
tails  sur  ce  qu'il  avait  vu  à  la  cour  : 
«  On  a  tiré  vingt  harangues  k  bout 


lliencer  à  quatre  heures  quarante  mi 
nntes  du  soir,  et  l'extinction  à  six 
henres  trois  quarts  dn  matin.  Il  ré- 
sulte, de  ces  temps  d'allumage ,  que, 
dans  les  grands  jonrs  ,  les  réverbères 

doivent  éclairer  Paris  pendant  cinq    portant  sur  le  roi ,  qui  lieureusemcnt 
heures  vingt^inq  miitntes ,  et ,  daut   n^en  est  pas  mort  !  • 
lén  courts  jovrs ,  pendant  quatorze      A  quatre  henres ,  S.  M.  it  reçu  te 
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corps  diplomaticpie ,  an  nom  duquel 
M.  le  comte  d'Appony ,  ambassadeur 
d'Autriche,  a  prouoocé  le  discours 
snivant  : 

«Le  corps  diplomatique  saisit  ton- 
jours  avro  cnipt  «'S5CMiciil  roct  asion  «In 
renouvftlleincnt  de  l*aunéu  pour  ofl'rii' 
à  votre  migesCè  tes  hommages  et  ses 
vœux.  Bien  de  plus  flaticnr  pour  moi, 
sire  ,  que  d'être  ap[U'lé  à  vous  les  ex- 
priuier,  et  de  servir  en  même  temps 
dTorgane  auxsenliniens  personnels  de* 
souverains  que  nous  avons  Phonneur 
do  rcprèseoter  auprès  de  votre  ma- 
jesté. 

»  L'année  qui  vient  de  s'écouler 
montre  la  France  (laiis  nn  état  de 
paix  ,  de  bien-êlre  et  de  prospérité  ; 
et  dans  des  rapports  de  parfaite  in- 
telligence avec  tous  les  cabinets.  Si 
elle  a  marqué  par  un  hoi  rilile  attentat 
contre  la  personne  de  votre  majesté , 
la  Providence,  en  veillant  sor  des 

'  Jours  si  précieux ,  t  voulu  sans  doute 
nous  donner  nn  ga^re  de  leur  diir^'e 

'et  une  garantie  de  la  continuation  d'un 
état  de  paix ,  d'oidie  et  de  tranquil- 
lité. 

»  Cet  avenir  est  l'objet  des  vœux 
du  corps  diplomatique  y  et  il  en  forme 
•  d'également  sincères  pour  le  bonheur 
constant  de  votre  majesté  et  pour  ce- 
lui de  son  auguste  familkv  Daig-npz, 
sire,  en  agréer  le  très-respectueux 
hommage.  • 

9.  E.Ti'-cution  de  Lacenaire  et  d'A- 
vHl.  (  f'^oyez  la  Chronique  de  i835, 

Eage  no.  )  — ^  C'est  hier  soir,  à  neuf 
enres ,  qu'on  est  vmn  à  la  Concier- 


Ce  malin,  à  six  heures,  M.  l'abbé 
Montés,  aumônier  général  des  pri- 
sons ,  et  M.  l'abbé  Âzibert  ont  été  in* 
troduits  auprès  des  condamnés.  La- 
cenaire  a  accueilli  M.  Montés  avec 
beaucoup  de  politesse.  «  Je  vous  re- 
mercie, a  t-il  dit^  mais  je  suis  fâché 
de  la  peine  que  vous  avez  prise  :  vom 
savez  que  tout  cc*la  n'entre  pas  dans 
ma  manière  de  voir...  et  votre  visite 
est  inutile.  »  Cependant ,  par  an  con- 
traste qui  semblerait  inexpUcable,  si» 
dans  les  paroles  que  nous  venons  de 
rapporter,  on  ne  trouvait  encore  im 
reste  de  l'homme  de  la  eour 
Lacenaire,  la*veille  même,  avait < 

Îosé  à  la  Conciergerie  une  prière  à 
>ieu,  qui  se  termine  par  les  vers 
sufvans  : 

Dt«u  qne  j'invoqne ,  écoute  ma  prière  ! 
DMrde«n  bmhi  ioM  m  mjrea  dé  te  f||| 
Car  j«  nBgto  de  n'dtr*  iff  naaUère  , 
Bt  et-pendant  je  doute  malgré  raoi..... 
r»rilonne-moî ,  il,  dans  ta  créature, 
Mon  œil  mperbe  a  mëconna  ta  main. 
Die*.**  Le  ntert.— Kotra  âaM.«^li 
Cm  mm  Mom.  — >  J«  b  tmm 


Malgré  ces  derpiers  mots,  il  est 

certain  que  Lacenaire,  en  les  écrivant, 
ignorait  encore  que  l'exécution  dàl 
avohr  lieu  le  lendemain. 

Avril  a  reçu  M.  Azibert  avec  plv 
d'empressement  ;  il  a  écouté  les  ex- 
boilations  du  vénérable  ecclésiastique 
avee  beaucoup  de  résignatioi. 

A  six  heures  et  demie,  les  deux 
condamnés  ont  été  cdniluits  à  la  cha- 
pelle pour  y  faire  la  pi  iére  des  axo- 
nisans.  Avril  était  calme  et  recneiluî 
Lacenaire  était  pâle,  et  cherchait  à 
gerîe  avertir  Lacenaire  qu'il  cû|  à  se    paraître  indifTérent  à  ce  qui  se  pas- 
lever  pour  être  transféré  à  Bicétre.    sait.  La  prière  terminée ,  I^ceaaice  a 
«  Allons,  dit-il,  je  ne  demande  qu'une  demande  «ne  tasse  de  café  êt  un  vem 
chose  :  c'est  que  cela  soit  ^ni  de*    d'eau-de-vie,  qu'il  a  partagés  avec 
^main.  t>  Avril.  Avril ,  à  son  tour,  s'est  fait 

Avril  était  profondément  endormi  ;  apporter  un  petit  verre  d'eiau-de-vie , 
il  montra  aussi  nn  grand  calme ,  et  quMI  a  également  parti^é  avec  Laea^ 
maniresla  le  même  Mru. 

Il  était  dix  heures  et  quart  (|n;ind 
les  Gtmdamnés  arrivèrent  à  Bicêire. 
Xe  motif  de  cette  translation  leur  avait 
été  soigneusement  raeliê  ^  mais  ils 
déclarènMit  ^'  qu'ils  n'étaient  pas  du- 
pes du  secret,  qu'ils  savaient  bien 
que  c'était  pour  le  lendemain...  »  Et 
aussitôt  ils  se  mirent  à  clionler  la  Pa- 


naire.  «  Pour  le  peu  de  temps  qui 
nous  reste,  a  dit  ensuite  Lacenaire, 
il  ne  faut  pas  perdre  ses  ancieoœs 
habitudes...  »  Et  il  a  tiré  de  sa  pocha 
un  cigarre  qu'il  a  allumé. 

Au  même  moment ,  l'exécuteur  et 
ses  aides  se  sont  présentés  :  Lacenaire 
les  a  suivis  en  silence^  à  son  arrivée 
dans  ravant-gretle  ,  il  a  déposé  son 
'risienne.  In  instant  après,  ils  ont  été    cFgarre  sur  le  poêle,  et  s'est  assis  sut 
enfermés  dans  des  cabanons  séparés,    le  fatal  tabourets  Feodaat  les  piép4* 
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ralifs  de  la  toilette,  Lacenaire  a  pAIi 
de  nouveau...  «  Veuillez  aller  cliei- 
cher  ma  re<linf;olle  bleue,  a  l-il  dil^ 
je  désire  la  nieltre  aujourd'hui  (c'est 
celle  qu'il  portait  à  la  cour  d'assises).  » 
Puis,  apercevant  M.  le  directeur  -. 
t<  !  M.  Becquerel ,  je  vous  salue. 
J'avais  fait  demander  pour  ce  matin 
du  papier  et  de  l'encre  ou  l'a  ou- 
blié... Ce  sera  pour  demain...  a  t-il 
ajouté  avec  un  sourire  forcé.  » 

Avril  est  amené  à  son  tour.  Il  reste 
silencieux  pendant  les  premiers  pré- 
paratifs de  la  toilette;  mais  au  mo- 
ment où  Tun  des  ai<les  s'apprêtait  à 
lui  couper  les  cheveux  :  «  Ah!  ah! 
dit-il ,  j'.â  fait  votre  besogne;  je  me 
doutais  diî  la  chose,  et  avant-hier  j'ai 

jtris  mes  précautions        je  me  suis 

coupé  les  cheveux...  Là...  voilà  ce 
que  c'est   Ah!  mettez- moi  ma  ca- 
lotte sur  la  téle  ;  il  fait  froid  ce  ma- 
tin ....  » 

Pendant  ce  temps,  Lacenaire,  assis 
dans  le  {rrcffe  où  il  avait  été  reconduit, 
était  resté  immobile  et  silencieux.  Au 
nuuncnt  du  départ,  il  parait  saisi  d'un 
frisson  involontaire ,  et  suit  Avril  d'un 
pas  mal  assuré.  Purant  le  trajet  (|ui  a 
('t  >  prolongé  pcir  suite  du  mauvais 
l'tat  des  chemins,  les  condanmés  ont 
f^ardé  un  profond  silence,  qui  n'a  été 
interrompu  que  par  une  réOexion 
d'Avril  sur  la  rigueur  du  froid  ,  et  sur 
l;i  matinée  qui  annonçait  devoir  être 
belle. 

A  neuf  heures  moins  un  quart ,  le 
funèbre  cortège  est  arrivé  au  pied  de 
réchafaii^.  Lacenaire  descend  brus- 
quement de  la  voiture;  la  pâleur  de 
son  visage  est  ciïrayanle;  son  regard 
est  vague  et  incertain;  il  balbutie  et 
semble  chercher  des  paroles  que  sa 
langue  se  refuse  à  articuler.  Avril 
descend  après  lui  d'un  pas  leste  et 
décidé,  et  jelte  un  regard  tranquille 
sur  le  public.  Toujours  résigné,  il 
s'approche  de  Lacenaire  et  l'embrasse, 
o  Adieu ,  mon  vieux  ,  lui  dit-il ,  je  vais 
oiixrlr  la  marche.  <^  Il  monte  d'un  pas 

ferme  les  degrés  de  l'échafaud  on 

rattache  sin*  la  planche  fatale...  il  se 
retourne  encore ,  et  dit  :  »  Lacenaire  , 
mon  vieux,  allons...  du  courage... 

imite-moi  t>  C'est  sa  dernière  p.i- 

l'ole...  el  le  couteau  fait  rouler  sa  tête 
sur  les  planches  de  l'échafaud. 
Ptiudunt  cçt  Uoiriblç  luouitiat  |  La- 


cenaire est  au  pied  de  l'escalier.... 
M.  l'abbé  iMontès  cherche  à  détourner 
son  attention  de  l'clfroyable  spectacle 
qu'il  a  devantlesyeux...  'iAh!  bah! 
répond  Lacenaire,  d'une  voix  alté- 
rée... «  En  vain  cherclie-t-il  encore  à 
faire  croire  à  une  assurance  qu'il  n'a 
plus  . .  Il  avait  annoncé  qu'il  parlerait 
au  peuple  ;  mais  il  n'en  a  plus  la  forcer 
ses  genpux  fléchissent  ;  sa  figure  est 
décomposée  ;  il  monte  les  degrés , 
soutenu  par  les  aides  de  l'exéculelir, 
et  le  coup  fatal  a  bientôt  mis  tin  à  ses 
angoisses  et  à  sa  vie. 

Une  mort  aussi  vulgaire  a  paru  fort 
désappointer  la  foule  et  détruire  chez 
beaucoup  de  spectateurs  l'idée  singu- 
lière qu'ils  s'étaient  plu  à  se  former 
d'un  homme  qui,  doué  d'assez  heu- 
reuses facultés,  et  après  avoir  reçu  de 
l'éducation,  n'était  devenu  qu'un  scé- 
lérat ordinaire.  Le  fanfaron  de  la  cour 
d'assises  n'a  plus  été  qu'un  lâche  en 
face  de  l'échafaud,  çoiume  le  lui  avait 
prédit  6on  complice  François. 

Quelques  jours  après ,  on  lisait  dans 
la  Gazette  médicale  :  w  Nous  avons 
eu  occasion  d'examiner  les  têtes  des 
deux  suppliciés  Lacenaire  et  Avrils 
la  figure  d'Avril  n'a  d'autre  expres- 
sion que  celle  d'une  stupide  férocité. 
En  somme,  c'est  un  crAoe-^y/)^  de 
voleur  et  d'assassin.  Les  phrénolo- 
gistes  ne  manqueront  pas  de  s'em- 
parer de  cette  circonstance  ;  mais  la 
tête  de  Lacenaire  est  là  pour  leur 
donner  un  nouveau  démenti. 

»  En  efl'et,  Lacenaire,  dont  la  froide 
cruauté,  dont  l'impassibilité  au  milieu 
des  circonstances  les  plus  eft'rayantes, 
vient  d'épouvanter  la  France  entière; 
Lacenaire  est  phrénnlo  jiquemeni  un 
saint  homme ,  muni  de  toutes  les 
qualités  d'un  homme  bon  ,  <loux,  sen<î 
sible ,  religieux ,  ayant  en  horreur 
l'iniustice,  le  vol,  et  à  cent  mille 
lieues  de  l'assassinat.  Voilà  au  moins 
ce  que  la  phrénologie  nous  appren> 
drait,  si  les  faits  n'étaient  là.  C'est 
ainsi  qu'il  y  a  un  développement 
marqué  de  toutes  les  parties  anté- 
rieures et  supérieures  du  crâne ,  ap- 
platissement  remarquable  des  parties 
latérales ,  et  surtout  de  celles  où  cor- 
respondent ,  dit-on ,  le  vol  et  le  meur- 
tre. Les  organes  de  la  bonté,  et  sur^* 
tout  de  la  théosophie ,  sont  remar- 
quable» jpar  l/Bur  dévcioppemeut,  » 
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•  44.  Théâtre  de  V Opéra-Comique. 

représentation  de  :  Gaspard, 
opéra-comiqne  en  un  acte;  paroles  de 
MM.  f^underbufck  et  Des  forges,  niu- 
si<|ue  de  M.  Rifnut.  —  Gasparo  Gas- 
parone  est  un  véritable  brigand  de  vau- 
deville et  d'opéra-comique ,  un  cou- 
sin germaiu  de  FraDiavolo,  deZauipa, 
de  Ludovic,  etc.,  faisant  marcher  de 
front  la  galanterie  et  l'assassinat,  le 
vol  et  la  romance,  et  (jui  llorissait, 
suivant  MM.  Vanderburck  cl  Des- 
forges, a  l'époque  de  la  conquête  <le 
Naples  par  le  général  Championnet , 
en  4799.  Ce.  général  qtu  vent  pin  ger 
le  pays  de  Gasparo  et  de  ses  pareils, 
envoie  contre  eux  un  détachement  de 
grenadiers  sous  la  conduite  du  major 
de  Beauval.  Que    fait  Gasparo  ?  il 
8*enipare  par  surprise  de  la  femme 
du  major ,  pour  Jivoir  un  otage  en  cas 
de  besoin.  Dans  cette  expédition  Gas- 
paro a  déployé  toutes  les  séductions, 
toutes  les  grâces  du  brigand  d'opéra- 
comique^  il  a  été  aimable,  tendre,  pres- 
sant auprès  de  madame  de  Beauval. 
Mais  Gasparo  avait  une  maîtresse  qui  a 
tout  vu  ,  tout  entendu ,  et  qui ,  par  ja- 
lousie ,  livre  son  amant  aux  troupes 
fi-ançaises.  Comme  il  ne  faut  pas  qu'un 
opéra-comique  soit  ensanglanté  à  son 
dénouement,  dût-il  s'agir  dti  plus 
grand  scélérat  du  monde ,  le  général 
Championnet,  au  lieu  de  faire  pendre 
et  fusiller  Gasparo,  lui  accorde  son 
pardon,  à  la  condition  de  se  conduire 
dorénavant  en  honnête  honnuc  et  de 
servir  vaillamment  dans  Tannée  fran- 
çaise. Le  public  n'a  pas  été  moins 
généreux  que  le  général  Champion- 
net;  il  a  laissé  passer  sans  opposition 
cette  histoire  de  voleurs  et  la  musique 
agréable  et  facile  qu'elle  a  inspirée  à 
M.  Rifaut. 

46.  Cour  royale.  Le  duc  de  Cam- 
bridge contre  le  duc  Charles  de  Bruns- 
wick. —  La  Cour  royale  s'est  réunie 
en  audience  solennelle  et  en  robes 
rouges  pour  statuer  sur  l'appel  inter- 
jeté par  M.  le  duc  de  Cambridge, 
d'un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  (pii  n'a  pas  cru  devoir  rendre 
exécutoire  en  France  l'acte  d'inter- 
diction prononcée  par  le  roi  d'Angle- 
terre et  par  le  duc  régnant  Guillaume 
de  Brunswick,  contre  le <luc Charles, 
dépossédé  lors  de  la  révolution  de 


4830.  M.  le  duc  de  Cambridge  a  (lé 
nommé  par  cet  acte  curateur  de  l'ia 
terdit. 

M''  Duvergier  avait  soutenu  à  une 
première  audience  que  l'acte  d'inter- 
diction était  une  loi  qui  devait  avoir 
ses  effets  même  en  \^^ys  étrangers,  en 
vertu  des  principes  sur  le  statut  per- 
sonnel. 

M.  le  duc  Charles  de  Brunswicl, 
présent  à  la  barre  à  l'audience  de  ce 
jour ,  a  demandé  à  la  Conr  la  per- 
mission de  lire  un  discours  préparé 
pour  sa  défense. 

Il  entre  en  matière  et  se  plaint  avec 
amertume  de  la  spoliation,  non  seule- 
ment de  ses  Etats  ,  mais  de  ses  pro- 
priétés. «  On  voudrait ,  dit-il ,  me 
forcer  à  quitter  la  France,  même l'En- 
rope,ou  même,  s'il  était  possible, 
me  jeter  dans  une  maison  d'aliénés. 
L'usurpateur  de  mes  Etats  s'est  anrogé 
un  (hoil  en  contradiction  flagrante 
avec  les  lois  fondamentales  du  duché 
de  Brunswick.  Qu'il  me  soit  permis 
de  lire  une  lettre  que  j'ai  écrite  surce 
sujet  au  roi  d'Angleterre,  mon  oncle; 

«  Monsieur  mon  oncle,  j'ai  reca 
votre  lettre  et  je  ne  sais  trop  comment 
en  comprendre  le  sens.  Vous  médites 
que  j'ai  eu  tort  de  craindre  un  mo- 
ment pour  mes  propriétés  les  sachant 
dans  vos  mains ,  et  en  même  temps 
vous  m'informez  que  vous  avez  jugé 
k  propos  de  les  faire  remettre  an  gou- 
vernement révolutionnaire  de  Bruns- 
wick ,  auquel ,  comme  vous  en  avei 
la  prétention,  elles  reviennent  a^ec 
plus  de  droits  qu'à  moi-même.  Vous 
me  supposez  bien  peu  d'honneur  m 
vous  avez  pu  croire  que  je  m'abaisse 
à  entrer  en  relation  avec  des  traîtres, 
des  félons  et  des  incendiaires....  » 

M.  le  président  Miller  interrompt 
ces  développemens.  Il  ne  s'agit  p<»*« 
dit-il,  de  votre  rentrée  dans  les  Etals 
de  Brunswick.  Renfermez-vous  dans 
votre  cause ,  ou  laissez  plaider  votre 
avocat. 

M.  le  duc  Charles  de  Brunswick  : 
«Le  premier  but  de  mes  ennemis  «t 
de  sauver  le  principe  de  la  légitin>'|^ 
le  second  de  spolier  mes  propriétés. 
Le  moyen  serait  un  assassinat  sur  ma 
personne.  » 

Interrompu  de  nouveau,  M. 
de  Brunswick  saute  plusieurs  feuillets 
et  déclare  preudi'e  pour  arbitre  la  jus* 
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tice  fhmçaîse  entra  leroid^Angtetene  de  trois ,  et  révéla  lui-même  son  for- 
et lui.  fait.  II  fut  aussitôt  uiis  en  état  d'ar- 
M*  Comte  a  traité  la  question  de  resîation.  Le  séjour  de  la  prisOD  n*ft 
droit ,  et  conclu  pour  M.  le  duc  <ie  fait  qu'accroître  sa  folie. 
Bruntwick  à 500,000  fr.  de  dommages 

et  intérims ,  à  raison  des  pr^odices      23.  Pari»,  Thiétrê  de  l'Opéru^ 

que  lui  ont  fait  éprouver  des  opposl*  Comique,  i"  représentation  de  :  Ac- 
tions et  autres  actes  vexaloires.  xêok,  opéra-connqne  eu  un  acte^  pa- 

M.  BerviUe ,  premier  aTocat-géné-  rôles  de  M.  Scribe ,  nnisi(iue  de  M.  Au- 

rai,  a  pensé  que  l'acte  d'interdiction  W.  — Jamais  assemblée  plus  nom- 

élant  un  acte  politique  porté  par  des  breusc  ,  plus  brillante ,  plus  choisie  , 

personnes  politiques  contre  un  autre  u'avail  rempli  la  salle  de  ce  théâtre, 

personnage  politique  et  pour  des  mo-  Et  quel  motif  at ait  attiré  cette  foole 

tifs  politiques,  il  ne  pouvait  lom-  élégante  et  emptessée?  Etait-ce  ce 

ber  dans  le  domaine  de  l'autorité  ju-  qu'il  y  a  ordinairement  de  plus  vul- 

diciaire.  gaire?  la  première  représentation 

La  Cour ,  après  une  longue  délibé-  d'un  petit  opéra-comique  en  un  acte? 

ration  d.ins  la  chambre  du  conseil,  a  Non  ,  ceito  foule  était  accourue  au 

contirmé  le  jugement  qui  déclare  M.  le  nom  rrlèhre  d'une  cantatrice  aimée; 

duc  de  Cambridge  non-iecevahle  dans  elle  s'était  liàlée  de  prendre  sa  place 

sa  demande  ^  elle  le  condamne  aux  au  théâtre  où  madame  Cinti-Demo- 

dépens  et  à  des  donunaees  et  intérêts  reau,  hier  encore  la  reine  de  l'Acadé- 

cnvèrs  le  duc  de  Brunswick,  lcs<jucls  mie  Royale  de  musique,  transportait 

dommages  et  iotéréls  seront  donnés  sa  giâce  exquise ,  sa  voix  mélodieuse, 

forètat,  son  Ulent  achevé.  C*était  bien  le 

moins  qu'on  fît  A  madame  Damoreau 

20.  Dutminyen.  Folie  reliijieuse.-^  les  honneurs  de  quelque  nouveauté 

Les  prédications  des  piélistes,  dont  le  des  plus  habiles  faiseui-s.  MM.  Scribe 

nombre  augmente  visiblementsortoas  et  Aubcr  s'étaient  doncmis  à  rœuvn^ 

les  points  de  rAlleruagne ,  commen-  et  voici  d'abord  ce  que  le  premier 

cent  à  porter  des  fruits  funestes.  avait  imaginé  :  Le  comte  Aldobrandi 

Il  y  a  quelques  temps  qu^à  Erlan-  est  aussi  vieux ,  aussi  bourru ,  aussi 

geu  ,  un  fanatique,  voulant,  comme  détestable  qiie  sa  femme  est  jeune, 

il  disait,  suivre  l'exemple  d'Abraham,  aimable  et  jolie;  rc  qui  fait  que  le 

immola  son  fils  en  holaucauste  au  comte,  qui  se  rend  justice,  interdit 

Seigneur^  aujourd'hui  nous  allons  à  tVNttleshmMnes  raocésdesonchâ- 

rapporter  un  fait  encore  plus  grave,  Cean ,  jusque-là  qu*il  refuse  àli  com» 

s'il  est  possible,  arrivé  à  Dunnini^en  tesse  un  modèle  ponr  achever  un  ta- 

iW  urtemberg  ),  daiis  la  uuit  du  15  au  bleau  dans  lequel  elle  a  peint  Diana 

6  janvier.  eurprise  au  bain  par  Action.  Gepeo* 

une  jemie  femme ,  Agée  de  vingt-  dant  un  aveugle ,  troubadour  ambu- 

neuf  ans,  s'était  imaginé  que  sa  fa-  lant ,  qtiî  ^ai^ne  sa  vie  à  chanter  des 

mille  était  destinée  à  expier,  gar  sa  tarentelles clUes  villanclles,  demande 

mort ,  les  péchèi  du  monde.  En  con-  rhospitalité  aux  port/.>s  du  chltean. 

séquence,  elle  pria  son  mari  de  la  Comment  Aldobrandi  serait-il  jaloux 

tuer.  Celui-ci ,  également  fanatisé  par  d'un  pauvre  diable  qui  n'y  voit  goutte? 

les  nouvelles  doctrines,  approuva  les  11  permet  non  seulement  à  l'aveugle 

folles  idées  de  sa  femme,  avec  laquelle  d'entrer  et  de  chanter  des  romancca 

il  avait  vécu  jusqu'alors  dans  la  plus  avec  sa  femme,  mais  encore  il  Tau- 
parfaite  harmonie.  Il  lui  saibit  le  cou  torise  à  poser  pour  la  figure  d'Actéon. 
avec  les  deux  mains  ,  et  essaya  de  l'é-   Or,  cet  aveugle  n'est,  comme  vous 

Irangler.  La  mort  tardant  trop  à  s*em-  Favez  déjà  deviné ,  qirun  amant  dé- 
parer de  sa  victime ,  il  la  renversa  guisé,  qui  a  les  meilleurs  yeux  du 
sons  lui.  Inimitié  tienou  sur  la  jiorge  monde.  Son  nom  est  Léoni  ;  il  aime 
et  l'étoulTa ,  en  priant  Dieu  de  la  re-  Anna ,  la  jeune  sœur  de  la  comtesse 
cevoir  parmi  ses  anges.  Le  lendemain,  Aldobrandi ,  et  en  est  aimé.  Mainte- 
il  se  rendit  chez  le  curé  avec  ses  deux   nant  qu'il  se  trouve  en  présence  de  sa 

eAfaiis,  i'ua  ^  âgé  de  »ept  m  »  l'auto  n^îtr^sse ,  Usuelle  joue  «09  t^k  <^<M 
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FaveoftiTe  de  Diane  6t  d'Actéon,  vêtue 
fort  légèranent,  cottune  il  convieiift  à 

nne  nymphe  qni  va  se  mettre  au  bain, 
Léoni  ne  peut  contenir  son  admira- 
tion et  trahit  la  ruse  de  sa  prétei^diie 
cécité.  Grand  seanttile  et  gtand  eltroi. 
Diane  et  ses  nymphes  se  sauvent  ;  Al- 
dobrandi  arrive  furieux  ;  mais  tout  se 
calme  et  s'arrange  dès  qu'il  est  re- 
conno  foft  Léoni  né  demande  que  la 
main  d^Anna.  Cette  opérette,  dont 
rinsiffnifiaace  était  relevée  çà  et  là 
par  é»  moto  spirituels,  passa  aisé- 
ment à  la  faveur  du  bon  goût  et  dé 
la  grâce  infinie  que  madame  Danio- 
reau  mit  dans  le  rôle  de  la  comtesse, 
et  da  la  délf dense  perfection  avec  la- 
quelle elle  exécuta  tous  les  morceaux 
fins  ,  légers ,  délicats ,  que  M.  Anber 
avait  écrits  pour  elle. 


28.  Académie  française .  Héccption 
de  M.  Hcribe.  —  Cet  ingénieux  au- 
tsnr  de  chaînantes  bluettes,  impi- 
toyablement poursuivi  par  les  épi- 
granimes  delà  critique  transcendante, 
a  grandi  sons  ce  feu  meurtrier  pour 
tant  d'autres;  il  a  enterré  plusieum 

fénérations  d'assaillans  qui  avaient 
ien  compté  l'écraser,  et  c'est  au  bruit 
des  applaadissemens  que  ses  pièces 
•btienuent  ciMU|nesotr,  qu'il  a  fait 
aujourd'hui  ami  antréo  aonmieUe  k 
TAcadéniie. 

Une  affluence  prodigieuse  ^klAt 
portée  à  cotte  séance,  <|m  devaft  mon- 
trer l'Académie  ainisnVite  comme  le 
plus  joli  vaudeville  du  récipiendaire, 
Tive  comme  une  conversation  de  gens 
dTesprlt.  Ce  fot  réellement  une  com- 
médie  en  deux  actes,  le  premier,  niMé 
ée  couplets,  par  M.  Scribe;  le  second 
ptns  serienit ,  dVme  portée  pins  hante, 
autb  non  moins  animé ,  non  moins 
spirituel ,  par  M.  Villemain  ;  le  tout 
Mompagné  d'appinndisscmens ,  de 
tires  («oiongés ,  do  joie  pétulante. 

M.  Scribe  a  commencé  par  reti'accr 
lés  principaux  tr.iils    de  la  vie  de 


M.  Arnault ,  qu'il  venait  remplacer  k 
fAcadémfe.'  VorHiear  a'est  tiré  iivéc 
beaucoup  d'adresse  Ot  d'amabilité  de 
l'éloge  obligé  de  son  prédécesseur; 
non  toutefois  sans  commettre  une  er- 
ifm>de  foit,  qnenons  réfeverons  parcé 
(jfuelle  lis  fénoovellc  presque  cnaqiic 
jour,  st  Sttflie  a  répété  aptéi  cent 


aàfifw  cÉ'iAolf  aférfBilé  if  1^^SA^Â\^ 
que  si  Corneille  avait  Téçn  dé  son 

temps,  n  f aurait  fait  ministre  Or, 
jamais  rien  de  semblable  n'est  sçrii 
él  nTa  ^  ioUir  de  U  b*0i«cbè  dé  N»- 
p<lléeilb  Ce  qu'il  a  dit  réollemént, 
comme  on  le  voit  d«ins  le  Mémorial 
de  Sainte-Hélène^  c'est  que  si  Cor- 

nèïfte  avait  vécn  de  son  ^énips  fl  fao- 

rnit  fait  prince.  La  difTérencê  én(re 
les  deux  paroles  est  trop  grandé  c( 
trop  palpable  pour  que  nous  a^pns 
besoirr  de  oooi  appesantir  daVariott^ 
là  dessus. 

M.  Scribe,  se  réduisant  modeste- 
ment à  la  part  de  vaudevilU^te  et  de 
chansonnier,  8*est  é,fonné  ff'avbtf  été 
appelé  à  recueillir  l'héritage  de  M.  Ar- 
n.iult ,  du  grave  et  sombre  auteur  de 
Marius  à  Minturnes  et  des  f^^ni- 
Hêns,  aiHë  tout  à  coup ,  réclamant 
h  son  tour  un  péu  de  gloire  pour  le 
rôle  h  couplets  auquel  il  se  résignait, 
il  a  cherché  dans  l'histoire  la  rénabi- 
lition  de  la  chanson ,  et  par  des  cî- 
talions  piquantes  et  des  réticences  qui 
rte  Tétaient  pas  moins,  il  s'est  efforcé 
de  démontrer  que  la  chanson  offrait 
Il  reproduction  de  nos  annales.  At- 
taqannt  le  paradoxe  si  irigénieux  de 
M.  liticnne,  sur  la  comédie  ,  il  a  sou- 
tenu qu'elle  avait  été  de  tout  temps 
en  dissentiment  complet  itvet  l'élai 
des  esprits  et  des  mœurs ,  et  il  a  re- 
vendiqué au  contraire  pour  la  chan- 
son le  mérite  d'en  conserver  la  ûdèle 
empreinte. 

Celte  thèse,  semée  d'aperçus  pî- 
quans ,  de  théories  spirituelles  ,  dans 
son  exagération  évidente,  a  réussi 
comme  u  ne  des  comédies  de  M.  Scribe, 
ainsi  que  le  lui  dit  tout  d'abord  M.  V  il- 
lemain ,  dans  une  réponse  pleine  de 
goût,  d'élégance  et  de  finesse.  Fai- 
sant valoir  aveè  Hii  les  droits  dé  la 
comédie  nn  peu  rabaissés  par  le  nott- 
vel  académicien,  i(  a  su  le  contredire, 
fe  réftifer,  le  iwller,  le  louer  avec 
une  grâce  téUi  atHqife,  tine  char- 
mante aisance  d'expression.  C'est  avec 


la  même  facilité  ,  la  même  justesse 
élégante,  là  même  Térité  èlNifale,. 
ét  qn'elqué  peu  malicieuse,  qoé  l'ora* 
tenr  a  apprécié  le  talent  et  la  mAidére 
de  M.  Scribe. 

O  tonruM  tfttètaire,  cet  lâinat 
d'épigrammes ,  finéS  et  polie^ ,  j^idè 

fxm  é6iitatÀ&  iki6iÈm  et  4ff^ 


Digitized  by  Google 


CHRONIQUE.  • 

tne1Ies,''ont  obtenu  un  succès  dont 
TAcadémie  gardera  mémoire,  ^ 

28.  Théâtre  de  la  Pnrte-SainU 
Martin,  i"  représenta  lion  de  :  Le 
XaAHspDGE ,  drame  en  trois  actes  et 
en  ^rose,  de  MM.  Paul  Faucher  et 
JLanergne.-^Vw  ville  que  Frédéric  II 
et  ses  soldats  prennent  d'assanl .  avec 
acconipagnenient  de  pillage,  de  meur- 
lité  eideiriol  ;  une  jeune  et  belle  fille, 
que  son  père,  un  noble  hongrois, 
qui  commandait  la  ville  pour  Marie- 
Thérèse,  donne  in  extremis  eu  ma- 
riage à  m  offlcier  prussien  pour  qu'il 
la  sauve  dé  là  fureur  des  soldats  ^  un 
ofRcler  hongrois ,  dont  la  jpiine  fille 
était  aimée  «  qui  déserte  et  s  engage 
.  ^êm  hihilM  oie  tHdéric,  afin  de  poa- 
?inr  suivre  sa  maftresse;  un  rendez- 
vous  adultère ,  une  condamnation  k 
mort,  un  pardon,  un  mari  jaloux, 
te  transfuge  Mité ,  malgré  le  pardoa 
quMI  a  obtenu  du  roi ,  dans  la  per- 
sonne de  Tamant  à  qui  le  capitaine 
prussien  ,  chargé  de  l'exécution ,  n'a 
pas  pardonné;  ce  capitaine  également 
condamné  à  mort  h  raison  de  celte 
infraction  aux  ordres  du  prince;  tels 
sont,  outre  quelques  anecdotes  tirées 
de  rhistoire  da  grand  Frédéric ,  les 
ll^ncipàax  incidens  de  ce  drame  in- 
digeste et  confus ,  qui  n'avait  que 
quelques  soirées  à  vivre. 

30.  Avallon.  Combustion  humaine 
spontanée.  —  La  maladie  teirihle 
connue  sous  le  uoni  de  combustion 
humaine  epontanie  ^  a  récemment 
frappée  de  mon  dans  la  commune 
d*Aunay  ,  riche  du  vin  do  co  iioni  et 
du  vin  de  Houvre,  une  temme  de 
iwixante-qnalorze  ans.  Cette  femme, 
grande  consonmiatrice  des  produc- 
tions territoriales  de  son  pays  ,  •'•t  lit 
di  puis  long-temps  parvenue  à  ce  de- 
gré d*habitnde  des  libations  qn*elle 
ne  prenait  plus  le  vin  qu'à  l'état  d'al- 
cool; sa  hoissoti  ImbiUirlle  é[ail  Tcau- 
de-vie  à  vingl-scpt  dejjrés.  Elle  était 
très-grasse  et  ses  mouvemens  étaient 
trés-lents. 

Vn  soir  du  mois  <1p  janvier,  le  ciel 
était  pur,  le  temps  doux  <;tscc,la  lune 
dans  son  plein.  Lavenve  B.^.  rentra 
ebet  elle  à  <  inq  heuresef.  quart  enfi- 
ron.  File  (IniK^iirail  seule. 

Le  Ictidemaiu  ,  ses^  voisins  ne  la 
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voyant  pas  ouvrir  sa  porte  et  pa- 
raître comme  de  coutume ,  à  sept 
heures  du  malin,  craignirent  qa*eim 
ne  fût  imlisposée  et  frappèrent  à  sa 
porte.  Le  siN-nre  absolu  de  fintérienr, 
et  l'odeur  extraordinaire  ^ui  en  sor- 
tait leur  donnèrent  de  Traquiétude  ; 
ils  allèrent  informer  le  maire  qui  vint 
an-sitAt,  et  fil  ouvrir.  Le  spectacle  le 
plus  horrible  s'offrit  alors  à  leurs  re- 
gards. 

Près  la  cheminée .  un  monceau  de 
cendres ,  à  l'un  des  bonis  duquel  une 
tète ,  un  cou  ,  l'extrémité  supérieure 
dn  tronc  et  un  bras,  le  tont  hideuse- 
ment défiguré  par  Paction  du  feu.  A 
l'autre  bout ,  le  bassin  ,  puis  les  mem- 
bres iulérieurs,  dont  l'un ,  depuis  le 
genou  jusqnes  et  compris  le  pied, 
était  vêtu  et  dans  rétatff  une  propreté 
recherchée. 

Au  reste ,  aucune  autre  trace  d'in- 
cendie, si  ce  n'est  nne  flamme  bleuâtre 
brûlant  où  plutôt  régnant  sans  cha- 
leur et  sans  mouvement  sur  une  traî- 
née de  graisse  ou  d'une  liqueur  sé- 
reuse ,  qui ,  produite  par  la  combus- 
tion du  cori>s .  s'en  éloignant  suivant 
la  déclivité  du  sol. 

Après  s'être  assuré  que  l'incendie 
ne  pouvait  s'étendre  malgré  les  efforts 
inutiles  faits  potir  éteindre  l'inofren- 
sive  mais  dévorante  flamme  bleue , 
M.  le  maire  Ût  évacuer  la  chambre 
sansifermetlre  que  Fon  touchât  à  rient 
fit  fermer  la  porte,  et  envoya  immé- 
diatement informer  M.  le  jirocnreurdu 
roi,  qui, moins  de  deux  heures  après, 
était  sur  les  lienx  avec  deux  méde- 
cins. 

ludêpendnnunonl  des  faits  relatés* 
ce  magistrat  lit  constaier  que  la  eolflîB 
de  jour  de  la  personne  décèdée  était 
posée  avec  soin  sur  un  petit  meuble 
pris  du  lit,  et  son  tablier  sur  une 
chaise,  et  que  la  couverture  était 
faite.  Tont  démontrait  que  cette  fennne 
se  disposait  à  sf"  roncher.  L'ordre  le 
plus  parfait  régnait  dans  la  chambre. 

Les  restes  de  la  victime  étalent  de- 
vant la  cheminée  .  en  travers ,  et  à  la 
distance  <le  trois  pieds  environ  de  deux 
morceaux  de  tisons  éteints,  mais  très- 
rapprochés  Tnn  de  Tautre  par  let 
bouts  qiii  se  trou\aient  «  n  charbon^ 
ce  quia  d(  nné  la  yvi\<vv  que  la  mal- 
heureuse cherchait  à  les  allumer  en 
soufflant  avec  saboadM,  etqu*èllfi 
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était  nccronpie  devant  suti  feu  loi-s- 
qu'elle  s'eut  cnnainiiiée. 

Celte  circonstanco  vicndrailen  aitie 
au  sentiment  de  MM.  Lair,  Vicq  d'A- 
/>ret  Dupuytieii ,  qui  pensent  que  la 
combustion  humaine  spontanée  n*a 
])oint  de  véi  itabic  spuntant'nté ,  et 
«|ue  toujours  elle  est  dcleiiuinéc  par 
la  présence  <run  corps  eu  i^nitiun 
])rès  de  rindividii  prédisposé  à  la 
combustion.  Cet  avis ,  grave  par  les 
noms  qu'on  vient  de  lire,  sembh;  s'être 
vérifié  dans  tous  les  ras  connus  de  ce 
phénomène.  Teutefois,  il  a  rencon- 
tré des  contrait icteurs,  dont  les  noms 
sont  é^'aloment  iuqiosans  :  MM.  Lecat, 
Koppc  et  Marc,  pensent  que  la  com- 
bustion humaine  est  toute  spontanée  ^ 
qu'elle  est  déterminée  par  des  causes 
intérieures,  sans  aucune  participation 
des  agens  extérieurs. 

FÉVRIER. 

43.  Paris,  Cour  d'assises.  Jiffairo 
de  la  France. — Ce  journal  contenait, 
dans  sou  numéro  du  2  février  der- 
nier ,  un  long  article  en  quatre  co- 
lonnes, intitulé  :  Les  coupables  causes 
mises  en  présence   des  criminelles 
conséquences ,  et  dans  lequel ,  à  pro- 
pos de  l'attentat  du  28  juillet,  dont 
on  recherche  quels  sont  les  vrais  cou- 
pables ,  on  lit  les  phrases  suivantes  , 
-  que  nous  prenons  en  quelque  sorte  au 
hasard:  u  Ainsi  il  moum,  Ficschi;  il 
mourra  de  la  mort  des  infâmes,  tandis 
que  d'autres  vivront ,  jusqu^à  nouvel 
ordre  de  la  Providence  ,  de  la  vie  des 
trioniphans... — Le  gouvernement  est 
le  grand  coupable  par  excellence , 
parce  que  c'est  incontestablement  la 
grande  cause  des  erreurs  et  des  cri- 
mes des  citoyens....  — La  charte  des 
libéraux  repose  sur  la  souveraineté 
de  Fieschi.  Les  actes  solennels  de 
Tordie  de  choses  vont  à  direà  Fieschi 
à  lui  enseigner  le  régicide...  Bancal, 
Laroncière,  Lacenairc,  Fieschi,  sont 
les  branches  d'un  même  tronc ,  et  ce 
Ironcl,  c'est  avant  tout  la  philosophie 
voltairienne ,  dont  vous  fûtes  tous 
(vous  Têtes  encore)  les  disciples  et  les 
éditeui-s  pendant  45  ans;  le  principe 
de  Ijïfayette ,  l'instruction  niuluelle, 
et  accessoirement  et  conséquemnient , 
leslivresde  MM.Guizot,  ïhiers,ctc..., 
les  plaidoyers  de  MM"  Persil ,  Barthe 


et  Dupin ,  etc.  ;  les  Prr^lamaiions 
des  glorieuses  du  gouvernement ,  la 
présence  réelle  et  la  seule  existence 
du  gouvermemcnt  lui-même  -.  quod 
erat  demonstrandum.» 

M.  le  procureur-général ,  usant  du 
droit  de  citation  directe  qui  lui  est 
conféré  par  la  loi  du  9  septembre  ,  a 
traduit  directement  le  gérant  de  la 
France  ,  M.  Charles  de  Saint-Mau- 
rice, devant  la  cour  d'assises  ,  coniroe 
inculpé,  à  raison  delà  publication  de 
cet  article,  4"  du  délit  d'exciLition  au 
mépris  et  à  la  haine  du  gouvernement 
du  roi  ;  2"  du  crime  d'attentat  com- 
mis envers  le  gouvernement ,  en  atta- 
quant le  principe  constitutionnel  sur 
lequel  il  repose ,  crime  prévu  par  la 
même  loi  du  9  septembre  dernier. 

M.  l'avocat-général  Plougonlm  s'est 
borné  ,  pour  sotitenir  la  double  pré- 
vention ,  à  donner  lecture  de  Tarticle 
incriminé,  en  se  réservant  toutefois 
la  réplique ,  et  en  invitant  le  défen- 
seur de  la  Franco  à  se  concentrer  dans 
la  question  judiciaire ,  et  à  s'abstenir 
sévèrement  de  toute  théorie  qui  s'en 
écarterait. 

M.  Delille,  propriétaire  et  principal 
rédacteur  de  la  France ,  a  répondu  , 
en  qualité  de  défenseur  de  M.  Char- 
les de  Saint-Maurice,  qu'il  était  prêt 
à  adhérer  aux  désirs  de  M.  l'avocat- 
général  ,  et  à  s'abstenir  de  toute  di- 
gression ,  de  toute  théorie ,  de  toute 
métaphysique  :  »  mais  alors,  a-t-îl  dit, 
ma  cause  est  par  cela  même  gagnée , 
car  que  restera-t-il  pour  l'accusation 
si  l'on  élague  de  l'article  ,  qui  lui- 
même  n'est  d'un  bout 'à  l'autre  qu'une 
dissertation  philosophique ,  qu'une 
thèse  de  haute  moralité ,  tout  ce  qui 
n'est  que  théorie,  tout  ce  qui  n'est 
que  puredisserttition  sur  une  thèse  de 
cette  nature  ?  »> 

Après  les  répliques  vives  et  animées, 
M.  le  président  résume  en  quelques 
mots  les  débals. 

Déclaré  coupable  par  le  jnry  sur 
le  seul  chel  d'excitation  au  mépris  et 
à  la  haine  du  gouvernement  du  Roi , 
M.  de  Saint-Maurice  a  été  condamné 
à  six  mois  de  prison  et  4,000  fr.  d'a- 
mende. 

iS.  Deuxième  conseil  de  guerre. 
Affaire  du  lieutenant-colon ol  du  46* 
de  Hune, — I.e  conseil  s'est  réuni  au- 
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joiiurhiii  d'après  Tordre  de  M.  le 
linitenanl-général  pour  procéder  au 
jiif^enient  de  celte  déplorable  allaire , 
a  eu  déjà  tant  de  releulissenieul 
dans  le  public.  Yoici  les  faits  qui  ré- 
sultent de  l'instruction. 

M.  le  lieutenant-colonel  épousa  en 
Provence  ,  il  y  a  neuf  années ,  la  de- 
moiselle Virj^inie  G....,  alors  âgée  de 
2U  ans.  De  ce  mariage  sont  nés  deux 
enfans.  Jusqu'à  ces  derniers  temps 
rien  n'.ivait  troublé  la  tranquillité  du 
mari ,  4jui  avait  une  confiance  entière 
en  sa  femme.  Son  régiment  vint  a 
Paris ,  et  peu  de  k'inps  après  le  frère 
consanguin  de  la  fennne  v  arriva  pour 
continuer  ses  étudi-s;  il  fut  reçu  par 
son  beau- frère ,  <|ni  radmetlail  à  sa 
table  tontes  les  fois  qu'il  le  désirait. 
Le  jeune  homme  renouvela  ses  visites 
avec  une  assiduité  qui  éveilla  les 
soupçons  du  mari  ;  mais  lelieutcnant- 
coliMiet  repoussait  toutes  les  idées  qui 
venaient  l'assiéger  ^  il  n'osait  croire  à 
un  adultère  et  bien  moins  encore  à 
nn  inceste;  d'ailleurs  il  se  rassurait 
par  l'âge  de  sa  femme ,  qui  compte 
huit  années  de  plus  que  son  jeune 
frère. 

Cependant,  ce  que  le  mari  osait  à 
peine  soupçonner  ,  les  domcsti(|ues 
l  avaient  observé.  Poussés  par  un  sen- 
timent de  curiosité,  ils  avaient  acquis 
la  preuve  indubitable  de  la  culpabilité 
de  leur  maîtresse.  La  conduite  de 
celle-ci  devint  même  si  libre  et  si 
familière  avec  M.  Alphonse,  que  U^s 
gens  de  sei-vice  éprouvaient  nn  cer- 
tain embarras  lorsqu'ils  se  trouvaient 
dans  le  salon  en  même  temps  que  ce 
jeune  homme  ;  par  discrétion  ils  s'é- 
loignaient, cl  bientôt  de  la  cuisine  ils 
entendaient  les  témoignages  de  ten- 
dresse que  se  pro<liguaient  les  deux 
amans. 

M.  le  lieutenant-colonel  communi- 
cjua  à  sa  fenmie  ses  craintes  et  ses 
soupçons  \  elle  repoussa  avec  aigreur 
ces  imputations;  cependant,  comme 
elles  étaient  fondées,  le  mari  voulut 
en  acquérir  la  preuve  de  ses  propres 
yeux. 

Le  21  janvier,  M.  le  lienlenant- 
colnnel  lui  fit  part  d'une  in\i(ation 
rni'il  avait  reçue  pour  aller  au  bal  le 
25  du  même  mois,  bien  persuadé 
<|u'elle  saisirait  avec  cnq)re8sement 
celte  circonstance ,  aiin  d'engager  sou 


frère  à  venir  dîner  avec  elle.  Cette 
prévision  du  mari  ne  fut  pas  lronq>ée  : 
Alphonse  fut  invité  et  assista  au  dî- 
ner. Malgi'é  les  cruels  pressenlimens 
auxquels  son  cœur  était  en  proie .  le 
lieutenant-colonel ,  pour  n'exciter  au- 
cune défiance ,  fut  obligé  de  f e  con- 
traindre et  de  faire  bon  accueil  à  son 
jeune  beau-frère.  Dieu  sait  tout  ce 
qu'il  dut  soulTrir  dans  ce  dîner! 

Enfin  ,  l'heure  de  se  disposer  pour 
le  bal  arriva  M.  le  lieutenant-colo' 
nel  fit  ses  préparatifs  de  toilette ,  puis 
il  vint  se  placer  auprès  du  feu,  à  côté 
des  deux  amans,  jus(|u'à  huit  houres 
et  demie.  Vu  domesti(pic  alla  cher- 
cher imc  voiture  ;  et ,  à  neuf  heures  , 
le  mari  descendit ,  laissant  le  jeune 
homme  dans  le  salon,  après  avoir  reçu 
de  lui  une  poignée  de  main  ftu  tement 
serrée.  La  feiimie ,  quoique  nu-léle  , 
voulut  accompagner  sou  mari  jusque 
dans  lu  rue;  et,  avant  de  monter  en 
voiture ,  elle  l'étreignit  avec  la  plus 
vive  ciTusion  de  cœur  en  lui  souhaitant 
beaucoup  de  plaisir  dans  sa  soirée 
dansante. 

A  <]uelques  pas  de  dislance  de  U  ^ 
maison ,    M.    le  iicutenant-coh)nel 
renvoya  son  cabiiolei  t'I  rentra  se- 
crètement; il  se  rendit  dans  la  cliam- 
bre desondomesliiiuc ,  rt  après  s'être, 
concerté  avec  lui ,  il  alla  pren<lre  ses 
deux  pistolets  cliargés;    il  s'avança 
vers  le  salon ,  et,  à  l'aide  de  deux 
trous  qu'il  avait  fait  pratiquer  dans 
la  porte,  il  put  se  convaincre  que  l'a- 
dultère incestueux  était  flagrant.  Dans 
ce  moment  difficile  à  décrire  ,  un 
mouvement  convidsir  saisit  le  mari  , 
qui  ouvre  précipilannuenl  la  porte  , 
et  s'élance  sur  le  couple  crimineL 
Aussitôt  le  jeune  frcre  se  relève,  et 
reçoit  le  premier  coup  de  pistolet , 
qui  ne  l'atteint  qu'au  bras  gauche;  la 
femme  restée  couchée  sur  le  canapé  , 
la  figure  seule  confie  de^es  mains, 
reçoit  le  second  coup ,  q"  la  blesse 
également  au  bras  gauche.  Quoique 
blessé ,  le  jeune  honnue  se  précipite 
sur  le  lieutenanl-colonel ,  et  il  engage 
nnc  lutte  dans  laquelle  il  fait  de  vaiuH 
efforts  pour  terrasser  son  adversaire  ; 
frappé  violemment  à  la  tête ,  avec  la 
crosse  du  pistolet,  il  prend  la  fuite 
par  la  rue  du  Chemin-Vert,  tandis 
que  la  femme  s'était  traînée  dans 
la  cave  ,  où  ses  gémisse  meus  aç- 
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I»iff6niit  Mentft  Ué  fjm  $è  li  Àat-  der  tmtiériiHé  4! ,  ^QtngefiMmeiil 

•on.  trompé  par  une  femme  qn'iT  entourait 

Le  lientenant-colonel ,  resté  seul  des  soins  les  plus  tendres.  II  a  été  sur- 
dans le  salon  ,  fit  aussitôt  prévenir  le  tout  très-pathélique  lorsqu'il  a  fait  te 
Isoloiiél  et  le  chirurgien-major  de  son  tableau  de  la  surprise  en  flagrant  dé> 
régiment,  ainsi  que  le  OOfliniIssaire  lit  .et  du  honteux  désordre  dans  Ic- 
de  police  du  quartier.                 ^  quel  se  trouvaient  les  deux  coupal>le§. 

Tels  sont  les  fiilCs  qui  ont  liiotiTél  Après  une  demi-heure  déiibéi'^ 

b  mise  en  Jugement  de  cet  offlcieir  floo,  le  conseil  a  ,  déclaré  raccusé 

supérieur,  sous  l'accnsatlon  de  ten-  non  conpnble  à  V unanimité  des  voix 

tatire  de  meurtre  sur  la  personne  sur  toutes  les  questions ,  «et  Ta ,  eu 

de  sa  femme  et  de  son  beau-frère.  conséquence ,  renvoyé  ,  à  son  corps 

Sur  la  demande  de  M.  Anctie ,  ca-  pour  y  contliraer  son  serYioé. 
|>itaine  d'étal-major,  faisant  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  roi ,  le  con-  ^S.  Election  académique. — -Dans  sa 
Mil  ordonne  le  hois-clos  fioiir  Taudi-  séance  d'anjonrirhoi,  TAcadémie 
tion  de  deux  ténioitis  (  le  domestique  française  a  nommé  à  la  place  vacante 
du  lieutenant-colonel  et  la  cuisinière),  parle  décès  de  M.  Lainé.  Les  candi- 
qui  doivent  déposer  des  scènes  scan?  dats  étaient  MM.  Euiuianuel  I)upatj(y 
«ileuaea  dont  la  makon  était  souillée  Rératry,  Constant  Berrier,  V|dor  Ho- 
en  Tabeence  du  mari.  ^o,  le  comle  Melè,  Finnin Biaot ,  Bn- 

Après  avoir  entendu  cps  témoins  ,  molard. 

M.  le  président  rend  la  séance  pu-  Les  ac;idémiciens  prèsens  se  troi)- 

Mique,  et  V^h  procède  à  randition.  taient  an  nombre  dè  32;  aiim  la  m»; 

des  antres  personnes  citées,  an  nom-  jorité  absolue  était  de  Î7*  Il  y  «  et 

bre  desquelles  figurent  M.  Paillot ,  cinq  scrutins  successifs, 

colonel  du      régiment ,  et  M.  Orfila,  Premier  tour  de  scrutin.  >—  M.  Da- 

doctenr  en  médecine,  vL  le  colonel  paiy,  it  iroix;  M.  Victor  Hugo  ,  9; 

rend  hommage  à  la  bonne  conduite  M.  le  comte  Molé,  8;  M.  Kératry,  f; 

de  rinculpé  envers  sa  femme,  qu'il  M.  Duniolard  ,  4  ^  une  voix  perdue, 

a  toujours  entourée  de  soms  ,  de  5<'tour. — M.  Dupaly,  1$^  M.  Molé, 

préTenancea  et  de  marqueB  de  ten-  tt;  M.  Bngo,  2.         . , 

dresse.  M.  Dupaty  a  été  nonutie  noiemllié 

M.  Mévil,  commandant-rapporteur^  de  rAcadéniie  française, 
après  avoir  exposé  les  faits  recueillis 

par  rinalnictîon  ,  s'exprime  en  ces  f^êntê  ^autographes  Mira» 
termes  :  leau. — On  lit  ce  soir  dans  un  journal: 
«te  fait  de  l'adjUtère  incestueux  est  «  Il  y  a  qiiel(}ues  jours  ,  un  vieillard 
donc  établi ,  et  la  double  tentative  de  de  84  ans ,  qui  a  eu  de  fréquentes  re- 
meurtre est  également  constante;  lations  avec  plusieurs  personnages 
mais  l'inculpé  se  trouve  dans  le  cas  célèliips  (îe  l'époque ,  et  entre  autres 
d'une  tentative  de  meurtre  excusable,  avec  Mirabeau,  se  trouxait  au  café 
^prévue  par  les  art.  2  ,  304 ,  324  et  Valois ,  Talais-lioval ,  et  montrait  aux 
326  du  Code  pénal  ordinaire.  La  qnes-  curieux  des  autographes  forts  singn- 
tion  ainsi  posée  et  résolue  dans  le  sens  liers  ;  c'était  dix  hill^^ls  de  1,000  fr 


de  l'accusation,  ^nporterail  encore  souscrits  par  MirahiMu  an  profit  de  ce 
une  peiuqpmais  le  Code  n'a  pas  pu  vieillard,  et  qui  ne  lui  ouf  jamais  été 
prévoir  le  cas  où  Tadullére  serait  in-   payés.  Un  amateur  a  cm  devoir  les 


cesf  ueux ,  rt  cette  circoustant  e  si  ex-  lui  acheter  pour  la  modique  somme  dé 

traordinaire ,  qui  a   dû    auiruienter  dOO  fr.  11  vieut  d'en  céder  deux  à  un 

l'exaspération  de  M.  le  lieutenaut-co-  riche  négociant  de  Hambourg  ,  an 

loneliitcidpé, parce qn^lte augmentait  prix  de  3,800  fr.  Ainsi  «  il  a  encore 

son  malhenr,  nous  paraît  aussi  un  entre  les  mains  huit  autograplies  de 

niotif  de  le  recommander  à  votre  in-  Mirabeau  et  un  bénéfice  notable.  Le 

dulgence.  »                              ,  marché  n'est  pas  mauvais,  a 

M*  Bantier,  dans  une  chaleureuse 

défense,  a  vivement  ému  l'auditoire  10.  Dernier'!  momms  et  t^éçuiittB 

en  relraçaat  les  malbeufs  de  cet  oUi^  de  Fiescki,  Péj^n  a  Mwey,  Lunifii 
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pressentant  l'an-ôt  serait  rendu 
dans  la  soirée,  Fieschi  nevonlait  plus 
se  coucher.  Il  ne  consentit  à  le  faire 
que  sur  l'assurance  que  les  nobles 

Îtairs  n'auraient  pas  terminé  leur  dé- 
ihéralion.  Selon  sou  linl>itiide  ,  il  se 
leva  à  deux  heures  pour  écrire  jusqu'à 
quatre.  Le  au  matin  ,  à  huit  heu- 
res vingt  minutes  ,  M.  Cauchj',  M.  de 
La  Chauviniére  ,  greffiers  de  la  Cour 
des  pairs,  ac.compaf;;nés  de  M.  Sajou, 
huissier  de  la  même  C«>ur,  en  pré- 
sence de  M.  l'inspectem-général  des 
prisons ,  se  sont  présentés  successi- 
vement dans  la  chamhre  de  chaque 
accusé  pour  leur  donner  lecture  de 
l'arrêt.  D'abord  ils  ont  été  chez  Fies- 
chi. A  leur  aspect ,  il  leur  a  dit  : 
«Eh  bien'  quelle  nouvelle?  Vous  ne 
m'apportez  pas  une  bonne  nouvelle  ?» 
M.  Cauchy  lui  a  répondu  qu'effecti- 
Tenient  ils  venaient  remplir  une  trislc 
mission.  «  Je  le  savais ,  je  m'y  atten- 
dais, »  a  répondu  Fiescbi.  Aussitôt  il 
a  ajouté  :  «  El  Pépin ,  et  Morey,  et 
fioireau  ?  »  Dés  qu'il  a  connu  leur 
sort ,  il  a  dit  :  «  Ils  sont  coupables  ; 
mais  je  regrette  la  sévérité  de  la  peine 
qui  leur  est  appliquée 

De  chez  Fieschi ,  les  officiers  de 
la  Cour  des  pairs  se  sont  rendus  chez 
Pépin,  A  leur  entrée,  l'épin,  qui  sem- 
ble en  proie  à  une  sorte  de  fièvre  ar- 
dente, se  lève  en  sursaut  et  parait 
dans  l'attitude  d'nn  fo»i  furieux.  La 
partie  de  l'arrêt  qui  le  concerne  lui  a 
été  lue.  Il  l'a  entendue  sans  agitation. 
A  la  suite  de  la  lecture  ,  il  s'est  borné 
à  dire  :  «Je  voudrais  verser  <les  lar- 
mes ;  je  n'ai  pins  de  larmes  ,  la  S4iurce 
est  tarie.  »  Il  a  demandé  le  jour  de 
l'exécution  ;  on  pense  bien  que  ce  dé- 
sir n\i  pas  été  satisfait.  Il  a  cru  que 
ce  silence  signifiait  qu'il  subirait  sa 
peine  immédiatement  ;  alors  le  soin 
de  ses  affaires  matérielles  l'a  préoc- 
cupé un  instant.  Il  a  dit  qu'il  aurait 
besoin  d'un  mois  pour  arranger  ses 
affaires  de  famille. 

C'^'tait  le  tour  de  Morey.  La  lec- 
ture de  sa  condamnation  n'a  pas  fait 
surgir  dans  cet  homme  des  traces  plus 
visibles  d'émutiou  que  ne  l'avaient 
fait  les  45  jours  de  solennels  débats. 
Celle  impassibilité  de  fer  ne  s'est  nul- 
lement démentie.  Il  a  fait  tranquille- 
ment ces  rèilevions  :  «Je  suis  vieux, 
la  nature  me  réservait  quelques  an- 
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nées  seulement;  ta  maladie  dont  je 
suis  atteint  ne  me  laissait  que  quel- 
que jours  encore  ,  qu'importe  de 
mourir  un  moment  plus  tôt ,  un  mo- 
ment plus  tard  !  M.iis  je  proleste  que 
je  suis  innocent.  Si  Fieschi  avait  agi 
à  mon  égard  comme  j'ai  agi  à  l'égard 
de  Rescher,  cela  serait  autrement.  « 

Enfin  Boireau  a  reçu  la  fatale  vi- 
site. A  ces  mois  <le  l'arrêt  :  Décla- 
rons /ioireau  comjUicp  des  crivics  ci' 
drssus  spârifih ,  ce  jeune  homme  est 
tombé  à  la  renverse  dans  un  anéantis- 
sement complet  ;  c'est  seulement 
quand  il  a  pu  comprendre  qu'il  n'était 
atteint  que  d'une  peine  de  vingt  ans 
de  détenlion  qu'il  s'est  un  peu  re- 
mis. 

Vers  midi ,  la  femme  Pépin  a  été 
introduite  auprès  du  malheureux.  La 
plume  n'a  pas  la  puissance  de  tracer 
celte  scène  déchirante.  Les  enfans  de 
Pépin  n'accompagnaient  point  leur 
mère  ,  comme  l'a  dit  un  journal  du 
soir. 

A  deux  heures ,  tous  les  avocats 
ont  eu  la  permission  d'entretenir  leurs 
cliens  respectifs. 

A  quatre  heures ,  Nina  Lassave  a 
été  conduite  de  nouveau  auprès  de 
Fieschi.  C'était  la  visite  d'adieu.  Dé- 
sormais elle  ne  paraîtra  plus  au 
Luxembourg. 

Avant-hier  malin  Fieschi  a  écrit  la 
lettre  suivante  à  M.  Patorui  : 

a  Mon  cher  compatriolte 

»  M«  Patomi 

«  A  huit  heure  du  matin,  j'ai  tecuc 
mon  arêt  de  morl.  Je  l'ais  entendu 
lire  avecque  calme ,  chose  non  rare 
chez  moi. 

rt  Malgré  tous  les  efforts  de  vottre 
éloquence  et  sans  oublie  celle  de  vos 
autre  collègue,  le  sage  M""  Parquin 
et  cet  honorable  M»  Cheze  d'Estanze. 
Le  crinime  citait  là  ;  impossible  de 
le  blanchir;  mai  moi  jellail  si  horeux, 
d'elire  entouré  de  3  hommes  de  votre 
riputation.  Mais  le  plus  qu'il  m'aflli- 
ge,  d'avoir  lu  sur  un  journal  de  la 
Coi-se,  qu'il  trovait  à  dire,  que  vous 
aviez  accepté  un  si  pénible  mission  , 
et  que  vous  l'avait  rempli  avecque 
tant  <le  courage  et  d'énergie  et  talent, 
et  même  >ous  a\ail  pousse  jousque  à 
l'extrême;  que  pour  rous,}e  fust  oblige 
de  vous  appeler  à  Tordre.  Mais  mal- 
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(le  tout  le  bniit ,  vous  avez  dit  tout  prison.  Cette  mesure  ravait\ivement 

ce  que  vous  avez  jugé  à  propaux.  affecté  et  il  s'en  est  plaint  à  eux  de 

»  Moi,  Dion  cher  Fatorni,  i'ai  sue  la  manière  la  plus  énergique.    Moi , 

vivie  et  je  dois  nvoin  mourir.  Bé-  Toidoir  attenter  à  ma  vie  !  s'écria-t-il; 

pondez  au  journaliste  delà  Corse  en  ces  gens-là  ne  me  rnnnaissrent  pas; 

conséquence ,  connue  vous  joujere  à  ils  ont  bien  tort  tie  se  «léficr  de  moi. 

piopaux.  Je  vous  autorise  de  toute  Je  veux  mourir  sur  léciiafaud  pour 

mon'  âmme.  Maintenant ,  parioni  servir  d'eiemple  ;  je  leur  ferai  nne 

d'antre  chose  au  sujet  de  l'oaviagie  mort,  comme  ils  n'en  ont  jamais  %ne!. 

iutitulé  :  Procès  Fieschi.  La  parole  d'un  Corse  est  sacrée.... 

9  L'édicteur  a  réuni  eu  pati  le  faux  Tenes^ ,  on  nrouvrirait  les  portes  de 

4e  la  premier  fureur  de  peuple ,  que  ma  prison  et  I*oq  me  donnerait  ren* 

tons  les  journeanx  ont  réuni,  d'une  dez-vous  pour  demain  malin  à  dix 

manière  autant  inexact,  qu'infâme,  heures  à  la  barrière  Saint- Jacques,  j'y 

L'édicteur ,  qui  aura  ma  véritable  vie  serais  à  dix  heures  moins  un  quart!., 

pour  mettre  à  jour  ma  carrière  mili-  Oh  !  je  vous  en  supplie ,  délivrez-moi 

taire  et  civile,  sera  seulement  autorisé  de  cette  camisole  \  c'est  la  seule  giâos 

par  Monsieur  Lavocat  ;  car  In i  est  au-  que  je  vous  demande  I  » 

jpurd^hul  autorise  par  moi^  et  pour  '  Touchés-  de  'ses  supplications  , 

mon  véritable  portrait ,  il  en  sera  de  MM.  Lavocat,  Parquin  et  Chaix-d'Est- 

méme.  Je  l'ais  autorisé  à  vandre  le  Ange  se  sont  trans|)oiiés  auprès  de 

tout  en  faveur  et  au  bénéfice  de  ma  M.  le  préfet  de  police ,  ont  déclaré 

pauvre  petite  Nina ,  cette  pauvre  or-  qu'ils  se  rendaient  garans  de  la  parole 

féline  que  je  recomnande  aux  âmes  de  Fieschi  et  ont  obtenu  sans  diffi- 

jénérouse.  cullé  l'autorisation  de  lui  faire  ôler  la 

»  Je  vous  exorte  et  je  vous  autorise  camisole  de  force.  A  peine  débarrassé 

a  puÎMier  cet  lettre  contre  mon  proce  de  ce  vêtement  ignoble ,  FiescU  s^est 

que  l'édicteur  de  la  rené  Quinque  en-  livTé  à  la  joie  avec  tout  l'abandon  d'un 

poix  n<>  57.  M.  Bourdin  libraire  et  enfant;  il  dansait,  chantait,  baisait 

éditeur  pour  que  le  public  n'en  soit  les  mains  de  ceux  aut  i'cnluuraicnt, 

pas  trompé.  déclarant  qu'il  n'avait  pins  rien  à  dé- 

A  Tost  a  vous.  De  la  prison  du  sirer.  «  Qu'on  mette  là  un  faisceau 

Luxambonrg  le  46  février  d836.  d'armes,  disait-il,  on  verra  si  j*y 

»  Votre  compatriote ,  FiEscai.»  touche  !  Ou  verra  si  i'ai  envie  de  me 

Cette  leltie  était  accompagnée  de  suicider;  si  je  l'avais  voulu ,  il  ya 

deux  portraits  (ceux  de  Fieschi  et  de  long-temps  que  la  chose  serait  faite.» 

JNina  Lassave  (peints par  Marin,  li-  Dans  tous  le«r  autres  entretiens  de 

tbographiés  par  Viliaio  et  Caisant  par-  cette  journée ,  Fieschi  a  paru  surtout 

lie  de  la  coUectidii  de  M*"*  Delpecii).  dominé  par  dèux  pensées  ;  il  se  meo- 

Au  bas  decehiideNinaLaKave,]^es-  trait  inquiet  de  ropinion  qifon  au* 

cbi  a  écrit  ers  mots  :  rail  de  Ini  en  Corse,  fet  plaignait  le 

•  Oui,  c'est  le  véritable  portrait  sort  de JS'iua. Lassave.  «Que  pensera- 

de  ma  pauvre  petite  amiéNina   t-on  de  mol  en  Corse?  disait-Il  à 

Oui,  c'est  celle  <ine  j'aime  plus  que  M'Patorni.  Comment  jugera-t-on  ma 

ma  vie.  Donné  à  mon  compatriote  conduite  devant  la  Cour  des  paire  et 

M"  Patorni ,  mon  avocat,  qui  mat  as-  mes  révélations?...  Il  est  nialbeurc;:^ 

sisté  au  débat.  Fait  à  la  prison  do  d'entrainer  ainsi  avec  moi  deux  hom- 

IiUXemboutg ,  le  16  février  1836.  mes  à  l'échafaud.  Mais  j'ai  demandé 

»  Fieschi.  «  leur  grâce...  D'ailleurs,  je  n'ai  dit  que 

An  bas  du  portrait  de  Fieschi ,  ou  la  vérité.  »  Nina  Lassave  était  pré- 
lit  ce  qui  suit  :  sente,  et  Fieschi  répétait  soQveoC  en 
«  A  mon  conragcnr  défenseur  ,  la  montrant  à  ses  interlocuteurs  :  ^IPeu 
M*  Patorni.  Il  a  prové  qu'il  était  m'importe  de  mourir  ;  mais  cette  pau- 
Corse  j  en  disant  toute  la  vérité,  mal-  vre  orpheline,  que  va-t-elle  devenir?, 
gré  les  murmures.         Fieschi.  »  Elle  Va  peut-être  être  obligée  de  se 

On  venait  de  mettre  à  Fieschi  la  vendre.  ..  Cetle  idée  me  tue ^  c'est  la 

camisole  de  force ,  quand  M.  Lavocat  seule  qni me  t<»nriueuteence  nionient.« 

f  t  ses  défensetvs  sont  eatrés  Uaus  »a  iNiûa  lui  a^aui  dit  que  ^  ciie  ue 
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ilMiait  pas  te  lendemain ,  il  ne  devait 

pas  en  ôtrc  étonné,  qiiVllcse  propo- 
sait de  faire  des  démarches        «AU  1 

c'est  inotile,  ma  nauvre  petite  ,  s^est 
écrié  Fieschi  en  llnlerrompant  ^  je  ne 
me  fais  pas  illusion;  on  m'avait  bien 
donné  des  espérances^  on  m  avait 
parié  de  m*eiiToyer  à  quatre  mille 
lieues,  mais  je  ne  Pai  jamais cra; 
mon  crime  est  trop  c^and  !  « 

Ce  récit  qui  suit  est  tiré  de  la  Ga- 
gettê  déB  Trihunaus. 

I.o  malin  19,  à  six  heures.  Pépin 
a  demandé  à  dtîjeuner  ,  et  il  a  mangé 
fort  tranquillement  une  aile  de  pou- 
let Fieschi  n*a  rien  tooIu  mander  : 
il  a  seulement  demandé  un  verre  de 
liqueur.  Quelque  chose  de  fort,  a-t- 
il  dit  y  pas  d'eau-de  vie ,  je  ne  Paime 
pas.  » 

A  sept  heures  précises ,  Texécuteur 
et  ses  aides,  au  nonihre  de  neuf,  se 
sont  présentés  à  la  prison  du  Luxem- 
bourg ,  et  ont  exhibé  Tordre  d*exé- 
cutionà  M.  le  directeur,  qui  les  a  im- 
médiatement fait  conduire  dans  la 
salle  où  devaient  se  faire  les  derniers 
préparatifs. 

Celte  salle  ,  qui  est  assez  vaste,  sert 
de  communication  du  greffe  à  la  pri- 
son. Entre  deux  piliers ,  Texécuteur)! 
fait  apporter  nn  banc,  derrière  lequel 
se  sont  placi's  trois  gendarmes  d'élite, 
l'arme  au  bras.  Yis-à-vis  de  ce  banc, 
et  près  de  la  muraille ,  se  trouvaient 
trois  chaises. 

Fieschi  nrrive  le  premier,  accom- 
^pagné  de  ses  gardiens.  Il  est  vétu 
'  d*an  pantalon  Meo  et  d*nn  gilet  de 
laine  :  sa  téle  est  couverte  d'un  bon^ 
net  de  soie  noire.  Il  s'avance  d'un 
pas  dégagé,  la  téle  haute,  portant  vive- 
ment ses  regards  autour  de  lui,  et  Ta 
s'asseoir  en  silence  sur  le  b<mc  qui  lui 
rst  indiqué.  Trois  aides  s'approchent 
de  iui^  l'un  d'eux  lui  demande  s'il  n'a 
pas  une  redimgote...  «Ponrvpioi  faire? 
dit-il.  —  C'est  qu'il  fait  froid.  —  Ah  ! 
bah!  je  n'aurai  pas  «î  soullrir  long- 
temps... Mais  vous  avez  raison,  qu'on 
aille  me  la  chercher.  Otex  Pargent  qui 
est  dedans ,  ne  laissez  rien  dans  les 
poches  » 

Au  moment  où  on  lui  attache  les 
mains  derrière  le  dos,  il  demande 
qu'on  ne  le  serre  pas  trop...  «C'est 
trop  fort  ,  n''p('te-t-il  plusieurs  fois... 
Je  veux  avoir  mes  mouvemeiis  libres.. 


C'est  trop  fort;  tous  mo  faites  mal!» 
Vn  des  aides  lAche  légèrement  le  lien 
et  se  met  en  mesure  de  lui  attacher 
les  pieds.  «Tiens ,  dit  Fieschi ,  j'ai 
justement  révé  cette  nuit  que  vous 
m'attachiez  les  pieds.»  Tandis  que  les 
tristes  préparatifs  se  continuent,  Fies- 
clii  ne  cesse  de  parler  avec  une  toIo- 
hilité  remarquable  ;  ce  n'est  plus  aux 
exécuteurs  qu'il  s'adresse,  mais  à 
toutes  les  personnes  qu'il  avait  con- 
nues dans  la  prison.  «  Ah!  c^est  toi  » 
Prussien ,  dit-il  à  un  des  gardiens,  tu 
viens  là ,  toi  \  ah  !  ce  n'est  pas  bien.. 
Et  toi  aussi ,  Petit,  dit-il  à  un  autre, 
toi  qui  étais  mon  ami ,  tu  viens  me 
voir  attacher?...  Va -t'en  ,  va-l'en... 
Tous  ces  messieurs  qui  sont  là  ,  c'est 
leur  devoir,  mais  ce  n'est  pas  ta  place, 
▼a-t*en.  • 

Fieschi  se  tait  un  moment,  baisse 
la  tôle  et  parait  réfléchir  ;  puis  tout 
à  coup  ,  prenant  un  Ion  solennel  : 
«  Mon  Dieu ,  dil-il ,  pourquoi  n*ai-je 
pas  laissé  mes  os  à  la  Moskowa ,  au 
lien  de  venir  me  faire  couper  la  téle 
dans  mon  pays?...  Mais  je  le  déclare 
à  TOUS,  messieurs,  qui  êtes  ici,  j'ai 
rendu  service  à  ma  pairie  ,  j'ai  dit  la 
Térité  ;  je  ne  m'en  repens  pas;  je  dois 
servir  d'exemple  sur  réchafaud.  » 

Puis,  appelant  d'une  voix  forte  rnn 
des  eni|)!ovésde  la  prison  :  «Monsieur 
Boudeau,  s'écrie-t-il ,  venez  m'em- 
brasser,  je  vous  prie  ;  est-ce  que  voua 
craignez  de  m'embrasser?»  M.  Bou- 
deau  s'approche  et  l'embrasse.  «Mer- 
ci, »  dit  J:icschi. 

Les  préparatifs  terminés ,  Fletehl 
se  lève ,  et  promenant  ses  regards  au- 
tour de  lui  :  «  Messieurs  ,  je  vous 
prends  à  témoin  que  j'ai  légué  ma 
téte  à  M.  Lavocat  \  je  Tai  mis  par 
écrit,  et  je  pense  que  la  loi  est  pour 
moi  pour  que  ma  volonté  soit  respec- 
tée.... Où  est  il  celui  qui  ramassera 
ma  téle^.  Je  lui  déclare  cpi'elle  n'est 
pas  à  lui ,  qu'elle  est  à  M.  Lavocal... 
Oui,  ma  tête  à  M.  Lavocat... ,  mon 
âme  à  Dieu,  et  mon  corps  à  la  terre.» 

A  peine  Fieschi  a-t-il  prononcé  ces 
mots  qjie  l'exécuteur  le  prend  par  le 
bras  et  le  conduit  vers  une  chaise  en 
le  priant  de  s'asseoir.  «  Maintenant , 
dit  Fieschi,  avec  nn  sourire  sardoni- 
qne ,  qji'on  fasse  venir  les  autres , 
qu'on  les  melle  devant  moi,^e  veux 
les  voir...  c'est  mon  banquet  ici....  ». 
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Au  Dirme  moment,  M.  Tabbé  Grivcl 
s'approche  de  lui.  Fieschi  IVpeiçoit 
à  peine  <pi'il  lui  présente  vivriiieiit  la 
figure  en  inrliqii.mt  qu'il  ^<'iit  reni- 
liras*-er,  et  aussit<'i[  le  diaue  ecclésias- 
ti(nte,  le  press;  ni  (  (rnhc  sou  caur  , 
l'embrasse  à  plusieurs  reprises  avec 
nne  elliision  qui  atU  luhit  profondé- 
meut  tous  les  nssistnus.  Tieschi  ^oit 
des  larmes  dans  ses  )eux  :  c<Kh  quoi! 
s'écrie  l-il,  vous  pleurez,  il  faudra 
donc  que  ce  soil  inoi  qui  vous  encou- 
rage.... allons,  allons,  je  suis  plus 
luureux  que  vous....  je  meurs  la 
conscience  tranquille  et  je  mourrai 
sans  peur.»  —  »  Je  le  sais  ,  mon  ami , 
je  le  sais,  reprend  M.  l'abbé  Cinel,  je 
re  doute  pas  de  >ons...  mais  du  cal- 
me, pensez  à  Dieu;  recueillez  vous?» 
et  il  lui  présente  le  crut  itix  que  Fies- 
chi  baibc  a>ec  empressenieut. 

More)  est  amené  à  son  tour,  sou- 
tenu par  deux  gardiens.  11  est  vêtu  , 
comme  à  l'audience  ,  d'une  redingote 
Lrune,  et  porte  un  bonnet  de  soie 
noire  j  son  altitude  est  comme  aux 
débats,  calme,  résignée,  silencieuse. 
Il  s\nssied  ou  plutôt  se  laisse  tomber 
sur  le  banc  et  subit  tous  les  prépara- 
tifs sans  pt-ononcer  une  seule  parole. 
I)e  temps  en  temps  seulement,  il  lève 
nu  regard  insouciant  sur  ceux  qui 
renlourenl. 

Ce  silence  et  cette  immobilité  con- 
trastent d'une  m<<nière  frappante  avec 
la  pétulance  de  Fieschi,  placé  en  face 
de  Rlorey ,  et  q\ù  ne  cesse  de  parler. 
««Fh  bien!  eh  bien?  dit  il,  ma  redin- 
gote, où  est-elle?  est-ce  qu'on  ne  la 
retrouve  pas?  Je  ne  puis  y  aller  com- 
me ça...»  On  lui  répond  qu'elle  est 
dans  sa  malle  et  qu'on  ne  trouve  pas 
la  clé.  «Tenez,  tenez,  fouillez  dans 
la  poche  de  mon  pantalon  ,  elle  y  est 
peut-être..,,  ou  plutôt  elle  est  dans 
mon  gilet  que  je  viens  de  donner  à 
l'un  de  ces  messieurs,  n  FnGn  on  lui 
apporte  sa  redingote  noire  ,  et  on  la 
pose  sur  ses  épaules.  «Est-elle  encore 
à  moi,  dit-il,  celle  redingote  ,  j)uis- 
je  en  disposer?  « 

Après  un  instant  de  silence,  Fies- 
cbi  parait  vouloir  liarUiiguer  les  as- 
sistans.  L'exécuteur  l'invite  à  s'as- 
ÏBf'oir.  «Comment  !  dit-il  avec  humeur, 
est-ce  que  je  ne  peux  pas  rester  de- 
tout? — Asseyez-vous  si  vous  le  vou- 
lez*—£b  bien!  je  reste  debout.»  £t 


alors  Fieschi,  élevant  la  Toix,  s*écrie 
avec  impatience  :  «Et  M.  Lavocat , 
où  est-il  d(uic?  Quoi  !  M.  tavocal  ne 
viendra  pas  !  on  ne  lui  a  donc  pas  dit 
qjie  je  >oulais  le  Aoir?  Je  veirx  qu'il 
tienne.  Oui  ,  si  M.  Lavocat  ne  vitnt 
pas ,  je  meurs  damné.  »  A  ce  mol , 
M.  l'abbé  Crivel  portant  la  main  à  la 
bouche  de  Fieschi  :^«Ali!  mou  ami,  lui 
dit-il  avec  douceur,  quellf  parole! 
taisez  vous;  j'ai  écrit  à  M.  Lavocat.»* 
Fieschi  semble  se  calmer  ;  mais  plu- 
sieurs fois  encore  on  l'entend  regret- 
ter raljseuce  de  M.  La\ocat ,  et  le  ré- 
clamer instamment. 

Pendant  que  s'achèvent  les  prépa- 
ratifs que  Morey  continue  de  i-ubir 
silencieusement,  on  aperçoit,  près 
d'un  pilier ,  un  homme  recou\ert 
d'une  anq)le  redingote  gi-ise  ,  avec  un 
bonnet  de  loutre  sur  la  tcte ,  et  qui , 
fumant  sa  pipe  ,  paraît  regarder  ce 
qui  se  passe  en  témoin  indifTcrenl,  et 
adresse  froidement  quelques  mots  à 
ses  voisins  sur  certains  détails  de 

cette  lugubre  cérémonie   C'est 

Fépin  !  n 
Sur  un  signe  de  l'exécuteur ,  il  va 
se  placer  à  côté  de  Morcy  ,  se  débar- 
rasse de  sa  redingote ,  de  sa  cravate  , 
qu'il  remet  à  un  gardien  :  «  Doiujez 
ces  cllets  à  M.  le  directeur,  dit-il.  > 
Et  tandis  <]u'on  lui  attache  les  mains, 
il  continue  de  fumer  sa  pipe.  Sa  fi- 
gure n'exprime  aucune  émotion  ; 
voix  n'est  point  altérée,  mais  il  parle 
peu.  Cependant  au  moment  où  l'un 
des  aides  coupe  le  col  de  sa  chemise, 
il  se  retourne  ^ers  More}  ,  et  d  uno 
voix  calme:  "Eh  bien!  mon  ^ieux 
Morey  ,  il  paraît  que  nous  allons  pas- 
ser ensemble  dans  l'autre  monde  !  — 
In  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard  . 

reprend  Morey,  qu'importe  lu 

moment  après.  Pépin  jette  les  veux 
sur  Fieschi  :  «  Eh  bien  !  Fieschi ,  lut 
dit-il  en  souriant ,  tu  es  content  ,  te 
voilà  en  face  de  ton  ami...  (se  repre- 
nant) de  ta  victime...  »  Fieschi  \eut 
répondre i  mais  M.  l'abbé  Grivcl  T.ir- 
rcte  :  Bah!  bah!  à'il  Fieschi  avec  in- 
ditrérence.  Et,  en  même  temps,  apir 
cevant  M.  Olivier-Dufresne ,  inspec- 
teur général  des  prisons ,  qui  tenait 
sa  tabatière  k  la  main ,  il  le  prie  in-^- 
tanmient  de  lui  donner  une  prise  de 
tabac.  L'honorable  fonctionnaire  ,  se 
pi'éUiU  à  ce  dernier  désir  d'un  palieut. 
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place  une  prise  de  tabac  sur  sa  main, 
et  lietichi  la  hume  avec  uue  &oi  le  d'a- 
ifidilé. 

A  sept  heures  un  quart ,  les  pi  épa- 
ratit's  sont  tenninés;  les  cotidniniiés 
se  lèvent  pour  le  dëparl,  «Messieurs, 
dit  Pépin ,  qui  a  toujours  sa  pipe  à 
la  hourhe,  le  crime  de  Ficsclii  est 
datis  Fieschi  lui-même....  li  u'yap^ 
ici  (l'auires  coupables  que  lui.  » 

a  J'ai  fait  mou  devoir,  dit  de  sou 
côlé  Fieschi..  Tout  ce  que  je  rc^n  Ue, 
c'est  de  n'avoir  pas  vécu  quarante 
jours  de  plus  pour  écrire  beaucoup» 
.de  choies.  9 

Les  condamnés  sont  emmenés  liors 
de  la  salle,  et  après  avoir  traversé 
de  longs  corridors,  ib  arrivent  dans 
le  jardin  du  Petit- Lu xeutbourj^  ,  où  les 
attendaient  les  trois  voilures  desti- 
nées à  les  conduire  au  supplice.  F  ies- 
dil  fluurdie  le  premier ,  et  ne  cesse 
de  parter  à  ceux  qui  l'entourent.  Pé- 
pin s'avance  après  lui,  toujours  en 
l'umaut  sa  pipe.  Morc)  viciu  casuile, 
se  traînant  à  peine  et  soutenu  sous 
les  bras  par  deux  aides.  <'Ne  me  1.1- 
chez  pas,  leur  dit-il,  je  tomberais 
comme  un  paquet....  —  Du  courage! 
lui  répond-on.— Ob!  reprend-il  avee 
calme ,  ce  n'est  pas  le  cour.tge  qui  me 
manque,  ce  sont  les  jambes!  » 
'  Chacun  des  condamnes  est  placé 
dans  unè  Toiture  séparée  avec  son 
confesseur  et  deux  gendarmes.  Les 
poit.ércs  des  trais  voilures  restent 
ouvertes. 

»,  A  sept  heures  et  demie,  le  Ainèbre 

Corlêjie ,  escot  lé  par  un  pcloloji  de 
f^efidiu  ines  et  de  gardes  municipaux  , 
se  met  en  marche  et  tr.ivei-sc  lé  Lui^em- 
bonrg  pour  se  rendre  au  lieu  du  sup- 
plice |).ir  l'allée  de  l'Oliservatoire.  Il 
prend  ensuite  la  dircc'.inu  des  boule- 
vards jusqu'au  lieu  du  supplice. 

L^auiorité  avall  déployé  uue  force 
iIn;u^^allte  de  troupes  de  enval.M-ie  et 
d'inranliN  ie.  Il  y  avait  sous  les  armes 
6,200  hommes,  non  compris  les  nom-* 
brénx  agens  de  pol|ce  qui  veillaient 
à  qii"  les  curieux  ne  pus  eut  tra- 
verser la  route  où  devaient  uasser  les 
patiens.  Ou  apercevait  snrcnnqueaiv 
bredes  jardins  voisins  du  boiilevart 
dî\  ?»  qiiiuze  indiviihis  percliés  sur 
les  braui  lies  ;  les  murs  qui  longent 
les  bonVevàrts  étaient  aussi  garnis  de 

specUieon  pressés  les  uns  muè  le9 
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autres.  On  peut  enfin  sans  exagération 
évaluer  à  vingt- cinq  mille  le  iiou)bi^ 
des  personnes  aocouriies  à  ce  «^«tfffftf 
spectacle.  Ce  nombre  eût  été  plus 
considérable  encore  si  l'ai.torilé  n'a- 
vait pas  eu  la  précauliou  de  laire 
ferhier  les  gfiUes^cs  buuljevaits  ex- 
térieur.s.  D'un  autre  côté,  rapproche 
de  t(»utes  les  rues  aboutissant  aux 
alentours  du  Luxembourg  et  aux  bar- 
rières voisines  était  interdite,  soit  par 
un  b.ilaillun  d'inf.uitt  rie  ,  soit  par  im 
^tjcadji^iin  cavalt^rie  ,  et  de  dislance 
en  distance  oii  apercevait  un  oUicier 
sui>érieur  à  cheval  qui  veillait  à  la 
stricte  exécution  des  ordiee  ^u'Il 
avait  donnés.  '    :  , 

"Ët  cependant  cette  maltitode  de  ' 
curieux  Caiiait  de  vaïns  efforts  pour 
apercevoir  les  condamnés  dans  ta 
voiture  où  ils  étaient  reolèrmés.  Mo- 
rey  seolenient  mettait  de  temps  en 
temps  la  téteà  la  portière,  et  regai^ 
dait  la  foule  avec  nulifl'érence.  Pen- 
dant le  trajet,  Fieschi  s'entretenait 
constamment  avec  son  conféasenr,  et 
il  s'est  plaint  encore  de  Pabeence  àjt 
M.  Lavocat.  i>  Il  n'est  pas  venu  nie 
voir ,  disait  il}  ce  n'est  pas  gentil  de 
sa  part— Meltez-vous  à  sa  place,  loi 
dit  alors  M.  l'aldié  Crivel,  en  le  cal- 
mant; si  vous  aviez  un  ami  dans  cette 
posilum,  vous  voudriez  éviter  une 
anni  eruelle  entrevue.— Je  vons  eoHii> 
prends,  mon  aumônier,  répliqua  Fies- 
chi, avec  »uie  sorte  <lo  re>peeti  votre 
réQexion  est  juste;  je  m  y  soumets.» 
Pépin  qjiitta  sa  pipe  aussité^t  qne 
M  l'abbé  Tiallard  lui  fit  observer  qu*H 
devait  ct-sscr  de  fumer  pour  lui  prè^ 
ter  plus  d'attention.  \^ 

Peude temps  avant  Tarrivée du corlé» 
fre,  les  ctiinniissaires  de  police  de  ser- 
vice, aidis  des  olticiers  de  paix,  ont  fait 
avancer  ceuxd^  assistAQj  qui  ètaieot 
le  pl  us  à  proximité  de  I  instrument  êà 
supplice,  et  en  moins  de  dix  minutée 
trois  mille  personnes  en\irou,  sans 
djitibcliou  ni  pr.vilcge,  ont  clé  ad- 
mises k  remplir  le  roud-point,  où  l'oÉ 
remarquait  à  cbeval  les  généraux  Da» 
riuleet  Bugcau4t  en  grand  uniforme. 
^  peu  de  dtstauce  du  lieu  de  l'exécu- 
tion ,  et  dans  le  bureau  des  voiloreft 
onniibus  ,  se  trouvaient  M  vl.  Zan;.Ma- 
comi,  juge  d'iithtruclion ,  Caiichv  et 
de  laChauvinierej  greUiet  s  de  la  cour 
topun.  UsétwMHpiliete,  Ik^wéi 
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snrp-t-on ,  pfttir  focneillir  les  révéla- 
tions de  Pépin ,  dans  le  cas  où  U  se 
déterminerait  à  en  faire. 

"De  Vmmxt  côté  de  la  barrière  extra 
muros^  et  dans  le  cabaret  du  sieur 
Etienne,  marchai\^  de  vin,  on  aper- 
cevait le  duc  de  BrunswTck  qui,  d^one 
IMtre  du  premier  étage  donnant  en 
face  de  la  grille  ,  tenait  constamment 
braqué  sur  Téchafaud,  nn  joli  bino- 
cle en  ivoire,  irès-richenkent  icnlpté. 
A  ses  cdté» ,  on  remarquait  nnssi  un 
personnage  anglais ,  qu'on  dit  être 
d'une  haute  distinction,  et  qu'accom- 
pagnait an  interprète.  H  parait  que 
«hacun  de  ces  meflaienrs  a  payé  60 
francs  le  plaisir  de  voir  tomber  trois 
têtes! 

QientM  appantasent  les  voltarea 
deapatiens,  suivies  de  celles  de  Texé- 
cuteiir  ol  df*  ses  aides.  Tous  trois  en 
descendent  avec  le  même  calme  et  la 
néme  atlltode  qii*i1i  avaient  oonser^ 
vés  durant  les  préparatifs  subis  A  la 
prison. 

•  M.  le  commissaire  de  police  Vassal, 
qni  avait  reçu  une  mission  ad  hoc , 
s'approclie  dé  Pépin  et  de  son  confes- 
seur, et  dit  :  «Monsieur  Pépin,  vous 
touchez  au  moment  suprême.  Yous 
n'avez  plus  d'intérêts  a  ménager; 
vous  devez  donc  la  vérité  tout  entière. 
Votre  confesseur  a  dû  vous  entçn}?er  à 
la  dire.  S'il  vous  veste  des  révélations 
è  faire,  on  est  prêt  à  vons  entendre.» 
Pépin,  avec  une  asstirance  qui  ne  s'est 
pas  un  instant  démentie  ,  répond  : 
m  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  dépo- 
sitions que  j'ai  faites;  j'ai  dit  tout  ce 
que  j'avais  à  dire.  Je  meurs  innocent , 
victime  d'infâmes  machinations.  Je 
recommande  ma  femme  et  mes  eu- 
fiins.  » 

Alors  le  patient  s'étant  avancé  jus- 
qu'au pied  de  Técliaraud ,  M.  Vassal 
loi  lenonfelle  ses  exiiortations  pre- 
■Uèics  en  ces  termes  :  «  Il  en  est 
temps  encore ,  si  vous  avez  des  révé- 
lations à  faire ,  vous  le  pouvez  ;  dès 
lors  il  sera  sonis  à  Pexécution  en  ee 
vous  concerne.  »  Cette  dernière 
observation  pouvait  donner  à  Pépin 
une  lueur  d'espérance  ;  cependant  il 
demcuia  InaecessiMe  à  cette  seconde 
loilntivc  faite  dans  sou  intérêt  autant 
que  dans  celui  de  la  vérité,  et  redres- 
sant la  téte  avec  une  sorte  d'orgueil, 
U  répomi  de  nonvean  :  «  Non ,  mon- 


sieur ,  je  n\ii  rien  de  plut  h  dire  qoe 
ce  que  j'ai  dit.» 

Ce  dernier  mot  prononcé ,  Pcpin 
embrasse  M.  Tabbé  Gallard  avee^lin- 
sion,  baise  le  crucifix  et  lève  les  yeux 
vers  le  ciel  en  disant  d'une  voix  forte: 
«Je  demande  pardon  à  Dieu  »  mille 
ibis  pardon!»  Pois  il  gravit  les  der- 
niers degrés  ,  et ,  arrivé  sur  l'éclia- 
faud,  il  laisse  tomber  un  regard 
sur  le  pnUic  avec  ces  'paroles: 
«Adieu,  messieurs;  je  suis  victime» 
je  meurs  innocent  ;  adieu  !..»  Une  se- 
conde après ,  il  n'était  plus  I 

Cétait  le  tour  de  Morey ,  et  il  est  loin 
de  s'en  plaindre.  «Oh!  mon  Dieu, dit-il 
ça  va  donc  finir.»  Comme  Pépin  ,  il 
embrasse  son  confesseur,  baise  le  cru- 
cifix et  se  livre  aox  quatre  aides  qui 
le  portent  sur  Péchafaud.  «Prenez 
conraire,  lui  dit  l'un  d'eux.  —  Ah  !  ce 
u'i'St  pus  le  courage  qui  me  oianque, 
répondit-il  aussitôt,  c'est  la  maladie 
qui  ni'ejnp«*che  de  Tuesoulenir.n  Tctie 
est  sa  présence  d'esprit,  qu'il  fait  de 
lui-même  un  mouvement  de  tête  pour 
faciliter  la  rupture  de  la  ficelle  qui 
sert  à  fermer  sa  redingote,  et  comme 
rexécutcur  essayait  d'ajrrandîr  les 
boutonnières,  Morey  lui  dit  avec  hu- 
meur :  «Ne  déchirez  donc  pas  mes  ef- 
fets comme  ça?...  ^  Vn  instant aprê^?, 
ce  vieillard  avait  cessé  de  vivre  et  de 
souffrir. 

Deux  fois  Fieschi  avait  vu  se  rele-. 

ver,  teint  du  sang  de  ses  complices  , 
le  couteau  qui  allait  trancher  sa  tête, 
et  il  n'avait  pas  sourcillé,  et  il  n'avait 
pas  cessé  de  s'entretenir  avec  ceux 
qui  l'entouraient.  11  parlait  encore, 
lorsqu'un  aide  lui  met  la  main  à  l'é- 
paule ,  comme  pour  lui  indiquer  que 
son  instant  fital  est  arrivé.  Accompa- 
gné de  son  confesseur  qu'il  avait  sup* 
plié  tie  ne  le  quitter  que  le  plus  preg 
possibU  fis  VéUmitè,  Fieschi  s'avance 
sans  hésiter,  et  il  demande  la  permis- 
sion de  havnnpfuer  la  multitude.  M.  le 
commissaire  de  police  Vassal  y  cou- 
sent ,  en  lui  recommandant  toutefois 
d'être  bref. 

Aussitôt  Fieschi  monte  les  degrés 
avec  une. rapidité  extraordinaire,  se 
pose  sur  Péchafaud  ,  en  prenant  l'at- 
titude d'un  orateur»  et  d^one  voix 
forte  ,  retentissante  ,  il  prononce  ces 
mots  au  milieu  d'un  morne  silence  : 
«Je  vais  paraître  devant  Dieu,  y-eà  dit 
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la  vérité;  jeMilt  oODtent;  j'ai  renda-  tenant  contre  les  Whigs  Wêt  auSÎMlt 

service  à  mon  pays  en  signalant  mes  d'ardeur  qu'il  recherchait  auparavant 

complices;  j'ai  dit  la  vérité,  point  de  lear  appui.  Il  manque  indi^'nement 

mensonges  ,  j'en  prends  le  ciel  h  té-  de  parole  à  Melvil,  il  iait  iiuprimer 

Moin;  m  suis  heureux  et  satisfait.  Je  contre  lui  d^horribles  libelles  ,  il  lut 

demande  pardon  à  Dieu  et  aux  hom-  suscite  en6n  pour  rival  un  lord  EUis , 

ijies,  mais  surtout  à  Dieu  !  Je  regrette  fils  du  nouveau  ministre,  dont  Novai  t 

plus  mes  victimes  que  ma  vie!»  Gela  espère  être  bientôt  le  collègue.  Heu- 

dit ,  il  se  retourne  vivement  et  se  li-  reusement,  il  est  un  dieu  dramatique 

vre  à  l'ext  cuteur.  A  7  heures  53  mi-  qui  met  un  terme  à  tant  d'iniciiiités  j 

nutes,  le  cortège  était  arrivé  à  l'é-  le  roi  d'Angleterre  a  su  les  niéclinntes 

chafaud,  et  cinq  minutes  après  le  tri-  menées  de  Novart ,  le  ministère  tory 

ple'aapiilice  était  consommé.  est  presque  aussitôt  d  issous  ffot  formée 

elle  ministère  whig  revient  au  pouvoir, 

27.  l^iuàtre-Français,  l'«  reuré-  à  la  grande  confusion  de  l'intrigant , 

sentatioa  de  Loed  Notai*  ,  comédie  que  personne  ne  plaint ,  que  tout  le 

Oa  cinq  actes  et  en  prose ,  de  M.  Em-  monde  méprise ,  et  qni  ne  peut  pito 

pis. — L'auteur  de  V^yiotu'^o  et  de  la  même  empêcher  sa  nièce  d'épouser 

AJère  et  la           a  entrepris  cette  sir  Charles  Melvil.  Lord  JSovart  ,  à 


lusions  trop  directes,  des  rapproche-  termine  la  pièce,  dont  le  succès  n'a 

mens  inévitables  chei  noot ,  par  le  pas  été  un  seol  instant  compromis, 

temps  qui  court ,  il  a  transporté  son  Toutefois,  il  faut  dire  que  le  caractère 

héros  en  Angleterre,  où  il  le  lU-core  de  lord  Novart  ,  d'ahord  indiqué  avec 

du  titre  de  duc  et  rappelle  lord  beaucoup  d'habileté ,  s'eflface  et  s'm- 

Kovart.  Ce  nolile  lord  appartient  an  nide  ensuite  devant  la  duchesse  de 

parti  tory;  mais  les  whigs  tiennent  an  Lennox;  qu'il  se  laisse -en  déBnitive 

ministère  plus  lon^r-tcinj»^  qu'il  ne  mener  misérablement  par  les  événe- 

i'aurait  cru,  et  pour  ressaisir  les  mens,  au  lieu  de  les  conduire  avec 

hoianeurs  et  le  pouvoir,  il  ae  décide  à  adresse  et  fermeté  ;  qu^on  ne  conçoit 

jpasser  dans  le  camp  des  vainqueurs,  pas  qu'en  i}tô6,  une  favorite  de  la 

A}«int  une  jeune  nièce  à  marier,  miss  reine  d'Angleterre,  si  puissante  qu'elle 

Cécile ,  il  projette  de  la  donner  ,  avec  soit  à  la  cour,^  puisse  renverser  un. 

une  riche  dot ,  à  sir  Charles  IMvil ,  ministère»  comne  anraîem  pu  le  faire 

aereu  du  premier  ministre ,  et  meni-  les  maltHmetde  Charles  II  ;  qœ  lèl 

bre    distingué  de  la  Chambre  des  intrigues  amoureuses  de  lad>  Lennox 

communes.  De  son  côté,  Charles  ne  s'enchevêtrent  pas  assez  habile- 

aoogeait  à  cette  aUianoe ,  dé  maniéra  wneiA  dans  les  intrigues  politiques  de 

que  Ton  s*entend  &clienient  de  part  lerd  Novart  ;  enin  que  les  mœurs 

et  d'autre,  et  que  les  arrangemens  parlementaires  et  aristocratiques  de 

août  bientôt  pris.  Mais  un  grave  ob»-  la  Grande-Bretagne  semblent  parfois 

tecleàcemariagevientd^onednchesae  singoHAienient  ean^rises  -cf  repcor 

àe  Lennox ,  qui  était  la  maîtresse  de  duites  dans  celte  comédie ,  et  que  le 

Charles  Mchil,  et  qui  ne  peut  se  ré-  dialogue  ,  quoique  spirituel  h  Focca- 

signer  à  en  être  abandoimée.  £Ue  intri-  sion ,  v  mantjue  trop  souvent  de  verve 

gue  pour  son  compte ,  travaille  k  faire  etde  nanehise. 


_  le  ministère  au  proGt  des 
tories ,  afin  de  détacher  lord  Novart  2S.  Statistique  municipale.  — Le 
du  parti  des  whigs  ,  et  montre  A  Journal  des  Conseillers  municipaïup 
Cécile  des  lettres  de  Charles  Melvil ,  pnblie  nn  rapport  qui.  contient  des 
qui  Jettent  le  désespoir  dans  l'Ame  renseignemensstatistiqucadnplu&haat 
de  la  jeune  fille  ,  et  la  déterminent  à  .  intérêt  sur  les  électitms  municipales 
l'ompieellc-mèmele  mariage  convenu,  de  1834.  Voici  quelques  uns  des 
Changement  de  Iront  complet  .de  la  résnltate  générinx  de  cet  important 
part  de  lord  Novart  ;  il  revient  tout  travail. 

entier  aux  t«cies  et  se  j^nonce  main-      37,434  viUi|  an  deMoat  de  I^^OOq 
/inih  Ai>f«  pour  i636.  Appendice^ 
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Anieft,  d'une  poj^ilation  totale  de 
;^9/279,5i3  habilans  ,  comptent 
^M^M^  éjecieurp  ceqfiUMres  »  «uv 

d03v|llesaii  dessus  delU,000  âmes, 
d'UPO  populiition  de  2,517,134  liabi 

um%.  vm^w  iitji6^  éieetMfi  « 

4okptt^ô35  ont  veté. 

La  ville  de  ParUu'estpas  co0i|irif6 
^ans  ces  p^LcuU. 

:Eii  Il  y  a  •«  37,460  asseï»- 
hléos  auxquelles  ont  asiislé  euTirea 
i>(iOQ,U(|Q  ^lecteurs. 

é**  niHrésentation  de  :  Les  Hucdckots, 
op^a  en  cinq  actes,  paroles  de 
Jfi..  ,SçriM,  muHiqne  de  M.  Meyer 


comte  de  Neten  reçoit  dans  son 
magnifiquechAteanplusi«urs  seignemt 
des  environt ,  toné  tatholiqiies  tt  4e 

ses  amis.  Arrive  un  dernier  convive , 
et  celui-là  est  huguenot  :  c'est  Baoul 
de  Nangis ,  qu'on  se  pmpose  de  bien 
tOMV^r,  câr  le  roi  et  t'aitiival  ëe 
Gèlijfn^  vmlent  que  de  part  «l#aiil|f 
on  sp  réconcilie.  tJne  joyctnw  ovfrie, 
chant4>c  avec  beaucoup  de  verve , 
«DÎliie  tout  cet  acte ,  et  s'empare  vi* 
vement  do  VooMiMr.  Btte  «at  coupée 
par  nne  charmante'  romance  dans  I.v 
quelle  Nangis  raconte  qu'il  aime  une 
jeune  et  noble  demoi«elle  d<»it  il  ne 
aait  pourtant  pas  le  oonk  À  chants 
de  plaisir  et  d'amour,  Marcel  ,  v  i(  ux 
et  sévère  hnpienot ,  serviteur  dévoné 
de  la  faoïiûe  de  Nangis,  mêle  an 


]^ât§.     BcqpAiis  lÔMf-leiiips  aocMM   ohaot  i^ve  el  ftiifiré^  «^oot  te  baM 


ItHvre  4*art  n'avait  été  atu  ndue  avec 
autant  d'impatience  que  cette  nouvelle 
Barlitioa  de  r«uleur  de  Robert  le 
J^fMt  ,  n'avait  fiâitaaitre  anlaiitfPé^ 
SM>tion8  ,  de  doutes,  d'espérances,  du 
côté  du  théiUre ,  du  musicien,  du 

fubUc.  Pour  M.  Duponchcl ,  à  qui 
[.  YiMMi^  «pfès  an  règne  florieu)t  et 
prospère  de  six  années ,  venait  de  re- 
mettre le  scejilre  de  rOpéra  ,  il  s'a- 
gissait d'inaugurer  sa  direction  par 
eBée>ceacotipad*éclatdont  l'influence 
cet  décisive  et  durable  ;  le  public  était 
en6n  admis  à  voir,  à  entendre  ,  à 


choral  de  I.niher.  qui  depuis  ce  me- 
mcnt  ne  cesse  d'inspirir  tonte  U 
musique  calviniste  du  poëme.  T^t  i 
eonp  on  «MnooM  au  comte  4e  Neveit 
q^i'une  dame  voilée  demande  à  Inl 
parier  en  secret.  Les  convives  regar- 
dent par  une  fenêtre  et  reconneissent 
la  Aile  du  coimte  de  ^tet-Brie,  lu 

belle  Valentiue,  cette  je^ne  inrojjnue 
qui  est  aimée  de  Nangis.  Celni-<  i  est 
apiielé  en  même  temps  à  un  rcndez- 
voM  Itt^fltérîenit*  Ce  MiM<4i- vatoa, 

c'e'-t  Marçriierjlc  de    VaU»is  qiîî 
d<mné ,  el  il  nous  amène  avec  Isanais 


iu«er  l'ouvrage  tant  promis ,  tant  at-  sur  les  bords  du  Cher,  dans  le  châteaa 
lieidu,  tant  ékafté  dmnce  ;  qnantà   4le  OkowmeeiNii ,  que  repfèaenievft 


m  Meyer^Becr,  la  question  était  de 
savoir  s'il  renouvell^uail  Téclalant 
anocès  de  Rohort  le  Diable  ,  et  main- 
tltndreit  M  vépntation  au  niveau  «à 

mia  beHe  et  inag^nifiqne  production 
Tavait  placée.  Commençons  par  le 
dire  ;  les  Huguenots  uni  remporté  U 


déc<»r  admirable  sous  le  rapport  dn 
grandiose  et  de  la  grAee.  Marguerite 
-^leut  unir  Valentine  et  Kaoul  de  Nrai- 
gis.  Nangis  consent 'd%bor4,  «A ItlIsiK 
U>t,  recoiinaissànt  diins  sa  futvn  e  cette 
m  Ame  incolmne  qn'îl  croit  infidèle  , 
d'apK's    démarchcchez  le  comte  <te 


phif  brlHaRla,  la  plna  eomplète  lié-  fteverlr;  %  «eAne  iÊjbMmoM^  Il 

!|i>h«4  le  .public ,  les  auteurs  et  le  ignorait  que  ,  dans  Ortl^  dêmardie , 

théAtireoht  vti  tous  leurs  vœux  areom-  Valenline  n'avait  d'amre  înit  que  de 

«lia  >toutes  leurs  espérances  réalisées,  prier  le  comte,  dont  elle  étiiH  H 

lont  ee  drame  est  rempH  parl^inotir  flancèe ,  >  de  Venoneer  h  ek  mehi.  I^fe 

d*iin  protestant  et  d'une  catholique  ;  troisième  atite,  nous  sommïps  À  Pa- 

einour  ^le    tronblent  d'abord  dts  ris,  sur  !e  pré  Knx  Clcrci;,  La  célébra - 

eoopçoHS  d'amans  ,  que  traversent  lion  d'un  manas^ ,  une  violente  quc- 

«nsuîte  les  mathAve.  la  haine ,  !<»  relie  entre  fnwi«ibdl^'ciAÎo^  , 

•Crimes  qn'enfantent  les  partis  et  les  et  nne  fSéë  brin^ntle  sur  la  Sèînfi^Miet 

Îatiôotts  religieuses.  Nous  sommes  en  le^  principaux  incidens  de  rot  acte. 

672,  à  la  veille  de  la  Saiut-Bartbè-  Vicmfént  ensuite  les  deux  derniers 

•iMki;.  Vieil  eeiiendMit  ne  leieae  en-  eeiéh,  jileinsde  tetrétfr,  de  passion 

trevoir  cet  elTro^aVIe  événement,  aU  et  de  puissance.  C'eille  matsicreffé- 
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{Nf  ftères^  ilf  se  sèpa- 

VeloMne  et  Biang»,  qoi  w  tont  rem   reM ,  ils  le  |ief4ent ,  ils  se  n  trouvent 
et  expliqués ,  p<^ris55cnt  dans  ce  nias-    d?it»s  les  mes  sangrianics,  près  des 
sacw,  «près  «voir  été  mariés,  an    vieilles  abfoa^es  et  des  chapelles  i so- 
deraiernOTMiit,  f«r  le  vieux  Mnred.   léei  oè  tei  vfcliiiies  se  rérugient  à 
lise  ^rinion  généralement  adiuifle,    l*iipproche  des  bourreaux;  In  aussi 
c'est  qne  IVIfct  musical  de  la  pre-    arrive  Marcel ,  venant  chorchor  la 
i|Hàre  partie  4e  ce  drame  a\ail  été    place  où  il  mourra  à  cùlé  <ie  son 
kat  et  îMevIiilii,  «elt ,  comme  le  son-   mettre.  Tous  trois ,  Nangis ,  Marcel , 
tenaient  les  uns ,  que  le  compositt  ur    Yalmiiiie  ,  qui  confesse  eiiAn  la  foi 
n'y  eût  montré  que  du  talent  et  de  la    proteslanlc,  sVxallont  dans  un  dé- 
fttcture,  «oit,  comme  d'autres  Tassa-    vouement  et  uu  amour  n  ciproc^ues  ; 
■Éent,  qne  «ffa  tfait  à  la  différence   toi»  trois  tombent  sons  le  plomb  ca- 
des 'sitMi ions  qui  ne  sont  réellement    thotiqoe,  en  répondant  au  cri  :  «Ab- 
saisissantes  et  draniatitiiies  qne  dans    jure/    par  col  autre  cci  ^tue  ;  «Je 
les  dein  derniers  actes.  suis  huguenot.  9 

.3  •  inamie«iA  eepemiÉHt,  diesitnn  eritf- 

«près  avoir  amil.fsé  les  trois  pre-  ttABS. 
raîeis acl«*s,M.  Mover  Reer  jouait  avec 

sa  tcieticeet  avec  son  tiabiletéi  c'est  l"*.  Paris.  Statisliaue  des  osjposi" 
maintenant  qn'il  va  se  livrer^  tonte  sa  ii&ns  de  peinturé  et  4ê  amtlpture.  — 
hardiesse  et  à  tonte  saforce.  Son  i:ô;iie  L^OMvetnre  du  salon ,  qui  a  en  lieu 
s'évHn*' cl  se  liante  aux  pins  h  Iles  ot  anjourdMiui ,  donne  aux  détails  s:ii- 
auK»Uiti  grandes  inspirations. Tont  est  van^  uu  à-propos  et  ua  intérêt  que 
■senmil ,  passionné ,  patbétiqtie  dans  personne  ne  méconnaîtra* 
les  deux  actes  qui  suivent.  Ce  n'est  II  existe  A  la  bibliothèque  xoyale  l 
plus  la  gatté  de  jennes  débauchés,  la  départenipiil  des  estampes  et  gravures, 
teiK^^esse  de  queU|ues  galans ,  les  une  collecliou  uui<j[ue  de  to.us  les  ca- 
puas  ttmpa  lawgenrcwtetiiopclialans  talognes  des  expositions  d^onvrages 
dl^uMJ  veine  et  des  femmes  de  sa  cour;  d'art  qui  ont  eu  lien  à  Paris  depnis  le 
ce  ne  sont  pins  des  chants  de  soldats,  règne  de  Louis  XIV  jusqu'à  nos  jours; 
deèourgeois  ou  d'écoliers ,  des  citants  ce  recueil  est  précieux,  c'e^t  uu  indi- 
UseewisBi  qne  M.  Heyer-Beer  va  catenr  fidèle  pour  quiconque  veut 
nous  faire  entendre;  c'est  ht  Saint-  éiudier  Phistoire  des  beaux-arts  en 
Barthélémy  qui  s'af,nle ,  gronde ,  me-  France  aux  i7»,  18^  .et  19*  siè* 
aaee  et  aiguise  ses  poignards;  c'est  des. 

la  ipok  des  lioaneanx  qui  tuent,  la  Le  premier  de  ces  catalogues  est 
voix  des  martyrs  qui  meurent  en glo-   de       \  voici  ce  qu'on  lit  en  tête  : 

ïifiant  leur  Dieu.  «M.  Waasard  ,  surintendant  et  or- 

*  »  Vastes  et  terribles  scènes  où  les  donnateur-générsl  des  Iràtinieus  du 
«aHioliques,  SaintMs  à  leur  téte  ,  Roi ,  et  protecteur  de  FAcadémie  , 
ourdissent  le  grand  massacre.  L«s  ayant  représenté  à  que  les  pein- 
gentilshomnies ,  les  qnarteniers  de  la  très  et  sculpteurs  auraient  bien  sou- 
ville,  les  moines  et  les  prêtres  se  con-  haiié  renouveler  Tancieune  coutume 
fartent  dans-cette  éponVantaWe  asso-  d'exposer  leurs  ouvrages  au  public , 
cialioni  l'iiispirstioii  dn  musicien  est  pour  eu  avoir  son  jugement  et  pour 
aussi  vaste,  aussi  teiTÎble,  aussi  entretenir  entre  eux  cette  louable  ému- 
sombre  que  cessassions  implaca-  latioa  .si  uêce^aàeiii'avancementdea 
Mes  qui  s'arment ,  qne  ce  sinistre  évé-  beaux-arts  ; 
Bernent  qui  va  s'accomplir.  Fuis,  à      »  S.  M.  a  non  seulement  approuvé 

ÎBinea-t-il  cessé  de  vous  faire  Irem-  ce  dessein,  mais  leur  a  permis  de 
1er  et  frémir,  qu'il  vous  attendrit  et  faire  l'cvposUioa  de  leurs  ouvrages 
vous  brise  TAme.  'Ecoutez  les  voix,  dans  la  ^nde  galerie  de  son  palais 
passiMinées  et  déchirantes  de  ces  deux  dn  Loavre«  et  a  voulu  (pi'on  leur  fimur* 
amans,  de  Va  euline  et  de  Nangis.  nît  d  \  jjarde-meuhle  de  la  couronne 
Réunis  enlin  daus  uu  seul  amour,  toutes  les  tapisserie»  dont  ils  auraient 
Fane  veut'sanver  et  retenhrson  amant  beso  n  pour  orjicr  et  décorer  cette  su* 
ia«K»mentdumasaiore,Uutredner  peibegaMf. 
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»  Au  fond  était  dressé  un  magnifi- 
que dnis  souslec]uel  étaient  placés  les 

{>urtraits  de  S.  M.  et  de  Monseigneur  ; 
es  odtés  de  la  galerie  étaient  décorés 
des  magnifiques  tapisseries  représen- 
tant les  actes  des  apdtres  d'après  les 
cartons  de  Raphaël.  « 

Le  catalogoe  de  cette  année  portait 
2^0  numéros. 

La  seconde  exposition  eut  lieu  en 
1704 ,  et  ce  fut  la  dernière  du  règne 
du  grand  roi  mort  en  1715. 

Sons  la  régence  il  n'veneul  pas. 
Sons  le  long  règne  de  Louis  XY , 
il  y  en  eut  24. 

Sous  Louis  XVI,  9  ;  antantsonsla 
république. 
Ô  sous  l'empire  i  ■  4  sous  Louis 

xvra. 

5Î008  Charles  X ,  il  n*y  en  eot 
qn*nne,  en  1827. 

Enfin ,  depuis  la  révolution  de  juil- 
let 1830  «  nous  en  avons  eu  5,  sa- 
To:r  :  1834,  tôS5etlSM« 

<1e  telle  sorte  que  nous  sommes  en 
ce  moment  à  la  59°  exposition.  De- 
puis que  Lonis  XIV  a  rétabli  cette  an- 
cienne contume,  40,023  ouvrages 
d'nri  environ  mit  été  produits  par  nos 
artistes  en  137  ans. 

2.  Théâtre  de  ta  Porte-Saint- Mar- 
tin.  rrcmicre  représentation  de  :  Les 
sf.pt  Ikfaks  de  Laeul  ,  drame  en  six 
scies  et  en  prose ,  de  M.  MàllefUle. 
—La  légende  des  Sept  Infans  de  Lara 
est  célèbre  en  Espagne  ^  elle  raconte 
que  leur  oncle,  don  Rodrigue  de  Lara, 
ponr  venger  une  injure  qne  sa  femme 
avait  reçue  de  l'un  des  Infans,  les  li- 
vra ,  ainsi  que  leur  père ,  don  Gonzalo 
Gustoz,  au  kalilede  Cordoue.  Un  jour 
le  iialife ,  importuné  des  plaintes  de 
Gnstoz  sur  l'éloifrnementoù  il  le  tenait 
de  ses  fils ,  les  lit  mettre  à  mort  et 
invita  leur  père  à  un  horrible  festin 
ou  figuraient  les  sept  tètes  livides  des 
Tnfans  dans  des  plats  d'argent.  Te 
niallieureux  Gonzalo  fut  ensuite  remis 
en  liberté.  Cependant  il  avait  eu,  de 
SCS  amours  secrètes  svec  une  femme 
ninnresqne,  un  enfant  qu'on  appela 
le  bAtnrdMudarra.  Elevé  dans  la  tente 
du  kalife ,  et  instruit  tout  à  coup  de 
sa  naissance ,  de  la  trahison  de  Ro- 
.  drîguc ,  da  malheur  de  son  père  et 
du  supplice  de  ses  sept  frères,  Mndarra 
s'échappa  du  camp  des  Arabes ,  tua 


Bodrigue  de  sa  main  ,  et  vint  jeter  sa 
tète  aux  pieds  du  vieux  Gonzalo. 
C'est  sur  ce  fond  que  M.  Malle&Ue  a 
bâti  un  drame  d'une  looguear  incom- 
mensurable ,  où  Ton  ne  saurait  ima- 
giner tout  ce  qu'il  a  entassé  de 
mystères,  d'inventions ,  de  machines, 
de  complots,  de  mensonges,defarears, 
de  crimes.  Voici  les  drames  modernes 
les  plus  étranges ,  La  Tour  de  Nesle 
et  Lucrèce  Boi  yta^  de  bien  loin  sur- 
passés. Quelques  belles  scènes  an 
premier  acte,  n'ont  pu  racheter  toutes 
les  invraisemblances,  toutes  les  ab* 
surdités  dont  fourmille  cette  œuvre 
incroyable  \  mais  elles  ont  laissé  en- 
trevoir des  lueurs  d'un  talent  qui,  mûri 
par  l'expérience  et  la  réflexion,  saiu^ 
peoi4lre  un  jour  se  placer  à  un  rang 
hoooialile  dans  la  liltémture  dnunati- 
que. 

4.  Dijon^  'Cour  d^atêioês,  AffaWo 
du  curé  Deîacollonge,  —  «  Le  31  août 
1835 ,  des  femmes  qui  lavaient  du 
linge  dans  une  mare  a  Sainte-Marie- 
la- Blanche ,  village  situé  à  une  demi- 
lieue  de  Beaune  (Cdte-d*Or),  aperçu- 
rent \mp  espt  ce  de  sac  flottant  sur 
Teau.  L'a>aut  amené  à  bord  à  l'aide 
d'une  perche,  elles  virent  qu'il  renfer- 
mait des  membres  d*un  cadavre  hu- 
main. ElTrayées  ,  elles  se  sauvèrent  et 
avertirent  l'autorité  ,  qui  se  Iransporla 
sur  les  lieux  pour  constater  les  fiuls 
matériels  de  cette  découverte.  Le  sac, 
marqué  de  la  lettre  B  ,  contenait  une 
tête ,  un  braà  entier  gauche,  deux 
cuisses  et  une  jambe  gauche. 

»  La  putréfaction  commençait; 
l'examen  d'un  homme  de  l'art  donna 
la  certitude  que  ces  divers  meiubres 
étaient  ceux  d'une  femme  de  M  i 
ans  ,  de  la  taille  de  cinq  pieds  envi- 
ron ,  d'un  embonpoint  ordinaire  ;  que 
ces  membres  n'avaient  été  découpés 
qu'après  la  mort  qui  ne  pouvait  «tre 
expliquée  par  aucune  trace  visible  de 
violences  extérieures  et  qui  semblait 
remonter  à  une  semaine  environ.  Les 
traits  déjà  altérés  de  la  figure  ne 
permirent  pas  de  la  reconnaître. 

T)  Quatre  jours  ai)rcs ,  en  faisant  de 
nouvelles  recherches  dans  la  ménie 
niare\  on  trouva  le  bras  droit  entier, 
la  jambe  droite  et  la  partie  supérieure 
du  tronc  du  même  cadavre ,  auquel 
il  ne  manquait  plus  ^ue  le  bas-veptrç 
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et  les  organes  qu* il  renferme,  ainsi  contre  DolacoUongo.   La  police  de 

que  ie  cœur  et  le  poumon  ^  qui  ne  on  opéra  son  arrcslalion ,  le  30 

mnat  point  vetroaTés  en  ce  mo-  septembre,  au  bureau  des  diligences, 

ment.  au  moment  où  Use  disposait  à  partir 

»Le  jonr  nu  raeoù  les  premiers  lam-  pour  Genève, 

beaux  du  cadavre  aTaient  été  trouvés  »  Depuis  ce  moment,  DelacoUunge 

dans  la  mare ,  c'est-à-dire  le  31  août ,  a  subi  plosieurs  interrogatoires ,  et 

Jean-B.Tpliste  Delacollonge ,  desser-  ses  «ivenx ,  joints  aux  preuves  pro- 

vant  de  la  commune  de  Sainte-Ma-  duiles  par  rinslruction ,  établissent 

rie-la-Blanche ,  instruit  de  cette  dé-  de  la  manière  la  plus  complète  que  le 

eonverte,  avait  quitté  prècipitanunent  cadavre  trouvé  dans   la  mare  de 

la  commune  sans  donner  avis  de  son  Sainte  Marie,  est  colni  de  F.  l^osson; 

départ ,  même  à  sa  domestique  Su-  que  cette  malhenronsc  a  péri  de  la 

lanne  Boui^;eoi8.  main  de  Delacollonge  j  que  c*est  lui 

»  On  se  rappela,  un  mois  après,  qui  a  coupe  le  cadavre  en  morceaux; 

qn*on  avait  vu  venir  plusieui-s  fois  à  qu'il  Ta  renferme  dans  un  sac,  et qu^il 

Sainte-Marie,  chez  Delacollonge  ,  une  l'a  jeté  dans  la  mare, 

fille  d*une  trentaine  d'années  que  l'on  »  Jenn«Baptiste  Delacollonge  est  né 

croyait  des  environs  de  Lyon,  et  qu'il  à-Baiinols  (Rhône),  de  parens  sans 

faisait  passer  pour  sa  cnnsine.  Cette  fortiuïo;  il  embrassa  la  carrière  ec- 

circonstaoce ,  jointe  à  l'absence  pro-  clésiaslique ,  à  laquelle  ses  disposi- 

longéeetinexplicablede Delacollonge,  tîons  naturelles  ne  semblaient  pas  le 

éveilla  dans  le  poblic  le  soupçon  que  destiner.  En  l'année  i820,  il  fut  nom- 

le  cadavre  morcelé  trouvé  dans  la  mé  vicaire  de  la  paroisse  Saint-Pierre 

mare  pourrait  être  celui  de  cette  à  Lyon ,  et  dés  ce  moment  il  montra 

fille.  ^  une  conduite  tout-à-fait  déréglée.  Sut- 

•Malgré  l'invraisemblance  qui  sem-  '  vant  des  renseignemens  dignes  de  foi, 

Wail  d'abord  repousser  ce  sotipcon  ,  des  scènes  de  scandale  auraient  eu 

il  prit  une  consistance  telle  que  les  lieu  jusque  dans  le  sanctuaire  du  cou  ■ 

magistrats  durent  diriger  rinfomia-  fessionnal.  Ce  fut  dans  le  même  temps* 

tiou  de  ce  côté,  n  fut  établi  que  la  qo*il  commença  à  avoir  des  relations 

prétendue  cousine  de  Delacoîloncre  avec  la  demoiselle  Besson,  jeune  nm- 

s'appellait  Taimy  Besson^  qu'elle  était  diste  qui  travaillait  dans  un  magasin 

de  L>on  ;  que ,  dans  le  courant  de  k  Lyon  ,  et  qui  était  sa  pénitente.» 

l'année  dé34,  elle  était  venue  passer  Amenée  par  lui  en  avril  1835,  au 

environ  trois  mois  à  Sainte-Marie,  et  presbytère  delà  commune  de  Saintc- 

qu'elle  y  était  revenue  clandestine-  Marie -la-Blanclie ,  il  reçut  du  maire 

raent  dans  les  premiers  jours  d'aodt  Vavertissement  de  la  renvoyer,  parce 

1835  ;  que  plusieurs  personnes  avaient  que,  si  les  habi  tans  là  savaient  chez  lui, 

vu  Delacolloufre  rôder  autour  de  la  cela  produirait  un  mativais  eiïet.  Cet 

marc  où  le  cadavre  avait  été  jeté.  avertissement  fui  r.irrêtdc  mort  de  la 

»  Une  pcKpiisition  tint  fiiile  dans  le  malhenrense  fille ,  et  voici  de  quelle 

presbytère  de  Sainte-Marie.  Les  seuls  manière  Det.icollongefaitlerécititecet 

objets  remarquables  qui  y  ont  été  épouvanlalde  événement, 

trouvés  sont  deux  malles  déposées  au  11  prétend  que  «le  2%  août ,  après 

grenier  depuis  le  mois  d^aoOt  48S5  ,  l'avertissement  que  venait  de  Ini  don- 

et  contenant  des  effets  de  femme  ,  ncr  le  maire  de  Sainte-Marie  ,  il  ren- 

et* marqués  de  lettres  f.  B.  ,  nneorn-  tra  à  la  cure  et  déjeuna  avec  la  de- 

brelle  cachée  derrière  une  armoire ,  moiselle  Besson  ,  qui  remarqua  son 

m  billet  de -2,000  fr.  souscrit  par  F.  air  inquiet  et  soodeux,  et  qui  lui 

Besson  ,  h  Lyon ,  le  25  avril  4824,  au  adressa  plusieurs  questions  auxquelles 

profit  du  sieur  Delacollonire  ,  payable  il  ne  répondit  qu'en  lui  recommnn- 

(laus  huit  ans  sans  intérêts ,  et  un  dant  sèchement  de  parler  plus  bas,  ce 

frai^ment'de  lettre  ayant  pour  adresse  :  qui  la  ht  pleurer. 

a  Mlle  Bes.son ,  modiste  à  Lyon,  quai  »  Après  le  déjeuner,  il  lui  fait  part 

d'Orléans;  iS.  »  de  sa  conversation  avec  le  maire;  il 

»  Ces  documens  parurent  suffîsans  est  résolu  qu'elle  quittera  la  cure  et 
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da  soir  pour  Seniiie  «t  de  Ik  pour  Cbl- 

lons. 

»  Ils  sonpent  à  rentrée  de  In  niirt , 
et  pMsent  dam  lu  cUambre  du  fond 

occupée  par  la  demoiselle  Res'^on , 
pnnr  atlondir  l'henre  dll  départ  et  eli 
faire  les  préparatifs. 

9  La  demoiselle  Bestoîi  se  met  sur 
Mn  lit  formé  avec  quatre  chaises  et 
une  porto  sur  laquelle  avaient  élé 
étendus  pl us ieii  1*8  eouverlures  et  deux 
matelas.  Il  s'y  repose  lui-même, 
et  dans  un  mouvement  nn  peu  brns- 
que  qu'il  fait  ponr  se  lever,  la  porte 
se  rompt; 

•  n  était  dix  hemres ,  te  moment  da 
départ  approchait.  La  domestiqae 
était  couchée  et  n\ivait  point  été  aver- 
tie de  ce  projet  de  départ.  Deiacol» 
longe  et  la  Aile  Beaaon  s'entretenaient 
do  leurs  peines  et  de  leurs  cha^n  ins. 
Dans  le  trouble  où  il  était,  il  lui  dit  : 
Nous  seyions  bien  plus  heureux  si 
mu»  Mont  mH»,  n  croit  qu'eDe  lai 
tépondit  :  Oui  ,  si  nous  mourions  ««- 
oembîe.  Aloi-s  il  lui  dit  :  P^cux-tn  que 
essaie  si  je  ie  ferais  bien  mal  en  te 
serrant  ?  Et  en  même  temps  11  lui 
porte  les  mains  au  cou,  et,  comme 
par  un  mouvement  qu'il  ne  peut  ex- 
pliquer, il  la  pressait  plus  fort  qu'il 
ne  cr^^yait:  elle  fait  «n  signe  de  doa- 
leur  en  élevant  les  deux  mains  et  en 
les  agitant.  Aussitôt  il  cesse  la  près 
sion  et  elle  tombe  à  la  renvei^e ,  ai  aut 
qa*it  eAl  le  temps  de  la  teteoir.  H  la 
relève  et  la  place  smr  ane  chaise; 
mais  elle  ne  donnait  plus  que  quel- 
ques signes  de  ^ie^  et  il*  eu  profite 
pour  Ini  administrer  rabsolntlon.  La 
mort  suit  de  prés ,  et  il  s'assure (jti'elle 
n'ovistait  plus  en  faisant  toniber  sur 
sa  Ugiire  quelques  guultus  d'une  bou- 
gie allnmee. 

»  Profitant  du  moment  où  le  cada- 
vre était  encore  chaud  ,  et  avant  que 
les  nienilNres  soient  raidis ,  il  se  hâte 
de  la  déshabiller  et  deVenfermer  dans 
la  plus  grande  des  deux  malles  qui 
étaient  dans  la  chambre ,  après  en 
avoir  tiré  les  effets  qui  prêtaient  conte- 
nos. 

»  n  était  alors  près  de  onze  heures; 
il  quitte  la  chambre ,  qu'il  ferme  et 
dont  il  emporte  la  clé  j  il  entre  h  la 
«Snlslne  et  dit  à  la  domestiqae  qui  élail 
couchée  :  «Je  pars,  renez  fermer  la 

porte.»  Il  loit  ttA«ttit  |wac  loi  doftp 


ner  la  pensée  qoMI  emmène  la  demoi- 
selle Bcsson;  il  erre  à  Taventure  une 

tiarlie  de  la  nuit ,  passe  plusieurs 
leores  sons  le  porche  de  Téglise  ;  et 
quand  il  est.  resté  dehoi's  assez  de 
teinp^  pour  faire  croire  à  sa  domesti- 
que qu'il  est  allé  à  Beaune  et  qu'il  en 
est  revenu,  il  rentre.  Elle  se  relèfe 
ponr  lot  ouvrir  et  loi  donner  de  la 
liunière.  Tl  emploie  le  reste  de  la  nuit 
à  écrire  une  lettre ,  à  six  heures  da 
matin*  il  éloigne  sa  domestique  i  an 
lui  donnant  celte  lettre  à  porter  à  la 
poste  (le  Reaune ,  et  en  la  chargeant 
de  commissions  qui  devaient  prolon- 
ger son  absenoie. 

.  »  Alors ,  seul  avec  le  corps  inankné 
de  sa  victime  ,  il  se  prépare  à  le  divi* 
ser.afiu  d'avoir  plus  de  facilité  pour 
te  nire  disparaître.  Le  eadavie  est 
extrait  de  la  malle  ^li  le  renferuir.it , 
les  chairs  sont  coupées  avec  un  cou- 
teau de  table  et  un  couteau  de  cnisiiie 
ftutchement  aiguisé  ^  les  m  te  mem* 
hrcs ,  ainsi  mis  à  nu  près  des  ar- 
ticulations,  et  [«osés  s\u-  im  billot, 
sont  séparés  par  le  tiaiichaut  d'une 
ser  i>e ,  et  ces  membras ,  A  meaiTO  qo*ili 
sont  morcelés  j  sont  entreposés  dans 
la  malle  qui  M|nère  recelait  k  cada- 
vre  entier. 

s  Cette  première  dinecte  était 
insuffinante  pomr  repaîti^e^  la  férocité 
du  cannibale.  Il  coupe  latète,  enfonce 
le  fer  dans  le  ti-onc  pour  l'ouvrir  et 
en  entraire  les  parties  intériemtco;  «a 
sang  noir  .jaillit  sur  sa  fiernre ,  et  il 
croit  entendre  au  dehors  une  voix  qui 
«lisait  :  Oh!  le  vteUheurevx ,  il  a  tue 
oa  domêeUfuê!  Eperdu,  il  o^urrjte, 
penché  sur  cet  amas  de  chnirs  san- 
glantes ,  n'osant  tounier  les  yeux  vers 
la  fcui'tre  au  rez  de  chaussée ,  dont 
les  Persiennes  étident  «Mr'OQwrlcs ,  01 
qui  donnait  sur  le  jardin .  au-delà  du- 
quel était  une  viorne  st'  parée  du  prtiia 
par  une  simjile  baie  ;  il  écoule  avec 
lerrenr  et  «ixièté  :  son  4Mnve  impit 
est  un  mcment  suspend^....  Gepên* 
dant  ,  le  silence  qui  rèjme  antour  de 
lui  raniiue  son  ali'reux  courage;  il  re- 
prend sa  tidM  interrompue ,  «rratihi 
les  viscères  et  les  eutraUles ,  qu'il  jeMt 
dans  un  baquet  placé  à  ses  côtés,  et 

âu'il  porte  ensuite  dans  le  (»binet 
'aisancedo jardin,  oA  i  let enfeaU 
Al'aide  d'une  bêche,  dont  il  oe  aeit 
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proéfi^r  fent-  le  Hép^t  ;  mais  qne  firire 
des  autiTs  débris  du  radavre'  11  monte 
Au  gteuiei-,  prend  un  sac  <iaiis  leijtiel 
Il  «HMisetle  Besson  mettait  son  linge 
8Ale;  il  enqiHtce  MciTechi  léte,l6  Iroiic 

et  les  iiiffiifirrs  drronpés  ,  rjn'i!  ^\;\it 
d'abord  pincées  <laiis  la  ninllc ,  et  il  le 
^otrte  à  ft»  cave .  où  il  le  cache  den  icre 
les  fùtiiilles  vides  ^  tù  prenant  «le  plus 
la  pré<  hiiliiui  de  monter  le  qni 
poùvail  êti-c  iiciH'ssaire  à  la  consoui- 
Biiitton  de  la  jonrtiée. 

»  Le  pavé  de  la  duinibie  était 
inondé  sang  ;  Il  lYponge  avec  dos 
linges,  (jifcnsnile  il  n  lirûiés ,  aimi 
^tie  le  bonnet  «le  la  ticiime ,  ton  car- 
ton de  vovoge  et  fa  chemise  OlsAn- 
glantén  qu'il  portail  loi-intoie  en  ce 
moment. 

^  À  midi ,  la  domestique  revint  de 
Beaune;  tout  était  «lors  6ni  ;  elle 
tP6nve  Deîacollorijf  dnns  sa  chanibrc 
'  assis  tranqnnicnKMit<!r\ant  son  bureau. 

«Dès  que  I.i  nnil  est  venue,  il 
prend  le  sac  dans  là  cave ,  et  le  dé- 
^o^f'  dans  1,'  j'ivdin  .  prés  de  la  porte 
de  sortie  •  il  annonce  à  sn  doincsli- 
que  q»i*il  part  pour  chercher  à  em- 
pnmteir  wd  fr.,  qu*il  Vent  envoyer  A 
la  denioi  rllc  Besson  ;  cl  îc  vnilà,  en- 
tre neuf  et  dix  Iteines  du  snir,  em- 
portant sur  ses  éx>aules  le  sac  qui  ren- 
remaft  rester  pAr  lot  matilès 
d'une  fortune  séduite  ,  îonj?  -  temps 
souillée  de  son  amour  saf  rilé^^e  ,  et 
qu'il  avait  lâchement  inmiolée ,  puis 
déchirée  «tcc  (otite  hi  férocité  diinA 
wlc  sauvage. 

»  TI  chentine  à  l'aventure ,  dr  ns 
l'obscurité  d'une  nuit  profonde  et  si- 
Jt^ciense;  il  lomhe  ,  le  tac  «e  déchire, 
p  en  sort  un  lamliean  qn*ll  replace  $ 
il  se  remet  en  mnrrîie  .  il  arrive  au 
bord  de  la  mare  de  Sainte  Marie  ,  il  y 
entre  jusqu'aux  genoux  et  y  jette  son 
fardeau. 

»  Son  absence  n'avait  duré  qn'nti 
quart  d'heure.  De  retour  à  la  cure,  il 
dit  à  sa  domestique  que  la  pluie  Ta 
ëuipéché  d'effectuer  son  voyage. 

•  Le  Icndeniaiu  malia  ,  il  allait 
dire  la  messe  dans  une  c  onunune  v«»i- 
àiiuit  Qi  eu  pas.->aut  devant  la  marc  , 
.il  '  Qr'aperçnt  rien  à  la  snrfaœ  de 
reau. 

»  Cepeiulant ,  six  jours  après  ,  le  sac 
.<»t.^eU  ouxé  diuis  lii  uiaie.  Elfravé  de 

cette  déconfecte,  il  lèfèt  ses  habita 


—  MARS.  167 
de  faTipie ,  et  |MiH  prêrîpltamment 

einiiorfant  40  fr.  qui  lui  restaient  ,  la 
montre  et  trois  bagues  qui  avaient  ap- 
p'artf  mi  h  la  demoiselle  Besson ,  plus  ^ 
quelques  couverts  d'argent. 

»  Arrivé  à  ï  von  ,  il  va  chez  une  fdie 
publique ,  luuumée  Adélaïde  ,  qu'il 
connaissait  ^  il  niante  chef  elle,  et  il 
la  chanre  de  mettre  en  ga^  les  coa  - 
verts  d'argent  qu'il  avait  emportés, 
ainsi  que  la  montre  et  les  trois  bagoei 
de  la  demoiselle  Besson.  Dans  le  mémé 
éenips  ,  et  par  nn  contraste  impossible 

ron«  ilier  avec  tant  d'immoralité  ,  \\ 
avait  fait  dire  des  messes  ,  si  on  veut 
l'en  croire  ,  pour  le  repos  de  l'ame  dé 
jpanny  Besson. 

»  C'est  ainsi  que  Deîaeoîlonîre  a  ra- 
conté lui-même  In  njort  de  la  demoi- 
selle Besson,  le  dépècement  de  son 
cadavre,  et  toutes  les  circcmstances 
qui  se  rattachent  à  ce  tragique  évé- 
nement. Sans  doute  il  y  a  beaucoup 
de  choses  vraies  dans  tous  les  détails 
<|a'il  a  donnés  à  ce  snjet,  surtout  é 
l  éjr  ird  des  faits  qui  ont  suivi  la  mort 
de  la  demoiselle  Besson.  11  a  pensé 
peut-être  qu'en  prenant  une  attitude 
d*appaFente  fVanchise  sor  des  circon" 
stances  horribles  qu'il  ne  craignait 
pas  de  révéler  ,  il  se  ménagerait  la 
chance  d'être  cru  lorsqu'il  parle  de  la 
mort  inattendue  de  sa  victimè ,  dont 
il  prétend  n'avoir  été  que  la  cause  in- 
volontaire. Mais,  évidemment,  son 
récit  est  mensonger  en  ce  qui  oonceme 
les  particnlarilés  relatives  an  fait  de 
celle  mort ,  dont  il  nvmie  cependant 
qu'il  est  rniiieur,  tout  en  soutenant 
que  sa  volonté  et  son  intention  n'y  ont 
point  participé.  L*hi\Taisemblauce  dé 
son  récit  sur  re  point  suffirait  seule 
pour  en  dituonlrer  l'i  m  posture ,  aloiï 
même  que  tout  ce  qui  a  précédé  fit 
suivi  ec^  événement  ne  fournirait  jOk 
df's  ]•!  *  r'C(  nî:I;intes  de  l'as- 
sassinat dont  a  s'est  rendu  çou|>a- 

bie.  .  . 

»  Malgré  tous  1A.  usoins  apportés  à 
Vinstruetion  de  cette  affaire,  des  faits 
matériels  importans  n'ont  pu  ttçe 
constat^;?.  Il  eût  été  essenitiel  .qe 
pouvoir  constater,  par  Vexam^ 
de  l'estomac  et  des  intestins  ,  si 
le  poi>ou  avait  aidé  ou  non  à  la  per- 
pétration du  crime  i  il  aurait  été  uli(e 

aussi  de  teeonnàitie  si  Teotislenfia 
d'nne  gresseise  réoente,  iesàM  êag" 


* 
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menter  les  embarras  de  la  position  de 
DelacoUonge ,  n'aurait  pas  ajoulé  un 
nouveau  motif  à  ceux  qui  l'ont  déter- 
miné h  donner  la  mort  à  F.  Besson. 
Mais  tontes  les  recherches  qui  ont  été 
faites  pour  dérouvrir  ces  partie»  du 
cadavre  ont  été  infructueuses.» 

En  conséquence,  Jean  -  Baptiste 
Belacollon^e  est  accusé  d'avoir,  dans 
la  nuit  du  24  au  25  août  1835,  com- 
mis un  meurtre  sur  la  pei-sonne  de 
Famqr  Bessoo ,  modiste  à  Lyon ,  aTec 
celte  circonstance  qti'il  aurait,  avant 
l'action ,  formé  le  dessein  d'attenter  à 
la  personne  de  la  demoiselle  Besson. 
H  est,  en  outre ,  accusé  d'avoir?,  dans 
le  courant  des  mois  de  février,  marsou 
avril  dernier,  frauduleusement  sous- 
tmit  une  sonmie  quelconque  au  pré- 
judice et  dans  la  caisse  de  la  fabrique 
'de  Sainte-Marle-la-Blanche ,  avec  la 
circonstance  que ,  pour  commettre  ce 
vol.,  il  avait,  à  l'aide  d'un  instrument, 
amuehé  l'un  des  clous  qui  attachaient 
au  meuble,  par  les  deux  extrémités  , 
le  coulisseau  retenant  le  tiroir  dans 
lequel  était  renfermé  l'argent  de  la 
fiibriqne. 

Tels  sont  les  faits  qui  amenaient , 
le  1**^  mars,  le  curé  DelacoUonge 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Cdte- 
d'Or. 

A  quatre  heures  du  soir  seulement 
les  portes  de  la  salle  sont  ouvertes  au 
public ,  qui  se  précipite  dans  Ten- 
ceinte  qui  lui  est  destinée.  Déjà  les 
places  réservées  étaient  occupées  par 
les  personnes  les  plus  notables  de  la 
ville ,  et  par  les  autorités  civiles  et 
miUlaires.  Les  dames  delNgon  s*étaient 
jusqu'à  présent  abstenues  d'assister 
aux  débats  judiciaires  ^  mais  il  parait 
que  ce|te  fois  elles  n'ont  pu  i^tster  à 
la  tentation  :  on  remarque  dans 
raudîtoire  quelques  unes  qui  avaient 
sollicité  et  obtenu  des  cartes  d'entrée 
de  H.  le  président. 

L*accusé  avait  été  introduit  quel- 
ques msniites  avant  l'ouverture  des 
portes  de  la  salle.  C'est  un  homme 
de  haute  taille  (5  pieds  8  pouces),  h  la 
.large  encolure,  [h  la  chevelure  noire 
et  crôpue,  nux  trnits  fortement  pro- 
noncésî  d  épais  favorislui  couvrent  en 
partie  le  visage  ;  des  sourcils  noirs 
ombragent  ses  petits  yeux  noirs  ;  rien 
dans  sa  mise  ne  décèle  un  ecclésiasti- 
(|iie.  li  porte  une  redingote  briii)e. 


recouverte  par  uii  manteau.  En  se 
plaçant  sur  le  banc ,  où  un  seul  gen- 
darme veille  sur  lui,  il  rejette  son 
mantean  et  se  cache  le  visage ,  soit 
avec  ses  mahis ,  soit  avec  son  aon- 
cboir. 

Le  greffier  de  la  cour  procède  à  la 
lecture  de  l'acte  d'accusation,  dont 

nous  avons  donné  plus  haut  un  extrait. 
Durant  cette  lecture ,  qui  ne  dure  pas 
moins  d'une  heure,  et  qu'interrompent 
souvent  les  mouvemens  d'horreur  de 
l'auditoire ,  DelacoUonge  tient  cons- 
tamment son  foulard  appliqué  sur 
ses  yeux.  Sa  figure  est  enUèrcment 
cachée ,  et  les  émotions  qu'elle  pou- 
vait trahh-  sont  ainsi  éétubéeÊ  aux  re- 
gard du  public. 

Toutefois  ,  un  frémissement  de 
corps  et  un  long  soupir  annoncent  un 
certain  trouble  dans  l'accusé  ,  au  mo- 
ment où  le  greffier  lit  le  passage  où 
sont  retracés  les  détails  de  rassasinat, 
d*apfés  les  interrogatoires  de  Dda- 
COlloni^e  liiî-même. 

L*accusé ,  dans  le  cours  des  débats 
qui  ont  rempli  les  séances  du  2,  du 
3  et  du  4  mars,  a  persisté  à  soutenir 
qu'il  n'avait  pas  eu  la  volonté  de  don- 
ner la  mort  à  Fanny  Besson. 

M.  Varemberg premier  avocat-gé- 
néral ,  a  porté  la  parole  à  Taudience 
du  4  mars ,  en  présence  d'un  con- 
cours de  spectateurs  plus  considéra- 
ble ,  s*il  est  possible ,  que  celui  des 
jours  précédens. 

M'  Koch  a  présenté  la  défense  de 
l'accusé,  et  soutenu,  en  citant 
plusieurs  enemplei  ^  que  la  mort 
de  Fanny  Besson  avait  pn  étie  acci- 
dentelle. 

Après  la  clôture  des  débats,  les 
questions  suivantes  ont  été  soumises 

au  jury  : 

1°  .Tean-Bnp liste  Delacollonjre  est- 
il  couuable  d'avoir,  du  24  au  25  août, 
commis  volontaiteroent  nn  meurtre 
sur  la  personne  de  Fanny  Besaon,  mo- 
diste à  Lyon  ? 

2'*  A-t-il ,  avant  l'exécution ,  formé 
à  Favance  le  projet  d*atlenter  à  la  vie 
de  ladite  Fanny  Besson? 

30  Ledit  Jean-Baptiste  DelacoUonge 
est-il  coupable  d^avoir  frauduleuse- 
ment soustrait  une  somme  quelconque 
au  préjudice  de  la  fabrique  de  Silnle- 
Marie-la-Blanche  ? 

4°  Ce  \o\       été  commis  en  am- 
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ées  dons  qui  retenaient  le  coulisseau 
du  tiroir  dans  lequel  était  renfenué 
l'argent  de  la  fabrique  ? 

Penéanttadélibénitiofi  du  jury,  qui 
a  duré  depuis  quatre  heures  et  demie 
du  soir  jusqu'à  sept  heures,  une  vive 
anxiété  a  régné  dans  l'auditoire.  La 
iMile  éliit  famente  au  delion, 
malgré  les  torrent  de  |lhiie  qui  ria- 
Boudaient. 

La  déclaration  du  jury  a  été  affîr- 
netive  sur  la  firemière  question ,  ué- 
galive  sur  la  question  de  prémédita- 
tion ,  et  affirmative  sur  les  deux  ques- 
tions relatives  au  vol  commis  avec 
effk-action.  Toutefois  les  jurés  ont 
admis  des  circonslanccs  atténuantes 
en  faveur  de  Delacolloiige ,  niais  seu- 
lement à  régard  du  vol  commis  avec 
eAractiOD. 

Ce  verdict  est  accueilli  par  im  sourd 
niiirmure.  L'accusé  est  ramené  dans 
la  salle  au  milieu  d'un  profond  silence. 
Le  greffier  donne  lecture  de  la  décla< 
ration  du  juiyellaeoarseretifepoQr 
délibérer. 

Delacollonge ,  au  moment  où  il  eii« 
leod  prononcer  le  oui  fatal,  tombe 
affaissé  sur  sou  banc  comme  un  hom- 
me frappé  de  la  foudre  :  il  cache  sa 
figure  avec  son  foulard  ;  on  le  dirait 
privé  de  sentiment,  et  sa  douleur 
contraste  avec  le  mouvement  et 
le  bruit  des  conversations  parlicu^ 
liéres. 

La  cour  rentre  en  séance,  et  H.  le 

président  Simerey  prononce  ,  au  mi- 
lieu d'un  silence  solennel ,  l  arrêt  qui 
condamne  Delacollonge  h  la  peine  des 
travaux  forcés  h  perpétnité^t  de  l'ei- 
position  publique. 

Les  gendarmes  sont  obligés  de  sou- 
tenir Delacollonge  pour  Taider  à  re- 
Sagnar  laprisim. 

a.  Paris.  Election  académique.  — 
L'académie  des  Inscriptions  et  Belleft- 
Lettres  a.  dans  sa  séance  de  ce  jour, 
nommé  à  la  place  vacante  dans  son 
sein,  par  la  mort  de  M.  Mongez.  Les 
candidats  étaient  MM.  Bnmonf,  Dep- 
piogetClininpoUion.  Au  premier  tour 
de  scrutin,  M.  Rurnouf  a  ohtenu  d5 
voix.  M.  Depping  7,  et  M.  Cbampol- 
lion  7.  Au  deuxième  tour  de  scrutin , 
M.  Burnonf  a  obtenu  22  voix ,  eta  élé 
prp^an^  ipoidife  de  l'^c^d^miç. 


-  il.  JUenamiiêni  dê  Varmiê  fn»" 

çaise.  —  Le  recnitement  fait  peser 
sur  le  pa>8  un  si  lourd  impôt  que  le 
plus  vif  intérêt  doit  s'attacher  à  tous 
les  leneeignemens  qui  peuvent  en  ex* 
pliquer  les  mouveniciis  et  les  résul- 
tats. Voici  dt'sdt'lails  statistiques  sur 
la  classe  de  1833  (|ue  nous  lisons  dans 
VEeoh  dê»  eommunêi^  joonMl  eoop 
sacré  aux  prostrés  administratifs. 

En  d82y ,  le  cliiffre  tolnl  des  jeunes 
gens  illétrès  était  de  37,231  ;  eu  1831, 
il  était  rédnit  à  36,S8t,  et  pour  im 
à  34,892.  Les  écoles  ré^rimentaires 
sont  également  eu  voie  d'extension 
croissante;  elles  ont  été  suivies  en 
4834  par  27,059  ;  en  1832  par  30,479; 
en  1S3,3  par  32,-150. 

Ledélautde<oi//t'  a exemplé75,078 
jeunes  gens  ^  les  infirmités  ou  diffor' 
mités  48,176.  Les  départemeus  qui 
ont'  présenté  le  plus  de  jeunes  gens 
impropres  au  service  sont  l'Allier, 
Yaucluse,  la  Scine-Iuférieure,  la 
Haute-Loire ,  le  Pas  de-Calais;  cens 
qui  en  ont  donné  le  moins,  TYonne, 
le  Jura,  le  Morbihan,  la  Haute-Marne. 

Ont  été  exempté»  comme  aînés 
d^orphelins  2,523;  fds  ou  pelits-Pds 
de  veuve,  43/i5S  ;  Ois  ou  petits  fds 
de  septuagénaires  ou  aveugles ,  1,122{ 
puînés  de  frères  aveugles  ou  impo* 
tens ,  111  ;  aînés  de  deux  frères  ap* 
pelés,  75;  frères  de  militaires  en  ac- 
tivité ou  morts  au  service,  etc., 
10,511;  déduits  à  raison  de  leurs 
professions,  etc.  (An.  14  de  la  loi) , 
2,0S3. 

Sous  le  point  de  vue  des  profes- 
sions, le  contingent  delS33  était  ainsi 
composé  :  ouvriers  en  bois ,  4,800$ 
ouvriers  en  fer,  3,200;  ouvriers  en 
cuir,  1,600;  ouvriers  en  pierre  et 
mineurs, -3,200;  employés  aux  tra- 
vaux de  la  c^mpa'gne ,  43,200;  écri- 
vains ou  commis  de  bureaux,  1,600; 
tailleurs  d'habits,  1,600;  bateliers  et 
mariniets ,  800  ;  professions  diverses, 
16,800;  sans  profession  et  vivant  de 
leurs  revenus  ,  3,200. 

I>e  chiiTrc  des  reniplaçans  a  été  de 
21,179;  plus  d'un  quart  du  contin- 
gent. 

La  mortalité  dans  l'année  offre  nn 
résultat  bien  consolant  :  la  comparai- 
son entre  les  libérations  qui  ont  en 
lieu  enl832«  1833  et  1834,  et  lesin^ 
corporaiigps  cQrr^spopdan^des  «ib 


Hén  48it«  MB  et  iS26 ,  oilVe  une  levarts  et  dans  irhe  partie  àt  U  tUte. 

perli  en  hommes  de  4  pour  400  par  Elte  a  conGrmé  le  mérite  de  celte  in« 

année ,  tandis  que  ,  dans  la  vie  ordi-  géuiease  invention  et  donné  une  piaine 

ndre,  et  poarla  même  période  d'âge  conAance  danft  tes  vèsoltitli  tt 

que  celle  des  jennes  soldats,  la  mor-  hoavmii  système  est  ftppdé  à  iVliUscr. 

talité  dépasse  5  pour  dOfl.  Li  pvofes-  Le  waîrgon  contenait  environ  vingt- 

sion  militaire ,  en  temps  de  paiK,  se-  cinq  personnes  et  était  traîné  par 

vait  donc  favorable  à  4a  cdÉservatiDO  4etox  ciMViax.  On  saft  déjà  «foe  1» 
éel*ciiilenM.                            '  waggon  auquel  le  «iiemin      fer  est 

adapté  se  trouve  placé  siiv  des  essieux, 

49.  Election  académique.  —  Au-  sans  être  suspendu,  et  qu'il  marche 

jourd'hni,  TAcadémie  des  sciences  avec  quatre  rooes  et^faelM  fioiilles, 

norales  et  pelMques  aprocéitr  h  Vé-  lesquelles  sont  entacéêa  dans  qoalre 

lection  d'un  membre  polir  la  place  chemins  de  fer.  11  pï^rconrl  de  la  sorte 

devenue  vacante  par  la  mort  de  M.  le  les  voies  les  plus  i-aboteuses  ^  sans  se- 

comte  Roderer.  coeise  Même  «  et    Mittifa  Wat  tal- 

Au  (ilreMierlioiiir  de  scrutin,  M.  Char-  même  avec  lu  facDllé  des  voitAtes  er- 

les  Lucas  a  obtenu  10  voix,  M.  de  diuaii-es.  L'accroissement  de  viless^e 

Tocquevi<|e6,M.  AUetzi,  M.  Charles  est  une  conséquence  natoreUe  de  la 

Kenouard  et  M.  Alban  de  Ville-  iMailltafilde  lacharge.eteefte^M 

neuve,  3.  .di^ée dans  une  forte  proportion.  On 

Ausecond  lourde  scrutin,  M.  Charles  comprend  de  quels  avaniasfes  cette 

Lucas  a  obtenu  13 suffrages,  etM.de  découverte  doit  être  pour  le  cooi- 

TocqneviUe  8.  L'nme  du  scmtin  ren-  neM»  |MriM«M{ettl««l«llt%dlMMt 

itrmait  un  billet  blanc.  de  roulage  aÎRSi  qù\nux  dilIgéAMk 

M.  Chartes  lanças  a  deiie  élé  état  Une  chose  qui  contribuera  encore  à 

généraliser  prompiement  l'eeaq^M  de 

tl  2Mlrt  ihdiên.      teprésen-  t»  dbavean  syatàme^  ce  iMtt  tft  la 

lation  de  :  I  BtiGAurTi,  opéra  séria  en  fiHïitilé  et  11»  peto  de  Ml  tf«  Mtt  M- 

trois  actes ,  paroles  de  M.  Crcscini^  iMtiea. 

musique  de  M.  Mercadante. — 11  n'y  a  àVltlL. 
rien  à  dire  dp  livret ,  si  ce  n*est  qn*H 

eAreime  imitation  sans  énergie  et  sans  }i.  fftv»  -  TiyrK  C%  ^MMrM^. 
couleur  du  fameux  drame  de  Schiller.  —  Au  premier  ranî?des  fervent  npft^^ 
Quanta  la  mnsique,  improvisée  en  dé  l'aboliiion  de  Tesclavagc  aux  Etats- 
quelque  sorte  ep  quelques  jours  par  Unis,  est  M.  Tappan  ,  Tun  des  pluà 
.M.  MeicadBnte,  dalre  qu'elle  ne  poil-  ifcbes  nép;ocians  français t^^tAMiis  9ans 
▼ait  manquer  de  se  ress^fentir  assez  sou-  ce  pnys.  Il  poss<''(lait  de  vastes  magteîns 
vent  de  cette  précipitation ,  elle  avait  à  ^'ew- York  ;  mais  il  n'avait  pu  réussir 
eneore  le  défaut  d'airotr  été  trop  pro-  à  les  y  faire  assurer ,  attend  â  que  Von 
digiiée.  Cendant  cette  musique  était  craignait  qn*il  ne  prît  quelque 
écrite  avec  art  et  élégance  ;  elle  abon-  fantaisie  aux  adversaires  de  Téman- 
dait  en  morceaux  pleins  de  charme  cipation  des  esclaves  de  mettre  le  feu 
el-d*enction ,  qui  rappelaient  de  près  à  ses  propriétés.  Il  se  vit ,  en  consé- 
Ift  manière  de  Bellini.  En  résumé ,  la  quenee  ,  obligé  de  reconri^  %  été  a»* 
partition  dV  Brijanti  a  élé  cnmpa-  snreurs  de  Boston,  qui  se  montrèrent 
i-écà  un  édifice  non  achevé,  dont  les  moins  timides.  Lors  du  tenible  in- 
proponionsnemanqaent  ni  d'ampleur  cendie  qui  dévasta  New  Yoi-k,  ledS 
ni  d'élévation ,  dont  ffoekiBes  parties  décembre  dernier,  les  tempa^niies 
sont  belles  déjà  ,  dont  quelques  antres  d'assunnce  de  cette  ville  tombèrent 
petivent  le  devenir, dont  tuutes .accu-  en  faillite,  et  tous  ceux  qui  avaient 
sent  un  talent  distingué.  compté  sur  elles  se  trouvèrent  ruinés, 

tandis  que  M.  Tappau  fbt  complète* 

24.  Bruxelles.  Chemin  de  fer  no'  ment  indemr.i^é. 

ifUe, —  On  écrit  de  cette  ville  :  «Une  Considérant    cette  circonstance 

MOOtelle  expérience  du  .système  dn  comme  le  résultat  d'une  intervention 

ehemiki  de  fier  nmiTSnt  de  M.  Maré-  spéciale  de  la  FrovidéOeeen  sa  favcnr. 

cfail««nliÉii«Mtkieriiiil«s])^  UfltàtfMMtHiMtoeMidèdmM 
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à^fkm-ltùltk  dés  donations  tnontMrt*  eriito  «m  tMMé  iloiit  II  ftit  part'tf 

k  line  somme  de  20,000  dollars  (  pins  avec  son  frère  Charles ,  rf  qui  a  formé 

de  iOO,UUO  fr.  )  pour  laqïieilo  il  Tour-  le  projet  d'altenler  à  la  vie  du  roi. 

nit  siu*  Boston  des  traites  de  la  teneur  Déjà  les  nieiubi  es  de  cette  société  se 

suivante  :  «  Payes  à  mon  ordi€ ,  «a-  sent  fmdoe ,  desic  on  troM  Iblt,  mt 

lêwr  renie  tht  Dieu  des  armées ,  deux  son  pnssajfo  à  Tentré?"  des  Clianips- 

tettfiê  do/hirs.  o  Dix  billet»  ainsi  II-  Kl  \  sées  ,  armés  de  pistolets  et  de  poi- 

bellés  étaient  dernièrement  en  circu-  goards.  11  Ty  ont  attendu,  et  si  le 

kUM  for  les  princtpales  plaoss  de  coup  m  iMM|iié ,  c'est  f»sr«ei|iie  étm 

COMneraedei  BMa-lIni.  le  nombre  il  se  trouvait  un  pnitrort. 

Ce  récit  terminé  ,  (.abrici  Chaveaw 
8.  Paris,  Covr  d^cusises.  A/faire  du  propose  à  Bray  d'entrer  dans  le  coiu- 
wmpUé  de  Nêuillf,      Treize  imli-  plet  >  «  Il  neoi  Aial,  dift-il,  «nliMMiW 
ndwsent  impliqués  dans  cette  af-  si>r;  comme  ancien  ntlUairc  vons 
faire,  savoir  :  4'»  Gabriel  Cliavenn,  nVies  pas  homme  h  rernler.  Au  mu"- 
âgé  de  22  ans,  commis    papetier;  plus  on  Itrûlera  la  cervelle  à  celui 
)t*  Charles  CIwvbmi  «  âgé  de  49  ans  «  qai  leeidsie.  »  Le  «sir  mêVW ,  à  lllfli 
courrier  de  commerce;  3  rr>ui<;e.îo-  heures,  une  rénnion  doit  STOit  lieu 
leaud,  veuve  Chaveau  ,  Agée  de  40  chez  lui,  rue  Maneonseil ,  n»  10;  il 
ans,  ouvrière;        Charles-Augnste  invite  Bray  à  s'y  rendre,  en  lui  fai- 
HiiiHeiry  «  âfé  de  SO  ans,  sans  profee-  aant  otMetîner  9mS<  êât  indûfmnHM» 
Sfett,niais  ayant  étudié  la  niédet  ine;  dp  sc  connaUrn.  Celle  confidence  in- 
§*  Maxiniilien  Hnsson  ,  â^é  de  21  ans,  dis^ne  Hray  et  le  révolte;  toutefttis  il 
né  à  Conrcemont  (  Sarlhe  ),  passe-  promet  d  aller  a  la  réunion. 
IMntielr ,  refusant  d'indiquer  son  do-      Dès  qae  GnMel  CtiavefM  1^  quitté» 
micile;  6*^  Louis  Hubert,  âsré  de  22  il  se  rend  aeprès  du  baron  de  Brei- 
aos,  ouvrier  eorroyenr;  7"  Hipjiolyte  derbach ,  capitaine  d'état-majoT,  qui 
Leroy,  âgé  de  25  ans,  ouvrier  cor-  lui  exprime  ainsi  son  avis  sur  sa  con- 
lefeur;  %p  Lonb  Oemfcea,  «fè  de  M  dniie  à  tenir  :  «  Vous  élM  Itlieèi  II 
ans  ,  tailleur;  9«  Jean  Claude  Délont,  il  faut  aller  jusqu'au  bout  et  ncrepter 
âgé  de  50  ans,  mareband  de  bric-à-  les  armes.  »  Puis  il  l'en^a^^e  à  reve- 
bîrac;  I0<>  Victor  Boireau,  âgé  de  2â  nir  le  lendemain  pour  lui  donner,  de 
ans,  omrrier  Imipiate;  44*  Charlee-  nmiiwedx détaUs.' * 
Louis  Dtilar.  A-jé  de  21  ans,  tourneur       Bray  se  diriire  vers  la  rue  Màtîcon* 
en  cuivre;  42  Charles-JNapoleon  \h\-  seil  ,  10.  Là,  «lans  une  chambre,  au 
val,  âgé  de  29  ans,  perruquier;  troisième  étage ,  sur  le  derrière,  il 
di*  FnnçDis  LéglaMliie,  igé  de-35  tn/em  réaois  la  veuve  Chavean  ,  ses 
an»  ,  porteur  d'en n  deux  fils  et  cinq  ou  six  indÏNÎdtis 
Le  procureur-général  dé«"lnre  que  qu'il  ne  connaît  pas;  Dulac  est  de  ce 
de  lUnstruction  et  des  pièces  ré&ui»  nombre  -.  Bray  ne  Ta  connu  que  pos- 
tent les  faits  suivaiia  :  tériewenient.  Une  table  est  dreinét 
Le  sieur  Bray,  ancien  militaire  ,  et  au  milieu  de  la  cbambre,  cl  le  cou* 
maintenant  fabricant  de  soeques  pour  veit  mis  ;  mais  il  n'y  a  qu'une  bon* 
femmes,  connaiss«-iit  Gabriel  CliaveaU  teille  de  vin  :  c'est  une  précaution 
depuis  quelques  années.  Celnt-el  ve-  f|rf8e  en  eas  dMntehnention  de  la  po- 
nait  le  voir  asset  fléqocnmient.  Il  lice  La  veuve  Cfiavean  vent  pouvoir 
l'avait  parfois  entretenu  de  projets  de  dire  qu'elle  tient  une  table  d'hùte  , 
révolte.  Mais  Bray  s'était  borné  à  lui  pour  expliquer  la  présence  de  tous 
répondie  qu'en  pauvait  conqkter  wt  oes  Individas  dans  son  togement.  Oit 
lui  comme  ancien  militaire,  et  non  ipie  Rray  est  arrivé,  oh  lui  annoncé 
comme  homme  politique.  Le  25  juin  qu'on  attend  Anirnsfe  ;  c'est  Huillery, 
dernier,  vers  midi,  Bray  reçoit  la  vi-  étudiant  en  médecine.  Il  Ta  vu  quel- 
aMa  de  SaMel  Ciiavean.  Ils  se  trea-  qnefiois  elws  la  venve  Chaveau ,  lors» 
vent  seuls  ;  ils  taosent  ensemble  pen*  qu'elle  demeurait  rue  Saint-Claude,  2. 
dant  plus  de  cinq  heures.  Lein-  con-       Le  complot  rotiire  la  vie  du  roi  ne 
Tersalion  a  pour  objet  d'abord ,  des  tai^e  pas  à  devenir  le  sujet  de  la  con* 
dMaes  lailTOienles,  puis  la  politique*  irenatiaa  :  on  en  parte  airec  beaoeoup 
€«Mil  qhtwap  ittii  par  din  davlviMllè.MK^«iailnMhlin 
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resié  inconnu,  se  font  mnrquer 
surtout  par  leur  exaltntion;  ils  la 
portent  à  un  tel  degré,  qu'ils  se  disent 
décidés  à  «Uifiier  le  loi,  dira»  ri- 
i99u**és.  Brny  cniiof  d*étn  conpra- 
mis  par  la  violence  de  leur  propos  ; 
il  boit  un  verre  de  vins  et  s'en  va  le 
.  plnt  téC  qu'il  peut,  mais  après  que 
rM  ett  convenu  de  se  réunir  le  len- 
demain à  midi .  dans  le  môme  eodroity 
pour  V  prendre  les  armes. 

Lei6jaiii%à  boit  heures  du  matii, 
Bray  arrive  chez  la  veuve  Chaveau  : 
elle  est  absente;  ses  fils  sont  encore 
couchés.  Charles  se  lève  pour  lui  ou- 
vrir la  porte.  La  mère  entre  biemét 
après.  Bray  leur  dit  que  ses  affaires  et 
l'éloignenient  de  sa  demeure  ne  lui 
permettront  pas  de  se  trouver  au 
reudd-Tous  de  midi  ;  mis  il  promet 
d'être  exact  à  cehii  qui  sera  indiqué 
pour  la  réunion  définitive  des  conju- 
rés. Charles  ouvre  alors  une  malle 
placée  à  la  téte  de  son  Ut,  dans  on 
cabinet  noir  faisant  face  à  la  porte 
d'entrée ,  et  qui  n'est  éclairé  que  par 
le  jour  de  la  chambre ,  prend  dans 
celte  malle  nne  ceinture  en  passemen- 
terie, la  montre  à  Bray,  le  prévient 
qu'elle  renferme  deux  pistolets ,  un 
poignard,  des  cartouches,  et  la  lui 
fidt  toucher  pour  qu'il  s*assure  bien 
par  lui-même  dcsa-véracité.  H  lui  dit, 
en  outre,  qu'il  y  a  là  (en  indiquant 
la  malle  )  des  armes  qui  seront  dis- 
tribuées à  midi.  Puis  il  lui  remet  deux 
pistolets  très-longs,  en  l'avertissant 
qu'ils  ont  été  déjà  refusés  par  d'au  Ires, 
à  raison  de  leur  longueur,  et  il  y  joint 
un  paquet  de  seize  cartouches.  Les 
pistolets  sont  chargés  et  amorcés. 
Bray  les  cache  sous  sa  blouse  et  ré- 
pond  quUl  saura  bien  s*en  servir ,  lui, 
quelle  qne  soit  leur  dimension.  Tout 
cela  se  passe  en  présence  de  la  veuve 
Chaveau  et  de  son  fils  Gabriel.  Lors- 
que Bray  les  quitte,  lesdeux  frères  lui 
désignent  comme  piNintde  ralliement, 
pour  cinq  heures  du  soir ,  le  quai 
d'Orsay,  vis-à-vis  la  rue  Bellechasse. 
(Test  là  que  seront  donnés  les  ordres 
définitifs  poar  se  porter  et  s'embus- 
quer sur  le  passage  du  roi  «  à  rentrée 
des  Champs-Elysées. 

Après  avoir  accepté  ce  rendez-vous, 
Bray  se  transporte  ches  M.  Brei^r- 
bach,  lui  apprend  tout  ce  dont  il  a 

t^inoia  lii.  yç^c  «  lou(  ce  qu  i  vien^ 


d'avoir  lien ,  la  distribution  d'annai 
qui  doit  se  faire  à  midi,  et  dépose 
entre  ses  mains  les  deux  pistolets  et 
le  paquet  de  cartenchcs. 

Entre  onze  heures  et  midi ,  toy 
est  conduit  par  M.  de  Breiderbach ,  aa 
ministère  de  l'intérieur ,  où  il  donne 
à  M.  le  sons  secrétafae  d*état  les  eipli- 
cations  les  plus  circonstanciées  sarli 
complot  contre  la  vie  du  roi.  Immê- 
djalement,  des  instructions  sont  trauy 
Drises  à  M.  le  préfet  de  police ,  kqiid 
décerne  nn  mandat  po^ur  faire  me 
perquisition  au  domicile  de  la  reuTe 
Chaveau,  saisir  toutes  armes  et  ané- 
ler  tons  individus  qui  powrost 
s'y  trouver.  Un  commissaire  de  po- 
lice est  charge  de  l'exécution  de  ce 
mandat.  Après  avoir  placé  deux  de  ses 
•gens  dans  Tallée  de  la  buImni,  I 
monte  au  troisième  étnge  et  frappt 
plusieurs  fois  à  la  porto  du  logement 
occupé  par  la  veuve  Chaveau,  mi 
que  personne  Toime  ni  r^ioade. 

A  peine  un  serrurier  a-t-il  introflnit 
un  crochet  ou  rossi.inol  dans  la  ser- 
rure ,  que  la  porte  est  ouverte  de  l'io- 
térienr.  Apparaissentalors  une  feuM 
et  quatre  jeunes  gens  ;  c'est  la  tcotc 
Chaveau.  Les  autres  refusent  de  se 
faire  connaître.  Interpellés  pxr  b 
commissaire  de  police  sur  les  iiiotifs 
de  leur  présence  dans  leur  local! 
«  Nous  sommes,  disent-ils,  libres  de 
nous  trouver  où  bon  nous  semble;  cdl 
ne  vous  regarde  pas.  » 

Le  commissaire  de  police  commence 
saperquisitton.il  n'est  pas  plustôteo- 
tré  dans  le  cabinet  noir,  que  lesqnalR 
inconnus  se  répandent  en  invsctiva 
contre  lui  et  contre  les  agpns  qui 
l'assistent.  Us  tes  traitent  de  gueux,  de 
voleurs ^  de  brigands,  de  greiins,  for- 
pats  libérés^  etc.  Cette  explosion 
subite  d'injures  ne  permet  pins  de 
douter  que  dans  cette  pièce  ne  soient 
cachées  les  armes  dont  peu  d*heoMi 
après  ils  se  proposaient  de  rdit 
usafîe.  En  efifet,  le  conimiss.iire  ie 

f»olice  trouve  sur  deux  nialicsoudans 
es  linges  et  les  effets  qu'elles  «t* 
tiennent  : 

l"»  Treize  pistolets  de  tous  calibres, 
dont  douze  chargés  et  amorcés,  et 
le  treizième  en  mauvais  état;  2*flZ 
poignards  00  stylets  de  diverses  gran- 
deurs, grossièrement  emmanchés; 
^  dç  |4U9i(40«l  «bvgé 
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tûMA  'ûé  sà  bnïonHilte  ;   4«  trois 

ceinturons,  dont  un  garni  d'on  car- 
touchier  entièrement  plein  :  trois 
drtoiwhes,  vm  ttcienipli  oe  plmnJi 
et  treue  balles  ;  6^  deux  taba- 
tières en  écorce,  Tune  remplie  de 
balles  de  divers  calibres,  Taulre 
A  demi  remplie  de  poodre  de  chaste 
floe  ;  70  deux  sabres ,  l'un  d^infante» 
Tie ,  Taulre  de  fantaisie  \  S"  une  pou- 
drière encorne,  remplie  de  poudre 
ét  goene;  V^im  eelnturon-oon  achevé, 
ti-ouvé  dans  une  corbeille  à  ouvrage  ; 
-fO"  une  poire  en  plAlre  ,  peinte  en 
vert  et  représeulaut  une  face  bu- 
jBaine. 

Survient  un  cinquième  indirldo. 
J.e  commissaire  de  police  lui  demande 
hOu  nom.  Sans  avoir  égard  aux  gestes 
«lue  lui  font  las  qaatre  inconons  pour 
l'engager  à  ne  pas  répondre  à  celle 
«Tueslion,  il  déclare  s'appeler  Charles 
Cliaveau.  Mais  il  entre  aussitôt  dans 
lin  aooèe  de  fbreer  difficile  A  décrire, 
vomît  toutes  sortes  (ViinprécnlionH 
contre  les  ag.  ns  du  g<m%ernenienl , 
les  traite  de  {{ueux ,  de  voleurs ,  de 
jN-igands,  et  8*écr)e,  en  a'adreasanl 
quatre  inconnus  :  «  Comment! 
vous  ttes  armés ,  et  vous  vous  êtes 
iaissé  prendre  comme  des  lâches,  sans 
Tou  déféndre  f  Si  f avais  été  lA ,  j*en 
aurais  an  moins  tué  un  ou  deux  pour 
ma  pa  rt  ?  «  ruisils  aj-ite  au  point  que 
ses  camarades,  craignant  qu'il  ne 
conmMlle des  actes  de  violence,) se 
jettent  au  devant  de  lui  pour  le  con- 
tenir et  parviennent  à  l'apaiser. 

Fendant  que  les  armes  sont  atta- 
cbées  et  qu'on  enveloppe  les  muni- 
tions dans  du  papier  potn  les  empor- 
ter ,  les  injures  déjà  profcices  se  re- 
nouvellent avec  la  même  fureur ,  et 
la  veuve  Ghaveau  y  ajoute  les  ex- 
pressions suivantes  :  a  Nous  ne  déses- 
pérons pas  de  vous  voir  uu  jour  au 
pîed  de  la  guillotine ,  où  uous  serons 
heureux  de  tirer  la  floelle.  »  Ensuite 
t'ile  entonne  successivement  C/ia?jf 
du  Départ  et  la  Marseillaise,  que 
tous  chantent  en  chœur.  C'est  en  fai- 
sant entendre  «le  pareils  chants,  et 
auxcris  ré[)élés  ilcFivc  lu  Jl  pul/lique.' 
j4  bas  Louis-thilippc  !  Mort  au  Ti/- 
ran!  qu'ils  arrivent  dans  la  rue,  où 
les  atlend  mie  voiture  de  place ,  pour 
les  conduire  au  dépôt  de  la  î'i  éfec- 
turc  de  jpoUce.  Xo^t  le  <|uariier  re- 


tentit de  leurs  vociférations  sédi« 
tieuses ,  la  tranquillité  des  liabilaM 
est  un  instant  troublée. 

Descendas  A  la  Préfectare  de  po- 
lice, les  quatre  inconnus  {lersisteat 
dans  leur  refus  de  décliner  leurs 
noms.  •  iVoiw  sommés  républicains,  » 
ToHA  leur  seole  réponse,  la  seule 
désiguatioD  sons  laquelle  on  ait  pu 
les  écrouer  d'abord.  Phis  tard,  ils 
abandonnent  ce  système  devant  M.  le 
juge  dimimclion,  et  déclarent  se 
nommer  HuiaoB,  Hiiilkiy,  Hubeit' 
et  Lerov. 

Cependant  Bray ,  suivant  sa  pro- 
messe* est  exact  an  rendez-vous  sur 
le  r}aai  d'Orsay.  II  y  arrive  lepremi» 
à  cinq  heures.  Quelque  temps  se  passe, 
personne  ne  paraît.  Enfin  il  voit  venir 
Gaiyriel  Ciiaveau,  pâle  et  déconte- 
nancé :  «  Nous  sommes  pris,  dii 
celui-ci,  en  l'ahordant ,   toutes  les 
armes  sont  prises.  »  Bray  lui  de- 
mande comment  cela  i^est  fait ,  oA 
est  son  frère.  —  «  1>DQt  est  pris, 
tout  est  arrêté.  «  Sur  ces  entrefaites^ 
quatre  ou  cinq  individus  s'approchent. 
Bray  ne  les  cmmatt  point;  mais  Clia- 
veau lui  apprend  quMIs  font  partie  éà 
complot.   Ils   demeurent  quelques 
inslanssur  le  quai,  puis  ils  s'éloignent, 
d'après  les  conseils  de  Bray,  qui  pense 
qu'on  peut  les  surveiller ,  et  que  leurs 
chncholemens  sont  de  nature  à  les 
compromettre.  Ils  remontent  le  qoai 
jusqu'au  coin  de  la  nw  do  Bac,  où 
ils  se  séparent.  Chaveni  dit  A  Brqr 
qu'il  lui  écrira  pour  lui  faire  connaître 
l'endroit  où  ils  pourront  se  revoir  plus 
tavd. 

Deux  ou  trois  jours  apfés,  Galiriel 
Chaveau  passe  chez  Bray,  qui  est  ab- 
sent, laisse  à  sa  femme,  par  écrit, 
redresse  d'un  tailleur,  rue  ^rint  llf 

noré .  V{ ,  nu  quatrième  éli^,  et  la 
prie  lie  lui  dire  qu'il  l'y  trouvera. 

Le  lendemain  ou  le  surlendemain , 
Bray  se  rend  A  cette  adresse.  Au  qua- 
trième étage ,  il  entre  chez  un  tail- 
leur qui  lui  dit  ne  connaître  ni  Cha- 
veau ,  ni  le  hussard  (  le  hussard  est  le 
surnom  de  Bray);  quelqu'un  l'entend 
du  cinquième  étage  prononcer  ces 
deux  noms ,  avance  la  tête  et  l'invite 
à  mouler.  C'est  Combes,  tailleur. 
Jusque-là ,  Bray  ne  l'avait  jamais  vw. 
Combes  l'introJuildaiwsonlogeoieQr, 

composé  de  demt  lûèfet^  pîm  la  pu. 


Digitized  by  Google 


174  APPÎfiDIŒ. 

mièrc,  BrB^  fcmarqiw  «ne  petilt  leiï«ii^er.  Boirtiiiliri  en' 

éclietle  de  nipimier ,  servant  de  com-  un  pins  particulièrement  «  qiron  ap- 

muiiicatioii  avec  le  grenier,  au  moyen  pelait  le  père  (  11  ne  se  souvient 

tfi^e  tr  ippe.  Dans  la  Mcoode,  il  plat  dn  nom  ),  brocanleur ,  âgé  4'm- 

tiesve  Gabriel  ChnveMy  la  fennai  viran  cinqnante  ans,  (|Bil*aiiiit  chargé 

Comhos  H  nn  ouvrier  fini  trnvaille  sur  pliiviiMirs  fois  de  lui  propc»ser ,  h  lui 

soa établi.  Il  s'eiiU-etient  d'aburd  avec  i^iescUi,  d'aller  hors  des  barrière« 

Onmau ,  en  préstnee  de  ttois  anlics  Mor  st  tMmw  mo  Ibs  fcoa§Qiés^ 

personnes.  Ensuite  ils  passenl  toM  Bolteau  avait  reaupU  sa  Biiaiimi,iBaii 

deux  seuls,  <laiis  la  pn>niière  pièce»  Fiesohi  n'en  avnif  pas  tenu  compte, 
lià,  Biia>  demande  à  Ciiaveau  ceq«*il      Ces  révélations  de  f  ieschi  donné' 

ae  propose  de  faire.  -Ghavean  féponi  lent  à  penser  «fae  Bohrean ,  son  oeai> 

apM  les  conjuras  unt  un  mo}'en  noift*  ptice,  était  aussi  Tnn  des  conjurés  qui 

Ypan  el  infaillible  <!e  tuerie  roi ,  qu'ils  avaient  résolu  d\')S!:assiner  le  roi  ?mr 

«oapplent  se  serv  ir  à  cet  effet  d'un  la  route  de  Paris  à  NeuiUy.  Ea  consé- 

iMnl-  4|n*oii  remplira  de  poudte,  tt  quence,  Boveanfàt appelé  à  8*Mli-> 

Aans  HQiiel  on  oiettra  quatom  on  qner  surce  nouvenachèf i*iM«tpnDmu 

quinze  baltes.  Bray  demande  en  rove  llprétendit  n'avoir  ea  connaissance  da 

à  voir  ce  baril  ;  Chaveau  le  conduit  complot  que  par  la  voie  des  journanx. 
dan*  la  seconde  pièoe ,  et  loi  nonlra      &i  ooMéipwiioe  des  Ihlts  ci-deaws, 

ton  baril  qu'il  retirede  dessous  le  casa*  douce  des  aeenaét  tont  inculpés  à 

ain  d'une  bergère.  raison  d'un  complot  contre  la  vie  da 

Depuis  lors ,  Bray  va  chez  Combçs  roi  et  la  sûi-eté  de  l'£tat ,  et  Boireao 

iei.iq  on  sfat  fcis,  il  y  Mmmme  Pnfoe  «H  aoensé  d'avoir  Mt  à  FlflscM  une 

et  DélOnt  ;  on  appeHe  cehii-ci  le  pirê  proposition  non  agréée  de  ce  mênK 

DMnnt  ;  il  lui  <>n(pnfl  parler  tin  non-  complot. 

veau  mode  d'assassinat  imaginé  par      Dans  le  cours  des  débats  qui ,  con- 

eux  ,  et  lequel  eonsisie  à  se  jeler  sor  mencés  le     mars,  ne  se  nenc  ler- 

1(M  chevaux  de  la  voitute  dn  roi ,  à  minés  qne  le  S  avril,  les  accusés  s'at- 

abatlre  les  postillons  à  coups  de  pis-  tachent  surtout  à  attaquer  la  iiioralilé, 

tolet ,  et  à  lancer  dans  la  voiture  le  la  véracité  de  Bray,  qu'ils  cherchent 

bastl  rei»|>li  de  poudre,  après  «voir  4  faire  passer  poor  un  agent  provo- 

allamé'ht  méalK  qne  IHn  doit  y  ii»>  cateur. 

troduire.  A  l'audience  da  8  avril ,  M.  Syl- 

Ces  faits  révél^  encore  par  Bray,  vestre  lils «  président  de  la  Cour ,  fait 
anèoent  Ms  mtealatlons  de  Gonbes  an  résnmé  des  débats ,  qui!  termine 
aifrde  Dulac.  Tout  se  troove  alors  dé-    par  la  lettre  de  vingt-an  questions 

sorganisé.  Il  élail  d'tnie  grande  im-    relatives  aux  treize  accusés  ,  et  snr 
portanœ  de  savoir  ce  que  les  conju-    lesquelles  le  jury  aura  à  délibérer  an 
rés  avaient  faitdo  baril.  Mais  tous  ièa    scrutin  secret, 
etforts  de  BrHy  poor  y  parrentr  sont      A  onze  heures  et  demie  ,  les  jurés 
rést^s  inutiles.  entrent  dans  la  salle  de  délibération. 

■Voici  les  faits  relatifs  à  Victor  Ils  reviennent  à  quatre  heures  et  de- 
Brtl'daiih  mie  dans  la  salle  d*aad!ence.  Le  chef 

■  Dans  un  interrogatoire  que  lui  a  fait  du  jniy  lit  en  Tabsence  des  accnséi 
subir  M.  le  pr«^sident  de  la  Cour  des  la  déclarnlion  d'où  il  résulte  que 
pairs,  Fieschi  dit  être  allé  voir  Boir  Charles  Chaveau,  le  plus  jeune  des 
reau  dans  son  atelier  jour  où  furent  deux  frères ,  est  coupable  de  parliei- 
arrètés'Chaveah  ,  Huillcry,  Hussou,  pation  à  un  complot  contre  la  vieds 
Hiil>eit  et  Leroy.  Boireau  lui  parla  roi ,  et  qti'il  y  a  à  son  égard  des  actes 
iiiusi  de  cet  événement,  u  Tu  ne  sais  commis  ou  commencés  pour  en  pré* 
pas,  ils  ont  arrêté  cinq  ou  six  de  mes  parer  l'exécution, 
amis^,  ce  dont  je  suis  bien  fâché.  Ils  Gabriel  Chaveau  l'aîné ,  Huilleiy, 
étaient  allés  sur  la  pinre  de  !a  Révo-  Hnsson ,  Hubert,  sont  déclairs  ron- 
-luiioa  pour  assassiner  le  roi.  Il  y  c;n  pabics  du  mémo  complot,  mais  s.iD"î 
a  un  avec  lequel  je  suis  bien  ami.»  commencement  d'exécution  en  ce  qui 
•H'  lat  «it  IBB  même  temps  connaîtra    les  concerne.  Hubert  est  de  pins  dé- 

«Mss  ititi  J^MNili  n*»  pa  iQ  duré  coapaUe  de  oisfédiâeiix,  ti 
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coupable ,  ainsi  que  raccnsé  Hiiillorv, 
d'outrages  envers  un  commissaire  <ie 
]>olice  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Le  jury  reconnaît  àréj^nrd  des  cinq 
accusés (ies circonstances  nltrimantes, 
et  déclare  tous  les  autres  non  cou- 
pables. 

M.  le  prt'sîdpiil  :  Hnis«>ior,  faites 
entrer  les  accusés  sauf  lem  fr  ci  es  Clia- 
▼cau  ,  Huillerv,  H«il»crt  et  Husson. 

Le  greffier  donne  lecture  de  la  dé- 
claration du  jury,  qui  reconoait  les 
aiccusés  non  coupables. 

M.  le  président  ordonne  leur  mise 
en  liberté  ,  k  IVxceptfon  de  Boirenu  , 
qui  a  à  subir  une  coiid.utin.itton  à  20 
ans  de  détention ,  en  vertu  de  l'arrêt 
de  la  Conr  des  pairs. 

Les  cinq  autres  accusés,  les  frères 
Chaveau,  Huillery,  Hfihcrlet  lîusson, 
sont  introduits  à  leur  tour.  Il  est 
donné  lertnre  de  la  déclaration  du 
jury  en  ce  (jui  les  concerne. 

M.  (le  MdiMsarrat,  snhstiiiit  du  pro- 
cureiH  -génci  al ,  requiert  qu'il  leur 
soit  fait  application  des  articles  SU» 
463  et  St3  du  Codo  pénal ,  et  deTar- 
ticlo  S  de  In  loi  du  2 1  rii.M  s  1s-2->. 

ht  te  président:  Les  défenseurs  des 
accusés  ont-ils  quelques  observations 
à  faire  sur  rapplication  de  U  peine  P 

M-  î'ldctîue  :  Je  reconirinnMe  les 
frères  Cliaveau  mes  ciiens  à  l'indul- 
gence de  la  Cour.  Je  la  prie  d^iser 
de  la  faculté  que  ta  loi  lui  accorde  de 
réduire  la  peine  au  minlnnijn. 

M.  le  président  :  Les^accusés  ont-iU 
quelque  cliOi>e  à  ajouter? 

Hubert  (  se  levant  arec  foreur  )  : 
Nous  sommes  vépuldicains  et  nous  le 
serons  jusqu'à  la  fin.  (  A^Mta(ion.  )  Ja- 
mais le3  lépiiblicains  ne  seront  des 
assanfm;  H  oV  n  d'assassins  que 
parmi  les  parti- ans  de  la  nioiiarehie. 

M.  le  président  :  "X  nus  ne  y>ouvey, 
parler  que  sur  rapi?licaliou  de  la 
peine. 

Hid)?rt  :  Vous  avez  condamné  deîi 
Innocens,  Les  républicains,  qiioidiriîs 
soient  ennemis  de  la  royauté ,  n'ont 
jiimiiis  Msasstné  personne. 

■  M.  le  président  :  Prenez  p^arde  d'a:r- 
graver  votre  position  ;  la  (loin'  saura 
Vislingucr  ceux  qui  irtuiblent  l'au- 
dience tie  cetix  ^li  savent  garder  If» 
rcsi^rct  dû  à  la  justice. 
ÛiitiJery  ^  d^on  14m  «limé  )  ;  H 


demande  la  paroîe.  ..  Je  stlis  calme, 
moi,  M.  le  prébideut,  voyez  !  Je  croyais 
n'avoir  rim  à  craindre ,  parce  que 
j'étais  fort  de  na  conscience.  J« 
suis  venu  nie  livrer  à  la  bonne  foi  du 
jury  i  niais  cette  bonne  foi  a  été  dé- 
çue... (  Vive  agitation  au  barreau^et 
parmi  les  spectateurs.  ) 

M.  le  présiilent  :  Vous  n'avez  la 
parole  que  sur  l'application  de  la. 
peine  i  vous  ne  pouvez  pas  vous  ex- 
pliquer sur  la  dt  claralion  du  jury. 

Huillery  .  Le  jiuy  a  cru  que  j'étai* 
coupable  ,  et  moi ,  pour  ma  justifica- 
tion publique ,  je  dois  dire  que  je  m\» 
innocent. 

M.  le  président  :  Vous  ne  pouvez 
pas  vous  dire  innocent,  lors(pi'uu 
verdict  du  jury  vous  a  déclaré  cou- 
pable. 

Huillery  :  Sans  <lonte  je  m'incline 
devant  la  décision  du  jury  ;  mais  aii 
moins  quMI  me  soit  permis ,  au  mo- 
ment de  subir  la  peine  que  Tout  aller 
u^infli}^er  ,  de  soulager  mon  cu  itr.  .. 
(  Nouveau  mouvement  daos  Taudi-, 
toire.  ) 

M.  le  président  :  Vous  n*avez  pins 

mainlenaut  à  vous  expliquer  que  sur 
l'application  de  la  peine.  Si  vous  trou- 
blez Taudience,  je  vous  ferai  sortir, 
et  il  vous  sera  donné  commuiiicatlott 
de  r.u  rri  que  la  Cour  va  rendre. 

Huillery  :  Eh  bien  !  voici  mon  der- 
nier mot.  Je  ne  veux  pas  de  diminu- 
tion de  |>eine,  je  ne  veux  pas  d'indid^ 
g«^nce.  je  veux  la  mort.  Donnez-moî 
la  mort  si  vous  Tosez  !.„  Versez 
sang  innocent! 

Httbert  :  Notre  sang  retoiiilieini'siif 
vos  tèles  !  Je  veux  niôttrit!  (L'agftHv 
tion  est  au  coniMe.  ) 

M.  deMontsarrat  :  Nous  tequéroi^ 
qu'Hubert  et  HoiRery ,  ayant  IronUl 
l'ordre,  scu'eul  transférés  immédiate- 
ment à  la  Coîiciergerie,  et  que  l'arrêt 
lein-  soit  ensuite  notilié  dans  les  formes 

Îreso^itiss  par  la  loi  do  9  septenibrft 
S35. 

M.  le  président  :  Il  sera  fait  men- 
tion au  pro<  ès-verbal  que  les  accusé^i 
Hoilleiy  et  Hubert  ont  tronblé  Tordre^ 
Nous  ordonnons  qu'ils  soient  surrie- 
champ  reconduits  à  la  Condefgift>ic^ 
(  A  ive  sensation.  ) 

0es  gendarmes  ent^afnèdt  tés  dcttt 
accusés  malijré  leur  résistance, 

UuiUeiy  avec  toi«e  :  K%v€  Un 
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fjàbl^'qiie!  Nous  monrioas  pour  elle! 

Huiiert  :  Adieu  mes  amis!  Au  i-e- 
voir  tout  le  monde  ;  o  ne  sera  pas 
Im;.  Fvu  la  répubUquê! 

"Eh  rentrant  h  la  Conciergerie ,  les 
denx*'accusés  entonnent  le  Chant  du 
Départ  et  la  Marseillaise. 

La  Conr  se  retire  pour  délibérer 
«Aans  la  chambre  du  conseil  ;  on  re- 
conduit MU.  les  jurés  dans  leurcham- 
Jïi-e. 

lies  frères  Chavean  et  Hmson  res- 
tent au  banc  des  accusés  sous  la  snr- 
Teillanct;  dos  ^irtvdes  niaDlcipaax.Leinr 

contenance  est  cjiUue. 

A  cinq  lienres  la  Cour  rentre  en 
séance;  MM.  les  jnrés  sont  ramenés 
â  leurs  placer  par  un  huissier.  M.  Sil- 
vestre,  président  de  la  Cour,  Utl'ar- 
rôt  suivant  : 

«  La  Cour  çoiidamne  Charles  Cha- 
rnu à  dix  ans  de  détention  \  Huillery 
à  cinq  ans  de  prison  ;  Hubert  à  cinq 
ans  de  prison  ; 

»  Ordonne  à.  l'égard  d'Hubert  que 
la  peine  d*nn  an  de  prison  déjà  pro- 
noncée contre  lui  aulérienrenient  au 
procès  (pour  oulrape  envers  M.  Zan- 
giacoiai  ,  jnge  d'instruction)  sera 
conrondne  dans  la  présente  condam- 
nation de  cinq  années  ; 

»  Condamne  Gabriel  Chavcau  à 
quatre  ans  de  prison  }  Husson  à  trois 
ans  de  prison  ;  • 
p  Met  Gabriel  Chavean  ,  Huillery, 
Husson  et  Hubert  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  de  l'Elat  pendant 
dix  ans  ;  lès  condainne  tous  solidai- 
lement  aux  frais  dn  procès ,  et  fixe  h 
raison  de  ce,  la  contrainte  par  corp^ 
h  une  année.  •> 

Husson  (  avec  im  sourire  sardO" 
nique)  :  l^a  république  noua  veufera, 
nies  amis. 

Charles  Chaveau  (  d'un  ton  exas- 
péré )  :  Je  subirai  mon  sort ,  je  m'y 
résigncriti  avec  paticsu  e  ;  je  ne  plains 
que  noire  malheureuse  mère  qui  va 
se  trouver  sans  ressource  ;  piessieurs 
les  jurés,  ma  mére  estlàmonrante... 
Souvenez-vous  que  vous  avez  assassiné 
Une  mère  de  famille! 

Les  gardes  umnlcipaux  emmènent 
les  condamnés.  Ceux-ci ,  en  traversant 
la  petite  cour  qui  se  trouve  sous  les 
fenêtres  delà  Cour  d\issiî,çs,  enlon- 
^e;it  d^  fo^t^s  leurs  forces  la  Mar- 


seillaise ,  et  chante  avec  affectation 
ces  deux  vers  : 

G>ntre  noua  i»  h  ^fnanto 

9.  Tkéâtrê  Fronçait,  i'*  représenU- 

lion  de  :  le  Testajient  ,  comédie  en 
trois  actes  et  enprose,  par  M.  Alexan- 
dfê  PhvoI.— Bans  une  des  préfaces 
qui  accompagnent  Tédilion  de  ses 
œuvres  complètes ,  M.  Duval  raconte 
conmient  une  pensée  de  Labruyére  lui 
fournit  un  jour  Tidée  de  sa  jolie  co- 
médie des  Héritiers  ;  puis  il  regrette 
d'avoir  renfermé  drius  les  étroites  li- 
mites d'un  petit  acte,  nue  idée  aussi 
féconde.  Tsée  de  ce  rei^rct ,  la  nou- 
velle comédie  de  M.  Duval,  le  Testa- 
menty  n'offre  donc  que  le  sujet  des 
HérUiers  [  revu ,  allongé  ,  aiuplitiè. 
Ce  sont ,  dans  Vune  comme  dans  Tao- 
tre,  d*a vides  collatéraux  qui  s'agitent 
et  se  melicnl  en  mouvement  à  l'occa- 
sion d'une  riche  succession  ,  et  qui 
finissent  tons  par  être  trompés  dans 
leur  attente.  On  trouve  dans  le  Tes- 
tament toutes  les  habittides  et  toutes 
les  qualités  du  théâtre  de  M.  Duval, 
son  antipatbie  contre  les  nobles  el  les 
gens  de  cour  ridiculisés  dans  la  per- 
sonne d'une  marquise  et  d'une  com- 
tesse qui  ne  sont  plus  de  ce  siècle  j 
son  goût  pour  les  dégoisemens  et  les 
naissances  mystérieuses ,  et  enfin  son 
expérience  des  effets  de  la  scène  qui 
se  révèle  dans  l'habileté  avec  laquelle 
Tauteur  engage,  complique  et  dénoue 
l'intrigue  de  son  nouvel  ouvrage.  Tou- 
tefois ,  l'avantage  resle  au  petit  acte 
sur  la  pièce  eu  trois  açtes^  aux  Bén- 
tiers  sur  le  Tesfofnênt, 

9.   Théâtre  de   VOpcr a-Comique. 
i'^<'  représentation  de  :  les  Chap£&o>s 
BLANCS,  Opéra-comique  en  trois  actes, 
paroles  de  M.  Senbe^  musique  de 
M.  Auber. — Un  comte  de  Flandre  se 
déguise  en  garçon  apothicaire  ,  puis 
ensuite  eu  vieille  femme  pour  séduire 
une  jolie  servante  dont  la  vertu  résiste 
à  toutes  les  attaqiu's  ,  à  toutes  les  rt:- 
ses.  Et  tandis  que  le  premier  perd 
son  temps  et  sa  peine  à  cette  pour 
suite  amoureuse ,  on  cons|râre  contre 
lui  ;  les  conjurés  ,  qui  sont  convenu 
de  porter  des  chaperons  blancs  poUr 
^  recouuafUe ,  ^'emparent  de  sa  pcr. 
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sonne  cl  iVnfer.MK'nt  tlaris  un  rhâif.' !.  pnnr       jou  r  <laii  >  ]e  four  ,  <loiit  la 

Alors  ,  la  jolie  senaiilc  vient  au  si;-  ciiaicur  e\cdiisi\t'  ne  lariia  p;>s  à  Tas- 

C0013  du  prince  et  Taide  adroitement  ph\xi<>r.  On  suppose  cependant  que 

à  801-lii'  <Io  prison;  après  quoi  il  se  ce  nialbeuieux  essaya  de  so  sauver, 

mcl  à  la  lîtc  de  son  arméi' ,  ge  rend  ,car  ,  lorsqu'on  le  rôtira  innrt  et  à  de- 

maître  à  son  tour  des  conspirateurs,  mi  brûlé  ,  on  hit  trouva  la  lële  tonr- 

pardonne  à  tont  le  monde ,  et  prend  née  da  côté  de  la  gneale  du  four.  • 
pour  fcinnie  saliltératrice,qui,  deser 


\nnlc  d'apothicaire ,  devient ,  par  la 

Srdcc  de  i'opérn-eoniique  ,  comtesse 
e  Flandre.  A  propos  de  ce  conte 
Men  «  sans  Aiiciiue  appparence  de  va- 
leur litlj-raircf,  M.  Auber  a  fait, comme 
d'habitude,  une  partition  vive,  gra- 
cieuse ,  spirituelle,  où  se  rencontrent 
de  fines  et  charmantes  mélodies;  dont 
plusieurs  morceaux  ne  manquent  ni 
d'élévation  ni  de  force,  et  <pii  très- 
probablement  a  sente  empêché  la 
nouvelle  invention  de  M.  Srribe  d'être 
sévèrement  traitée  par  le  pttrlerre. 

16.  £aoal.  Suicide.^^n  écrit  de 
cette  ville  : 

«  LefcNre,  natif  de  Saint  Bcrthex  in, 
domestique  chez  iMad.  Marscuil,  au 
village  de  la  Marre ,  près  Landivy 

(Mayenne)  ,  faisait  dep-iis  quel(|nc 
temps  la  cour  à  une  jenne  lille  qui  ne 
récoulait  pas  avetf  indillércnce.  Cet 
anioor  avait  môme  fini  par  une  pro- 
niesfît'  réciproqtie  de  mariage.  Lcfo- 
vre  el  iil  au  conddedescs  \«l'Ux,  quand 
des  gens  enq)res>és ,  connnc  11  eu 
Tient  toi^onrs.  espèce  de  bande  noire 
qui  se  plaît  à  démolir  le  bonheur  des 
autirs  ,  vinrent  dire  à  l'oreille  de  la 
jeune  lillc,  que  dans  la  famille  de  son 
amo'nreux  on  totidunt  du  mal.  On  n*i« 
gnore  pas  la  force  magiiine  <le  ce  mot 
S:  r  les  esprits  supei-stilicuv  de  nos 
capipagnes.  l/elfet  en  fui  si  j^rand  que 
la  jeune  fille  ,  clfrayée,  rompit  (»nvcr- 
tenient  .-.voc  Lefèvre  et  lui  défendit 
de  la  Aoir.  Le  malheureux  jeune 
hom|jie  ne  se  sentit  i)as  le  courajgc  de 
vivre  après  un  coup  aussi  violent 
qu'inattendu.  Il  résolut  donc  d'alten- 
ter  à  ses  joui-s.  C'était  lui  qui  rem 


'11).  Thc  itrc  Français,  l"^**  re]»îé- 
senlalion  de  :  L'ne  r amille  au  ti^mps 
DK  LuTBfia ,  tra<i;édie  en  un  acte  et  en 
vei-s,  par  M,  C.  Di'luvi<jiic.  —  Cette 
famille  an  temps  de  Luther  est  m  e 
famille  de  tous  les  temps  où  dcuib  op.-  , 
nions  ardentes  et  opposées  se  dispi:^ 
tent  la  société.  Alors  éclatent  des  d.- 
visions.  desi^ucrelles ,  des  haines  «fui 
ar^lent  Lami  contre  l'ami,  le  IVéïc 
conlne  le  frère ,  et  «jnelquefois  le  lils 
contre  le  père,  raredlenieufr,  dans  hi 
tra^éiîie  dç  M.  Delavij^ne,  <lcu\  (rr- 
res,  1  un  catholique,  l'autre  luthérien, 
tous  deux  intolèrans  el  fanatique» 
dans  leur  foi ,  oublient  mutuellement 
toiJs  les  droits  du  sanj^,  tous  les  sei.- 
tjmeus  ,de  la  uaUue.  Le  luthérien 
chasse  le  catholiqne  de  sa  maison  a  1 
milieu  d'une  nuit  d'hiver,  et  le  ca  ho- 
liipie  finit  par  assassin. t  !<•  intlièrien. 
Dn  spectacle  de  ces  coujbals,  di>  ces 
fureurs ,  ressort,,  comme  {PAlairc , 
comme  de  Mahvupt ,  une  leçon  qni 
doit  nécessairement  poiler  à  la  to- 
lérance religieuse.  M.  C  Dela.igne 
n*a  rien  fait,  en  effet,  qn*nn  titaidov^n* 
contre  le  fanatisme.  {>  lliènie  tra'  i- 
qu(î ,  .s'il  n'a  pas  le  mérite  de  la  :it>n- 
veauté,  est  du  moins  développé  en 
▼ers  purs ,  élé^^ans ,  harmonieux  ;  l« 
succès  a  été  brillant;  mais  on  [XMtt 
croire  (pi'il  sera  phis  durable  à  la  lec- 
ture <|u'à  la  scène. 

2f.  A  c  a  dé  m  in  française .  lu'rrflj.i 
de  M.  de  Salvandy — La  reCc'piitni  de 
M.  de  3alvandy  avait  attiré  aiijo tu  - 
d'hui  à  rAL.'ulèinie  un  nombreux  et 
brillant  auditoire.  Ou  remari]naii  si;r 
les  bancs  des  académiciens .  i^LM. 


plissait  les  fonctions  de  fouruier  dans  Royer  CoUnrd  ,  Gutzot ,  D;ipiu,  dont 
la  maison  où  il  travaillait.  Apres  «ivoir  la  présence  semblait  annoncer  ,  non 
cJiautré  le  four,  il  fit  tons  les  prépa-  moins  que  le  nom  du  réci[iion;l:!i' , 
ratifs  ordinaires  sous  les  yeux  de  une  séance  d'un  caractère  polilitjno 
Mad.  Mars(>uil,  qui  lui  adressa  quel-  autant  que  littéraire.  Quand  un  par- 
ques questions  auxquelles  il  répondit  sonna:>e  poliiiqne  émînent se  présente 
avec  anlaiil  de  sens  et  de  tianquiliité  à  rAcatU'iii!;' .  c'est  un  intérêt  parti- 
qiie  de  coutume;  mais  bientôt  il  pro-  culier  qui  attire  le  public  j  la  puhtique 
lita  de  réioisrnemeut  de  cette  dame  a  son  intérêt  comme  la  littérature . 


jinn.  hist,  pour  iô3C.  ^i^jiCfidiçe, 
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mémo  à  l'A  endémie.  Cependant  le 
«liscom"s  proîîdiicé  par  M.  de  Salvnn- 
ày  a  paru,  en  général,  à  la  fois  trop 
lUléraire  ponr  une  assemblée  politi- 
que, et  trop  politique  ponr  une  as- 
semblée littéraire ,  on  ,  pour  parler 
plot  juste,  il  était  trop  vague,  et  mar- 
chait à  des  ooDCliisimM  trop  pen  prë^ 
cises  pour  captiver  foi  totucnt  r-tlten- 
tion.  Le  récipiendaire  a  cru  devoir 
retracer  en  traits  généraux  la  mardie 
de  la  civilisatioii  depuis  Rome  jusqu'à 
nos  jours.  Au  foiid  .  son  intention 
était  de  faire  ressortir  la  puissance 
politique  de  la  littérature  proprement 
dfte,  et  l'action  qu'elle  •  exmroée  sur 
les  sociétés.  Malhenreuscnient  cette 
idée  ne  dominait  pas ,  ne  liait  pas 
toutes  les  parties  de  la  longue  énumé» 
ration  on  roralenr  s*ett  tronvè  en- 
traîné;  sa  pensée,  mal  rontenuf , 
imparfaitement  circonscrite ,  tloltait, 
débordait ,  et  paraissait  se  laisser  dis- 
traire et  absorber  à  chaque  minotepar 
IMmmense  galf'rie  des  tableaux  qni  M 
succédaient  sous  ses  yeux. 

Puis ,  lorsqu'arrivant  à  son  tour  , 
auivant  Tordre  cbronolc^ique,  l'éloge 
de  H.  ParceTal-Grandmaison  estfora 
se'  placer  au  milieu  de  tant  de  noms, 
de  tant  de  faits,  de  tant  «i'idées  tou- 
chées eu  passant,  et  convoquées  de 
tons  les  coins  de  rhistoire  dans  IM- 
Iroit  espace  d*nn  discours ,  ce  nom 
modeste  a  paru  mal  à  l'aisr  en  si  il- 
lustre compagnie,  et  le  portrait  ra- 

Side  que  Toratenr  a  fait  de  ta  vie  et 
e  Sf  s  travaux  semblait  une  miniatpre 
imperceptible,  perdue  au  milieu  d'un 
cadre  démesuré,  d'une  immense  bor- 
'doie* 

M.  Lebrun  a  répondu  au  récipien- 
daire d'une  manière  plëine  de  di' 

gnilé,  d'esprit  et  de  convenance.  Il 
a  relevé  le  thème  principal  de  M.  de 
Salvandy ,  la  puissance  politique  et 
civilisatrice  des  lettres,  de  la  manière 
la  plus  heureuse;  il  a  parlé  <le  Par- 
|Ce\al-Grandmai8on ,  de  ses  travaux, 
surtout  de  son  dernier  poème  sur 
'expédition  d'£gypte,  dans  on  lan- 
gage qui  mérite  d'être  remarqué, 
line  parole  simple,  colorée,  sans  af- 
fectation, où  l'expression  procède 
toujours  dasiqet;  iin  ton  d'afîecrueuse 
urbanité  qui  tempère  les  saillies  de 

reprit ,  voilà  te  giie  k  publk  a  re- 


connn  et  applaudi  dans  todisGOunde 

M.  Lebrun. 

Antrefois,  tout  académicien  reçu 
-était  de  droit  un  irréprochable  écri- 
vain ,  avpc  la  perspective  non  nioim 
assuré^  de  devenir  un  grand  homme 
après  sa  mort.  Aujourd'hui ,  ce  n'est 
pins  cela;  l'Acuténiic  elle-mètoe  se 
uîodifie.  M.  Vil!'  junin  ,  l'.Mitro  jour  , 
allongeait  à  son  collègue,  M.  Scrilte, 
les  plus  gracieux  coups  de  patte  ;  au- 
jourd'hui M.  Lebrun ,  avec  ce  ton  de 
hlenveillanle  franrhise  qui  lui  est 
propre ,  a  fait  dans  l'auteur  auquel  il 
donnatiraoeoliide  fratemelle ,  la  part 
de  rexagéralion ,  dn  faûi  goût ,  de 
l'emphase ,  et  tout  cela  sans  nx'cnri- 
naîlre  en  rien  le  talent  élevé  et  brillant 
qui  distingue  M.  de  Salvandy. 

25.  Suicide.  —  T  e  sîeiir  Déal ,  âgé 
de  ircDte  ans  ,  appartenant  à  une  fa- 
mille d'esliuiables  artisans,  avait  reçu 
nbe  éducation  qni  lui  aTafi  f^it  dési- 
rer d'embrasser  une  autre  carrière  qnC 
celle  de  ses  pareil?;.  Il  dédaignait 
d'être  ouAricr^  mais  lorsqu'il  voulut 
réaliser  les  projets  enfanté^  par  nue 
imagination  p\all('e  ,  il  rencontra  de 
nouveaux  «d)  larles  et  d'amers  désap- 
pointemeus.  Il  désespéra  de  l'avenir, 
et  prit  du  service  dans  les  sapcnrs- 
ponjpiei-s,  où  il  se  promettait  dc  sortir 
de  sa  position,  obscure  par  quelque 
acte  éclatant  «le  courage  et  de  dévoue- 
ment. Mais  Déal  tronva  oe<!Orps  ho- 
norable animé  d'une  si  généreuse  ému- 
lation ,  qu'il  reconnut  bientôt  que  s*| 
distinguer  était  chose  dilficile.  % 

Dana  ses  moihens  de  loisir,  fl  mit 
appris  à  tourner  ,  et  les  otivrages  «i^ 
sortaient  de  ses  mains  se  Taisaient  re- 
marquer autant  par  Pélégance  des 
formes ,  que  par  le  bon  gofil  qol  ntail 
présidé  à  leur  confi  clion  ;  aussi 
étaient-ils  fort  recherch-'s  ,  et  Déal 
pensa  que,  s'il  pouvait  devenir  un  or- 
tiste  daùs  cette  profession,  le  but 
cons!ant  de  s' s  cITorts  serait  atteint. 
Tl  quitta  donc  le  serAÎcc  ,  et  forrîia  , 
me  de  la  Verrerie,  56  ,  nn  atelier  de 
tofirnetir  rn  tabletterie,  Oft  son  illdns- 
trie  fut  bientôt  en  voie  de  prospt'Tité; 
mais  Déal  se  dégoûta  peu  à  pen  dc 
son  nouvel  état ,  et  ses  ;«mis  faisaient 
tons  leurs  isfforts  pour  vaincre  le  dé- 
conragernent  dont  il  semblait  acfcablé, 

lorsque,  tout  à  coup,  il  parut  «n  Autre 
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Immuiim;  il  fedevint  gai ,  railleur  pas  encore  été  faite.  B^ailleors ,  je 

même ,  et  nnnoiirn  <|n'il  altait  faire  veux  prouver  que  ma  mort  est  un 

un  voTiige  qui  acheverail  sa  guérison  acte  de  ma  propre  volonté  ,  exécuté 

morale.  de  sang  froid  et  non  dans  un  oiouient 

Samedi  dernier ,  S8 ,  dam  Vapjrêa-  de  folie.  • 

midi ,  Déal  renvoya  son  apprenti  <eii  .    Un  peu  plus  loio ,  il  poorsiiit  ainsi 

lui  dis.ml  qu  il  Ironverait  le  loiidenialn  son  journal  : 

matin,  dans  Tatelier   continu  .1  sa  «J'ai  été  dérangé  plusieurs  fois, 

chaïubve^des  lettres  qu*tl  devrait  por-  Au  diable  les  ImpOTtons,  ils  ne  petr-  , 

ter  imméiliateuicnl  ,  rc  qui  fut  oxé-  vcrit  uîêine  pas  laisser  nioui-ir  les 
cnlé.  Mais  qiu'Is  ne  luiriii  p.is  la  sur-  jïpiis  tr.niquilleujonl.  C'est  é'jal ,  j'ai- 
prise  et  l'effroi  des  pi  riiOMncs  ,'iux-  lume  mes  fourneaux  ,  je  place  sur  ma 
quelles  elles  étaient  adressées ,  lors-  taMe  ma  lampe  et  ma  chandelle,  ainsi 
qu'elles  virent  que  Déal  leur  aniion-  qiif  uin  montre,  et  je  comnieuce  aua»  ' 
çail  ,  dans  nu  si  vie  cniniié  ,  (pril  prir-  silùl  la  c^Méniouie.  Il  est  dix  heures 
tait  pour  I  antre  monde,  aiin  de  ^éri-  quin/.e  minutes.  Les  charbons  s'allu- 
fier  paft  lui -môme  si  eeqn^on  en  disait  ment  difficilement;  j*ai  cependant 
était  vrai!  Comme  el1<"s  donini(  ni  <  a-  mis  snr  chacun  des  fourneaux  un 
corede  la  réalité  de  la  «  at.isiroi.lie  tu>an  <jiii  doit  aider  l'aclinn  du  feu. 
que  CCS  lettres  ainiont  aieut,  elles  s'em-  •  yi  dix  heures  vimjt  minuies.-— 
pressèrent  d*aller  Gonfler  leurs  inqilié-  Les  tmaux  tombent.  Je  les  relève  : 
tuties  au  commissaire  de  police  du  cela  ne  va  pas  h  mon  idée.  Ih  retom- 
quartier,  qni  se  transporta  nnssiint  hent  encore;  je  les  replace  de  non- 
sur  le^  lieux ,  où  il  lit  enfoncer  la  veau  :  cela  va  mieux.  Le  pouls  est 
porte.  Déal  était  assis  sur  une  chaise  eaime  et  ne  bat  pas  plus  tlte  qu'à 
dans  l'atliinde  d'une  personne  endor-  l'ordinaire. 

mie,  la  léle  inclinée  snr  inie  laide       »  Dtj;  heures  trente  minvtr<!.   . 

placée  devant  lui  et  où  se  trouvaient  Une  vapeur  épaisse  se  répand  peu  à 

une  montre,  un  encrier,  une  lampe  peu  dans  la  chambre.  Ma  chalidèlle 

et  une  chandelle  éteinte  ;  une  phuue  paraît  pr£le  à  s'éteindre;  la  lampe  va 

était  *à  ses  pieds  et  paraissait  s'être  mieu\.  Je  commence  à  avoir  nw  vio- 

échappée  de  sa  main.  Deux  éui>rmes  lent  mal  de  tète  \  mes  yeux  se  reni- 

foiirneaux  contenant  une  grande  qu  an-  plissent  jde  larmes.  Je  ressens  un  ma- 

lilé  decendies  et  que!(|nes  rliarbons  laise 'général  :  j'éprouve  qualqne  sou- 

à  demi  consnjués  se  tr«»nvaient  dans  lajrenienl  à  me  boucher  le  nez  avec 

cette  chambre  ,  dont  toutes  les  issues  un  mouchoir.  Le  punis  est  agité, 

avaient  été  bouchées  avec  un  soin  nii-  »  JHx  heures  qvarmnte  minutes,  — 

untieux,  Lorsqnc  le  corps  de  Déal  Ma  chandelle  est  éteinte;  la  lampe 

eut  été  relevé  ,  on  déeoiivril  inie  es-  brnie.  Les  len)pes  me  battent  comme 

pèce  de  journ.-yl  où  cet  iniorUiué  a  si  les  veines  voulaient  se  rompre.  J'ai 

analysé ,  miinite  par  minute,  et  aTec  envie  de  dormir.  Je  soulÂv  horrible* 

un  effrayant  saufr-froid,  toîttt.'S  les  mont  do  roslomac.  Le  pouls  donne 

phases  de  sa  lente  aponie.        ^  quntre-vinpts  pnlsalions  a  la  minute. 

Dans  cet  écrit,  trace  d'une  main  »  Dix-  heures  cintiuante  minutes.— 
ferme ,  dont  les  derniers  caractères  rétoiilfe.  Des  idées  étranges  se  pré- 
ressemblent à  cen\  <ine  tracerait  sentent  à  mon  esprit.  Je  pois  à  peine 
tine  personne  qui  apprendrait  à  écrire,  respirer.  Je  n'irai  pas  loin.  J^ai  des 
il  fait  d'abord  une  espèce  d'exposi-  symptômes  de  folie, 
lion  de  sesxirayancesreligieuses;  puis  (Ici  il  confonjl  l'heure  avec  les  mi- 
il  ajoute  (|u'il  a  pris  tontes  les  mcsu-  nutes). 

Tes  pour  <pie  sa  mort  ne  eanse  ancim       «  Pnsr  heures  snixante  tninutcs.  

embarras  i  ensuite  il  continue  eu  ces  Je  ne  puis  presque  plus  écrire  ;  ma 

tenues  :            ^  rue  se  trouble.  Ma  lampe  s*éteint.  Je 

«J'ai  pensé  qn*il  serait  utile  de  ne  croyais  |iasqu*on  dut  anlantsouf* 

faire  connaître  .  dans  rinlérél  de  la  frir  potn*  moin  ir. 

science,  quels  étaient  les  eifcls  du  »  Dix  heures  soi.rante  deus  minu- 

ctiarboni  sur  rtuminie.  Je  «uppose  #•«....»  Ici  sont  quelques  caractères 

Hinsl  que  c'est  «ne  expérience  qui  n*a  illisibles  fie  Déal  arait  ewayé  de 
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tracer,  et  il  est  prol)al)le  qu'an  mo- 
ment où  dis|>ai  nissail  la  «Icriiièic  lueur 
qu'a  jetée  sa  lampe ,  la  vie  de  cet  in* 
fortoné  i*éteîgnail  égalemeac. 

26.  Jlii'âtre  de  rOpéra-Comiquê, 
1"  représenlalion  tle  :  Sahah  00  i|<hi- 
VHBLiifB  PB  Glbhcob  ,  0|iiM  a  C  linique 
en  deux  açlesi  paroles  <lc  M.  Môles- 
ville  ,  musique  de  M.  Grisar,  —  Celle 
orpheline  a  été  recnetlliesnrleehanip 
de  bataille ,  an  moment  où  son  père 
Tenait  d'êlre  h\ensv  i\  moit.  nar  le  jeune 
Evan,  brave  monlagnaid  écossais,  qui 
Ta  élevée  avec  les  plos  tendres  soins. 
EvaOf  niitllicnrensement,  n'est  pas 
riche  ,  et  il  n'a  pins  jrnèro  qu'une  ex- 
trême misère  en  perspective ,  lorsqu'il 


magne.  —  On  lit  dans  le  jonmal  J*hê 
Globe  and  Trareiler  de  ce  jour  : 
«  Evans  de  Pall-Mall  a  vendu  hier 

la  Bible  (  authentique  )  de  Tenipereur 

Charleniagne.  Ce  ni.T^nifique  nianiis- 
crit  est  intitulé  :  Bibiia  sacra  latina 
9»  verHone  eancti  Sieroni/ni i ,  codes  • 
mmnhranaceuit ,  secvli  I^IIl ,  scriptits 
mnmt  t  cleherrimi  Alcuini ,  venerablis 
Bedas  disc  ipuli ,  et  Carolo  Mat/no  do- 
natus ,  die  quâ  itomœ  eoronaiut  fuit, 
»  Vers  l'aii  77S ,  à  la  sollicitation 
de  Charlemaj^ne  ,  Alciiin  entreprit  une 
révision  de  la  ver^iion  latine  des  saintes 
Ecritures  par  saint  Jérôme.  Dans  ce 
but ,  il  conmienca  le  manuscrit  ci- 
dessus  ,  qu'il  acheva  en  SOO.  Se  trou- 
vant alors  trop  Agé  pour  entreprendre 


sVngage  à  cette  seule  fin  de  consacrer    un  long  voyage ,  il  Tenvoya  a  Borne 

le  prix  de  son  engagement  à  l'entre-    par  son  ami  et  disciple  Nathaniel , 
'   "     •        •        '   •  -     >     -  ]p  présenta  à  Charlema^-ne .  le 

premier  jour  de  l'année  801  «  |>endaut 
la  cérémonie  de  son  couronnement. 
»  Lolhaire  1",  petit-lils  de  Charle- 


tien  de  Sarah.  Mais  ce  n'est  pas  la  ce 
que  veut  Torplieline,  qui  aime  £van, 
oomnie  elle  en  est  aimée ,  cela  va  sans 
dire.  En  conséquence,  die  administre 
au  jeune  niontajrnard  un  bn  iivaire  qui 
rendort  profondément,  au  moment 


magne,  après  avoir  perdn  le  trône  de 
fronce,  entra  dans  le  monastère  de 


OÙ  il  allait  partir  pour  se  rendre  à  soi|  Pmm  ,  en  Lorraine ,  cotame  moine. 

tégiment.  Le  résultat  final  de  cette  11  y  déposa  l.i  Bible  de  Cliarleniagne. 
ruse  de  Sarah  ne  peut  être  «pie  de  En  1570,  le  couvent  fut  dissous,  et 
faire  condamner  Evair  à  mort  comme  les  moines  bénédictins  conservèrent 
déserteur,  et  tel  serait  en  effet  son  la  BiMe  avec  une  rdigieoae  Ténèra- 
sort,  s'il  ne  se  trouvait,  par  le  plus  tion ,  remportant  avec  eux  à  Grand- 
heureux  des  hasards .  qvie  le  colonel  Yal  ,  près  de  Bâle. 


de  son  régimcut  reconnaît  dans  Sarah 
une  jeune  sœur  que  Ton  croyait  per- 
due ,  et  s'il  ne  prenait  d'abord  Evan 
sous  sa  proteclinn  ,  sauf  à  lui  accorder 
ensuite  la  main  de  celle  qu  il  aime.  A 


»  Elle  y  resta  jusqti'à  rocmpalion 
du  territoire  épiscopal  IHe  Bâle  par  les 

trojipes  françaises  en  4793,  époque 
ou  toutes  les  propriétés  de  Tabbaye 
furent  séquestrées.  Cette  année,  la 


Foccasion  de  cet  Innocent  petit  dra-    Bible  devint  la  propriété  de  M.  Ben- 


tout  rempli  de  tendres  senti  m  en* 
jSI.  Grisar  a  composé  une  nnisique 
pleine  de  niélotlies douces  et  gracieu- 
ses, où  abondent  de  jolies  romances  et 
d'agréables  chnnsonneltes,  où  se  trou- 
vent des  chœurs  ini.'éiiieux  cl  animés, 
qui  ont  été  fort  bien  accueillis  du 
piîblic. 

2S. Élection  académitiu  — M.  Gui- 
zot  a  été  élu  «nijourd'hui  nu  mbrc  de 


net,  vice- président  de  Deleinont,  qui, 
en  4S22,  la  vendit  à  M.  Speyr-Passa- 
vaut ,  le  dernier  propriétaire. 

»  'L'authenticité  dn  volnme  est  at- 
testée p.tr  des  autorités  qu'il  n'est  pas 
permis  de  suspecter.  C'est  un  magui- 
Cque  volume  in-folio,  relié  en  velours, 
dont  les  feuilles  sont  en  vélin ,  et  écrit 
sur  deux  colonnes.  Il  contient  quatre 
cent  quaranle-nenf  feuilles.  Il  est  orné 
d'un  riche^  frontispice  en  or  et  en  cou- 


l'Acadènlie  française,  en  rerafilace-    leurs.  11  est  enrichi  de  quatre  grandes 


ment  de  M.  Dcsinii  de  Tracy.  Cette 
nomination  s'est  laite  à  l'unanimité , 
moins  deux  billets  blancs.  11  y  avait 
vingt -neuf  académiciens  présens  ; 
a,  Guizol  fi  réuni  vingt-sept  suffrages. 

;2S.  Londres.  La  Bible  de  Charte- 


peintures  qui  n»ontn  nt  l'état  de  l'art 
à  celte  époque  reculée.  Il  y  a  trente 
quatre  grandes  lettres  iniliaies  peintes 
en  or  et  en  couleurs ,  et  contenant 

des  sceaux ,  des  allusions  historiiiues 
et  des  devises  emblématiques ,  cl  de 
plus,  quelques  capitales  peintes  pluç 
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petitei.  Ce  wre  Tolame  est  dans  an 
état  de  conservation  parfait. 

»  On  sait  qu'il  ne  contient  pns  le 
pîissage  contesté  du  couunenceuient 
4e  l'évangile  de  saint  Jean  et  le  pas- 
sage de  saint  Luc  :  «  Arrière  de  moi , 
satan.  »  Il  a  été  proposé  par  M.  Evans 
pour  70U  liv.,  et  les  enchères  se  sont 
élevées  siiGcessivement  è  750 ,  suu , 
4,U(>0,  1,050,  i,m,  1,200  ,  4,470» 
4,500  liv.  (37,500  fr.  ),  prix  amniel 
il  est  resté  à  M.  Giordel.  On  croyait 
que  ce  lifre  irait  à  2,500  livres.  » 

28.  Saint- Louis  {États-Unis  d\i- 
Mêrique  ).  Supplice  d'un  homme  de 
ê9ulêur.  —  L'n  paqnebot  à  vapeur 
venait  d'arri\er  à  Saint -Lonis^  un 
fconiiuedecenletir.dnmesliiiuea  bord, 
tôt,  par  ordre  du  capitaine,  conduit 
éàOB  la  prison  de  la  ville  pour  fait 
d'insuhordination.  Cet  lionnne,  exas- 
péré, frappa  mortel lenient  de  son 
couteau  le  shéritr  ci  le  suppléant  du 
eoostable.  La  popalation  de  Saint- 
Louis  n'attendit  pas  que  la  loi  le 
frappAt  à  son  tour,  et  voiri ,  d'après 
une  lettre  de  cette  ville,  comment 
«Ile  se  it  justice  elle-même  : 

«  Le  peuple  ,  furieux  de  l'assassinat 
de  M.  Hamurond ,  avait  forcé  la  pri- 
«on ,  et ,  s'étant  emparé  du  nieuriner, 
le  conduisait  à  Textrémiléde  la  ville, 
dans  l'intenlion  de  le  pendre  ;  mais  , 
chemin  faisant,  quelques  voix  s'é- 
crièrent :  «  Il  faut  le  brûler  1  »  et  celle 
idée  horrible  fut  aussitôt  applaudie. 
La  lune  jetait  une  clarté  douce  et 
pure;  la  soirée  était  calme  et  Ix^lle, 
trop  belle  pour  l'affreux  spectacle 
auquel  se  préparttent  près  de  cinq 
Cf»nls  de  nos  plus  respt-i  fables  «  i 
toyens.  On  lia  le  meurtrier  à  un  ar- 
bre, et  on  cria  :  «  Que  le  feu  soit 
lent  !  »  On  entassa  aussitôt  autour  de 
lui  des  copeaux  et- des  hrons  ;ulles 
ju^u'à  deux  pieds  et  demi  de  iinut  ; 
on  mit  le  fea  h  ce  bâriier  improvisé  ^ 
et  le  meurtrier  se  mit  àr  chanter  nne 
hymne  jusqu'au  moment  où  l'inten- 
sité  de  la  chaleur  arrêta  ses  chants; 
alors  il  laissa  échapper  ces  mots 


i8i 

et  il  les  prononçait  d'une  voix  si  basse, 
qu*il  foilait  être  très-près  de  lui  pour 

les  entendre.  Il  brûlait  depuis  quinze 
miuntes,  quand  quelqu'un  dit  :  c  U 
ne  soullre  pas  ;  il  est  trop  bien.  »  Le 
malhenrenx  répondit  :  «  Vons  voos 
trnnjpcz,  je  soiiflre.  Jamais  je  n'ou- 
blierai seï>  regards  ,  (jnaiid  il  dit  ces 
derniers  mots.  Le  feu  était  si  bas  que 
ses  jambes  et  ses  pieds  étaient  presque 
rédnits  en  cendres  a\ant  qu'une  autre 
partie  du  corps  fût  allectce.  Non  jn- 
niaisje  n^onhlierai  cette  mort.  J  etais 
conmie  cloué  à  ma  place ,  et,  malgré 
toute  riioircur  que  j'éprouvais,  je  ne 
}K)nvais  délouruer  mes  yeux  de  ce 
s])ectacle  aflVeux.  » 

30.  Paris.   Théâtre  de  la  Porté" 
Saint-Martin.  1"  représentation  de: 

DOK  ,Jl?AN    DE   MaBANA   OU  LA  ChDTX 

a*oN  Airce,  drame  fantastique  en  cinq 

actes  cl  en  sept  tableaux ,  en  prose  et 
en  vers,  par  M.  Alexandre  Dumas, 
—  C'est  un  rude  jouteur  que  Molière, 
et  quiconque  s'attaquera  à  Ini  ne  s*en 
tirera  p.is  à  son  bonrirnr;  voilà  ce 

3ue  M.  Dumas  ani  ait  dû  se  dire  avant 
e  refaire  don   Juan.   Sans  doute 
M.  Dumas  n*avait  pas  *  dessein  de 
suivre  la  route  trncre  par  Molière; 
mais  n  c'Iait-ce  pas  déjà  une  présomp- 
tion qu'il  s'égarerait.  iMolière  a  été 
fort  sobre  de  niovens  surnaturels ,  et 
il  a  trouve  que  c'était  bien  assez,  si 
ce  n'était  trop ,  de  faire  mouvoir  la 
statue  dn  commandeur  et  «rengloulir 
à  la  fin  don  Juan  dans  un  tonrbillon 
de  ll.inimrs.  Le  drame  de  M.  Dumas, 
au  contraire,  n'est  d'un  bout  à  l'autre 
qu'une  fantasmagorie;  la  terre  et  le 
n(  I ,  l'enfer  et  le  para<lis  hii  servent 
tour  à  tour  de  ihéiVre;  la  Vierge,  les 
auges  et  le  diable  y  ont  leur  rôle  /  les  ' 
morts  y  ressoscitent  par  douzaine  ,  et 
se  mêlent  à  l'action.  Onant  h  don  Juan 
de  Marana  ,  l'aiileur  a  voulu  le  faire 
mille  fois  plus  vicieux  ,  plus  pnpie , 
plus  criminel  que  son  prédécesseur, 
et  cependant  il  produit  beaucoup 
moins  d'eflct  ;  c'est  qu'il  no  sert  à  rien 


.                 -  au  théâtre  de  charger  une  peinture , 

«  Qne  Dieu  prenne  ma  vie  !  «  Jamais  qu'il  vaut  mieux  faire  impression  sur 

martj^r  na  soutfert  avec  plus  de con-  Vâme  que  sur  les  sens,  qu'un  mot 

ragei  pasuu  «eulcri  ne  lui  a  échappé  ;  énern  jqire  et  vi  ..i  a  plus  de  puissance 

aamdiende  la  plus  douloureuse  ago-  qu'u«i  fait,  et  qu'enfin  l'art  a  tout  à 

Die,,  il  ne  faisait  entendre  que  ces  perdra  à  se  matérialiser.  M.  Dumas. 

mol» }  «Que Itaen pnone  mon âipe! a  dans  wtte  occMiop,  avait  pourtant 
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appelé  à  son  aide  de  puîssans  auxi- 
liaires ;  il  ;i\ .lit  emprunté  à  Molirre, 
à  Gœilte,  ù  VS  aiU'i-ScoU,  à  iiollmano, 
à  Siialupeare,  è  liewîs,  et  même  à 
quelques  nm  de  »cs  jeiuics  coniein- 
por.uiis.  11  élnii  d'ailleurs  impussilde 
de  ue  pas  rocuunaitre  dans  la  nouvelle 
pièce  ime  touche  ferme  et  originale , 
des  pensées  qui  n'avaient  pu  venir 
qu'à  un  hoiniue  de  talent ,  des  <!ëtai!s 
liiLllaus,  quelque»  )»i-èu<*s  bien  faites* 
malt  lout  cela  ne  suffisait  pas  {HMir 
déguiser  le  vire  foiidanienlal  <!<;  1':  c- 
tion  ,  qui  avait  le  torl  d'èlre  sat cailce  , 
morcelée ,  lanipne  en  cent  endioits  , 
sans  avantage  apparent  et  sans  néces- 
sité ,  ni  pour  fnire  supporter  la  lon- 
gueur démesurée  de  la  pièee  ,  ui  enfin 
pour  réconcilier  les  spectaleurii  avec 
ces  apparitions  de  saints  et  de  dé- 
nions  ,  qu'il  fallait  laisser  ail  tiléflin 

eacoîe  barbare  du  xn'  siècle. . 
MAI. 

3.  Paris ,  séance  annuelle  des  cinq 
Jeadémies.  L'empressement  dn 
public  ne  répond  pa»  en  général  à  la 
solennité  de  celte  cérémonie  an- 
nuelle ^  on  dirait  presque  que  la  réu- 
DiOB  de  tous  ces  membres  iUnsiivs 
d*ua  même  corps  rinliniide  et  qu'il  a 
peur  de  se  mesurer,  dans  le  mêrae 
jour,  avec  cinq  acadéiuies.  Cette 
fois-cf^eadant  le  public  s'est  montré 
plus  brave  que  de  coutume.  L'Institut 
de  France ,  an  moment  de  son  en- 

'  trée ,  n'a  pas  eu  la  douleur  de  pro- 
mener ses  regards  sur  des  amphi- 
théâtres déserts  et  sur  des  banquettes 
vides.  Malij;ré  le  vent  et  la  pluie  qui 
attristaient  ^es  ponts  et  les  quais ,  les 
auditeurs  étaieni  assez  nombreux,  les 
OB8  venus  en  équipage,  les  autres 
en  citadine  ,  les  plus  philosophes  à 
pied  et  sous  Tabri  tlu  parapluie. 

M.  *le  comie  Siméon  ,  président , 
a  ouvert  la  séance  pnr  une  allocution 
dont  le  ton  à  la  fois  élégant  et  pater- 

'  uel  s'alliait  naturellement  à  la  pliy- 
•i«iNMiiie  iatalliiiêirte  «t  «ux  cheveux 
Uancs  de  i*onilear.  On  peut  regaider 
son  discours  comme  une  pampluase 
(le  bienvenue ,  comme  une  espèce  de 
batM|i«t  de  fSftle  annuelle  «ffiprt  aux 
cinq  académies  qui  forment  le  fais- 
ccaa  de  rxnstitot.  M.  Siaié<m  a  dé^^ 


fini  l'essence  ,  les  attributiem  c|  lu 
travaux  de  chneime  d'elles. 

M.  Comte  s'est  l^é  ajtns  2i  Si- 
mé4Mi  pour  liro  un  rappwl  jinr  le 
prix  de  linguistique,  fondé  pv 
M.  de  ^'olncy.  Trois  mémoires  avaient 
Clé  envoyés  au  concours.  Deux  ét 
ces  mémoires  ont  mérité  ratleallii  I 
de  la  connuissinn  académique  cïax- 
gée  de  juirer  les  concnrrens  ;  l'nn, 
ui  a  pour  litre  :  Mémoires  sur  l'af- 
nitè  d$»  langues  celtiques  om»  ir 
san.scrit ,  a  obtenu  la  médaille  d'or 
<le  J,20U  fr.  ^  rature  inlitidé  :  Pdnl 
lèle  dû6  lantjvca  de  l  Europe  et  de 
VIndê  ,  a  été  jugé  digne  ta 
mention  très-lionorable.  Ce  déni» 
mémoire  se  distingue ,  »  dit  M.  Com-  i 
le ,  pai-  d'immenses  tecliercbes  expo- 
sées avec  méthode  et  cbirté.  L'asMr 
'cmironné  est  M.  Adolphe  Piclel,è 
Genève  ^  Tauleur  très-lionorablewfnt 
lueiiliofmé  s'appelle  M.  Ticbaff. 
C'est  un  jeune  savant  d^à  esim 
de^nsciencieuK  IravaiDL 

Chaque  aeadénîie  a  pris  ensuite  la 
parole.  L'académie  des  scieuees  seâ 
placée  la  première  h  le  tribune, dm 
la  personne  de  M.  Charles  IhqiiB.  Ce 
sont  encore  des  chitfres  qu«  î!.  Bn- 
pin  a  donnés  à  ses  auditeurs ,  luau 
des€him«s  nets,  cklhw,  peutedm-  1 
tables  ,  et  qui  n'ont  eBdevmi  per-  ' 
sonne.  On  a  écouté  avec  intén't  1« 
calculs  stniistiqueti  dont  il  a  ionilié 
ses  recherches  «or  rinfincooe  ds 
périodes  de  disette  et  #l'abon(lniice 
sur  la  population  française.  jM.  Da- 
piu  a  clioisi ,  pour  faire  sa  déaion- 
stration ,  la  période  de  spîss  anièeh 
qui  va  de  "814  à  1830.  Deux  époqnei 
bien  dilVérentfs  l'ont  caractérisée, 
l'une  de  grande  disette,  l'autre  de 
grande  abondance,  i8l7et  4832. 

En  opérant  sur  UQ  million  d'indi- 
vitlus,   l'honorable    acadénjieicn  a  j 
trouvé  pour  résultat  que  le  uunibre  < 
des  décès  ne  s'était  angninUé  iji»  ' 
d'un  chiffre  peu  im()ortant  dans  Tan- 
née de  disette,  et  que  dans  Taiinèe  | 
d'exlrème  abondance ,  le  nombre  des 
naissances  n'avait  reçu  qu'on  très-  I 
niédiocre  accroissement.  Si  mainte- 
nant on  pousse  l'opération  plus  k'in, 
eu  comparant ,  avec  M.  Dupin ,  une 
sévie  de  bonnes  tt-àt  oiauvaists  as-  I 
nées,  on  arrive  à  recoanaltiv  qœi* 

série  d'années  abondantes  nuii  piutst 
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ne  pro^te  à  raccroissenient  de 
}a  population.  M.  Dupiii  explique  ce 
filit  siiigMiicr  par  les  souHraiices  deb 
fabdareurs ,  qui ,  dans  les  temps  de 
l^^tillté ,  ne  vendent  qu\«  b<is  prix  oo 
Qe  vendent  que  (lillicileineut  leur 
récolte  ;  il  1  attribue  ea  outre  à  la 
piéroyiuMB  des  classes  industrielles , 
ba|nàleB'»*abNtienueut  sagement  et 
méiiagenl  Iimu-  l>i(Mi-èire  d.uis  les  an- 
nées favonible:i.  Ce  dernier  argument 
•  hU  sourire  quelqucjs  specinteuis  en 
lobe  «  en  collerette  et  tu  (leiitelio , 
répandus  çà  et  là  diins  la  salle. 

J^.  Lacreleile,  iepré»eutaul  i'A- 
fidémie  française,  a  reMplacé  les 
chiJIlres  et  la'statistiqnr^  de  M.  Dih 
pin  par  l'éloge  de  Bailly  ,  dont  Vim- 
norable  auteur  de  Vtiistoiêo  du  i^' 
êiich ,  a  parlé  hicmm  €0  tifiAt, 
moins  en  littérateur,  qu^en  histerieo. 
11  a  plutôt  racoiitr  les  faits  politiques 
de  sa  vie,  qu'il  n'a  aj^récié  la  va- 
liétéde  cet  esprit  fécond  qui  pénétrait 
gnataiBOOl  dans  les  profondeurs  de  la 
science  ,et  sonrifiil  en  luèuie  temps  à 
touies  les  traiclies  images  et  à  toutes 
les  poétiques  créations  de  raiitiquité. 

L'Académie  des  inscriptions  et 
beUes  lettres  ne  pouvait  choisir  nn 
meilleur  représentant  que  M.  Leclerc. 
L'érudition  de  M.  Leeleic  a  deux 
qualités  qui  se  trouvent  fMfwt 
réunies  :  elle  est  pnliente  ,  conscien- 
cieuse, n  elle,  et  en  même  temps  spi- 
xituelle  ,  in;:éniense  ,  pleine  de  tact  et 
éÊ  fOut  i  elle  itisiruit  et  sait  plaire 
tout  à  la  fois.  Celle  boniu'  érudition, 
ce  savoir  de  digestion  facile,  M.  Vie* 
tor  Leclerc  en  a  donné  une  nonfelle 
prenvodaàsson  excollenl  Mémoire  sur 
les  journaux  chez  les  anciens  l^oinnius. 

L'heure  avancée  a  empêche  l  aça- 
déoûe  des  beaux-arts  et  Tacadéiuie 
ém  scbnces  morales  et  pilitM|Ms 
do  se  faire  entendre  à  leur  ttttir  par 
lo  voix  (ie  M.  Haoul  &ochelte  et  de 
M.  de  Gérmndo. 

9.  jécaâémie  dcv  sripnrn<:,  lî^ta- 
hliêstnient  det  fonctions  des  nerfs 
fait  V action  des  courons  galvaniques. 
-^M.  MoiMMiio  dOMie  quelques  dé- 
tails sur  la  «niérison  d'un  jeune  oflfi- 
cier  poionaiâ  qui ,  à  la  bataille  d'Os- 
troleeko ,  chargeant  sur  une  batterie 
va  lirait  à  bMibth  fn^reoMonèoMi 
lece? oir  d'aUlenn  de  conttitioa  fa 


aucune  partie  du  corps  ,  et  /ju^ 
ai>'.és  élre  resté  privé  de  sciitiineiit 
prés  d'une  demi-heure,  a>ait  perdu, 
eu  revenant  à  lui ,  l'ouïe ,  la  parole 
et  ie  goût,  du  moins  celui  qui  a  son 
siège  biir  la  lauiruc.  Après  avoir  été 
soigné  sans  succès  à  ^  ienne  par  les 
émissions  sanguines  et  les  révulsifs  , 
à  Irleste  pur  la  strychnine,  au  moyen 
de  la  njélhode  endernùijiie  ,  il  viril  à- 
Faris,  où  M.  Magendie  eut  recours  , 
pour  comlintcre  sa  surdité  ,  à  Vaction 
«les  C(  luans  pahanitjues,  un  des  tils 
lie  la  pile  étant  appliqué  sur  la  corde 
du  tuapan.^  Dès  la  première  séance 
des  eû'eis  furent  produits,  et  le  ma- 
lade eut  des  hpiudonnemcns  d'oreille 
trés-l'orH.  Drs  la  Iroisiénie  applica- 
tion ,  le  sens  du  goût  commença  à  se 
rétablir,  fait  curieux  pour  l'anato- 
Mi^  et  le  physiologiste ,  en  ce  qu'il 
jette  du  jour  sur  roriiïiriede  la  conle 
du  tympan  et  sur  l'usage  de  la  cin- 
quième paire. 

Après  sept  ou  huit  applications. 
In  malade  entendit  le  bruit  du  tam- 
bour, 4»uis  les  cloches,  les  sonnettes 
et  enfin  la  parole.  Voitr  compléter  sa 
guérison,  il  n'y  a  plus  qâ*à  rendre  à  la 
langue  ses  mouveniens.  On  espère  y 
parvenir  par  les  moyens  déjà  em- 
ployés ,  et  en  portant  seulement  sur 
Ifi8  4ierfs  laryngés  reitrénilédes  fils 
coodncleors.  ' 

9.  Ino»dëiionê»  —  La  crue  det 
eaux  de  la  Seine*  pris  encore  la  nuit 

dernière  i!e  nouveaux  «lé\elopprmens. 
L'Yonne ,  dont  le  lit  a  surtout  été 
prodigieusement  débordé ,  a  produit 
de  gnutdâ  tavagis.  À  la  hauleiur  de 
Saint-Cloud  ,  les  routes  riveraines  et 
les  allées  du  parc  les  plus  volâne 
du  lit  de  la  rivière  ont  été  pour  la 
pfaipmrt  interceptées;  Teau  baifnait 
les  Grands  arbres  qui  bordent  ces  ma- 
gnifiques avenues ,  et  la  désolation 
était  répandue  clies  les  propriétaireB. 
La  Marne,  dans  ^on  continent  arec 
la  S  'ine  ,  a  été  rennée  h  une  prande 
distance .  et  son  eourant  peu  grossi 
présentait  un  curieux  spectacle  dans 
sa  lutte  inô;rnle  avec  le  fleuve  impé» 
tneux  nui  ra!»sorbe. 

A  Pfi  is,  le  quai  Saint-Panl , la  rue 
de  4a  Mortel lerie  et  idusleurs  antres 
quartiers  voisins  de  la  Grève  et  de 
radtelrde-y  iUe  éuient  inondés  à  une 
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gi'«'«n(lc  hauteur,  et  les  habitans  de  ces 
rues  popiiléuses  8*einpre«aient  j^om 
préserver  leurs  propriétés  contre  le 

fléau  redoutable. 

Ce  matin  >,  au  dessous  de  Saint- 
Dénis  et  de  Bétons ,  la  plaine  n*étsit 

qu'un  vaste  lac.  Des  maisons  bâties 
près  de  ce  dernier  villa?re,  à  une  assez 
grande  dislance  de  la  rivière,  sont  au 
nitlien  des  eanx.Ghaton,  la  chaussée  de 
Bouçival  .  Fort-Marly,  sont  inondés, 
iùmi  (pio  loiiles  les  lenos  qui  s'é- 
tiMident  jusqu'au  pied  de  la  cuUiiie  de 
Saint-Germain.  L*eaa  a  déjà  rempli 
les  fossés  de  Malniaison ,  et  n'est 
l>Ius  qu'à  d50  pas  jilu  biliaire  de 
ilucil ,  éloigné  (l'une  demie-liciie  du 
lit  ordinaire  de  la  Seine.  Tons  les 
Ctdlivateurs  sont  dnns  In  d«'sol;ition. 

Ce  soir,  les  eaux  eomniencent  ;i 
diminuer.  Depuis  le  $  niai ,  Jour  où 
elles  on  atteint  lenr  maximum  de 
hautenr  (5"»,  0)2  an  dessus  do  zéro  de 
l'écliellc  <ln  jhhiî  de  la  Toiiniflle) 
<;ilos  se  sont  abaissées  de  -l'"  22  cen- 
timètres. An  mili«ii  des  malheurs  qni 
sont  la  déplorable  suite  de  cette 
iiiondalioii  ,  T'ai  is  a  peu  soutlert 
coMiparativeniciit  aux  déparlcmens  de 
la  haoïe  Seine. 

40  lio7iic.  Les  fils  de  Lucien  Bona- 
parte, —  On  écrit  de  Uoine  :  » 
*  «  On  sait  que  la  famille  de  Lncien 
Bonaparte  bal)ife  «lepnis  long-temps, 
à  Caniru»,  dont  Lucien  est  le  proprié- 
taire et  diiut  ii  porte  le  titre  de  prin- 
ce. Deux  de  ses  fils,  emportés  par 
la  fougue  de  la  jeunesse ,  se  prirent 
dernièrement  de  querelle  avec  le 
garde-champêtre  ,  qu'ils  tuèrent.  Le 
gouvernement  de  Home  envoya  de 
suite  un  dèt.ichement  de  caVabiniei-s 
sur  les  lieux  pour  les  arrêter;  mais 
les  deux  princes  s'avisèrent  de  résis- 
ter à  la  force  armée  ;  d'autres  jeunes 
gens  du  pays  s'unirent  à  eux  :  leliente- 
nant  qui  commandait  le  détachement 
et  qui  intima  aux  princes  de  se  ren- 
dre ,  reçut  de  l*nn  d'eux  un  coup  de 
pistolet  qui  l'étendit  mort.  La  lutte 
alors  devint  générale  :  plusieui-s  per- 
sonnes furent  blessées,  et  on  cite 
surtout  un  sons  oilieter  et  deux  cara- 
biniers qui  l'ont  été  d'une  manière 
grave  f  enfin  la  force  armée  a  eu  le 
dessus.'  Va  des  princes  parvint  à  se 
moTer;  Vanité  fat  arrêté ,  mis  daq» 


une  voiture  et  envoyé  à  l'instant  sous 
escorte  ii  Berne ,  où  il  arriva  le  S , 
peu  temps  après  que  la  nouvelle  de 
révénenient  était  parvenue  au  gouver* 
nement.  » 

Une  antre  lettre ,  d*mie  date  poslè- 
rienre  ,  ^'exprimait  i  ce  sujet  de  It 
manière  suivnnle  • 

«  L'événeni<'nt  tragique  arrivé  der- 
nièrement k  Canine  est  encore  ici  le 
sujet  de  fontes  les  ronversalions.  Le 
nom  de  Bonaparte ,  qni  y  figure ,  lui 
donne  le  plus  grami  intérêt.  On  a 
cependant  encore  de  la  peine  à  en 
démêler  les  causes  et  îi  en  bien  jl^^ 
toutes  Ic^  circonstances. 

»  Les  fils  du  prince  Lucien  Bona- 
parte ,  D.  Pierre-Napoléon  et  B.  An- 
loine-Lneien  ,  l'un  A^é  de  vinst  ans , 
l'autre  de  dix-neuf,  habitaient  depuis 
quelques  années  lenr  terre  de  Canino^ 
située  dans  les  États  pontificaux. 
Lenr  gont  poiu-  la  chasse,  le  besoin 
de  se  défendue  contre  les  voleurs, 
qui  de  temps  en  temps  se  montraient 
dans  le  pays ,  les  avaient  habitués  t 
ne  sortir  jamais  de  chez  eux  sans  les 
armes  «jne  tout  prince  roiuaiu  a  le 
droit  déporter.  Cette  coutume,  qiii 
avait  lOQtefois  qnebpie  chose  d'é- 
tranjie ,  donna  bientôt  lieu  dans  le 
public  à  des  bruits  dont  on  profita 
pour  faire  eoncevoir  au  saint  Père 
quelques  iaqttiétndes  sur  leur  pré- 
sence dans  sps  Etats,  et  obtenir  de 
lui  un  ordre  d'exil. 

»  Cette  détermination  du  saint 
Tète  lenr  était  connue;  leurs  passe- 
ports leur  étaient  promis  ;  et  ils  se 
piéparaient  avec  résignation  à  leur 
départ  pour  PAmér^ne,  lorsque 
tout  à  coup  ils  sont  assaillis  par  des 
carabiniers  pontitu  aux  ,  sans  même 
recevoir  d'eux  l'iiUimation  d'un  ordre 
d'arrestation  !....  Les  deux  frères 
n'étaient  point  réunisdaosie  monient. 
L'aîné  ,  D.  Pierre ,  se  promenait 
amicalement  sur  la  place  publique 
avec  l'officier  des  carabiniers.  C*est 
par  lui  que  Vùa  commença.  Se  sen* 
tant  tout  à  coup  saisi  violemment  par 
plusieurs  hommes  qui  ue  lui  décla- 
raient point  leurs  véritables  inten- 
tions, et  qn*il  devait  naturellement 
soupçonner  d'en  vouloir  à  sa  vie ,  il 
se  déiéndit  courageusement.  Aussitôt 
il  fut  entouré  par  trente  ou  quarante 
caiabioieni  qui  afXKNWwent  d'mit 
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maison  voisine ,  tirnnl  des  conp<;  de 
pislol<^  et  donnant,  des  coups  tle 
baïonneite  à  lort  vt  k  travers.  Dans 
cello  uu'U'c  ,  rolîicier  es»  liiô ,  un 
niaréchal-deslogis  est  grièvement 
blessé,  ainsi  que  pliisiciirs  antres 
c»raUiiiiers.  Le  jeune ,  D.  ricrie , 
<?nib.irrass(''  dii.is  srs  /'penMis,  tomhp, 
et,  déjà  étendu  à  terre,  essuie  phi- 
tienrs  coups  de  feu  ;  nn  senl  le  hiesse 
à  In  l(>tc  ,  on  autre  à  la  jainite. 

î).  f'ierre  mis  li'irs  de  (It'ni'nso  , 
on  ccMirt  à  bon  irerc,  (|ui,  attiré  par  le 
bmil  qQ*il  entendait ,  descendait  nn 
escalicrde  son  linhitnîioD.  Le  premier 
c.inïbiiiier  qui  ra;)erc('fl  lui  tire  un 
coup  de  pistolet.  Le  Jeuue  houniie 
saisit  ansiit^t  son  fusil;  on  dîri^ en» 
cere  contre  lui  quelques  coups  de 
feu  qui  ne  rnHoiimeiit  pas  ,  et  quel- 
ques baïonnettes  qu'il  écarle  eu  se 
Messant  les  mains.  Mais  bientôt,  fai- 
^nt  bonne  ronlenance ,  sans  tirer  un 
seul  coup  de  son  arme  ,  il  parvient  , 
par  son  sang  froid ,  à  inaiulciiir  les 
carabiniers  en  respect ,  et  les  obli^ 
à  se  retirer.  I).  Pierre,  lié  et  fjorrollé, 
Altconduit  à  Rome,  enleiui*'  au  clià- 
tean  Saint- Ange  sous  une  garde  sé- 
vère ,  et  D.  Antoine  est ,  dit  on,  déjà 
parti  fartivement  pour  l'Amérique.  » 

Le  jeune  Pierre  Roriaparle  fut 
mis  en  jugement  et  CMiulaïune,  après 
une  ioslmction  «ecrète  de  plusieurs 
WÊtm^  à  la  peine  de  mort;  mats  le 
pape  commua  cette  peine  en  un  banr 
oissenient  perpétuel. 


iB.Pmr%g,  Thééirê  de  VOpéra-CtH 

mique.  l'» représenlafion  de  Rf>CK-LE- 
Barbu  ,  opéra  comique  en  un  ncle  \ 
paroles  de  BiM.  Dupert  et  Des  furies, 
mntiqne  de  M.  Gomi^.^Enlïorwégc, 
où  nous  mène  cet  opéra  comique ,  il 
3(, avait,  s'il  faut  l'en  croire,  nu  cer- 
tain Rocfc-IChBaièn ,  qne ,  malgré  son 
nom  et  son  pays  natal ,  vous  recon- 
naîtrez fae'leuHMit  p.)ui-  t'tre  «lu  sanj^ 
des  Fra-Diavolu  ,  des  Ludovic,  des 
Gaspardo,  etc.  On  raconte  en  effet 
de  ce  bandit  tant  de  traits  d*'  har- 
<lîes*;e  et  de  couraire,  d'ciuialiiiiu*  et 
de  galanterie,  que  la  comtesse  Irta  ue 
déduise  nnllement  Tadmiration  qu'il 
lui  a  inspirée.  Ce  qne  voyant ,  un  co- 
lonel qui  avait  vainement  demandé  la 
jiiain  de  la  comtesse,  s'introduit 
duna  KHI  cblléaa  suas  le  nom  tt  le 


costume  du  susdit  Rock  le-Carbu  ,  et 
parvient  ainsi  à  se  faire  aimer.  Il  est 
inutile  d'ajouter  que  lacomiessc  par- 

donne  généreuseuu'u! .  (jti.uid  la  ruse 
est  découverte.  Celle  pièce  ofl'raii  ce 
genre  d'esprit  et  de  ^çaîté  qui  conve- 
nait le  moins  au  talent  •o'ave  et  vi* 
jronreux  d<'  M.  Cioniis.  Néanmoins  , 
une  ouverture  fort  rcmarquahie  et 
trois  ou  cpiatre  morceaux  de  chant 
ont  fait  reeonnaiire  l'auteur  des  par- 
titions (lu  /iorrnrtnt ,  du  PwtefuitB  i/L 
du  Diable  à  Sêville. 

45.  D^on.  Exposition  du  curé  De* 
lacni/on-ic  —  On  lit  dans  le  Sp»ota» 
leur  de  Dijon ,  de  ce  jour  : 

«C'est  nier  qu'a  eu  lieu,  snr  la 
place  du  M<!riniont,  à  onze  heures  da 
niaiiu,  sel(Ui  ru'.afe  l'exposition  du 
trop  célèbre  curé  Delacoiiouxe.  La 
place ,  les  rues  voisines  et  celles  qoi 
conduisent  A  la  maison  d'arrêt, 
élar  Mit  olisiniéos  par  une  foule  im- 
uien^se  qu'attirait  une  avide  curio- 
sité. Tout  s'est  passé  avec  calme  ;  au- 
cnn  cri  d'indignation  ne  s'est  fait  en- 
l<M!<lre;  il  nous  a  senildé  même  voir 
<laus  celte  foule  quelque  pitié  pour  le 
criminel.  Quant  à  Detacollonge ,  il  a 
monté  d'un  pas  .issoré  les  degrés  da 
p  lori  ,  et  a  subi  l'exposition  ,  le  yeux 
baissés,  et  avec  toute  Timpassibilité 
froide  qu'il  avait  montrée  dans  le  cou- 
rant des  débats.  Un  long  manteau  noir 
couvrait  ses  épaules  et  cachait  quel- 
que peu  sa  (igure ,  le  même  costume 
enfin  qu'il  avait  amt  dernières  asaisaa. 
À  midi ,  entouré  de  gendarmes  k  chs» 
val ,  il  a  été  ramené  à  la  maison 
d'arrél,  iraverbaut  cette  même  foule 
émTie,  lui  calme  et  froid,  tranqullte 
enfin  et  8an>  nsontrer  la  plus  légèw 
émotion.»  i^o^M  4  mars.) 

45.  Paris,  Eclipse  de  soleil.  —  On 
peut  dire,  sans  métaphore,  qu'au- 
jourd'hui à  Paris  toutes  les  têtes 
étaient  eu  l'aii*.  Les  astronomes 
avaient  annoncé  que  Téclipse  com- 
mencerait à  2  h.  6  m.  9  secondes  de 
raprés-uiuli  ,  et  qu'à  3  h.  33  m.  les 
ii/l'Z"  du  disque  solaire  seraient  cachés 
piar  la  lune.  Le  programme  a  été  fi- 
dèlement rempli,  chose  rare  en  fait 
de  projj^ramnie.  Les  curieux  des  deux 
sexes  garnissaient  en  foule  les  boule-;) 
varts  et  tons  les  ppiQls  qui  hùsseol  ^ 
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déconTert  ane  partit  de  I^rizon. 

Chacun,  anné  de  Thélioscopc  ,  a  pa 
suivie  les  prooiès  de  rcmpiétoment 
de  notre  satuliite  sur  le  volume  de 
l'Miffe  du  jour.  Ce  phénomène,  qni 
«nrienBeinent  répandait  la  tei*renr 
parmi  les  penpïes  ,  n  fait  (\e.  In  jour- 
née d\i(i.iourd'iiui  une  véiUable  téte. 
On  a  été  pourtant  nn  |«en désappointé  : 
quoique  la  lumière  ttit  sensiblement 
pfili,  i«  n'était  pas  l;i  cellf  nuit  pres- 
que Loniplcte  dont  beaucou])  d'ania- 
teurs  exigeant  s*éiait  flattés.  Ilsavaient 
mihlié  ,  sans  doute  ,  que  celte  éclipse 
ne  pouvait  être  que  partielle ,  la  dis- 
tance de  la  lune ,  qui  est  en  ce  nio> 
ment  dans  son  apogée ,  ne  permettant 
pas  au  cftne  <ron)bre  qu'elle  projetait 
devaul  elle  d'arriver  jusqu'il  la  terre. 
Tour  avoir  à  Paris  une  éclipse  totile, 
il  fandra  que  les  corieox  attendent 
encore  onze  annotas,  cVst-à-dire  jus- 
qu'en IS'i?.  Le  soleil ,  celte  fois ,  sera 
coniplétenieut  éclipsé ,  et  la  nuit  suc- 
cédera m  jour.  Pour  le  moment,  il  a 
fallu  se  conlentcr  d'une  clarté  dou- 
teuse ,  au  lieu  de  l'obscurité  complète 
que  Ton  s'était  promise. 
'  Arrivons  maintenant  à  Thistoriqne 
des  effets  qui  ont  été  observés  dans 
l^éclipse  d'aujourd'hui.  C'est  à  2  heu- 
res 33  minutes  que  l'obscurité  est 
tfvivée  à  son  maximum.  11  y  a  en  en 
ce  moment  9/42  *  du  soleil  couverts 
par  In  liuie,  et  Ton  n'a  plus  vu  du  so- 
leil «pi'un  mince  croissant,  dont  les 
cornes  excessivement  aiguës  étaient 
dirii,rées  eu  liant.  On  a  pu  alors  .ipcr- 
ccvoir  quelques  étoiles ,  la  planète  de 
Jppiter  et  celle  de  Ténds  :  cette  der- 
nière est  apparue  h  la  gauche  du  so- 
leil ,  entre  le  midî  et  l'orient.  Le 
tUermouiéire  a  signalé  dans  cet  in- 
stant un  abaissement  sensible  de  tem- 
pérature. Cependant  le  croissant  lu- 
niiiieux  n'a  pas  tardé  à  s'a7ran<]ir,  et 
à  4  heures  ô2  minutes ,  la  lune ,  qui 
était  «nirée  en  conjonction  avec  \é 
soleil  par  le  bas  et  à  droite  ,  a  achevé 
de  s'en  séparer  par  le  haut  et  à  gau- 
che. Le  soleil  alors  a  reparu  d^ns 
tonte  sa  pnreté. 

19.  Le  vaccin  jpnmitif. — La  lettre 
uivantc  a  été  adressée  aujourd'hui 
su  JwÊrmal  de*  DikUêt 

Monsieur , 
,  »  C'est  au  nom  da  conseil  d'admi- 


nistration ée  r Aeièénie  wfê»  Iv 

Médecine,  que  j'ai  rhojinenr  dcTou» 
écrire  et  de  vous  prier  d'insérer  le 
plus  tôt  possible  cette  lettre  dans 
tre  journal. 

»  Vous  le  savez  déjà,  et  vons  avezpril 
soin  de  l'annoncer  au  public,  kec^ 
poa; ,  ou  vaccin  primitif,  vient  d'être 
relronvé.  Une  laitière  de  Passy  le 
reçut ,  il  n'y  a  pas  deux  mois ,  df  l'Hoe 
de  ses  vaclies.  M.  le  docteur  Pre- 
dreau^  que  cette  femme  coittolla^ie- 
connat  le  vaccin  et  en  infonu 
M.  Ilnuchc,  lequel  voulut  bien  adres- 
ser la  malade  à  M.  Bousquet,  secré- 
taire du  conseil  et  char^debîNi 
TAeadémie  les  racdnatiiNii'giitBilA 
Le  vaccin  de  cette  femme  a  été  pris, 
il  a  été  inoculé  ;  il  a  réussi  j  il  otw* 
jourd'hui  en  pleine  prospérité. 

m  Ce  fait  n'a  dImporUnce  que  parce 
que,  depuis  la  première  découverte 
faite  par  Jenuer,  il  peut  étrecoosidèrè 
comme  uniqne.  Cependant  ,  sa  lit 
dans  votre  numéro  de  samedi  deniei, 
une  lettre  qui  porterait  ^  croireqii«i 
loin  d'être  rare ,  une  telle  reBCooW 
est,  au  contraiM,  fart  comMm* 
presque  vulgaire. 

n  Élle  ne  l'est"  certainement  pasen 
Angleterre.  £a  Ibâl ,  M.  le  prince  de 
Tallevrand,  alors  ambaméenr  éi 
France  à  Londres ,  fit  à  M.  Bourdoi» 
de  La  Motle  l'envoi  d'une  petite  pnh 
vision  de  vaccin  que  l'on  disait  j>r^  * 
la  source.  Ce  vaêcia  inecnlé  Mt  m 
plein  succès  :  mais  était-ce  do  vén- 
talde  coio-poxP  Prié  d'éclaircir  ce 
point,  le  prince  répondit,  le  30  msft 
la  même  année,  que,  depdi|fiD|tiii» 
à  la  connatssancedes  çcns  de  l'art,  l'An- 
gleterre ne  possédait  pas  nn  alôiUÉ 
de  vaccin  de  première  origine.  H; 
a  pins  Jà  Société  jennéridonedeU» 
dres  a  institué  un  prix  pour  qtn  rt- 
trouverait  le  vaccin  sur  la  vache  ,  et 
jusqti'ici  l'occasion  de  décerner  ce 
pitx  ne  s^t  pas  oflett». 

»  Il  n'y  a  pas ,  depuis  quarante  ans. 
nn  seul  exemple  bien  avéré  de  cette 
heureuse  rencontre.  Est-ce  que.  dmi 
ce  long  intervalle ,  la  nature  n'a  v» 
fait  de  cow  po:ie  ?  Des  vaches  r<>nt  ea 
sans  doute  ;  mais  on  ne  s'en  crt  gs 
aperçu.  La  seule  découverte 
tiqne'  de  ee^enreest  celle  da  tS 
i83ê.  Tonte  l'Académie  en  a  vn  W 
produits,  et  cluiqQe  mardi,  tous  les 
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médecins  peuvent  le  constater  comme 
élle.  Que  de  ton  odté ,  votre  corres- 
pondant  bsse  constater  les  siens  ;  et 
du  reste,  quoi  fiu'oii  veuille  iiisitiuer 
sur  retlicacilé  ilet>  deux  vaccins,  Tau- 
eien  et  le  ivMiveao  ,  le  conseil  croit 
devoir  déclarer  ici  que  le  prim  ipal 
avaulaf^e  <Iu  second  vacriu  est  «l'avoir 
pleinement  cuuUimé  iet>  propriétés 
du  piMiier* 

»E.  PAUsn.» 

19.  Constant inople.  (Circoncision  de 
dêus  ^du  mdUm  Mahmoud,  —  On 
écrit  de  cette  ville  : 

'<  Xous  venons  d'nvoir ,  penflaut 
trois  semaines  ,  des  icU  s  merUMlleu- 
•et,  dM  oérémomet  originales  ,  des 
magnificences  qui'ront  bien  un  peu 
pAlir  vos  fêtes  [toudrcuses  des  Chanips- 
Êtjtsées  ,  et  «pii  a  uns  auraient  montré 
ee  |>euple  et  ce  pays  sent  on  aspect 
font  nouveau.  C'est  le  mariage  de  la 
sultane  iMithunia,  et  la  circoncision 
des  deux  lils  du  sultan-,  At>iJul  Med- 
gib  et  Abdiil  Aziz,  qui  nom  ont  vala 
ces  splendeurs  impériales  et  asiati- 
ques .  sfMis  le  beau  ciel  et  dans  les 
lieux  enciianleurs  (pie  vous  sa^ez.  » 

S«fl  une  description  pompeuse  et 
•tlOHdante  du  mariage  de  la  jeune 
sultane ,  de<:cription  que  nous  ne  re- 
produisons pas  pour  ne  pas  répéter 
4et  détailt  assez  son  vent  pnMiês ,  et 
pour  arriver  plus  vite  à  la  crr('*inonift 
de  In  circoncision,  qui  est  plus  rare  et 
moins  connue. 

•  AQssildt  «près  (et  fêles  dn  mariage, 
font  venues  t  elles  de  la  circoncision 
desjettnes  pr  nées,  fils  du  sulinn  Celte 
fois  ,  toul^\'s(ylail  a  la  lunpie  ,  sans 
4oate  parce  que  sr  le  mariage  est  de 
tons  les  pays  ,  In  ctrcoiicision  ne  so 
pratique  pr-s  partout.  \v  lion  choisi 
pour  la  cci  cnionie  étai»  la  vallée  de 
Kliislliané  (Esnx  doaces  d'Europe), 
lieu  charmant .  arrosé  cl  rafraiclii  par 
imeriviéreqni  en'relicnl  sur  se^  liords 
la  plus  belle  xcrdnre,  et  dont  le:»  ri- 
vet se  tout  couvertes  de  tentes, 
de  kiosques  fraîchement  déco- 
rés, de  jeux,  de  mu  icicns  ,  de  sal- 
timbanques, jappeléis  pour  ces  fêtes  de 
tontes  les  parties  de  Tempire ,  même 
de  Maroc  et  de  Tunis. 

n  Les  circoncis  ,  on  plutôt  Us  en- 
fans  ,  jeuuci  gens  et  hommes  à  cîr- 

coDcîn  (car  il  y  en  «v«t  d«  quAianle 


ans),  ont  successivement  occupé  des 
llls  de  camp  dispoté!«  en  deax  filet , 
dans  toute  la  largeur  d*nne  galerie  de 
Iniil  cents  pieds  de  long  ,  large  de 
vingt  et  haute  de  qiinue ,  qu'on  avait 
dressée  sur  la  rive  droite.  Pins  de  six 
mille  individu  ont  accompli  daot 
celte  solennité  nnacte  de  iTliirionque 
le  sultan  s^élait  borné  à  encourager  par 
I*  promesse  de  cent  piastres  à  cns* 
Que  néophyte  après  la  cérémoniou 
Clia(pje  néoplnle  de\ait  déplus  être 
habillé  et  uourri  pemiaui  la  durée  des 
fêtes ,  que  le  nombre  des  fidèles  a 
rendues  très-longues.  Commencées  li 
6,  elles  n'ont  Uni  (pie  le  i7.  Le  der- 
nier jour  a  été  consacré  au  corps  di-  ' 
plomatiqiie,  et  cette  fois,  au  lieu 
d*un  seul  banquet ,  il  y  en  a  en  cinq 
ou  six,  les dillérenles  lépraiions  a>ant 
été  réparties  entres  les  ministres  du 
sultan.  L^anibassadenrde  Fnmeet'M 
assis  avec  rintemonce  d'Autriche,  cl 
les  envoyés  d'E-painie,  de  Grèce  et 
de  Daiieniarck ,  dans  la  lente  du  mi- 
nitire detrelelions  extérieines,  antoor 
d'une  table  scrupuleusement  servie  à 
la  turque.  On  y  avait  mênie  supprimé 
les  fourchettes,  et  je  ne  sache  pas 
qne  cet  mettienrt  en  nient  dtoé  de 
moins  «rrand  appétit,  ni  atec  ttoini 
de  plaisir.  Cependant  je  ne  sois  pat 
bi<'n  sAr  qiren  cette  circousiance  le 
cuisinier  «te  S.  Kxc.  RNifldj-Moham- 
mcd-Akif-r<!'rndi  n'ait  p:is  quelquefois 
siihstit  ié  à  la  lettre  qui  tue  l'esprit  ' 
qui  vivifie. 

•  On  ne  s.*est  levé  de  taMe  qn'afirés 
]e  (  ()!!(  lier  du  soleil,  pour  jotitr  d^me 
illuii  iiialion  ma^^niliqne  et  d'un  fort 
beau  len  «l'artitice  qui  a  duré  une 
denif'henre. 

r>e  inétnoire  de  musulman  rir- 
concis,  la  cap  taie  de  l'cMOpirc  Inrc 
n'avait  vu  de  pareilles  fêles.  Il  paraît 
que  les  dernières  fêles  de  la  circonci- 
sion .  célcbrécs  à  Cot:  tatiiioplc  ,  ont 
eu  lieu  il  y  a  plus  <lc  liois  siècles  ,  en 
dôSOfSOiis  le  grand  enqiercur  Soli- 
man ,  pour  la  circoncision  de  set  trois 
rds.  Quoique  je  sois  un  peu  dans  la 
réaction  ottomane,  je  ne  désire  pas 
que  l'empire  turc  revienne  au  point 
de  splendeur  et  de  puissance  oà  il 
élail  alors.  Aussi  bien  n'est  ce  pas  à 
ci  aiudre  .  mais gnrde/.-vousdele  croTC 
aussi  faible,  aussi  épuisé,  aussialMùssé 

tpCou  nous J'a  dit.  » 
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23.  Loncîi'ûw  Mnnaje  dv  prince  de 
Capoue  et  de  miss  Penéhifc  Smith. — 
Vers  le  milieu  de  janvier,  il  n'était 
iNTuit  dans  la  haaia  ■ociété  italiemie, 
que  d'une  aventure  qui  mettait  sur- 
tout la  ville  de  Naples  en  rumeur.  Il 
s'agissait  d'un  enlèvement ,  et  de  l'en' 
lèvenieul  d'un  prince  encore.  Au  reste, 
le  prince  Charles  de  Capoue  (  car  ce 
n'était  rien  moins  que  le  frère  puîué 
du  roi  des  Beiiit-Siciles)  s'étaiC 
prêté  fort  complaisamment  à  cet  at- 
tentat contre  sa  rovale  personne.  La 
coupable  était  une  jeune  et  belle  Ir- 
landaise, nommée  miss  Pénélope 
Smith,  dont  il  était  devonu  épodo- 
nient  amoureux.  Ayant  fait,  mais  en 
vain ,  tous  ses  eilorls  pour  obtenir  du 
roi  la  permission  d^éponser  miss  Pé~ 
nt^lope,  le  prince  Charlt*5  prit  la  fuite 
avec  elle,  traversa  l'Italie,  PEspaj^ne, 
la  France,  et  vint  enûn  débarquer  en 
Angleterre. 

Arrivé  à  Londres  vers  la  fin  d'avril, 
il  commença  par  demander  des  dis- 
penses à  la  cour  ecclésiastique  qui  est 
€liai|{ée  en  Anglelerre  de  prononcer 
sur  les  questions  malrimoniales  de  ce 
^nre;  mais  le  ministre  plénipoten- 
tiaire du  roi  de  Naples  forma  opposi- 
tion à  cette  demande,  en  allé^'^unut  qne 
le  demandeur  était  prince  du  sang 
i^oyal  du  royaume  des  Deux-Siciles  , 
qoe  les  lois  du  royaume  défendaient 
k  un  prince  de  cse  sang  de  contracter 
marîap^e  sans  le  eon^^entement  du  roi, 
et  qu'aucun  consentement  pour  se 
marier  n'avait  été  accordé  an  prince 
de  Capoue.  L'avocat  de  miss  Pénélope 
Smith  répondit  qne  sa  cliente  était 
sujette  anglaise ,  et  que  les  lois  des 
pays  étrangers  ne  pouvaient  lui  élrt 
«'ippliquées.  L'avocat  du  roi  soutint 
néanmoins  que  Tantorisalion  deman- 
dée pur  le  prince  de  Capoue  devait 
lut  être  refusée,  dans  IMmèrèt  même 
de  miss  Pénélope,  attendu  que  son 
mariage  ne  produirait  aucun  elTet  sur 
le  territoire  des  Deux-Siciles.  Le  juge 
de  la  cour  eoclésiasticfkie ,  représen- 
tant rarcfiev<*(nic'  de  Cauterbnry,  au- 
quel avait  passé  le  <lroit  d'accorder 
des  dispenses,  en  vertu  d'un  statut 
de  Henri  VIII ,  décida  qne  les  dis- 
penses demandées  par  le  prince  lui 
seraient  refn.sécs ,  bien  qu'il  n'y  eut 
aucun  empêchement  au  mariage.  Iles- 
l^ft  Wj^rii^çe  ef  imiiisPtoélope  SmiU) 


le  droit  de  se  marier  par  publication 
de  bans ,  s'ils  ne  préféraient  se  rendre 
eu  £cosse  pour  contracter,  par  devant 
le  famenx  maréchal  ferrant  de  Gretna- 
Green,  une  union  aussi  valable  que 
toute  autre  en  Angleterre.  Ils  prirent 
les  deux  partis  à  la  fois  :  après  avoir 
donné  des  ordres  pour  les  publications 
de  leurs  bans  .  dont  la  preinioie  se 
fit  le  8  mai  a  Londres ,  dans  l'église 
Saint-Georges ,  Hs  se  rendirent  en 
toute  haie  à  Gretna-Green ,  où  ils  fn« 
rent  mariés  le  7.  A  la  listp  des  noms 
d'une  foule  de  personnes  de  distinc- 
tion déjà  mariées  en  cet  -endroit ,  se 
joignirent  ce  jour-là  ceux  de  Charles- 
Ferdinand  de  Bourbon ,  prince  de  Ca- 
poue ,  lils  de  François  i.'" ,  roi  des 
benit-Siciles,  et  de  Pénélope  Carolia» 
Smith,  611e  de  feu  Smith,  de  Bal- 
lynatray ,  dans  le  comté  de  Water- 
ford,  eu  Irlande.  Enfin,  le  23  oiai, 
les  deux  éponx  furent  de  nomrean 
mariés  dans  l'église  Saint  -  Georges, 
suivant  le  rite  protestant.  La  veille, 
il  avait  été  demandé  pour  la  troi- 
sième fois  à  la  congrégation  de  œtt» 
éfrlisesi  l'on  connaissait  cause  d'cm- 
péchemeut  à  la  célébration  du  ma- 
riage des  deux  fiancés.  Le  dimanche 
précédent ,  l'ambassadeur  de  Naples, 
s'élant  avancé  vei-s  la  chaire  ,  -avait 
dit:  «Oui!  il  y  a  empêchement.» 
Une  conférence  avaft  ensuite  en  Uea 
dans  la  sacristie  entre  le  rectenr 
de  la  paroisse  et  l'ambassadeur  ;  ce- 
lui-ci avait  déclaré  que  la  volonté 
formelle  du  roi  de  Naplp  était  que 
le  mariage  ne  fût  pas  célébré.  Le  rec- 
teur n'ayant  pas  tenu  compte  de  cette 
objection ,  elle  n'avait  pas  été  renou- 
velée le  dimanche  snit^nt  J2  mai ,  et 
le  lendemain,  il  avait  passé  outre 
à  la  cérémonie.  C'était ,  disait-on,  la 
quatrième  célébration  de  cette  uuion: 
la  première  et  la  seconde  avaient  ea 
liei|<A  Home  et  à  Bladrid. 

24.  Paris.  Théâtre  Français, 
représentation  de  :  lb  Pkocfts  cana- 

NKL  ,  comédie  en  trois  actes  et  en 
prose  de  M.  Bosicr.  —  Ce  qui  avait 
ému  la  bile  de  Gilbert,  la  passion  des 
scènes  de  cour  d'assises  et  des  exé- 
cutions ,  jointe ,  dans  cértainés  fem» 
mes,  à  la  plus  vive  tendresse  pour 
un  chien ,  pour  un  .oiseau ,  excitait , 
ç«t|e(oiB,  lavervç  8|ti|ii|iiç  ^  |I.  fi'ç^ 
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%ïer.  Et  vévîtaijicment ,  la  sa  lire  ve- 
nait fort  à  pt  <)|»(is  .Tj  rrs  los  iiiar(]ucs 
d^intérct  et  il  adiiuraliuti  que  l'igiio- 
Me  Fiesctii  avait  reçues ,  après  l'im- 
mense alTluence  de  speclaleiirs  (pic 
son  supplice  avait  allirée.  Mallu  u- 
reusemenl  Tuuvrage  n'a  pas  répundu 
à  l'idée  première  de  TauCeur.  Cette 
idée  nit'nie  n'est  pas  toujours  très  vi- 
sible, très  facile  à  saisir  dans  le  pèle- 
inèle  de  récits,  d*évéiieniens  ,  d'anec- 
dotes ,  de  personnages  y  d'cpisodos 
dont  la  nouvelle  comédie  est  singuliè- 
xeuieut  compliquée.  Malgré  ce  dé- 
faut, malgré  riiicohérence  des  scènes, 
les  invraisemblances  de  l'iiilrif^ue ,  le 
goiit  équivoque  de  la  plupart  des  plai- 
santeries, les  incorrections  cl  la  tri- 
▼ialilé  dn  style ,  M.  Rosîei'  a  rencon-  - 
tré  ^  et  là  des  intentions  d*nn  vrai 
comique,  des  saillies  heureuses  .qui 
ont  fait  le  succès  de  sa  pièce. 

31.  Bouon.  Superstition  rcliijicusc. 
— Vn  médecin  de  Candrbec  a  com- 
muniqué au  Journal  de  Rouen  U  s  ob- 
servations suivantes  sur  les  pélerina* 
ges  qui  se  font  cb.ufne  min  '-eà  Saiiil- 
Wandrille  et  à  la  foutaioe  CaiUouvilie 
(Sfcine-Inférieiire). 

«  Ces  pèlerinages  ont  lien  les  ven- 
dredis d<'  rljarpie  mois  ,  niais  spécia- 
lement pendant  le  mois  de  mai;  et 
Ton  ne  saurait  se  figurer  le  nombre 
de  pèlerins  qui  sont  venus,  ce  mois-ci 
encore  ,  mnlj^ré  la  temp(''ra!ure  pres- 
que constamment  froide,  se  batguer 
à  la  fontaine  de  Cailtonville ,  consa- 
crée ,  suivant  ]<'s  traditions  populai- 
res, ati\  bons  saints  que  eonteuail 
autrefois  l'ancienne  chapelle  du  mèms 
nom. 

»  Se  faire  dire  avec  dévotion  un 
érang^ile  ;»  Saint-Wandrille ,  se  plon- 
ger avec  une  foi  pai laite  ou  cire 
plongé  trois*  fois  de  suite  dans  la 
fontaine  dèdi^èe  au  grnnd  saint  ,  de 
telle  manière  que  la  surlare  du  cori)s 
soit  entièrement  couverte  d'»'au,  voila 
les  oonditiwm  indispensables  à  la  réns- 
BÎte  du  pèlerinage.  T'n  homme  pré- 
]H)sé  à  la  jrnnie  de  la  fontaine  ,  pni  att 
pénétré  de  la  nécessité  des  trois  im- 
mersions consécutives  :  aussi  le  voit- 
on  saisir  d'un  bras  énergique  et  sain- 
tement dévoué  tous  les  enfans  qu'on 
apportç  des  différens  points  du  pays 
de  Caox»  iiles  enfoncer  trois  fois  de 


suite  jusque  par  dessus  la  téte  dans 
la  f  uit t  ne,  plus  glaciale  encore 
qu'elle  n  est  sacrée.  A  la  grande  ad- 
miration des  croyam,  les  fonctions 
de  revéenteur  de  celte  œuvre  de  cha- 
rité qui  devraient  être  pour  lui  très- 
fatigantes  ,  puis<iu'ellcs  se  continuent 
pendant  plusieurs  heures ,  ne  parais- 
sent porter  aucune  atteinte  ;i  la  vi- 
gueur de  son  bras  :  c'est  assurément, 
disent  les  fidèles ,  un  elTet  de  la  sain- 
teté de  sou  ministère.  Nous  allions 
omettre  de  dire  <pi*après  la  troisième 
inunersion  de  rigueur,  beaucoup  de 
pèlerins  se  gardent  bien  d*essuver  leur 
corps,  et  remettent  leur  chemise)  tont 
mouillés  qu'il-  sofit  ,  pour  se  trouver 
plus  long-iemps  eu  coutacl  avec  l'eau 
sacrée  die  Caîllouville. 

»  Vendredi  dernier,  des  personnes 
que  la  curiosité  avait  amenées  en  ce 
lieu ,  ont  vu  le  surveillant  de  la  fon- 
taine prendre  une  jeune  fille  de  dix  à 
douze  ans,  d'après  rinjonction.de  ses 
paï  ens  eux-mêmes  qui  étaient  présens, 
et  la  plonger  trois  fols  de  suite  au  fond 
de  Vean.  La  mathenrme  enfant  fai- 
sait compassion  quand  on  Ten  retira  : 
des  moiiveniens  spasmodiqiies  agi- 
taient ses  membres ,  son  visage  était 
bleuâtre ,  vnltoeux  :  elle  piraiaialt 
menacée  de  convulsions  et  même  de 
suSl'ocation.  Vint  ensuite  le  tour  d'un 
enfaiit  de  six  semaines  environ  :  il 
fut  également  plongé  trois  fois  dans 
l'onde. 

»  Les  bains  à  la  fontaine  Caillou- 
vilîe ,  si  l'on  en  croit  le  peuple,  con- 
viennent dans  toutes  les  maladies  en 
^M'uéral  ,  Ijien  que  l'analyse  rhiniique 
n'y  trouve  aucune  substance  médica- 
menteuse; inais  c'est  particnlièreroent 
contre  les  maladies  de  la  peau  que 
leur  effiraeiléesl  proclamée.  Les  pè- 
lerins vousciteront  avcitciilbousiasuie 
des  gnéilnons  subites  et  comme  mira- 
cnlensés.  Fh!  jans  doute,  il  n'est  pas 
rare  de  voir  des  applications  réfrigé- 
rantes déterminer ,  par  répercussion, 
la  disparition  instantanée  des  efflorefr- 
cenees  et  des  exnnilièmes  (pustules, 
boutons,  taches  à  la  surface  de  la 
peau  et  des  membranes  mui|ueuse3  ; 
mais  il  est  moins  rare  encore  de  voir 
des  aflerlioiis  plus  sérieuses,  souvent 
même  mortelles,  remplacer  les  exan- 
thèmes répercutés.  £n  effet ,  les  im- 
mersions improdenies  dans  une  eau 
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lîladAle  telle  <foe  \n  fontuine  de  Cail- 
louTiUe ,  et  siirtoTit  par  une  tempéra- 
ture aussi  froide  que  celle  qui  a 
régné  pendant  k;  mois  de  maij  cris- 
pent et  resserrent  les  vnisseanx  exh*- 
latis  de  la  peau ,  s'opposeui  ainsi , 
dans  les  pxnnlhrmt-s ,  nn\  <  îlcls 
ïalulaires  de  la  nalure,  qui  pousse, 
en  quelque  sorte  ,  tin  'priucipe 
nuisible  de  rintérienr  à  la  i><^ii- 
phérie  du  corps.  Les  niiMUcius 
en  général  s'acciirdeul  à  considérer 
la  plupart  des  alTections  cutanées , 
surtout  chez  les  enfaus  ,  counnc  dos 
dépurations  que  la  nature  étabiii  au. 
dciiofs. 

»  Enfin,  nous  le  répétons,  les  bains 
de  Caillonville  ont  souvent  ocrasioné 
der.  pleuré^ics  ,  d*  s  Ihixions  de  |»oi- 
nine,  des  phlhi-ies  piduionaires  et 
des  maladies  aiguës  chroniques  qui 
ne  se  t(  ruiinent  que  trop  souvent  par 
(a  mort.  » 

|ium; 


i«t.  Paris.    Académie  royale  de 
Musique.  \"  rep>ôsrntalion  de  :  Lk 
DiAELK  BoiTEix,  ballct  paulomime  en 
trois  actes,  de  M.  Coraly,  musique 
de  M.  C.  QUe.  —Cette  fois .  le  Di.ible 
lioileux  ,  pour  prix  de  la  lilu  rlé  que 
lui  a  rendue  do:i  Ciéofasen  brib;inl  la 
bonteille  oà  il  était  retenn  captif, 
rintroduit  tour  à  tour  ciicz  trois  jolies 
frn!nir<J  :  une  danser.se,  une  jeune 
ïeu\e  ,  une  simple  el  piqu.mle  gri- 
setie,  que  Técolier  a  vlnenienl  pour- 
suivies au  bal  (Je  l'Opf'ra  de  Madrid  ; 
il  lui  ou\re  les  yeux  sur  les  intrigues 
de  la  dnnseuoe,  lui  laouve  (jue  la  \euvc 
ne  vise  qu*â  ses  ricliesses ,  et  le  décide 
enfin  à  épouser  la  gvi?elte  que  Clé<if;is 

•  aAail  d'abord  dédaignée,  et  qui  n'a 
pas  cessé  de  l  aimer  pour  lui-même. 
Ce  ballet ,  dans  leqnel  on  remarque , 
entre  atitres  belles  décorations  ,  une 
représenialiou  de  la  s;ille  de  TOpéia 
de  Madrid  ,  a  réussi.  Sans  être  ni  très* 
neuf  ni  très  inîére^•^ant  par  la  fable,' 
il  est  gai  ,  clé^anl  ,  de^sii.é  n^ec 
adresse-^  il  est  burlout  exécuté  i;>ec 
beaucoup  de  vivacité  el  de  talent  par 
Télîte  de  la  danse.  La  music|ue  a  été 
ou  conipoï-ée  ,  ou  choisie  el  arrangée 

,  avec  esprit  et  guûl  par  M,  Gide. 


5.  Okartres.  Ine«ndie  ds  lo  eulU- 

dràle.  —  On  écrit  de  cette  vMe:-  ; 

«  L'un  <Ie  nos  pins  beaux  mhh 
mens  d'arciiitecli.!C  goiliiquc ,  lu  ma- 
gnifique cathédrale  de  Chartres ,  a  été 
la  proie  des  flanunes  d  nis  h  nuit  (Il 
samedi  n  dius.tnt  he  i,  du  4  au  5). 

»  Voici  la  cau.>e  assignée  à  ce  dé- 
sastre :  des  plombiers  étaient  oicoprs 
à  faire  des  soudures  dans  les  rnlci^s 
du  (  ondde  ^  ils  laissèrent  leurs  ré-  . 
chauds  pendant  quelque  temps  sans  I 
surveillance;  le  veni  ou  toute au;rc 
cause  j«  ta  une  étineejle  de  (c  fo}fr 
au  milieu  de  Tinimense  cliar|>ettie 
appelée  la  forêt ,  qui  sooteniil  me 
tant  d'ait  le  comble;  le  feu  prlt;& 
\o::lnrent  l'éteii-dre  sans  a|'pfler  l'e 
secours^  ils  luttèrent  peadaol  qudqte 
temps;  mats,  à  six  henrcs,  le  feo  te 
déclara  avec  nue  telle  %îol«itt,fGe 
le  mal  était  désormais  çnns  rtnitde. 
car  on  n'avait  ni  eau  ni  pompe  a  proii- 
m\lé  dans  le  premier  moment.  | 

»  On  s'occupa  d'établir  le  sfniie 
autour  de  l'édifice i  la  troupe  de  ligu', 
la  gendarmerie,  la  garde  nntionalf, 
appelées  par  la  générale,  s'eniparémit 
des  issues;  on  organisa  descliaioe!- 
Malheureusement,  les  secours nfpfii> 
vaienl  atteindre  le  feu  ;  on  clurcta 
alors  à  Sauver  ce  qne  Tégliss  av^it  ^  \ 
précieux  :  les  saintes  reliques,  les  or- 
nenu'us,  les  tableaux  ,  la  \  icr;;e,lflttl 
fut  enlevé  et  déposé  <lar>s  des  uuisOBS 
éloignées:. mais  ici  ledangerMfcaoï- 
vela  ;  le  plomb  tombait  en  Hisinn  fsr 
les  ouvertures  au  lra>ers  dffiqiîfUtfS 
ou  descendait  les  lustres  ^  desgW** 
de  feu  retombaient  avec  fr.icas.ft. 
quand  on  eut  <Iél)arrassé  l'ésli-e  l'f^ 
"  objets  eoudxistiMes,  Tordre  fui  doinif  1 
d'en  faire  sortir  tout  le  monde.  U  | 
feu  atteignit  le  clocher,  où  se  tnw- 
vaient  trois  cloches  ;  rime  pesait dfiï 
mille  huit  cents;  l'autre,  trois  wili":  . 
cinq  cents;  ce  fut  un  spectacle b•^  | 
rible  au  milien  de  la  nuit  que  ton'c 
celle  t  liarpentc  eulln rnniée  el  crs\h^  ' 
cb*ehes  rougies  par  rinceudiel  Dr^î'  . 
cliées  des  Iwis  qui  les  supportai»!»  | 
'elles  Uuiihèrenl  el  jetèrent  «i'énoMU» 
tourbillons  de  feu  au  dehors.  1"" 
des  ballans  de  l'une  des  cloches  tonJ»  , 
dans  le  cloître ,  où  les  poutres  eiill»»-  ) 
mées  tombaient  aussi  avec  fr.Kns. 

»  A  riulérieur,  la  flamme  dudiliW;'' 
qui  reflétait  sui-      wa^ili^u^  ^i* 
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traux,  offrait  un  coup  d*œil  effrayant. 
On  mif9Aî  être  au  milieii  d'une  plaie 
de  feu. 

»  Vers  deux  heures  du  malin  ,  fonte 
la  voûte  de  la  nef  était  brûlée  ;  la 
eharpentê  Ai  doeliêr  neuf  Tétait  ;  It 
feu  s'était  nussi  cfimnmniqné  nu  clo- 
cher vieux.  Il  n'offre  que  quelrities  ou- 
vertures extérieures  ^  aussi  i'iiiciMuUiB 
l^y  Htainllnl  Imite  la  nnft.  Ce  matin , 
au  jour,  on  a  pu  arriver  ntix  tr.nleries 
extérieures  et  dirij^er  <ii*s  scc(uirs  de 
ce  côté  ;  Qn  Ht  niaitre  du  feu.  Les  po- 

J)ulations  voitinet  aoni  accourues  de 
wl  loin;  los  pomnuines  ont  envoy»' 
leurs  gardes  nationaux,  leurs  poni|>es. 
ChoM  singulière!  dans  la  partie  la 
fÊn  étevee  du  clocher  neuf,  oà  est 
line  énorme  cloche  qui  donne  les 
heures f  rien  n'a  été  détruit,  tandis 

2a*au  dessous  trois  dédies  sont  foii- 
ues.  Au  milieu  de  cet  efflroy»lile  in- 
cendie ,  rhoilnjre  ronlintiHÎt  de  mar- 
cher avec  la  même  régularité. 

»  Cest  la  quatrième  fois  <fne  cette 
M^édrale  devient  la  proie  des  flnni- 
Ines  ;  elle  fut  brûlée  ,  en  858,  par  les 
Normands,  aux  x*  et  xi«  siècles  par 
ta  foudre ,  et  enfin  aujourd'hui ,  par 
on  accident  auquel  nous  voudrions 
{mouvoir  dire  que  la  négligence  n'est 
pas  étrangère.  » 

On  Ksak  enfin  dana  nne  lettre  d'nne 
'date  postérieure  : 

«  Vos  lecteurs  apprendront  b.oh 
doute  avec  une  grande  salisfncliun 
que  ce  désastre  était  bleU  moins  eon» 
sidérable  qu'on  ne  l'avait  d'abord  an- 
noncé. La  magnifique  cathédrale  de 
Chartres ,  l'un  des  plus  beaux  monu- 
iReris  gothiques  de  TEurope ,  ne  aéra 
point  détruite:  nos  deux  belles  tours 
sont  sauvées  ;  ni  les  vitraux  peints , 
ni  les  admirubles  arabesques  du  tour 
du  ehœnr,  ni  les  innombnibies  senlp< 
tures  qui  décorent  ce  beau  monnnienf, 
n'ont  été  endommagés.  La  couverture 
en  plomb  ,  la  forêt  de  cliAtaigners  qui 
la  snpportait,  la  charpente  des  deux 
clochers  et  les  cloches  ont  été  dé- 
truils.  Mais  ce  désastre  est  réparable 
à  prix  d'argent.  Tout  ce  dent  la  perte 
em  été  à  Jamais  regrettable  est  sau- 

8.  Pttri».  Polioê  eorreHvmneUê. 
Affaire  journûl  la  Mode.  — *  Une 
^fhiire  asMt  dagilliète,  et  qui  $e  rat- 


tache à  la  législation  du  d  septembre 
dernier,  amenait  aujourd'hui  devant 
la  charnière  M.  Voillît  de  Saint 
Philibert ,  gérant  du  journal  littétaira 
la  Mnde. 

Le  4  avril  dernier,  la  Mode  fut  con- 
dnmnée  par  la  cour  d'assises  de  la 
Seine  à  4,000  fr.  d'amende  pour  délit 
d'offense  envers  la  pet^onne  du  rOi. 
Cinq  jours  après,  ce  jomnal  annoncé 
à  ses  abonnés  qu'il  a  fait  imprimer 
son  procès,  contenant  l'article  incri- 
miné et  la  défeme  prenoncée  par  son 
avocat ,  k  40,^  exemplaires ,  et  ifud 
ei^lte  broclnire  se  trotivc  dnns  ses  Ini- 
reaux ,  où  on  la  délivrera  à  raisou  do 
2  fr.  60  c. 

À  quelques  jours  d'intervalle,  le 
même  jotirnal  annonce  que  diverses 
notabilités  carlistes,  dont  il  indique 
les  noms ,  ont  acheté  un  certain  nom* 
bre  d'exemplaires  dudit  procès;  mais 
i!  prend  s^in  d'annoncer  qu'il  ti'est 
point  en;ré  dans  la  pensée  de  la  Mode 
de  oontrevenir  le  moins  du  inonde  k 
la  loi  du  9  septembre  fS35. 

Ma|n:ré  ces  protestations  ,  le  minis- 
tère public  a  vu  dans  cette  publication 
un  délit  prévu  par  Partlde  ii  de  la 
loi  préfcitf'e  du  9  septembre  dernier. 

M.  r.i vocal  <lu  roi ,  Goilon  .  a  ,  dans 
son  réquisitoire,  soutenu  que  le  but 
de  la  Mode,  celui  de  tourner  la  loi, 
était  manifeste  malgré  le  voile  par 
trop  diaphane  dont  elle  avait  pris  soin 
de  s'envelopper.  En  conséquence ,  il 
a  conelu  en  un  mois  de  prison  et 
500  francs  d'ameuile. 

M'  Berrxer,  avocat  du  fréranl  de  la 
Modo,  commence  par  établir,  en  droit, 
que  la  loi  n'a  eu  d'autre  objet  qne  de 
prévenir  désormais  le  scandale  de  ces 
publications ,  qui ,  en  aunonç.int  ou- 
vertement des  souscriptions  pour 
payer  les  amendes  encourues ,  insul- 
taient (le  la  sorte  à  rautorilé  de  li| 
chose  jugée. 

En  faH ,  la  Mode  eût-elle  annoncé 
indirectement  une  souscription  ,  nVftt 
point  violé  la  loi,  qui  n'r<  pu  it  Ipi- 
dire  à  un  écrivain  condamné  b*  (ir«>it, 
qui  appartient  à  tous ,  de  'chejcher, 
dnns  les  bénéfices  d'une  publication , 
d'ailleins  toute  lé^rale  ,  le  mo>en  de 
najer  sa  dette  à  la  justice.  U'aillcui-s, 
la  pensée  de  la  Mode  n'est  pas  dou- 
teuse. Elle  n'a  pas  voulu  tourner  la 
loi,  DMit  ell^  a  vonio  ;  i'*  eo  pabliant 
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la  brochure  annoncée ,  faire  connaître 

ï'arlirle  incriniiné;  2'»  anp:mentcr  Sfs 
aboiuiés  en  se  moutraol  Merséculée; 
8^  se  donner  la  petite  satisfaction  de 
publier  sji  défense;  et  4"  fiiliii ,  faire 
une  etilreprise  de  lihinirie  «lotit  les  bé- 
néfittes  n'iuiraicut  clé  siu>pecls  (Qu'au- 
tant que  Topération  eût  été  fictive. 
Or  il  n'en  lîst  rien ,  et  pei-sonne  n'a 
payé  sans  retirer  son  cxeniplnire. 

Après  une  denii  lieme  de  délibéra- 
tion dans  Ja  chamlire  dn  conseil ,  le 
tribunal  a  rendu  son  Ingénient,  par 
lequel , 

«  Attendu  que ,  de  l'ensemble  des 
articles  publiés  par  le  journal  la  Mode, 
il  résulte  (|iie  ce  joitnuii  a  indireotc- 
nient  annoncé  une  sonbCii))lion  avant 
pour  objet  de  l'indenHiiser  de  l'amende 
par  lui  encourue; 

»  Que,  pnr  fait,  le  ])révenn  a 
commis  le  délit  prévu  par  l'article  Jl 
de  la  loi  du  9  septembre  1835 ,  (|ui 
défend  fannonce  de  toutes  souscnp- 
tion-i  ayant  pour  objet  d'indenniiscr 
des  amendes  prononcées  par  des  con- 
damnations judiciaires  j 

»  Le  tribinial  le  condamne  en  un 
mois  de  prison  ,  501)  francs  d'amende , 
et  à  l'insertion  dn  jugement  dans  l'un 
de  ses  plus  prochains  iungiénis.  » 

1 

d3.  AcaJêmio  des  sciencac.  Moeurs 
du  rossiynol.  —  M.  de  iServaux ,  dans 
une  lettre  datée  de  Saint-CiMnnes , 
communique  nn  fait  curieux  qu'il  a 
eu  oi'casion  d'ol^server  dnraist  l'inon- 
dation ((ui  a  luit  réccnuneut  tant  de 
raviiges  *  «  Une  partie  de'^moii  jardin , 
îlit-il ,  a  été  envahie  par  les  eaux  ,  (pii, 
montant  rapidement ,  commencèrent 
à  couvrir  une  baie  située  dans  la  par- 
lie  la  plus  basse.  Un  rossis;nol  avait 
établi  son  nid  dans  celte  haie,  cl, 
comme  je  m'attendais  à  ce  que  les 
eaux  gagneraient  le  niveau  de  ce  nid , 
je  l'observais  plusieurs  fois  par  jour  ; 
je  pouvais  m'en  approcher  jns<pi' a 
une  distance  de  six  pas.  11  y  avait 
d*aliord  quatre  oeufs.  Un  malin ,  je 
n*en  vis  plus  que  deux;  l'eau  n'ét^t 
alors  distante  du  nid  que  <rnn  ponce 
environ.  Je  |)ensais  une  les  <leu\  u;nfs 
manquant  avaient  été  sukMnergés  ; 
mais ,  peu  dUnstans  aprèi» ,  n'en  ayant 
plus  vn  tpruii  siMil ,  j'observai  avec  un 
redAublcmcnt  d  uUcnlion  ;  et  quel  fut 

won  étonnement,  lorsqu'à}  ant  yu  les 


deux  oiseaux  s'envoler  ep  rns^ani  U 
terre  ,  je  fu'apercus  que  le  dernier 
iL'ui'élait  disparu.  Les  oiseaux  sciaient  i 
dirigés  vers  la -  partie  la  pb»  èleiie  | 
de  mon  clos;  en  visitant  le  tien  ouik 
s'élaierit  po^és ,  je  retron\ai  les  r.wAn  | 
œnts  dans  un  nouveau  nid  disiatil  du 
pieniier  de  cent  cinquante  pas  «iivin». 
Vi\  nouvel  œuf  ft,t  pondu  depais;  h 
couvée  réussit  fort  bien.  * 

46.  Calcutta,  jiêcensim  airomiaii' 

qiip.  — Les  aéronanfcs ,  donf  les  eulre- 
prises  excitaient  «iepnis  long-Umpi 
i'étonnenient  de  rFurope ,  èîaieiil 
encore  ineonnns  an  iNou\eau-Mooife 
Le  nis  aîné  du  physicien  Roberlsoni 
porté  le  premier  ati-deia  de  l'Océan  la 
découverte  de  Montgolfier.  Su  pn- 
miére  ascension  de  Mexico  fut  oo 
grand  évrneinent  pour  le  p;i\s  ol  rn  j 
véritable  triomphe  pour  lui;  sua  iixit  \ 
Bimitri  vient  d'offrir  le  même  spec- 
tacle aux  grandes  Indes.  Lejoarnalde 
Calcnlîa  constate  rinnneiisc  sncci'sdc 
celle  expérience.  Ou  n'avait  |ioiiit 
ajouté  foi  aux  annonces  de  l'icf»- 
naute,  les  dix-sept  ascensions  <|ii'il 
avait  faites  en  Russie  et  la  répiilation 
de  sou  pérc  n'avaient  point  péDétié 
dans  l'Inde.  | 

Cependant,  le  46  juin,  tonte  U 
population  de  Calcutta  se  porta  sur  la 
roule  de  Gardeu-ileaci» ,  où  «lexs:! 
avoir  lieu  Tascension.  L'afiluenceéiiit 
si  grande,  que  les  équipages  cllet 
palancpiiiis  ne  pouvaient  se  (îépLwr. 
Les  cnaloupcs  qui  cucontijraiei  t  le 
hoogli  empêchaient  les  bateaux  à  va- 
peur d'approelier  dn  jardin.  I.t  Tnii!* 
attendait  avec  incrédulité  le  resiiiUl 
de  l'expérience.  Mais  quand  le  bàllos 
s'éleva  majcstuensement ,  l'assemblée 
fit  éclater  le  plus  vif  cntlioiîsiasmp. 
M.  Itoberlsou  fut  neeoni|>a;niL'  a  biQ 
retour  jusqu'au  ja'  din  public  par  lo«!c  I 
la  foule.  Le  lendemain,  la  denuiue 
(le  raéronanle  était  assié!.'ce  «i'iîi* 
luuliilndc  de  malades  qui  lui  ûcum" 
daîent  la  santé ,  et  c'était  en  vain 
M.  Dimitri  leur  assurait  qu'il  n'a^.rt 
aucun  potivoir  surnatinel,  et  ess.r  riî 
de  leur  expliquer  que  son  aïceusuii 
n'était  point  nn  miracle. 

^8.  Loudrct.  Statistique  criai- 
nello.  — :  Ou  vient  de  publier  co  An- 
gleterre la  statislii]ue  crimineUe  pMt  i 
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l*8llllée          il  en  résulte  qiio  le  fort gro&se, les  vagues  renient  bieatùt 

nombre  ûts  «eensés  a  été  île  i,728  couvert.  Lis  capitaine  cmiimanda  la 

.moindre  qa*ll  n'avait  été  en  1S34,  niaiia;iivrc  ;  inni.s  IVfTi-oi  empêchait  les 

c'esl-a-<liie  qu'il  est  diminué  <le  près  matelots  de  lui  ohéir.  Deux  d'entre 

d'un  iiuitième.  li  y  a  eu  414  transi  eux  et  le  contre-maître. furent  noyés 

partatùm»  et  784  emprisonnemens  de  dans  la .  cabine  d*avant  ;  l'épouvante 

moins.  Si  le  nombre  des  condamna-  ne  tarda  pas  à  devenir  générale, 

tiens  k  mort  a  aui,'nieiil6  de  43 ,  on  Le  capitaine  parvint  cependant  a 

doit  rnttribuer  aux  cliangemens  sur-  faire  couper  le  mât  de  misaine.  Grflce 

venns  dana  la  pénalité  pour  le  Yol  avec  à  cet  expédient,  le  vaiaseao  ae  n4 

efTiaction et  le  vol  de  nuit.  Le  nombre  drossa  un  peu;  mais,  comme  la  cala 

des  exécutions  a  élé  de  M ,  positive-  était  remplie  ,  il  s'enfonça ,  h  Texcep- 

menl  le  même  cliitl're  que  l'année  pré-  tion  de  la  poupe  sur  laauelle  tout 

cédente.  La  diminution  a  été  plus  sen-  réqnipage'se  réfugia  immédiatement, 

sible  dans  les  crimes  que  dans  les  Ce  ne  fut  que  lorsque  l'aurore  parut 

délits;  plus  sensible  dans  les  crimes  que  les  malheureux  naufrai^és  purent 

contre  les  personnes  que  dans  ceux  juger  de  leur  position  ;  les  premiers 

contre  la  propriété.  Enfin ,  dans  les  rayons  du  soldl  la  leor  montrèrent 

crimes  soit  contre  les  personnes,  soit  dans  toute  son  horreur;  ils  n'avaient 

contre  la  propriété  ,  ce  sont  les  plus  d'autre  abri  que  la  cabine ,  encore  ne 

•dieux  qui  se  sont  moins  fréquem-  pouvaient-ils  y  tenir  tous,  et  il  ne  leur 

ment  renouvelés.  Ainsi ,  en  Angleterre  restait  pas  le  moindre  aliment  ni  même 

«XNnme  en  France ,  le  crime  devient  nne  planche  à  l'aide  de  laquelle  ils 

moins  fréquent  quant  au  nombre,  pussent  se  maintenir  plus  long* temps 

moins  ain«nx  quant  an  degré  de  per-  snr  Veau.  A  tout  moment,  ils  s'atteil- 

▼ersité  qu^il  dénote ,  k  mesure  que  la  daient  à  être  engloutis  dans  les  abîmes 

loi  devient  plus  raisonnable  et  plus  de  la  mer. 

douce.  Lue  autre  ri tronstance  encou-  Vers  lU  heures,  ils  aper^irent  à 

rageante  pour  les  philanthropes,  c'est  Tonest  un  bâtiment  qu'ils  crurent  voir 

le  nombre  décroissant  des  jeunes  ac-  se  diriger  de  leor  côté  ;  mais  leurs 

cusés.  En  1834  ,  les  accusés  de  douze  espérances  fiirent  cruellement  trom- 

ans  et  au  dessous  avaient  élé  à  la  pées  ;  car  il  prit  une  autre  direction 

masse  générale  comme  1,78  est  400  ;  et  disparut  sous  Thorison.  Cette  joiip- 

en  iS35,  il  n'est  plus  que  comme  1,67.  née  et  le  lendemain  se  passèrent  sans 

£n  1834,  les  accusés  de  douze  à  seize  que  le  temps,  qui  était  devenu  ora- 

ans  avaient  élé  au   nombre  total  geux ,  s'améliorât, 

cemme  9,83  esté  100;  en  1835,  la  Le  troisième  jour,  il  tomba  une 

proportion n*est plus qiW de 9,70 pour  plnie  abondante;  ceux  qui  ne  purent 

duo.  entrer  dans  la  cabine  se  servirent  d'un 

couvercle  de  teirine,  en  guise  de  pa- 

21.  Naufrage.  —  On  lit  aujourd'hui  rapluie.  On  était  alors  an  7  décemme, 

dans  le  journal  tkê  GMe  and  Tro^  et  ils  n'avaient  encore  rien  mangé. 

veller  :  Trois  bouteilles  de  vin  ,  qu'ils  avaient 

Le  Francis  Spai'jht ,  magnifique  partagées  entre  eux  ,  ne  purent  sou- 

aisseau  anglais  de  345  tonneaux ,  tenir  long-temps  leurs  forces  défail* 

ch-TTî^é  de  nierr.Ttn  (  bois  de  cliéne  ) ,  lantes.  f; 

mita  la  voile  de  Saint-John  (ile  de  Un  autre  vaisseau  parut  au  loin; 

Terre-Neuve  )  le  24  novembre  dernier,  aussitôt  Ils  tecouTrèrtnt  toute  leur 

par  un  temps  extrêmement  favorable,  énergie ,  ils  montèrent  sur  la  cabine. 

L'équipage  était  romposé  de  quatorze  crièrent,  firent  des  signaux;  niais^ 

hommes ,  sans  compter  le  capitaine  et  hélas!  ce  fut  en  vain,  on  ne  les  vit 

le  contre-maître.  point       Aucune  plnme^e  pourrait 

Le  3  décembre ,  à  trois  heures  du  décrire  le  sombre  désespoir  dont  ces 

malin .  il  faisait  eneore  très-sombrc ,  malheureux  Hireut  agités  au  renou- 

Jorsque  tout  à  coup  l'alarme  se  ré-  veileiueiit  d'une  aussi  amère  décep. 

pandit  sut  le  pont  :  par  suite  de  Tin-  tion.  Après  avoir  fsvalé  les  bpnions 

curie  du  timonier,  le  navire  avait  été  de  leurs  habits ,  ne  pouvant  plus  ré« 

été  sur  la  côte.  Comme  la  mer  était  sister  à  l'horrible  faim  qui  les  toor- 

Am.  hitu               Appendicê*  i3 
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mtntait,  .ils  résolnront ,  1p  pel/ii'nio  laiirn  un  rnr'>!  en  mer,  makré  le 

|6nr,  de  tuer  un  des  niouSdCb  ci  de  le  gius  leiiips ,  les  recueUlit  à  sou  bor4, 

manger.  Le  sort  désigna  le  nommé  et  le»  fraila  avec  lent  le  soin 

O'Brien.  geaU  kur  positiOD. 

Le  capitaine  ordonna  an  cuisinier 

Goriuaii  *le  le  saigner  au  bras  droit.  23.  Procès  de  conversalion  crini- 

lit  jeune  garçon  se  résigna  à  monrir  nelh  intenté  par  M.  /Vorlm  «mAv 

sans  élever  la  moindre  plainte  ;  mais  lord  Melbourne,  chef  du  ninùtà't 

Corrnan  refusa  de  ooinmellre  Tassas-  amjlais.  —  Celle  cause,  qui  depuis 

«iriat  (ju'on  exigeait  de  lui.  Cependant,  deux  mois  était  l'tibjet  deto«ie>lti 

lorsqu'on  kii  «kmna  le  ohoii  de  périr  conversations,  a  été  appelée  tiier,  le 

A  la  place  du  mousse  .  il  obt^it  ;  niais  22  ,  devaM  la  OOVr  diledes  CèmiM* 

le  sani?  ne  soitil  point  de  Tincisinn.  Plcas. 

^'firiea  prit  alors  le  couleau,  et,  Long  temps  avant  l'onverlnre  II 

«près  av«Ur  inppKé  ceux  qui  arrive-  l'andience,  IVnceinte  desiinie  ao  ps- 

T.nent  sains  et  saufs  eu  Angleterre  de  M:<  <'l  les  tribunes  réserM  Ps  itaiffll 

raconter  à  sa  p  tuvre  mère  comuieut  envahies  par  des  curieux  de  toules ici 

il  était  uiort,  il  Teurouça  courageuse-  classes  de  «la  société.  LesniesadjadS* 

nenC  daM  son  bm  gimclie  :  le  sang  tes  étaient  même  encombre  es  (te|i(r- 

ne  sortit  pas  davantage.  L*équipage  sonnes fpii  ntlendairntaver lapliisw 

sY'cria  qu'il  fallait  le  saigner  à  la  impatience  des  détails  sur  Taffaire-Jd 

gorge  !  amis ,  disent  les  journanx  anglais,  ni 

jeune  mousse ,  qnl,  jusqu'à  ee  procès  n'avait  fait  une  sensation  au» 

moment,  a^nit  fait  preuve  d'une  fer-  grande.  Des  pinces  dans  In  tribiw 

meté  extraordinaire,  trembla  tout  à  réservée  avaient  été  payées  jusqua 

coup  il  ces  mots  ;  il  joignit  les  mains ,  vingt  gninèes'(S40  fr.) 

iniplora  la  pitié  de  ses  compagnons  •   Le  lord  grand  jnjre  TyodaBiOS* 

d'infortune  (la  pitié  d'iiommes  qui  vert  la  séancp  à  nenf  heures  et  demie 

meurent  de  faim!  ),  et  leur  demanda  du  matin  ,  et  iuunédiatement  ipiès 

en  grftce  de  Ini  penneltre  de  dormir,  on  a  appelé  les  mendires  csinfiMt 

ttn*alor8  ses  menfbres  glacés  repren-  le  grand  jury  qui  est  spéciidenent 

draient  un  peu  «le  chaleur,  el  que  le  chari>é  de  jnper  les  affaires  d'aflri* 

sang  coulerait  abondamment  de  ses  tère.  Parmi  les  jurés  appelés  se  iroii- 

Inras.  Ils  révisèrent  de  Ini  accorder  sa  iraient  sir  Bobert  Feel  et  sir  l«fft 

requête,  le  garrottèrent,  placèrent  le  'Guisby;  mais  il  ont  été  di^^pen^'? 

couvercle  de  la  terrine  sous  son  cou  ,  sièyer  parce  qu'ils  sont  mefubrcs  d« 

et  sommèrent  de  nouveau  le  cuisin  er  parlement, 

de  regorger.  Quelques  secondes  après,  La  dèfrnse  de  lord  Hdboame'ejt 

la  victime  eut  cessé  de  vivre  ,  et  elle  conlièc  n  Pattomey-ginétal,  sir  Ml 

n'était  point  encore  froide  que  les  Campbell. 

naufragés  dévoraient  son  cadavre  san-  Sir  William  FoUett,  qui  aétéloV 

glant  !  ,  licileiir  général  sods  w  mMst 

Le  lendemain  ,  le  cnisinier  prrd'l  la  Pell-Wellinjrlon   fait ,  comme  aTOO* 

raison  par  suite  de  l'etlrovable  \io-  de  M.  ]Sorton  ,  un  exposé  de rafin*: 

lence  qu'il  s*était  faite  pour  refouler  il  dit  que  ui.ul.  Norton  est  fille  «Iflcé- 

ses  sensations.  Vers  le  milieu  de  la  lèbre  Sheridan  et  qu'elle  a  ép»^ 

lÉHt,  comme  il  criait  dans  son  délire  M.  Norton  en  J827,  à  l'âîe  de  d'J- 

et  semblait  prêt  à  expirer,  on  lui  sept  ans;  qne  ce  n'est  que  d€p«i» 

conpa  les  veines  du  con.  Ce  fht  le  se*  483i  que  celte  dame  connilt  w 

coud  meurtre.  'On  antre  mousse  iierdit  Melbmirne  ;  qni»  peu  de  tempssjffl^ 

égal»*n>ent  la  raison;  on  le  ijarrotta  le  noble  vicomte ,  sur  la  sollicilalia» 

et  on  l'égorgea  comme  ou  avait  fait  •  de  mad.  Norton  ,  procura  à  son  «w-' 

de  rinforHine  O'Brien.  une  place  dn  mnir  strat  de  police,  rt 

L'apparition  <lu  bâlimeul  américain  que  .  dès  celle  i>oinin;itioii ,  lonl  Vf' 

T.'i  enoru  vint  nicltie  un  terme  à  boi-rne  devint  r.nnu  de  la  mais"" 

toutes  ces  horreurs  Le  capitaine  de  multiplia  ses  visites  avec  une  fW"^ 

fie  navire,  ayant  aperçu  lès  signaux  assidnitè. H. ToUett . détiare qneM 

Iles  ninf^gét  du  FraneU'Sptfis^ ,  Ifelboume  firisaif  à  0Md.  Nonon  H 
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moins  trois  on  qnatre  visites  par  se-  top,  ^vant  de  auît^er  le  domicile  <ie 

maine  en  l*«toeiiM  de  son  mari,  et  soo  époux,  a  fait  dispar^ire  loutea 

qu'il  a  la  conviction  que,  dans  ces  les  traces  de  celle  corrésppmlaoce,  ce 

fréquentes  et  seci-èles  entrevues  ,  il  y  qui,  dil-il ,  n'amait  certes  pas  en  lieu 

a  eu  conversation  criviinelle  entre  ^  si  les  lettres  e|i!>st  nt  dé  innucenles. 

noble  lord  e%  mad.  Norton.  E'avocat  donne  kciui  e  dç  q^ielques 

Pour  prouver  le  délit  Imputé  an  bilb  (s  adressés  par  lord  Melbourne  4 

noble  lord,  l'avocat  fait  observer  à  la  n»ad,  Norton,  et  qui  ne  se  conipç- 

cour  que  la  luaison  habitée  par  les  si'Ut  que  de  Irès.-peu  de  mots  ,  conime 

é|H>i»  Norton*  a  deux  porter,  dont  par  exemple  :  «H  n\\  a  pnsdecham- 

Vliae,  située  sur  le  devant ,  est  desti-  bi  cs  aujoord^ui .  je  serai  cbez  vous  à 

née  k  tout  le  monde  ,  tandis  que  Tau-  quatre  heures  el  (U  iiiie  si  vous  le  dé- 

tre,  placée  sur  le  derrière,  n'est  sirez. — Comment  vous  poriez-vous  ? 

i|a*une  espèce  de  porledérobèe  à  Tu-  Je  ne  piiisaller  chez  vous aujourd'ltui, 

sage  des  doniesCiqiies.  Lord  'Mel-  mais  demain  ^ou^  me  verrez  f^f 

bomne,  ajoute  l'avoeat,  entrait  prça»  ftiiite,etc.,  etc.  «? 
que  toujours  par  cette  dernière  porte.       L'avocat  demande  au  lord  grand- 

Mad.  Norton  avait  déféndii  h  ses  do-  jnge  la  permission  de  iitc  quelques 

mestiques  de  laisser  entrer  qui  que  lellrcs  de  mad.  No|rton  à  lord  ili^U 

ce  fût  pend  ait  les  visites  du  no-  bourne ,  p' rmission  que  le  ma^rislrat 

ble  lord,  el  d'entrer  eux-mêmes  dan^  lui  accorde  avec  consenfement  de 

l'intérlenr  4e  Pappartement ,  A  moins  VaUorney  général  qui  est  char;;é  de  la  ' 

qu'ils  n'y  ftissent  ni>i>e!és.  Ces  or-  défense  de  Inrd  Melhoun  e.  Os  !et- 

dres   étaient  serupuiensenienl  cxr-  très  ,  (fui  sont  de  iS.'i'i ,  1S.'i3  el  J83,^ 

cutés  ,  et  i'<»n  :t  remarqué  t^i^e  lenuble  sont  écrilus  sur  un  ton  très-raniilie^ 

lord  ne  r|uiitait  la  dame  que  vei-s  ^  commencent  tootes  par  ces  mots: 
l'heure  où  Vw  attendait  le  niour  4fi    «Trés-eher  Georges  !  i> 
M.  Norton.  L'avocat  fait  m»  résumé  rapide  des 

^iad.  Norton  ne  négligeait  jamais,  charges  qu'il  vient  d'énoncer ,  et  ea 

de  soigner  sa  toilette  et  de  se  coiffer  tire  la  conclusion  qu*H  y  a  eu  con- 

lorsqu'elle  nllendait  lord  Melboin  ne  ,  ver'-alion  criminelle  entre  le  défendeur 

tandis  qu'après  le  départ  de  celui-ci,  el  la»  dame  Norton  ;  il  expose  ensuite 

ses  vêtemeus  et  ses  cheveux  sç  (i'«\u-  le  tort  que  la  conduite  scandaleuse 

vaient    visiblement   en   désordre,  de  ces  deux  personnes  a  causé  i 

Mad.  Norton  ne  se  bornait  pas  à  rece-  M.  Norton  ,  el  établit  qu'il  y  a  liea  ^ 

▼oir  le  noble  vieonile  chez  elle  ,  mais  dommages- intérêts, 
il  est  constant  que  plus  d'une  fois  elle      L»  cour  passe  à  Faudition  des  té- 

al'est  rendue  chez  lui ,  et  est  restée  moins. 

avec  lui  en  fête  à  têle,  à  quoi  il  faut       Les  deux  premiers  témoins  décîa- 

lyouter   que    les   domesiitpics  de  rent  que  les  époux  Norton  ont  tou- 

mad.  Norton  déclarent  ([hv  ,  lorsque  jours  vécu  en  bonne  intelligence , 

cette  dame  était  malade,  lord  Mel-  et  que  les  relations  entre  la  dame 

bourne  veillait  auprès  d'elle  des  nuits  et  le  noble  lord  leur  sont  inconnues, 
entières,  el  que  siouxcnl,  pendant  ses      Le  3«  témoin ,  Georgina  Veitrh,  dé- 

Tîsites,  la  porte  de  la  salle  oit  il  se  pose  qneM.  Norton  passait  des  jour- 

trouvait  avec  elle,  était  fermée  en-  nées  entières  k  soo  bureau;  que  Im^ 

tièrement.  Les  dduiestiques  assurent,  Welbninne  venait  voir  mad.  Norton 

en  outre,  avojr  vu  Lord  Metbonnie  trois qi^atrc)  fois  par  semaines  ,  et 


embrasser  cette  dajipe  et  se  jeter  à  ses  resldlt  auprès  d?elle  pkistemrs  hieuresi 

genouK.  Ils  déclarei^t  aussi  qu'une  fOiis,  que  le  nohic  lord  se  retirait  toujours 

niad.  Norton  fut  surprise  seule  avre  avant  le  retour  de  M,  Norton,  et  que 

le  noide  lord  dans  une  position  très-  niad.  Nortui^  ne  recevaU  |)a8  d'autre» 

familière  êl  4>ns  un  négligé  plus  que  visites  pendant  que  lord  BfelboucDOk 

léger.  ^tait  chez  elle. 

L'avocat  parle  ensuite  de  la  cnrres-  Le  4'  témoin  ,  Frinelle  Elliol,  fem- 

pondance  suivie  qui  a  é\ ulen.iuient  eu.  me  de  cliaïu.bre  de  iMad.  iSorton,  pen- 

fyn  enlpa  le  nobjç  loiyl  et  réiMasede  c^oi  tes  deniier»  pok  do  1831 ,  foit 

W^iiiïmtoà  


Digltized  by  Google 


196  APPEî 

à  cellp  du  précédant  témoin.  Elle  dé- 
diire  d'une  iiianière  positive  que 
mad.  Norton  ii*él«it  visible  pour  per- 
sonne pendant  que  lord  Melbourne 
était  dans  In  maison.  Le  témoin  a  vu 
parfois  le  noble  lord  embrasser  sa 
mattreaae. 

Le  5«  témoin  fait  une  déposition 

insifîni fiante.  Le  6",  Elis.n  Cibsoti,  dé- 
clare que  mad  r^orlon  ,  pendant  que 
lord  Melbourne  était  chez  elle,  se  re- 
tirait souvent  dans  sa  chambre  ponr 
faire  sa  toilette  et  mettre  du  roiiire,  et 
que  quelquefois  elle  arrangeait  sa 
coifltare,  qui  était  en  désordre.  Ce 
témoin  sait  que  mad.  Norton  a  sou- 
vent envoyé  des  lettres  à  lord  Mel- 
bourne ,  et  en  a  aussi  reçu  de  lui. 

Les  7%  S*  et  9»  ténioins  ne  font 
eonnaitre  ancmi  Donveao  foit 

Le  40«  témoin  ,  John  Hook ,  qui  a 
servf  M.  Norton,  comme  cocher  ,  de 
j830  à  1834,  déclare  qu'il  a  souvent 
vn  le  vicomte  Melbonme  arriver  cbes 
M.  Norton,  et  qti'il  a  sor.veiit  porlè 
des  lettres  de  sa  uiaîtres.sc  ;i  ce  noble 
lord.  Un  jour,  dit-if,  lord  Melbourne 
étant  venu  chez  mad.  Norton,  me 
diartren  d'aller  chercher  un  billet  de 
théâtre.  Ku  revenant,  je  frappai  deux 
foia  é  la  porte  du  salon ,  mais  per- 
sonne ne  me  répondit  ;  j'ouvris  cette 
porte,  et  je  vis  lord  Melbourne  assis 
dans  un  fauteuil ,  et  appuyant  sa  tête 
sur  sa  main;  mad.  Norton  était  cou- 
chée par  terre  sur  le  côté  droit ,  et  sa 
robe  retroussée  laissait  voir  une  par- 
tie de  sa  jambe  gauche.  Je  sortis  aus- 
sitôt ,  et  en  quittant  la  salle ,  je  vis 
mad.  Norton  se  relever.  T'nc  autre  fois 
j'ai  entendu  dire  à  lord  Melbourne,  en 
entrant  chez  mad.  Norton  :  «  Jih  bien' 
ma  chère  Garry,  comment  vons  por- 
tez-vous ?  » 

L'attorney  général  contre-examinc 
ce  témoin,  et  il  résulte  de  ses  dépo- 
sitions ultérieures  qu'il  buvait,  et 
avait  été  chaaaé  de  chez  M.  et  mad. 
Norton  à  cause  de  ce  vice. 

Le  H»  témoin  ,  Anna  Comminge , 
domestique  chez  les  époux  NortOQ , 
pendant  environ  deax  ans  et  demi ,  a 
femarqué  que  souvent,  pendant  les 
visites  du  noble  lord  ,  la  ceintnrede 
mad.  Norton  se  trouvait  défaite. 

Les  12*  et  13»  témoins  déclarent 
levd  Melb^nie  fûaaît  quelqpie- 


^^DICE. 

fois  deux  visites  par  jour  à  niad.  Ktr 

ton. 

La  liste  des  témoins  étant  épuisée, 
le  lord  grand- juge  donne  la  parole  11 
défenseur  ,  Tattorney  général,  qui 
s*attache  à  prouver'qu'il  n'y  a  aucun 
motif  réel  pour  accuser  son  client; 
que  tout  ce  qui  a  été  allégué  coutre 
lui  était  faux,  et  que  les  témoins,  à 
trois  prés ,  qui  avaient  fait  des  dépo* 
sitions  insignifiantes ,  ne  méritiieiil 
aucune  confiance ,  puisque  c'étaient 
en  grande  partie  des  domestiques 
chassés  par  M.  et  mad.  Norton  pour 
incondnite. 

L'attorney  général  examine  ensoite 
les  dépositions  des  témoins  et  les 
réfute  une  à  une.  Il  rappelle  aujuij 
que ,  dans  le  cas  même  oà  Ton  sénit 
tenté  d'ajouter  foi  à  quelques  uns  des 
ténmignages  portés  devant  la  cour, 
on  ne  le  pourrait  pas  ,  puisque,  pour 
leur  faire  acquérir  le  degré  de  vén* 
cité  nécessaire  ponr  opérer  la  con 
viction,  il  faudrait  qu'ils  eussent  été 
donnés  en  présence  de  mad.  Norioo 
et  de  lord  Melbourne  ,  auxqaels  les 
convenances  intcrdisetit  d'assister  à 
l'audience,  la  première  parce  qu'elle 
est  éponst*  do  plaignant,  l'autre  parce 
qu'il  est  inculpé  du  délit  qtd  bit  r«b- 
jet  du  procès. 

Le  délVnscur  fait  remarquer  qu'il 
est  prouvé  que,  depuis  l'époque (loJi) 
où  lord  Melbourne  a  commencé  à 
fréquenter  la  famille  Norton  ,  jusque 
dans  la  présente  année,  les  deux 
époux  ont  vécu  dans  la  meillenre  ÎBr 
telligencc ,  chose  qui  aurait  été  im- 
possible si  la  femme  s'était  laissée 
aller  a  un  commerce  adultère.  De  ce 
fait ,  combiné  avec  rinvraisembtaoet 
et  la  fausseté  des  dépositions  des  an- 
ciens domestiques,  le  défenseur  in- 
fère que  le  motif  qu'a  eu  M.  Noriott 
d'actionner  lord  Melboinaen^estpoill 
celui  indiqué  dans  les  actes  ,  mais  un 
motif  tout  politique.  L'attorney  gé* 
néral  dépeint  M.  Norton  comme  m 
instrument  aveugle  du  parti  loiy  ao- 
qnel  il  appartient.  Le  défenseur  en 
trouve  la  preuve  dans  une  foule  de 
circonstances  qui  ont  précédé  le  pro- 
cès, et  notannnent  dam  celle  que  le 
plaignant  a  choisi  pont  aYocat  l'un  des 
cbefs  de  son  paiti. 
'  Le  défenseur  termine  son  éloquente 
piaidoierle ,  qui  a  dufé  enrinm  w» 
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hrares ,  en  annonçant  solennellement, 
ao  nom  de  lord  Melbourne ,  que  les 
idiitioiis  de  celui-ci  avec  ma.d.  r«[orU)a 
n'ont  en  rien  de  contraire  «nx  bon- 
nes niœnrs.  Il  rappelle  que  ,  persuadé 
de  la  bonté  de  sa  cause ,  il  a  renoncé 
à  faire  entendre  les  témoins  à  dé- 
charge. 

Le  lord  grand-juge  fait  le  résumé 
tîe  Tallaire  et  invite  le  jury  à  entrer 
«n  délibération.  Les  jurés  se  lèvent, 
«t,  après  une  conférence  de  4enx  mi- 
nutes, ils  donnent ,  par  l'organe  de 
leur  président,  le  verdict  suivant: 
«Mylorrfs  ,  nons  somme»  d*accord. 
Noos  sommes  convenus  à  l'unani- 
mité d'un  irerdict  en  ftiveur  du  pré- 
'venu.  » 

'  Ce  résultat  a  provoqué  des  applau* 

dissemens  et  des  cris  de  bravo  , 
qui  ont  été  réprinjés  par  le  ^i.-md- 
juge  comme  inconveuans.  Le  silence 
s'est  aussitôt  rétabli ,  mais  dans  les 
rues  environnantes  ,  des  cris  »le  vivat 
et  des  applaudissernens  bruyaus  se 
sont  fait  entendre  dès  que  le  verdict 
<la  jury  a  été  connu  au  dehors  du  pa- 
Jais  de  la  cour. 

L'audience  a  été  levée  à  11  heures 
40  minutes  du  soir. 

M.  Wilde ,  membre  de  la  chambre 
des  communes,  qui  avait  assisté  à 
l'audience,  s'est  empressé  daller 
communiquer  le  verdict  à  ses  collé - 
^ocsqui  se  trouvaient  encore  réunis 
4Ba  séance.  Des  ap[)landiss('mens  ont 
aussitôt  éclaté  sur  tous  les  bancs  ,  et 


sont 
temps. 


proion^ 


;es 


pendant  long- 


—  On  lit  dans  le  Moming-Chroni- 

«La  tentative  des  tories  de  briser 
le  cabinet  par  le  sacrifice  <le  lord  Mel- 
jUourne  a  heureusement  échoué. 

»  tM  tories  ont  adopté  le  principe 
<|lie  le  but  sanctifie  tesminens.  Pour 
exécuter  leur  projet,  ils  n'ont  pas  hé- 
sité à  décocher  des  Uèclies  empoi- 
sonnées contre  l'honorable  mad.  Nor~ 
ton.  L'esprit  de  parti  n  privé  les  to- 
ries de  tout  senlinient  d'humanité.  Le 
procès  dont  nous  venons  d'être  té- 
moins a  été  intenté  et  poursuivi  uni- 
<7iiement  dans  l'iiaérêi  d'tinc  faction. 
jSous  sommes  sûrs  que  le  public  par- 
tage notre  nianière  de  voir  à  cet 

^fSi9^^  ?    ^^^^  ^  ^*  I^ortop  f  i^oin 


'97 

dirons  que  si  jamais  un  homme  a  eu 
de  bonnes  raisons  pour  prier  Dieu 
de  le  délivrer  de  ses  amis ,  c'est  cer- 
tes lui.  » 

Le  Mornin<i-Chrenicle  termine  son 
article  en  déclarant  que  le  président 
de  la  cour,  sir  Ntbolas  Tyndall ,  qui 
a  toujours  professé  des  principes  ul- 
tra-tories, a  montré  hier  la  plus  grande 
impartialité  et  s'est  conduit,  sous  tous 

les  rapports,  oomme.un  digne  iotct- 
prète  de  la  ioL 

25.  Faris.  Théâtre  de  la  Porte- 
Saini-'Biartiii,,  représenlntioii  dtf: 
La.   Ducnaass   ni    LavÂOBàuiu , 

drame  en  cinq  actes  et  en  prose  ,  par 
lA.deHoxujcinoiït. — Julie,  vertueuse  et 
jolie  paysanne  ,  fille  d'un  fermier  du 
duc  de  Lavaubalicre,  doit  épouser  un 
bonnête  éhidiaut  en  niédecine,  dès 

3ue  ce  celui-ci  aura  obtenu  son  grade 
e  docteur  à  Montpellier  ;  mais,  bien- 
tôt, enlevée  par  ce  duc,  l'un  des  roués 
les  plus  déterminés  de  la  cour  du 
Aégent ,  elle  serait  déshonorée,  per- 
due et  malhinimise  A  tout  jamais,  si 
un  bra\e  honinie  de  notaire  ne  se 
constituait  sa  pro\idence,  ne  veillait 
conslanimeut  sur  elle  et  ne  réussissait 
à  la  tirer  de  tons  les  mauvais  pas. 
Morisseau  (c'est  le  notaire),  n'a  pour 
lui  (jii'une  intelli;;ence  égale  à  sa  pro- 
bité, le  pouvoir  de  la  loi,  tel  qu'il  peut 
être  d'un  roturier  à  un  grand  sei- 
gneur, sons  le  Réfrent  ,  et  quelques 
papiers  qu'il  a  trouvés  dans  son  étude. 
Au  demeurant ,  malin  et  goguenard , 
ce  qui  fait  qu'on  ne  souhaite  pas  seu- 
lement la  réussite  de  ses  projets  à 
cause  de  ses  vues  honnêtes,  mais  en- 
core parce  qu'il  plaît  et  amn^e  d'un 
bout  de  son  rdie  à  l'antre.  D'abord 
Morisseau  force  le  duc  d»-  Lavauba- 
liére  à  épouser  sa  victime^  puis, 
quand  la  pauvre  Julie  est  empoison- 
née par  son  mari ,  Morisseau ,  le  tes- 
tament de  la  Duchesse  à  la  main,  em- 
pêche que  son  corps  ne  reste  entre  les 
mains  du  Bue ,  et  rappelle  l'infortu- 
née à  la  vie  en  lui  administrant  du 
contre-poison.  Ensuite  Morisseau  a 
des  papiers  qui  prouvent  que  le  duc 
de  Lsvaubaliére  n'est  qu'un  bAtard , 
et  que  le  vi'i  ita]»le  héritier  de  ce  nom 
est  le  jeune  un  tlecindont  nous  avons 
parlé  d'abuid.  Luûn,  munid'une  lettre 
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Tfl  l  c.isstr  son  inariftge  par  le  p.Tpe. 
J ni ie  pum TA<!on'' ft^^nsèr  irotn i'qn'ol 
aiine  sans  changer  pour  cela  de 
ni  afe  nrtYn.  Am<;i  se  t>rini;ie  celte 
im'tè   rrtlente  vl  ilitfjcite  cnlre  lè 
ira  mi  sci^rtcâV-  n  VlfômÛi»  <lè  loi  ', 
mtt%  le  bah  f?;-nie  et  Té  *AianVîiis  ^é- 
fîie  «Tè  1a  pi^ce  ,  fritte  ïjn'on  n?  ces<;b 
pas  rie  Suivre  avec  le  ptds  vil  iiitêrôt^ 
de  lit  1111  sui'Cès  <ïrri  mvifk  M  Wuté- 
nir  pendant  150  représ^hUitions.  Est- 
ce  à  (lire  que  In  scène  française  comp- 
tait vn  clief-tl'oenvre  ^\e  plus;' Non 
•gans  èoxtte\  oè  tfèttIR  ^«  M  irii 
di'aitfie  vérhablement  ^î(térairc  ,  èt 
mente  Vt<1«^  tin  p«éHrtnha,:2y  aip  NTô- 
tissfrtn ,  qui  avait  fait  la  fortune  de 
<V)rt^age,  Wèîs^  "pas  -rtW^ie.  Wftîs 
m'ëtHk  la  i>rert»ièrè  fo%  Vine  cftt  ■  itit'c 
se  ironvaît  habileiWrtl  et  liPiirCn^e- 
nf^  développée.  Là  i6îèce  avait  en- 
MKi  par  urife  Wmrê  Aont 
rMMèftre<da  Théélife-Franrnis  d-iit  \e- 
ttir  «tt)ie;'c''eSl  a  savoir  pnr  la  liîssiln(1e 
'^le  ïWioâft  qa<;  té  nnWic  épronv.iU 
4e  «MWès  m  MMmink  èti  ArUitie 
«iWei'rfé ,  dli  ntoyen-âîrè  et  de  toi^tés 
ses  bonheurs,  des  viols,  des  adultère^, 
des  assassinats  ,  des  incendies ,  aés 

d**Wpoi801inefTte^s  on  de  conp^i  de 
prt«rnarfl.  La  dvchessé  de  Lavavlà- 
UèVe,  en  itn  mol,  avait  lè  bohbcin''/te 
V0hîr  *^i*è8  tes  sept  Infans  de  Lara 
'el  don  Juàn  dp  Marniia  ;  o\]e  rt  iîl  la 
première  ^  iti  oftfef  de  la  rèactiott.qlhi 
s'opérait  dans  le  ^ll  ttà  pnMtc.  rdîlt 
-  m  Vert\fc  VtMte     i.vchèsse  éfè  'Làvàû- 
latière ,  comme  font  est  cilnje  daris 
Lucrèce  Borqia.  dans  /a  2'our  (ie 
A^csfe  ,  et  le  pntfllc  '«^ètaft  f«%  *  *l- 
-bH^  ^e  ndirréaules  ft6rt^  senti  mens, 
les  bonnes  ac^îoiilî  en  habits  Iniur- 

Siîs ,  galant  an'il  avait  aiinù  la  per- 
fe  et  la  IleHéMiia^  !én  toqiie  de 
*iir«  ,  ètî  SVisiaifcoVt»8  «le  soie  et 
en  souliers  à  la  pontAhift.  Toirtefois , 
M.  de  llongemont  et  les  émules  qite 
son  triomphé  aussi  édatanl  qu'inat- 
tendu «devait  nécfeteatrenient  lui  sus- 
citer, feraient  CTffement  de  ne  p;is 
abuser  du  diame-nalure.  ainsi  <jue 
Wn  nb  taWà  pM  à  l^r^V^wr,  comme 
wAi        au  tt^aimie  romatttiqae 


A  été  do  520|;  dans  le  nombre  il  y 
a  eu  73  Icuimes.  Les  femmes  $e 
tttlsnt     ;hèif  àleméiil  aù  ino>en  4è 
la  Vci^^eiir  dn  charbon;  M  oui  en 
reconrs  à  ce  niovon  ,  une  seule  s'est 
tuée  avec  une  aruje  à  ftûi  aucun 
%n  reconrs  anx  armes  Iranchai- 
les;  6  femnies  se  sont  Inées  en  se 
précipitant;  ^i  bouimes  seutenienloat 
choisi  ce  genre  de  mort.  r»i«i  th* 
éi.icides  dTionitn^s,24  oui  été  opères 
lar  les  u  nies  à  feu  »  7  par  l*'?  ms- 
rumens  Iranchaiis,  7i  au  iinijeode 


ti  ^  -,  ^. 

l'asphyxie  par  le  chairbon ,  17  p»» 
ii^bmersioii ,  32  par  la  strangulaUM; 

9  l'emines  «m  en  recoure  à  ce  ?enre 
de  mort.  Quant  au  poison,  il  a  ^te 
eniployé  par  4  hommes  et  5  feiutn^ 
Le  noAibre  <b  s  suiciiles  de  15a » 
ans  a  èlé  tic  17  dont  4  femmes;  « 
2a  à  30  ans  5t> ,  dont  23  femmes,  i 
i^arlirde  IR)  ans,  les  femmes  sont 
Wiokis  portées  an  .suicide;  chf7  le^ 
Tioniines ,  les  sniciih-s  sout 
nonibiieux  jusqu'à  oO  ans. 

29.  Le  Havre.  CéWé^fl^if 
«vffrft  mw-Voth  ét  VEotope.  -IJ 
trouvait  à  bord  d^i  pa«iud><H  a»»- 
cain  ^/6o/iy  ,  prrivé  le28(^e^P'- 
Yt>rk  au  HavVe  ,  5,765  WWft«P^ 
«fïÂi,  «Mit  991  ponr  le  flàVW.  ^ 
Teste  poiTt  la  France  H  Véltmg^ 
et  <ni  outre  »oU  paqrtel*  de  joWW" 
etbi^4imWS.  Ontestifté  qiiec'"';* 
pa(ï««feot  porte  l'un  daiiSl'ftotrea.'W' 

letiVes  Y»ar  double  ^'«^yî*^**'.  ^  S 
donne  pour  les  quatre  paqneWte  f> 
partent  chaque  mois  2U,000  Wl». 
et|i^«tt  t4d,<)00  lettrés  ét 
Le  pro(lt»it  annuel  de  ces  le^; 

Cnr  la  poste  du  Havré ,  jé*WlJ» 
llMéM  léiil-  iwiie  *  80  «bM»»»; 
est  de  72,000  fr.  i»onr  Isse* 
>ClMrtliVNaDdJmoe  de  liew-ïork. 

ZÙ.Pqris.  Cour decass'dtiM.^ 
tion  àu  dwt  —  ta  Çonr  de  cassaliA 
chamT>rC  des  requêtes  .  a  s'atne  »■ 
jonrfrhuî  sur  le  pourvoi  de  «•  » 
comte  de  Lamarlhouie  conj^f''; 
'rétde  la  Cour  royale  de  Bordr  ^ 
qui  Te  conaaàme  à  4000  fr  de 
niaces  et  intèn'l>au  profitdelaw^ 
d'un, sieur  Baudet,  tué  parW" 
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liea  dm  tot  civcoartanccs  tnl- 

Tantes  : 

MM.  de  LaiBarthonic  et  Baudet, 
hiMianÉ  9t  Bonleanx ,  Um  dunt  an- 
Aient  militiitics,  furent  con<iiiits  5inr 
11?  terrain  h  1.1  suite  d'ime  «lien  alion 
très-vive.  M.  Baudet,  à  qui  on  laissMi 

}«  «iMilit  «IM  irnieB,  ôêmfm  te  fl«- 
tnift.  On  6ë  pliça  à  tt^nie  pas.  M.  de 
Lninarthoiiip,  h  qui  l»'sort  nvait  «loiiiié 
le  droit  de  faire  feu  le  preiuier,  lir.i  en 
l%lr.  M.  Bunilet  toi  vit  ao«ie]tein|il«. 
Crpcndniit ,  la  réronrilialion  nVlant 
p.is  opérée  ,  on  recomnieiicn  le  coni* 
bal.  de  Laïuai  thonie,  qui  avait  tiré 
te  ptemfer  tn  r«ir.  mmyn  te  fen  d« 
ton  adversaire  et  lut  tendit  la  main 
pom  otTrir  ui>  rarcommudentent ,  qui 
ne  fut  pas  accepté. 

Imites  attentiiMi .  dit  M.  Bandet  à 
la  troisième  6[>reiivr  .  nr  nous  forcez 
point  à  aller  ctiercher  des  balles  à 
Bordeaux. 

M.  de  Lamarthonie  fit  fen; M.  Bau- 
det ,  grièvement  !)less(''  à  la  cuisse , 
mourut  après  avoir  langui  «ingl  jours. 

Une  instruction  criminelle,  suivie 
4*011  arrêt  de  non -lieu,  ne  lerniiild 
point  cette  déplorable  affaire.  Madame 
Baudet  mère  poursuivit  une  réparai  ion 
jfmt  Wê  votes  civiles.  Après  avoir  suc- 
coml>é  éà  pranière  instance ,  elle  foi 
plus  heureuse  sur  rappel  ;  la  (j)iir 
lui  adjugea  4,0UU  ir.  de  douiuiages  et 
itttftHMs. 

M.  iSiadier  de  Meiiyao,  rapporteur, 

a  terni inè  son  exposé  en  ces  termes  : 
«  Votre  arrêt,  messfeurs,  filera 
ë'antMit  ptas  rettentinn ,  que  la  fii* 
nor  desdoels,  un  momi  nt  assonpie^ 

s'est  réveillée  depuis  queîipics  années 
avec  plus  de  violence  q>ie  janiats. 

•  Dès  ipi*li  était  leconnn  f|e*an 
préjugé  férece  exerçait  encore  parmi 
nons  trop  d'empire  pour  pouvoir  èlre 
extirpé  p.  r  une  ri^jucur  extrême,  on 
a  HA,  ^ent-étre,  s*écarfer  de  cette 
ledslation  dn  t7*  siècle  qu'à  bon 
droit  on  pourrait  appeler  dracon- 
nietinc,  malgré  la  pure  ré  des  motifs 
qui  te  ii«Dt  adapter. 

»  Mais  ,  par  cela  ni(^me ,  ne  pense- 
rez-vmi^  poin:  qu'après  cette  concfs- 
siou  .  expliquée  par  l'int'n'mité  de  nos 
Mœurs,  il  ê<n  henrenx ,  Il  est  «sgc,  il 
est  ii»di8pen*^ab1e  de  laisser  aux  conrs 
et  aux  tribunaux  la  plus  vaslc,  la 
la  plus  euUère  latitude  dans  la  iîM- 


tion  des  donnages  purement  pécii-  . 

maires. 

»  iSe  penserez-vous  pas  que  des 
dommages  de  celte  nature,  quelto 
que  fût  la  sévérité  qui  pât  présider  èi 
leur  évaluation,  ne  seraient  jamais 
quUate  faible  compensation  du  deuil 
des  familles,  une  bien  Mbte  e^ 
piatîou  de  ces   violenees  saogui-» 

iiairo  dont  la  morale  ne  SOoCEre  pat 
moins  que  l'humanité?  » 
Après  les  observations  préseatéee 

par  .M«  Mandaroux-Verlainy  ,  avocat 
du  comte  de  Laniarthouie,  M.  Dupin, 
procureur- général ,  dans  une  impro- 
visation aussi  jodteieuBe  qœ  brillante, 
a  dit: 

«r  l  e  duel ,  c'est  l'étal  Sauvage  et 
non  le  droit.  Le  duel  ne  constitue 
pas  seulement  une  aiteque  on  on  dé* 
lit  contre  les  pnrliciiliers .  comme  un 
vol  ou  un  assassinat  (udinaire.  c'est 
avant  tout  un  trouble  n  la  paix  pu- 
blique ,  nn  mépris  de  la  loi ,  une  pro* 
tcsiation  contre  l'of-ranisation  sociale. 
On  se  gouverne  soi-même ,  on  se  fait 
justice  à  soi-même ,  on  méprise  la 
souveraineté  du  pays  dans  lequel  on 
vit.  Aussi ,  jadis,  sons  la  législation  de 
Louis  XIV,  le  duel  était-il  avant  tout 
un  crime  de  U'se-migesté.... 

»  Vo>ez  s*il  n'csl  pas  temps  d'ap-  * 
porter  un  remède  au  mal!  i!  gagne 
jusqu'aux  écoliera!  Ils  font  aussi  du 
point  d'honnenr!  Hélas!  qne  feront 
ils  quand  ils  senmt  hommes,  si  dès 
rcnlance  ils  sV'lèvent  dans  celte  idée 
qne  chacun  dans  ce  monde  est  l'u» 
niqne  vengeur  de  sa  propre  cause , 
sans  subordination  è  aucune  loi ,  sans 
recours  à  Tautorilé  d'aucun  niagîSi* 
tral  ?  » 

Iri  M.  le  proenrenr-gènéral  rap*- 

pelle  ce  duel  célèbre  du  nioxeu  âge, 
(jui  ,  eu  'J7.1,  dè»  :d.>  une  (iticstiOM  de 
représentation  eu  maiicre  de  siiccs- 
aion.  Alors,  les  juges  enx-méniea  sa 
vo>  aient  Dlli^és  do  soptohircn  champ 
clos  le  bien-ju}îé  de  leur  sentence  j 
car  l'appel  était  coui^idéré  comme  un 
démenti.  <  Btee^ténéral.*  ) 

«  Je  désire ,  dit  en  terminant  M.  le 
procureur  général ,  que  la  question 
se  produise  un  jour  plus  néttenMtnt 
devant  la  cbaiMMU  criminelle  de  la 
Conr.  Qu'elle  s'y  produise  ncllemcnt', 
je  la  traiterai ,  non  è  Timproviste 
comme  aujourd'hui ,  mais  U'ime  ma- 
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nièce  plus  complète  et  plus  étendne  ; 
f  app^erai  sur  elle  tout  votre  exa- 
men ;  nous  détruirons  ainsi  le  préjugé 
falnl  qui  a  pu  s'attacher  à  une  juris- 
prudeDoe  antérieure ,  trop  peu  rëflé- 
dlie.  Aujourd'hui ,  et  dans  la  ques- 
tion purement  civile  qni  vous  est  sou- 
mise, je  conclus  au  reje^  du  pourvoi 
eD  accordant  tout  met  éloges  à  la 
Cour  qui  a  rendu  ce  que  j'appelletai 
un  très- bel  arrêt.  » 

La  Cour  a  reoUu  un  arrêt  conforme 
aux  condusioiw  du  proeoreur>géné- 
tal  et  ainsi  conçu  : 

o  Attendu ,  que  l'arrêt  attaqué  en 
jugeant  que  nul  ne  peut  se  laire  jus- 
tice h  soi-niAiiie;  qat  lorsqu'on  meur- 
tre a  été  coninni»  en  duel  il  en  résulte 
le  plus  grand  préjudice  qui  puisse 
donner  lieu  à  une  acltouen  domniages- 
înlérètf  ;  que  le  comte  de  Lamar-. 
thonic,  en  tuant  en  duel  le  lils  unique 
de  la  veuve  Baudet,  s'est  incontesta- 
•  blement  rend  u  passible  de  dommages 
omers  cette  veuve  ^  que  par  ses  di- 
verses décisions  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  mal  interprété  l'art.  13S2, 
•Il  a  fait  au  contraire  une  sa^^e  ap- 
plication, et  par  là  rendu  un  hom- 
mage aussi  éclatant  que  salutaire  aux 
principes  de  la  morale  i  pour  ces  mo- 
tifs, rejette.  » 

30.  Théâtre  de  VOpéra-Comxqve, 
irs  représentation  de  >  Le  Luthis& 
bbYibbbe,  upéra-comiqueentmacie; 
parolea  dé  «MM.  Saint-Georges  et 
Leuven,  musique  de  M.  Monpou. — Ce 
luthier  s'appelle  Crespel^  il  a  une 
Diéee  et  un  fils.  La  nièce ,  Angela  v 
est  faible,  délicate,  sensible  à  l'excès. 
Aussi  lui  .vt-on  défendu  de  chanter 
sou^  peine  de  la  vie;  une  émotion 
trop  ftrrle  la  tuerait.  Cependant  elle 
aime  son  cousin  Frédéric;  mais  ce- 
lui-ci n'a  d';)niour  que  pour  la  can- 
tatrice Bathilde;  car  la  musique  a  sur 
sur  lui  une  souveraine  puissance.  Alors 
Angela  se  décide  à  chanter  ,'et  bien- 
ti^t  elle  tombe  évanouie.  Frédéric  est 
aceoara  à  cette  douce  voix  ;  touché 
du  dévouement  de  sa  coiuine,  qui  n'a 
pas  craint  de  risquer  sn  Vie  pour  lui 
/       plaire ,  il  se  jette  à  ses  pieds  et  lui 
promet  de  l'épouser.  On  a  pu  remai^ 
quer  une  certaine  analogie  entre  cette 
fable  et  le  conte  fantastique  d'Hoff- 
maui,  le  f^iolon.de  Crémone,  he 


jet  a  de  l'originalité  et  oïïrt  des  si- 
tuations musicales;  les  auteurs  en  unt 
adouci  la  teinte  mélancolique  par  le 
rôle  de  Balbilde  et  par  des  traits  de 
gaieté  et  d'esprit  semés  çà  et  là  sur  le 
dialogue.  De  son  côté  ,  M.  Monpou 
avait  écrit  avec  le  plus  grand  soin  une 
ouverture  pleine  du  mouvement  et  de 
chalear ,  nn  dweor  d'un  eicelknt  ca* 
ractère,des  couplets  qui  ne  manquent 
ni  de  vivacité  ni  d'esprit,  un  duo 
animé,  original  et  dramatique,  et 
enGn  une  ballade  d'un  charme  eiqnia, 
délicieusement  détaillée  par  madame 
Bamoreau,  redemandée  et  répiétée 
au  bruit  des  pins  flh  applandisse- 
mens.  Musique  et  paroles,  tout  a  donc 
été  fort  bien  accueilli.  Toutefois  celte 
nouvelle  partitiuu  de  M.  Monpou, 
laissait, comme  celle  Ô9»pnialMMës^ 
à  r^iietter  plus  de  mélodie,  de  sou- 
plesse et  de  Yariété. 

JinLLET. 

2.  Paris.  Election  académique. — 
Ai^ourd'bui  l'Académie  .  des  Beaux- 
Arts  a  procédé  an  choix  do  successeur 
de  M.  Bcicha.  il  y  avait  36  membres 
présens.  M.  Halt^vy  a  obtenu  .30  voix, 
et  M.  Caraffa  6.  En  conséquence 
M.  Halevy  a  été  proclamé  membre 
de  l'Académie  des  EeaiUL-Arts, 

dl.  Exécution  d'Alibaud  {vcyes 
l^hûtoire,  paye  220).  —  Pendant  la 
journée  d'hier,  Louis  AUlMud  a  cons- 
tamment manifesté  à  ses  gardiens  et 
au  petit  noiidiire  de  personnes  qui 
rapprochaient,  rintention  fimnelte 
de  ne  point  former  de  veoonis  ca 
grAce. 

M«  Charles  Ledru ,  sou  défenseur, 
avait  rédigé  une  reqiiéle  en  commu- 
tation de  peine,  an  nom  de  la  famille 
d'Alibaud;  Cette  demande  a  été  re- 
jetée. 

On  assure  que  samedi  soir  Alifaaad 
s'était  couché  avec  la  certitude  qtfll 
serait  exécuté  dimanche  matiu  ;  aussi 
s^était-il  jetèrent  habillé  sur  son  lit. 
Vers  cinq  heures  du  matin ,  ayant  ap- 
pris d'un  gardien  qu'aucune  exécu- 
tion ne  pouvait  avoir  lieu  les  jours 
fériés ,  il  a  conaenti  k  se  déshabiller, 
n  a  pÎMSé  toute  la  journée  à  dianler 
diverses  chansons  républicaines. 

M.  .ral>hé  Grivei,  aumâmer  da 
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Lnxembonrg,  s^était  présenté  au  con-  lui  lia  derrière  la  tête  et  an  coii.  On 

damné  samedi  dernier  vers  quatre  termina  en  lui  nttathant  autour  de» 

heures  du  soir.  Âpiés  Tavoir  accueilli  reins  une  espèce  de  peignoir  eu  forme 

mun  froMtoment ,  Atibaml  s^etit  dé-  de  chemise ,  et  on  lui  jeta  sa  redin- 

terminé  à  se  confesser.  Il  l'a  mppelé  gole  sur  les  ép:\n!es. 

près  de  lui  par  une  lettre  «lans  la  On  Ta  fait  ensuite  monter  dans  une 

journée  dii  dimanche.  Le  vénérable  voitme  fermée  où  il  était  accompagné 

ecdétiastiqoe  n'a  quitté  Alibatid  qne  de  M.  Tabbé  6rivel,dedemcexécuteni« 

le  soir.  Il  est  reverni  à  trois  heures  el  de  deux  pardes  mnniripaux. 

da  matin.  Alibaud  était  endormi.  A  Le  funèbre  cortège  a  suivi  l'avenue 

son  réveil ,  Alibaud  lui  a  dit  -.  «  Vous  de  TOIiservatoire  el  le  boulevart  inte- 


m'annoncer  ma  mort.  —  C'est  rieur  jusqu'au  lieu  fixé  pour  l'exécu- 

pour  cinq  heures, arépondu  M.  l'abbé  tion.  Des  troni»es  étaient  stationnées 

Grivel.  >  sur  tous  les  points  de  la  route  pour 

An  moment  de  la  fktale  toilette  ,  faire  refluer  les  curieux. 
Alibaud  demanda  à  funi(>r  et  à  boire.        Dés  trois  heures  du  matin  Vécba- 
Il  crai^rnalt   qu'on  eût   <i;lissé  »laus  fniid  (  lait  dressé  sur  la  plare  Saint- 
son  verre  quelque  drogue  narcotique  Jact|ues.    Cinquante  personnes,  au 
INMir  lui  éter  Tapparence  du  eouraipe.  plus ,  se  trouvaient  alors  rassemblées 
le  leipeetable  prêtre  eut  soin  de  le  sur  ce  point  avec  les  troupes  qui  oc- 
détromper.  Alibau<I  l'a  embrassé  plu-  cnpainii  la  phiof.   A  cinq  heures, 
sieurs  fois  eu  lut  disant  qu'il  le  priait,  Âliband  y  a  èlé  amené  par  un  peloton 
•HiMsaait  dans  le  pays  cfe  ses  parens,  de  gendarmerie.  Son  calme  ne  B*est 
de  leur  déclarer  qu'il  mourait  pour  point  nu  moment  démenti  pendant 
la  liberté.  les  préparatifs,  et  on  ne  lui  a  entendu 
«Oui,  a-t-il  dit,  en  se  tournant  prononcer  qne  ces  paroles  :  Faut-il 
vers  d*aatree  persomies,  je  raeura  Btnùtant^cérèmfmUëfm^fCMdiiiif* 
pour  la  république  ;  je  répète  que  je  un  homme  à  Vcrhafaud 
n'avais  point  de  complires^  je  démens        Arri\é  au  pied  de  l'érhafand,  il  en 
tout  ce  que  le  procureur  iréncral  a  a  monté  les  marches  d'un  pas  ferme. 
dttMé  sur  ma  Tie  privée  ,  mes  habi-  M.  Sajou ,  huissier  de  la  Cour  des 
tudes  et  mes  mœurs;  je  suis  aussi  Pairs,  lui  a  lu  ,  au  bas  de  l'è»  hafand, 
pur  que  Rrulus  et  Saud  ;  comme  eux  son  jugement,   auquel  il  a  prêté 
j'ai  voulu  la  liberté  de  mon  pays.  »  beaucoup  d'attention ,  et  lorsffu'on 
Avant  de  desoendre^pour  la  toilette ,  lui  a  ùté  le  voile  noir,  il  a  dit ,  en 
il  a  fait  ses  adieux  anx  employés  de  élevant  la  voix  et  d'un  ton  assuré  : 
la  prison  et  en  a  embrassé  plusieurs.  Je  meurs  pour  la  liberté ,  pour  l» 
Aux  ternies  de  la  loi  et  de  l'arrêt ,  peuple  et  pour  Pê»timef%ôit  de  la  mo- 
Alibaud,  condamné  au  supplice  du  uarchiê!  Pois,  se  tournant  vers  les 
parricide,  a  été  mis  en  chemise  ;  mais  jrardes  qui  eiHonraient  ré(  lialaml ,  il 
on  lui  a  laissé  son  paulalon  retenu  piir  leur  a  dit  :  Adieu ,  mes  camarades! 
une  cravate  de  soie  noire  en  guise  de      Quelques  centaines  de  personnes 
bretelles  -,  on  lui|ii  fait  ôter  ses  souliers,  au  plus  se  Iruiivaient  aux  princiiiales 
on  a  retiré  les  chaussettes  qu'il  por-  avenues,  en  arrière  des  troupes.  Les 
tait ,  puis  on  a  coupé  les  sous-pieds  spectateurs  ne  paraissaient  apporter 
du  pantalon,  a  tin  qu'il  eût  les  pieds  là  que  de  la  curiosité  et  dermditté- 
nus ,  conformément  à  l'arrêt  de  la  reuce.  Cette  scène,  semblâljle  a  toutes 
Cour  des  Pairs^  néanmoins,  ou  lui  les    exécutions   ordinaires,  n'avait 
a  laissé  remettre  ses  souliers  eu  pan-  rien  de  l'intirêl  dramatique  qui  sem- 
tmiilcs.  l>bil  agiter  la'  fonle  immense  accou- 

Acft  moment  il  redemanda  sa  pipe,  rue  à  l'exécution  de  Fieschi. 
et  pria  un  sergent  de  ville  de  la  lui  Avant  sept  heures ,  l'èchafand  était 
bourrer^  on  ne  put  accéder  à  son  dé-  enlevé ,  toutes  les  traces  de  ce  sau- 
•ir,  atteoda  les  suites  qu'on  allail  glantspectade  avaient  disparu;  c*est 
donner  à  sa  toilette.  Effectivement  on  alors  que  l'on  a  vu  arriver  par  cen- 
sé mit  à  lui  couper  sa  chemise  et  à  taines  des  spectateurs  qui  étaient 
lui  envelopper  la  tète  d'un  voile  noir,  loin  de  s'attendre  à  une  exécution 
tnaiitfUA  d*allleiiii ,  <l  qu'on  ausn  maiiiiide.  {Jaumol  4«9  Mo^.  ) 
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*  • 

^La  Gazette' des  Tri^uaus  vap-  à  soie,  n'est  pî»*  moioa 'digne  de  fiur 

poi  le  ,  comme  le  Journal  des  Débats,  raltenlion  des  satans;  car  elle  oifre 

qu'AIibriiuf  sVst  confossA.  Le  V,  oit  ^iii  pliéiioiiièiU' curieux  de  physiologie 

assure  le  coutr.iire  tl  raconte  aiii^i  organique.  Seloa  M.  Basai ,  U  moa- 

rentreviie  du  prèlre  et  du  con  lamné  :  caraiue  •  peor  caaae  IHÎ  ftaiHHle 

«  Eu  ce  uiuinent ,  la  |>oi  (<'  de  la  dans  rintériear  du  corps  d\ine  petite 

prison  s'oii\ l  it  ,  rl  ral)I>H  Grivcl  se  i)!niito  civptoîaine  dont  le  dévelop- 

présenta,  accompagne  de  M.  Oli>ier-  pemeul  ne  taiiie  pas  à  aiuenei*  la 

Durresne ,  inspecteur  •  général   des  lyort.  Ainai,  an  animal  clpité  4e  vie 

prisons.  Aliband  les  a  reçus  avec  pa-  et  d'nne  vie  Irès-aclive  ;  car  c'est  au 

lilesse ,  et  s'approchanl  du  pi  t'tie  :  moment  où  le  ver  a  le  plus  de  Ti- 

«ïoulcfoii,  je  n'ai  nnlleiiieul  besoin  gueur  ,  sert  de  uourrUure  à  UQ  êtie 

^e  VM  cervieefc,  dit  il,  je  suis  en  végétal,  de  aorte  que  les  deux  rè^ 

paix  *avec  ma  conscience.  »  Il  finit  gnes  organiques  éiAnt  en  contact 

par  enirai^fr  iir.o  oonvrr  ,'itinn  avec  ininuMliat ,  il  y  a  CMire  eux  une  sorte 

lui ,  mais  on  se  buina  la  cl  il  >  mit  de  lutte  dans  laquelle  l'être  animé  se 

fin  eh  demandant  h  déjeuner.  •  trente  dominé  el  bientdt  «séanti  par 

celui  qui  végète. 

25>  Académie  des  Sciences»  Re-       \  \\  cas  de  parasitisme  aussi  noa- 

cherches  analomiques  et  physioloiji'  veau,  aussi  auormal,  méritait  bien 

gncs  tut  la  muscardine.  —  M.  Au-  qne  les  ph^'aiologistes  songeassent  i 

dou  11  esi  appelé  a  lire  nn  mémoire  le  coii^talcr.  T  e  mémoire  de  M.  Bas- 

inlitiilé  :  Jiechorches  anatomiques  et  si.  p'.ihlic  a  Lotli  en  est  bien  un 

physiologiques  sur  la  maladie  coula-  développement  des  résultats  irapor- 

gieiise  qui  attaque  le  ver  à  soie,  et  tans  qu*il  a  obieuus;  mais  ôn  nV 

que  Ton  désigne  SOUS  le  non  àê  trouve  pn<;.  ^oUm  M.  Audouin  ,  crttc 

muscat  difu;  série  d'eApt-ricnces  qu'on  exige  d  ua 

L^Académie  des  Sciences  et  la  so-  auteur  ,  avant  d'enregistrer  dans  la 

ciété  royale  d'agriculture  ont  reçn  de  science  la  nouvelle  vérité  jqo'il 

M.  le  professeur  Bassi  la  coiumunieri-  nonce.  Aussi  M.  Bassi  a-l-il  reiirontré 

tion  d'uu  fait  qui  ii|tét-es!>e  nnp  des  pUisieurs  opposans ,  parmi  lesquels 

liranehes  les  jplus  importantes  de  on  compte  beantoup  pins  d'incré- 

riuddstrie  agricole  du  midi  de  le  dides  que  de  contl-adicUeurs.  Sons  le 

france.  Chaque  niiii.'>e  les  prndKCt'Mirs  point  de  vue  écônoUii<pie  ,  de  pareil- 

de  soie  out  à  redouter  une  lualadie  les  recheicUcs  n'utfrenl  pas  moins 

qui  exerce  des  ravages  instantanés  d*inlArèt«  puiaque^  depuis  quelques 

sur  presque  Ions  les  inst des  réunis  amées^  TeiklOfiUon  des  Tcrs  à  soie 

dans  uu  mémo  local.  Klle  h  s  atteint  prend  un  rapide  accroissement,  et 

snrtout  au  moment  où  ,  après  avoir  qu'elle  s'étend  cbaque  joui'  d«os  de 

consommé  la  totalité  des  feuilles  né'  nouveaux  pays. 

ccssaires  à  leur  nourriture  el  a(;bevé       Dans  la  série  d'expériciKses  qti'il  a 

leur  développement,  ils  sont  prêt*;  à  en!rppris«'s  et  qu'il  fait  conuaître  en 

bier  leias  cocons.  D'autres  fois  le  nul  détail  dans  son  mémoiie ,  M.  Aodouin 

se  déclare  pendant  que  cette  opération  s*est  proposé  de  tronver  la  Mnijoa 

commence  ou  s'achève;  mais  dans  des  qnestions  suivante"?  :  4  "  refilores- 

tous  les  cas  le  résultat  est  le  même;  cence  blanche  de  nalni-e  vésrélale  qui 

aucun  des  insectes  attaqués  u'échap-  se  développe  sur  le  corps  d'uu  ver  à 

pe  ;  la  mort  les  saisit  tons.  G*tat  le  soie  mort  de  wnsoanKne,  pent-èlle, 

tcrriide  llé  .n  qui  rend  tant  de  .soins  lorsqn'on  l'inocide  sur   nii  iudivida 

inutiles,  qni  est  désiiiué  dans  le  midi  sain  ,  produire  une  maladie  sembla- 

de  la  i'raoce  sous  le  nom  de  mmcar-  ble  i*  et ,  s'il  en  est  ainsi .  ces  insectes 

dia0,  M.  le  proTeasenr  Bassi  a  décou-  malades  sont-ils  aptes  k  la  contrMier 

vert  la  cause  de  cette  maladie,  i  t  il  à  l'étal  divers  de  chenUle,  de  chn/^ 

a^ropotiédes  movens  de  la  i^uérir  ou  salidc  et  i\e  fapillon  !*  3*»  le  dévelop- 

4n  nioius  d^évitcr  qu'elle  ne  se  déve-  pementdc  la  matière  effloRscenteq-je 

loMM.  Cette  découverte., qni  ne  peut  l'on  a  prise  pour  un  oÉ^^plDjgÉhBS  n4- 

manqucr  de  produire  une  grande  sen*  il  lieu  inunédiatemént  apriès  la  nun  t 

saiîon  parmi  les  cuilivaletu'd  de  veis  de  rinsecte,  ou  Jl»ien  végète-t-ii  dejs 
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dans  l'intérieur  de  son  corps  pendt-int 
la  tie  ?  dam  ce  dernier  cas  ,  quelles 
sont  les  altérations  appiï'i  i.dile»  qtte 
r*iii  rrmai que  '  3'  <l;iiis  (jurlles  c  r- 
coiistaiices  l'iicciotbseuicul  Uuervplo- 
^anie  semanifeste-t-il  à  la  sarfare  do 
C0r|)8  du  ver  k  soie?  quels  sont  les 
cavarlèies  de  celte  léirétaliou  exté- 
rieure ?  l'eut-ou  o)>leuir  le  <lévetoppe> 
ment  de  la  plante  autrement  que  sur 
le  oor|»s  de  Tinsecle  qui  lui  Toumit 
ordinal  renient  la  nouriilnre? 
.  M.  Audouia  a  constaté  la  nature 
contaji^'ase  de  la  maladie  et  reconna 
aussi  que  les  vers  à  ^-oic  sont  aptes  à 
l'avoir  sous  les  (rois  »''i;its  de  clie- 
nille ,  de  nuuplie  et  de  papillon.  Jl 
peoae  que  la  filante  crvpiogame  qui 
cause  la  niuscaidirie  se  propaire  sons 
la  peati  peii(lar)t  la  vie  di*  Tinsecte 
par  des  espèces  de  racines  bourgron- 
nantes  et  des  fermes  détachés,  et 
qu'elle  vit  a«ix  dépens  du  tissu  frrnis- 
seux  sous  cutané,  ipi  elle  détruit.  La 
propagation,  se  faisant  de  proche  en 
proche ,  est ,  à  une  certaine  épo- 
que, si  rapide ,  qu'on  serait  poilr  A 
y  voir  un  développement  «iiniullatié 
fur  une  grande  surface.  La  manifes- 
tation en  dehors  de  la  petu  n'a  ji- 
mais  Heu  qu\i()rès  la  mort  de  l'iu- 
secte,  et  elle  manque  souvent  qiumd  la 
dessiccation  des  ^gimens  est  rapide. 
EdOu  m.  Audouin  a  vu  que  la  plante 
peut  se  dévi'lopiier  ailleurs  qne  sur  le 
corps  du  ver  à  !»oie.  Uu  frayaient  du 
cr\  plogaine ,  placé  dans  Peau ,  a  pris 
de  l'accroissement  ;  mais  il  a  revéln 
de-  fonnes  toutes  diîVéKMites  de  relies 
«    qu'il  afl'ecle  quand  il  se  nonriit  aux 
dépens  do  rer,  et  au  point  qu'il  au- 
rait été  h  peu  près  impossible  de  le 
reconnaître  si  l'oti  n'avait  connu  son 
ori{;ine  et  âni\i  les  phases  successi- 
ves de  son  développement. 

25.  Mort  et  funéruilles  de  M.  Jr- 
mund  Carrêl. — ^  endrc^li  dernier,  22, 
à  sept  heures  du  malin ,  un  duel  eut 
lieu  entre  M.  Armand  Carrel ,  ré(l;u'- 
teuren  chef  du  :\(ttio/ial,  ci  M.  l'mile 
rardiii^  directeur  de  In  Presse,  dans 
paitie  du  bois  de  A  inccnnes  qui 
avoisine  le  Ailljt;j;e  de  Sl-Aîani!é.  Les 
téiuoios  pour  M.  Carrel  étaient  MM. 
Maurice  Persat ,  Vnn  des  gérans  du 
National,  el  Auiln  rl;  adversaire 

était  assisté  de  MM.  I«Autoac-Jtoe- 
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rai  et  Paillard  de  A'illeneove ,  avocat 
h  la  Gonr  ro>ale  de  Paiis.  L'alrnie 
clioi-ie  était  le  pistolet. 

Aii  ivé- sin-  le  lien  du  combat,  leé 
coniballaus  ont  été  places  à  une  dis- 
tanre  de  quarante  pas ,  evec  la 
CiUté  d'avancer  de  div  pMS  chacun 
en  niarcliant  ruu  sur  l  aulre.  M.  Car* 
rel ,  usant  sml  de  cedc  faculté,  s'est 
avancé  de  quchir.cs  pas,  et,  au  signal 
des  témoins,  a  fait  feu  le  premier 
sur  son  ad\ersaire.  M.  ïïmile Girardin 
a  riposté  iuunediatenieat  par  son 
coirp  de  feu.  Alors  on  a  vu  M.  Caiml 
cli  tueeler,  et  ses  téu»oins  ,  accourus 
pour  le  rece^oir  dans  leurs  bras  ,  ont 
ac<{uis  aussitôt  la  douloureuse  certi- 
tude qu*ll  avait  été  inriévenient  atteint 
nu  flanc  «Iroit.  M.  Girardin  était  tou- 
ché lé^i'icmenl  à  la  cui'^se. 

M.  C.urcl  n'a  pas  perdu  connais- 
sance «  bien  <pie  la  fierté  de  aaaf  ail 
été  rouslJéraliIe.  Soutenu  pàr  ses  té- 
moins, il  a  pu  marcher  ttisqu*à  Saint- 
Mandé  ,  où  il  a  été  déposé  dans  là 
maison  de  Tim  de  Ses  amis  d'enfance. 
1  ,1  1(1  ssiue  a  pu  alors  être  visitée 
par  M.  le  ilocteur  Max,  qui  avait  ae- 
coni|)agné  les  corabatlans  sdr  le  ter- 
rain. Le  résultat  de  cet  examen  a  été 
des  plus  al  irrnans  ,  sans  qu'il  ait  été 
possible  d'apprécier  au  plus  juste  les 
ravalé  de  la  balle.  MM.  Joies  do-  ' 
quel  et  Liliré  ,  mandés  immédiate- 
ment ,  ont  prodicué  ,  de  concéi  t  avec 
M.  Max,  tons  leurs  noms  au  blessé, 
ijni  paraissait  en  pi^ie  aux  pins  vivet 
SOI  di  ra  ces» 

Le  Mcssn'jer  fit ,  à  propos  de  CO 
duel,  les  réilexions  suivantes  ; 

«  Le  résultat  fatal  de  cette  rencot»*- 
tie  est  d'autant  pins  alBfV^^  ^ 
la  cause  qui  l'a  amenée  n'eiait  pas  de 
celles  qui  font  à  un  homme ,  dans  la 
p:»sitionet  du  caractère  de  M.  Carrela 
un  devoir  d'M  »nniMir  d'enga^rer  sa  vie. 

»  Le  i\ntïi  /lai  ,  dans  une  note  fort 
mesurée  sur  le  procès  eu  din'amation 
intentée  par  le  journaW« /'fMM  con- 
tre /o  U'iii  S('tis\  disait  qu'à  son  avis 
M.  de  Girardin  aurait  mieux  fait  de 
vider  sa  querelle  avec  le  fetoiHeton  de 
U  Capo  deFeuillide,  parindiscus- 
iion  écrite  que  pariiBreooiiiianxlolk 
de  septembre. 

»  Le  jo  irnal  la  Presse^  dans  nnè 
réponse  à  oetlB  noie,  a  Atit  interve- 
nir d'oiM  maaiéio  p^  coitTaïuiUete 
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nom  de  M.  CarrH.  qiii ,  bien  que  ne 
signant  pas  le  National ,  se  cnit  obli- 
gé de  faire  iuimédialenient  une  dé- 
niai che  personnelle  dont  le  résaltat  a 
été  la  rencontre  de  ce  matin. 

»  S'il  nous  était  permis  de  faire  une 
Véllexion  sur  ce  triste  événement , 
Bons  dirions  que ,  quand  dn  occupe , 
comme  M.  Carrel,  par  son  caractère 
el  son  talent,  une  position  aussi  éle- 
▼éedans  Topinion  publique,  ou  n'ap- 
partient pas  senlement  à  son  coura- 
ge ,  mais  à  ses  amis  j  nous  ajouterons 
même  à  son  pays;  et  qu'en  consé- 
qnehce ,  on  ne  doit  pas  faire  si  bon 
marché  de  sa  vie  dans  tontes  les  cir- 
constances et  contre  tous  les  adversai* 
res.  » 

Beox  jours  après,  M.  Carrel  suc- 
comba aux  suites  de  la  blessure  qu'il 
avait  reçue,  et  qui  était  nécessaire- 
ment mortelle,  comme  le  démontra 
Paolopaie.  Toutes  les  dissidences  d'o- 
pinion s*effacèrent  devant  une  fin  si 
cruelie,  pour  ne  laisser  voir  (|iie 
rhommed*un  rare  talent  et  d'un  no- 
ble caractère ,  enleiré  si  jeune  à  ses 
amis ,  à  son  pays  et  aux  lettres  qu'il 
liooorait.  Ce  fut  dans  tous  les  partis  , 
sans  distinction ,  sans  exception ,  un 
concert  onanime  pour  regretter  dou- 
loureusement cet  esprit  é)^vé,  ce 
cœur,  généreux. 

«  Harement,  disait  un  journal ,  la 
mort  d*iin  hmiime  politique  a  préoc- 
cupé à  un  aussi  h^inf  point  les  esprits 
que  Ta  fait  aujourd'hui  la  mort  de 
M.  Carrel.  B*où  «venait  cette  sorte 
d'anxiété  univei-selle  avec  laquelle 
étaient  attendus  les  bulletins  de  sa 
santé?  Comment  sa  i>erte  a-t-elle  causé 
une  réelle  douleur,  malgré  sa  po- 
sition de  chef  de  parti  et  la  nuance 
tranchée  ûe  ses  opinions?  (?est  que 
ce  n'était  pas  seulement  un  écrivain 
distin$çué,  une  haute  intelligence,  une 
loyauté  éprouvée  ,  une  rare  probité 
et  un  noble  courasre,  c'était  encore 
quelque  chose  de  peu  commim  à  l'é- 
•poqoe  oà  nous  sommes,  tétait  un  ca- 
ractère.  i> 

Il  fut  annoncé  que  les  obsèques  de 
M.  Carrel  auraient  lieu  le  25  dans 
l'après-midi.  Plusieurs  heures  avant 
Tinhumation  ,  la  foule  se  portait  vers 
Saint-Mandé,  et,  au  "dernier  moment, 
l'on  évalua  à  dix  mille  le  nombre  des 
de  tiMie  oofidition  qui  ^ 


pvei^saient  aiBL  a]|pida  de  la 

mortuaire. 

A  quatre  heures ,  un  modeste  cor- 
billard ,  attelé  «te  ^eux  chevaux ,  «t 
ne  poi  tant  d'autres  insignes  que  le 
chiffre  du  défunt ,  s'est  arrêté  devant 
la  maison  sise  avenue  du  Bel-Air.  n.3. 
A  cinq  heures ,  le  corps  scellé  dans 
un  c^rcneil  de  plomb  a  été  descenda 
de  l'appartement  cui  il  avait  été  dé- 
posé. A  ce  moment,  Te  cortège  s'est 
mis  en  marche  vers  le  dmeùèie  de 
St-Mandé. 

Le  cercueil  n'a  pas  été  déposé  sur 
le  corbillard ,  mais  transporté  à  bras 
par  quelques  uns  des  amis  de  M.  Cir- 
rel ,  nidés  lies  ouvriers  de  L'imprioM' 
rie  du  National. 

En  tète  de  ce  deuil  immense  tfà 
formait  le  convoi  et  qui  marchait  si- 
lencieiisetneiit ,  tête  nue,  dans  le  plus 
grand  ordre  et  dans  le  plus  ^aad  re- 
cueillement ,  on  remarquait  Mil.  les 
maires  de  St-Mandé  et  de  Vincennes, 
le  crêpe  au  bras  et  revêtus  de  leurs 
insignes.  Ces  deux  administrateois 
qui  avaient  pris  vis-à-vîs  de  ratilorilè 
la  responsabilité  des  événemens  de 
cette  triste  journée  ,  ont  déployé  en 
celte  circonstance  un  zèle  digne  <tei 
plus  grands  éloges. 

La  place  près  du  cercueil,  réser- 
vée d'ordinaire  aux  parens  du  défunt, 
était  occn  pée  parM.de  Cbateaabriand, 
qui  représentait ,  an  milieu  de  celte 
triste  cérémonie,  \|n  autre  vieillard 
vénérable  et  désolé,  le  père  de  M.  Car- 
rel l«î-même.  Autour  de  M.  de  Cha- 
teaubriand se  groupaient  une  foule 
d'illustrations  en  tout  irenre,  dont  les 
regrets  n'étaient  pas  moins  vifs  et  la 
douleur  moins  significative. 

Tous  les  yeux  se  portaient,  ai  mi- 
lieu de  ce  groupe,  sur  Bérancer,  venu 
exprès  de  Fontainebleau  pour  suivie 
Armand  Carrel,  comme  il  avait  suivi 
Manuel  et  Foy  n  leur  dernière  de- 
meure. Auprès  de  lui ,  on  distinguait 
encore  MM.  de'  Cormenîn ,  Arago , 
Garnier-Pagès ,  Bousquet,  Berryer, 
Lnifitte ,  Alexandre  Dumas ,  Lemi- 
uier,  etc.,  etc. 

Puis  venait  la  fonte  pressée,  mêlée, 
silencieuse ,  religieuse  et  grave,  ton- 
jours  grossissante  depuis  le  départ  de 
la  maison  mortuaire  jusqu'à  la  porte 
du  cimetiènde  S^BlMldé.  Cette  fbote 
se  .compoitlC  d'oavrian,  d'bonMi 
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du  peuple,  des  jeunes  gens  des  écoles 
et  a^hommes  graf  es  ite  toutes  les  opi- 
.  nions  el  de  toutes  les  conditions.  En 
général,  la  curiosité  sciilo  avait  attiré 
peu  d'uUifs  ou  U'itulitléreiis.  Une 
émotion  véritable  se  peignait  sor  tous 
les  visages. 

.Arrivé  à  la  porte  du  cimetière,  dont 
Pétroile  enceinte  avait  été  envaliie 
par  des  individus  qui  avaient  passé 
pardessus  les  murailles,  le  cortège 
a  dû  s'arrêter.  Là  «les  discours  ont 
été  successivement  prononcés  par 
MM.  Arnold  SchelTer  et  ThilModeBU , 
amis  et  collaborateurs  de  M.  Armand 
Carrel,  ainsi  que  par  M.  Maillefer,  ré- 
dacteur du  Bon  Sens.  On  disait  que 
MM.  de  Chateaubrbnd  et  Arago,  qui 
se  propofaienl  aussi  d'adresser  leurs 
derniers  adieux,  au  célèbre  publiciste, 
en  avaient  été  empêchés  par  leur 
émotion. 

A  six  heures,  le  corps  ayant  été 
descendu  dans  la  tombe ,  la  foule 
si'est  retirée  immédiatement  avec  le 
même  ordre  et  te  même  silence  reli- 
gieux. Aucun  incident  n'est  venu  in- 
terrompre le  recueilleuieut  de  cette 
soirée. 

20.  Inaii'/urfitionde  VArc  de  triom- 
phe de  V Étoile. — De  lionne  heure ,  la 
Ibnie  avait  envahi  tous  les  abords  de 
TArc  de  triomphe  de  l'Éioile ,  impa- 
tiente qu'elle  èlait  de  contempler  a 
découvert  ces  belles  pagcs/le  sa  gloire 
militaire ,  gravées  en  signes  ineIRiça- 
bles  sur  le  giganle>qt>e  nïonnment. 
A  sept  iH'ures  du  malin ,  M.  le  prési- 
dent du  conseil ,  assisté  de  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  a  présidé  .1  Ten- 
lèvenioiit  des  toiles  qui  voilaient  les 
scNl])tin  es,  en  présence  des  architec- 
tes et  des  sculpteurs  qui  ont  achevé 
cet  lirimease  travail.  Les  ouvriers  du 
nio/iiinirnl  s'étaient  aussi  donné  ren- 
dez vous  au  pied  de  Tèdilice.  Ils  y  ont 
déposé  un  drapeau  tricolore  portant 
une  insciiptiôn  constatant  leur  sym- 
pathie et   leur  admiration  pour  ces 
autres  cnfans  du  peuple  comme  eux , 
qui  sont  morts  pour  la  liberté  et  la 
«loire  de  la  patrie. 

Une  magnifique  décoration  avait 
^lé  élevée  provisoiremcal  autour  de 
TArc  de  triomphe  ;  cette  décoration 
de  colonnes  triomphales  ,  aux  éi  us- 

flons  dC9  armées  françaises,  llauquée 
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de  cent  vingt  petits  médaillons  aux 
noms  glorieux  d'autant  de  journées 
de  bataille  où  la  victoire  coiuonna 
nos  armes,  était  d*ua  effet  magi- 
que. 

Pendant  toute  la  journée ,  tout  Pa- 
ris a  continué  de  se  porter  au  pied  dn  . 
monnntenl;  il  a  eu  véritablement  tOUS 

les  hoinieurs  de  la  fête. 
Dans  la  soirée ,  une  immense  ilhi- 

niination  au  gaz,  qui  iléi  orait  le  som- 
met de  l'Arc,  résistait  seule  aux  ora- 
ges combinés ,  et  cette  couronne  de 
flamme,  qui  a  dominé  la  capitale  pen- 
dant une  partie  delà  nuit,  préstntait 
le  plus  beau  spectacle  que  l'on  puisse 
imaginer. 

La  place  qu'occupe  TArede  triom- 
phe a  été  merveilleusement  choisie  ; 
ses  dimensions  sont  colossales,  ses 
proportions  heureuses  et  les  ornemens 
qui  le  couvrent  ajustés  avec  art.  Mais 
a>ec  toutes  ces  qualités,  l'Arc  de  triom- 
phe de  r£toile  pourrait  n'ètrs  encore 
qu'un  splendide  et  gigantesque  édi-  . 
floe,  si  tous  les  souvenirs  et  toutes  ' 
les  pensées  qu'il  réveille  chez  les  uns 
et  fait  éclure  chez  les  autres ,  ue  lui 
donnaient  en  quelque  sorte  la  vie,  s'ils 
ne  lui  assuraient  pas  dans  la  mémoire 
des  hommes  une  durée  bien  autrement 
lon.MTe  que  celle  de  la  pierre  el  de 
Pairain,         «  \  4 

Il  OIS  cent  quatre-vingt-quatre  glo- 
rieux faits  d'armes,  depuis  la  bataille 
de  Valiny  en  J792,  jusqu'à  celle  de 
Ligny  en  4845;  les nomsdeoent  vingt- 
six  otiiciers-irénèraux  ayant  con)battu 
pour  la  France  pendant  cette  période 
de  temps^  trente  corps  d'armée  depuis 
ceux  du  Nor<l  et  de  Sambre-et-Menae 
jus(iM';i  la  gi  .'Midc-armce ,  sont  inscrits 
sur  les  murs  de  cet  arc,  dont  la  pre- 
mière pierre  a  été  posée  en  J 806  par 
Tordre  de  Pempereur  Napoléon  ,  et 
que  l'on  vient  de  terniiner  en  1S3o. 

Voilà  ce  qui  lait  que  l'Arc  de!  riom- 

{»heatlire  tons  les  yeux,  éveille  tous 
es  esprits,  Tait  battre  tous  lescœun 
et  jette  dans  chaque  iiitclliircncc  rine 
admiration  involontaire  et  l<>^er nie  de 
réflexions  profondes.  Voila  pourquoi 
l'Arc  <le  Triomphe  del'Êloile  n'est  pas 
siniplenient  un  étlifiie,  mais  devient 
un  monument.  Il  résume  à  lui  seul  et 
par  Texposltion  abrégée  des  efforts  si 
lonj7-lemi»s  et  si  courageusement  son- 
tenus  des  armées  fiauçaiset  contre  1« 
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ati.iques  étrangères,  le  trioiuphe  des  cl  bientôt,  en  1814,  les  travaux  fnrent 

idées  nouvcites.  interrompus.  On  les  lepril  en  4823. 

G*esl  ivir  un  décroL  impérial,  en  sons  la  rc!«laumlion.  MM.  tinyotil 

d.ite  dv;  4S  fé\Ti#*r  IS.jO,  que  lui  arrêté  Co;)^!  dfvaiiMd  les  dii^er.  ^Î.Tislppre- 

Félévation  de  TArc  de  triomphe  de  mit  rd.*  cc^  artistes,  avant  présenté  nu 

r£(oile  en  Thonneur  des  nrmé  s  frati-  projci  rfiii  s'èenrtait  èes  données  pd> 

çatses.  Dès  l*4>r'iri.:e,  i!  nu  iécidé  que  mtlivement  adoptées,  cessa  ses fonc- 

cet  éditice  sera  t  l>âti  tl-»n-i  des  diinen-  tions,  et  M.  Goiist  f'it  charirédedir'ijer 

•ioos  coio^siilcs.  Or,  le  plus  {.'taixlarc  les  travaux,  sous  la  surveillance (l*uu( 

4e  trioniphe  aniique,  celui  de  Con»-  commission  composée  ét  qnatniiif* 

iHItiii ,  a  dehauleii:-65  pieds  JO  pou-  chitecies  :  MM.  Fontaine,  Debret.de 

ces  ;  do  larjeni-  76  pied^i.  Quant  a  la  Gisorsel  T.;i])ai  re.  Avee cesdispositinns 

Poite-Saint-Denis ,  arc  de  tiioniplie  FArc  de  Iriouiidie  fut  élevé  jus(^uà 

le  plus  ^raitd  (pie  Von  eâiencore  élevé  ki  première  assise  de  raieUinve  k 

chez  les  raoïlernes ,  il  porte  de  h  nilenr  rcnlahlenient. 
72  pieds 9  pouces,  de  lai-geur  73 pieds      Les  modilieations  proposées  par 

9  pouces.  M.  Uuyot  consistaient  à  garnir  lesao- 

L*Arc  de  triomphe  de  rStoife  «  de  gles  des  deux  massife  de  Vut,  é 

batiteiir  15%  [4eds  3  pouces,  de  lar-  çoloiines  avec  leurs  piérlestaiii,  en 

}:<Mir  j37  pieds  44  poucc!«,  d'ép:tis:»eur  soric  (|ue  les  champs  pour  les  scqIb- 

pieds  4  iipuees.  lui  es  eussent  été  moins  larges; 

Le  grand  arc  a  9d  pieds  6  ponces  de  saillie  des  colonnes  eût  donné  pl« 

hauteur,  sur /i5  pieds  de  laryrenr.  d'elTel  à  Taspect  du  niondment,  d 

i.es  petits  arcs  ont  57  pieds  6 pouces  qu'cnriii  l'ap;  areil  ar«  hitectoniquéde 

de  hauteur,  sur  25  pieds  11  poucesde  rédifice  eût  dominé  celui  des  sculp' 

itt^ur.  tures. 

Les  fondations  ont  25  pieds  G  pouces       Des  hommes  de  troût  et  d'expérience 

de  profondeur,  au  dessous  du  sol ,  sur  regrettent  que  Ton  ii'ailpasadopléc«lt< 

167  pieils  10  ponces  de  longueur,  et  modilication.  Ce  qui  estcerlaiB,^cd 

iS  pieds  il  ponces  de  largeur.  gn*anj»urd*hni  laslmplicieilé  iipM 

La  premif'i  e  pierre  porte  pour  ins-  mie  de  e^'t  nrc  immense  fait  lonÂff 

cription  :  *  Lan  iSiiH,  le  rjuinzième  toute  rallentioi»  sur  les  sculiilwe. 

>  ^mut ,  jour  dê  l^nmrwauire  de  ta  dont  quelques  nnes  n*ont  p«s  lédegif 

iunÊaaneedeS.MMafoléon4e^randf  de  perfection  reqiiis  pour  supporta 

cotto  pienr,  rst  la  premir>rfl  qui  n  été  cette  préférence.  Eu  rétrécissant  1^ 

posée.  Le  vnm^ti  ede  LHiUvriiiur ,  M.  de  cil  '.uip  des  sculptures  et  en  l^sniellanf 

Çhampatjntj.  »  dans  des  rapports  à  peu  près  4|>B 

Les  borames  consacrées  à  la  bâtisse  avec  les  ornemens  d'arcbitectaWi 

et  .i  la  décoration  de  l'Arc  de  li  iom-  M.  Tluxot avait  peut-être  penséàsJtBTer 

phe ,  s'élèvent  à  neuf niiUiousi>i.v  <  cut  rimperfeclion  probable  ^'M^^'l"^ 

ctoquante-ufl  mlHe  cent  ijulBse  francs  groupes  on  de  q(u>!(pie8  tMSFiclieisqiu 

quaraote-deu*  centimes.  se  Kerni<'nt  alors  confondus  avec  la 

SousTcnipirc  3,20U.7i3fr.  SOc.  disposition  p-énérate,  lamlis  qu'avec 

Souslarettiuii  al  ion.  3,000,778    68  le  sysicnie  de  si  ulpluregiganteiqiieej 

fiôasLonis-Philippe.  S,449,62S    38  excessivement  saillante  wr  un  Tond 

a>  .  ,       iMt^M  uni.  le  plus  léger  défaut  devient  (ho- 

Total       9,651,1 15    /.2  luTsq.ret.  1S28  M.  Hitfjl 

Ce  fut  originairement  le  projet  pré-  reprit  la  direcliou  des  iravanx.fW* 
aenlé  par  rarchitecte  ClMl^rin ,  '  <fue  vation  de  Tare  jusqu'à  renlablement 
Teo  adopta;  ce  tia\ .-.il ,  peu  remar-  ne  pennetlail  pliisd'èvéeiilerlescbjn- 
quablc  ,  tut  approuvé  pjT  Napoléon,  gemeus  qu'il  avait  proposés.  CestalofS 
au  milieu  de»  préoccupations  de  Tan-  que  ce  grand  architecte  fit  ejçkll^ 
née  4806.  Chnlgriii  dirigea  la  cdns-  la  voâle  ogive  intérieure  destinée  a 
truction  de  l'arc  jusqu'au  dessus  de  la  supporter  le  dallage  supérieur  et  » 
coruicbedii  piédestal  Après  la  mort  <le  sculpture  d'ornement  de  la  graj"^ 
cet  artiste,  en  ianyicr  184  4  ,  IVl.  Gonsl  voûte.  Cette  dernière  portion  de  Iw 
luùtit  l'exécution  de  ce  projet  jusqu'à  fice,  ainsi  que  reutableiucni  si  gr:ii- 
lumlnvde  rimposte  du  grand  arc.,  diose  «it  t!i:^M ^^^JUW  V^ 
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tenl  le  cachet  du  talent  et  conti  ihu ont 
fin^iilitTeinent  à  ranimer  la  froi- 
denr  de  la  partie  inférieure  du  mo- 

numcnt. 

A  celte  «'poqiie,  on  avait  chnnj^é  la 
destination  prcniière  de  l'édifice  pour 
le  faire  servir  à  consacrer  le  souvenir 
de  la  dcviiirro  frnriro  d'Espa^rne. 

La  r^'\olnUon  de  ISoO  rendit  à  la 
pensée  de  Napoléon  toute  sa  vivacité, 
foule  sa  grandeur  prcfnièro.  On  décida 
^ue  l'Arc  «le  trioniplic  scrnil  aciirvé 
en  rhonneur  des  années  françaises 
jusqu'à  répoque  de  1845.  An  mois  de 
juillet  ^$31 ,  M.  Blouet  fut  chargé 
•  de  lorniiner  ce  praiid  travail.  Cet 
artiste  a  fait  exécuter  ralliquQ  à 
peu  prés  comme  M.  Hnyôt  Vavait 
conçu,  si  nous  ne  nous  trompons.  C'est 
ionssa  direction  qu'ont  clé  e<>n^truils 
la  grande  salle  voûtée  inicricure, 
le  dallage  de  ia  plate-forme,  la  ba- 
lustrade supérieure,  l'accolère  qui 
surmonte  l'édifice  ,  et  le  pava^'e 
sous  l'arc  primipal  et  les  arcs  la- 
téraux. It  a  dirigé'  aussi  Vexérntion 
'des  travaux  d  •  sculpt-ir.'  m  <•<•  (jiîi  se 
rapporte  à  riiarmoniearcliilecloniqne, 
et  c'est  jwr  ses  soins  que  le  .système 
d'éclairage  et  dHIluminatlon  par  le  gaz 
a  été  établi. 

Il  nous  resterait  une  lAclie  diUieiie, 
disaitnnhoniniedonéd'nne  instruction 
.^ale  à  siin  goût  (  M.  Delérlnze),  si 
notre  inlentiun  éi  il  de  la  icii  M'ir 
complètement  aujourd'hui.  Ce  st  rait 
de  faire  une  revue  critique  et  détaillée 
de  tous  les  morceaux  de  sculpture  qiù 
couvrent  les  difléreii les  faces  de  l'Arc 
^de  (rion\j)he  du  i'i:.loiic.  Mais  au  mi- 
lieu de  renchantement  gén^l  que 
produit  le  tout  eiisâubte  de  ce  vaste 
et  prodi^'icux  édifice,  il  y  aurait,  ce 
lions  semble,  une  pédanterie  inop- 
porlpoe  elde  riniustii;emC'iiieà  fixer 
uoidenicnt  la  .raison  «  t  le  goût  dn  pn- 
.I)li«-sur  qirelqiies  parlii's  <1'um  onvr  ige 
dont  la  pen.sée  lolale  ci  reiVel  nia^nquc 
.captivent  si  foitcmeul'  le»  yeux  et  Tad- 
■niiraliou  de  tout  le  monde.  Oliéissant 
doue  bien  pl'itôl  aux  pr''*fér<vire?:  l  - 
lîioignées  ualuicUeiueiil  par  la  l'ouïe 
qu'.iux  réflexions  qui  pourraient  rê- 
s;:U:t  de  notre  go.'t  ri d  « no -ilnin  ères, 
nous  dinuii  an";  > ml'li  i'-  ipiets  sont  les 
jgruupcti,  k?;  Uts  rclicLi  et  |cs  «  iix*- 
ineiisqai>ni  itarticuUèrenieutoUeiiu 
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La  face  du  côté  de  Paris  est  préférée 
à  l'autre,  et  parmi  les  sculptures  qui 
ornent  la  première,  le  groupe  colossal 
de  droite,  figiu-anl  léDàpart,  en  4790, 
par  M.  Iludc,  attire  surtout  l'attention.  • 
Le  Génie  de  la  guerre  poussiii.l  !c  cri 
d'alarme  et  montrant  de  la  pointe  du 
glaive  où  rcnnemi  doit  être  rencontré 
et  vaincu  ,  est  plein  de  vie,  de  n.'ou- 
vement-  et  d'enthou«iasme.  Le  clicf 
qui  appelle  les  citoyens  aux  combats 
et  les  autres  pcrsoimages  seréinii»^  .tôt 
à  lui  au  cri  d'alarme ,  ne  le  cétient 
point  h  celui  du  génie  qui  plane  au 
dessus  d'eux.  Tout  dans  ce  groupe  est 
conçu,  lié  avee  aisMiiee  et  énergie, 
et  sa  belle  exéeiilion  contribue  ^  eu  ' 
fendre  Tefl^t  rapide  et  durable. 

L'antre  grouiie  colossal,  à  gauche, 
représente  le  Triomphe  en  LSJU.  Or»  y 
voit  remperctii^  couronné  par  la  Vic- 
toire, tandis  que  la  Renommée  publia 
ses  hauts  faits  et  que  THistoii-e  te9 
écrit.  La  couïposifion  a  paru  un  peu 
froide  ,  et  rexccution ,  bu'u  que  sa- 
vante, encourt  le  reproche  de  lourdeur. 
On  renjarqiie  snrtonl  avecélouneinent 
l'expression  plus  que  modeste  de  la 
figure  de  l'empereur  couronné  par  la 
Victoire.  Ce  groupe  esl  de  M.  Cor- 
tot. 

Sur  la  face  oppoH-e  ,  <lu  côté  de 
Tavcnne  deJSeuilly.  les  deux  groupe^ 
sont  de  M.  Ëtex.  L'nn  représente  la 
lî, s  lance,  en  18^4,  {*[  l'antre  la 
Pau-  eu  J8d5.  Le  wclauge  des  <jua- 
lités  et  des  défauts  dans  ces  dc^ix 
ouvrages  est  tel,  qu'il  maintient  côns- 
tafomenl  l'o-il  et  riiUriligerice  des 
Spectateurs,  enhc  le  désir  de  louer  et 
le  hesoit)  de  blâmer.  Les  deux  coni- 
positiuns  manquent  de  eiarté ,  et ,  09 
général  ,  on  trouve  les  proportion^ 
des  figures  courtes  et  lourdes. 

Entre  l'iiuposte  du  grand  arc  et 
renliblement,  sont  placés,  sur  cha- 
cune des  grande»!  faces ,  dc-iv  |;as- 
reliefi,,  et  un  autre  sur  chacune  ûe^ 
faces  latérales. 

!..  quatre  groupes  dont  on  vient 
«!e  pavh'r,  deva^enl  pur  la  n  tîureh^- 
roïïjii'-  ou  cmbicaïaliquo  des  sujets  , 
être  traités  dans  le  style  le  |^us élevé 
d  '  I  l  faïuaiie.  Les  six  nas-relicfs 
(!••  ;!  on  vasqccupcrsoutsiinplemeut 
hi  î'.viipies. 

Le  bas-relief  de  droite,  sur  lafar^ 
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la  repré^entalioU  <)es  funérailles  du  de  Tédifiee ,  on  pane  et  repasse  sov 
géiiéral  Marceail.  1,'aiHoiir,  M.  Le-  re«  arcs  inuiiciises -,  lorsque  des  bancs 
maire,  a  peut-êlie  uui  ai'eUVl  de  cet  établis  au  pied  des  murailles^  oo  lit 
ouvrage ,  si  éloigné  de  Tceil,  en  le  tons  ces  noms  degénéiaoi  eldeli- 
terminant  aven  trop  de  minutie.  tailles,  inscrits  sur  les  irinidsiaMib 
Sur  le  bas-relief  à  fauche,  sur  la  <lu  nionnnient ,  on  se  sent  assailli 
même  face,  M.  Seurre  aine  a  repré-  d'une  nuée  d'idées,  d'une  foule  de 
tenté  le  général  Bonaparte  receTant  sentimens  élevés  qoi  mettent  Vim 
la  soumission  de  Mustapha-Pacha  dans  un  sentînieut  difficile  à  décrire, 
après  la  victoire  d'Ahoukir.  Celle  coni-  Qiielqu'inipei  faction  que  la  criti- 
position,  qui .  soit  dit  sans  aucun  re-  que  puisse  signaler  dans  ce  grand  ou- 
proche,  rappellecetle  du  peintre  Gros,  vrage ,  il  n'en  reste  pas  roeins  certria 
a  fait  faire  ;i  M.  Seurre  un  des  meil'-  que  le  volume  prodigieux  desa  n\a««;, 
leurs  bas-reliefs  de  l'Arc.  que  sa  posiiicai  et  l'ensemble  dw 
Sur  le  bas-relief  de  droite,  façade  grands  é\énenieus  militaires ei  poli- 
dii  côté  de  Neuilly,  est  le  passage  du  tiques  dont  il  rassemble  eteonnen 
pont  d'Arcole  par  Bonaparte.  Cet  ou-  les  souvenirs  ,  en  font  un  immenie 
vrage  est  de  M.  Feuclicre.  Le  sujet  y  jalon  historirpic  sur  lequel  la  posté- 
est  peut-être  trop  pittoresquement  re-  ri  té  ne  cessera  pas  de  tenir  ses  re- 
présenté, gards  atientivement  fixés. 

Le  quatrième  bas -relief,  façade 
de  Neuilly,  est  de  M.  CUaponnière ,      30.  Qnir  d'assise,  Affaiut  du)w- 
jenne  artute  mort  après  avoir  terminé  nal  le  National, 
ce  travail.  Il  représente  la  prise  d'A-       Le  NaHotuU,  dans  son  numéro  da 
lexnndrie  d'Êirv  pte,  par  Klëber.  C'est  43  du  courant ,  a  publié  ,  4"  un  article 
un  des  bons  bas  reliefs  de  Tare.  contenant  la  relation  des  derniers  mo- 
le bas-relief  de  la  face  latérale  du  mens  du  condamné  Aliband;  î>BDl^ 
côté  de  Passy ,  a  été  exécuté  par  ticle  ainsi  conçu  : 
M.  Mnrochelti.  C'est  Dumonri»  z  et        «  Lors  de  roxècntînn  de  Fieschion 
son  étal-inajor  à  la  bataile  du  Jem-  eut  le  soin  de  jeter  dans  le  public  uoe 
oiapes.  excuse  que  nous  avons  aiQonrd^lnik 
Infinie  dernier  de  ces  six  p:rnn'ls  droit  de  traiter  d'hypocrite.  Il  était 
bas-reliefs,  et  Ir*  nu'illeur,  de  ra\is  impossible,  disait-on,  de  faire  grâce 
général,  er^t  la  bataille  d'Austerlitz ,  à  un  criminel  qui  avait  immolé  ua  si 
par  M.  Gccther:  Il  est  pincé  à  la  face  grand  nombre  de  Ticlimes.  La  dè- 
latérale  de  TArc,  du  côté  du  faubourg  mence  royale ,  foi  t  <lisposéc  à  se  ma- 
duAoule.  nîfesler,  rencontrait  trop  de  douleuR 
•  Les  glandes  renommées  occupant  privées  pour  être  maiiresse  d'eBs* 
les  qnatres  tympans  des  deux  grands  même.  Le  sang  4*Alibaud  nous  ap- 
arcs  au  levant  et  au  ^oticl.nnf,  ont  été  prend  ce  qu'il  y  avait  de  réel  dans 
exécutées  ,  il  y  a  déjà  quelque  leujps,  celle  contrainte.  Il  n'avait  tué  per- 

Ktr  M.  Pradier.  Le  mérite  remarqua-  sonne  ;  il  n'avait  dirigé  son  coup  qae 

e  de  ces  quatre  figures,  où  Vautenr  vers  une  seule  poitrine  ;  mais  comme 

a  su  join<lre  la  grAce  au  grandiose,'  les  mauvaises  raisons  sont  plus  faciles 

fout  sincèrement  regretter  que  le  ci-  que  les  actions  nobles,  on  n  a  pas 

«an  decethabile/iTtisten'aîtpasélé  manqué  d'in^ner  qu'il,  est  msrt 

pins  «>uvent  employé  à  l'exécution  parce  qa*il  n*a  pas  voulu  demander  a 

des  sculptures  du  reste  de  ce  mo*  grâce. 

nurnent.  '  «  Il  ne  le  pcmvait  pasj  et  s'il  était 

Flusienrs  morceaux  de  sculpture,  vraitjKe  le  gouvernement n*cûip.is été 

■d^une  dimension  moins  grande ,  font  étranger  aux  sollicitations  qui  ont  suivi 

partie  des  beaux  oruemens  d'arclii-  sa  condamnation ,  ce  serait  une  ii>po- 

tecttue  doiit  l'intérieur  des  trois  voû-  crisie  de  plus.  Car,  après  l'attitude 

tes  est  enrichi.  Kien  n*est  plus  majes-  quHl  avait  prise  aux  débats ,  Alibaud 

tueux  et  pliîs  grandiose  que  le  dessous  aurait  fait  preuve  d'imeétrange  l;icliclé 

de  ces  trois  voûUs,  mais  particulière-  en  mendiant  sa  vie.  11  eût  fallu  «li'il 

ment  celle  du  giand  arc.  Lorsque,  s'agenouillât  aux  pied  de  l'ennemi  po- 

«ptés  avoir  fait  altentiveiiieiit  te. tour  lltiqae  dont  il  avait  visé  te  cm. 
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tel  abaiBMMiit  prêtait  pas  i  espérer  dernière  j^élais  chargé  de  la  défena* 

d'un  homme  qui  avait  montré  cons-  du  National^  mais  je  ne  tl^Hhig  pas 

tamraent  une  calme etsincère  Termeté.    être  seul  Aujourd'hui ,  messieurs, 

Sd  faire  une  coodUkui  de  générosité,  cette  place  qui  est  vide  à  nies  côtés  j 

€*élait  se  léaoadie  d'avanoe  à  firap-  et  TalmUemcnt  d'une  douleur  trop  lé- 

pcr.  «  ç;ilime  ont  jeté  dans  mes  esprits  un 

C'est  à  raison  de  ces  deux  articles,  trouble  si  grand  qu'il  faut  bien  vrai- 

qne  M.  rersat ,  gérant  du  National ,  ment  toute  Texigeoce  d'un  impérieux 

com^raissait  ce  malin  devant  la  Cour  devoir  ponr  niedonnerla  forcede  tton- 

«fassises  coinnie  inculpé  ,  4  du  délit  ver  quelque  chose  à  vous  dire.  « 

d'offense  eu\ors  la  morale  publique;  Bientôt  un  vif  débat  s'engage  entre 

2>  du  délit  d'apologie  du  crime  d*a8*  l'avocat  qui  dit  entendre  que  c*cet  It 

iassinat.  mémoire  d'Armand  Cartel  qui  eft 

M.  ravocat-frénéral,  donnant  lecture  en  cause,  que  c'est  lui  qu'on  accuse 

des  deux  ar>.  ides ,  soutient  qu'il  n'est  d'avoir  fait  l'apologie  du  régicide,  et 

que  trop  facile  d'y  reconnaître  le  don*  Tavocat-général  qni  proteste  qu'il  ft*à 

ble  délit  signalé.  «Quant  au  récit  des  nullement  songé  n  Aimand  Carrel^qui 

derniers  inslnns  du  régicide  Alibaïul,  déclare  que  c'est  par  calcul  que  l'on 

chacun  de  vous ,  dit  M.  ravocal-géué-  veut  faire  planer  sou  nom  dans  cette 

ml,  reconnaîtra  que  tout»  dans  ce  alRiire. 

compte-rendu  est  exactement  arrangé  Après  cet  incident,  M*  Favre  aborde 

pour  appeler  l'intérêt  sur  le  su|)|)Iii-ié  -  la  discussion  des  articles  incriminés, 

cette  conviction  résulte  de  l'euseiublc  Quant  au  premier  des  deux  articles, 

du  récit,  et  ai  votre  conscience  vous  le  récit  de  la  mort  d'Alibaud,  pas  un 

dit  comme  .i  nous  fju'il  y  a  là  uiieapo-  mot  de  cet  article  n'appartient  à  la 

logie  de  l'assassinat,  du  régicide,  vous  piuuie  du  National,  qui,  se  déGant  de 

n'nésiterei  pas,  messieurs,  à  le  pro-  ses  propres  impressions,  a  compilé, 

ctamer..  »  dans  celte  circonstance ,  tous  lea  âu- 

Quant  au  second  article  .  M.  l'avo-  très  journaux  et  leur  a  emprunté  non 

cat-général  aperçoit  le  délit  signalé  seulemeut  le  fond  de  Turticle,  mais 

dans  les  qualiUcntions  d'ennemi  poli-  encore  les  «Kpresaions  eniplo}  ées  tex* 

tique  adressée,  au  roi  des  Français,  tudiemeilt  par  ces  mêmes  journaux. 

Ainsi  d'aprt's  celte  pensée,  les  seids  £n  pareil  cas,  dil  l'avocat ,  un  journal 

amis  du  pavs  seraient  les  hommes  qui,  qui  se  respecte ^qui  respecte  ses  lec- 

comnw  Altband,<ont  vbé  le  cœnr  du  teors,  doit,  avant  toutes  choses,  être 

roi  que  la  France  s'est  donné ,  tanifis  Gdèle  à  la  vérii#(  agir  autrement,  c'est 

que ,  par  contre ,  le  roi  des  Français  lâcheté,  et  aucun  lecteur  français, 

devrait  être  considéré  comme  son  eu*  assurément,  ne  voudrait  d'un  journal 

nemi  le  plus  redontable.  Cette  doc-  qui,  prar  satishire  le  pouvoir,  pour 

^  trine,  cette  qiuiUBcalion ,  M.  l'avocat-  obéir  à  sa  propre  passion,  ne  rougirait 

général  les  repousse  avec  force  ^  car ,  pas  de  jeter  de  la  fange  à  la  face  d'un 

selon  lui,  due  que  Louis-PUilippe  est  snpplicié,  et  travestirait  à  plaisir  la 

l'ennemi  politique  de  certains  liom-  vérité  alors  qu'il  la  devait  toute  nue  à 

mes,  qui  ne  sont  antres  que  des  fac-  ses  lectems. 

tieux  ,  c'est  rrconnaîfre  qu'une  guerre  Quant  au  second  article,  Aliband 

plus  ou  moins  lég  time  existe  entre  n'était  plus  un  assassin,  c'était  un  con- 

eux,  et  qne  tous  let  moyens  d^exler*  damné,  un  jeune  homme  entouré  de 

niinntion  sont  iicitet  quand  la  guerre  l'espèce  d'intérêt  public  qui  s'attache 

est  allumée.  involontairement  à  tout  condamné  qui 

Eu  terminant ,  M.  l'avocat  général  menrt  avec  çoùrage,  avec  fermeté. 

,  adjure  le  |nry ,  dans  un  moment  où  L'écliafand  lave  tont,  dit  M«  Favre , 

'les  circonstances  sont  aussi  graves  ,  où  non  quant  au  crime,  mais  quant  à  la 

les  théories  les  plus  incendiaires  sont  personne  ^  or,  c'est  de  la  personne 

mises  en  pratique ,  de  rassurer  le  pays  aentement  d'Alibaud,  et  non  de  sçipi 

'  par  un  verdict  de  condamnation.  crime  que  h  National  a  entendu  pû- 

M'  Jules  Favre  prend  à  son  toùr  la  1er,  eten  cela,  il  n'a  rien  fait  qui  puisse 

jparole  :  motiver  un  verdict  de  condamnât io^t 

•MM.  les  jurés dit-il ,  la  semaine  car  tauUe  part  on  n'a  fait  ni  eoteaibi 

Ann.  hUtnpQur  i636.  Appendice*  i4 


uiyitized  by  Google 


itO  APPENDICE. 

ll^e  dn  régicide.  dans  l'o^pnrp  de  42  ni i miles ,  «anili 
M.  le  iivésident  résume  les  débats  moindre  acrident.  l  es  ouvriers  corn- 
et remet  au  jury  les  questions  sur  les-  mencèreiil  aussitôt  à  élever  une  plate* 
quelles  il  va  délibérer.  fom^e ,  qni  le  trmif  a  prête  dam  Vit- 
Au  bout  d'une  demi-heure  de  déli-  p  tcc  de  huit  henres ,  et  sur  laquelle 
bérntion,  le  jury  rentre  A  l'audirnce  :  la  cloche  fut  descen<lue.  Le  lende- 
te  gérant  du  Môtioiud  est  déclaré  non  main  «  elle  fut  placée  i^ur  «les  patins, 
isoupdbte  qnanl  an  eomjite-rendn  de  et  ensuite  amenée,  an  nHi>eii  1^ 
l'ezéculimid'ÀHband  y  maisia  réponse  plan  incliné  ,  jn^qn'nn  piédpslaî  rtes- 
tfu  jury  est  affirmative  quaut  au  se-  tmé  à  U  recevoir.  <>i  sur  lequeldlea 
cond  article.  été  placée  le  26  juillet. 
La  Coar  condamne  â.  ?ersatà 

trois  mois  depiisiMI  et  eili,00Ofr«  ^.  Paris.  Séance  pvlUqve  annueUe 

d'amende.  r Académie  dos  Inscriptions  d 

Belles-Lettres. — M.  Hase  préside  la 

AOVÏ.                  '  séance  ;  il  est  assisté  de  M.  Silvesln 

de  Sncy  ,  seciétniio  |)(m  pélncl  deFA- 

Moscou.  La  yrande  cloche  du  cadémie,  el  de  iM.  Durcau  de  Lamalle. 

Kremlin.  —  Une  lettre  de  celle  ville  Av;int  tout  autre  soin  et  tout  discoure, 

contient  d'întéressans  détails  sur Fo-  rAcndéniie  procède,  parrorgansde 

pération  du  soulèvement  de  la  presse  M.  de  S.icy,  à  la  pi  o(  l.'niaiion  anniiplle 

cloche  du  Kremlin,  qui  était ,  comme  des  prix  et  au  couronaeiueul  deslau*, 

ion  sait ,  enfouie  dans  fa  terre.  réats. 

Cette  cloéhe^  Tune  des  merv'rilles  Le  sujet  proposé  Tannée  dernicB 

de  Moscou,  avait  été  coulée  en  4733,  à  réniuiatioii  et  à  l'érudition  descoe- 

sur  rprdre  de  rimpéralrice  Anne,  par  reurs  de  palmes  académiques  offrait 

le  fondenr  rnsse  *M!chel  Motorine;  un  grand  intérêt.  11  s'ao:i8sait  detn* 

elle  a  21  pieds  de  haut.  23  pie<l8  de  cer  Thistoire  <le  rélaldissemeiit  des 

de  diamètre,  et  pè<e  12,(IUU  ponds  Vandales  en  AFiirpie  et  de  leur  admi- 

i 492,000  livres).  La  beauté  de  ses  nistraliou  depuis  Geuserk- jusqua  la 

termes  et  de  ses  bas  reliefs,  la  ri-  deslrudioif  de  leur  empire  parBèR- 

chesse  du  métal  enifloyé  à  sa  fonte  ,  saire;  de  montrer  quel  fut  Tétat  de 

et  qui  se  compose  d'or,  d'ar<renl  et  l'Afrique  romaine  sous  leur  (loiuiiw- 

de  cuivre,  en  font  \m  monument  re-  tion,  et  jus(|u'<m  s^élendait  leurjgoih 

ttMiqaàble,  non  sOTlement  sons  le  voir  ou  leur  inlluence  dans  risléneor 

irapport  i-eligieux,  mais  encore  sous  de  ce  continent;  de  recliercbt'r  H- 

celui  de  la  perfection  à  laq^ielle  on  dionie  dont  ils  faisaient  liabiliielle- 

élait  déjà  parvenu  en  Russie  à  cette  ment  usage,  et  quels  rapporb  s'tla- 

époque  dans  Tart  du  fondeur.  bUrent  entre  le  peuple  coiM|iiAr«Dt 

La  cloche  a  été  sonle\ée  le  23  juiî-  et  les  indigènes  ;  enfin  de  détermiuW 

■  let  dernier,  en  présence  des  autorités  qjiels  \esti;res  de  leur  l;ai;rue  et 

et  d'une  foule  considérable  «le  spec-  leurs  couluines  les  A  audales  outlais' 

tateors ,  par  les  soins  de  M.  de  Mont-  sés  en  Afrique  j  usqu'à  rinvùion  dei 

férrând ,  déjà   si  avanfap(Mi<-emént  Aralies. 

fonnu  par  les  nombreux  lra\aux  «jn'il  La  th«'se  était  împorlante ,  comme 

a  éxécutés  à  Saint-Fétersbourg.  Tour  on  le  voit,  et  olîrait  des  quesliipil 

Intenrer  du  sol,  où  elfe  était  enfouie  sérieuses  et  Tatiées  i  la  si^itè  é 

h  une  profondeur  de  trente  ]»ieds,  auv   investigations  des  concnirens. 

M.  de  Monlferrand  avait  lait  creuser  Elle  a  été  rés«dne  à  la  saîi>ifaclion  de 

la  terre  tout  autour,  et  'consfniire  «les  l'Académie  par  deux  savans  .Mémoires 

échafaudages  de  4S  pi^s  de  haut.  A  aiixc|nels  le  docte  aréopage  sW  eni* 

cinq  heures  et  demie  du  malin,  après  pressé  de  dtmiier  son  suffrage.  L'i"> 

les  p:ièr^s  pour  l'hcujetise  istue  de  a  pour  auteur  M.  Félix  Papcncordli 

éeile  opération,  6dd  soldats,  sur  un  docteur  eu  philosophie,  de  Bei&i; 

ilîgne  de  M.  de  M^nUerrand,,  mirent  Faiitre  M.  Emmamiel  MO^er,  attaché 

fcs  cabestans  en  monvenxDl,  éî  I)ion-  au  dôparlenientdes  JUMoifilill  ^ 

tdt  après  où  vit  s'étevei  la  clocl^e^  bibliolbèque  royale. 
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Une  antre  question  était  ainsi  po- 
sée :  «  Quel  rat,  depuis  le  deuxième 
siècle  avanl  notre  ère  j^isqu'à  l'èta- 
blissmiont  de  Tenipire  de  Constnnti- 
nople ,  l'état  politique  des  cités  grec- 
qiies  établies  sur  Iw  bmits  du  Pont- 
Ënxin  et  de  la  Propondide?  » 

L*Académie  a  reçu  trois  Mémoires 

f r  i;eite  question  des  cités  gic'c<{ues. 
.  Charles  Menn ,  de  €oblentz ,  pro- 
sseur  au  Gymnase  ro}al  de  Dnssel- 
dorf,  et  M.  .Michel  de Loqni,  sont  les 
deux  vainqueurs  surtis  de  cette  lutte. 

Si  TAcadémie  d««  Inscriptions  ne 
j^OliTe pas  toujours  des  fronts  à  ceindre 
de  ses  palmes,  ce  n'est  pas  fanle  de 
faire  nu  appel  a  Tarn  bit  ion  des  éru' 
«lits.  Dans  cette  seult  séance,  il  y  a 
en ,  si  je  compte  bien  ,  sept  prix  pro- 
posés ,  donnés  on  ajournés.  J'ajoute- 
rai à  celte  liste  uu  prix  de  numisnia- 
llqiM ,  fondé  par  M.  Allier  de  Havte- 
et  mérité  par  M.  Slifbrr, 
V:onserVnte;ir  adjoint  du  cahiiiel  des 
médailles  du  roi  de  Bavière i  plus, 
trois  médailles  et  autant  de  racolions 
honorables  dont  TAcadémie  a  gratifié 
six  auteurs  d'utiles  recherches  sur  ies 
fuitiqnilés  de  la  France ,  savoir  : 

M. de  Saulc}, licuieiiaiit d'artillerie, 
professeur  à  l'école  d'applicati(m  et 
pu  génie  à  Metz ,  pour  ses  recherches 
tnr  les  monnaies  de  la  cité  de  Metz.; 

M.  Prieur ,  payeur  de  Tamiée  fran* 
çaise  à  Bougie,  pour  ses  études  sur 
}/t%  nionuniens  de  la  domination  ru- 
mniilne ,  existant  dans  les  possessions 
lirain\iises  en  Afrique; 

M.  de  la  Saussaye.  secrétaire  delà  So- 
ciété des  sciences  et  des  letii^es  dcBlois, 
la  continuation  de  ses  travai»  sur 
rfiistoire  de  la  Solo^i^ne  blésoise,  à 
l^époqiie  de  la  domin;)tion  romaine; 

M.  ïhofuassy,  archiviate,  auteur 
ê*ane  description  des  raines  de  Tégilae 
de  Saint-Guilleni-dn-Béserl  dans  le 
Bas -Lans^nedoc,* 

M.  Gilbert ,  auteur  des  descriptions 
4e  Tabbaye  de  Sainl-Riqiiier  en  Pon- 
Ihienet  de  Saint  Yulfrand'Abbeville. 

M.  du  Mège,  conservaicin-  du  Mu- 
sée de  Toulouse,  autem*  de  l'archéo- 
lOfibe  pyrénéenne  et  dénombrent  nié- 
flipires  sur  les  antiquités  de  la  France. 

M.  Alexandre  de  Lahorde ,  chargé 
de  faire  à  l'Académie  ie  rapport  sur 
%es  consciencieux  eC  eslioiables  ira- 
'¥nasy  Vest  lOicité  de  Tardeur  des 


investigations  actuelles  dans  Vétude 
de  l*bistoire  nàiionale  et  des  vieux 
monnmens  auxquels  se  rattache  le 

souvenir  des  siècles  écoulés.  M.  dp 
I^burde  a  fait  la  remarque  que  cet^^ 
belle  passipn  archéologi(|ue  se  ma- 
nifestait  par  d'excell(siif  écnts  et  fai- 
sait de  jour  en  jour  des  progréf  e^  dÂs 

couquêtes. 

Après  ce  coutenneipent  génénl . 

M.  le  secrétaire  perpétuel  lilvcstfe 
de  Sac>  a  pris  de  nouveau  la  parole 
et  a  lu  une  notice  historique  sur  la 
vie  et  les  ouvrages  de  M.  Thuro^» 
honnête  honnne,  hompne  instruit  et 
laborieux  que  l'  Académie  a  eu  la  dou- 
leur de  perdre  il  y  p  quelque  (e/i^f» 

H.  Lan»  lots,  sufoeédant  i  M.  SÏ- 
veslie  de  Sacy  ,  a  In  ensuite  un  tra- 
vail lrès-in;éressant  sur  Crirhna  ,  di- 
vinité des  Indous.  Dépouillant  le  die|i 
de  son  auréole  diune,  introdaiaaiit 
riiistoire  dans  la  fable,  et  cberchafl| 
«  soumettre  à  la  réalité  les  merveilles 
idéales  dont  rimagi nation  des  pocip<( 
et  la  superstition  des  peûples  «Mt  eHi. 
t<)in  <'  Crichna  ^  M.  Lan;çfois  a  conç». 
tainment  excité  ralleution  de  l'audi- 
toire par  riniérèt  de  ses  conjecturei^ 
ex  de  son  récit.  On  Ta  sain ,  lana 
lassitude ,  à  travers  tontes  les  aven- 
turas  et  les  actions  mémorables  de  la 
▼ie  de  Cricbna ,  de  ce  héros  indien 
que  M.  Langlois  fait  éontemporaM 
<le  rilet  culejii-ec  :  histoire  curieuse  o<i 
Ton  voit  ce  fils  de  racjs  royale  échappé 
aux  soupçons  et  à  la  croamé  d'uis 
usurpateur,  élevé  pami  lee  pAti«s^ 
beau  ,  agile,  ronrasîeux  ,  map^nnninie^ 
révélant  tout  à  coup  sa  naissance  par 
une  action  haiidie ,  toant  le  raii  et 
s*illasti-.'in'  ensoile  par  Téclat  de  ses 
guerres  et  de  ses  amours. 

l>nc  notice  nécrologique  sur  M.  de 

êaittt«Mariin,  qui  avait  également 
I.  de  Sacy  pour  auleur^  a  lemihii 
la  séance. 

i''  représentation  de  :  Le  CHEViXTEE 
»K  Canolle,  opéra-comique  en  trois 
actes,  pMroles  de  M>»«  musique  de 
M.  de  FoHtmiekêi,  —  Les  mémoirea 

contemporains  delà  Fronde  racontent 
conuuent  le  cbevalier  de  Canolle  fut 
misa  mort  à  Bordeaux,  par  lesfron- 


dcu^'s, 
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itait  tombé  entre  les  mains  du  maré- 
chal <1e  la  MHIlcraye  ,  cl  qne  celui-ci 
avait  livré  au  bourreau.  M.  Joseph 
SoQcques,  trouvant  que  ce  sanglant 
épisode  des  fçuerres  de  la  Fronde  of- 
frait un  Inlérêl  dramatique,  en  fit 
«ne  comédie  en  cinq  actes  et  en  prose 
qni  se  dénouait  d'une  manière  heu- 
reuse potiv  le  chevalier  de  Canolle , 
et  qui  fui  jouée  avec  succès  à  TOdéon 
dans  les  premiers  temps  de  la  Rettan- 
tiRtiod.  t!e  nouvel  opéra-comique ii*ett 
^n*nne  seconde  édition  de  cet  ouvrage, 
avec  cette  (Ufférence  que  la  comédie 
était  spirituellé  ét  intéressante,  et 
que  ropéra-COmique  n\i  ni  es[)rit  ni 
intérêt.  La  niusi/]!!**  «le  M.  de  Font- 
n'chel  n'était  malheureusement  pas  de 
flttlnre  fii^  oublier  ce  douMedéftiat. 

6.  Mcquines.  Entrevue  du  colonel 
Uelarue  arec  Venipereur  de  Maroc. 
^  Le  6  août ,  à  Méqninez.  le  colonel 
Delarue  avait   henreusenienl  rem- 
pli la  mission   dont  il  avait  été 
chargé    auprès  de   l'empereur  de 
Maroc.  Son  entrée  k  Méqninei,  le 
27  juillet ,  a  été  des  plus  solennelles. 
Suivi  de  plusieurs  milliers  de  cava- 
liers et  de  fantassins  qui  s'étaient 
joints  h  Ini  pendant  dix  jours  de  mar- 
che au  miliJMi  des  tribus,  il  a  trouvé 
anv  portes  de  Méquinez  la  garde  im- 
périale sous  les  armes;  ses  trente 
étendurds  et  son  général  en  chef  pré* 
cédaient  l'envoyé  de  France.  Les  mi- 
nistres ét.iienl  allés  à  une  demi-lieue 
de  la  ville  complimenter  M.  Bekip 
me  an  nom  de  Fenipereur ,  et  le  fa* 
Tori  ^rnnd  njnîlre  des  cuisines,  un 
des  premiers  personnages  de  l'état, 
ra  reçu  aux  portes  de  la  villè  au  nom 
4lc  son  sonverain,  qni,  placé  k  Tnne 
des  lii(  nviie>  du  palais,  re^rardait  pas- 
ser le  colonel  et  son  coricge.  Celte 
procession  défilait  pt»  le  pins  brillant 
soleil  de  l'Afrique,  almospnêre  de  36  h 
37de;;i-és  à  Prinibi  p,  pnv  une  poussière 
épaisse,  au  milieu  du  bruit  d'une  fu- 
sillade ineessante  de  dix  mille  Afri- 
cains, qui,  en  marque  d'houi^eur, 
s'nppliquaicnl  à dccharper  leurs  armes 
d.uH  les  jambes  du  cheval  monlé  par 
le  eoionel  Delarne. 
'*:Trol8  joms  après  son  entrée  à  Mc- 
qiiîtjez.  l'emperetir  l'a  reçu  eu  au- 
«ticnce  au  milieu  de  sa  garde ,  et  a 

l^ien  Tonla  déloger     M  ftTenr  aax 


récries  ordinaires  de  l'étiquette.  An 
lieu  de  se  le  laisser  approcher  de  sa 
personne  avec  les  trois  révérences 
d'usage,  Temperenr,  monté  snr on 
cheval  blanc ,  s'est  avancé  en  souriant 
vers  le  colonel,  qui,  à  la  stupéfac- 
tion de  rassemblée ,  s*est  borné  à  une 
seule  révérence.  En  marque  de  haute 
considération,  l'empereur  a  fait  en- 
trer M.  Delarue  dans  les  bâtimeoa 
Tétervét  aux  femmes ,  qui ,  postéca 
dcrriéie  les  jalousies ,  poussaient  dct 
cris  assourdissans.  Au  sortir  de  la  cour 
où  se  baignent  les  femmes,  le  colo- 
nel a  parcouru  è  cheval  les  immenses 
jardins  du  palais,  dont  les  honneurs 
lui  ont  été  faits  de  la  façon  la  plus 
gracieuse.  Jamais  ambassade  chr^ 
tienne  n*avait  été  Tccne  avec  tant  de 
distinction.  Le  soir  del'audience,  rem* 
percur  a  f.iit  présent  à  l'envoj  é  fran- 
çais de  deux  chevaux  de  ses  écuries. 

Fendant  la  négociation.  M-  Dela- 
rue a  pu  apprécier  tout  ce  qu'il  y  a 
d'astuce  et  de  finesse  dans  les  Maures, 
qui  ont  Tari  de  faire  tourner  à  leur 
avantage  pour  la  discussioli  jusqu'à 
l'étrangeté  de  leurs  costumes  et  la 
différence  des  langues ,  et  qui  savent 
ainsi  esquiver  les  difficultés  de  leur 
position ,  et  se  sauver  des  plus  grands 
embarras  d'une  façon  qui  ferait  hon- 
neur aux  plus  subtils  disciples  de 
Loyola,  f^oy.  l'histoire ,  p.  230. 

6.  Saint-Pétersbourg .  Statistiquê 
dea  mcn'ts  accidentelles.  — On  écrit 
de  celte  ville  :  Des  rapports  vf- 
flcidb  ont  démontré  que,  durant  le 
cours  de  l'année  d832  ,   405  indi- 
vidus (  324  hommes  et  81  femmes) 
aont  décédés  de  mort  subite;  en  fSSi 
la  proportion  a  considérablement  aug* 
menlé,elles  registres  de  l'êtat-cîvîl 
ont  constaté  569  décès  (  353  hommes 
et  216  femmes  )»  Le  nombre  des  in- 
dividus  décèdes  de  mort  subite ,  s^est 
donc  élevé ,  durant  ces  deux  années , 
à  667  hommes  et  297  femmes.  La 
proportion  des  hommes ,  comparée  à 
celle  des  femmes ,  a  été  comme  2  1/2 
sont  à  d.  La  plupart  de  ces  malheu- 
reux ont  succombé  aux  suites  de  leur 
intempérance;  il  est  rare  à  Saint- 
P('  t(M  s!)  Mu  ir.  de  même  que  dans  toutes 
les  grau  li's  villes  de  la  Russie,  que 
les  réjouissances  publiques  n'occa-^ 

•loo  mt  pas    iQorI  d^tine  wÉlliCnd^ 
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d'individus.  Ainsi,  dans  rai»iéed833, 
on  a  iipfevé  «H  railtea  dct  roes  et  des 
p1aoes,sur  les  trottoirs,  Stiiie8qnai8,78 

nommes  et  24  fcmnics  morts  dUvresse 
et  (le  fruid.  On  sait  qu'en  llussie,  ctiix 
qui  ont  IHnipnidence  de  s'endormir  à 
raîr  après  «(voir  bu  des  liqueurs  Tortes 
avec  excès,  ne  se  réveillent  pins.  Dans 
l'espace  de  trois  ans,  c't!st-a  dire  de- 
puis 4834  jusqtf  à  1833  inclosiTeiiient, 
oti  a  compté  à  Saint-Pétersl)ourg,  404 
suicides.  On  a  remarqué  que  les  joiuies 
gens  employaient  presque  tous,  pour 
te  détruire ,  des  instronens  trancuas 
on  des  armes  à  feu ,  tandis  que  les 
vieillards  accordaient  la  pi'é£érence  à 
l'eau  ou  à  la  corde.  » 

8.  Paris.  Cour  d^j4ssises.  Affaire 
du  journal  le  Bon  Sens.  —  L'r»  arrêt 
|>ar  défaut ,  rendu  le  mois  dernier ,  a 
condamné  M.  Vigouroux ,  gérant  du 
journal  le  Bon  Sc/is ,  à  quatre  mois 
de  prison  et  d,t)00  francs  d'amende 
pour  délits,  l*'  d'olfense  envers  la 
morale  publique;  2^  d'apologie  da 
crime  de  régicide,  par  suite  delà  pu- 
blication, dans  le  Bon  Sens  du  d7 
juillet  dernier ,  d*nn  feuilleton  inti- 
tulé .  Encore  une  tète!  et  relatif,  à 
rexétulion  d'Alibaud.  M.  Vigouroux 
a  fait  opposition  à  cet  arrêt ,  et«  par 
•aile ,  il  oomparaiâsaii  ce  matin  de- 
vant  UCoar  d^assises.^ 

Pour  motiver  le  double  délit  si- 
gnalé ,  M.  l'avocat-général  Flougoulm 
«0000  locUiro  de  ITlrlicIo  iociuDliid , 
et  s'attadio  à  on  faiio  ressortir  la  cul- 
pabilité. 

£n  terminant ,  M.  l'avocal-général 
a^ure  MM.  les  jorés  de  prèâr  leor 
wgigm  au  gouveroement  par  un  Terdîot 
de  culpabilité,  à  une  époque  où  les 
entreprises  les  plus  audacieuses  sont 
chaque  jour  foméei  p»^  les  hommie 
4cii  révent  encore  le  reoTmemenl  de 
nos  institutions. 

,  M*  Marie ,  dans  une  courte  et  cha- 
leomise  improvîsalioii,  a  déaMiotré 

que  dans  Tarticle  incriminé  c'était 
rbomme  et  non  l'assassin  qui  faisait 
Tobjet  de  la  dissertation  philoso* 
phique  à  huraelle  oo  hélait  Utré ,  el 
qu'une  pareille  dissertation  n'avait 
rien  d'altenl;itoîre  à  la  morale ,  rien 
qui  pût  tendre  directeuic-ut  ou  non  à 
laiie  rapoiogio  du  crime  d'assassinat 
Xlédaré  coopaUe  sur  les  deux  cbeli 


de  prévention ,  après  une  délibération 
do  dix  minniM,  M.  Vigouroux  a  été 
condamné  par  la  Cour  à  trots  Mois  dt 
prison  et  1,000  fr.  d'amende. 

41.  Siancé  annuèllB  A  Htdeûièmiê 

française,  —  La  séance  a  été  ouverte 
par  un  rapport  de  M.  Yilicmain  sur 
les  ouvrages  qui  ont  mérité  le  priz 
d'éloquence  ou  les  prix  de  la  fonda- 
tidii  Monihyon.  Ce  rapport ,  véritable 
ujudèlc  du  genre ,  concis ,  giave ,  spi- 
rituel ,  éloquent ,  a  été  écouté  avec 
une  attention  tonyoun  soutenue  et 
accueilli  avec  de  vifs  applaudiaw- 
Uiens. 

M.  ^'illen)aiu  a  commencé  par  jus- 
tifier la  faiblesse  du  concours,  tact 

de  fois  déj;(  et  si  inutilement  pro* 
clamé,  sur  le  sujet  du  conraijc  civil, 
M.Villeniain  pense  que,  dans  un  temps 
comme  le  n6tre,  plein  d'agitation  et- 
de  troubles,  on  trouve  plntôi  à  exercer 
qu'à  discuter  ou  à  louer  le  courage 
€i\il.  Cette  ingénieuse  assertion  a  par- 
faitement disposé  l'auiiitoire  en  f»> 
veur  de  l'œuvre  du  lauréat ,  ÎM.  Faur 
gère^  à  qui  le  prix  a  été  décerné. 
Ensuite  M.  Villemain  a  analysé  et 
apprécié  ,  avec  ce  goût  exquis  et  cette 
perleclion  de  forn>e  qu'on  lui  connaît, 
le  beau  livre  de  M.  Alexis  de  Tocque- 
ville ,  sor  la  démocrate  en  Amérique, 
qui  a  obtenu  Thoiuieur  d*im  prix,  de 
huit  mille  francs. 

L'Académie  a  aussi  décerné  deux 
médaillesde  déox  mille  franeachaeno» 
à  MM.  Maïquet  Vasselot,  auteor 
d'un  Examen  historique  et  critique 
des  diverses  théories  pénitentiaires^ 
et  Gustave  de  Beaemont ,  auteor  d*aii 

ouvrage  intitulé  :  Marie,  ou  VEaclt^ 
vatje  aux  Etals-Unis  ;  pins,  trois 
médailles  de  l,i)UU  francs  chacune  à 
MM.  Poajoolat ,  pour  son  roman  iiH 
titulé  la  Brdouine  ;  Monfalcon,  au» 
teur  d'uu  Code  vioral  des  Oucricrs  ; 
et  iimile  bères ,  également  auteur 
d*on  ouvrage  sur  lesdasses  ouvrières» 
Voici  les  passages  les  plus  remar- 
quables dn  rapport  de  M.  A  illemain 
sur  le  discours  couronné  et  sur  l'ou- 
trage qui  a  obtenu  le  graod  prix 
Montliyon  : 

l'Académie,  a  dit  le  spiriluel 
évrivaui  ,  décerne  euiiu    le  prix 

aaiMiiio6  dés  1884  pour  le 
JHscçuTê  êwr  l«  courage  eivU, 
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APPENDICE; 

gislation  et  d'histoire ,  étrangère  à 


»  Uiiê  grande  pureté  de  sentiment  notre  pays,  le  livre  de  la  JJémooratiê 
fciéral4  aae  eitidmnr  qui  n*eflt  put  m  ^^^M^rî^tie,  par  H.  de  TocqnevUle. 


éloquence^  ont  désigné  pour  le      »  L'AcadAmin  éprouvait  sansduote 

prix  le  n"  37,  inscrit  sons  ces  mois  :  une  jiislo  satisfaction  à  rencontrer, 

L'Hôpital  est  parmi  nous  le  modèle  le  pour  objet  d'un  de  ses  prix  annupls, 

flus  parfait  iM»  entragê  eivU,  VMh  'm  ouvrage  supérienr  et  déjà  cMébra. 

leur  est  M.  Faugère.  L'ouvrage  est  un  Mais  ce  motif  n'aurait  pas  entraîné  sa 

dialogue  où  paraît  smioul  le  chance^  préférence,  si  l'ouvraire  n'eût  paru 

lier  de  L'Hôpital.  d'ai!leur»atteindre  le  but  moral  qu'elle 

•  P«ilt-4tr«  4rferr«'l-Mi^  dMM  éCfttV  se  projibsë.  Elle  fi*Kâ^  pi»  consi* 

fbrme,  et  surtout  dans  cette  date,  un  déré  si  tontes  les  idées  particalières 

njoyen  d'ccliapper  à  plusieurs  diffî-  que  renferme  ce  livre  plein  d'idées, 

cuùés  du  suj  t,  et  de  rejeter  la  leçon  étiient  également  ntiles  aux  moeurs  et 

iant  m  loioinin  plus  comuode  pôaf  appliciiblet  ponr  nous ,  mais  si  ce  livre 

i^Mlttnr  tt  poar  le§  JugM.  faisait  penser  et  inspirait  de  généreux 

,   sentiniens.  Elle  y  a  reconnu  ce  trait 

>  Il  «  particulièrement  ftilt  sentir  distinetif ,  et ,  sans  Tadoptér  dms  , 
^«e le  courage  etvil appnHlertt à- toit-  *  toutes  ses  parties,  elle  le  couronne 

tes  les  conditions,  comme  à  tous  les  |Wur  Tiililité  et  la  beauté  du  travail, 
temps,  que  ce  n'est  pas  un  ornement      »  Là ,  se  trouvent  en  effet,  réunies, 

des  grands  jours ,  mais  nue  vertu  de  k  grandeur  du  sujet ,  la  nouveauté  des 

«ralHplè  M  d^usage.  qui  trouve  pah>  Mcherèhes ,  rélévMioii  4fes  irute.  k 

lent  sa  place,  et  h  laquelle  eharnn  qnelque  point  qu'on  se  place  ,  le  gon- 

|MBi|t  prétendre  «  depuis  le  juge  de  vil-  vernenient  et  là  société  deâ  ^lats-lloll 

laie  jnsqd'au  roi)  ear  le  dmilr  éèt  à  #AlBérique ,  sont  an  prdiMitttf  cdi 

la  portée  de  tottK.  fient  ou  inquiétant  flofte  FEltfibpei 

5   Discuter  ce  problème,  analyser 

»  On  ne  s'étonnera  pas  que  l'Aca-  monde  nouveau i  montrer  sea  ÉBaHK 

iNnitie,  «biirgée  par  fa  monlfibeiicé  fiêi       le  nàm  èl  aA  litaMieimiUA 

tfton  |;éli6l«ttx  citoyen ,  dé  distribuer  bles  d  trérences,  voir  tratisplantécf 

dea  prix  pour  les  ouvrages  les  pltt.t  dans  leur  lieu  d'épreuve  le  plus  favo- 

itiUt»  avx  tnœurs^  étende  le  cerele  de  rabie ,  et  développées  à  leur  plus  haut 

«elle  jMpraiiaiolii  ei  y  eompfeinie  dbftrê  de  eraMnoe,  quelques  méa 

.tëoi  tii  noèldi  ftiMlitiia  -de  là  peu-  des  théories  qlli  agitent  rEnrope ,  et 

aée.  j'iger  ainsi  ce  qui,  nu  .milieu  même 

»  Dms  nolie  civilisation,  les  idées  d'une  nature  faite  exprès  poor  elle^ 

#iM  peuple  aons  Ittiiri  fartoiea  Mi  martqné  il  letti*  aiice«t  koMe  iMr 

fflns  diverses,  sa  philosophie  et  ses  durée  \h  même  où  filles  trioinphent, 

romans,  ont  une  grande  inflticnre  et  les  rend  impossibles  ailleurs;  voilà 

fUrises  mœurs.  Sa  littérature  est  son  sans  doute  une  des  plus  graves  ins- 


de  tÈH^é  jour,  ensei  *  ttuetlodB  t|oe  pàlatià  deènei^  le  ftoitiB^ 
gnement  rormpl<  nr  ou  saliRaire ,  sni-  ciste  ami  de  l  lmuianiréi  et  tels  aont 
vant qu'il  flattera  rimadtiatio  !  parles  les  résultats,  involontaire*)  on  eher- 
iens  ou  qu  il  fortitieia  I  âme  par  la  chés,  du  travail  de  M,  de  Tooqee- 
TdfleffkmiDMialliMftldlllèdMei^ia,  mêK»  •  * 
tont  ouvrage  sérinn  qui  se  fait  lire,       M.  Charlcâi  Nodier,  directeur  de 
tout  travail  insiruciif  et  sévère,  qui  rAïadémie,  a  pris  le  dernier  la  pa- 
appreiid  à  jusrer  ou  senlement  h  relié-  ro'e  ,  pour  faire  le  récit  lOticlMitit  dev 
ehir  sur  les  vérités  soeiMes ,  est  iRife  aeilortâ  ?erfiieilMlb  aitttqutHea  Ibi 
aux  Oîa'tirs  puliliques ,  et  réali  e  snns  Moiitlnou  ont       iTM  emès. 
Texnffi'rer  la  pensée  du  fondateur  de      L'él  >  e  mèfuedi'  la  vertu  a  ses  dan- 
ces  prix.                          >  \  f;ers  et  ba  lati^ie.  M.  iSodicr  a  relevé 


»  Sona  ee  feppert ,  HieBsflpiiK-;  VX^  la  a^HiMonie  de  sa  tâolie  par  iM»  M 

cmîf'mt?' .  après  un  loi  pr  f'xanien  ,  n'a  homie  dont  il  a  If  srcrel ,  une  naïveté 

point  liésilé  à  réserver  pour  le  grand  insréuiense  niélée  d'une  misanthropie 

prix  Monthvon  un  travail  eu  appa-  qui  se  trahit  plutôt  qu'elle  ne  se  nioo* 

futm  tm  UHUdi»  nw  dUrti»  d»  t»*  Wi  en  t^iit  «MurtUlHir  ceiit 
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vieille  Claudine  Treille,  qui'  dévoua  p.iia;  Ti^ge,  les  pieds  brûlés,  donno 

«mte  M  vîc,  tontes  ses  heures ,  tout  encore  nue  représentation  \n  veille  de 

son  pécule  à  riij>tructiou  ti  i  inirc,  son  dé|wrt;  il  en  consacre  le  bénéfice 

sans  antre  r.'ConipiMise  (pic  le  plaisir  entier  auK  orplielins.  Ce  funa/n/jule, 

d'appiciuUe  à  lire  aux  petits  pUros,  coiuuie  Ta  si  bieu  dit  M.  Cliarles 

qu'elle  nonrrlsisaît  ^  les  inslruisanl,  Nodier,  était  un  exe^lU^i  eitot/ên  , 
et  qui  anjounrimi ,  toute  décrépie, 

appinée  sur  deux  b  Ions,  fi'a  it  sa       iiî.  Dislrihutinn  des  prix  du  conm 
quenouille,  continue cucttresDii  nohli!  coût  s  ijànéral.  —  Cette  véritable  fête 
et  modeste  métier  ;  snr  u.te  coura*  des  familles  a  ^ u  Heu  avec  toute  la 
gciise  nil;?,  Jeanne  Parelln,  qui,  peu-  pompe,  tout  Tappareil,  tous  les  bra- 
dant vin;^!  années,  gaide-uiali  le  de  vos  riionies  les  ronronnes  qui  en  font 
son  père ,  élaii  r4»rc''e ,  pour  qn  il  prit  d'ui ilmaire  une  des  lélos  lesi  plus  aui- 
1|uélqtÉ^  4lûn«ns^  d*ouvrir  de  ses  méès  et  les  plus  pittoresques  de  l*9n* 
faibles  mains  la  bombe  convulsive-  née.  A  onze  heures,  la  vaste  salle 
ment  serrée  de  ce  pore  ,  d  où  ini  floi  s'e^l  emplie  de  tonte  celte  jeimesse 
de  sang  s'échappait,  et  (|ui  lacérait  les  stnùieuhc  qui  attend  ce  grand  jour 
doigts  dft  la  fille,  toute  mutilée  à  Li  avec  nne  impatience  si  nrtv»  et  ^ 
fin  du  pénil)le  ollice;  sm- la  veuve  Au-  nalnrelle.  Les  parens  et  les  grave^ 
couin  ,  tille  d'ini  ca|»itaitie  an  long  professeurs  oat  pris  J^C6  HOU  low 
GOjirs,  reninie  d'un  maître  au  cabi>-  d'elle.  >  . 
.   «âge,  et  qui,  sans  fortune,  par  son      A  midi,  les  fanfares  se  font  <)Qteif 
Sènl  travail,  a enirrteiiu  .  nourri ,  s(û-  dre  ;  M.  le  ministre  dé  rinslruclion 
gné,  secouru  pendant  qninz  ■  ans,  >ix  pnbii(]ue  entre  et  va  s'asseoir  au  fau- 
Ênrans  de  sa  sœur  et  suu  mari  tombe  teiiil,  accompagné  de  jMM.  YillefitaiO| 
jvti  d -crépitude.  Cousin,  Poisson,  Orfilà  et  Remliii 
Les  deux  premiers  prix  apparfe-  membres  du  conseil  royal  do  Tin- 
naicnt  de  droit  à  Laurent  Quêter,  sirnciioo  publi(|ue.  Apres  le  conseil 
poi:)S0Dnier  de  Douai,  qui ,  à  quinze  royal ,  ont  été  introduits  membrQ^ 
ios,  avait  déjà  Stmvé  vingt^neuf  piT-  composant  les  facultés  des  sciences, 
sonnes^  mais  surtout  à  <  ctle  jeune  des  lettres  ,  de  l|jénlo;;ie  ,  de  médecine 
jfenuue,  née  riche  , destinée  à  une  vie  et  de  droit,  ayant  eu  tête  M^,  VSf 
de  bieu-étre  et  de  plai»ir,  et  qui  a  doyens,  précédés  des  massiera,  re- 
^Koisi  pour  seul  plaisir,  le  dévoue  vêtus  de  leurs  insignet, 
ïucnt  :  ce  fut  sa  vocation,  son  espoir       Aussitôt  que  ces  messieurs  ont  été 
^t  sa  récompense  :  Louise  Iteuée  ^lé-  assis,  laséaut^  S  été  ouverte.  M.  Xar 
nard  à  dix-neuf  ans,  quand  on  est  si  ranue,  professenr  de  rhétorique,  dé- 
benreux  de  \ivre  pour  être  heureux,  siv;nè  cttte  année  pour  iwrouoncer  le 
pu  dans  Tc^poir  de  l'être ,  ne  pensnit  discours  latin  d'usage,  a.  développé 
qu'aux  autres  et  utturrissait  déjà  d«  ux  cette  proposition  ^mprunt^  1^.  mfrr 
cents  familles.  J'aime  enrore  Nicolas  dame  de  Slaël  ;  «  C'est  dans  Ui«érifHi< 
PhTe,  ce  vertueux  funambule ^  dont  do.sonime  i|uft  Vhoovoe.lfBMve  4m 
l'agilité  acr  tbate  s'élancait  a  travers  sentimens  nobles,  des  pensées  uttlés 
incendies,  cmambait  les  solives  et  des^  vertus.  <>  Ce  duipours  a  été,  â 
lé,es  et  chanceianles,  et  coarail  de  plusieurs  reprises ,  fnrt  applaudi  p4it 
tto  en  périls  pour  sauver  des  hom-  Its  personnes  qui  éiaieut  à  poiléa  dt 
ihés,  partout  on  il  y  a^ m t  des  hommes  juger  et  (renleiidre.  Le  sInIc  nous  a 
à  sauver.  L'imprudence  d  un  dmnes-  pfru  tuuiours  pur,  le  ton  s((oérai  éievé 
tique  «i^Aleiiçou  tirnt  de  mettre  le  «t  soutenu ,  la  pensée  brillante  tfiMM 
feu  h  un  édifice  de  cette  n  ille  ;  le  feuse. 

inalheurcnx  est  mort  dans  rincendie,       M.  Vrletidela  Lozère),  ministre 

malgré  les  elloilH  de  Plége,  qui,  à  de  i  iii>tru>  lion  pubii«pi^,  a  prjs  f  a* 

s^açrdtQ^urBk,  a  traversé 4leux fob  la  auit<t  la  parole,  et  a  ému  ses  joUMi 

sillJiMi  en  feu  et  s'est  brûle  1rs  pimh  auditeurs ,  en  leur  traçant,  en  ternief 

dans  la  cataslropîie ;  i'  a  I  i  'ilc  ses  ple-iis  «le  raison  cl  de  sollicitude^  lé 

meds ,  son  seul  gague-pain ,  sua  arme  tablrau  <lc  iejur  u\euir  de  citoyens. . 

vèrtûetson  iu^tmweiiid'ariisie.  Les      A|»fés  celts  alliMli«n ,  qui  «..éH 

«0^iif  da  domfaiîiiM  Mon  éopîiéo  «we  iMétét»  m  MM  Jft 
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proclamation  d€S  prix  vemportéB  par 

ks  élèves. 
Le  prix  de  diMCfWien  française  de 

la  classe  de  philosophie ,  procinmé 
par  M.  Villemain  ,  a  été  remporté  par 
rélève  Taillandier,  du  collège  Cliarle- 
magne.  Celoi  des  mathémattipies  spé- 
ciales, proclaïué  par  M.  Poisson,  a 
été  remporté  par  l'élève  Cachon  ,  du 
collège  Loitis-le  Grand.  M.  Villemain 
a  prv^mé  aosn  le  prix  d*honneiir  de 
rhétorique,  qui  a  été  décerné  à 
rélève  Despois,  du  collège  Saint- 
Louis. 

En  réwmé ,  les  prix  et  les  accessits 

ont  été  partagés  de  la  manière  sni- 
van  le  entre  les  collèges  de  Paris  et 
de  Versailles  : 

Charlemagne.  .  22  prix,  70  aceessiti. 
Ix)nis-le- Grand.  20  prix,  72  accessits. 
Saint  Louis.  .  •  16  prix,  36  accessits. 
Henri  lY.  .  .  .  41  prix,  59  accessitt. 
Bonrboii .....  10  prix,  50  aceessiti. 
Yersaillei. .  .  4  prix,  d 3  accessits. 
Eollin  .....  4  prix,  21  accessits. 
Slanislaa ....  1  prix,  9  aeoessili. 
*  Le  nombre  total  des  élèves  des  huit 
collèges  est  de  4,500  à  5,000.  Le 
n<mibre  des  élèves  admis  à  concourir 
élàtd*envlroii  500.  Le  nombre  total 
des  noQiinaiions  est  de  416,  aavofar  : 
priât  et  22ft  accessita. 

ty.  Ltmdrêê,  Fk$»&  â  waytur. 

Î)an8  une  exposition  d'objets  d'in- 
dustrie à  Londres,  il  v  a  ini  fusil  k 
Tapeur  qui  décharge  70  balles  en 
^aOre  aecamiea,  odntre  nné  plaque 
en  fer  :  on  peut  le  recharger  immé- 
diatement avec  le  même  nombre  de 
iMdles  qu'il  lance  à  volonté ,  ou  Tune 
après  ranti'e  ou  par  volées ,  de  sorte 
qu'il  est  possible  de  décharger  420 
halles  en  une  minute ,  23,000  en  une 
iMore.  Le  canon  du  ftisil  est ,  par 
mesure  de  sûreté  ,  fixé  dans  ntm 
reclion  donnée  \  mais,  employé  comme 
BMchine  de  jg;aerre,  on  peut  le  faire 
%mnm  «or  wm  pifot,  et  loi  donoer 
tooles  les  direonoos,  n  droite  «o  à 
gauche ,  en  bas  ou  en  haut ,  comme 
k  jet  d'une  pompe.  S'il  était  dirigé 
MiiO  nne  eoloone  d'hommes ,  sa 
puissance  deetroctive  ne  ponrmit  être 
mesurée  que  par  lé  nombre  de  balles 
qu'il  lancerait.  Mais  ce  n'est  pas  seu- 
Mmeotemmom  oiaehine  de  goerte  qtHk 
mttm  IfaMBtiiNi  éà  fiiQiHHH  M 


surtout  connne  une  nouvelle  preuve 
du  pouvoir  de  la  haute  pressiou  de  U 
vapeur,  de  la  fiicflité  avec  laquelle  eo 
peut  l'obtenir,  et  de  la  sécurité  aiee 
iatpîellc  on  peut  l'employer. 

La  manière  dont  les  baltes  sont  lan- 
eées  sera  facilement  expliquée  par 
celle  dont  les  enfans  sontïlent  de?  pois 
dans  un  tube  de  verre.  Le  pois  est 
placé  par  la  langue  à  l'entrée  du  tube, 
et  on  booffle  soudain  les  lance  avec  la 
plus  grande  rapidité.   De  la  même 
manière,  les  balles,  qui  sont  placées 
dans  le  tube  qui  surmonte  le  fusil, 
tombent  une  à  une  dans  le  canon, 
d'où  elles  sont  lancées  par  un  jet  de 
vapeur  sortant  des  générateurs,  le 
tobe  oà  elles  sont  placées  ayant  élé 
préal;  blêmit  bouché  avec  beaaronp 
de  soin  pour  empêcher  les  balles  d'être 
forcées  dans  cette  direction.  La  oartie 
én  canon  oA  tombent  les  balles  iréiaot 
assez  large  que  ponr  en  contenir  OM 
seule  h  la  fois,  la  première  est  toujours 
partie  avant  que  la  seconde  en  tombe  : 
ainsi  tOQle  eontbsion  est  prévenue; 
et  quand  on  met  plusieurs  balles  dans 
le  tube  supérieur,  elles  se  succèdent 
aussi  régulièrement  que  si  on  les  pla- 
çait séparément  avec  la  main. 

Ce  fusil  est  en  usage  depuis  plu- 
sieurs années;  et,  excepté  le  délai 
de  quelques  heures  nécessaires  ^ur 
qnèlqiMS  réparations  qoViccasiooo 
quelquefois  l'action  constante  du  feu 
sur  les  générateurs ,  la  machine  n'a 
jamais  été  mise  hors  de  service. 

31.  Brv Telles.  Statistique  (jénéraJé 
de  la  Belgique.  —  Voici  quelques 
données  statistiques  extraites  des  do- 
comens  que  vient  de  publier  le  goa- 
vemement  bel^e  : 

D'après  les  tableaux  relatifs  à  l'état 
physique  du  pays ,  on  voit  que  la  Bel- 
gique comprend  3,420,750  bonniers 
divisés  en  6,677,6i0  parcelles  cadas- 
trales; sur  284,106  bonniers  qui  for- 
ment la  provinee  d'Anvers,  tl  y  a 
164,154  bonniers  de  terres  caltivées, 
et  76,860  bonniers  de  terres  incultes , 
c'est  à-dire  que  les  terres  cultivées 
sont  aox  terres  ineoltes  comme  1  à  4. 
Dans  leLimboorg  et  et  dans  le  Luxem- 
bourg, provinces  pour  lesquelles  les 
documens  ne  renseignent  pas  les  pro- 
pMtioDs  de  cnilne.sM  peut  èviloar 
itmaliitvaiifem  è  Ht  mime  pi#. 
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portioa  U  qnADiité  de  terres  incul- 
tes. 

LêBr»bantconiprcn<1  32S,323  bon. 
niers,  274,053  «le  terres  ciillivées, 
4,406  inrullcs  ;  la  Flandre  occi(lciit;«le, 
.  bonniers,  273,140  de  terres 

cultivées,  7,28t  incultes;  la  Flnn^lre 
orientale ,  299,78^  bonniers,  254,477 
de  lerres  cnll  vees  ,  i,409  incnlies  ;  le 
Hainaut,  372,i9»  bonniers,  295,178 
ét  letrés  callÎTèes ,  2,671  incultes.  , 

Les  tabteaox  qol  donnent  le  nombre 

(ranimaux  ,  ne  vont  pas  an  delà  de 
4829  ;  c'est  le  Liixcrnljourg  (|ui  ren- 
ferme le  plus  de  moutons  et^e  bètes 
^  à  cornes;  cM  leHainaut  qui  a  le  pins 
de  cfievaiiv  ,  enfin  le  Liiiihourg  a  le 
plus  de  voitures  de  transport. 

L'état  comparatif  du  prix  moyen 
4et  gfialns  est  fourni  depuis  4Siô 
jusqu'à  4S33  :  dans  cette  période  de 
dix-huit  ans,  il  y  a  eu  des  variations 
trèift-graiidcs  et  très-niullipiiéesi  en 
'48t4,  ce  prix  était  très-bas;  le  fro- 
i»eq| blanc  valait  11  fr.  09  c.  riiec- 
toUtre,  le  froment  roux  iO  fr,  67.  et 
le  seigle  6  fr.  37;  taudis  qu'en  1817, 
le  froment  blanc  était  payé  96  fr.  88  c. , 
le  froment  roux  35  fr.  65 ,  et  le  seigle 

24  fr.  70.  De  1831  à  4833  ;  les  prix 
ont  été  en  baisse  :  le  seigle,  qui  va- 

^  kiit.  en  4811 ,  iS  fr.  Me,  fnbUt,  en 
1833 ,  9  fr.  85.  £n  1835 ,  les  prix  ont 
haussé  comparativement  à  4834. 

'  Les  états  de  population  finissent  an 
d*'  janvier  4835  ;  sur  446,573  morts  , 
il  y  en  a  10.950  au  dessous  d'nti  mois; 
c'est  le  chiffre  le  plus  élevé  :  viennent 
ensuite  les  morts  de  deux  A  trois  ans, 
5,525  ;  de  3  à  4  ans,  3,636;  de  20  à 

25  ans,  4,084;  delBà^Uans.  3,622; 
il  est  mort  706  personnes  âgées  de 
plus  de  90  ans ,  et ,  parmi  elles ,  14 
d«  «  à  9»  MM ,  41  de  W  à  100 ,  et  12 
«a  deatone  de  léO  «H. 

En  général ,  (îrpnis  4832  inrbi«? ,  le 
nombre  des  morts  de  la  petite-vérole 
augmente,  tandis  que  celui  des  vac- 
eiiMe  diminne.  Le  tableen  récapitu- 
latif des  dix  années  offre  les  rapports 
moyens  par  provinces  entre  les  nais- 
sances et  les  sujets  vaccinés  ou  ceux 
qoî  ont  été  atteints  :  sur  4,000  nais- 
sances, il  y  a  642  vaccinés  dans  la 
Flandre  occidentale  ,  et  34  seulement 
dans  la  province  de  Liège.  D'un  autre 

cdcé,  mea  4«e,  dam  le  BfaiMMrt  et  le 


Ilainnnt,  il  y  ait  488  et  544  vaccinés 
sur  4,0U0  naissances,  il  y  a  3  morts 
de  la  petite-vérole,  tandis  que,  dans 
la  province  de  Liège,  il  n*y  en  a  qu'on 
seul. 

Un  tableau  intéressant  est  consacré 
au  choléra-morbus  de  1832  :  on  a 
constaté  en  Belgique  49,816  cas; 
42,905  malades  ont  été  guéris  ,  et  il 
en  est  mort  6,611;  le  Brabant  Bgure 
dans  ce  nombre  pour  1,970,  et  le 
Limbonrg  seulement  pour  10  ;  le 
Brabant  a  en  3,771  cas,  la  Flandre 
orientale  4,541 ,  le  Uainaut  4,684,  et 
le  Limbonrg  23. 

Les  étals  relatifs  aux  sourds-mtiets 
et  aux  aveugles  donnent  les  cfiillres 
suivans  :  1,9U0  sourds-muets  en  Bel- 
gique .  c*est4i-dire  1  pour  2,180  habi- 
tans  ;  4417  aveugles,  oa  1  sur  1,009 


S£PX£MBa£. 

S.  Paris.  Académie  des  sciences. 
Traitement  du  pied-bot.  —  M.  BCU** 
vier  lit  un  Mémoire  sur  le  traitement 
de  la  difformité  connue  sous  le  nom 
de  pied-bot ,  au  moyen  de  la  section 
du  tendon  d'Achille.  ' 

Il  y  a  trois  espèces  de  pied-bot  ;  le 
varus,  le  valgns  et  le  picd-équin^ 
qui  se  distinguent  par  la  direetimi 
qne  prend  la  pointe  du  pied.  La  pre- 
mière espèce  dans  laquelle  le  pied  est 

{)orlé  en  dedans  et  la  dernière  dans 
aqnellf  sa  poititeestabaliBée,  dépra- 
dent  en  grande  partie  de  ce  que  les 
muscles  du  mollet  et  le  tendon  d'A- 
chille qui  le  termine  sont  trop  courts: 
de  sorte  qu'un  moyen  qui  iPendtaiit 
sur-le-champ  à  ces  oiganes  leur  lon- 
gueur natui-elle ,  guérirait  aussitét 
cette  difformité.  Faciles  à  étendra 
dBM  ta  première  enfànoe,  les-nniielef 
dont  nous  parlons  offrent,  à  im  âge 
pins  avancé ,  une  résistance  insur- 
montable qui  rend  le  pied-i)ot  incu- 
rable, nu  an  motnaf  trés-dHBciie  ii 
guérir.  Les  mêmes  machines  qui 
réussissent  à  merveille  chez  les  en- 
fans,  deviennent  alors  si  gênantes  et 
exigent  une  telle  per<évétance ,  qne 
les  malacîes  aiment  mieux  garder  leur 
iiitirmité  que  de  se  soumettre  à  nu 
traitement  long  et  pénible,  et  l'on 

eofnlBèoMmiNiéNff  rampniMion' 


uiyitized  by  Google 


APPENDICE. 


d'un  nîcnibre  incommode  n  remploi 
des  appareils  de  redressement. 

M.  Bouvier  fait  voir  que  la  seclioii 
du  teudnu  d'Acliille  est ,  dans  ce  der- 
nier cas ,  nne  ressource  précieuse 
que  Ton  a  eu  tort  de  né};li::er  jus- 
qu'ici, Il  est  vrai  que  la  méthode 
suivie  dans  celle  op^rnlion  depuis 
Thilénius,  qui,  le  premier,  l'a  pra- 
tiquée eu  d781  jusqu'il  Dclpech.  qui 
l'a  faite  en  IcSJfi,  était  si  défectueuse, 
qu'elle  juslifiail  l'espèce  d  abandon 
où  elle  était  lomhée.  A  M.  Slrouie.\er, 
chirnrjîien  de  Hanovre,  appirlieut 
le  mérite  d'avoir,  pour  ainsi  «lire, 
popularisé  ce  moyen  en  le  dépr:i:;eant 
des  inconvéniens qu'il  présentait  avant 
lui.  Le  nouveau  procédé  proposé  par 
M.  Bouvier  est  très-sim|de,  et  il  est 
probable  que  les  cbirurgiens  et  les 
malades  eux-mêmes  ne  reculeront 
plus  devant  cette  opération.  M.  Bou- 
vier introduit  derrière  le  talon  une 
espèce  d'ajguille  aplatie  et  tranchante 
d'un  seul  côté ,  par  une  petite  ouver- 
ture faite  à  la  peau^  il  divise  le  ten- 
don d'Achille  d'un  seid  trait;  sans 
léseraucuneanirc  panie:  rinstrument 
est  retiré  par  la  même  voie,  el,  comme 
il  n'y  a ,  pour  ainsi  dire  ,  pas  de  plaie 
extérieure ,  la  guérison  a  lieu  rapi- 
dement. 

Jusqu'à  présent ,  on  avait  attendu  , 
pour  ramener  le  pied  dans  sa  posi- 
tion normale ,  qu'un  commencement 
de  réunion  se  fût  opéré  enlre  les 
deux  bouts  des  tendons.  M.  Bouvier 
n'a  pas  craint  d'écarter  inimédiate- 
riient  les  deux  bouts  divisés;  il  abrège 
ainsi  la  durée  du  traitement,  et  il 
épargne  au  malade  des  douleurs  assez 
vives.  Il  établit ,  par  des  faits  puisés 
dans  la  science  et  par  les  résultats 
d'expériences  entreprises  sur  les  ani- 
maux, que  le  tendon  se  réunit,  dans 
ce  cas ,  par  un  tissu  non  moins  solide 
que  si  les  bonis  du  teudoif  fussent 
d'abord  restés  en  contact.  Cette  pre- 
mière partie  de  son  Mémo  re  se  ter- 
mine par  l'exposition  du  mécanisme 
curieux  à  l'iiide  duquel  la  nature 
répare  la  solution  de  continuité  «iu 
tendon^  il  se  pro  luit  une  substance 
temiineuse  nouvelle,  de  manière  (pi'f  n 
peu  de  temps,  la  jambe  redevient 
aple  à  ses  foncfiins,  comme  si  au- 
cune section  n'avait  été  praiii(uee. 
La  deuxième  partie  de  ce  Mémoire 


comprend  l'histoire  des  malades  gué- 
ris par  celte  méthode  ,  et  dont  les 
moules  en  plfllre  ont  été  mis  dans 
celte  séance  sous  les  }eux.  de  l'Aca- 
démie. 

6.  Bradford  (États-Unis).  Une  es- 
clave. —  "V  oii  i  une  histoire  .  qu'eiitre 
beaucoup  d'autres  du  même  genre  , 
M.  Thomnson  ,  mi||ionnaire ,  a  der- 
nièrement racontée  a  Bradford  ,  dans 
un  meeting  où  il  était  question  de  l'es- 
clava;!;c  : 

«  Un  jeime  médecin  ,  plein  de  mé- 
rite et  d'instruction  ,  fil  un  voyage  de 
sa  vjUe#itale,  située  ^aus  le  nord  des 
Êtals-l'nis,  à  une  autre  ville  de  l'état 
du  Mississipi.  Ce  jeune  homme,  pour 
le  dire  eu  passant,  s'appelait  "Wallis, 
11  prit  un  logement  dans  une  maison 
garnie ,  dont  la  ménagère  ,  fort  jolie 
personne  de  vingt  ans  environ,  lui  ins- 
pira un  amour  Irès-v  if.  Bien  que  le 
teint  de  la  jeune  femme  ne  fût  pas  du 
blanc  le  plu»  pur,  le  médecin,  exempt 
des  préjugés  trop  ordinaires  of^lrt 
la  race  de  couleur ,  lui  offrit  bientôt 
sa  main.  On  l'accepta  r  le  mariage 
eut  lieu  presque  secrètement,  et  l'heu- 
reux couple  vint  bfentôt  après  s'éta- 
blir dan^  le  di<.trict  de  Colombie,  non 
loin  de  Washington. 

»  Il  n'v  avait  pas  encore  long- 
temps qu'ils  y  vivaient  paisibles  et 
retirés,  lors<prnn  malin,  nn  individu 
qui  avait  toutes  les  manières  de  ce 
qu'on  appelle  un  gentleman ,  se  pré- 
sente chez  M.  Wallis  sous  un  prétexte  , 
banal.  La  conversation  s'engage.  Alors 
l'inconnu  adresse  au  docteur  cette 
question  snllisamment  indiscrète  : 

a  Monsieur,  n'avez-vous  pas  ramené 
avec  vous  une  feimue  du  Sud  ? — Non, 
monsieur,  et  je  ne  comprends  pas... 
— Comment  ?  reprit  le  premier  inter- 
locuteur; et  votre  éJ)OMse  n'esl-elle 
donc  pas  venue  avec-vous  du  Missis- 
sipi ?  —  En  t  Uc't ,  je  crois  qu'elle  est 
née  dans  ce  pays,  dit  M.  Wallis.  — - 
Eh  bien!  votre  épouse,  ainsi  que  vous 
la  nommez ,  est  mon  e«clave  ,  et  à 
moins  que  vous  ne  nie  payiez  immé- 
diatement 9i)U  dollars  (4,400  fr.  >pour 
son  rach  il .  je  la  dénoncerai  coniriie 
fugitive.  Elle  en  vaut ,  à  In  vérUè  , 
1  000  au  moins;  mais  puisque  vous 
l'avez  épuiisée  ,  je  ci«nscns  à  rabattre 
quelque  chose  sur  celle  soouue.-— Vo- 
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tre  esclave!  s'écria  le  pauvre  docteur 
fort  étonné;  c'est  impossible.  — 
CfoyBwaot  on  m  me  ero^ei  pns, 
yen  nrimporle,  continua  l'antre,  il 
faudra  bien  qne  vons  vous  rendiez.  Je 
VifS  laisser  ma  facture,  et  si. dans 
4ins  vingtHiwiiM  kenres  toos  n'aVei 
pas  fait  renicllre  1  argent  a  tel  hôtel 
où  je  demeure,  je  vons  promets,  mon 
cher  nion<<ienr ,  que  le  aoui  de  mis- 
triss  Wallis  sera  signalé  dans  let 
f«nilles  publiques  cottOM  nelttl  dSinS 
esclave  en  fuite.  » 

»  Aomitdt  cet  homme  fut  sorti, 
te  «iocteor  nionla  cbei  Safamme,  qne' 
nés  qualités,  ses  vertus  et  ses  grilcea 
lui  rendaient  si  chère.  «  Mon  ange  , 
M  M-ii ,  quand  notis  lions  sommes 
mariés  ,  vous  étiez  donc  esclave  |1« 
Oui ,  je  rélais,  confessa-t-t'lle  en  ver- 
sant d'at»o»daule8  iarnies  — Puurt|U()i 
éêot  m  ne  Tevei  tons  point  dit  avant 
bi  Gérémenie?— 'Je  nHieais.  Pouvai».Je 
espérer  qhe  vous  consentiriez  à  vons 
«iiier  à  une  esclave  ?  ^  C'est  liien. 
MeteMint  ià  vérité  s^l  déconverie. 
ilnssl  vnit-je  compter  les  0M  dollare 
i|n*on  exige;  ear  je  vous  aime  trop 
pour  jamais  conseutir  à  notre  sépa- 
feden«* 

«Durant  ce  court  dialogue,  mistriss 
Wallis  était  en  proie  h  la  pins  vire 
agitation.  Elle  pria  son  mari  de  lui 
dépeindre  les  Iralis  et  la  tnnrmire  du 
réclamant,  reqn'il  fitavec  toute  l'exac- 
titiide  possible.  Puis  il  demnnda  si  le 
signalement  répondait  effectivement 
à  celui  desobnneién  mettre.  «Oui, 
dll-elle,  en  baissant  les  veux.  Il  était 
même  plus  que  maître,  il  était 
mon  père.  • 

7.  Pans  Théâtre  de  l'Opéra-Co- 
miove.  1"  représentation  de  :  le  Î)ia- 
iMtm  on  LA.GAGRIRE  ARABE,  opéra- 
emnique  en  deux  actes,  paroles  de 
ÎMM.  Léon  el  Saint  Hilatrc,  musique 
de  M.  Godef'roy. — Deux  personnes  ou 
plus  conviennent  que  pendant  un 
eerietn  temps ,  aucun  d*ewi  ne  rece- 
vrrt  queltpie  objet  que  rc  soit,  de  la 
main  d'un  nuire  .  sans  dire  sur  le 
champ  diadesté.  Si  l*on  oublie  le  mot 
eacramental,  on  iierd  son  enjeu.  Voilà 
ce  f]|fte  c'est  qne  le  Diadcsté/ien  très- 
innocent  ,  comme  on  voit ,  et  cepen- 
dant moins  innocent  peut-être  que 
ri^m-KHIliUW      «teat  de  M  em- 


prunter sou  titre.  Epoux  d'une  jeune 
et  belle  femme  dont  il  est  terrible- 
ment jaloux ,  le  comte  ManAredi  jnne 
k  ce  jeu  avec  elle ,  et  perd  la  ga- 
geure pour  n'avoir  pas  dit  diadesté  au 

Inomenl  où,  transporté  de  fnieur,  il 
ol  a  demandé  la  cle^  d*nn .  piaviliotl 
dans  lequel  il  croyait  trouver  un  ri- 
val. La  musique  «le  cet  opéra-comi- 
que était  le  début  d'un  jeune  lauréat 
fln  Gmiservatoire  :  élégante  et  facile  ^ 
elle  laissait  à  déisirer  plus  d*origii|e* 
Ilié. 


7-4?.  Praçjur.  Couronnement  dé 
Vempereur  et  de  Vimpératrùiê  d'Au- 
triche comme  roi  et  reiM  dê  BêAèmf. 
•—Il  Rint  eonnaftte  Prague  avec  set 
cent  toins  et  ses  conpoles,  ses  pignoUS 
crénelés ,  ses  balcons ,  ses  églLsea  et 
ses  palais  gothiques  tout  plelUII  éê 
traditions  ^  il  faut  Pavoir  admirée  du 
haut  du  Hradschin  ,  ceinte  de  colli- 
nes et  baignée  par  la  Molduw ,  pont 
Comprendîie  ce  (pie  lès  Utes  dViii 
cte  devaient  en  recevoir  de  caractère. 

Au  moyen  âge  ,  Prague  était  une 
riche  capitale  et  le  séjour  du  puissant 
emperedrCliaries  IV.  «Ces!  tilie  viller 
reine ,  disait  ce  prince ,  un  jardin 
dans  lequel  les  rois  aiment  à  se  pro- 
mener. Comme  Rome  est  la  vjlie  U| 
plus  grtinde ,  Lnbeck  la  pnis  beHe . 
Nuremberg  la  plus  riche ,  Prague  est 
la  plus  gaie.»  Les  chroniques  rappor- 
tent qu'à  la  mort  du  roi  Olloka^ ,  en 
iS78 ,  cent  clocHës  atononcérént  cet 
événement .  et  qu'à  l'occasion  du  sa-; 
cre  du  roi  Wenceslas,  cent  mille  che- 
vaux lurent  nourris  dans  l'enceinte 

dê  la  uéttê.  C'est  dans  la  célèbre  uni- 
versité de  Pra^^ue  que  Jean  Hus  et 
Jérôme  firent  entendre  pour  la  pre- 
mière fois  ces  prédications  a vant-coutsa 
rléresde  la  rébrnie,  et  que  comment 
la  sanglante  opposition  de  leurs  secta- 
teurs contre  l'église  romaine  :  enfin 
c'est  «lans  l'hôtel-de-ville  que  fut  prqr 
clamée  la  guerre  de  tiente  ans. 

Les  monuniens  sont  nombreux  dans 
cette  cité  célèbre  .  la  cathédrale,  le 
Hradschin  (  château  royal  )  avec  ses 
magnifiques  salles  gothiques;  Car» 
thnf^  les  tours  des  ponts ,  les  fortes 
murailles  de  la  montagne  Saint -Lau- 
rent ,  et  au  dessus  de  tout  le  faraeui 
peut  de  la  MoWaw ,  ^ui  ii*«râtt 
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piureît  que  dans  le  vicai  pont  de  Lon- 
dres. 

Le  7  septembre  ,  dès  six  homes  du 
niatio^  le  son  des  cloches  et  des  aal- 
Tes  d*artillerie  annonçaient  lecoiiron- 
Dément  de  IVnipereur  Ferdinand 
conioie  rot  de  Bohème.  Toute  >illc 
avait  pris  un  air  de  fêle.  Les  maisons 
et  les  palais  étaient  décorés  de  bril- 
lantes tentures,  de  fleni*s,  de  ramenux 
de  sapin  ;  chaque  tour  ,  chaque  tlè- 
che,  chaque  toit  avait  arboré  des  dra- 
peaux et  des  handeroUes  à  couleuis 
variées  ;  des  détachemens  de  troupes, 
de  corps  de  métiers ,  avec  leurs  ban- 
Blèros,  de  somptueux  équipages  et 
une  foule  innombrable  de  bourgeois 
et  de  campagnards  encombraient  la 
route  oui  mène  au  château  et  à  Vé- 
glise  où  se  fiiit  le  sacre  des  rois  de 
3oliènie. 

A  huit  heures ,  les  j^rands  dignitai- 
res ,  traversant  les  cours  du  château, 
se  rendirent  à  la  chapelle  de  Saint'» 
Wenceslas  pour  y  déposer  les  in^îi- 
gnes  royaux  ,  c'est-à  dire  le  hûton  de 

j'ustice,  la  couronne  et  la  cape  rouge, 
»  globe ,  le  sceptre ,  l*étole ,  la  cein- 
ture et  le  grand  manteau  royal  ;  cl  ces 
insignes  fureqt  déposés  sur  le  maître- 
autel.  Sur  les  autels  secondaires,  on 
mit  un  pain  doré,  un  pain  argenié 
et  deux  petits  tonneaux  aussi  dorés 
et  argentés  et  pleins  de  vin ,  qui  de- 
talent  étrb  ofllerls  dorant  la  messe  du 
sacre.  Les  grands-officiers  retoomé- 
tent  ensuite  chercher  l'empereur.  A 
neuf  heures  le  cortège  sortit  du  châ- 
fOan  :  en  avant  maraiaient  four- 
riers et  les  pMBS,  ensuite  les  mem- 
bres de  la  haute  noblesse  et  les  che- 
valiers, les  écuyers,  les  chambellans, 
les  dignitaires,  les  grands-officiers  de 
la  couronne,  les  consoillers  intimes; 
puis  le  grand-maître  de  la  cour,  son 
bâton  à  la  main;  puis  le  héraut- d'ar- 
mes, revêtu  d*un  manteau  armorié 
du  lion  de  Bohème  et  coift'é  de  la  to- 
que à  paniche.  Le  grand  maréchal , 
portant  Tépèe  nue  de  saint  Weuceslas 
et  la  tête  décoin'erle ,  précédait  im- 
raédîalement  remperem*.  Celui  (  i,  re- 
vêtu des  colliers  des  ordres  (lAntri- 
clie  ,  de  Hongrie ,  d'Italie  et  de  la 
Toison-d'Or,  marchait  sons  un  dais 
porté  par  les  magistrats  municipaux 
de  Prague.  L'empereur  était  entouré 
des  chevaUers  de  la  loisou-d'Or,  des 


grands-croix ,  des  aides-de-caniip,  des 

capitaines  des  gardes  ,  des  pages  et 
de  la  garde  du  corps.  Quand  il  parut 
dans  la  cour  du  château ,  qui  était 
couverte  de  (apis  rouges  et  blancs, 
toutes  les  cloches  de  la  cathédi  ale  re- 
tcntircut  ;  ia  musique  militaire  se  fit 
entendre;  les  troupes  et  la  milice  pré- 
sentèrent les  armes ,  et  tons  les  dra- 
peaux s'abaissèrent.  Le  prince-arche- 
véque  de  Prague  alla  recevoir  Tem- 
perenr  A  la  grande  forle  de  Véglise , 
et  lui  présenta,  la  croif  de  Charles  IV 
à  baiser.  Le  cortège  se  rendit  alors 
dans  ia  chapelle  de  Saint -Weuceslas 
an  travers  d'une  double  haie  de  sol- 
dats et  d'ofRciers.  Après  une  courte 
prière,  les  grands  dignitaires  revê- 
tirent l'empereur  des  vètemens  du  sa- 
cre et  lui  mirent  la  petite  oontonne 
sur  la  tôle.  L'archevêque,  tout  le 
clergé  ,  les  quatre  curés  de  la  vieilie- 
ville  portant ,  dans  des  châsses  étinoe- 
lantes  4*or,  des  reliques  de  saint 
Barthélémy ,  de  saint  Philippe  ,  de 
sainte  Anne  et  de  sainte  Barbe,  se 
présentèrent  bientôt  ù  la  porte,  etl'eoi- 
pereur  se  remit  en  luardie.  U  avait  à 
côté  de  lui  les  deux  évéques  asststans 
de  firiiun  et  de  Budweiss.  L'archevê- 
que et  son  clergé  venaient  les  pre- 
miers; ensuite  les  curés  avec  leois 
chûsses ,  les  pages  tenant  des  cierges, 
les  membres  des  étals  de  Bohème, 
les  écuyers,  les  cMmbellans ,  les  con* 
seil\^rs  intimes.  ]Pitis'la  jfrand-hwiê-' 
s!cr  portant  la  clef  d'or  ;  lesj  deux 
grands  porte-emeiyHe  ;  ^  la  bannière 
dn  rojanme  qui  avait  été  déployée 
dans  la  chapelle  ;  le  firand-yarde-ar- 
genteriû  tenant  le  pain  doré  ,  et  le 
yrand-itUendanù  de  la  cuùine,  tenant 

le  pain  argenté  ;  le  grand-  tvésorier  ; 

le  grand-échanson.  portant  le  tODOnaa 

doré  et  sou  assistant  avec  le  tonneau 
«ii'geutè;  le  yra/id-icuyer  tranchant  ; 
le  grand-roattre  de  la  oonr  avec  soa 

bâton  ;  le  ijrand-'jrcffier  du  royaume, 
tenant  le  sceptre  et  ayant  à  ses  côtés 
le  yrand'sous-chambellan  et  le  bur- 
gi'àve  de  Koni^atz;  le  grand-gardê- 
couronne  ;  \ù  grauil-sènéc'lial  portant 
le  globe  ,  et  à  ses  côtés  les  présidens 
des  deux  cours  de  justice  ;  le  comte 
de  Koilowrath ,  portant  la  couronne, 
et  à  ses  côtés  le  ijrand-'  fiajirelicr  et 
le  yrand  juye  féodal;  le  ip  and-inten' 
dant  du  pays^  tenant  le  bâton  de  jus- 
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tke;  le  grand-maréehcA,  portant  l'è- 
pée  de  saint  Wenccsias,  et  enfin  l'em- 
pereur dans  le  costume  du  sacre  et 
accompagné  d€S  deax  évêques. 

Lorsqnc  l'empereur  fut  arrivé  an 
milieu  de  l'enceinte  sacrée,  il  se  plnra 
turson  trône.  L'impératrice,  lesniem- 
bres  de  la  Aunille  impériale ,  le  roi 
et  la  reine  de  Saxe  se  trouvaient  dani 
l'oratoire  royal  l,'.irrhov»*qne  nssîs 
sur  son  siège  «  les  deux  évèuucs ,  le 
cnnd-mAiémletlegftndwilreconh 
doisirentl^empereurvers  l'autel,  d*où, 
après  avoir  reçu  la  bénédiction  du 
prélat,  il  retourna  a  son  trône.  Alors 
en  entonna  la  metse  ;  mais  à  ripttre, 
la  musique  cessa  tout  à  coup  ,  et  la 
cérémonie  du  sacre  connnença.  L'eni- 
pereur  quitta  de  nouveau  son  trône , 
et  alla  se  piseer  sur  la  dernière  mar^ 
che  de  l'autel .  Apres  avoir  répondu  à 
quelques  interrogations  de  l'archevê- 
que, il  dépesa  sa  couronne  ordinaire 
et  prononça  le  serment  de  protégar  la 

ttHitjion  et  dr  maintenir  les  druits  et 
les  priviléijes  des  états  do  Bohème. 
Puis ,  le  grand-chambellan  ayant  dé- 
couvert les  épaules ,  la  poitrine  et  le 
bras  droit  de  l'empereur,  la  sainte 
onction  fut  faite  par  rarchevêque*  qui 
bénit  successivement  Tépée,  l'anneau, 
le  sceptre  et  le  globe ,  et  les  remit  à 
rempci  eiir.  Knfin  la  grande  ronronne 
fut  posée  sur  sa  tête  par  l'archevê- 
que ,  les  deux  évé^aês  et  le  comte 
Koltowrafh.  L^empereur  s'étani  re- 
placé sur  son  trône,  l'archevêque 
chanta  le  Te  Deum.  Le  comte  Kollo- 
math ,  s'expriment  dans  fididme  na- 
tional ,  invita  les  états  de  Bohème  à 
fecoimaitre  leur  roi.  On  entendit  ans- 
•itôt  ufle  acclamation  générale,  à  la- 
'  ^elle  répondirent  le  son  des  cloches 
et  des  saîres  d^arlillerie..  Après  cela 
les  gi-ands  dignitaires ,  les  nobles  ,  les 
conseillers  f  les  membres  des  états  et 
les  députés  dea  villes  Tinrent  l'on 
après  l'autre  toucher  le  sceptre  en  si 
jrne  d'hommage.  Pentlant  le  Credo  le 
nouveau  roi  arma  plusieurs  rlieva- 
llers  de  Saint-Wenceslas  ;  et ,  en  re- 
descendant de  son  Unup,  il  alla  onViv 
h  l'autel  les  dPii\  pains  ,  les  deux  loii- 
nenux  et  mie  large  pièce  d'or.  11  rc- 
-cnt  enfutle  la  communion  sous  les 
i<deiix  c<pèce^. 

La  grand'inesse  achevée ,  le  cor- 
tège retourna  au  château ,  et  Tempe- 


reur  alla  dans  la  salle  du  fesifai  s'as* 

seoir  à  une  table  à  deux  couverts 
dressée  sur  une  estrade ,  et  où  l'ar- 
chevéque  prit  place  avec  lui.  Le 
grand-maitrc  des  cuisinêg  présenta  4 
l'enipcrenr  la  liite  des  mets,  et  lé 
grand -échanson  ainsi  que  le  grand7 
ecu^er-traneliant  remplirent  leur  of- 
fice. Lorsque  le  sooietaia  but  pour 
la  première  fois  ,  les  canons  se  firent 
entendre  de  nouveau ,  et  les  grands- 
ofHciers  s'assirent  aux  donie  tables 
préparées  pour  eux,  et  sur  lesquelles 
élaient  arlistement  figurés  les  plus 
beaux  muuumens  de  Prague.  L'impé- 
ratrice ,  la  fàmille  impériale  et  tout 
le  corps  diplomaliqne  assistaient  au 
bancjuet  «lans  des  trd)unes  et  en  sim- 
ples spectateurs.  Lorsque  tout  le 
monde  se  Ait  placé ,  l'empereur  en- 
voya parle  grand-échanson  une  cou- 
pe pleine  de  vin  au  comte  Kollo- 
wrath,  en  lui  faisant  savoir  que  son 
intention  était  de  bcdre  au  royaume 
de  Bohème.  Le  comte  porta  le  toast  à 
la  gloire  du  régne  du  roi  Ferdinand  V, 
et  selon  l'usage  il  saida  la  coupe. 
Toutes  les  tables  portèrent  alors  le 
même  toast.  Après  le  bnnquf^t,  l'eni- 

iiereur  parut  eu  grand  costume  sur 
e  balcon  dn  château ,  et  tout  le  peu- 
ple salua  sa  présenre  par  de  joyeuses 
et  bruyantes  acclain.itioiis. 

Trois  jours  après  le  sacre ,  l'archi- 
docliesse  Marie-Thérèse,  acconipa- 
gt)èe  par  Tarchiduc  François,  frère 
de  l'empereur,  et  son  représentant , 
se  rendit  avec  sa  suite  à  l'église  de 
tons  les  Saints ,  pour  y  être  procla- 
mée abbesse  du  chapitre  fies  dames 
nobles  de  Sainte-Thérèse.  L'archidu- 
chesse fut  reçue  en  grande  pompe 
par  le  prince  archevêque,  les  dames 
du  chapitre,  le  grand-cliancelier  et  le 
gouverneur  du  royaume.  On  lut  à 
l'assemblée  les  deux  diplômes  de 
Temperenr  par  lesquels  rarchidn« 
chesse  est  nommée  abhosse  de  Pra- 
gue, c;^  (jni  lui  confère  le  droit  <lo 
couronner  l'impératrice  comme  reine 
de  Buhèmé.  Apr;>:i  celts  lecture ,  la 
jennr  p:inr."ss:>  iiM  iit  des  mains  de 
l'archiduc  François  la  tzrand'cioix  du 
du  chapitre  et  le  manteau  de  l'ordre. 
L*archevè«[ue  lui  donna  sa  licn^ic 
t'on  et  lui  remit  l'anneau,  le  clia* 
piMM  et  les  règles  de  l'onlre. 
Le      Peum  çt  U  piéseulalion  des 
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«IniMilMiMft  I  lêor  ttoMièfo'lftlMMe  knft      tivat^  te  dodiM  et  é« 

termina  cette  cérémonie,  sur  laquelle  canons.  Kevcniie  air  château ,  Tioipé* 
les  pi  Aces  et  r«inénilé  de  la  jeune  ar-  rairice  parut  au  balcon  et  de  là  se  len- 
chiiiucbesse  réi>andirent  un  grand  dit  g  la  iralle  du  banquet ,  oiî  elle  prit 
èharvné.  place  à  table  sous  le  daU  avec  l*a»> 
Le  d2  septembre  ,  jour  du  conron-  pereur  ,  larcbidQdiease-allbiHWI  il 
nement  de  rimpéralrice ,  le  soleil  se  rarchevêque. 
leva  radieux;  l'éclat  du  plus  beau  Le  soir ,  Tilluniination  générale,  fa- 
jour  ajoutait  à  la  pbysionouiie  solek^  voiisée  par  le  temps  .  oint  on  coup 
nelle  de  la  ville  A  dix  heuies,  l'eni-  d'uil  nia^n  ru|ue.  L'empereur,  l'ia^ 
pereur  et  Timpéralrice  se  présenté-  pératrice  et  leur  «uite  parcournieiit 
rent  a  la  porte  principale  de  Péglise  ,  la  ville  dans  les  Toitures  de  gala.  loos 
Idù  l'ercbévéque  leur  donna  la  croiic  les  équipages  de  la  noblesse  et  dis 
^e  Charles  IV  k  baiser.  L'empereur  particuliers  se  joignirent  bientôt  ao 
entra  et  alla  s'asseoir  sur  son  trùn^,  cortège  let  i'^coMupagnèreot  jiw^'au 
Undis  que  Vimpér.ttrice  se  rendit  k  Hk  Hradscain. 

cAiapelle  de  Saint-Wenceslas^  acceiiir  Les  revues,  les  bab,  les  fpeefadss 

Sngnèe  de  l'anhevéque,  qui  la  ra-  suivirent  les   deux  conronnenn  n$. 

lena  processionnellement  dans  l'é-  Nais  I41  plus  belle  de  tontes  ks  fctes 

glise.  Le  cérémonial  était  le  kiême  iTut  celle  flonnie  A  Timpénitrice  jiar 

4pie  pour  le  couronneuieni  de  Tem-  le  peAple  de  Boliènie.  Les  ^îs 

percnr.  Après  le  clergé  venaient  les  avaient  rhoi^ii  dans  chacun  des  seiîe 

écuyers,  chambellans,  etc.,  le  héraut  cercles  du  royaun^,  uu  couple  ^ 

de  Bohème,  les  grands  dignitatree  leunes  finaeès;  ni^pératnce  iétjik 

avec  les  insignes  et  les  ofTrandcs.  puis  les  gratifier  d'une  dot  et  distril>aer 

Tinipératrice  sons  le  dais,  la  pttite  des  médîiillcs  d'oraux  \ieil!ards  qui 

coaronne  entête  et  son  manteau  porté  lesaccouipagueraient.  L<>gran4|e  praj* 

piT  trois  pt  fncesses  ;  ensuite  les  da-  jrie  située  derdére  FhAtel  de^  Invali- 

Bïes  du  palais  en  grand  h.ibtl  de  cour,  des  de  Prague,  avait  été  disposi  c 

'et  enfin  rar<  liidiichc.sse-abbesse,  por-  pour  la  fêle  :  seize  places  étaient  tles- 

tanl  sa  couronne  ducale,  &on  manteau  tiuces  à  la  danse, et  près  de  chacnuf, 

d'Ilênnine,  et  entourée  des  chaool-  desrafralchissfmetis  sedistribuaicflt. 

nesses  du  chapitre.  Tout  autour  de  la  prairie  on  vo>^t 

Axant  le   commencement  de  la  des  CHcaipolettes ,  des  courses  de  Ita- 

Diesse  ,  rempercur  descendit  de  son  gue,  danseuis  de  corde ,  li^teleuis , 

lidMe,  et,  céndtnsam  rinipératriee  mérionnetiea.  ete.  Tii magoifiqee  pa- 

parla  main  ,  il  alla  requérir  à  haute  villon  a>ait  été  dressé  pour  l'impcra- 

Iroix  rarchevêque  do  muluir  bien  f>a-  ti  ice   et  sa   cour  ,   et  deiUl  |Ui|l'#s 

crerr^ifii'  de  ffohènie  AJane  Thérèse,  pour  les  autorités, 

«ra  ipou9ê^  là  terffanie  de  Dieu ,  et  il  L'impératiee  arriva  vers  ndjfi,  ^rt- 

retourna  an  trône.  L'inipératrirc  ôia  cédée  par  le  comte  de  Choteck,  gou- 

sa  couronne  ,  et  la  déposa  sur  la  dcr-  vernenr  du  royaume,  et  le  cortège  po- 

niére  marche  de  Tautel.  Après  avoir  uulaire  amunença  aussitôt  à  dèfilçr. 

teçu  ropctioB  sainte,  elle  fut  revêtue  .Ch.ique  coilple  de  Sancés  s*arrêuît  dr- 

des  ornenicns  royaux  et  s^agenouilia  vaut  rinipératriee  ,  qui  lui  donnait 

ll^ur  recevoir  la  couronne.  une  boni  se  pleine  d'or  et  distribuait 

En  cet  instant  le  soleil  dardait  ses  des  médailles, 

rayons  k  ti-avei-s  les  vitraux  et  ctoraK  Les  quatre  couples  de  Vwêgm  aif* 

la  fumée  de  l'enrens  qui  rempU>sait  chnient  en  têle;  après  eux  venait  m 

'Ile sanctuaire;  un  bilcnce  religieux  ré-  villageois  représeulanl  le  cercle  de 

ffnait  dans  l'église  ;  l'éclat  de  Tor  et  Beraun  ;  il  était  monté  sur  un  cheval 

ïesdiamans  éiincelait  de  tontes  paits,  blanc  et  portait  on  drapeau  rouse; 

èt,  au  milieu  de  cette  foule  brillante  vinyl  jeunes  gens  le  suivaieiît  ,  èçz- 

et  recueillie  ,  apj  arai>sait  t  impéra-  lemcnt  à  clieval  et  portant  des  cIk- 

trice ,  pleine  de  noblesse  et  de  ma-  peaux  rouges  et  blancs  \  puis  qnaiie 

jcsté.  Ijn  jeune  et  belle  archiducliesse,  maires  de  village  ti\ec  les  insigsra  de 

assistée  de  l'ai  t  hevéïn'e,  {^osa  la  cou-  letn-^  fonctions.  Huit  voitures  venaieat 

ronne  sur  la  tète  de  la  souveraine  au  ensuite ,  dans  Ja  première  étaient 
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flehe  nrasIcieiis^'Mans  la  secoiMÉe  le 
fiancé  et  la  Gtncde,  ciiioiirésales  de* 
nioi^fllcs  (k*  norc  ;  la  tu»  si/nto  j>or- 
laii  les  deux  luci^s,  le  trou^beau,  lo- 
ritteur  et  le  bouffon  de  ht  a/>(w;  et  ta 
quatrième  tes  conviés.  Sm  les  i|iiaiic 
antres  voilures  ,  on  v()\.iit  d.'s  Im-'^c- 
les  occupées  à  lii  toute  .dos  birliis; 
des  jeunes  filles  liissMant  des  pnniers  ; 
une  r<d>riqne  de  clous  avec  eiicluine , 
cheminée',  sonin»  1 ,  pic.  :  lonl  en 
niarclianty  les  uuwters  coul'cctiun- 
liaient  des  dons  dorés  et  les  distri- 
bnaient  i  U  foule. 

Les  fiancés  du  cerrfe  de  Bidschoir 
étaient  suivis  t\c  ])«"(Ihmiis  pnK.int 
une  carpe  nionsirnense  ;  le  cei  <  Ir  de 
Bodweîas  était  égaleiuent  représenié 
par  des  iiéclienrs  lennut  un  filet  de 
qnaIre-N  iii'jis  piods  do  louir.  1  :i  pro- 
cession du  ceicle  de  iiunziau  était 
précédée  p.u  lui  héraut  en  cusiunie 
d«i  moyen-âi^o  .  (|ni  portait  la  iian* 
niéro  du  r^rrlc;  |)mIs,  Mirnno  voilure 
attelée  de  (piati-e  chevaux  blancs,  s'é- 
toMit,  an  milieo  de  jeiines  sens  lia- 
Jullés  aux  OOiilenrs  dn  ruvaunio,  ane 
haute  colonno  avec  !<■  lion  d»*  Koliéiue. 
Au  dessous  était  le  cliiltre  de  l'enipe- 
lepr,  liNtronné  par  un  enfant  qui 
représentait  le  Génie  de  la  patrie. 
I).ins  la  procession  du  cercle  de  Uei- 
chenberju;  tiguraienl  toutes  les  lua- 
cblnes  propres  k  ses  diverses  mana- 
factures  :  une  p>r;tn)ido  était  artiste^ 
ment  composée  do  diiréronics  «'Si»ôoos 
de  laines  ,  et  un  élt-gant  toniule  de 
▼me  Signalait  nne  industrie  célèbre. 
Vin^t  maires  de  villes  et  de  villages 
du  corde  suivaiont,  chacun  e«corlé 
par  deux  rorniicrs  à  cheval  portaut 
les  drapeaux  aimotiéB  de  leurs  aei- 
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noce  du  cercle  de  Cbrudim  se 
faisait  reniarr|uer  par  dos  <lie\aux 
Buprrbes;  le  ûaucé  portait  une  ceia- 
tore  Manche  et  une  couronne  de  ro> 
marin;  à  sa  gauche^  louait  Fora* 
teur.  Les  «•on\iu's  ooonp.iiout  quatre 
voilures;  daus  une  ciuijuieuie  était  la 
llaDOieen  mtmiean  blanc,  la  téte  coif- 
fée d*un  réseeu  dWi  elle  éiait  suivie 
dti  bouffon  de  la  noce  en  habit  rouge 
et  monté  sur  un  tiès  peiit  cheval.  La 
procession  dn  cercle  de  Czasian  était 
ouverte  pair  son  séaéch.  I  uu  drapeati 
à  la  main;  sOiTalent  huit  mdirea  et 


bnit  musiciens,  tens  en  costiime  na-» 
tionat. 

T  es  paysans  du  cercle  d'Egér  étaioni 
babilles  de  couleurs  sombres  ;  la  fian- 
cée nunie  était  vêtue  de  noir,  uiai^ 
In  téte  ornée  d'une  couronne  de  fil 
d'or  et  do  pierreries.  La  lenue,ia 
marche  lente  et  solennelle  de  ce  cor- 
tège étaient  en  harmonie  avec  le^ 
costume»  :  des  feuuues  entléreUien| 
vêtues  de  noir  portaient  le  trotisseau. 
,  Cette  uoçe  était  suivie  d'une  Irou^ 
de  cultivateurs  de  houblon,  beaux 
Jeunes  gens  portant  les  habits  de  cou- 
leur claire  et  dos  c!iapi*aux  blancs. 
La  uocede  Kaurzini  était  sui\ie  par 
trois  volikres  où  étaient  représentés 
le  labourage,  la  culture  des  fniitset 
colle  delà  vigne  ;  ime  (|ualrièn)e  por- 
tail un  ménage  coiuplet,  et  sur 
cinquième  cbaA  reposaient  âe$ 
moissonneurs  k  l'onilne  «l'un  i«i* 
uiense  chapeau  d^  paille.  l  a  noce  du 
ceicle  de  Claltau  portait  le  costume 
des  montagnards  de  Bohmervrald.  Ï4. 
prorossiou  du  cercle  de  Leutiueritz 
s'arrêta  «levant  le  pavillon  ,  et  l'impé- 
ratrice b'il  le  verre  que  les  vigne- 
rons lui  olIHrent  à  la  santé  du  peuple 
de  Boliènic. 

Le  d<cnicr  cortège  fut  celui  de 
quatre  cent  cinquante  mineurs,  qui 
étaient  précédés  d*un  corps  de  mu- 
siciens :  c'étaient  tous  les  ouvriers  des 
mines  d'or,  d'ar;,'cnl,  de  fer  et  d'é- 
tain ,  qui  foruieut  une  des  richesses 
du  pays: 

Chacune  dos  seize  noces,  aprc^  avoir 
délité,  s'était  rendue  à  la  place  dé 
danse  ^ui  lui  avait  été  assignée.  L'im- 
pératrice les  visita  toutes  avant  de 
se  relîrer.  Après  sort  départ,  la  joie 
Contenue  par  sa  présence  éclata  libre- 
ment, et  les  fêtes  se  prolongèrent 
fort  avant  dans  la  nuit. 


iO,  Paru.  T%éâire  Français», 
i'*  représentation  de  :  La  Boomu  , 

comédie  en  un  acte  et  en  prose  ,  par 
MM.  Lurine  et  Solar.  —  l  ne  mar- 
quise jeune  et  jolie  et  qui  n'a  pas  d'a- 
mant, bien  qu*elle  n'aime  pas  son 
mari;  un  marquis  fat,  ridicule,  vi- 
cieux «  sans  passion ,  qui  semble  pen- 
ser à  tontes  les  femmes  excepté  à  la 
sienne  ;  un  chevalier  de  dix-sept  ant 
qui  fait  la  cour  k  la  cambiale  dalï 
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marquise ,  lorsque  celle-ci  ne  deman-  passage  du  hibunal  h  la  ranison  d*ar- 
dait, pas  mieux  que  de  se  laisser  aimer  rêl,  les  prisonniers  et  l'escorle,  et 
par  lui ,  ce  dont  le  novice  s'aperçoit  ont  attailli  les  geoénniies  et  le  fta* 
eoBDite,  mais  trop tM;  tèlssont'les  tainèD  de  ligne  qui  formaient  celle 

principaux  personnages  de  celte  pipce,    escorte,  par  nne  grêle  de  pierres. 


ppuri  

sion  de  faire  briller  les  charmes  de  été  également,  un  commissaire  a  fnit 

sa    tournure   et   de    son    visage,  les  sommations  légales ,  la  défense  a 

]y|lle  Plessis  était  appelée  à^iles  Èae^  suiti  Fattaque ,  sans  toaCefolB  qn'mi 

eès  pins  glorieaxeC  plus  solides;  mais  seul  coup  de  fnsil  ait  été  tiré  ,  et  un 

elle  ne  semble  pns  vouloir  tenir  les  homme  a  été  dangereusement  atteint. 


attentive ,  studieuse ,  ornée  de  mille  tement  ,  tant  le  nombre  de  ceux 
agrémens  précieux,  ne  pas  se  cou-  qui  y  ont  pris  part  était  miaime; 
tenter  de  ce  qnë  la  nature  Itg  a  pro-   mais  faaresse  et  la  tenaollé  ont  sep- 


digné  aTeè  tant  d'  prédilection ,  né-^   pléé  au  nombre;  puis  il  parait  que 
l'elle  popède  pour  se  lais-    nous  avons  réellement  parmi  nous 
aer^entrainer  à  de  p-eientieuses  imi-    des  hommes  qui  ont  besoin  de  Té- 


tations  de  geistes ,  ^'organes ,  de  po-  métote. 

et  d'atlitude,  au  point  que  la       Avant  de  continuer  ce  récit,  h*- 


grâcc  qu'elle  veul  avoir  gftte  toute  la  lons-nons  de  dire  qu'aucun  cri  de 
grâce  qu'elle  a. 


parti  ne  s'est  fait  entendre  dans  cette 
journée  :  le  désordre  seul  s'est  neo- 


Id.  Nantes.  Troubles.  —  Par  suite  tré ,  et ,  pour  Varrôter,  la  garde  na 

de  la  citation  en  police  correction-  tiouale  comptait  dans  ses  rangs  dcs 

nelie  de  plusieurs  ouvriers  maçons  hommes  de  toutes  les  opinions.  * 

prévenus  de  coalition ,  et  de  la  con-  Après  l'événement  de  la  pr&on,  les 

damnation  de  sept  d'entre  eux,  la  ville  forces  militaires  ont  dij  se  concen- 

de  Nantes  a  clc  le  lliêûlre  de  troubles  trer,  une  partie  à  l'Hôtel-de-Ville , 

assez  graves  pour  ({ue  Ton  ait  eu  à  Tautrc  aux  alentours  de  la  maison 

dé|dofer  VeUteion  dn  sang.  Voici  les  d*slrrèt.  Dans  ce  dernier  quartier , 

détails  qnc  nous  transmettent  les  jour-  elles  ont  été  l'objet  d'insultes  conti- 

naux  de  Nantes  sur  les  tristes  événe-  nuelles  de  la  part  des  groupes  qui  s  é- 

mens  qui  ont  eu  lieu  dans  la  soirée  talent  formés  principalement  sur  la 

do  45  septembre.  place  du  Bon-Pasteur,  l'écheHeSaiDt- 

Lc<;  maçons  détenus  à  la  maison  Nicolas  devenant  un  facile  moven  d'é- 

d'arrét  allaient  comparaître  devant  le  vasion;  car  partout  ailleurs,  la  ville 

tribunal.  TIne  partie  de  la  garde  na-  était  paisible.  Alors,  de  fortes  pa- 

tiouale  et  des  troupes  de  la  ganison  trouilles  ont  été  faites  ;  parloot  elles 

avait  été  placée  ,  par  délachemens,  ont  dissipé  les  rasscmblenicns  ;  niais 

en  station  sur  diverses  places.  Toutes  elles  ont  constanunent  été  assaillies 

les  précautionsavaieiit  été  prises  pour  à  conps  de  pierres,  et  cependant  la 

empèclier  I e  d ê s ord re ,  et  nous  devons  •  cavalerie ,  montrant  une  patience  • 

dire  ,  à  l'éloge  «les  maçons,  qui  s'é-  ime  longanimité  sans  exemple,  pnis- 

^  talent  convaincus,  p.ir  de  sages  con-  qu'il  n'est  pas  un  cavalier  peut  être 

seils ,  r|ue  le  désordre  nuit  à  la  meil-  qui  n*ait  été  atlÉtat  d'une  pierre,  s^eSI 

lenrc  cause,  qu'aucun  d'eux  n'avait  ooraée  à  chasser  devant  elle  les  grott- 

essnyé  (U>  jeter  le  trouble  dans  la  ville  pps,  sans  tirer  une  seule  fois  le  sabre 

par  un  intérêt  personnel  qui  eût  été  du  fourreau. 

nîal  entendu.  Aussi  toijta-t-il  été  par-  Une  compagnie  ayant  oecopé  Fé- 


fisiteraent  calme  jusqu*à  l'issue  du  clielle  Saint-Nicolas  et  ôté  ainsi 

procès;  mais  alors  ,  d'auti  cs  hommes  ,  issue  aux  perlurbatein-s  ,  ils  se  sont 

pour  qui  rémeutc  est  un  bonheur  ou  portés  dans  l'intérieur  de  la  ville  ,  et 

ën  auuaeraept ,  ont  ttlendu ,  sur  le  lilors  ont  l>ri$é  lea  réverbères.,..  Une 
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nombreuse  patrouille  de  Tinfanterie  couper  la  corde  avec  sort  contcan  , 
de  la  garde  nationale  s'élant  trouvée  afin  de  ne  pas  être  étonlFé  par  le  sa- 
dans  la  rue  d'Orléaus,  à  l'instant  niviue  bic  qui  iuiaillibleuieut  l'aurait  ense- 
oà  une  autre  iwtrottille  potngait  de-  veli.  L'endroit  oA  étnit  enfermé  Da- 
tant die  ceux  r|ui  fomentaient  le  <lé-  favel  avait  à  peu  près  sept  pieds  de 
sordre,  a  arrêté  plusieurs  houuues  et  haut  ,  le  premier  jour;  mais  cet  es- 
les  a  conduits  à  rilùtel-de-Yille;  mais  pace  diiuiuna  (»eu  à  peu,  et  dès  le 
alors ,  les  réverbères  ayant  été  brisés,  troisième  joar,  rinrortoné  fat  rédnit 
un  homme  a  été  blessé  dans  Tobscn-  à  la  position  snivanie  ,  dans  laquelle 
rité  au  moment  où  .  sans  le  voir,  il  se  il  resta  pendant  onze  jours  :  la  jambe 
jetait  sur  la  patrouille.                ,  droite  pliêe  sous  lui,  la  jambe  gau- 

Tonte  la  soirée  s'est  ainsi  passÀ  ;  clie  étendue  à  odté  dn  benêt,  le  pied 

cependant,  on  nous  dit  qne  qnelqnes  plr\(    dans  un  trou  entre  deux  plan- 

hummes  oui  reçu  des  blessures  en  ré-  clies  ,  le  genou  droit  sous  le  jarret 

sistant  à  la  foiée  armée  «  dont  Tirri-  gauche,  le  corps  plié,  l'épaule  gau- 

talion ,  on  le  concevra ,  a  éclaté  pai^  che  appuyée  contre  deux  franches 

fois  aux  attaques  et  aux  insultcscon*  du  tambonr,  latéte  haissr>r  vers  cette 

tjuuelles  dont  elle  a  été  l'objet.  épaule»  et  touchant  les  planctiesde  la 

Bien  d'extraordinaire  n*a  en  tien  voûte  miracolease  :  les  httm  à  peu 

après  neuf  heures,  c'est-à-dire  après  près  libres  pouvaient  être  étendus  à 

les  réverbères  brisés,  et  le  reste  delà  moitié. 

nuit  a  été  fort  calme.  On  regardait  Dufavet  comme  perdu. 

Nos  magistrats  ont  prouvé  de  non*  lorsque  les  ouvriers  ayant  tourné  la 

▼eau ,  dans  cette  circonstance  ,  tout  manivelle  du  treuil ,  tirèrent  la  corde 

ce  qu'il  ét.iit  possible  d*atlendre  de  jusqu'au  bout,  et,  In  vovant  conpée 

leur  dévouement.  franc,  ils  eurent  la  certitude  qu'elle 

Tavait  été  par  leur  esmarade,  etooo» 

46.  Lyon.  Délivrance  d'un  ouvrier  séquernnient  rpi'il  existait  encore.  Ils 

enseveli  dans  un  pHit.^-.  —  Le  ven-  se  mitent  donc  à  l'œuvre  de  la  déli- 

dredi  2  septembre  ,   des   ouvriers  vrancc;  mais  on  reconnut  bientôt 

étaient  occupés  à  creuser  un  puits  à  l'impossibilité  de  sauver  directement 

Chnnipvert ,  dans  un  terrain  sablon-  Dufavet,  et  dfs  ouvriers  du  îj:énie 

neii\  et  sans  consistance;  ils  étaient  militaire,  sous  la  conduite  d  nn  capi- 

déjà  parvenus  à  une  profondeur  de  taine  cl  d'un  lieutenant,  vinrent creu 

03  pieds ,  lorsqu'ils  crurent  s*aperce-  ser  un  second  puits  à  célé  du  premier, 

voir  qne  les  tambours,  ou  pièces  de  LedO,  le  nouveau  puits  se  trouvait  an 

bois  dont  \U  se  servaient  pour  ap*  niveau  de  l'autre;  alors  on  creusa  une 

8uver  les  terres  ,  commençaient  à  galerie  de  deux  pieds  et  demi  de  hau- 

échir;  ils  s'empressèrent  de  remon-  teur  sur  deux  pieds  de  largeur,  qui 

ter,  et,  dans  leur  pré(  ipit;ition ,  ils  devait  aboutir  au  trou  de  Onfavel; 

oublièrent  quelques  outils  au  foud  mais  les  éboulemeus  successifs  retar- 

du  puits.  L'un  de  ces  ouvriers,  nom-  dérent  bien  souvent  cette  op  ration  : 

mé  IHifavet ,  arriva  et  commit  rim"  il  fUlait  travailler  avec  on  tel  niéna- 

pardonnable  imprudence  de  dej^cetidrc  fremenl  qu'on  n'avançait  que  de  deux 

pour  aller  cherciier  son  bcnot.  A  peine  pouces  par  heures  le  mineur  attaché 

sedtspoBsii-11  à  remonter  ,qu'ilenleBdit  an  fond  était  à  genoux  et  obligé  de 

craquer  au  dessus  desn  tête  et  vit  cinq  rejeter  derrière  lui  le  sable  qu'il  ex> 

des  tambom-s  du  puits  se  rompre  en  trayait.  Ce  fut  ainsi  qu*oa parvint  jus- 

même  temps.  Il  fut  à  l'instant  couvert  qu'a  Dufavet. 

par  réboolement.  Aux  cris  de  Dufavet,  Pendant  tout  ce  temps ,  le  '  pauvre 

r compagnons  se  hâtèrent  délirer  reclus,  quoique  dans  Tobscurité  la 

corde  à  laquelle  était  attaché  le  plus  complète ,  employait  tous  les 

lienot,  espérant  ainsi  sauver  leur  ca-  moyens  pour  boucher,  avec  des  mor- 

marade;   mais  tons  lenrs  ellbrts  ceanxde  ses  vétêmens,  les  ffemes  par 

n*ayant  abouti  qu'à  ébranler  la  voûte  où  passait  le  sable  qui  tombait  conti- 

qni ,  parle  plus  heineux  des  hasards,  nueilenient  sur  sa  tète.  C'est  par  un 

s'était  formée  au  dessus  de  Dufavet,  étroit  passage  en  forme  de  S  ,  qu'il 

ceiai-ci  eut  la  présence  d'esprit  de  recevait  sa  nonrritore  ^  et  remroyait 

Ann.  hist,  pour  i836.  Appendice.  i5 
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lant  ce  qui  rembarrassait ,  ainsi  ({iie 
le  sable  dont  il  emplissait  un  sac 
qu'il  avait  demandé  pour  cet  usage. 
Enfin ,  le  46  septembre ,  à  deux 

heures  du  malin  ,  le  jrônif  triompha 
des  diilicnltés  et  des  dangers  sans 
nombre  ciirollrait  le  terrain  sablon- 


joni  de  Vimmense  bonheur  d'être  le 
héros  de  qtielqn'nne  de  ces  aventures 
inouïes,  qui  conrenireiit  l'attentionet 
la  com(»Msion  fr^^nérale  ,  on  ne  mmi* 
que  pus  de  se  faire  l'iiistorien  de  sa 
misère,  et  de  se  livrer  encore  lont 
palpitant  de  son  Infortune  à  la  pubii- 


wnx  qui  le  séparait  de  Dnravet;  il    cité.  Cette  fantaisie,  ordinairement 


était  arrivé  jnsqu*au\  planches  dn 
tamboiH"  qu'on  avait  déjà  sciées  en 
partie  ^  lont  à  coup  le  prisonnier  en 
brise  une  dernière ,  8*élance  à  travers 
l'onvertnrc ,  et  se  cramponne  an  cou 
d'un  sa|)enr,  en  s'écriant  ;  ^hj  brave 
génie  !  On  l'entraîne  bientôt  bOft  de 
b  galerie  ,  et  placé  sur  un  fiiutenil 
suspend»!  h  la  corde,  il  remotil»'  à  la 
surface,  aux.  cris  mille  fois  répétés 
de  vivê  h  que  ponssait  la 

foule  impatiente  de  voir  la  dèlivranoe 
de  Dnfavet. 

Ce  malheureux  avait  failli  payer 
«lier  rimpmdence  qui  l'avait  p<»iissé 
à  eimrir  le  risque  de  ja  vie ,  pour  ne 

C perdre  nn  panier  .le  peu  de  va- 
;  il  était  resté  linalorze  jours  sus 


fructiionse ,  T)ufa\ et  s'est  hAlé  de  8C 
la  passer.  Il  dicta  tes  mémoires  de  sa 
captivité  souterraine ,  et  les  fit  im- 
primer,  ornés  de  son  portrait.  Exploi- 
tant (le  tontes  les  ni;»ni»'ics  l'intérêt 
universel  qu'il  avait  evcité  ,  et  grâce 
auquel  II  put  re^mrder  sa  catastrophe 
comme  nne  bonne  fortune ,  il  an- 
nonça que  lui  même  vend  mil  «a  fjro- 
clnire  à  Lyon, à  renseigne  de  la  M<»rt 
qui  trompe,  ce  qui  procurerait  an  pu- 
blic le  plaisir  «le  jn^er  en  personne 
de  la  ressemblance  du  célèbre  pui- 
satier. Voici  l'uu  des  t*xtraits  les  plus 
touchans  de  sou  récit  : 

«  J'ai  pu  compter  les  jours  et  les 
nuits  avec  une  vunichc  qui  éfait  dins 
mou  trou.  C'était  une  niouciie  assez 


pendu  dans  nn  abîme  et  menacé  à  grosse;  careltebonrdounHit  bien  fort. 

chaque  instant  d'une  mort  affreuse.  Le  premier  jour,  je  renletnlais  venir 

Fendant  ce  temps,  t'  Ule  la  France  du  cAl»*  de  ma  téte  et  tourner  autour 

suivit,  avec  uu  intérêt,  avec  une  de  moi  (à  celle  époque  la  place  était 

anxiété  qni  allèrent  ton  jours  en  «ug-  encore  grande  et  j'étais  debont); 

mentant,  les  proprés  que  faisaierit  les  quand  je  ne  l'entendis  i^lus  .  je  jiiireai 

travaux  exécutés  par  les  soldats  du  qu'il  était  nuit.  Lorsqu'on  vint  me 

génie  pour  délivrer  Dufavct.  C'était  parler  pour  la  première  fois  ,  à  deux 

M  première  chose  que  l'on  cherchait  henret»  dn  matin ,  le  samedi ,  je  n'en- 

dans  les  journaux  ,  et  Ton  attendait  tetulis  ma  mouche  que  quelques  heu- 

avec  la  plus  vive  impatience  chaque  res  aprés^  je  pus  savoir  par  cent  qui 

lendemain  du  jour  où  l'on  avait  an-  descendaient,  Thenre  qu'il  était ^  je 

noncé  la  délivrance  prochaine  dn  ne  m'étais  pas  trompé.  Tons  les  jours 


pauvre  reclus  Sonnoniè'ait  dans  ton 
testes  bouches}  son  sort  touchait  tous 
les  cœnrs.  Jamais  il  n*v  eut  de  res- 
pect pins  général,  de  zèle  plus  dévoué 
pour  la  vie  d'un  honniie.  Fnfm ,  la 
population  de  L^on,  qui,  tout  en- 
'lière ,  «obliait  dcfols  quatorte  jours 
Ms  allliires  elles  affaires  pnbli<|uvs, 
•pour  ne  s'occuper  qne  de  Dulavel, 
put  faire  éclater  sa  joie,  grâce  à  1  hcu- 
itiise  issue  de  ce  drame  réel  et  sai- 
sissant. 

DiiTavet ,  qui  pendant  tonte  la  crise 
avait  tait  preuve  de  courage,  de  sang- 


snivans,  la  mouche  venait  au  lever 
du  soleil;  elle  se  plaçait  sur  ma  tète, 
sur  mes  mains  et  même  sur  mes  vi- 
vres. Quand  elle  avait  pris  sa  ration  , 
elle  disparaissait  oii  cessait  de  se  Taire 
entendre,  et  elle  revenait  quelques 
momens  aprte.  Le  soir,  je  ne  Tentea- 
dais  plus.  Je  savais  qu'elle  se  plaçait 
sur  mes  vivres,  parce  que  dès  que  je 
les  louchais  elle  se  faisait  entendre  en 
8*envolaut  Ah!  que  de  fois  j'ai  dit  : 
Heitreusû  mouche ,  quê  Jê  voudrais, 
être  comme  tut  jnovr  passer  par  cette 
f  élite  oucertvre Sa  compagnie 


froid  et  de  patience ,  ne  se  montra  pas  était  pour  moi  une  grande  consola- 

sous  des  traits  aussi  recounnandabics,  tion.  » 
une  fois  sorti  du  danger.  C'est  au- 
jourd'hui uiiC  mode  de  tirer  parti  de  17.  Paris.  Théâtre  Franc  aïs.  l'^'re- 
MS  propres  di8£races ,  et  quand  on  a  Ifk-éseiitaUoil  de  :  IJqiii£  ,  tragcUie  €1 
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cfMractMetenvBrs,  par  M»  Dêlrittt,  nkie  é»  iccidBiw  gnifM:  ces  ani. 

Léonie  est  prisonnière  dans  le  ninnx,  (in'nii  nomme  vipères,  pourront 

camp  des  Romains  ;  Léotiie  ,  c'est  la  «^Irc  laoileniPul  distinLiiiés  pour  pan 

femme  de  Fliaramond  ,  qni  a  été  qu'on  porte  une  attention  compara»- 

^ainca  pttr  Goastnnlin .  Tun  des  gé>  tive  sur  W*  figuma  qui  sootrepréaeo- 

néraux  «le  rcniprioiir  Ilonnritis.  Prr-  très  dans  mon  ouvrnse.  » 

suadé   que  l'Iiar.unond  est  hkh  t  ,  Anjonrd'liiii  M.  Boussoan  apporté 

Consianth)  veut  é|)oiiscr  Léoute  ;  mais  un  si^iie  inéfrayaUe  pour  dlilinguev 

die  rMsie ,  et  bien  lui  en  prend  ;  car  on  serpent  venimeox  de  notre  pajf 

voici  ï'h  ïamoiid  qui  s'introijiil  avec  »îe  ceux  qui  ne  h»  sonl  pas    c'(*st  qne 

ses  Francs  dans  le  palais  de  Constan-  IVil  de  la  vipi're  ,  éuiiuennnrnt  veni7 

^in  et  le  fait  à  son  tour  prisonnier,  nieuse .  a  son  iris  plus  ou  moin^  dorè^ 

Pendant  ce  tempa-IA,  le  fils  de  Plia-  C4intraciile  à  une  lumière  ^aa  qip 

ramond,  Cloilion  .  est  tombe  .  de  son  moins  intense,  rt  qui  agit  connne  unie 

cOté,  entre  ies  mains  de$  Runiaim^«  pjaire  de  rideaux  qu'on  met  eu  action; 

et  il  aurait  la  téle  tranchée,  ai  éaîn  ai  t*on  présente  cet  animal  aux  rayons 

fère  ne  réchnngeait  contre  Con^M»  du  soleil ,  on  aperçoit  sa  pupille  ,  qui 

tin   Aussitôt ,  Ronîaitis  cf  Francs  se  e<{  nitin-  et  ronde  dans  Tobscuritè  , 

précipitent  9ur  le  cliaïup  de  bataille,  deveuii*  linéaire  ,eX  verticale  connue 

•t  se  nattent  avec  achaniedienl,  Lea  celle  des  chala ,  été. ,  tanœa  que  l*ou- 

jlmnains  sont  vaincus;  mais  Phnra-  irertnre de  l'ina dea aerpens  non  veni- 

niond  est  blessé  à  mort  rt  il  re\ieut  mriiv  ,  cotninc  par  evemple  celui  des 

sur  le  théâtre  expirer  dans  un  i'au-  cuuleuvi  t^s ,  est  beaucoup  moins  c(»u- 

tenil.  C'est  là,  comme  on  Toitjatm-  tractîle,  et  laisse  voir  imè  prunefif 

gétlie,  telle  qu'on  la  prali(|uait  a«  ronde.  ^ 

temps  de  l'empire;  c»'He  traj^édie  qui  Ce  fait  no  laisse  pas  que  d'être  ii^- 

marche  droit  à  sou  but  par  un  che^  portant,  connue  le  dit  xNI.  Kousseani 

min  large  et  uni,  cette  trapfédie  qui  mais  nous  douions  qu'ime  pavilflf 

a  été  nourrie  diui<  le  respect  de  Ta-  disimsiiion  chez  la  couleuvre  ,  quai^ip 

lexandi  in  ,  dans  l'ajuour  de  V\  tirade,  bien  luénic elle  serait  con  tante,  (U»iva 

et  que  de  mauvais  plaisans  croyaient  faire  abandonner  l'eiMploi  des  movetif 

à  tout  jamais  enterrée  sous  lenrsqno-  usités  dan«  les  cas  de  morsure.  C'est 

libels  et  leurs  sarcasmes.  Avec  celte  une  expérience  à  faire,  et  qui  conr 

lonne  si  us -e,  r.iuteur  «TArlaxerce  a  linnci  a  pie  ncinent  ou  infirmera  i'fV» 

tenté  uJie  derui<Te  foi'»  la  fortune  sertion  de  M.  Rousseau, 
kéâtrale,  et  il  Ta  vue  sourire  aux  ef< 

>rt8  du  vieil   allilète.  Honneur  &  2l).             Tirinhloviont  ân  terre, 

Deirieii,  pour  n'avoir  pas  déses-  — On  écrit  de  celte  ville  :  «Un  de 

péré  de  la  tragédie  classi(|iie  !  ces  phénomènes  extraordinaires  ,  qui 

n'apparaissent  ^i^à  de  Inen  rar^^  ,if|. 

49.  Àcadcmic  da  Sciences.  Mot/en  ter\all(s  d.i;is  nos  c<Mili  ées,  puisque 

de  reconnaitrc  les  serpens  venimeux,  depuis  quinze  ou  .seize  mus  il  n'y  avai^ 

— -Bans son anatomie comparée,  après  pas  été  rcmarané ,  est  venu,  dans  U 

avoir  dminé  la  description  des  dents  journée;  du  ip  ,  Içier  un  eflW>i  tuo^ 

des  divers  reptiles,  M.  Rousseau  se  mmlané  au  sein  né  la  population  nî- 

jrésuuie  et  d»t  :  «  J'iii  fait  figiurer  le  uioi.<e  et  des  villages  environnans. 

^èasna  de  la  tète  d'un  lézard .  celui  A  Nîmes ,  on  entendit  comme  une 

d^n^e  couleuvre ,  afni  qu'on  pniaae  se  vif>Ieute  détonation  acconipas'néed*Ma 

filire  une  idée  exact**  des  largf's  pla-  ti^J'inblenicnt  préiiéral  qui  se  f.  i>«it  sea- 

r qui  la  recouvrent  et  qni  sont  Vin-  tir  .  uou  bcuieuieut  par  un  léger  ticsr 

ceiiain  qu^  eca  animaux  ne  eont  saillement  du  sot,  mai^  par  uae  sorte 

pas  mal  faisans  fir  leur  morsure,  s^T"  d'<><  'nation  (b's  murs  et  des  olijets 

tout  en  France;  mais  que  ceux  qui,  mobiles.  Cette  secwisse  a  duré  an 

dans  ce  même  pays,  ont  de  ^tit^  plus  deux  ou  trois  secondes 4  dans 

{tlaqnes  en  fMme'd*écaiQo8«  .et  If  notre  plaiqe ,  la  nfémo  dètonatioii 

dessus  de  la  tète  tachetée ,  de  coulea^  fut  prise  pemr  un  coup  de  tonneive 

brune  ou  noire  , sont  très-dang:ere!ix  :  éloicrné,  n»nis  non  préeédé  d'éelair. 

«ar  une  seuk  de  leun»  ^it^ûies  diètoi*-  lacoamioUoi)  iuiiiiâUutan^«  et 
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wtbrt» ,  même  dépouillés  de  branches, 

furent  violmment  agités.  A  Vauvert 
et  dans  qnelqups  villages  circonvoisins 
le  tremblement  de  terre  fut  encore 
plus  prtmoncé ,  smm  qu'on  ait  en  là 
pins  qn*.iillcnrs  à  déplorer  quelque 
accident  fâcheux.  D'après  le  rapport 
de  plusieurs  TO}ageurs ,  à  Montpel- 
lier ,  à  Arles  et  à  Valleraugnes ,  on 
n'aurait  rien  ressenti ,  ce  qui  semble- 
rait circoiTîcrire  le  phénomène  dans 
un  rayon  assez  peu  étendu,  et  lui  don- 
nerait pur  là  un  intérêt  scientiGqae 
dSgofl  dnmie  plut  grande  attention.  * 

21.  Paris,  Académie  royale  de 
MÊwriqvê,  l"  représentation  'de  \  ik 

riLLB  DU  BiNTBi: ,  hallct  pantomime 
en  deux  actes  ,  par  M.  Taylioni , 
musique  de  M.  Adam.  —  Celte 
inie  du  Danube,  qui  s^appeile  Flenr- 
des  champs,  aime  un  jeune  et  {ren- 
til  écuyer  du  baron  de  Willibald. 
Le  baron  invite  tontes  les  filles  de  la 
rallée  à  venir  à  son  chAteau  où  ilclioisi- 
ra  parmi  elle  la  plus  î^racieuse  et  la 
pli»  jolie  pour  en  faire  sa  compagne. 
C'est  en  Tain  que  Fleur-des-cnamps 
reai  simuler  la  gaucherie  et  rem- 
barras; elle  est  toujours  charmante  , 
toujours  ravissante ,  et  vous  le  croirez 
sans  peine,  puisque  Flenr-desH'liamps 
ifest  mademoiselle  Tagiioni.  Elle  sera 
donc  la  femme  du  baron  ,  niais  la 
jeune  fille  s'échappe  et  va  se  préci- 
piter dans  le  Danube.  L'éonyer  Rn- 
dolphe  en  fait  autant  pour  rejoindre 
celle  qu'il  aime.  Recueilli  dans  le  pa- 
lais du  fleuve,  il  est  soumis  à  une 
demiéie  épreuve  :il  faut  qu'il  recon- 
naisse sa  fiancée  au  nufien  d*une 
nombreuse  cohorte  de  jennes  on  dînes 
toutes  voilées  de  la  même  manière. 
Budolphe ,  gnidé  par  son  c(rar,nes^f 
trompe  pas  ,  et  le  Danube  consent  à 
rendre  sa  fille  à  la  terre  .  où  elle  épou- 
serason  amant.  Tantôt  vif,  quelquefois 
fiide  ,  gracieux  souvent,  ce  ballet  est 
embelli  etanimé  parune  nmsiqnc  nrrilo, 
expressive  .dansante,  et siirtoulpar la 
dause  de  mademoiselle  Tagiioni. 

pCIOBIiE. 

•  4«».  Paris.  Théâtre  dè  l'Opéra" 
Vemi^,  l**  représentation  de  :  eb 

MkVYkïs  OEIL,  optera  comique  en  un 
acte,  paroles  de  MM.  Hcribe  et  le» 


moinê^  musiqiM  de  mademotsede 

Ln's-a  Pugfft.  —  Voici  que  pour  la 
prennrre  foh  on  nous  montre  des 
carlistes  et  des  cristinos  sur  le  théâ- 
tre, bien  que  la  guerre  civile  qui 
désole  depuis  trois  arts  la  Biscaye ,  ait 
été  féconde  en  épisodes  dramatiques. 
En  Biscaye  donc ,  règne  la  supersti- 
tion &nMauvaiê'OEu^  s'il  faut  croife 
MM.  Scribe  et  lemoine.  Quelqn'un 
est-il  triste  on  nialheureiix ,  quelque 
animal  est-il  malade,  quelque  moisson 
dépérit-elle  f  on  dit  là,  c'est  le  Mtm- 
raiv-OEil  ^  comme  on  dit  ailleurs  on 
lui  a  jeté  un  sort.  Le  Mauvais-OEil, 
c'est  un  démon  qui  erre  dans  le  pays, 
et  dont  le  regard  sombre  et  brillant 
produit  tons  les  maux  dont  on  ne 
connaît  pas  la  cause.  Ans<;i  les  Bis- 
cayens  de  cet  opéra  comique,  voyant 
la  jolie  Inès,  la  fiancée  dn  muletier 
Pedro ,  rôveuse  et  souffrante ,  s'é- 
crient-ils :  c'est  le  Maurais-OEil  ! 
Vn  moine  arrive  et  promét  d'exorciser 
le  démon.  Or  ce  moine  est  le  véritable 
Mauvais-Œil  qui  a  causé  la  rêverie 
d'Inès,  ou  plutôt  c'est  un  officier  des 
cHstinos  qui  a  parlé  d'amour  dans  le 
"Val  Noir  a  la  jeune  fdle.  Pedro  veut 
tendre  une  embûche  au  Mauvais- 
OEil;  mais  Inès,  désabusée  sur  le 
compte  du  prétendu  démon  .  le  sauve 
,  sons  le  nom  même  de  Pedro,  fait  passer 
celui-ci  pour  \tM(ivrnis-OEil ,  favo- 
rise l'arrivée  des  cristinos,  dont  l'ap- 
proche met  les  carlistes  en  fuite ,  et 
épouse  son  bel  officier.  Sur  cette  action 
de  facile  invention  .  mademoiselle 
LoïsaPuget,  déjà  célèbre  dans  les  sa- 
lons par  nue  foule  de  charmantes  ro- 
mances, a^'^té  à  pleines  mains  une 
musique  délicate  ,  spiritucllp,  léjrère  , 
et  qui  ne  manque  pas  de  vigueur  au 
besoin.  Il  y  avait  là  des  occmions  de 
boléros ,  de  chansons ,  de  duos ,  de 
chœurs  et  autres  morceaux  assez  hien 
contrastés,  doiit  le  compositeur  a  tiré 
parti  avec  un  talent  qui  a  été  juste- 
ment applaudi. 

3.  Acadhnie  des  seiencès.  Aeidê 
carbonique  solide.  — L'Académie  a  été 
témoin  ,  dans  la  séance  d'hier,  de  l'un 
des  faits  les  plus  curieux  que  les  scien- 
ces puissent  présenterai  lui  a  été  offert 
de  gros  morceaux  d'air  solidifié  :  cha- 
cun apu  les  toucher, les  prendre  dans  la 

main ,  les  voir  se  dissiper,  s'écbapper 
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jôu  doigts  en  réfrénant  leor  état  gii-  air  à  l^ioditoire  nombreux  «t0ié.|Nfr 

zeiix  snns  laisser  a  u  tine  trace  ;  on  a  celle  solennité. 

divisé  ces  morceaux  ,  un  les  a  (listri-  M    Aanul-llochette    a  lu  ensuite 
bués,  chacun  a  pu  les  goûter  el  seu-  une  notice  sur  le&   ouvrages  de 
tir  rimpression  du  flrold  extraordi-  Gros ,  composée  par  le  secrétaire 
naire  que  produit  un       solidifié  en  perpétuel ,  M   Quatreuièrc  de  Quin- 
nepaseanta  l'état  d'air;  ou  pliiiôt  on  cy.  Ce  morceau  ,  où  le  talent  de  Tar- 
1  remarqué  avec  surpiise  qu'une  tiste  mort  a  été  ap[)récié  et  où  Tau- 
aidMiance  dont  le  contact  congèle  le  teur  a  parlé  avec  discrétion  ,  niaia 
mercure  et  l'esprit  de  >  in  et  Tait  des>  d'une  manière  louchante,  de  la  (In 
cendre  le  thermomètre  à      degrés  de  l'auteur  de  la  i^vste  de  Ja//a ,  a 
au  desaoua  de  zéro ,  était  loin  de  excité  l*intérét  au  plus  haut  point, 
produire  sur  nos  organes  la  sensation  Après  un  duo  remarquable ,  fort 
de  froid  que  l'on  en  attendait;  il  bien  chanté  par  M"«  Nau  et  Alexis 
semblerait  que  nos  sens  ne  sont  pas  Dupont ,  et  compot»é  sur  des  paroles* 
lûts  pour  apprécier  un  tel  abaisBement  italiennes  par  H.  Amliroiae  Thonua  « 
de  température  :  c'est  une  sensation  jeune  compositeur  dont  le  talent 
nouvelle  qui  leur  est  inconnue,  et  donne  de  grandes  espérances,  M.  Gar- 
dent lis  ne  peuvent ,  pour  ainsi  dire,  nier  a  lu  le  rapport  critique  sur  les- 
ae  rendre  compte.  envois  faits  k  Paris  par  les  peusioa- 

C'est  dans  un  énorme  cylindre  de  naires  de  l'Ecole  de  Borne, 

fonte ,  capahle  de  supporter  une  près-  La  lecture  de  ce  rapport  a  été  suivie 

sion  de  plus  de  soixante  atmosphères,  de  la  distribution  des  prix  j  voici  les- 

qoe  M.  Tiiilorier  oiitient  le  gas  car-^  noms  des  principaux  lauréats  : 

bonique  liquide.  En  laissant  échapper  Peinture.  —  Premier  grand  prix  . 

ce  gaz  liqnélié  au  travei-s  d'un  très-  D -L-t'erreol  Papety,  de  Marseille, 

petit  ajutage,  on  le  voit  se  rèpandie  âgé  de  21  ans,  élève  de  M.  Cogniet. 

sous  la  forme  d*one  vapeur  neigeuse  ;  Seulpimê.  —  Premier  grand  prix  : 

il  suffit  alors  de  diriger  le  jet  de  celte  Jean  Bonnassieux ,  de  la  Pénissière 

Tapeur  dans  une  boîte  de  fer  blanc  (Loiret) ,  âgé  de  20  ans ,  élève  de 

£our  la  voir  se  réunir,  s'amasser,  et  M.  Dumont.  Deuxième  premier  grand 

iealét  oô  peut  la  recueillir,  la  près-  prix  :  A.-L.  Ottin,  de  Paris ,  âgé  de 

ser  comme  de  la  neige  ordinaire  et  25  ans,  élève  de  M.  David  de  i'Iil^ 

la  déposer  dans  un  vase  de  verre,  stitut. 

C'est  sons  cette  forme  que  Pacide  Architecture.        Premier  grand 

carbonique  aolide  a  été  présenté  à  prix  :  E.-L.  Florûnoud  Boulanger, 

riostitut  par  M.   Dulong  ,   auquel  natif  de  Douai  (Nord) ,  âgé  de  29  ans, 

M.  Thilorier  en  a  remis  successive-  élève  de  M.  Uujot,  de  M.  ChatUl<Hi 

ment  plusieurs  masses  quUl  obtenait  et  de  M.  A.  Leclerc.  Deuxième  pre- 

de  son  appareil  dans  un  cabinet  vol-  mier  grand  prix    J  .  .1.  Cierges,  de 

ain  de  la  salle  des  séances.  Dijon  (Cùte-d'Or) ,  âgé  de  26  ima, 

JNous  ne  pouvons  trop  louer  la  persé-  élève  de  M.  Baltard. 

▼éia]Meetiedévouement;deraDteiurde  Gravure.  —  Second  priz^I.-A. 

celle  découverte  importante;  il  a  fallu  Darodes,  de  Paris,  âgede\7  ans, 

un  certain  courage  pour  manier  des  élève  de  M.  Bnihières 

appareils  si  redoutables  et  si  puissans*  Composition  musicale.  —  Premier 

grand  prix  :  Xavier  Boisselot,  né  à* 

8.  Séance  publique  annuelle  de  Montpellier  (Hérault)  ,  âgé  de  24  ans, 

V Académie  des  B eaux- A r t. s.  ~ Celle  élève  de  M.  Lesoeor,  de  i'institot, 

solennité  toujours  si  pleine  d'émo-  et  de  M.  f  étis. 

tiona  délicieuses ,  a  en  lieu  anjonr-  La  séance  a  été  terminée  par  Peié» 

d^hui  samedi.  Assisté  de  MM.  Garnier  culion  de  la  cantate  dont  la  com|>o- 

et  LcIkis,  m.  Richomnie,  président,  a  sition  nrnsicale  a  valu  le  grand  (»rix 

ouvert  la  séance  qui  a  commencé  par  au  jeune  M.  Boisselut.  C'est  Poncliard 

Vexécation  de  l'ouverture  de  Persée  qui  l'a  chaulée  avec  beaucoup  d'âme 

et  Andromède ,  de  la  composition  de  et  de  talent.  De  nombreux  applaudia- 

M.  H.  Villiers,  élève  de  M.  Berton.  semena  ont  accœlltt  Tœuvre  du  jeune' 

Cette  symphonie  a  paru  faire  plai-  lauréat.                       -  - 
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ffil.  Tkiàên  Ftmp&ii.  A«*  repvè- 

Mntalion  de  ;  Marie  on  lbs  t&ois 
Arkivbs  ,  comédie  en  trois  actes  et  en 
prase'd»  M**  Ancêlot,  —  Marie  de 

Séi-igny  a  seize  ans  ;  Marie  e<;t  toute 
à  la  joie  d'épouser  Charles  d'Ai  bel , 
uii  beau  jeune  tiomaie  qui  l^adore, 
Gepandaiit  le  pèrt  de  Marie  a  coiii- 
paemis  sa  fortane,  ei  même  celle 
d'aiitnii  (Innsde  malluMiroimes  specu- 
lationjiri  déi>oi-mais  riioiiiu  iir  lui  dé- 
fend de  vivre  .  ne  aeiil  hoaiine  pent 
le  sativor,  c'est  M.  Foiosticr  le  l  api- 
talistc  .  el  il  y  <  onscnt  a  la  condition 
d'obtenjr  la  main  de  Marie.  Fuur  ra- 
<;lieltp  i«  vie  de  aen  ^ve ,  Metie  se 
Àcrifie ,  cl  son  amant  s'éloîjrne  le 
désespoir  dans  le  cœur.  Voila  le  pre- 
mier acte  ou  la  preiuîère  époque. 
Huit  ana  a'écoulent.  Marie  eat'nsère; 
elle  se  (oiivrc  do  diamans.  elle  court 
les  bals  et  les  fêtes  ;  mais  elle  n'a  pu 
ookUer  CtiaHea ,  et  quand  Cliarles  re- 
parait devant  elle ,  quand ,  ayant  as 
ponr  quelle  noble  cause  elle  a  renon- 
cé i  lui  «  il  rerient  plus  amonrenx 
qoe  jamais ,  Marie  eèt  sur  le  point  de 
fuir  fat  maison  de  son  époux,  de 
trabir  son  devoir  d'honnête  femme. 
TiMit  à  coup  le  nom  de  «un  père  y  le 
eeaveiiir  de  son  enltot.  la  voix  de  sa 
consrienr^,  tout  l'arrête.  Marie  se 
sacrilie  de  nou)eau  ;  elle  ne  sera  pas 
moins  vertueuse  épouse  que  titie 
dAreuée.  Aa  tioisîème  aeie,  aftrés 
une  nouvelle  (lériode  de  huit  années, 
Marie  est  venve,  riche,  libre  ^  elle 
xa  recevoir  la  récompense  de  tant  de 
vertes  en  s'unissant  '  à  celui  ifn'elle 
n^a  cessé  d'aimer,  JI  n'en  est  p.is  de 

Sè»m  d£  Ciiaii^ ,  qui  a  vu  la  Olie  de 
arie,  qui  a  retroevé  en  Cécile .  tons 
lea  cliarnjes  qui  Pavaient  séduit  seize 
ans  pins  tôt  dans  la  mère.  Ctrciie  elle- 
même  a  conou  pour  Charles  un  amour 
au9ai  vif  que  profond  ,  et  ce  aérait  la 
tVicr  que  de  la  séponDc  de  son  amant. 
Marie  ne  s'y  trompe  pas  ,  elle  qui  a 
tiiujL  ^tfe^-l  d'un  paceU  lualtieur  !  elle 
e*immo!e  donc  une  dernière  fois, 
Gpn^me  nière,eil)8i  qu'elle  a'eiljiBimo- 
lée.  d'abord  conune  lille,  |>nis  ensuite 
comme  é(ipuse  \  elle  cède  Cliarles  a  sa 
fi|le.  Conduit  tv«Uiienient,  écril  avee 
esprit  .  élégance  et  simplicité,  ce  ro- 
man dialoirué  a  intéressé ,  ému  sou- 
veut,  (luelqueCois  ^iniiii^ ,  et  valu  à 
madame  Aneeiot  tioi  brillant  sucoèi^ 


M.  Ancelef  a  po  voir  nrn 
compensation  de  tant  de  chutes  et 
de  demi-chutes  que  ses  vaudevilla 
ont  éproovéea.  Nademoiaelle  M» 
n^avait  pas  craint  de  jouer  Marie; 
assez  d'autres  ont  dit  qu'elle  a  ea 
toute  la  jeunesse  de  son  rôle ,  qa'dle 
ff  en  le  grâce,  la  eandcnr,  la  isb- 
plesse  d'une  jeune  fille  de  mic  nus; 
nous  qui  croyons  aimer  et  admirer 
ce  l>eau  talent  avec  autant  de  sincé- 
rilé  que  qui  que  ceseît,  riaas  nons  cor- 
tentrroMS  de  dire  que  niadenioi-r!!? 
Mars ,  dans  Marie ,  a  été ,  comme 
d'habitude ,  une  grande  comédiesne, 
et  qu'à  elle  revient  me  boaae  fol  k 
«Moée  de  celle  plèee. 

18.  TkiâÊpê  i$  VùpèMt  MfM, 
repréaenlaialion  de  :  LiPanuM 

DK  LoGjoMKÂr,  Opéra  comiqne  en 
trois  actes ,  parpl^^  de  MM.  i^M» 
et  Brùntwiek,  musiqne  deH.  Mê/l 
— Cliapelou  n'est  (>as  seulement  loplus 
beau,  le  plus  habile,  le  plus  frint-ant 
des  postillons^  il  possède  eqcore  une 
admiralile  voix  de  tinev.  vm 
crtte  voÎK  qu'attablé  à  fauberse  deh 
poste  de  Longjumeau,  il  cliantari^ 
joyeux  couplets  ,  au  nionieut  oà  il 
venaU  d'épouser  le  jolli  MMcteim, 
lorsqu'arriva  le  marquis  do  Corcy, 
intendant  des  menus  plaisirs  <• 
Louis  XV ,  qui  avait  mission  ée 

des  cnenlenra  pour  l«  gnad 


opéra.  Le  nianjuis  est  ravi  de  la  voix 
de  Chnnelou.  Oflres  ni«guifiq««i 
promesses  plus  magnifiques  «immw» 
toot  est  mis  en  jeu  ,  et  Chape**» 
cédo;  il  part  à  Tinsu  de  sa  ffwwe, 
avant  même  la  première  nuit  da» 
noces  Dix  années  s'écootsfii  Owp** 
lou  est  devenu  sous  le  nom  ét  Saiirt; 
Phar,  le  roi  de  l'Opéra,  chacun  Im 
fait  fél«  :  les  comtes  rt  les  ducs  l  ap- 
plaiidisfient  oomme  eietllMit  cliaa- 
tenr,  les  docbeaaea  et  les  iii.ir>iii.>es 
comme  superbe  cavalier.  On  p'H' 
ju^r  de  ses  succès  auprès  de  ces  der- 
nières sons  le  réigoe  de  Lems  Xf  • 
Entre  autres  conqnêtes,  Cliapolon  a 
fait  cello  de  la  comtesse  de  Latour, 
qui  est  aussi  viclie  que  belle  4 
madame  de  Laiour.  veut  on  airiast  i> 
bonne  forme.  Cbapelou  cotsenl, 
quoijue  déjà  marié;  c'est  à  due  que 
u'éparc  tout  pour  un  Cau»  mariage. 

llQUr,  quiaptéï«iifoili 
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riposte  par  une  autre,  et  Chapcloii 
tombe  dans  un  viulcnt  désespoir  en 
apprenaut  qii*il  est  réellement  marié. 
Hearcuscrneiil  pour  le  l>:-au  chanteur, 
qui  se  voyait  cléjà  peruhi' eu  (piaiité 
4e  liigaïue,  il  a  hculouieut  épousé 
deux  rois  la  même  femme.  Madame 
de  Latour  n'est  auire  en  eir  t  qtie  Ma- 
deleine, qui  a  hérilé  d'une  laiii*-  d' \- 
niérifjue  iifunensénieut  riche.  Ou 
pouTail,  sana  être  trop  sévère, 
trouver  (pie  ce  lil»i<'it(^  ri.iil  un  peu 
long,  un  peu  inviaisembhiblc, el  que, 
s'il  y  avait  une  si(uation  dramatique 
dans  le  premier  et  dans  le  troisième 
acte,  le  second  en  ri.dl  lol.ilc/nejil 
dépourvu,  lin  revanche,  la  paridiuu 
était  pleine  de  goût,  d'originalité,  de 
(oone  humeur.  Ce  n^e^t  paa  qu'elle 
né  reureriuAt  encore  quelques  rémi- 
niscences et  plus  d'un  morceau  en- 
taclié  des  défauts  de  la  musique  facile; 
mais  Irès-soovent ,  elle  êclaUiit  de 
verve  bonlFonnc,  elle  eliiuelait  d'es- 
gritelde  ^ailc.ElIcoUiail  une  preuve 
nouvelle  el  décisive  du  mérite  fort 
rare  que  possède  M.  Adam,  de  pro- 
voquer un  rire  de  bon  aloi  avec  les 
i^uies  ressources  de  la  oiusique.  Ou 
•  applaudi  par  dessus  totit ,  les  cou- 
plets du  pObtillon  de  Longjunieau,  ac- 
Cpuipaiznès  de  greluls  et  de  coups  de 
louet,  l'air  boutle  d'un  coryphée  de 
ropéra  qui  dans  ses  prétentlona  d*ar^ 
tiste,  donne  de  la  nianiète  la  plus 
comique  un  éehaulillon  »le  son  habi- 
lité a  manier  sou  cbaiit ,  et  enlin  uu 
frio  d'une  facture  supérieure  et  d*unf 
originalité  incnntt'staliîe  ,  dans  le(piel 
desainisde  Chapelou  vienneiil  luian- 
iioncer  après  sou  second  mariage,  iju  il 
ne  peut  iiiaiiqiier  d'être  pendu.  Le 
succès  de  cette  partition  a  été  très* 
grand  i  M  promet  d'éue  durable. 

9A.  Barcêl^»  jiudUnoê  rayale. 

Le  hildiimanc  a<!sussin.  —  I/au- 
dienee  royale  vient  de  juger  uu  pro- 
cès qui  rapi>elle  celui  de  Cardillac. 
Meiif  personnes  avaient  été  succesai- 
veulent  assassinées  sans  qu'on  eût  pu 
découvrir  la  cause  du  crime;  car  on 
ne  les  avait  pas  même  dépouillées  de 
Vor  qu'elles  portaient  sur  elles.  Enfin 
on  a  décoin ert  qne  res  assa-^sluals 
étaient  rouvrarTe  d  un  inoiiic ,  el  (pi'ils 
avaient  leur  origiue  dans  la  Liùlio- 
Mome.  Voici  le  lédt  des  dAInli 
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auxquels  cette  afTaire  a  donné  lieu  i 

Yincenle  est  un  homme  de  pe- 
tite taille,  mais  fort  et  vigoureux ^ 
son  visage  Irais  el  -rose  respire  la  j 
franchi-c  el  la  loyauté;  il  a ,  au  reste, 
Tair  peu  emu,  et  repond  d'uue  voix 
assurée  aux  questions  qui  lui  sont 
adressées. 

Après  avoir  lait  sur  ses  lèvres  et 
sur  ses  veux  le  signe  de  lu  croix ,  ii 
prend  ainsi  la  parole  : 

<(  Je  dirai  la  vèrilé,  je  l'ai  promis; 
si  j'ai  été  coupable,  c'est  au  moins 
dans  une  bonne  intention.  Je  voulais 
«inrichir  la  science ,  je  voulais  cou* 
server  des  trésors  qu'elle  n'aurait  pu 
remplacer.  Si  j'ai  mal  fait ,  je  ne  de- 
mande pas  de  grâce  pour  moi,  qu'on 
fasse  de  moi  timt  ce  qu'on  voudra; 
mais  au  moins  qu'on  ne  divise  pas 
mes  livres^  car  il  n'est  pas  juste  de 
punir  le  bât  pour  les  fautes  qu'a  comp 
mi&es  l'âne  (pii  le  porte. 

•'  Ce  lui  hieu  etuitre  mon  pré  que 
je  cunseuttb  à  vendre  le  premier  livre 
précieux  nn  curé;  le  besoin  m'j 
contraignit  Cependant,  saint  J^anr 
le  r.joiieux  ,  patron  des  écrivains, 
m'est  témoin  que  je  ûs  tout  ce  que  j^ 
pus  pour  dé.::oAler  le  bon  père  4$ 
celte  acquisititm.  Je  lui  dis  que 
l'exemplaire  élait  mal  conservé;  je 
lui  lis  obserxer  qu'il  y  a\ait  une  page 
refaite  à  la  main  ;  il  ne  tint  nul  complf 
de  mes  observations;  il  me  paya  le  ' 
prix  «lemamlé ,  et  s'en  alla.  Il  ue 
m'eut  pas  plus  lot  emporté  mon  voi» 
lume,  que  je  me  aratis  saisi  d'un  inejfr 
primable  désir  de  le  ravoir.  L'achf^ 
teur  avait  sui\i  la  culle  Mayar  (\$ 
grande  rue  )  ;  je  me  mis  a  courir  aprés 
fni,  je  le  rejoignis  près  des  Ala^as4r 
nas,  et  je  lui  dis:  <  Tenez ,  voilà 
M  voire  argent,  reudez-iuoi  mon  livre,  y 
11  ne  le  voulut  pas.  Je  le  suivis  pea* 
dant  cpielque  temps  «  en  lui  renonvur 
lant  inutilement  cette  proposition. 

»  Mous  étions  arrives  da.us  uu  eor 
droit  désert.  Je  vojals  bien  quMI  n»jr 
avait  pas  moyen  de  lui  Taire  entendre 
raison.  Je  h'  IVapi)ai  d'un  coup  de  cou- 
teau. Il  tomba  a  terre,  rendant  1^ 
sang  par  la  boudie.  Aknrs  je  lui  don- 
nai Tabsolution  in  cturemix  ^  et  d'un 
secoml  Coup  je  l'achevai.  Je  le  roulai 
dajis  le  lossé,  et  je  le  couvris  de 
quelques  branches.  CéUtI  Une  pr^- 

Mk<Mi  Mperte,  fBfi  pw  Ht  niia  J0 
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n'ai  pasprisc.  J'ai  remporté  nionlivre,  mort  d'Angiisliii  Faixol?  R.  Cela  est 

le  voilà         (  et  Taccusé  le  désigne  vrai  j  je  ne  pouvais  pas  laisser  entre 

paitiii  tons  ceux  qui  sool  placés  de-  ses  mains  tm  objet  aimi  pr6ciciE 

vaut  In  cour.)  Cest  un  livre  rare,  que  l'unique  exeniplain  de  FéifilHi 

dit-il  :  t'iijiliœ  viortvorvm  secundnm  de  Lambert  Palniart. 
chorvm  ecclesiœ  Ma^unlinœ ,  'm-k^ ^       »  Mais  comment  TOUS  ètes-Tous  io- 

goiliigue,  caractères  rouges  et  noirs,  trodoit  cbez  lai?  B.  Je sniscnhré  p« 

sans  chiffres,  mais  avec  réclame.  le  carreau  qui  est  au  dessus  de  k 

»  Le  président.  (  l'alcade  poberna-  porte  de  sa  boutique.  Il  l'avait  laissé 
dor)  :  Mais  ce  n'est  pas  l'unique  fois  ouvert,  sans  doute  à  cause  de  la  cha- 
que TOUS  ayez  tué  les  personnes  qui  leur  étooflirate  qui  se  faisait  lortirè 
TOUS  avaient  acheté  des  livres!  cette  époque.  Je  l'ai  surpris  dans  son 

M  Yincente:  Oh!  certainement  non.  premier  sommeil ,  et  je  lui  ai  passé 

Vous  voyez  que  ma  bibliothèque  est  au  cou  une  corde  qui  était  bien  sa* 

nombreuse  et  bien  choisie  ;  et  comme  vonnèe ,  et  je  Psi  serré  à  Paided'sB 

ondit,7>07t  se  yann  Zamora  en  vn  p;arrol  ;  ensuite  j*al  pris  le  livre  qu'il 

ora  (  on  n'a  pas  ga|[né  Zamora  en  m'avait  disputé.  C'était  après  tout  un 

une  heure).  brave  garçon,  ce  pau\Te  Fatxot;  et 

»  Bspljipiei  comment  vous  avez  as-  quoiqiril  nfen  Toulût ,  moi,  je  as- 
sassiné vos  autres  victimes.  R.  Par  la  vais  contre  lui  aucune  rancune.  QDaiMl 
sainte  Vierge,  et  par  les  saintes  fem-  il  a  été  mort ,  j'ai  retiré  lacorie,  et 
mes ,  rien  n'était  plus  simple  que  le  j'ai  mis  te  feu  à  son  lit. 
moyen  que  j'employais.  Qoand  je  »  D.  Mais  tous  qui  avez  poar  ta 
voyais  nn  acquéreur  assez  entêté  pour  livres  une  si  grande  vénération ,  cwn- 
m'arracher  un  livre,  j^avais  bien  soin  »  ment  avez-vous  pu  vous  résoudre  à 
•>«nt  de  le  Ini  remettre ,  d'en  déta-  livrer  ainsi  aux  flammes  le  mgiiiB 
cher  qaelqnes  pages ,  que  je  conser-  d'un  libraire  ?  R.  D'abord  il  n'avaii 
vais  soignpnsornenl.  On  ne  tardait  rien  de  bien  bon.  J'avais  enlevé  iwil 
pas  à  venir  se  plaindre  de  cette  lacune,  ce  qu'il  avait  de  précieux}  et  il  fallait 
on  me  rapportait  le  livre.  Je  comment  que  je  laisse  le  feu  ,  ear  aoiraMsi 
çais  par  le  prendrecomme  si  je  voulais  on  se  serait  infUlliblemcnt  aperçu  de 
Texaminer  ;  puis ,  quand  j'en  étais  en  l'absence  d'nn  ouvrage  connue  cdoi 

Possession  il  m'étaitbien  facile  d'attirer  que  je  prenais.  J'aurais  perdu  tout  le 

àcqnéreor  dans  une  pièce  écartée  où  bénéflce  de  mon  entreprise.  Il  ftlbH 

sans  doute  l'assistance  du  bon  larron  qu'on  pût  croire  que  ce  qui  niaBi|nril 

ne  m'a  pas  manqué,  car  mon  bras  n'a  avait  péri  dans  les  tiammcs. 
jamais  failli.  Ensuite,  quand  arrivait  la       »  D.  Avez-vous  laissé  l'argent  de 

Mit,  j'attendais  l'beure  à  laquelle  tout  Fatxot  7  R.  Moi,  prôtidre  de  Pwfcsl  ! 

le  monde  dort,  et  i)renant  le  corps  sur  est-ce  que  je  suis  un  voleur?  » 
mes  épaules,  je  le  portais,  suivant       Après  ces  aveux  ,  la  tâche  du  fiscal 

mon  caprice ,  tantôt  d'un  côté^  tantôt  était  facile ,  et  il  i-equit  que  don  Via- 

4e  l'autre.  cente  Mt  condamné  a  la  peine  de  mort. 
.  »  D.  Ainri  votro  cœur  ne  se  révol-       Un  avocat  présenta  la  défense  de 

tait  pas  à  l'idée  de  porter  la  main  sur  l'accusé.  Il  soutint  que  jamais  uo 

une  créature  faite  à  l'imag^e  de  Dieu?  homme  ne  devait  être  condamné  fft 

H.  Les  hommiessont  mortels.  Un  peu  ses  simples  déclarations;  qu'il  |isat 

pins  tôt ,  un  peu  plus  tard ,  Dieu  les  se  rencontrer  des  individus  aveoçfe 


leur  rang  les -pages  que  j'avais  déla-  leur  déclaration  sente  ne  saurait  ja- 

chées.  mais  déterminer  leur  condamnation 

»  ]>.  Yons  commettiez  ces  assassi-  Ces  principes  une  fois  posés,  il  asa* 

nats  uniquement  pour  des  liviua?  ttet  qu'il  nerestait  pas  de  preuve  d.tns 

R.  Des  livres!  des  lin-os  !  .mais  que  la  cause  ,  caries  livres  trouvés  cbea 

voulez-vous?  jLs  ia  i/loria  de  JOios!  Vtncente  pouvaient  provenir  d'uM 

(  C'est  la  gloire  de  Sieu.)  >  antre  «Nuoe  qua  «Ui  qoV»  Im»  H* 

.  •D.^inséiafaiMli'itiiteiirde  la  tiibaait 
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Le  fiscal  fit  olMmer  qu'on  ne 
connaissait  qu'un  seul  exemplniro  du 
livre  imprimé  par  I^mbcrt  Paliiiart 
en  iiSt,  Mais  l'avocat  prouva,  en 
réprésontanl  le  catalogue  de  je  ne  sais 
quel  libraire  de  Paris  ,  qu'il  y  avait  en 
Irauce  un  autre  exemplaire  de  cet 
oamge.  Et  il  en  tini  la  coodiuioii 
que ,  s'il  eu  existait  un  second ,  U  avait 
pu  s'en  trouver  un  troisième. 

«Cette  défense  eut  peu  de  succès,  et 
les  àlcades  cundamoèrant  don  Vin- 
cente  à  la  peine  du  garot.  Pendant  la 
plaidoirie  de  son  avocat ,  Vincente , 
<]uî  avait  jusque-la  gardé  un  calme 
imperturbable,  se  mit  à  pleurer. 
Alors  l'alcade  lui  adressa  la  parole. 
<c  Enfin,  Vincente,  vous  commencez 
éonc  k  comprendre  toute  l'étendue  de 
▼•tre  faute  ?  » 

»  Vincente  :  Ah  I  seigneur  alcade^ 
mou  erreur  était  grossière. 

»  L'akade  :  Il  v<Mia  est  eocore  pot* 
•ible  d'implorer  k  démence  de  «Mra 
auguste  r(^f^ente. 

•»  Vincente  :  Ah  !  si  vous  saviez 
coMme  je  sois  mallienfenx! 
'  »  L'alcade  :  Si  la  justice  humaine 
doit  être  inflexible ,  il  est  une  autre 
justice  dont  la  clémence  est  inépui- 
nUe ,  et  le  repentir  est  loi^joofs  mé^ 
ritoire. 

»  Vincente  :  Ah  !  seigneur  alcade  , 
moo  exemplaire  n'est  pas  unique  !  » 
(  O^Mêéiê  dêê  Trtbttnam»,  ) 

25.  Paris.  Erection  de  VObélisque 
de  Luxor.  —  Le  dô  avril  1831 ,  un  na- 
▼ire  ans  femiet  étroites  et  extrême- 
ment allongées,  presque  sans  tirant 
d'eau,  comuiaïuléparM.  deVerniuhac- 
Saiut-Maur,  lieutenant  de  vaisseau, 
WÊiuAé  de  420  hommes  d'équipage, 
et  portant  un  ingénieur  de  la  marine, 
M.  Lebas.  cinglait  de  Toulon  vers 
FOrieot.  C'était  U  Luxor,  bâti  toot 
exprès  pour  amener  en  France  Tun 
des  deux  obélisques  du  ^^rand  Sésos- 
tris.  Il  arriva  heureusement  a  Alexan- 
drie le  3  mai ,  et  fut  remorqué  jusqu'à 
Xoselte  par  le  brick  français  la  vAa~ 
sas.  Le  17  juillet  il  se  mil  A  nMnonter 
le  Mil,  et  fut  le  16  août  au  village  de 
IiAxor.  Céltitalorsiasaisettdetliantes 
«aux  du  fleuve.  On  fit  donc  échouer  le 
navire  à  5  mètres  (  15  pieds  )  au  de<;- 
wm  du  niveau  des  basses  eaux,  el  as- 
Mi  prêt  de  l'oliMiiqit» 


Nus  marins  s'installèrent  dans  \é 
palais  d'Aniéuopfiis ,  d'où  ils  n'eurent 
à  déloger  que  des  chakals.  Ils  bâtirent 
leur  fonn,  établirent  leur  moulin ,  oiw 
ganisècent  un  hôpital  en  vue  du  cho-' 
léra  qui  avançait,  et  après  avoir,  en 
gens  prudens,  pourvu  à  leur  oom/br< ,ils 
se  vouèrent  à  Tol^t  de  lenr  misaloo. 
Dès  la  fin  de  septembre ,  Fobélisque 
avait  disparu  sous  d'épais  madriers  qui 
devaient  préserver  le  poli  de  ses  faces. 
Le  mois  d'octobre  ftat  employé  k  poser 
l'appareil  d'al)alla^^e  conçu  par  M.  Mi- 
nierel ,  ingénieur  de  la  marine,  etrao- 
dilié  par  Id.  Lebas.  Le  31  octobre ,  en 
26  minnies,  à  l'aide  de  leurs  cabes* 
tans ,  nos  marins  et  les  Arabes  auxi- 
liaires le  renversèrent  sur  le  soi  pré- 
paré pour  le  recevoir.  Le  IQdéoeoibre, 
il  avait  parcouru  les  4U0  mètres  qui  le 
séparaient  du  bAtinient,  et  en  deux 
heures  il  était  embarqué,  au  moyen 
de  quatre  cabestans.  Mate  le.  fleuve 
ne  vint  reprendre  le  Luxor  que  sept 
mois  après.  Le  19  août  1832 ,  l'obé- 
lisque se  mit  en  route  pour  la  l^rance 
aiveGleemarbM,  loot  flers  de  leur  proie, 
U  ne  pat  tmvener  la  barre  du  fleuve 
que  le  1"  janvier  1833,  à  l'aide  du 
bateau  à  vapeur  lê  Sphina ,  qui  com- 
mença ainsi  ses  fonctions  de  remor- 
queur. Le  Lusor  mouilla  k  Tou- 
lon le  10  mai.  Le  2  septembre, 
l'obélisque  recevait  à  Cherbourg  la 
visite  dn  Boi:  le  SS  dècembro,  la 
Luxor  s'amarrait  enfin  vis-a-vis  de  la 
Chambre  des  députés.  L'obélisque  où 
le  grand  Sésostris  avait  fait  graver  ses 
vfeloires  sur  des  matériaux  plot  dom 
que  le  bronze ,  enlevé  à  l'Egypte  rui- 
née, était  dans  la  capilale  d'un  de 
ces  peuples  barbares  que  la  science 
d'il  y  a  quatre  mille  aoa  nmgeaît,* 
sous  le  nom  de  Tamhott ,  an  dessons 
des  noirs  dans  l'échelle  de  la  famille 
humaine,  et  que  l'on  représentait  dana 
les  peintovea  des  temples ,  vêtus  d'nile 
peau  de  bœuf  conservant  encore  son 
poil ,  tandis  que  les  Asiatiques  étaient 
foconverls  d'or  et  des  ètoltea  les.  plot 
éclatantes.  Ainsi  les  sauragea  d'il  y  a 
quarante  siècles  sont  devenus  les  peu- 
ples les  plus  civilisés  de  la  terre ,  et 
MB  prrands  peuples  d'alors  sont  au  pins 
lus  degré  de  l  >  civilisation. 

l  e  Iranspori  et  rére<  lion  des  obé- 
lisques uni  élé  et  seront  toujoui-s  une 
opécitioD  fort  délkalA,  à  caoM  du 
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leur  poids  et  en  raison  de  lear  forme 
effilée  qui  lesexposonl  à  être  brisés  par 
les  secousses  et  les  chocs.  Il  parait, 
d^réi  les  aoleiirs  anciens .  «|ue  Sé- 
sostris  en  avait  ériiié  de  49  métrés 
(161  pieds)  de  liaiil.  Coiui  que  Cons- 
ÙnMu  nvait  fait  venir  a  33  mètres 
(1/88  pieds»;  celui  qui  est  encore  de> 
bout  à  Karnac  a  la  même  taillt*.  Pins 
Gomiuunéiuent  i|s  sont  de  22  à  26 
nôtres  (ëS.  à  80  pieds).  GelDÎ  qnt  va 
«mer  la  plaça  de  la  Concorde  a  22 
mètres  8i)  centimètres  70  pieds); 

auaod  on  en  aura  restauré  la  puinte, 
aura  84  mètfea  (74  pieds).  Lenr 
largeur  à  la  basa  n'est  qne  du  dixième 
de  leur  haulenr,  à  peti  pi  és.  Le  nôlrc 
a  2  loé^es  42  ceotimetres  (7  pieds) 
i(2)àe  base;  il  s'amineik  par  dégté, 
de  manière  à  ne  plus  avoir,  à  la  nais- 
sance du  pyiamiilion      le  conmnne  , 

âue  i  mètre  ÔU  centimèlreâ  sur  deux 
»  sas  faces,  i  mèlm  68  ceatinnèirea 
sur  les  deux  antres.  Il  pèse  2o0,000 
kilofç.  ou  500  milliers.  L'obélisque  de 
la  place  Saiot-Jean-de-Lalran  pèse  ppès 
dv  double.  Celoi  da  Vatican ,  par  le* 
quel  débuta  Fontanr» ,  pèse  6S0  mil- 
liers. La  culoiiuc  de  Pompée,  à  Alexan- 
drie, est  un  monolithe  de  2i  mètres 
(06  pieds)  i  d'un  poids  à  peu  près  égal 
à  celui  de  notre  obélisque.  Les  ro- 
lonnes  de  l'église  d'Isaac,  à  Saint-Pé- 
tersbourg, ont  56  pieds  de  haut  sur  6 
de  diamètre ,  et  un  poids  de  3d0  mil* 
liera,  La  colonne  Alexandrino ,  inau- 
gurée en  4S3j  en  l'honneur  de  l'em- 
pereur Alexandre ,  a  80  pieds  de  haut 
•k  7  pieda  dt  diMnèira,  et  pèse  7» 
milliers. 

C'est  par  un  plaç  incliné  que  i'obé- 
lisqne  a  été  toaiispoité  de  nHeaii  de  la 

Seine  à  celui  de  son  piédestal.  La  voie 
snr  laqneile  il  a  cheminé  étant  en  bois , 
el  l'obélisque  étant  couché  lui  même 
Mr  «Il  train  de  bivis,  le  frettiisMl 
n'était  que  d'im  quinzième  environ  da 
poids  de  l'obélisque,  ce  qui  repré- 
sente un  poids  de  i 6,700  kilog.  La 
pente  du  plan  n'étant  qoe  d'oii  dis- 
septième, la  résistance  à  vaincre,  ab- 
straction faite  du  frotlement,  était 
exactement  la  même  que  celle  qui  eût 
éi4  nèoeasaire  povr  soulever  vertica- 
lement «n  corps  dix-sept  fois  moins 
lourd  (4.i,700  kilo;^.).  Faire  gravir  à 
Fobélisque  le  pian  incliné  revenait 
4lMàMiilev«r  VI  foida  de 


kilogrammes  suspendu  à  ime  corde  ; 
quatre  cabestans  et  cent  cinquante 
hommes  y  ont  suffi. 

fieslait  à  placer  l'obélisque  sur  sa 
base.  La  cnriosiié  parisienne,  si  vi- 
vement sollictléi.*  par  tout  ce  que  l'oa 
disait  depuis  quel(|ne  temps  des  tia- 
vaux  préparés  par  M .  Lebas  pour  cette 
opération,  avait  fait  explosion  aujour- 
d'hui 25  octobre  >  et  tout  ce  qne  Paris 
compte  de  personnes  val  ides  «  M  aen 
pèlerinage  à  la  place  de  la  CtOncenle. 

Le  temps  favorisait  le  dernier  acte 
du  drame  coniiuencé  il  y  a  trois  aitf 
snr  la  terre  africaine,  et  qui  vient  de 
s'achever  aux  rives  de  la  Seine  ;  pas 
de  soleil,  pas  de  vent,  pas  de  pluie: 
une  scène  à  30  pieds  du  sol,  pour 
perterre  ane  place  inwnenae ,  pearav 
phithéâlre  les  terrasses  des  Tuileries, 
pour  loo^es,  le  ^arde-meuble ,  la  Ma- 
deleine, le  palais  Bourbon  î  pour  spec- 
tateurs un  peuple  entier.  Alla  que  rien 
n'y  rtianquât,  la  p:arnison  de  Paris 
avait  fourni  l'orchestre.  Et  quelles 
péripéties!  Un  ordre  mal  compris, 
des  millions  éraienl  perdna;  il  pe«^ 
vail  ne  rester  de  tant  de  peines  qne 
du  grès  pour  paver  la  place,  OU  un 
obélisque  en  deux  morceaux. 

Aussi  fallait  il  voir  avec  qndk 
prestesse  chacun  des  charpentiers 
exécutait  les  »>rdres  du  chef.  Un  coup 
de  scie  était  il  commandé,  dix  bcaa 
étaient  à  Tonine.  On  se  serait  mis 
quatre  pour  manier  une  bis  igue  on 
une  tarière.  Et  les  artilleurs,  avec 
quelle  précision  ils  obéissaient  aux 
ordres  qui  leur  étaient  trattsBMSy  et 
les  marins ,  ils  ne  grimpaient  pat ,  iin 
volaient. 

C*est  on  péu  après  onze  faenrea  qne 

sur  Tordre  de  M.  Lebas,  le  clairon  a 
indiifué  qu'il  était  temps  de  virer  les 
cabestans,  et  au  s^n  de  cet  inslru- 
meift  qài  marqnalt  la  Mesure,  les  af- 
tHIenrs  ont  commencé  leur  maickn 
circulaire  et  cadencée. 

Le  système  simple  et  puissant 
ado|»ié  par  H.  Lebas,  cenalsialt  ft 
prendre  un  point  de  tirage  assez  élevé 
au  moyen  d'une  traverse  portée  sur  dit 
mâts ,  tixés  sur  un  patin  mobile.  Sur 
eeUe  traverse  étaient  frappés  dii 
moufles  à  trois  poulies,  et  une  autre 
traverse,  retemie  à  une  certaine  hau- 
teur du  sol,  supportait  dix  autres 
moaOes,  dispoaée  par  eatfèm  vm 
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former  dix  appareils  on  palans  sur 
lesquels  éUleiU  passés  de  forls  câblei 
oa  caliornes  qiii  venaient,  par  Vvm 
de  (enrs  extrémités,  s'eavoaler  sur 
chacun  <lcs  dix  cabestans. 

Ou  conipn'iHi  qu'au  fur  el  à  luesui'e 
de  eet  rarônlaiiieiit,  la  distance  enirt 
Its  deoi  traverses  dinûauant ,  les  mâts 
s'abaissaient  vers  la  terre  et  robélis- 
que,  lié  à  la  traverse  supérieure  au 
moyen  de  dix  haubans  énorme* ,  a*é- 
levait  d'nne  façon  preRque  injpercep- 
tible  par  suite  du  ralentissement  du 
nipiiveinent  résultant  du  p^(.si>age  six 
télé  lépèié  des  calioniaa  wr  lei  pon- 
lies. 

A  midi  et  quart,  l'obélisque  avait 
parcouru  2â  à  3U  degrés ,  lorsque  le 
H)i  t*eat  nuiniré  avec  la  Tamille  royale 
et  le  roi  don  Boljres  à  Tniie  des  croi- 
sées du  pavillon  de  l'Iiùtel  de  la  Ma» 
riue  du  côté  de  la  rue  Saint- Florentin. 
Des  siégea  a?«ient  été  disposés  sur  le 
balcon  que  l'on  avait  tendn  en  bleu. 
Des  vivats  ont  salué  Tarrivée  de 
MM. 

Les  cabestans  continuaieBt  de  vker, 

et  l'obélisque  de  s'élever  par  un  nioii- 
▼«foent  insensible,  lorsau'uu  craque* 
BKMil  asaes  prononcé  a  asaptiidit 
l'opération. 

Il  n'y  avait  cependant  rien  de  bien 
nlariuant^  c'était  un  petit  mouvement 
4e  It  semelie  supportant  les  mâts,  qui 
avertissait  que  le  moment  était  venu 
de  la  déf^ager  du  côté  d  -s  cabestans  , 
]KHir  reporter  le»  appuis  de  l'antre 
cdU.  Fendant  qoe  ce  travail  se  faisait, 
quelques  patins V-laii-nt  rrap[>és  pour 
maintenir  la  cliarniérc  sm  iatpielle 
pivotait  l'angle  de  TubclisKiye^  ou 
e|ii8tait  quelques  cAbles  pour  nismi 
fixer  les  quatre  chaînes  pl.icées  en 
tf'lraite  du  côté  du  pont  «le  la  Con- 
corde; car  le  moment  arrivait  où,  loin 
«le  aoUielter  le  nionolitbe  par  une 
treelien,  il  liadinii  songer  i  le 
t^nir. 

Tout  étant  remis  en  ordre,  M.  Le- 
bes  a  prié  le  capitaine  Meunier ,  qui 
«Hrigeait  les  ailillcnrs,  défaire  fane 
lia  quart  de  tour  de  cabestan ,  puis  uu 
<1emi-tour,  puis  un  tour  entier.  Pen- 
dant ce  temps,  on  laissait  filer  les 
«rbaînes  de  relriiite,  jiistpi'an  fn  tinenl 
où, le  point  d'équilibre  ét  -pt  a  teint, 

e>n  a  vu  les  câbles  s'ailalcr  et  ics 


«haines  se  tendre.  Alors  le  monve* 

ment  de  l'obélisque  sVst  accéléré 
sans  devenir  rapide;  Tatlitude  de 
l*architecte  et  des  charpentiers  qnft 
enioiiraient  sa  base  a  indiqué  que 
tonl  illiait  bien  :  un  léger  craquement  ^ 
6  est  lait  eniL'udre  encore ,  mais  il  était 
de  bon  augure  \  c*était  la  ehoMise  dn 
madriers  entourant  l'obélisque,  et  que 
l'on  avait  niaiiiteinie  plus  longue  que 
la  pierre ,  <[ui  portait  sur  le  piédestal; 
nn  instant  après  Tobéliaqne  était  sur 
pied ,  et  des  bravos  s'élevaient  de 
tons  les  points  de  la  place.  Il  était 
alors  trois  lieures  douie  minutes. 

An  même  moment,  des  marins  et 
des  cbarpentiers  portant  des  drapeaux 
tricolores  et  desraïue  uix  verts  se  sont 
élancés  su  sommet  de  l'obélisque.  Les 
acclamations  ont  redonblé  quand  en 
Icia  vus  agiter  les  drnpnanx  tricolores. 

Une  boîte  en  cèdre  a  été  placée 
sous  l'obélisque.  Elle  contenait ,  sui- 
vant rnsa^i,  des  monnaies  d*or  et 
d'argent  a>ant  cours  ,  plus  deux  mé- 
dailles à  l'elfigie  de  Louis-Philippe, 
et  portant  cette  inscription  :  •  Sous 
le  régne  de  Louis-Philippe  roi 
des  Français,  M.  de  Gasparin  étant 
ministre  de  r intérieur,  Tobélisque  de 
Lnsor  a  été  élevé  sur  son  piédestal 
le  23  octobre  1836 ,  par  les  soins  de 
M.  Lehas,  ingénieur  de  la  marine.  » 

Avant  de  quitter  l'hôtel  de  la  ma- 
rine, le  roi  a  roain  voir  M.  Le^s 
peur  le  féliciter,  et  il  l'a  invité  k  dîner 
aux  Tuileries.  M.  Lebas  avait  déjà 
reçu  auparavant  une  récompense  po- 
pulaire dans  les  vivais  en  son  hon- 
neur poussés  de  toutes  parts ,  lorsque 
le  nionolilte  s*est  appuyé  sur  sa 
base. 

Cesoir  Pobélisqne  est  ilhimin*,  el 

la  foule  se  porte  en  tuasse  à  la  place 
de  la  Conrorde.  L'etlel  de  l'obélisque 
sur  le  point  de  vue  est  diversement 

L*»  piédestal  de  l'obéi isqno  est  com- 
posé de  cinq  blocs  et  pèse  46.)  mil- 
liers ;  le  dé  seul ,  qui  a  5  métrés  de 
haut  snr  S  de  lavfe,  pèse  SOO  mil- 
liers. 

Les  dépenses  totales  du  transport 
et  de  Térecliou  du  monument ,  grêlè- 
rent à  i,SSO,060  franes. 

Î7.  Tliéâtrc  de  la  Porte  Haint- 
Ma^Hm,  I"  représeatatien  de:Jiav». 
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.  ftt  cOftSAlEE ,  drame  en  cinq  actes 
et  en  prose  ,  par  M.  Charles  La  font. 
—  Un  bomuie  est  menacé  d'une  hor- 
ittle  Taine;  on  loi  nUke  te  moyen  de 
séparer  eelte  raine,  mais  ce  moyen 
est  honteux  :  il  s'agit  de  livrer  sa 
femme ,  une  femme  dévouée  et  pure, 
ma  etpriee  cPmi  roi.  Le  miténible  finit 
par  sucroniber  à  la  tentation.  En  op- 
posilion  à  ce  iâclic  cai.iclère  ,  l'auteur 
nous  montre  un  personnage  jaloux  an 
ploB  haut  degré  de  l'honnenr  de  son 
nom;  ce  personnage  est  Jaffier,  le 

Eère  de  la  jeune  femme  vendue  à 
eaux  deniers  comptant.  Ainsi ,  tandis 
que  le  mari  trafique  m  fèmme,  le 
père  veille  sur  sa  fille  avec  une  solli- 
citude de  tous  les  instans ,  et  en  sa 
qualité  d'ancieD  corsaire,  il  Tenge 
par  un  coup  de  poignard  la  plus  lé- 
gère attaque  au  cœnr  ou  à  la  réputa- 
tion de  cet  eniant  bien  aimée.  Il  a 
d^à  ftappé  pour  cette  came  deux  ou 
trois  indtfidua,qDaQd  à  la  fin  il  dé- 
couvre que  son  propre  ^Teridre  est  le 
premier  ennemi  de  son  honneur  qu'il 
anralt  dû  punir.  Le  châtiment  ne  m 
fait  pas  attendre  ;  le  gendre  paie  de 
sa  vie  son  infAme  marché.  Telle  est 
le  sujet  de  ce  drame,  qui  a  comme  la 
FamiUê  Moromùol  du  même  auteur, 
et  à  un  plus  haut  degré  ,  le  tort  irré- 
missible de  s'accomplir  avec  unattirail 
d'événeraens,  de  mystères,  de  person- 
nages,  de  coroplicatrons  inutilet,dedè- 
tails  oiseux,  au  milieu  desquels  l'al- 
tention  etrinleliif^enre  <lu  spectateur 
ent  souvent  peine  a  se  retrouver. 

.NOVEMBBE. 

Ports  Thédtrê  de  VOpéra  eo- 

mt^ttf  .1"  représentation  de  :  les  Poir- 
tous  DE  Cadix,  paroles  de  MM.  /^nce- 
lot  et  Duport^  musique  de  M.  Eugène 
Prepoêt,  ■  —  Une  Yuigidre  intrigue 
d'amour,  qui  aurait  tout  aussi  bien 
pu  comnienrcr  dans  le  château  des 
Sepl-Tours  à  Coubtanlinople,  dans  la 
Tour  de  Londres  «  ou  dans  quelquee 
prison  du  Kauïschalka,  que  sur  les 
pontons  de  Cadix  ,v«il;i  tout  cot  opéra 
comique  ^  la  partition  pour  valoir 
l>eaucoup  mieux  que  iafpléee,  est 
loin  d'avoir  fait  à  M.  Prévost  le  même 
honneur  que  celle  de  Cosimo^  par  la- 
quelle il  avait  débuté ,  l'anuée  der- 
iite«àcelhéâlrt. 


8.  Londres.  Foyagè  aéronautique. 
—  On  annonçait  depuis  plusieurs 
jours  qu'un  gtand  ballon  s'élèverait 
du  yanxhall  an  premier  jonr  de  beaa 
temps  ;  il  devait  se  diriger  de  là  vers 
les  côtes  de  France  ou  de  Hollande, 
en  traversant  la  Manche.  Celte  tenta- 
tive ayant  para  génératemeot  feit 
aventurée ,  et  les  journaux  n'en  a>aDt 
fait  aucune  mention  ,  elle  ne  produisit 
aucune  sensation ,  et  pci-sonne  ne  prit 
la  peine  de  i^en  Informer.  C'était  |Hie- 
cisémentce  que  désiraient  MM.  Green 
et  les  propriétaires  du  Vauxhall.  Us 
voulaient  surtout  éviter  d*attifer  li 
foute  afin  de  procéder  sans  trooMe  à 
leurs  préparatifs,  ayant  renoncé  à  en 
faire  un  objet  de  spéculation.  £o  coa-' 
séquence ,  hier  même ,  jour  du  départ 
du  ballon ,  douae  personnes  an  plue 
étaient  dans  le  secret,  et,  à  l'excep- 
tion des  ouvriers  employés  à  le  rem- 
plir, un  pareil  nombre  se  troafdt 
dans  les  jardins  du  Vauxhall. 

On  commença  à  remplir  l'aérostat 
vers  sept  heures  du  matin,  et  à  une 
heure  après  midi  tout  était  prêt  pour 
le  départ.  Le  ballon  était  rempli  d'air 
inflammable  dans  tout  son  diamètre 
et  paraissait  capable  de  se  soutenir 
dans  sa  eonne  aérienne  pendant  pla- 
sieiirs  jours.  La  nRcelle  contenait  un 
lest  de  plus  d'un  tonneau  pesant ,  plu- 
sieurs gallons  d'eau-de-vie ,  une  grande 
provinon  de  cafift,  de  rolaîllea  Ireidet, 
jambons,  etc.,  avec  un  appareil  pour 
faire  bouillir  du  café,  et  tout  ce  qui 
pouvait  préserver  les  voyageurs  de  la 
nim  et  du  froid.  Ils  s'étaient  Hmis, 
en  outre  ,  de  pièces  d'artifice  pour  les 
jeter  durant  la  nuit  si  leur  vovage  n'é- 
tait pas  terminé  an  coucher  du  soleil, 
et  aussi  pour  se  mettre  en  état  de  re- 
connaître le  pays,  afin  de  choisir  le 
point  où  ils  pourraient  opérer  leur 
dcaooite.  Ils  deratent  également  lais- 
ser tomber  par  intervalles  des  para- 
chutes auxquels  seraient  attachées  des 
lettres  qui  instruiraient  le  public  de 
tenr  passage ,  de  leur  arrivée  et  de 
leur  bonne  ou  mauvaise  position  ;  en 
nn  mot,  on  ne  peut  imag^îucr  des 
précautions  plus  complètes  et  plus 
étendues.  De  pins ,  ils  avaient  prit  des 
pas<;eporls  aux  ambassades  de  Franct 
et  de  Hollande,  et  une  lottie  pour  le 
roi  de  iloUaude,  de  sou  ministre  dans 
ce  pajs. 
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À  UDC  henre  vingt-six  minutes  on 
lâcha  la  corde,  et  le  mairnifiqHe  «é- 
rastat  s'éleva  dans  l'air  portant  dans 
■a  nacelle  M.  Gnen,  M.  Monkmasoo 
«t  M.  Holbmd;  il  s'éleTa  midestiieo- 
senienl  ;  son  ascension ,  aussi  prompte 
que  régnlière ,  faisait  préToir  le.suc- 
cès  de  Pentvepfiae. 

Le  lendemain  de  celle  lacension , 
on  «^rrivaii  de  Weilbourg  ,  petite  ville 
du  duché  de  Nassau ,  à  quatorze  lieues 
4e  MayenM: 

«  Notre  petite  Tille  Tient  d*être  mise 
en  émoi  par  un  événement  aussi  in- 
téressant qu'extraordinaire.  Aujour- 
d*liiii ,  dam  la  natinée,  on  a  tq  dans 
les  airs  nn  globe  i  dimension  colos- 
sale planant  au  dessus  de  la  ville  à 
une  hauteur  de  cent  toises.  Au  pre- 
mier moment  le  peuple  cooHerné  a 
cru  que  c'était  queUpie  corps  céleste 
tombé  de  son  orbite  ;  on  ne  saurait  se 
figurer  Teffroi  causé  par  cette  appari- 
tion ,  dont  la  masse  démesorée  sem- 
blait menacer  d'écraser  nos  maisons; 
qnelques  minutes  après ,  elle  descen- 
dit à  terre  tranquillement  et  sans  bruit, 
€t  on  en  Tit  sortir  trois  hommes  que 
Ton  rp|?ardail  comme  tombés  du  ciel. 
C'est  alors  qu*n  la  vue  du  ballon  l'ad- 
miration et  Tétonnement  succédèrent 
i  la  frayeur;  ils  étaient  partis  de  Lon- 
dres la  veille  au  soir,  et  avaient  f  l  aurhi 
une  distance  de  prés  de  200  lieues  en 
dix  nenf  heures  ;  ils  ont  toot  de  suite 
dépéché  des  oounricfs  k  Londres  et  A 
FrancFort,  pour  donner  h  leurs  amis 
des  nonvelies  de  leur  audacieuse  et 
iiBiiraisQ  mToneo*  * 

Bute  qnetqiMS  jonrs  après ,  les 
jonmanx  anglais  ptiblièrent  IVxtrait 
suivant  de  la  lettre  de  M.  Uolland, 
Pm  des  aérammes  airiTét  à  Weil- 
boofg: 

Idvre  de  Loc,  ou  Journal  dê  ISaviga- 
Hm  aériênnë, 

«  Monté  h  une  heure  i/2  ;  traversé 
le  Medway,  à  7  milles  sud  de  Roches- 
tcr,  3  heures  moins  42  minutes;  à 

4  heures ,  2  milles  an  stid  de  Canlor- 
béry;  vu  la  mer  à  4  heures  4/4;  quitté 
FAngleterre  à  un  mille  à  l'est  du  châ- 
teau de  Douvres .  à  5  heures  moins 

d2  minutes;  plané  ati  dessus  de  la 
France  à  6  heures  moins  10  minutes, 
à  un  mille  à  Touet^l  Ue  Calais  j  u  6  heu- 
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fes  1/3  bu  à  la  santé  des  frères  ma- 
çons réunis  à  la  loge  de  Saint-Jean  ; 
k  11  heures  i/Z  plané  au  dessus  du 
distrîet  de  Namur  ;  à  minuit ,  obscu- 
rité profonde;  à  5  heures,  naissance 
du  jour;  à  5  heures  10  minutes ,  degré 
le  plus  élevé  d'ascension,  le  Imuto- 
mètre  à  SO  posées  i  deseeiidn  à  7  beo- 
res  1)2  à  Weilbourg.» 

La  lettre ,  d'où  ces  détails  ont  été 
extraits,  avait  été  expédiée  immédia- 
tement après  la  descenle  'da  baUra. 
Ëlle  portait  le  timbre  de  CoMeati, 
8  novembre,  le  lendemain  do  Til* 
cension  opérée  à  Londres. 

10.  Paris,   jieadémiê  framçmim, 

Hèception  de  M.  Emm.  Dvpaty.  — 
L'écueil  des  discours  de  réception  à 
r  Académie  française ,  e*est  to  compli- 
ment. Combien  et  ponrqnoi  n'en  faut- 
il  pas?  Comment  sortir  de  cet  abîme 
d'éloges  ?  Plus  les  années  s'accumu- 
lent ,  plus  s'épuise  le  ftmds  commun 
des  salutations  académiques;  c'est  l'é- 
preuve et  le  désespoir  de  chaque  nou- 
veau récipiendaire.  M.  Diipaty  s'est 
tiré  de  ce  mauvais  pasavec  beaucoup 
d'adresse  et  de  vig-uenr;  qui  s'en  éton- 
nerait ,  ne  connailraii  ni  ses  ouvra^ 
ges,  ni  sa  vie. 

M.  Dupaly  avait  k  ftiire  réloge  de 
M.  Laîné  ,  son  compatriote,  dont  il 
vient  d'hériter.  11  a  présenté  le  ta- 
bleande  la  carrière  politique  et  privée 
de  cet  ancien  ministre  de  la  restaura- 
tion. Homme  d'état  plutôt  que  lilté- 
ralenr,  orateur  et  non  publiciste, 
M.  Latné  n*a  pas  laissé  d'eovrages  » 
et  ses  titres  académiques  ne  repo- 
saient sur  aucun  monnment  transmis' 
sible  à  la  postérité. 

L'élofs  do  roratenr*  dont  la  ptroie 
improvisée  et  passagère,  comme  les 
émotions  qui  la  font  naître  ,  ne  laisse 
dans  les  esprits  qu'une  impression  ra- 
pide et  fugitive ,  n'était  pas  aasnré- 
ment  une  chose  facile.  Pour  notre 
compte,  nous  admirons  l'habileté  avec 
laquelle  M.  Dupaty  a  ressuscité,  dans 
son  disconrs,  les  beaux  monremeAs 
et  les  grands  triomphes  oratoires  da 
député  et  du  ministre.  Sa  narralioB, 
pleine  d'intérêt,  semée  d'aneedoles 
touchantes  et  de  tieili  lieiireu ,  noiii 
a  vivement  émus, 

M.  Alexandre  Duval  a  répondu  k 
M.  Dupaty ,  et  a  complété  sa  tâcbe 
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d'hlstoriop^iniiltedeM.  Lainé.  M.  Dit- 
val  nom  a  i  (;vélé  ies  aimables  f|nalit<^ 
et  le&  précieuses  vertus  de  Tacadé- 
•  aiideo.  AprèêqfiuA ,  deM.  Uteè ,  il 
n^a  plus  été  question. 

Vous  dire  la  sulistance  des  paroles 
4e  M.  Alexauilre  Duial  serait  dioàe 
assez  difficile.  Figurez- vous  une  spi- 
rituelle ennseiie  de  vieillard  ,  toute 
pleine  de  récils  du  passé, d'anecdotes 
et  de  malices  littéraires.  Dans  le 
eaihrs  de  cet  aimable  et  divertinant 
partage  du  vieillani  ,  laudator  lem- 
fori*  net»,  comme  disait  Horace,  tout 
■  trourè  ai  place.  Il  a  été  «foéstion 
deMapoléon,  de  la  gante  iKiiionHle, 
des  caisses  d'épargne  ,  de  VM.jnritiné 
Dufavet,  de  M.  Muutii}oii,  et  quelque 
peu  ovBSi  de  H.  Dnpaty.  Teat  *n 
ayant  TadresBe  de  glisser  sur  les  titrés 
littéraire»  qui  ont  servi  de  prétexte  à 
l'inlrodoctiod  du  nouvel  élu  au  ooips 
■ndémique ,  M.  Duval  »  Imitvé  le 
mojpen  d^amener  naturellement  Té- 
logte  de  heancoup  d'ouvrages  inédits, 
<pie  M.  Dupaly  garde  eu  portefeuille. 

Les  demi  discmits  de  MM.  Daps<y 
et  Du>al  avaient  tl'aillenrs  cela  de 
commun  el  de  parlienlier» ment  re- 
marquable, qu  ils  lounaitiil  contre  le 
TOinanlisme ,  qu'ils  foudroyaient  iis 
novateurs  On  a  pu  s'élouner  de  les 
voir  revenir  encore  sur  celte  question 
»éc  de  rancienue  et  de  la  nouvelle 
école.  Il  seaMMmit  qte  toute  cette  66- 
ière  était  maintenant  hit  ii  inutile  h 
propos  d'aberrations  liiléraircs,  sans 
mflueoceet  saas  avenir ,  de  fantènaes 
Ud0iix  el  pass^ue  évaMia^ 

A4*  jécudémte  dea  sciences.  Les 
èMlêê  fUanUi,  ^  M.  Aragq  omii- 
menée  par  rappeler  qu'en  4833,  le  42 
novembre ,  plusienrs  babiles  pbysi- 
ciens  des  Etats  Unis  avaient  sigu^é , 
de  neuf  liewres  à  quatre  fienm  de  la 
miit,  ropp;uilinn  d'nn  n()n!!)re  incal- 
'Ctriable  de  boules  de  len  de  diverses 
apparences  et  couleurs,  qui  utiraieot 
respect  d'un  immense  fen  d*ariiliee. 
On  fit  alors  totite-;  les  oh  crvations 
^e  la  vive  rapidité  de  ces  traînées 
Kmiiiieuses  permettait.  Les  annales 
de  la  eaime  avaient  d'ailleurs  cen- 
staté  nn  assez  grand  nombre  d'appa- 
ritions météoriques  semblables.  Mais 
«MhMI  'J  «dI  4e  plus  rare  et  de  plus 


'plus  tard  qve ,  le  13  norefnbre  -183?, 
une  foule  d'ôtoilcs  filantes  avaient 
paru  dans  les  régions  atniospUi  riques 
deFAsie,et  qn*en  diverses  parties  de 
la  terre,  en  iS34  et  4835,  tottjonrs 
le  42  ou  43  novembre,  des  traces 
bien  évidentes  de  météore^»  èclalass 
s'étaient  montrées.  Même  vers  la  6a 
du  dernier  siècle  ,  M.  de  IlnmlniMt, 
dont  les  vov âges  ont  servi  toutes  les 
sciences  sans  exception ,  a  rapporté 
les  détails  d'une  imposante  plaie  ée 
feu ,  qu'il  observa  ,  en  novemlire,  sur 
i'borizou  ^de  Cuniana ,  côte  de  Cs- 
lombie. 

Celte  périodicité  présnmée  do  pfié» 
noniènie  antoris.iil  pleinenienlM.  Ara- 
go ,  daus  ses  instructions  pirrsiqnes 
anjc  effidm  et  aaivaM  4a  la  È^nitê , 
qui  fait  en  ce  moment  le  tour  4a 
monde  .  à  sisnaler  celte  nuit  a«i\  na- 
vigateurs fraucais,  qui  auront  sac» 
danle  va  ces  météores  asos  le  beau 
ciel  des  mcis  èqainoxiales.  De  plie , 
l'annonce  du  savant  secrétaire  de 
rinstilut  donna  Teveil  à  tous  les  oli- 
aervalears  de  TEnve^  Sans  n^ea^ 
jier  dans  aucune  hvpidhèse  iiasanlée, 
M.  Ara;io  a  exposé  à  l'Acatlénue  qu'il 
lui  parai:>sail  très  vrnisembUUle ,  d  a- 
prèaleslatla^qiiela  tarre^i  onpaiat 
de  S  I  eoursc  annuelle  correspon  lanl 
au  milieu  de  novembre ,  travei-sc  pé- 
riodiquement un  immense  nnap:e  ou 
banc  d'étoiles  filantea ,  ou  plutôt  de 
|)etites  planètes  pour  ainsi  dire  mi- 
croscopiques ^  on  doit  concevoir  ai- 
sément ,  a-t-il  ajotilé ,  que  si  la  terre 
pasiO  dans  la  section  la  pUn  profonde 
de  ce  tuiage  météorique,  ou  si  elle  ne 
le  sillonne  que  dans  tme  duueitsian 
plus  étroite ,  le  nbmlnre  te  métàoids 
qu'elle  pourra  ainsi  rencontser  aux 
très  liautrs  régions  de  sou  aUnosphère, 
variera  depuis  les  milliers  doui  nu 
IM  eil-afte  aas  Btaïa-IkJs  ,  ius<|n'aa 
nombre  Inea  moiiidra ,  mais  encore 
fort  grand ,  que  noua  Tenona  de  rair 
à  l'aris. 

Vofei  maînlenant  ce  qœ  Von  viaat 

de  conslater  à  l'Observatoire  dans  la 
nuit  du  42  au  43  novembre  JSoS. 
Fendant  toute  cette  nuit ,  Icsastrouf 
mes,  «e  8«nt  teaus  en  vigitasles  ara- 

tinelles  sur  la  plate-forme  sujmm  ieuie 
de  l'èditice  ,  (l'<m  la  vue  p'aiie  »«r 
tout  rfaorixon, qui ,  par  un  heureov 
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iVHvo'  de  la  plus  niaguifinne  sérùiilU'. 
Autant  que  le  coinpurte  ce  genre 
d'oinervatioiM ,  qui  n*est  pas  suscep- 
tible de  délcnntiiiitioiis  exactes  et  ao- 
qiipl  on  ne  pouvait  appliquer  les 
lîeaiix  instruiueiis  de  précision  des 
caiiiiiets,  ils  ont  soigneusement  noté 
le  nombre  ,  la  position ,  et  la  direc- 
tion des  météores.  Dans  le  cours  de 
la  nuit  entière ,  ils  ont  constaté  l'ap- 
H^Hon  d'on  nombre  total  de  iTO 
météores;  de  ce  urmibre  ,  il  y  en  avait 
54  dans  la  cnnslellatinn  dn  Liun ,  7l 
dont  In  direction  prolongée  rencon- 
trait ce  groupe  d*t  toiles.  4tf  dans  des 
directions  différentes,  ol  5  ,  dont  les 
lieux  ne  purent  être  déterminés.  D'a- 
près la  direction  de  ces  teux  célestes, 
il  cst'iMrobBble  qne  les  obserfatoires 
du  nord  de  l'Europe  surt(Mit  ,  .mi  oiil 
pu  mieux  jngrr  de  la  inulliliuh'  et  de 
la  course  de  ces  brillans'piit  uouiénes, 
que  le  mémoire  du  professeur  amé- 
ricain OIni  t«'d  place  k  plus  de  800 
lieues  de  la  terre  iwec  nncpiapidiléde 
cinq  lieues  par  seconde ,  d^us  l'ap- 
iNHrilion  de  18IS. 

14.  Académie  royale  de  musique. 
àH  représentation  de  ;  La.  E&mlraldâ, 
opéra  en  quatre  actes,  paroles  de 
M.  f^iclor  Hvjn ,  musique  de  niadc- 
moiselle  Lomsc  iicrtin.  —  Ln  éioge 
qui  jusqu'ici  a  toujours  été  dû  à 
M.  ^  ictor  Hugo ,  «c'est  que  tout  ce 
qu'il  a  fait,  que  re  «;oit  llaiï*-d^ Islctnde, 
OU  Notre-Dame  du  JHaris ,  hernani 
OO  U  Roi  9*amuê» ,  a  été  pensé  et 
écrit  avec  conviction,  animir  et  sin- 
cérité. En  dirons-nous  atilant  de  la 
Euméralda  i*  Oui ,  si  l'on  s'arrête 
•enlenient  à  quelques  morceaux  de 
poésie  gracieuse  ou  énergique;  nott^ 
si  Ton  examine  le  plan  et  les  carac- 
tères de  cet  opéra  extrait  «le  Ao/re- 
Mhgm»^  Paris.  Mais ,  qu'importait 
à  M.  Victor  Hugo ,  qui  peut-être  n'a* 
va  il  voulu  faire  en  cette  occasion 
qu'un  acte  de  complaisance?  Le  ro- 
nan  ne  seraiiil  pas  toujours  là  pow 
le  venger  de  l'opéra  ?  C'était  tout  autre 
chose  pour  l'auteur  de  la  musique. 
Une  femme  ^  une  jeune  lille  écrire  la 
partition  d'un  grand  opéra,  cette 
oenvredn  démon,  voilà  ce  qui  se  voyait 
pour  la  première  fois  et  ce  qui  exci- 
tait uu  vif  intérêt.  Cet  intérêt  a  été 
jMtifé  p*  voie  iiwiqMi  Miméa 
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dans  toute  son  étendue  aa  Ma  d*aii* 

travail  grave  et  consciencieux  ,  rea* 
fermant  des  choses  remarquables, 
pinsiears  beaux  «ibrefeaox ,  ët  éÊtn 
autres  l'air  des  cloches ,  dont  Teflét 
a  étt"  loul-puissaut  sur  l'as.semblée  et 
duul  le  mérite  tient  tout  à  la  lois  à 
l'inspiralidn  et  à  la  aeienee;  Cepen- 
dant cette  partition  ne  passa  potdl 
sans  recevoir  des  lémoip:nages  d'une 
improb.ition  assez  vive  à  la  preaiièrè 
représent.iiion.  Cette  séférité ,  «firi  ne 
m  qrie  s'ai  croitre  aux  répr<^entalions 
suivantes,  ne  s\ippli(|unil  pas  seule- 
ment è^rcnivre  du  musiiien  j  on  tint 
surtout  rancune  à  madenioisellle 
tin  de  In  facilité  qu'elle  avait  pu  trou- 
ver, comme  Qlledu  directenrdu  Jour- 
nal éêêJlMau^  pour  faire  jouer  son 
opéra.  Bientôt  lei  di^^tions  da 
public  <le\inrent  tellement  hdsllles 
que  force  fut  à  l'administration  de 
renoncer  à  maintenir  la  pièce  nouvelle 
an  répertoire.  Un  fait  qui  n'en  étak 
pas  moins  hors  de  doute ,  c'est  qu'au- 
cune lénune  encore  oe  s'était  montrée 
douée  d^une  erganiialfon  musicale 
aussi  riche,  aussi  puissante^  et  que 
la  partition  de  la  E.imcralda  déno- 
tait un  uieot  plein  de  séve  et  de  fer- 
meté. 


45.  Itondrês.  Le  hanqui$tê  million- 
naire. —  Une  enquête  jadieiaiva  à 

Londres  vient  de  constater  la  mort 
d  un  célèbre  banquiste ,  Kichardson , 
âgé  de  soixante-dix  ans ,  et  qui  a  ga-  • 
gué  40,U(M)  livres  sterling  (  plue  A 
1  million  de  fr.  )  à  montrer  des  ma- 
rionnettes. Quoiqu'il  se  fût  fait  bâtir 
nue  magnifique  maison  de  campagoe 
dans  Uont^emonger-Lane  (  avenoe  dta 
Marché  aux  (ihevaiix  ),  il  n'y  a  cou- 
cbé  que  la  veille  de  sa  mort.  Sa  ma- 
nia était  de  ne  pas  quitter  t'ènatme 
chariot  portant  son  théâtre  et  ses  ac- 
teurs de  bois.  Un  lit  de  camp  dressé 
dans  le  parterre  lui  paraissait  plus 
oommode  que  l'édradon  te  plus  moel- 
leux. Il  commençait  à  n'avoir  ploedè 
volonté  a  lui  lorsqu'il  s'est  laissé  trans- 
porter iiors  de  son  chariot,  i^our  toute 
compensation  ,  il  a  denmndè  q«l'eli 
lui  servit  un  bifteck,  au  Heu  des  mé- 
dicainens  nauséabomles  qui  lui  étaient 
prescrits.  Comme  il  était  abandonqè 
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Bourg  {Ain).  Cour  d'assises. 
Le»  endormeurs.  —  Le  l***  novembre 
ISSSonUoava  sortesboidg  duBUoe 
un  cadavre  à  demi  pkmgé  dans  Tcn 
et  sur  lequel  on  remarquait  plusieurs 
blessures,  principalement  à  la  tète. 
Cecadan^ftat  reeoiroD  pour  oelirida 


sirs  ;  il  est  mort  ilne  deflii4i0iire  apvès 
ce  repas  indigeste. 

16.  Pàtiê,  Durée  dêhtpiede*  roi» 

dé  France,  —  La  mort  récente  de 
Charles  X  a  donné  occasion  de  pu- 
blier les  détails  suivans  : 

Une  des  particnlarilés  de  la  vie  de  sienr  Lacroix,  horloger ,  habitant  ha- 

Charles  X ,  c'est  que  ce  prince ,  sur  bituellement  à  Lorcol ,  département 

qui  semblaient  s'être  accumulées  tou-  de  la  Drome.  Un  vol  avait  suivi  l'as- 

tes  les  vicissitudes  de  la  vie ,  sera  le  sassinat.  Trois  iadividos,  Gémâ^ 

premier  roi  de  la  race  capéHeone  qui  Gauthier  et  Petetin,  qui  avaient  seopé 

soit  entré  dans  sa  qoalie-vingtlème  avec  Lacroix  dans  une  auberge  à  Bej- 

aonée.  t^o&l  et  avec  lesquels  il  était  parti, 

'  Bepuis  HogaesCapet  (  9S7  )  jusqu^à  ftarent  loiétés  par  les  soins  de  la  ps- 

•CiiailesX  inclusivement,  36  souve-  lice;  ils  furent  confrontés  et  bien- 

rains ,  y  compris  Napoléon,  ont  oc-  tôt  Géraud  fit  des  révélations  qu'il 


<nipé  le  trône  de  France  pendant  l'e»- 

nde 84S ans;  ilen  rtenlte  que  I* 
e  moyenne  de  chaque  règne'  a 

été  de  23  ans  5  mois. 
D'un  autre  côté ,  le  nombre  d'an- 


renouvela  en  ces  termes  aux  débats 
«  Lanrent ,  Petetin ,  Ganl&'er  et 

moi,  dit-il,  nous  sommes  des  /loueurs. 
Nous  sommes  partis  ensemble  de  Lyon 
pour  faire  des  dupes.  Nous  étions  à 


qu*ont  vécu  ces  36  souverains   Be|nost  députe  trois  jours  quand  Ia> 


4Bt  d'environ  1864  ans;  la  durée 
moyenne  de  chaque  vie  a  été  de  51 
ans  9  mois  et  10  jours.  La  vie  moyenne 
dn  peuple  n^estque  de  SS  ans. 
•  Cependant  un  n'a  vécu  que  quelques 
|onrs ,  c^est  le  roi  Jean  l". 


croix  y  passa,  et  vint  à  raubetge  dn 

Grand-Peaplier. 

«  Li^irent  et  Petetin  s'auerçureot 
que  c'était  un  homme  à  flairi  â  U 
fiole ,  et  ils  me  dirent  d*alier  à  Lyon 
cliercher  celle  que  j'avais  déposée 


Un  a  vécu  moins  de  20  ans,  c'est  sons  une  des  arches  du  pont  de  la 

François  IL  Guillotière.  Cette  fiole  contenait  une 

Trois,  moins  de  30  ans,  Louis  X»  substance  dont  une  demi-cnillère  à 

Charles  YIII  et  Charles  IX.  café  suffitpour  endormir  un  homme  et 

.Quatre ,  "  moins  de  40  ans ,  Phi-  le  priver  de  tout  mouvement.  A  mon 

lippe  V.  Charles  IV ,  Henri  III  et  retour ,  Lacroix  fifiisai^  la  partie  avec 

Louis  XVI.  Gauthier  «  qui  il  avait  gagné  10  fr. 

Mais  aussi  sept  ont  vécu  plus  de  40  Nous  voulûmes  faire  continuer  la  jiar- 

ans  :  Lonis  VIII,  Philippe  in.  Phi-  tie ,  et  comme  il  roftna,  nous  Pe^n- 

fippe  IV ,  Jean  II,  Charles  V,  Henri  II  geâmes  à  rendre  les  10  francs  gtgmÊM 

et  Louis  XIII.  à  Gauthier,  qui  étuit ,  lui  disions-nons. 

Dix  ont  vécu  plus  de  50  ans  :  Hugues  un  pauvrepaysan.il  y  consentit  et  par- 

Capet,  Henri- I*r,  Philippe-Auguste,  tit.  Nous   le  snlvfmet,  Laurent, 


:Lonis  IV,  Philippe  VI,  Charles  VI, 
Charles  VII,  Louis  XII ,  François  I«% 
Napoléon. 

Sept  sont  morts  k  plus  de  dO  ans  : 
Bobert ,  Philippe  I'^' ,  Louis-le-Gros, 
Louis  VII,  Louis  II,  Ueuri  IV  et 
Louis  XV. 

Deux  sont  morts  après  70  ans  ^ 
Louis  XIV  à  77  ans  passés  et  Loute 
XVIII  à  70  ans  passés. 
-  Charles  X  était  né  le  9  octobre  1757: 
Je  9  octobre  dernier ,  il  était  entré 
dans  sa  80c  année.  Ainsi  ce  prince 
a  vécu  plus  long-temps  que  tous  ses 
et  il  a  dépassé  la  vie 
d0|Béide47Mtt» 


Petetin  et  moi ,  laissant  Gauthier  à 
l'auberge  du  Grand-Peuplier  pour  ne 
pas  éveiller  les  soupçons.  JSous  iioib 
arrêtâmes  tons  quatre  dano  une  an- 
berge,  où  nous  bûmes  deux  bouteilles 
de  vin.  Après  la  première,  je  versai 
dans  le  verre  de  Lacroix  uii  peu  4le 
ma  liqueur»  et  Petetin,  qui  avait  cm- 

S nié  du  sucre ,  en  mit  un  niorce.io. 
ous  repartîmes  ensuite.  Nous  avions 
fait  â  peine  quelque  pas  que  Lacroix 
tomba  sans^onnaissance  sur  la  toott. 
Laurent  et  Petetin  renlevcrent  pour 
le  transporter  dans  une  vigne ,  et 
comme  le  sentier  était  étroit,  Lao- 
sou  Mt  par  lo  chmgcr  sur  tof  épwilei 
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et  le  transporta  seul  au  bord  du  estimés ,  a  obtenu  une  majorité  de 

Khône.  Là  nous  le  dépouillâmes.  Je  18  voix  sur  trente  votans.  Les  autres 

pris  pour  mon  oonplé  une  montre  et  coocmrrens  étaient  MM.  GhampoUion, 

deux  écus  de  cent  sons.  Puis,  l'un  Beppiog,  LAm  et  P.  Perk. 
de  nons,  peut-être  moi,  fît  observer 

f|ue  Tborloger  pourrait  nous  recon-  26.  Cour  d^atêises.  Affaire  du 
naître  et  proposa  de  t*en  débarraHer.  journal  la  France,  —  Ce  journal  con* 
Cette  proposition  acceptée^  Laurent  tenait,  dans  son  numéro  du  ^5  no- 
e(  Petetia  jetèrent  Lacroix  dans  le  vembre ,  sous  le  titre  de  Mort  de 
MiAne,  qui  était  à  quinze  pieds  an  Charles  X,  une  lettre  datée  de  Goritz, 
denoosdeiious.  ^  tombant,  le  corps  où  Ton  remarque  ces  pbratei  : 
resta  accroché  à  des  morceaux  de  bol  s  «  Du  reste,  rien  ne  sera  chan^çô 
fraîchement  coupés.  J'allai  le  déta-  dans  la  position  \  héritier  des  droits 
èher  et  le  fonaerà  Vean.  Gomme  il  de  son  auguste  pére,  le  dauphin  le 
revenait  au  bord  »  Malin  et  moi  lui  remplace  dans  les  soins  de  proteetioft 
jelAmes  des  pierres  sur  l'estouiac.  Je  et  dans  la  direction  que  réclame  en- 
le  repuussai  même  avec  mon  bâton.»  core  le  jeune  âge  de  M.  le  doc  de 
<  Moovementil*liorreor>.  Gémnd  eon-  Bordeaux  et  de  Madenwiselle..... 
liniie  tranquillement  son  récit:  «Après  »  Le  roi,  la  reiiu,  le  prince  et 'la 
ça  nous  retournâmes  à  l'auberge  où  princesse ,  k  part  la  cruelle  douleur 
nous  avions  laissé  Gauthier,  que  nous  dans  laquelle  ils  sont  plongés ,  jouis- 
éveilMmes.  Noos  loi  dîmes  ce  qui  s'é-  sent  tons  d*nne  parfeile  santé.  » 
tait  passé.  Je  couchai  avec  lui  sur  le  C'est  par  suite  de  la  publication  de 
seuil  de  l'auberge.  Laurent  et  Petetin  cette  lettre ,  et  notanunent  des  pas- 
allèrent  coucher  avec  des  filles.  Le  sages  ci-dessus  indiqués,  que  M.  Ver- 
lendemain  nous  partageâmes  Targent  *  teuil  de  Fenillm ,  gérant  responsable 
tronréflor  Lacroix,  et  après  la  dé-  du  journal  la  France,  a  été  cité  di- 
pensc  payée,  il  nous  revint  à  chacun  rectejuerit  à  comparaître  aujourd'hui 
6 ou  7  francs.  (  iNouveau  mouvement.)  devant  la  cour  d'assi!»es  de  la  Seine.  } 
Cauthier  ne  dit  rien  :  mais  Petetin  se  M.  Plo^;oulm  ,  avocat-général ,  a 
plai^it  de  la  modicité  de  sa  part,  et  montré  ,  par  l'esprit  même  de  Parti- 
Laurent,  qui  avait  vidé  les  poches  et  de  ,  l'intention  séditieuse  qui  a  dicté 
la  bourse  de  Lacroix ,  dit  qu'il  n'avait  les  qualifications  de  roi  et  de  rêin* 
ironfé  ^ne  cela.  Dans  la  même  joor»  données  au  duc  et  é  In  duchesse  d'An- 
née nous  nous  séparâmes  pour  éfiler  gonlénic.  Il  a  soutenuoontre  le  gérant 
une  arrestation.  »  la  triple  prévention  : 

De  pareils  aveux  deux  fois  répétés  i°  D'attaque  contre  Tordre  de  soc^ 

rendaient  la  défense  presque  impos-  cessibilité  an  tréne; 

sible.  Après  quatre  heures  dp  dèlibé-  2'  D'attaque  contre  les  droits  que 

ration,  le  jur^  a  déclaré  Géraud  et  Pe-  le  roi  des  Français  tient  du  vœu  de 

tetin  eenpaUes  d*assawinat  avec  des  la  nation  française ,  exprimé  dans  la 

ciroonstances  atténuantes ,  et  Gmk  déclaration  de  la  Chambre  des  dépn- 

thier  complice  de  vol.  Les  deux  pre-  tés  du  7  août  1830  ,  et  dans  la  CSàlHn 

miers  ont  été  condamnés  aux  travaux  constitutionnelle  du  9  août; 

fereét  à  perpétuité ,  et  le  ttMèm  ^  D'avoir  fait  pnlilli|neinenl  adhé^ 

à  vingt  am  de  travaux  foreés.  sion  à  nue  autre  forme  de  gouverne- 
ment que  celle  établie  p;ir  la  Charte 

25.  Elêctûm  académique.  —  La  constitutionnelle  ,  et  d'avoir  attribué 

ainrt  de  M.  Fetit-Radel  ajrant  laiieé  des  droits  snr  le  trône  de  Franee  à 

vacante  une  des  places  de  l'Académie  des  personnes  bannies  à  perpétuité 

des  inscriptions  et  belles-lettres  ,  on  par  la  loi  du  iO  avril  1832. 


a  procédé ,  le  2ô  courant ,  à  la  nomi- 
Mtien  d'un  nouveen  membre.  An 
premier  tour  de  scrutin ,  M.  Fauriel , 
professeur  h  la  faculté  des  lettres  , 
conservateur  adioint  au  cabinet  des 
mannscrils  de  la  BibUotbéqne  da  fol« 
•C Mtenvde  '  ' 


Ann,  hist.  pour  i836«  Appendice. 


M.  de  Lisle ,  rédacteur  en  chef,  à 
pbidé  la  cause  dn  gérant.  S  a  fait 
remarquer  que  la  lettre  incriminée 
est  datée  d'nn  pays  étranger,  où  Von 
a  pu  sans  délit  donner  les  qualiiic«*> 
liene  d^  «el  ei  dn.  naine  à  d^nntna 
qnt  te  Ni  et  In  nlnn  dei' 
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I^rançniâ.  On  a,  (i'ailicms,  après  la  huit  âris  «  se  «ilsan^,  fbi^t|^ar  deTB- 

saislc  (lu  iuinu''io  incriiiiiiic ,  fail  [xiîjr  gîise  fiancai<e  imi'laire  et  minisire 

les  dêparlemcns  une  seconde  édilioii,  chu'  lioii  an  l'cc  ,  près  S^iinl  Gernwin- 

où  les  mois  «le  roi  et  de  reinfr  onl  été  eu  Lave,  a  eouiui»ru,  /e  30  aov/çmJnjp, 

«upprîméB.  Si  tics  journaux  de  dépar-  <ievaui  {a  chaoïpt^  âés.  appels  eatr 

teiijciit  ont  répt'lé  l'ai  li  le,   c'est  rcctionncls  de  la  cour  ro33le.  .11  est 


(le  i-euillas  à  la  uicyoriié  coupable  sur 
les  trois  questions. 

La  cuur,  par  application  des  lois 
du  17  mai  ISiU,  2\)  noveiubie  1830 
el .  1)  septembre  1835  ,  coudauuiç 
II.  Vertenil,  de  Feoillas ,  gérant  du 
journal  la  France ,  h  trois  mois  de 
prison  et  30U  Tr.  d'amende  (miaiiuom 
des  deux  peines  ), 

.  dsgbmbkb. 

-  d*'.  Paris.  Théâtre  de  la  Porie- 
Suint-Martin.  i"  représentation  de  : 
UoH,  drame  en  cinq  «icfes  et  en 
prose ,  par  M.  de  hoxKjnnmit .  — 
Léon  passe  tour  à  tour  de  l'élat  de 
bâtard  à  ceini  d'enfant  perdu,  vendu 
et  retrouvé,  à  celui  d'amoorettx , 
dMmniiciile  .  de  condamné  à  mort,  de 
^acié  f  de  légitimé  e(  de  marié.  C'est 
un  roman  àawz  confus  et  taillé  à 
plaiiirptffM;  dè  lircmonl  sur  le 
niêmp  patron  <|ne  la  Diuhcsse  de 
Lavavhalière,  Ce  dernier  drame  avait 

rénad'  pH#  U  thnpliciié  bourgedise  appelle  l«9  Qiidnes  en  termes  .caaoni* 
dea  émotions,  par  Thonnéielé.  des   i»ues  «.maîa  «ettiement  Ica  Ordres  ai» 

sentimens,  par  le  triom])lie  cpie  la  neurs. 

vertu  .t  obtenait  en  ûa  de  compte  sur  -  Interpellé  sur  la  question  de  savoir 
te  néiehaiicelé ;  Léon.  repvvdnît  le  a^ii  fi*t  :paéf  Usurpé  les  ornt'jiiene  <hi 
même  spectacle  édifiant  Four  qu'il  culte  casliuruiue,  M.  Pillot  répond  x 
n'y  ait  pas  le.  moindre  doute  sur  la  J'ai  porté  le  costume  et  les  orne- 
cunsans;ujinilé  des  deux  pièces ,  M.  de  jWeUK  qu'out  (Xkutume  de  ..prendra 
RoiigeAMMl  a*  donné  datn  la  tfceoide  II*  Cbélel  et .  1m  lutres  prêtres  4« 
une  nenvelle  édition  du  fameux  fiio*-  TÈglise.  fcançaise..  J'ai,  ^opié  €• 
taire  de  la  duchesse  de  Lavaubalîére,  nn'ino  rostunie  pour  le  culte  «|ue  j'ai 
en  prenant  seulement  la  peine  de  faire  ii^irUUié^.  je  .i'^iii  piU  plmocurs.  (bis 
jooer.aon  réle  tàr  né  awoMt.  Jl  «eé  ii»Ulii|tMnMiil.4Ans  des  céréinoDiU  à 
CMMés , li^B  a  réussi;  moins  crpenr  Fâris  ,  et  notnmment  dans  des.  jnkn- 
dant  que  sa  sceur  aînée,  la  famrnse  malions  an  cimetière  du  Péro  La 
Buchesse ,  et  peut-être  un  troisième  Chaise.  .  .  .  • .  . 
eiifdei  de  là  rmuë  ée  ce  fsnre  dis  .  .lA«.  le  présideni  :  Vous  porties  In 
dranie  épuiserait-elle  tonte  la  vogqs-  séiflsne? 

qni  lui  était  anbilemeQl  revenus.-  M.  Pillot  :  La  soutane  se  porte  à  la 

^ .-  Synagogue  cooinie  à  l'J%ik>e  caiiio- 

i  Cimr^€ytiê.Jfmirêd9PE§Hae.  litne.., 

français,  mkitaire  et  rèforauttrict       M*  Ferdinand  Barrol  ^  avocat  da 

id»  j*0ç,m^]n,  fiUoty  Ifé  de  viiift*  fréveoHy lotttieiitqu'iljr «nuidniif  Je 


sans  autorisation  il,u  gouvernement, 
une  asftoqiation  religiei|se«  pour  avoir 
brisé  Jms  scellé^  ?Pl>o8^  sur  son  lesk* 
pie  <  t  p^rté  illégalemenl  le  eostame 

sacerdotal.  . 

.  ^.  Pillot  soutient  quHl  a  fah  ad 
maire  du  Fec  la  déclaration  de  soa 
intention  d'ouvrir  sou  église  ^  (ju  il  a 
regarda.la  réponse  de  M.  le  préfet  de 
Selne-et-Oise  a^  maire  comme  une 
autorisation  au  moins  tacite  d'ou\iir 
son  égli.^^e;  et  ,  s'il  a  hrisé  los  scellés, 
c'est  parce,  qu'on  lui  ava  t  accordé 
iniplicitemenl  la  permission  de  reo- 
|rer  chez  l^i^  Il  .a.  eu  soin  de  pré» 
venir  (^a^anl•e,  par  alTuIies ,  qu'il 
Lu  i^erail  le§  scelle^  le  diuiauclie  ^1 
juillet ,  et  1^  n'a  0414; osé  ajicune  rési^ 
ftawtaià  la  iÎMçe  ari^ée ,  qui  est  ve«> 
nue  chasser,  du  tt^uplê  lui  et  ses 
adberenSf ,  .     . .  1. 

M.  Jac^lofSt-fojard,  président  de 
la  coiir«  dcnîaiMe  «n  prévenu  s*I 
n'a  pas  reçu  les  ordres. 
M.  l'illol  :  Je  n'ai  pa^  reçu  ce  qu'on 
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temple  du  Pec  ,  non  pas  associât inn  , 
mais  Keiileineni  réunion  religieuse, 
et  qu'ai liffi  Ai  Vm.SHêa  Cddepéflat 
Bi  M  toi  dte  48M  ^nr  leè  MMCiatifuift 

■e  tonl  pas  a^)|>!i<';)l>lcs. 

Plotitoiitiu,  a voo<it  •  général 


survein^nce  et  des  pre^cHpItolM  ifi 
la  législation  générale  ;  « 

A  recooau  Pillot  'cda|lAMe  d'avoir 
fianié  «ne  aasocîation  non  autorisée  ^ 
et .  en  outre  ,  d'nvoir  brisé  des  scelh's 
ainsi  (|ue  d'avoir  porté  un  costume 


M^arde  nomme  un  Aetnir  d*exaiiilmlr  qui  ne  bii  apparimait  pas. 

lat  antècédem  du  aienr  Tillot  Quand  En  <!onséqiience ,  le  jneemetii  du 

wn  hofiune  se  donne  h  lui  inèin»'  la  trilMinal  correotionnol  de  Versailles, 

mission  de  fonder  une  reli^àon  nou-  quia  eondanin*';  Jeau-Jacques  Pillot  à 

telle ,  on  ffënt  Inv^ro^  sa  vie.  Or  six  mois  de  prisim ,  a  été  conUrmé. 

cet  exnnien  n'est  nnlletiient  favorable  *    11  v  a  en  ensuite  penrvoi  de  M.  Pillot 

an  prévenu.  Oliti-ci  i-é|)ti<|ue  qwf,  si  en  eassatienj  malt  G6  pomvei  a  été' 

les  faits  dénoncés  élfiienl  vrais,  il  de-  rejeté. 

naît  en  roa^ir,  et  que  dans  tmiv  «M  g  Éhciion  acadômiquê.  —  L'Aca- 

as ,  Il  n'aufnil  pas  fallu      révéler  ^  ^^^^ 

ans  nne  ran«e  a  l.vint  ll,.  ,1s  sont  a.nv.pplacnnenl  de  ^I.  Â.nnêre 


dn 

étrangers.  Mais  il  pruteste  que  les 
fMtt  sont  fiHfX. 

A  Taudlenre  de  ce  jonr,  après  avoir 
entendu  le  prévenu  sur  ce  pi»iiit  et 
l'avoir  interi-onipu  dans  les  discus- 
elons  dof^tiqnea  amqiHilIea  il  ftMiifl 
aeHvrer,  laeeiir. 

«  ConsidérftUt .  en  dm  il ,  que  la 
Charte  constitutiorinelle  ne  saurait 
mettre  iriMitifele  ii  ce  qnNI  soit  fait  à 
Pillot  ap^diralion  des  articles  291  et 
292  du  Code  piMinl  et  des  articles  1  et 
2  de  la  loi  du  40  aVrll  l&W  ; 

«  Que  le  législateur  nVût  pas .  en  l'existence  d'un  complot  formé  par 
48.'i2,  lors  de  fa  révision  du  Cnde  nne  dou/.ii  r  Inissards,  et  (|ni  eon- 
pénal .  maintenu  sans  roodiiicaiion  listait  à  soulever  le  régiment  le  soir 
les  articles  294  èt  292  de  ce  Code ,  et ,  même ,  et  à  proclamer  ta  république, 
en  -1334  ,  par  la  loi  du  ii)  avTit ,  con<>  Le  btit  des  conjurés  était  dbs'eniparér 
Armé  les  mêmes  articles,  «'O  y  njou-  de  tons  les  rhi  fs  (jni  rcniseraient  de 
tant  nue  nouvelle  saucliim ,  si  les    participer  à  ce  mouvement ,  et  de  se 


<p1acen)eni  ue  m.  Ampère 
dans  !;»  sci  tioii  (!<•  iréoiuvlr  e.  Cinq 
candidats  étaient  d  abord  surles  vàiv^s: . 
MM.  Sturm ,  Llomille^  Ujiliamel| 
Lnuié  et  Boucbarlat  ;  MM.  DiihaniH 
et  I/uuMÎlle  se  so!it  retirés  a»j  moment 
du  scrutin  :  M.  Sturm  a  été  nommé  à 
la  p.<  s([u\inanimilë. 

d2.  Tovrs.  Cnnsêil  do  guerre. 
Ajpiire  de  la  conspiration  militaire  dê 
f  endàmc.  —  Le  30  octobre  ,  dans  le 
courant  de  la  journée,  le  hussard 
Thierry  confia  an  trompette  M  ischeler 


dispositions  deadits  ariiélea  amidenl 

été  ctmtrali-es  à  la  Charte  ; 

»  Ouo  Tartirlc  5  dn  l;i  (  harte,  qui 
déclare  que  chacun  professe  sa  reli- 
mf  tm  avec  me  éfnde  WMvié ,  et  eMImi 
pcair  son  culte  la  même  protection , 
se  roncilie  |»arf;n!oiuf'nt  avec  les  né- 
cessités de  l'ordre  social,  qui,  dans 
t*fntérêt  de  la  trawfaHlitA  générale  et 
dana  e^ni  même  du  libre  exerriee 
des  dlffércus  cultes  ,  ont  fait  subor- 
donner à  la  surveillance  du  gonvei^ 
nemeAt  les  assoclatioas  a^t  pour 
ëlljetde  s'occuper  d'objets  religieux; 

i>  Que  si,  depuis  la  proninlj^ation 
de  la  Charte ,  les  lois  or^raniques»  des 
celtea  reconnus  ont  conservé  leur 
vii^nieur,  leaTéiuiions  ou  associati'Uis 
pour  l'exercice  en  commun  des  cultes 
uon  reconnus  ne  peuvent  jouir  d'un 


rendre  maîtres  de  Venddrtne.  Ils  espé- 
raient que  tous  les  attires  régimeni 

n«'  l.irdiM'.^ieut  pns  h  les  imiter.  Mis- 
cheler  sougea  des  lors  à  prévenir  ses 
èlkelb ,  et  pfmr  mieinc  'connaîtra  lniit 
les  «létails  de  cette  affaire,  if  lleignit 
dcpni  tairer  les  i<lées  <Ie  l  lueil^',  et 
g-'attatha  dès-lors  à  ses  pns^  apréa 
avelrprévenn  *m  bripidlMNliM]leiin 
et  sou  marécfVtl-des-logis. 

Le  soir  .  Tbfeiry  et  Misdieîer  se 
reu'iirenlà  i'aubergedela  Téie-JSoire. 
lA  se  tronvaietft  réntifa  ji  Mre  lea 
conjurés  ou  ceux  sur  les<|ltels  o*l 
croyait  potivo  r  compter.  Selon  Mis* 
cheler ,  les  rôles  avaient  été  distribués 
avant  Son  enti^;  ffeselMnsons  avaient 
été  chantées  et  le  hriiradier  Bruyant , 
ni'  trnr  en  chef  de  cette  conjuration, 
avait  lu  diverses  proclamations.  Enfin 

tea  iNMadaM  Mmt  M  m.  M* 
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gèrent  énsémble  vers  le  quartier ,  car  des  ,  ignorant  que  Barriéùx  eût  été 

ce  n'était  qu'à  l'appel  de  neuf  heures  victime,  n  Interrogé  immédiatement , 

qne  Ton  dinrait  agir.  il  a  atoaé  toa  sea.  projeta.  «Voyant , 

Mais    iléjà   les    chefs    prévenus  dit  il,  après  la  révolution  de  juillet, 

avaient  fait  avertir  les  sous-otficiers.  que  le  peuple  n'avait  pas  obtenu  ce  à 

A  cinq  heures  «  le  lieutenant-colonel  quoi  il  avait  droit,  il  résolut  de  s'io- 

•fait  mandé'  deux  ca|iiraiiies  et  leur  •  struire  pour  traTailler  k  la  conquête 

avait  donné  des  ordres  pour  arriver  à  des  droits  du  peuple.  Les  événemens 

l'entière  découverte  du  complot.  Le  qui  se  passaient  à  Paris  ne  lui  laissant 

hussard  Marchai,  était  allé  trouver  pas  une  assez  grande  liberté  d'es- 

mi  de  Ms  capitaines  à  six  heures,  et  prit  pour  s'occuper  de  ces  études,  il 

lui  prenant  la  main  ,  lui  avait  fait  entra  c  liez  un  luiissier  ,  afin  de  con- 

part  des  projets  arrêtés ,  mais  sans  naître  les  lois  qui  régissent  son  pavs. 

Touloirnommer personne.  Bientôt  il  s'aperçut  que  \k  comme 

Bmyant  fut  donc  immédiateiiieiit  ailleurs  régnait  le  droit  da  plus  fort, 

interpellé  à  son  arrivée  au  quartier  ,  et  que ,  l'ignorant ,  le  pau^Te  étaient 

et  on  donna  ordre  de  visiter  ses  elfets.  victimes  des  hunmies  de  loi  et  des  ri- 

Le  capHaine  qoi  arait  donné  ces  or-  ches  -,  il  prit  cette  woiMaioii  en  dé- 

dm  réloigna  pour  aller  recoefllir  de  goût,  et  songea  k  s'engager.  Vovaat 

.    la  bouche  de  Mischeler  les  noms  de  que  tous  les  soulèvemens essayés  dans 

tous  ceux  qui  s'étaient  réunis  à  la  les  villes  n'avaient  pas  réussi ,  il  crut 

TéÉ9'Noirê,  Ptusieurs  sous-officiers  qn*on  aurait  plus  de  diaiioes  en  mni- 

•'approchent  de  Bru)ant  pour  le  levant  un  régiment .  et  pour  porter 

fouiller;  alors  celui-ci  saisit  avec  ra-  un  coup  plus  fort,  il  résolut  de  ten- 

pidité  deux  pistolets  cachés  sous  son  ter  ce  soulèvement  dans  un  régiment 

tnferain;  il  les  arme,  et  s'adressant  qui  passe  poor  l'on  deaplos  dévoués 

aux  80us-of!iciers  qui  l'entouraient:  à  Louis- Philippe .  Il  aurait  réussi,  s'il 

«  Voilà  ce  que  j'ai ,  »  s*écrie-t-il  :  n'eût  pas  été  trahi.  L'une  de  ses  pro- 

Suis  saisissant  son  sabre  qu'il  avait  claniations  contenait  Ténumération 

'abord  accroché ,  fl  s'élance  pour  de  tous  les  vices  de  l'organisation  so- 

fuir  en  criant  :  Nous  sommes  trahis  !  ciale  qui  nous  régit,  vices  dont  toutes 

utP0  la  république,  in  en  la  liherté  !  ses  lectures  l'ont  convaincu.  La  sc- 

aux  arm«^  /  Thierry  fuvait  aussi  armé  conde  rappelait  les  droits  naturels  de 

de  soD  sabre  et  d'un  pbtolet.  Un  ma-  tons  les  hommes. 'La  troisième  conte- 

réchal-des-lo^is,  entendant  les  cris  de  nait  un  appel  aux  hahitans  de  Vendo- 

Bruyant  lui  adresse  la  parole;  mais,  me  ,  pour  leur  fitire  part  de  ses  iiiées 

Bruyant  l'ayant  menacé  de  son  sabre,  administratives.  »  Telles  sont  les  ex- 

le  maréchal-des-logis  lui  riposte  par  pliealions  données  par  Bmjrant  dans 

un  coup  de  pistolet  qui  ne  l'atteint  ses  divers  interrogatoires, 

pas.  Bruyant  se  précipite  dans  un  es-  Quant  aux  autres  accusés ,  ils  s'ex- 

calier  Totnn,  où  le  brigadier  ^arrieox,  cusent  plus  on  moins  de  leur  partici- 

■fefforçant  de  l'arrêter,  reçoit  à  bont  patiou  au  complot  de  Bruyant.  Dn 

portant  un  coup  de  pistolet  qui  le  reste ,  celui-ci  évite  de  les  compio-' 

renverse ,  et  Bruyàht  s'enfuit.  Peu  de  mettre  par  ses  réponses, 

temps  après,  Barrienx  expira ,  non  Tels  sent  les  piincipaux  faits  qpx 

sans  avoir  htelté  long  temps  à  dénoBp  résultent  de  rinstniclion  et  qui  ont 

cer  Bruyant  comme  l'auteur  du  coup  amené  le  9  décembre  devant  le  con- 

mortel  qu'il  venait  de  recevoir.  Les  seil  de  guerre  de  la  4*  division  milî- 

-  boManh  soupçonnés  furent  arrfttés.  taire  dix  soldats  aoeusés,  aux  ternies 

Cependant  Bruyant  et  Thienrf,  sor-  du  réquisitoire ,  d'avoir  pris  part  à 

tis  ensemble  du  quartier ,  avaient  fui  un  complot  tramé  dans  hussards 

chacun  de  leur  c6té  \  le  premier  avait  pour  renverser  le  gouverneotent  du 

passé  le  Leir  à  la  nage,  et,  errant  roi  et  proclamer   la  répnbUwMu 

dans  la  campagne ,  il  était  allé  frapper  Bruyant  est  accusé  de  plus,  d'élieâhnf 

à  la  porte  d'un  curé  de  village,  qui  de  ce  complot,  de  provocation  à  la 

avait  refiisé  de  lui  ouvrir.  Alors ,  «  il  révolte  par  les  cris  .  Amj:  artaes  /  viv0 

décida,  dit-il,  à  revenir  auquartier  la  Ubêrtéi  pnittiés  daoslescoiridars 

PNlii«|  l«  «€f|  d9  MS  «wm?  de  la.caanqi,  f|éijBMiirti»s«f  Ib 
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personne  d*tm  brigadier  qui  cberchait 
à  l'arrêter. 
OiM  le  eonn  des  débilt ,  Brtiyent 

•voue  de  nouveau  hautement  ses  pro- 
jets (le  révolution  ;  niais  il  nie  avoir 
tué  iiarrieux  volontairement  et  avoir 
projeté  de  tiwr  lee  cbefe  qai  réshte- 
raient.  C'est  le  seul  interrogatoire  qui 
offre  quelque  intérêt.  Les  témoins 
dont  les  principaux  sont  les  deux 
•oldats  qni  ont  révélé  le  oomptot, 
n'ajoutent  ries  à  ce  qu'ils  ontditdans 
Tinstruction. 

Les  accosés  et  les  témoins  ajant 
étéentendM  la  ▼mile,  raudiem»  da 
a  est  consacrée  aux  plaidoiries. 

M.  le  capitaine-rapporteur  résume 
tons  les  faits  de  la  cause  et  démontre 
rexisteoca  d*on  complot  doot  le  bot 
était  de  renverser  le  gouvernement  du 
roi  et  de  procianier  la  république.  A 
cette  ieenatioa  principale,  qui  ,aiix 
termes  de  l'art.  89  du  Code  pénal  ré- 
formé ,  entraîne  la  peine  de  la  dépor- 
tation ,  sont  venus  se  joindre ,  à  l'é- 
ipml  do  brigadier  Bruyant  et  du  con- 
tumace Thierry,  le  crime  de  meurtre 
snijs  préméditation  sur  la  personne 
du  brigadier  Bai  i  ieux ,  et  le  délit  de 
proiecation  à  la  réf  elle  par  les  cris  : 
^ttx  armes!  f^ive  laliherti! 

Passant  ensuite  à  IVxamen  des 
charges  concernant  chacun  des  accu- 
sés ,  If.  le  capitaine-rapponenr  con- 
ciut  à  la  condamnation  de  Bruyant  et 
du  contumace  ïliierry  sur  toutes  les 
questions. 

Admettant  à  Tégard  do  brigadier 
Ouditjot  dp  la  Favcrie  et  des  hussards 
JUarchal,  Descartes  et  Nardin,  des 
circonstances  atténuantes,  l'organe 
du  ministère  public  conclut  à  ce  qu'ils 
soient  déclarés  coupablo^  de  conipli- 
cilê  du  complot,  et  condamnés  à  la 
détention. 

Il  abandonne  la  prévention  de  com- 
plot à  l'égard  des  hussards  Bernard  , 
iiussières,  Benoit  et  Lenoan,  mais 
ÊêlH  df  s  lésertes  à  Tégard  de  Bernard, 
qni  a  élé  trouvé  détenteur  de  cartou- 
ches. 

M*  Bri2ard  a  défendu  Bruyant  prin- 
eipnl  accusé ,  et  s*est  eir*rcé  d'atté- 
nuer les  charges  résoUant  dn  meurtre 
de  Barrieux. 

M*  Faucheux,  avocat  dOudinot, 
m  «lit  allusion  i  la  détention  de  la  dtt- 
içlMiiedeBeiiy,  anpnwAn^des  pia* 
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sagers  du  Carlo-Alherto ,  et  au  part* 
que  le  gouvernement  vient  de  prendre 
récemment  en  fiiveur  du  jeune  prince 
Louis-Napoléon.  Faut-il,s'est-ll écrié, 
que  les  races  piincières  aient  le  pri- 
vilège de  semer  dans  nos  contrées  des 
brandons  de  discorde  et  de  guerre 
civile?  Il  ne  manquerait  done  à  nos 
cliens  ,  pour  être  acquittés  ,  que  d'ê- 
tre princes,  nobles  ou  Vendéens? 

M.  le  colonel  Charpentier ,  prési- 
dent du  conseil ,  s'est  empressé  de 
réprimer  des  applaudisseniens  qui 
éclataient  dans  l'auditoire.  Il  a  me- 
nacé de  lUre  évacuer  la  salle  si  c0 
scandale  se  renou\elnit. 

M.  le  capitaine-rapporteur,  M«  Bri- 
zard  et  les  autres  arocats  ont  Mt  des 
répliques. 

Le  jugement  a  été  rendu  le  42dani 
la  soiiée. 

Le  brigadier  Bruyant  a  été  reconnu 
coupable  :  1^  de  complot  tendant  à 
renverser  le  gouvernement  avec  des 
actes  commencés  pour  eu  préparer 
rexécutioin  ;  S>  d*avolr  provoqué  ses 
camarades  à  s'armer  mnirc  l'autorité 
royale  ;  3°  non  coupable  de  meurtre 
sur  la  personne  du  brigadier  Barrieux. 

La  peine  de  mort  a  été  prononcée 
contre  Bruyant,  en  vertu  dies  artidês 
87  et  89  du  Code  pénal. 

Le  hussard  Thierry,  accusé  contu- 
max ,  déclaré  coupable  ou  complice 
des  mêmes  faits,  a  été  aussicondanulé 
à  la  peine  capitale. 

brigadier  Oudinot  de  la  Favrerie, 
et  le  hussard  Bescarles,  déclsrés 
coupables  de  eomplot,  sans  commen- 
cement d'exécution  à  leur  éjrard  sont 
condamnés  chacun  à  cinq  années  de 
détention. 

Les  autres  accusés  ont  été  acqiiilés. 

Bruyant  a  obtenu  une  commutation 
de  peine.  Ayant  ensuite  recouvré  sa 
liberté  ,  il  est  devenu  ton. 

12.  Pari».  ÊlêeHan  oeodémique: 

—  L'Académie  des  sciencesa  procîédé 
aujourd'hui  à  Télection  d'un  membre 
pour  remplir ,  dans  la  section  méca- 
nique, la  place  devenue  vacante  par 
la  mortde  M.  Navier.Le  nombre  di-s 
volans  est  de  55.  Au  premier  tour 
de  scrutin,  M.  Coriolis  réunit  hÔ 
sullkvges,  M.  Gambcgr  t0.li.Gori9lie 
esten  conséquence  déclaré  éli. 
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CoHséoratiork  de  Vé^lw  Notre-  Qu  m  rjippçUe  ks  UCuiU  conq^il** 

iIffffM  d»  L^retie.      La  «éjrêQioni^  «  tion  qui  délèminfreot  le  oawteil  4(t 

COiiiiiiem  é  à  sept  beiircif  4n  u».Mlin  et  piiiiistvcs     snppiiiucr  cettn  année  U 

n'a  fini  qu'à  iin<*  lioi  ro  el  «WMuiq.  rovne  <lu  2y  jmlU-l.  l'ar  suite  «le  l'ins- 

M.  raiclievt^que  de  r<ui>,  MxM.  les  UucIuhi  qui  fiU îaite.  1^  sieurs  Our- 

évêqiies  de  Noiicy  ^t  4'iiacci(»  et  le  «el  et  FoiHelle  ftifeot  retifesrée  devant 

noMCç  de  Sa  Sainteté  y  assisUucnt.  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  sotis 

l/.}  \)v(  iiùère  messe  hastie  a  élu  céié-  ractiisalMii  de  €Oe«#i«>l  QittUe  U  Vm 

hvùe  par  M.  rArciievèqiie.  V<^»(l«'itt  t^U  roi. 

la  gfand*ine«e.  eù  se  tre«iv«il  «i  Qunel  ei  Fenlelle  ont  «eniHra 

tioillbreiutcler^'ô.     premiers artislcs  vnnl  la  voxu-  d'assises  à  raïulieuce  de 

do  Paris  epl  ekécqlé  des  fntmefxêux.  ee  jour.  l)è!>  le  malin  une  foute  noni- 

celigieux.  brcntic  se  prestiail  aux  portes  de  la 

•  Il  est  d'usage  qn'au  nionient  où  \ià  telle,  atUftée  par  le  4éaîr  de  voir  cti 

eon^écralion  vit  ni  d'avoii  lie  i ,  on  andacieux  t  ons]  iraleins  qui  ,  durant 

ouvre  les  deux  hatUtis  de  la  giaude  le  cours  de  /iuslrueliou  ,  aviiieiU 

porte  aux  tidèles.  Ce  niQUiepI  a  60ei  t  ntoniié  (aut  de  lé^oluiiuD. 

«B  W an  coup  d'ail  t  là  fenl^  a*efft  A  dix  bearee  ei  deaiîe  raudience 

précipitée  dans  Viç;]  se,  el  pitis  elle  est  ouverte,  e!  les  ar<  u'-^ês  sont  ittlro- 
jirossissait,  plus«  à  l'aspect  si  uouveaiu  dui;s  Leur  vue  excite  uu  aasez  vif 

lies  lieux,  de  leur  décoration,  de  i|iQnvj>oieDt  de  corHwilé.  Ourscl,  le 

le ur  éléi^ante  ordonoaiMt,  ellet4inoi-  principal  aulewr  du  cdwpAot,  selon 

gnatl  de  surprise.  rftecus;ilion ,  est  nu  jeune  lionime  de 

Après  l'oUice  divin  ,  14.  TarcUev^'  17  ans  et  demi.  Ses  traits  sont  assez 

que  de  Paris  «  dans  une  courte  alleev*  in«igni(iit4)ii.  fonlelle  «  soo  complice, 

lion,  a  remercié  l'M«iHi^ati«ii  des  e«t  plus  jenoe  eacofe;  a«  figore  eat 

fOÏns  qu'elle  a\ait  pris  pour  élever  commune. 

et  orner  ce  monument,  det>tiaé  au  Après  les  premières  questions  d'n- 

cnlle.  M.  le  conile  de  Cliabr«4,  qui  a  sage  adreaaéea  par  M.  le     '  "  -' 


conunencé  Pégliae,  et  M.  le  comte  de  aux  accuséti ,  le  f^n  ffier  d( 

Bnntbiiteati,  qui  vient  de  la  t»^riniuer,  de  l'acle  d'ae<  usalioii. 

élaientassiseusenible  aubaucd'ujuvi'e.  M.  Plocque,  défenseur  d'Our  el. 

line  déa  bellea  compagnies  de  la    lé-  —  Je  denMmde  aole  de  ee  i|ne  les dè* 

giou«  la  compagnie  Leclerc,  irvait  de-  Tenseurs  réclament  rintervention  iVv\- 

wandéàfairelescrvicedeNolre-TJauie-  peits,  potu'  eouNtater  que  les  lettres 

de-Lorette  :  la  même  compagnie  el  le  auonyities  qui  out  dénoncé  les  accusés 

aiéne  capitatBesetroH^MiiBtàlapose  à  Tautorité  elle-même,  sont  ée  leer 

de  la  prenûèrc  pierre  en  1823.  propre  uiain.fMouvementde  -"rprise.) 

Rii  O  df  |)liis  (rr.)c'i<  ux  ,  de  plusco-  M.  le  présulent.  -  La  cour  y  •  di  ja 

qnet,  de  plus  biilhinl  que  ce  muuu-  pourvu.  Oursel,  vous  êtes  atC4i:>é  d'«- 

menC  (  c'est  une  pfofnsion  éblonis-  voir  attenté  à  la  vie  do  toi?  On  «tfoavé 

sanlc  de  peinlures  ,  de  seiilpli  res  ,  de  cliez  vous  «les  poi:;:nnrds  :  à  quel  U'^age 

dorures,  de  décorations  cl  lic  riches-  les  destiniez-vous  ?  u'éiail-ce  pas  poor 

ses  de  toute  S4»rlc.  Quanl  aii  caractère  assassiner  le  roi  ? 


religieux,  quantà  la  dignité  d'un  culte  Oursel. —  Je  n'ai  jamais  vooio 

sérieux  et  grave,  on  aurait  eu  peine  à  le  roi  ;  mou  hul  était  <le  faire  croire 

les  découvrir  dans  ce  temple  em-  à  un  complot  et  d  etfiajer  les  peureux 

pranté  aux  doubles  sonrenirs  de  la  du  gouvernement. 

Grèce  et  de  ritaiie  ^  de  l'Iialie  sur-  ]).  Dans  vos  inlenrogatoires ,  toos 

tout,  dont  la  piélé  mou'laiiie  et  ma-  avez  déclaré  que  voire  résolution  élait 

téricile  chercbe  le  spectacle  daqs  les  d'altenler  aux  jours  du  roi ,  \uusavex 

cérémonies',  l'élégnnee  et  mène  la  Même  fait  connaître  vos  motifs  et  vos 

pamre  dans  les  omemeon,  el  qui  mo.vensd'exécntiou.  Pourquoi  ne  voes 

vcMt  que  la  religion  parle  va.  adns  êtes  vous  pas  rétracté  plue  tél.  «^A. 

au  moins  autant  qu'à  l'âme.  On  ne  m'aurait  pas  cru. 

D.  Qui  voos  a  fait  ooire  qu'une  lé- 

45.  Cour  d'aêsises.  Ac^otion  tractaooB  imposerait  plus  de  co»- 
d'attmai  «Mrs  lu  ifi§  4»  fftir ài/am  mn^mrttïmî -^tu  tooo  fat 
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c'est  moi-même  <"|ni  ai  érril  les  lettres 
«Oao>U)e9  qi|i  pQu#  oui  Uéuoncè. 
>  M.  lia  présifleol  donne  leciore  àef 
4tlll  lettres  nnon>iueii  adressées  à 
l'antorité,  et  Ucc'Iare  qnc  rt-xpcrtise 
f  cuustaté  quoi)  cITet  elles  sont  bli'M 
40  ta  mai»  d*Otfrael.  (  Moiiveiueoi.) 
Vuùe  «reUes  est  ainsi  cunçu. 

M  )n-iicur  le  miiiistic, 
»  i)iii)aiidie  je  ^^las  otlé  an  thé^l)'i9 
f  M9li«iv-  Ji'èknH  devant  û^nx  j<'uue9 
»  gens  q«it  ac  vanlaioiit  de  iTcti  e  pas 
»  Seuls.  J'econlaii. ,  et  j^Mtcmlis  te 
»  qu^  îwii^  i>i  le  roi  ne  pa>^e  pas  U 
»  rev^e  ,%l  que  ton  fils  aille  «  sa  place , 
•  jtSllisdé<'ttlé  à  te  poij^tK  nlcr.  I.ors- 
»  que  1e->  dékils  seront  prCts  ,  je  terai 
»  des  dêclaruiious  plus  exaeteti.  f 
'»  Jciott  avec  feapect  «  etc. 

«     A.  ,  riit^  Si  Di'iiis.  » 
D.  Von»  recoiiiiai>sez  celle  lettre 
comme  émauce  «le  vous  ? — U.  Oui, 
manaieur.  «Ht  rit.) 

J).  Pourquoi  Téeriviez-vousî 
H.  Tour  rae  faire  arrêter 


M.  Tavornl  gôrn'ml  Ploncotilm 

{>reu(l  U  parole ,  non  pour  soutenu* 
^accnsalioQ ,  mais  pour  expliquer  lea 
faits.  «  Messieurs',  dit-il ,  si  ees  dt^bats 
in>ns  oui  laissé  une  trisle  iiiipr<'ssion  , 
ilsuitusouidébairasséd'uu  poid.séuoc- 
me.  Non ,  il  n*est  pat  viai  que  les  jouis 
du  roi  aient  été  menaeés  le  29  juillet; 
Non  ,  il  n'est  pas  vrai  que  la  France 
ait  été  ineuacée  dans  la  personne  de 
son  atignste  chef.  Dne  misérable  co- 
nii  ilie  s'est  déruiilco  sous  vos  Veut. 
Doux  tMifaus  éirarés  par  des  lectures 
de  roaiaii-i ,  par  deslivres incendiaires, 
•m  voiilu  se  faire  les  parodistes  d'A- 
li!)'aitl.  lls»*onlexri((' (pic  M>lrepir!é, 
et  leur  f;uifaroniia«le  lrou^era  iiidans 
ces  d»:ijals  qui  les  ont  couverts  de 
eonfnsioo ,  une  |ii8te  el  salutaire  es- 
piation.  » 

Apres  ces  mots ,  M.  ravocat-géné- 
ral  déclare  qu'il  ne  veut  pas  soutenir 
une  at'CQsation  qui  ne  repose  sur 
aucune  hase.  Il  demande  seulement 


que  la  cour  lui  donne  acte  de  réserves 

1).  Pourquoi  vouloir  vous  faire  ar-  ayant  pour  but  de  fuhre  rwivoyer  lea 

réter  et  jiuier  pour  nn  pardi  crime?  «censés  en  police  conrecUonnelle , 

£.  Par  fanfaronnerie  pour  UM  dMMier  comme  coupaUea  de  port  d'armes 

un  oom.  (Aires  de  pitié.)  prohibées. 

D.  Vous  êtes  donc  ? enn  à  raudienoe  W  Flocqne  et  Beftin«  défenseon, 

«veei*}ntention  de  démentir  Toaprécé-  présent*  nt  de  courtes  observations  en 

dentés  déclarations.  R.  Oui.  monsieur.  r.iv»Mu  de  Fonlel'e  t  l  d'Oursel.  Tout 

M.  PaTocat  général  :   Vous  avez  eu  blâmant^  comme  le  ministère  pu- 

l»oassécetodieuseetjridicnleconiédie  b1ic«  la  condoite  ridicule  qoi  les  a 

un  peu  leio:  vena  aviez  été  jus(|u'à  conduiis  sur  le  banc  de  la  c(uu-  d'as- 

prét»arer  votre  défei!i-.c?  — fl.  iC'est  s.srs,  .  lU  rùIr  odii  iix  qu'ds  ont  voulu 

vrai  :  mais  j'v  renonce.  jouer  devant  la  jusli<  e,  les  défenseurs 

M.  ravocat-ff^énèral  :  Je  vais  néan*  appellent  rinlérèl  et  rindnlffence  da 

moins  donner  lecture  de  celte  pièce ,  jury  sur  la  };rande  jeunesse  el  sur  ra- 

qui  esi  envers  ,  failsen  v  Ire  manière,  vcûir  des  ileux  accusés 


La  lecture  de  celle  hin^idiére  «lé- 
fenseeai  totvte  d'nne  liilartié  pro- 

ioufiét'  <];nis  l'au<lil<)iie. 

M.  le  président  a  l  act  usé  Fontelle. 
—  Pourquoi  avez-vous  fait  aiguisi-r 
4enx  limes  en  forme  de  poignards? 

Fontelle.«i-4*avai8  les  mêm(>s  umt  i  fs 
que  mon  ami  Ours<'l.  Je  voulais  faire 


Apres  quelques  minutes  de  drlibé- 
ralion  ,  Onrsel  el  Fonlelle  sont  ac- 
quittés par  le  jiuy  ,  et  la  cour  donne 
acte  au  uiiaislère  public  4c  ses  réser- 
ves. 

1.5.  Crvr  da  env.r  dr  la  Sfiinr  •— 

       Aujourd'hui,  à  deux  heures  et  clemie 

pem-  au  gouvernement,  et  eilrayer  les  du  malin  ,  la  Seine  s'est  élevé  ft  7  mé- 
pollrons  qui  parlent  tbiqounde  com-  très  20  centiuiètres  à  n»i<li,  dlo  était 
plots.  J'avoue  que  j'ai  joué  imecomé-  d 'M  i  ndio-  à  7  nu'in's  cxncirnieni  ;  elle 
die  et  que  je  n'ai  pas  réussi;  mais  la  se  niaiuh'nait  ce  soir  à  Ci  tle élévation, 
même  chose  se  voit  chaque  jour  au  A  la  barrière  de  Sèvres  Pcntrëe  est 
4rtiéitie-Français  où  les  amemssont/  inierilite  anx  voitures;  an  qiia<  de 
sifflas.  B;t!y,  ai-  nirïirasin  des  vi>res  rmlilai- 

On  procède  à  l'audition  des  témoins,  res  ,  IVau  eBfre  dau.s  bâiimens  ; 
dont  les  dépositions  uerelévetu  aucun  sur  le  quai  d'Orsay  >  le  posle  qui  est 
fMtnmimo.  à  rangle  de  lanedefielieciiaMeet 
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du  iMlais  de  k  Légion-d'Henneur, 
«ft  évacné.  L*e«n  entra  dans  les  mes 

de  Poitiers ,  de  Bellechasse  et  dans 
le  palais  de  la  Chambre  des  Députés , 
au  bout  de  la  rue  de  Lille.  A  la  pré- 
ipetora  de  Police,  Fean  arrive  a  la 
porteen  refluant  par  régout  de  lame  de 
Jérusalem .  et  toutes  les  basses  salles 
de  la  Conciergerie  et  du  palais  de  Jus- 
tice sont  inondées.  Sur  la  place  de 
rHôtel-de-TilIe  l'ean  arrive  jusqu'au 
milieu ,  dans  le  ruisseau  qui  la  tra- 
verse }  devant  le  guichet  Saint- Jean , 
il  y  a  ooe  giande  mare  d*eau.  On  va 
maintenant  en  batelet  dans  la  rue  de 
la  Mortellerie.  Toute  la  pointe  de  l'ile 
Looviers  est  inondée  ;  Peau  arrive 
maintenant  dans  le  Jardin  des  Plantes 
en  traversant  le  quai  Saint-Bernard  , 
où  les  bateaux  sont  à  flot  Le  quai  de 
Is  Bâpée  est  coQfert  d'eau  d*on  boot 
à  Vautre ,  ainsi  qne  le  qnai  d'Auster- 
lilz.  A  Bercy  on  continue  d'enlever  les 
vins  des  caves  des  magasins  inondés. 

Tonte  la  journée  les  tours  de  Notre- 
Dameetle  dôme  do  Panthéon  ont  été 
couverts  de  curieux  qui  regardaient 
le  spectacle  des  pipines  inondées  au 
levant  et  an  eoocnant  de  Paris. 

48.  Election  aeadimiqve. — L'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politi- 
ques a  procédé  aujourd'hui  à  la  no- 
mination de  deux  membres ,  en  rem- 
placement de  MM.  SieyesetdeDeslott 
de  Tracy.  La  section  d'économie  po- 
litique à  laquelle  appartenait  Sieyes 
avait  présenté  à  TunanimitéM.  Rossi, 
conmie  candidat.  La  minorité  de  la 
section  de  phUoso|ihie  *  par  Torgane 
de  M.  Laromigiiièrc  ,  avait  présenté 
M.  de  Cardaillac.  Les  membres  pré- 
sens étaient  an  nombre  de  tS.M.RoKi  a 
obtenu  21  voix;  il  y  a  eu  un  billet  blanc. 
Pour  la  seconde  éleclion,  M.  Damiron 
.  a  obtenu  d2  voix  ;  M.  de  Cardaillac 
7  ;  il  y  a  eu  trois  billets  blancs.  En 
conséquence  ,  MM.  Bossi  et  Damiron 
ont  été  proclamés  membres  de  l'Aca- 
démie. 

21.  Théâtre  de  V  Opères  Comique.—^ 
l^*  représentation  de  :  L*AiiBâssà]MUCBj 
opéra-comique  en  trois  actes,  paroles 
de  MM.  Scribe  et  de  Saint-Georges , 
musique  de  M.  Auber. — On  a  vu  des 
lords  d*Angleterreet  desberonsd'Alie- 
magne  épouser  des  actrices,  et  desdeu 
il  y  eut  soBvent  un  immeme  an* 


orifice  à  faire  pour  en  venir  U.  Si  le 
grand  seigneur  bmnillait  PorgueM  de 

son  blason  et  bravait  la  toiite-puis- 
sance  des  préjugés  nobiliaires  ,  l'ac- 
trice renonçait  à  ces  bravos ,  à  cet 
enthousiasme  enivrant  qu'elle  avait  la 
don  d'exciter,  à  ces  triomphes  si  doux 
qui  se  renouvelaient  chaque  jour.  Et 
bien  souvent  il  dut  y  avoir  regret  des 
deux  parts;  regrat  du  cAlé  do  grand 
seigneur,  qui  avait  peut-être  beaucoup 
moins  aimé  la  femme  aimable  et  jolie 
que  Taclrice  triomphante,  applau- 
die, adulée;  regret  du  cdté  de  l'ai^ 
tiste  célèbre  que  la  fortune  et  les  hon- 
neurs ne  dédommagaient  pas  suffi- 
samment de  sa  gloire  théâtrale.  C'est 
là  l'idée  de  la  pièce  doMM.  Scribe 
et  Saint -Georges.  Comme  lenrpr^ 
ma  donna ,  comme  leur  ambassadeur 
prussien  ne  sont  pas  irrévocablement 
mariés ,  ila  flniasent  par  se  quitter 
pour  retourner,  l'un  au  théâtre ,  l'au- 
tre à  la  diplomatie.  Cette  idée  avait 
déjà  été  mise  en  œuvre  dans  im  Yan- 
deville  miWxAélaDansetisedef^eniaê; 
mais,à  défaut  du  mérite  de  l'invention, 
les  auteurs  de  l'opéra-comique  ont  en 
celui  des  détails,  malgré  quelquea  in- 
vraisemblances un  peu  fortes  ;  et  sa^ 
tout  celui  de  disposer  habilement  un 
cadre  fécond  en  situations  musicales, 
dont  M.  Auber  a  au  tirer  le  plus  heu- 
reux parti.  La  partition  est  en  eflSet 
l'une  des  pKis  vives ,  des  pins  élégan- 
tes, des  plus  gracieuses,  bien  que 
parfois  un  peu  facile,  de  oe  spiritad 
compositeur.  Toute  cette  musique  est 
généralement  pleine  de  finesse,  d'art, 
de  goût ,  de  coquetterie ,  de  légèreté. 
EHe  devait  obtenir  à  tons  ces  titrée 
un  sucrés  d'autant  plus  brillant  que 
madame  Danioreau  chaulait  le  rùle  de 
la  prima  donna  avec  le  charme  exquis 
de  sa  voix,  avee  tonte  la  perfection 
de  son  talent.  Ambassadrice  et  /<? 
Postillon  de  Lonyjumeau  promet- 
taient au  théâtre  de  l'Opéra  Comi- 
que toot  un  hiver  de  popobirité ,  de 
recettea  abondantes  et  d'applendime- 
mens. 

22.  Académie  française.  Réception 
de  M.  Guizot. — L'ombre  de  Mazarin 
a  dû  tressaillir  aujourd'hui  d'émotion 
et  de  surprise^  la  politique  entrait  en 
souveraine  dans  le  palais  du  esnli- 
Bil^iu  miBistre  venait  remercier 


Digitized  by  Google 


GHR0NOL0GI£.^DËG£MBRË.  349 

PAcadèmic,  qui  l'avait  admis  dans  son  LVMof^e  et  la  critiqne  se  retronTent 
sein,  et  iaisaii  d'uoe  séance  littéraire  dans  ce  passage  du  discours  du  non* 
un  moyen  de  consolider  son  pouvoir,  vel  aradémicien  : 
et  de  préluder  avec  édat  aux  séance      «C'est  le  caractère  eaientiel  »  e*6rt 
législatives  qui  vont  s'ouvrir.  Tous  la  gloire  de  la  philosophie  du  dix- 
les  hommes  dont  la  politique  soutient  huitième  siècle  ,  que  sou  profond  res- 
ta fortune ,  tous  ceux  dont  elle  occupe  pect  pour  riiouiuie ,  sa  haute  idée  de 
Teiprit  s*éuienl  donné  rendez-Toos  à  la  dignité  et  des  droits  de  Tétre  ha- 
ce^piquant  spectacle.  main ,  à  ce  litre  seul,  indépendamment 
On  se  pressait  de  fort  bonne  heure  de  toute  autre  considération  :  idée 
am  portes  de  l'Académie  française,  jusque-là  purement  religieuse ,  que  la 
SaM  le  petit  feaiple  aeini-circulaire  philosophie  du  dix-huitième  siècle  a 
<jue Napoléon  a  consncré  aux  belles-  fait  panser,  pour  la  première  fois, 
MitrM  et  aux  arts,  l^s  célébrités  cou-  dans  l'ordre  civil,  se  dévouant  en 
doyaient  les  célébrités;  les  époques  même  temps  avec  ardeur  au  dessein 
heurtaient  les  époques;  on  poofaiC  de  mettre  l'homme,  tout  homme, 
voir  d'un  coup  d'œil  les  mille  nnan-  en  pleine  et  réelle  possession  de  sa  di- 
ces  de  nos  opinions  mobiles,  fidèle-  guilé  et  de  ses  droits. 
BMnt  représentées ,  se  comblant  d*é-      '»  De  là  nn  autre  caractère ,  é?ale- 
gards  mutuels,  et  offrant  le  résumé  ment  saillant,  également  glorieux 
original  de  notre  temps;  et  quel  pour  la  philosophie  du  dix-huitième 
temps  1  A  peu  près  tout  ce  qui  est  siècle,  son  ambition  immense,  insap 
poofolr,  ou  ce  qui  croit  l*étre  et  as-  tiable ,  pour  Phomme ,  pour  tous  les 
pire  à  le  devenir,  par  le  style.  Tac-  hommes;  ambition  ,  non  seulement 
tion,  l'inflnenre,  la  gloire,  la  for-  de  bonheur  ,  d'nn  bonheur  universel, 
tune ,  se  trouvait  là  réuni  et  fort  serré,  mais  de  perléctionnenient,  d'un  per- 
lies  absens  se  ftiisaient  remarquer.  fectionnement  infini  et  en  tous  sens  :  * 
t  Les  séances  politiques  ne  çont  plus  Tambitiim  égare  les  philosophes  coni* 
rares  à  l'Académie.  Il  y  a  deux  ans,  me  les  rois;  mais  pour  les  philoso- 
dans  le  même  mois  de  décembre,  et  phes  aussi,  c'est  l'ambition  qui  en- 
presqiM  dans  la  même  semaine  ,  rente  les  grandes  choses ,  les  choses  • 
M.  Thiers  avait  réuni  la  méoM  foule  qui  élèvent  et  enrichissent  l'huma- 
élégante.  On  comptait  aujourd'hui  les  nité.  Qui  que  nous  soyons  ,  messieurs, 
personnes  qui  avaient  assisté  à  sa  ré-  méiions-nous  de  Tambition ,  mais  n'y 
oeption ,  et  qui  se  tetronvaient  à  celle  renonçons  famais  ;  ce  serait  abdiquer 
de  son  rival  et  de  son  successeur;  on  la  plus  haute  puissance  de  notre  na- 
se  rappelait  que  M.  d(>  Tnlleyrand  ture,  les  grandes  cbaiices  de  notre 
avait  assisté  à  la  première,  et  la  pré-  destinée. 

■idait  pour  almi  aire;  on  remarquait      »  Celte  nature ,  cette  destinée  hn- 

que  cette  fois  ,  quoique  se  trouvant  maine  ,  le  dix-huiliéme  siécb',  quiles 
aussi  à  Paris  ,  il  ne  s'était  pas  assez  portait  si  haut,  en  a-t-il  connu  la  su- 
intéressé  à  l'éloquence  et  à  la  cause  Lliuiilé  Cette  philosophie,  si  ûère 
de  M.  Guizot  pimr  leur  accorder  de  Thomme,  si  ambitieuse  pour 
Fapprobation  de  sa  présence.  On  se  riioniino ,  le  roncevail-clle  conmie 
souvenaitsurtoutquelorsqueM.Thiei-s  un  digue  objet  de  tant  de  tierté  et 
prononça  son  discdUrs  de  réception  ,  d'ambition  ?  I<lon ,  messieurs,  non 
il  avait  à  ses  côtés  M.  Guizot,  qui  la  philosophie 


du  dix  huitième  'siè- 

voulait  prouver  à  quel  point  il  était  de  n'a  eu  de  Thomme  qu'une  incom- 

l'ami  de  son  collègue;  aujourd'hui  on  plète  et  petite  idée  j  elle  a  méconnu 

a  vainement  cherché  M.  Thiers ,  non  ce  qu'il  porte  en  Ini  de  plus  noble  et 

seolement  à  côté  de  M.  Guiaot,  mais  de  plus  pur,  ce  que  son  sort  a  de 

m^me  dans  l'assemblée.  pins  élevé  et  de  plus  beau.  Elle  n'a 

M.  Guizot  remplaçait  M.  le  comte  point  vu  eu  lui  cetêtre  sublime,  im- 

BMtntt  de  Tracy,  qui  appartenait,  k  mortel ,  animé  dn  sonlHe  divin  ,  qui 

l'école  philosophique  du  XVIII* siè-  concourt,  en  traversait  cette  vie,  à 

cle;  M.  Guizot  a  beaucoup  loué  le  une  œuvre  divine  ,  et  doit  recevoir  ail- 

JCVilI*  siècle,  mais  sans  dissimuler  leurs  le  prix  de  son  travail.  Elle  a 

ce  qu'il  croyait  devoir  lui  reprocher,  surlont  considéié  l'Itomme  dans  lef 
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rapports  avec  le  monde  matériel  et  fallRÎt  l^sen  croire,  n'aurait  miI  dfoH 

aeJiiel  ;  crchmme  elle  étnil  nnê  phl-^  ft  tant  de  crtnfiaf»déV  ils  ont'ft»nrî 

losopliif    «N«^(  rifirll"ii;riit    socijile  ,  fivoc  aiiionr  riiiimanili*  (\u\  ,  si  ell<! 

vouée  à  la  i)iU!>ii»n  (U-  clianger  la  cou-  irélail  pas  rc  ((ii'ib  n'ont  pas  vu  en 

dition  ieirestrë  de  riitfmoië,  elle  n*a  elte ,  n'aurait  Wil  titta  **  tàktt  éêéê-^ 

ptitMc  étiiilié  PII  lui  que  le  CÔlê  pa^  voiii^mcnt.  » 

leqnol  il  lirnl  à  la  tenr.  Le  (îisroius  fie  INÎ.  de  Séaiir,  qui 
'  »  En  soile  (pi'oii  a  vu,  par  une  élait  rharge  <ie  répondre  à  iM.  Gui2(»t, 
étrange  inconséquf^nce ,  le  siècle  qai  a  fk\t  beaaeoiip  dé  htittî  eeir'joiii%'dfl«^ 
il  le  plus  iesp.vlc  fa  (li^rnilr  di' Phoni-  nicrs  parles  (k'hatfe  âniniés  anxquetl 
hic,  qui  a  le  plti-;  atUndii  de  rhumine  il  a  dmiié  lifu  d.ms  lè  sein  de  l'ao- 
ei  ële\c  pour  lui  les  prélenlions  les  dieiice.  Véln^e  obligé  du  nonvei  aca- 
cias hantes  ;  on  a  vu  ce  iiiômc  siècle  déniicien  a  été  troùt^  d'une  exagéra- 
flhiîs^cr  rhoinmo  d.uis  rêcliellf  des  tion  qui  p.issnit  lf»s  HinitPS  depuis 
ilrés,  mutiler  sa  nature,  et  près-  lonsr-lemps  cousacréies  par  l'iiçage.  Oa 
i\ué  abolir  la  grandeur  de  sa  condi-  s*est  parliculièrenic'rît  Arrêté  à  h  par- 
tièn!'  .  .  discoiirs  dû  M.  de  Sctrur  loliaR 
•'ÏOleri^leanvnnt .  niais  fi.MMe  de  lo  cyst»  î5ie  pMlilique  de  M.  Giiizof.  On 
la  philosophie  du  dix-huitième  sié-  a  pensé  que,  l\'it*adénue  ne  devait 
de,  14.  de  Trtcy,  dans  ses  ouvrages,  point  s'associer  une  t>tflili(|ue  ph  tét 
èh  reproduit  les  caractères.  Là.-uitei,  qu'à  une  anire.  Bref ,  iont  le  monde 
et'avecbien  plus  de  neHelé  el  de  con-  sVst  rèuiii  pour  dertiander  de*;  mitdi- 
séqnence ,  rhonjiue  est  un  être  qui  ne  fic^itions  à  ce  discours.  Les  <-(>neclu>ns 
eonnait  qiie  séà'aensatîôns  et  ne  se  faiteb  en'  coRsé^neAçe  par  M.  deSè- 
ctoniiaît  (\né  p|ir  ses  sensations  .  dont  gur,  ayant  paini  fnsdiiniAYites  à  l'Aca- 
les  actions  «^o  ;î  n/'Cessaires  et  dielées  démie,  l'anléur  s'est  \n  contraint  de 
I  par  le  bcul  inlérélde  sou  plaisir  per~  supprimer  encore  quelf^ues  passages. 


cpi'nne  comblnaiiion  passa(i;èro  ll*élé-  18.  Séane»  pubU^»^  mmnuêm 

mens  matériels  atlil^s  et  reCéans  par  PJcadémiè  des  scieitces  moralês  et 

une  fiuct' inconnue.  jyoHitques.  —     profrram aie  de  cette 

t>  £t  c'est  pour  cet  être  si  douteux,  séance  étaii  de  nature  à  piquer  la  cu- 

sl  snibarleme ,  que  le  philosophe  ë'st  rîosité.  Trois  ofilnions  élTersès  de- 

péiiélré  du  plus  prol'ond    respect  !  vaienl  s'\  montrer, 'sotis  la  forme  de 

C'est  à  celle  étroite  et  éplirn.n'  re  des-  trois  honu!:esqiii  se  sont  Tait  une  rè- 

tinée  qu'il  porte  le  plus  vil  intérêt  !  pulation  à  des  degrés  et  à  des  titres 

C'est  ceilévéritéHi  incertaine,  si  vaine,  «tlRèrenb. 

qu'il  i>our8Uit  avec  un  zèle  si  ardent  <et  M.  le  comte    Simcon  présidait 

SI  pur.  rassemblée;  il   avait   à   ses  côtés 

»  Ah!  messieurs,  rendons  grâces  à  MM.  BérengeretMignet.  A  leur  suite, 

Vittconséqnence  humaine,  ou  plutôt,  les  membres  de  PAcailéMné  sont  ve- 

pour  parler  dan^  !a  sincérité  de  ma  nus  jueudre  place  stir  les  b;»nqueltes 

pensée ,  à  la  sai^esse  divine  qui  ne  réservées;  on  apercevait  pamii  eux 

permet  pas  que  l'btunme  puisse  abolir  MM.  Rossi,  Blonneau ,  Charles  Lncis, 

sa  glorieuse  nature,  même  quand  il  Damiron ,  et-,  à  célé  d^enx  quelques 

la  méconnaît^  qui  a  dé[»osé  d.iiis  l'es-  membres  des  antres  (  la  -es.  MM.  Geof- 

^rit  humain  un  trésor  de  vérité  qu'au-  froy  Saint  Hilaire  et  brous!>aîs  ,  de  la 

cune  erreur  n'en  saurait  bannir,  «lans  classe  deis  sciences;  iA.  David  ,  de  ta 

In  cœur  humain,  une  puissance  de  das-se  des  beaux  arts;  MM!  VilIrmMB 

désinlércsvement   qui   siirnio;ilc  et  et  Népomucène  Lemercier,  <!e  (  elles 

anime  les  théories  le;  plus  égoïstes  !  des  lettres,  se  faisaieut  remarquer 

Les  philosophes  du  dix -huitième  dans  ce  nombre.  • 

siècles  ont  souvent  méconnu  rœuvre  M.  le  comte  Siméon  devait  CiiR 

de  Dieu;  et  pourtant  ils  ont  eu  foi ,  connaître  le  jugement  de  l'Académi** 

une  foi  profonde  à  la  vérité  qui,,  s'il  sur  les  mémoires  envoyés  aiûc  diven 
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concours  de  PaniK-e  1S3G  Sa  l'iclic  a 
été  com  te.  Aucun  «ieti  niéuniitcs  ne 
trakut  av6C  «Ksez  de  supéarioriié  les 
questions  pi  .  p  uir  quUl  J  eÛt 

lieu  à  (icct'i'uci  (ios  |»i  iv. 

Après  avoir  éiiuini  ré  ces  diverses 
qucsiioiis ,  M.  le  président  a  prié 
M.  Naudet  de  lire  une  iioîi.  c  sur 
Malthus  ,  rédigée  par  M.  Cliailes 
Ciifnte ,  qui  n'a  pu  assister  à  la  séan- 
ce de  TAcad^niie.  €e  |r»?ail  a 
connaître  avpc  une  «'temliie  t  ous  éra- 
ble la  biographie  de  cet  écoiioiuisle 
«Dglais ,  qui  a  soulevé  tant  de  criti- 
qaes  et  aussi  latit  «renlhou^iasui'' ;  il 
a  parrailcuKMil  wlal>li  .>on  point  de  <ié- 
part,  et  les  circuustauces  et  les  idées 
an  milieu  desquelles  son  système  8*est 
développé. 

Ensuite,  M.  Cousin  est  venu  lire 
des  uutes  «ur  1  uislruction  priuiaiic, 
rMtietlIies  pendtiitwi  voyage  en  BqI- 
lande. 

M.  Mi^ruf't  a  terminé  la  séance  en 
raconlatit  la  vie  et  les  travaux  de 
Si€>é8.  L'éloge  de  Sievés  revenait  d^ 
dfOit  à  Tauteur  de  V Histoire  de  la  rà- 
volvtion  française.  M.  Mi^^nel  a  di- 
gnement accompli  celle  uiisi>iou.  Sun 
morceaa .  conduit  avec  cette  logifiue 
des  faits  qui  le  caraelér  se,  et  plein 
de  ré\élalions  historiques ,  est  un 
véritable  ouvrage  d'ai  t ,  tel  que  le 
méritait  la  mémoire  de  Sieyès. 

29.  Election  nrudrmiifi/r.  —  T/A- 

cadémie  iraucaise  s'est  réunie  au- 
loiird'lini  pour  Télection  d'un  mem- 
bre en  renijdaîeninitd»'  M.  Raviinna!  d. 
Celte  élection  a  été  vivcuteuldispuléc. 
Il  y  a  eu  cinq  scrutins  ;  voici  les  ré* 
-aottats  dn  premier  et  du  <leruii  r 

1"  «cr:itiu  :  \f.  Nli-u  l  ,  7  voix: 
M.  Casimir  Bonjoiu,  11^  M.  Victor 
Hugo ,  6;  M.  Pariset ,  7. 

S'  scrutin  :  M.  Mi^rnel ,  iO  voix; 
M.  Casimir  Bofliour,  11  j  M,  Viclur 
Iluio,  4. 

En  conséquence ,  M.  Mignet  a  été 


P ro '  lamé  membre  de  rAcadémie  fran- 

çiiisc. 

30.  Th(''ùlro-Frnnr(n<{.  repré- 
seulalion  <le  ;  le  Markciial  dk  l'Em- 
pire ,  conu  dif  en  un  acte  et  en  prose, 
de  M.  Merrillr.  —  Cette  comédie 
l<M!t!  à  o;i(-rer  la  réi  onciliation  ,  la  fu- 
sion de  raucienue  uoidi  sse  et  de  la 
noblesse  impériale.  L'ancienne  no- 
blesse ,  repi  és<'!itée  par  un  colonel  et 
lin  r\ipifaiii''»'yi  r  ■"-•^i:neiit  de  Brt'fa;ine, 
dau$  lequel  le  maréciial  de  l'empire 
a  servi  avant  la  révolniion  comme 
sergent,  aiinutice  d'abord  les  dispo- 
sitions les  plus  lio-iilcs;  mais  toute  la 
mauvaise  liuuieur  des  deux  vieux 
grntilsliommes  ne  peut  tenir  contre 
la  modération,  contre  la  bonhomie  du 
niaréchal .  <pii,  loin  de  l«*s  écraser  de 
la  dignité  do  sou  rang,  de  sa  gloire  « 
de  ses  insignes ,  se  présente  tout  sim- 
plement à  eux ,  revêtu  de  9oa  Vleî| 
uniforme  de  serge;il,  et  leur  (>ropose 
de  cunclui^e  la  paix  eu  mariant  sa 
nièce  avec  le  fils  du  colonel. '€e  petit 
acte  dont  la  pèripeiie  est  un  peq 
I)rns(|ne  el  qui  manque  de  vraisem- 
blance et  d'inlcrct,  venait  trente  an{( 
trop  lard ,  pour  avoir  tout  le  meè» 
de  (  itconslance  auquel  il  pouvait  pr^ 
tendre. 

31.  Ehction  aeadèm  t'y  un.  — L*  Aca- 

dènii  '  des  beaux-arts  a  procédé  au- 
j«)urtr»iul  à  reieeiion  d'un  membre, 
en  reuqjbu  emeul  de  M.  Carte  Vernet. 
Trente  sept  membres  étaient  présent. 
Au  premier  tour  <le  scrutin,  M.  Ticol 
aeuli>  \i»i\;  M.  Srlniet/. .  9,  M.  Léon 
Co^niet,  3i  M.  G  ranger  ,  7^  M.  Sleu- 
beu ,  2;  .M.  Langlois,  2^  M.  Gmllii,  î. 
Au  sccuul  lourde  scrutin,  le  débat 
s'est  presque  enti''rement  établi  en- 
Ue  M.  Picot  et  M.  Schuetz.  Le  pie- 
luii  r  a  réuni  22  voix ,  le  second  14) 
M.  r.uWin  a  conserve  celle  qu'il  avait 
eue  au  premier  tour.  £ucuuséqueuc^f 
M.  Picot  a  été  élu. 
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NOTE 

POUR  SERTIR  A  J^'hISTOIKE  DES  ARTS  ET  DES  UBTTBBS 

m  1836. 


lAurn  BB  1836. 

Que  pourrions-nous  dire  à  propos 
de  ce  salon ,  pris  dMis  son  ensemble , 
et  des  principaux  exposans  ,  considé- 
rés chacun  dans  son  individualité , 
que  nous  n'ayons  déjà  dit  l'année 
dernière?  Un  si  ocmrc  intervalle  de 
tenrps  ne  peut  amener  une  modifica- 
tion dans  la  marche  de  l'art,  une 
amélioration  ou  une  décadence  dans 
la  n»nière  d*nn  artiste ,  assez  forte- 
ment marquée  pour  Hre  signalée  avec 
netteté  et  donner  lieu  à  des  observa- 
=tiont  nonvellea.  Et  ce  n*est  pas  là  on 
des  moindres  inconvéniens  du  retour 
trop  fréquent  des  expositions.  A  peine 
si ,  parmi  les  artistes  dont  nous  avons 
à  parler  aujoard'hoi,  il  en  eat  denz 
ou  trois  qui  nous  soient  encore  inoon- 
ifns ,  dont  ie  talent  n'eut  pas  encore 
été  a(^récié  dans  nos  volumes  précé- 
dens;  nous  les  reirouTons  à  ce  salon 
tels  que  nous  les  avons  déjà  vus ,  à 

{»eu  près  avec  les  mêmes  défauts  et 
es  mêmes  qualités  ^  aussi  nous  bor- 
neronsHMN» ,  en  général ,  à  mention- 
ner ici  rapidement  ceux  de  leurs  ou- 
vrages qui  sont  les  plus  remarqués. 

IJn  tableau  domine  souverainement 
tonte  reiposition;  c'est  cette'  belle 
composition  qui ,  arrivée  trop  tard  à 
Paris  l'année  dernière ,  pour  figurer 
au  Louvre ,  précéda  de  si  peu  la  fa- 
tale nouvelle  de  la  fin  dn  nuilheureux 
Léopold  Robert ,  son  auteur.  Il  avait 

8 ris  cette  fois  uour  motif  le  départ 
*une  ISuttUle  de  pècbears  des  ea\i- 
vow  de  Veniae  pour  la  pèche  ait  toog 


I 

I 

%  i 


cours  sur  l'Adriatique.  Robert  était 
alors  sous  l'influence  d'une  idée  de 
tristesse  et  de  soutfrance  profoodet; 
elle  ettmanifestementempreiBieéaM 
toute  la  personne  de  ces  hommes 
prêts  à  partir  et  de  ces  femmes  qui 
restent  :  les  uns  ,  tout  en  agissant, 
sont  en  proie  à  une  anxiété  silea- 
cieuse,  les  autres  se  tiennent  immo- 
biles et  mornes  ^  tous  semblent  se  U* 
Trer  à  on  idées  vairpes  et  accaHiolis 
que  fait  naître  ordinairement  ie  dé- 
part des  gens  qui  nous  sont  chers,  sm- 
tout  quand  on  craint  de  ne  pas  In 
revoir. 

G*est  le  propre  d'un  artiste  de  met- 
tre son  âme  dans  ses  ouvrages ,  et 
1  âme  de  Robert  était  triste  jwapfi 
la  mort  loi«qn*il  enfmtait  son  dcfsiir 
tableau.  Que  ce  soit  involonfflireineiit 
ou  de  dessein  délibéré,  toujours  est-il 
qu'il  a  exprimé  sur  la  toile  avec  OM 
admirableéloqiienoe,leaentinailAi» 
lonreuxdonl  il  était  oppressé.  Au  reste, 
dansées  figures  si  gravement  souffirwh 
tes,  si  solennellement  mélancoliques, 
ce  ne  sont  pas  des  pécheurs  qu'il  font 
voir ,  mais  des  membres  de  la  grande 
famille  humaine  ,  qu'un  souci  ron- 
geur tourmente  incessamment  lor  la 
destinée.  Jamais  pent-étre,  à  paît 
une  certaine  raideur  ,  un  certain  ap- 
prêt théâtral  qui  font  que  les  tableau 
de  Robert  tendent  plus  on  moins  ai 
bas-relief ,  jamais  l'art  de  la  peinture 
n'a  mieux  rendu  les  effets  d'une  sé- 
paration prochaine  sur  des  époux,  sur 
des  frères,  sur  des  eoiiit,  nr  «• 
méfo. 
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« (ïe  s&ntîment  gravo  et  profond, 
dit  lin  jn<^e  éclairé,  a  été  modifié  par 
le  peintre  avec  une  incroyable  habileté 
for  des  penonnages  d'âge ,  de  sexe 
difTérens ,  et  dont  Tavenir  n'est  pas 
le  même.  Ces  nuances  délicates  de  la 
même  disposition  de  Tâme^  celte  nio- 
dillcatioa  sa?aDle  de  la  même  doa- 
leur  frappe  d'autant  plus  vivement  en 
regardant  Pensemble  de  ce  tablean  , 
que  cette  partie  triste  et  sombre  fait 
un  eentraste  inattendu  avec  la  figure 
si  vivafile  ,  si  pleine  dVspoir  et  de 
désir,  de  ce  jeune  eiiiaiit  poursuivant 
le  patron  tout  en  portant  la  lanterne 
et  fa  Madone.  Cette  admirable  dgare 
d'enfant  produit  sur  tout  le  reste  de 
la  composition  l'effet  d'une  lumière 
qui  éclairerait  un  souterrain. 

»  Quant  à  l'exécution  de  ce  tableaa, 
elle  est  plus  ferme,  plus  grande  et 
tout  aussi  simple  que  dans  les  autres 
productions  de  L.  Robert.  Que  si  Ton  y 
considère  le  style  qu'il  y  a  employé  , 
on  y  trouve  a  llé  élévation ,  cette 
délicatesse  et  cette  originalité  qui  font 
de  ce  grand  peintre  un  artbie  â  part.» 

On  voit  au  salon  un  assex  grand 
nombre  <le  tableaux  commandés  pour 
le  musée  hisloriciue  que  le  roi  fonde 
à  Versailles,  et  la  plupart  de  ces  ta- 
Meaux  représentent  des  batailles.  En 
serait- il  de  la  peinture  comme  de  In 
littérature  dramatique  qui,  suivant  le 
paradoxe  de  M.  Scribe,  est  en  dteao> 
cord  perpétuel  avec  les  faits  ,  les 
mœurs  et  les  i<lées  ?  Il  est  certain  du 
moins  que  jamais  plus  de  tableaux 
guerrieffs  n*ont  paru  à  une  époque 
plus  pacifique.  Ce  contraste  pourrait 
sembler  étr<ini<:e,  s'il  ne  s'e\pli(|iiait 
par  la  nécessité  de  remplir  des  lacu- 
nes dans  un  musée  qui  doit  être 
cnmme  Tbistoice  peinte  et  sculptée 
de  la  France. 

M.  Horace  Vernet  a  peint  trois 

Îrandes  batailles  de  Napoléon  ;  celle 
Ména ,  celle  de  Friedland  et  celle  de 
.Wagram  Ce  ne  sont  pas  ces  batailles 
«Ues-mèmes ,  mais  trois  épisodes  ap- 
partenant à  chacune  d'elles  que  Par- 
liste  a  représentées  dans  une  manière 

3ui  se  serait  mieux  accommodée  de 
bsensions  moins  vastes.  Cesoov  rages 
sont  d'ailleurs  marqués  au  coin  de 
cette  facilité  élégante  qui  distingue 
le  talent  de  M.  Horace  Vernet.  La 
]Mt«Uied$FoQtenoy,flii|Ti€daiii4lvw  . 


auteur,  est  exécntén  aif6e|diisdtaoia 

et  d'étude^  elle  se  recommande  par 
une  composition  plus  complete,par  un 
dessin  pur  et  ferme,  et  par  une  couleur 
brillante.  Une  ordonnance  simple, 
elle  etclaire;nn  coloris  plein  de  force 
et  de  vérité  attirent  l'atteulion  du  pu- 
blic sur  la  bataille  de  Lawfeld  par  M. 
Couder.  On  doit  à  M  Bellangé,  ren- 
trée des  Français  à  Mons  en  1792 ,  la 
bataille  de  Fieurus,  le  passage  du 
mincio ,  en  18(10 ,  et  le  combat  de 
I.ansberg.    L'artiste   affectionne  €0 
genre  de  peinture,  et  il  a  raison,  puis- 
qu'il y  réussit.  La  bataille  de  Fieurus» 
qui  est  aussi  destinée  an  mnsée  de 
Yersailles^a  sur  toutes  les  batailles  un 
avantage  immense  à  notre  avis,  c'est 
de  se  faire  reconnaître  tout  d'abord, 
grâce  an  ballon  qui  sert  à  indiquer  les 
mouvemeus  de  l'ennemi.  Le  départ 
de  la  garde  nationale  de  Paris  pour 
Tarmée ,  en  septembre  4792 ,  par  M. 
Léon  Cogniet,  est  une  composition 
pleine  de  sentiment  et  d'expression , 
à  laquelle  on  aurait  souhaité  un  co- 
loris plus  sévère.  Le  passage  du  Rhin 
à  Onsseldorf  en  1795 ,  fait  honneur 
au  pinceau  de  M.  lieaune.  Sur  une 
toile  de  40  pieds  environ,  M.  ûela- 
rivière  a  représenté  Tarrivée  du  dnc 
d'Orléans  h  l'Hotel-de-Vilte,  le  11 
juillet  1830.  Malgré  l'immense  con- 
cours de  personnages  introduits  dans 
ce  tableau ,  les  groupes  n'y  sont  pat 
distribués  sans  art,  et  la  lumière  y 
est  assez  habilement  dispensée  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  confusion.  La  signa- 
ture par  le  duc  d'Orléans  de  la  pro- 
ciam.'Uion  de  la  lientenance  générale 
du  royaume,  le  31  juillet  1830  et  la 
distribution  des  drapeaux  à  la  garde 
nationale  du  Paris .  par  le  roi  Louit- 
Philippe ,  le  29  août  de  la  même  an- 
née, ne  répondent  pasà  ce  qu'on  esten 
droit  d*atlendre  de  M.  Court.  Con- 
çus et  exécutés  avec  trop  de  promp- 
titude et  de  laisser  aller,  ces  ouvrages 
manquent  de  profondeur  dans  la  pen- 
sée,  et  (rfhient  à  rœil  qnelque  chose 
de  sec  et  de  tuperfideL  Enfm  le  style 
en  est  beaucoup  trop  négligé.  La 

Seinture  oilîcielle  a  déjà  bien  assez 
e  désavantages  pour  que  l'artiste  n'y 
ajoute  pas  encore,  faute  de  réilexioa 
et  de  travail. 
Le  4luc  de  Guise  admis ,  après  la 

bnliiUft  d9  Dfeuxy  di'  présence  du 
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mitk  tk  et  (fe  Coffi^fiê  de  MérfU 

cis,  nu  rhitc.ï'.i  de  l'iaîn'jnu'llpf .  (>ct 
un  snjcl  ([wc  M.  Alirt'tl  Johaïutol  a 
€oiii|»usé  el  exéi  uté  nvcc  autant  (Kes 
nril  <iue  de  fAnoliise  et  <le  vérité 
L*anleui-  ile  t«ni  (if  li;ho-iap!iirs  po- 
pulaires, (ians  la  plus  g'oi  leiise  accep- 
tion de  ce  mol  ,  M.  Chai  let  a  voolii, 
cette  foift,  iftianier  le  pinceau;  il  s'est 
tiiï'  a\ 'M- succès  de  colle  Icnlalivc,  vti 
représenlaiil  une  colonne  de  liiessés, 


mmKtHnt  jnsfjn'^iix  pins  Itnmbk, 

f-n:il  toits  à  1»  nr  i»osle,  donniiiil ,  r(>> 
ce\nht,  tiatisnieltant ,  avec  lmU!eiiT 
sang-it  oid,  les  or^lres  jionr  attaquer  od 
fte  défend  i«  Qnetques  personm^eî 
laissent  crpcndant  deviiirr,  mM.rè 
cette  impassibilité  exlérienre,  qu'il 
y  a  là  de  \bfc*  émotions  au  fond  d« 
Ames.  L'ensêililile  de  cette  conipMilioo 
fait ,  jMS(]i!e  dans  ses  nioindres détails 
rassortir  l'esprit  obsî  i valeur  et  mi 


harcelée  par  des  cosaques  et  répons-    de  l-artiste.  On  ronnireud  tout  ceqri'il 


sant  leur  attaipie.  pendant  la  campa- 
gne de  Russie.  Une  vue  de  Napics, 

SAr  M.  Gikdin,  est  brillante  de  lu- 
lière,  et  dlIVe  des  eaux  d'âne  limpi- 
dité et  d'une  pureté  qn^on  parv'ién- 
drait  difficileuicnl  à  siirpassiM".  T'ti 
artiste,  qui  dispute  pa;iuis  au  pré- 
cédent le  sceptre  de  la  p«  inttire  ma- 
ri lime  ,  ^t.  Lepoiltevin  a  obtenu  les 
suirragesde  la  a  ii  e  et<les  eoniiaîsseurs 
eu  reproduibanl  sur  la  loile  le  sublime 
dévouement  des  marins  et  des  soldats 
du  vaisseau  le  f^emjcur ,  en  171)1.  La 
représenlattou  d'un  eloîlrf  de  Cliar- 
Ireux  a  Home,  par  M.  Giaud,  est 
'd*un  effet  simple  et  vrai  ;  toutefois  les 
nuages  semMcnl  d'un  ton  trop  froid 
cl  bors  «l'Iiannonic  avec  le  reste  de 
cet  ouvrage.  11^  a  dans  la  Jeanne  la 
folle  de  Al.  Slenf)en  ,  comme  dans 
tontes  les  prtxluclu  ns  de  cet  artiste, 
une  inlenliou  dramaliijue  bien  caiac- 
térisée  ,  irup  caiacleiL-ée  mcnie  ;  car 
elle  va  jusqit  à  la  pantomime  théâtrale, 
l.es  accès  «iin  s ,  cnti  e  autres  Icsvêie- 
incns  de  la  reine  el  Tannure  d'or  dont 
le  cadavre  de  sou  époux  est  revêtu, 
}  sont  aussi  trop  termiiMS  pour  ne  |iAS 
faire  loi!  aux  cha  rs.  Si  \\\\\  ne  savait 
depuis  lun^-tenips  que  Uuqiieplau 
jgst  doué  d  nu  talent  égalenieut  facile 
et  spirituel ,  on  Tauraît  appris  en 
vo\a!it  son  Xww  amour;  n\,etsnn  .'.-J. 
lVuus»eau  jclanl,du  l.atit  U^ni arbre, 
des  cerises  à  mesdemuiselle:»  GralTen- 
ried  et Gallejr. La  nature  matérictieest 
imitée  avec  aulaiil  d'iiih  lliLi'Mu  e  que 
de  vérité  daiis  l'enlréc  de  I  cjilise  .Sainl- 
Marcà  Venise,  par  M.  Aurèle  ÏRobelt. 
..  C'esl  aussi  la  vérilé,  dans  son  ex- 
pression  !a  plus  frapi  anle,  jointe 
à  une  exécution  pleuu  de  virve, 
qui  fait  <)*u'n  briintebas  de  combat 
é  bord  d'une  fréjtate,  piir  M.  Biard , 
Vun  des  bons  ouvrages  de* l'expo- 
iiUoii*  Les  <^^S|  depuis  le  cooi? 


y  a  de  terrible  dans  ces  appi-élsdVil 
combat  si  calme  el  si  régulier,  «uns 
avoir  besoin  de  voir  le  cumUtlu!- 
In^me.  Nons  retronirons  avec  tmis 
ses  qnalitr^  If  genre  qnc  M.  Biard 
tiailo  (h-  pi  èférenc  e  et  pour  Ipqiifiil 
a  oblenn  toute  la  prcdilection  du  pu- 
blic f  dans  les  banqnislesdésappoiniét 
par  le  mau'vais  lemps ,  soène coiuiiiM 
pleine  d'e  prît  cl  de  verve ,  el  d'un  ef- 
fet général  bien  entendu ^  dans  k 
suisse  de  paroisse ,  que  soa  îacroiaHt 
attitude  el  son  air  d'imporlatue  rnt 
sii^iialé  à  tous  les  jni\  ,  Pt  snrioiît 
dans  une  garde  nationale  de  catuif^)^ 
défilant  devant  le  maire  du  Tilbge,  ta- 
bleau «ruiie  admirable  vérité  bouf- 
fon ne  et  qui  a  eu  lui  succès  de  liit 
universel. 

C'efit  un  rare  et  beau  fal<iildebnt 
artisienu-nt  ressortir  et  contraslcr!» 
personnages  «l'une  composition, ai'isi 
que  les  attitude»  et  les  uasMons  (ju'oi 
leur  prête.  Ce  talent  brille  d  un  lif 
éclal  dans  une  chasse  au  s.  nirliw,  w 
Aiiiq^ue,  par  M.  Horace  Veiiiet.I:il« 
'offre  un  en-.enil»ic  de  fijruresd'Iwiniw* 
et  d'animaux  liées  entre  elles  pan  w 
action  bien  delerminée ,  et  fortui  t 
un  groupe  animé,  varié  de  dét."is, 
si  ngulièrement  pittoresque,  el  ri"»' 
presque  tons  les  niouveniens 
d'iiiie  ju  tesse  irréprochable,  lls^i't 
seulement  à  souhaiter  que  U  couirvf 
fût  moins  froide ,  snioot  dios  ki 
fonds  du  pavsage. 

Tue  aiîccdote  insiiriiifînnfp,  nf*"' 
téc  par  Vasari  danj.  la  vie  d«'  Léo.i^ 
de  Vinci  «  a  tfouné  à  M.  HcMruMt 
de  représenter  ce  grand  peinfre  f  i* 
c<H'e  jeune,  rendaiil  l3  liberié  à  ^"'^ 
oiseaux,  (pi  il  v  ieul  d'acheter,  L'aiiK 
s'est  inspiré  pour  cet  oo»ra|e 
cote  florentine ,  ronuue ,  il  y  >  t'^' 
ans,  ^ansson  tableau  des  ob^I;^, 
du  TiUen,  si  faTOrablemeat  acco^' 
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du  publie,  il  avait  reproduit  la  jn.i- 
jiièi'«5t  le  culuiis  des  grapil^  artisl(;s 
l^è'colè  yéniUèime^  oiais  U  a  moins 

bien  réussi  cet  c  fois.  Sans  duiile  ua 
jboil  n(>:ji!)io  <lc  <l<''tnils  hcmcux  et 
içonsvieuciousoineut  étudi(''s,  la  liiicsse 

listes, 

et  iU'^  e\ pressions  h  iI)il»MJ»(*iii  saisies, 
reeommaiHlfiil la  noimMli'  j.roiUi  lion 
de  M.  Hcs^jESi  mais  ell<-  pcelie,  u  un 
antre  cAté,  par  la  pnc^rililé  du  sujet, 
({m  ninnqnc  d<:  clarlé,  «I»'  prérision, 
laisse  le  spectaieiu-  indjcis,  et  ne 

30inpi)i  lait  pas  uue  couiijusition  d'uue 
ouzaine  de  Bgiim. 
M.  Lt'lunanu ,  dont  le  dé'iart  dti 
jeuujB  ïobie  ,  qu'il  avait  exposé  l'an- 
née dcruière,  avait  fait  concevoir  de 
briUanti*8  espêrancts,  oo  les  a  j/is 

Srécisrmriil  réidisétîs  dans  la  iilli'  ilt- 
cpUic  pleurant  sa  vir^'inité  a\t>c  ses 
jcouipajjrnes.  Ce  tableau  est  trop  symé- 
iriqueuienl  arrangé ,  cl  ne  s'explique 
gueie  à  l'd'ili  le  ndori^  en  <'st  Mni.hre 
ei  dur;  le  l)(Hi  det>  Usures  y  e^l  trop 
r^ulièrenieDt  ramené  à  celui  de  u 
Qgiioii  hélira'ique.  Du  reste,  le  mott- 
veuuMit  des  p 'r-<)n'M.:i'S  est  vrai,  et 
i'exécniioa  du  luulos  les  p«itlius  de 
l'ouvrage  est  è  U  fois  simple  et  sa- 
vanle. 

Le  Dante  conduit  par  Virgile  dans 
le  pur^alvire,  et  le  jeune  bercer  ran- 
gent M.  Flanurio  parmi  ceitx  de  nos 
artistes  qui  donneul  les  gages  plus 
sûrs  d'un  beau  l.ibNJl.  Le  sl\le  du 

£ rentier  tableau  est  iv\eie  ei  élevé, 
I  dessin  en  e$t  pinr,  les  draperies  en 
80nt>traitéet>  avec  ini  art  remarquable, 
la  lumière  y  est  dislrihnre  cl  les  figures 
j  sont  modulées  avec  uue  grande  lia- 
ttielé.  Imlépendammi^nt  de  toutes 
ces  qualités  que  Ton  reiro  ive  dans  le 
jeune  berger,  ce  sfcond  tableau  a 
peut-être  Tavanlage  d'avoir  clé  ^fait 
avec  plus  de  chaleur. 

L'ange  girdieu  (|ni  A.  iHe  sur  nn 
jeune  enfant  dor'iiant  [nés  de  sa 
mçre  ».  plongée  .  elle  ^lêuie  dans  le 
aamaieil .  fait  bonnenr  à  M.  De- 
cnisne.  Vrai  et  suave,  le  eobnis  de 
ce  tableau  manqne  cependant  de  pu- 
reté et  il'éciat.  M-  peeaisin^  a  dunuv* 
nue  autB^  pceiiyedi;  lalent  .4ans  une 
descente  de  crbi\  de  grandeur  natu- 
relit'.  Le  portrait  en  pied  du  maréchal 
^.  Birun  ...|»ar  y  ,.Gji|lHit .  est^  une 

fiNuo  figure^  .tm  étudiée  dont  jîi 


Cfinleur  se  distingue  pnr  la  foi  ce  et 
la  vérité.  Le  Clnist  au  tombeau  dp 
M.  Comairas  atteste  que  oet  artiste 
clteichc.  à  se  fornier  sor  les  viens 
iiia'îirs  italiens  Ou  sent  n'aillenis, 
a  rétiiTgie  des  mouvcniens  et  des  eXf 

riressions  de  ses  figures,  qu'il  y  a  en 
ni  du  ifeu  sacré.  Toutefois  sou  des- 
sin jzajrnerail  a  éirc  iiiuins  austère  ,  et 
ses  uiubres  pécli:'iil  par  le  trop  d'ii^« 
lensité.  M.  uelMçroif  a  peint  un  ms^* 
tn  e  de  Faint-.^'éiiaslien  ,  dans  l<Mjnel 
il  v  acuçtue  beain  oup  à  loiu  r,  beau- 
coup à  blAnior.  L'abandon  dans  les 
juouvemens,  la  grâce  dans  les  ex- 
pr.  ssiims,  rharinonie  dans  Telfet  fout 
distinguer  une  scène  de  pavsans  et 
paysannes  d'Italie ,  que  son  auteur , 
M.  Winierhaiter,  appelle  ii  dohê  far 
nicntc.  MallicnrenstMiicMl  cette  coiii- 
pobitiou  manque  di;  naïveté  ,  de  na,- 
torel  {  et  le  ttiii  général  de  sa  couleur 
n'est  pas  lieurèux.  M.  Wiuterballo*  a 
du  penchant  pour  l'allètcrie ,  pour  la 
niinanderie:  il  fera  bien  dy  prendre 
garde ,  on  les  défauts  ciMi  lui  nf 
larderont  pas  à  étonlfer  les  bonnes 
(prililés.  M  T)ii\al  l.feamiis,  dans 
les  coinpoNitituis  spirilucUes  qu'il 
exécute  avt>c  autant  de  science  que 
de  délicatesse;  M.  Destouches  e( 
M.  Creni  -r,  dans  les  scènes  f  iinilières 
et  domestiques ,  soutieuuenl  leur  ré- 
putation. C'est  un  ouvrage  d*nn  a»- 

ÏM-ct  patliétiqne  et  solennel  «pie  les 
iinérailles  d'un  officier  de  marine, 
en  pleine  mer,  par  M.  £.  Isalicyi 
Senrement  on  regrette  qu'une  si 
gr.in  le  partie  de  ectti;  toile  soit  rem- 
plie par  le  haut  bord  du  navire. 

raniii  iRsp.iysagisles  qui  ont  aboi^dé 
et  parfois  surmonté  les  grandes  di(B« 
cnltés  «le  leur  ail  ,  ou  peut  riler 
MM.  Boguel,  Ed.  Berlin  et  Bodiuier. 
Une  vue  prise  dans  les  Apennins, 
p  ir  M.  VA.  Bertin,  et  d'un  stvie 
éb'vé  et  d'un  eMct  pt)éli(pie.  Ln  en.ii- 
pagne  de  Home  a  encore  in-.pM  è  t  rtie 
année  A  M.  Bodinier,  une  composition 
empreinte  d'un  sentiment  grave  et 
m  laucoliffue  ,  qui  s'empare  de  r;înie 
avec  force,  j^a  vue  du  plateau  de  Ri>' 
voli,  par  M.  Boguel,  quoique  faible 
de  cooleiir  et  nulle  d'elltet,  méritf 
beaiironp  d'éloges  pour  la  manière 
dont  le  terrain  est  accusé ,  dont 
tojutes  jles  lné»tUtès  du  pays  et  \^ 

pbjsioîuNnit  wk  mdn(«gQe9  mi  ^* 
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primées.  L^art  de  dcMiner,  d*é€lairer, 

de  modeler  le  p.iysage  est  poussé  dans 
celle  production  à  un  haut  degré. 

Les  tableaux  de  ce  genre  de  pein- 
ture* qui  sans  avoir  un  grand  carac- 
tère, ni  piociirer  de  très-vi\ os  émo- 
tions, sont  cependant  liabitenient 
faite  et  agréables  à  voir,  se  présentent 
tonjonrs  en  grand  nombre  ;  parmi  eux 
on  dislingue  pai  ticnticrement,  comme 
î  Tordinaire  ,  ceux  de  MM.  Watelet, 
lémond ,  Joies  Dupré ,  Cogniet,  Jol- 
livard,  Lnpito,etc. 

Les  deux  plus  importantes  crravores 
exposées  cette  année ,  sont  celles  que 
M.  Girard  a  exécnlées  en  manière 
noire ,  d'après  le  Mazarin  et  le  lU- 
chelieu  de  M.  Delaroclie. 

En  sculpture,  si  Von  excepte  le 
croupe  de  Ténus  et  de  l'Amour  de 
ffl.  Vradier,  leChaclasan  tombeau d'A- 
Inla  de  M.  Duret,  la  sainte  Geneviève 
de  M.  £tex,  et  quelques  autres  ou- 
vrages dont  les  auteurs  ont  ctierché  à 
donner  tJiie  certaine  élévation  à  leur 
pensée  et  à  leur  slvic,  tout  le  reste 
est  au  dessous  du  sujet  par  1  exécu- 
Iton ,  ou  ne  présente  que  des  conipo* 
silinns  vulgaires  dans  lesquelles  les 
statuaires  ont  imité  ,  d'une  manière 
commune  et  quelquerois  même  ont 
enlaidi  la  nature  qu'ils  ont  eue  sous 
les  yeux.  Le  groupe  de  Vénus  et  de 
l*Amour  est  exéc-nté  avec  une  grande 
délicatesse^  le  Chactas  réunit  la  pro- 
fondeur de  l'expression  à  rélrgance 
des  formes;  la  sainte  Geneviève  est 
une  figure  naïve  et  pleine  de  grâce , 
dont  le  caractère  semble  bien  d'ac- 
cord avec  toute  la  vie  de  la  l>ergère 
de  Nanterre. 

Un  ouvrage  que  Ton  n'a  peut-éire 
pas  moins  remarqué  pour  ses  défauts 
que  pour  ses  qualités ,  est  celui  qui .  chercher  fortune  dans  la  Gaule ,  Tin* 
représente  une  famille  (  lu  élîennecon-  fatigable  historien  s'est  mis  à  les  sni- 
damnée  aux  bêtes,  sous  Iséron,  et  dont    vre  à  leur  tour  dans  leurs  rapides  in* 


ehèret  et  des  groupes  d^aaiiMiXa 
par  MM.  Barye  et  Fratin. 

L'exposition  comprend  2,122  ou- 
vrages, dout  1,856  appartiennent  à  la 
peinture,  136  à  la  sculpture.  26  à 
l'architecture,  61  à  la  gravure  et  43 
à  la  lithographie.  Ces  ouvrages  sont 
dus  à  d,U70  artistes,  parmi  lesquels 
on  compte '157  femmes. 

LiniiAXinx. 

Parmi  tons  les  travaux  brillans  oa 
solides  que  l'étude  de  notre  histoire 
nationale  a  produits  dans  ces  dcrnien 
temps ,  est  venue,  cette  année ,  pren- 
dre une  place  éminente ,  une  Histoirt 

de  la  Gaule  méridionale  sovs  la  de- 
minaiioH  des  conquérans  yermains, 

par  M.  Fauiiel.  Cet  ouvrage  qui  corn- 
piend  la  période  contenue  entre  la 
graude  invasion  des  Barbares  et  le 
nionienl  où  la  maison  carlovingienne 
s*éteint  dans  Pinipuissance  et  Tavilis* 
sèment,  a  exicé  d'immenses  études, 
de  Ioniques  méditations^  il  a  con- 
traint  son  auteur  à  chercher  péni- 
blement la  vérité  dans  un  chaos  de 
réeiîs  incomplets,  de  dociimeris  con- 
tradictoires, de  traditions  pres(iue  etla- 
cées  i  il  lui  a  fallu  éclairer  les  ori- 
gines slaves,  gothiques,  germauiqoes, 
par  la  roniit.iraison  des  principales 
langues  de  i'£urupe.  C'est  ainsi  qu'il 
est  parvenu  à  retrouver  la  roule  et 
les  aventures  de  toutes  ces  tiihos 
errantes,  Alains,  Vandales,  Visigoihs, 
Burgondes,  Franks,  Lombards,  Vas- 
cous  ^  à  exhumer  de  la  poussière  des 
siècles  ce  qui  pouvait  revivre.encore 
des  mœurs  ,  du  caractère ,  du  langage 
de  tant  de  populations  diverses.  £t 
comme  les  Sarrasins  sont  aussi 


le  père  brise  la  mâchoire  d'im  lion 

prêt  à  la  dévorer  :  le  mouvement  des 
personnages  est  pleine  d'énergie ,  et 
le  gi*oupe  est  habilement  composée  ; 
mais  son  auteur,  M.  Haindron ,  eut 
bien  fait  de  ne  pas  chercher  seule» 
ment  l'expression ,   et  de  donner 


cursions ,  et  pour  savoir  ce  qu'ib  en 

avaient  eux-mêmes  raconté,  il  a  étu- 
dié l'Arabe  avec  le  même  soin  que  le 
Goth ,  le  Teuton ,  le  fiasque ,  et  tous 
les  nombreux  dialectes  roviafais  on 

formés  du  latin. 

Cette  partie  notable  du  sujet  traité 


aussi  quelque  chose  à  la  pureté ,  à  la  par  M.  Fauriel,  l'histoire  des  invasions 

fteanlé  des  formes.  des  Sarrasins  en  France,  a  enreee 

On  volt  nv  ec  plaisir  plusieurs  bustes  fourni  à  un  habile  orientaliste,  M.  Bei- 

exécutés MM.  Brn,  Foyatier,  Dan-  naud  ,  la  njatière  d'un  livre  conscien- 

tan  f  de  petits  bas-reiie&  de  M.  Feu-  cieux  et^  boooe  foi ,  où  abondent 
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de  précieux  rensei^nemens.  Une 

RrlM'de  ce  Uvre  qui  captive  sartout 
llCPlioo ,  c^est  celte  où  Tauteur  exa> 
mine  en  général  le  caractère  et  les 
conséquences  de  ces  invasions.  Là  se 
•  trouvent  des  fétolttlimiment  dignes 
de  THistoire. 

Comblé  de  gloire ,  ajant  rempli  de 
son  nom  le  xix*  siècle,  et  sur  le  seuil 
de  la  viriHesse,  à  ne  ooosQller  da 
■oins  que  son  extrait  de  baptême , 
M.  de  Ctiateanbriand  a  noblement  et 
pleinement  acquis  le  droit  de  se  re- 
poser. Toutefois ,  void  le  grand  ècri- 
Tain  qui  rentre  dans  la  can'ière ,  te- 
nant À  la  main  une  traduction  en 
prose  du  Paradis  perdu  de  Miiton, 
aoeompagnée  d*ane  vie  de  l'Homère 
anglais,  d'nn  essai  sur  la  littérature 
anglaise,  et  de  considérations  sur  le 
finie  des  hommes  ,  des  temps  et  des 
révolutions.  Un  poissant  intérêt  de- 
vait s'attacher  à  une  publication  dans 
laquelle  on  retrouve  lour*à-tour,  M.  de 
Chateaubriand ,  historien,  poète,  cri- 
tique,  auteur  de  Mémoires,  et  tra- 
ducteur; mais  traducteur  pins  origi- 
nal qu'une  multitdtie  d'écrivains  qui 
B^ont  jamais  obéi  qu'à  leurs  propres 
lespîrations.  Son  sjwlènie  de  traduc- 
tion est  celui  d'une  scrupuleuse  et 
complète  litléraiilé.  M.  de  Chateau- 
Ivriand  le  dit  lui-même  :  <  n  a  cslquè 
le  Paradis  perdu  k  la  vitre.  »  11  a 
Youlu  reproduire  le  chef-d'œuvre  de 
Milton  <ûos  son  originalité  native, 
isolier  sa  traduetlon  sur  le  texte, 
conmie  une  draperie  humide  sur  une 
statue.  De  là  de  grands  effets ,  des 
beautés  admirable^,  des  choses  qui 
ravissent,  diarmentoa  éblouissent. 
Mais  lorsqu'il  y  a  conQit  entre  les 
-  deux  idiomes,  lorsqu'ils  se  heurtent , 
se  révoltent  l'un  contre  l'autre,  alors 
on  arrive  à  d'incroyables  étrangelésf 
on  subit  les  inconvéniens  d'un  ma- 
riage forcé  entre  gens  d'humeurs  pro- 
fondément incompatibles.  On  com- 
prend que  oette  6délité  scrupolense, 
jervile,  a  des  périls  dont  le  plus  mer- 
veilleux talent  ne  saurait  toujours 
triompher;  et  M.  de  Chateaubriand  a 

Îtarfois  immolé  la  langue  française  snr 
'autel  de  Milton.  Ce  mot  à  mot  est 
souvent  de  toute  beauté,  d'une  élo- 
^enoe  teale-puissante  ;  mais  il  est 
parfois  blsarre  et  inintelligible.  Aussi 
font  «n  remmsiant  M.  de  Chateaii-  ■ 


briand  de  ce  grand  travail  d'artiste 
copiant  son  égal ,  nous  ne  conseille- 
lions  qu'à  on  éérivain  de  génie  de 
renouveler  un  pareil  tour  de  force. 

Les  pages  nue  M.  de  Chateaubriand 
a  consacrées  à  la  vie  de  Milton ,  sont  • 
tissoes  de  firagnenshemmsement  em- 
pruntés aux  œuvres  diverses  du  poète 
anglais.  Cesi  presque  toujours  Milton 
qui  parle  de  lul-niême.  Û  en  fésolttf 
une  biographie  pleine  de  charme,  mé»' 
lée  de  ces  jets  étincelans  dontraulenr 
du  Génie  du  Christianisme  a  si  bien 
le  secret. 

A  la  fraîcheur  de  coloris ,  à  l'audace 
et  la  vigueur  du  traité  que  M.  de  Cha- 
teaubriand a  répandues  dans  son  essai 
anr  la  littérature  anglaise,  on  sent 
que  sa  plume  est  restée  jeune,  quoi- 
qu'il aime  beaucoup  à  parler  de  sa 
vieillesse.  L'ouvrage,  où  certains  pa- 
mllèles  entre  les  nommes  et  les  éré- 
nemens  semblent  parfois  trop  ra- 
pides et  peut-être  même  forcés,  n'en 
est  pas  moins  plein  de  mouvement 
et  de  vie ,  riche  d'observatiena 
profondes  et  variées.  El  ce  n'est  pas 
son  moindie  mérite  que  d'être  semé 
dans  tonte  son  étendue,  de  retours* 
que  M.  de  Chateaubriand  fait  sur  lui- 
même  ,  sur  sa  vie  agitée ,  sur  ses 
contemporains;  de  souvenirs  atten- 
drissans,  de  briUantes  et  piquantes 
excursloiis«  de  rapprocbemens  d*mi 
vif  intérêt. 

Infatigable  autant  qu'inépuisable, 
M.  de  SIsmondi  a  encore  ajouté  celle 
année  à  la  collection  déjà  si  volumi- 
neuse de  ses  œuvres  ,  des  Etudes  sur 
les  constitutions  des  peuples  libres^ 
Ce  n*est  pas  commet  on  pourrait  le 
croire  d'après  ce  titre ,  un  examen  ap» 
profondi  des  constitutions  anciennea 
et  modernes,  d'où  résultent  une  doc- 
trine complète  et  mm  règle  d'applip 
cation  pour  chaque  peuple .  à  chaque 
époque  de  sa  vie  sociale  ;  1  auteur  se 
borne  à  nous  donner  une  série  d'««- 
êoii  snr  les  grandes  difflcnllés  què 
présente  la  réforme  de  nos  sociétés, 
La  conséquence  des  prémisses  posèee 

{>ar  lui ,  c'est  qu'il  n'y  a  de  réformée 
égilimes  et  durables  que  celles  qui 
s'opèrent  au  moyen  de  transactions 
entre  les  divers  intérêts.  £n  un  mot,  la 
conciliation  des  esprits,  comme  comii- 
tion  d'une  soumission  libre ,  voilà ,  en 
dèfinUirete  féMlUrt  de.ee  lim.CMé*. 
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sultat  fera  sourire  plos  d^un  lecteur, 
qui  pernera  qat  la  ooodliition  eit 
plus  facile  à  prêcher  qu*à  effectuer. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  on  reconnaît  sou- 
vent encore ,  dans  ce  uouvei  ouvrage 
de  M.  4e  Simeiidi,  le  publieisle 
exercé,  V^cri'VAÎn  politique  formé  par 
la  réflexion  et  habitué  par  une  longue 
expérience  à  discerner  les  ressorts 
el  lee  ellili  da  ■écanuOM  censtitB- 
tionnel. 

Un  livre  qui  est  loin  d*avoir  tenu 
teut  ce  que  le  nom  de  son  auteur 
promettait,  ce  sont  les  mémoires  da 
prince  de  ^Canino  (  M.  Lucien  Bona- 
parte ).  Acteur  dans  notre  grande  ré- 
volution «  membre  et  président  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  ministre  de 
l'intérieur,  frère  de  l'empereur  Napo- 
léon, M.  Lucien  Bonaparte  réunissait 
toutes  les  conditions  pour  écrire  dM 
mémoires  dignes  d'exciter  au  plus  haut 
point  la  curiasité  |kubliqne.  Or  ceux 
qu'il  a  fait  paraître  n'ont  guère  rempli 
oweaadillôas  :  les  fiiits ,  les  aneodotes 
atmt  rares  dans  cet  ouvrage ,  trop  enflé 
par  des  dissertations  à  perte  de  vue  sur 
l'état  politique  présent  el  à  venir  de  la 
ImMte,  de  TAngleterre  et  de  TEspa- 
gae.Une  foule  de  chapitres  ne  forment 
qu'une  édition  nouvelle  d'.mcienu  dis- 
cours prononcés  par  M.  Lucien  ho- 
mparle.  Mieox  inspiré ,  il  se  serait  un 
peu  plus  effacé  pour  faire  place  à  kl 
révolution  et  à  Napoléon. 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
notd  est  donné  liea-  à  iwauce«ip 
d'ouvrages  dans  lesquels  celte  puis- 
sance, qui  attire  «aujourd'hui  les  >eux 
du  monde  sur  elle  (  et  c'est  toujours 
mie  giwnde  gloire  ),  a  été  .rabaissée 
ou  exallée  au-iielà  de  toute  justice. 
M.  de  Tocqneville  était  <léjà  venu  re- 
mettre les  choses  à  leur  place ,  dans 
un  livre  d^iUM  haute  portée,  dVne 
autorité  imposante  (  ^oijcz  plus  haut 
p.  2l3).  Les  lettres  que  M.  Michel 
Chevalier  publie  à  son  tour  sur  ce 
paja ,  oà  il  à  été  ehvoyé  par  le  gou- 
TenMBient  français ,  avec  la  mission 
ayèebile  de  l'étudier,  sont  aussi  heau- 
ohup  plus  près  de  la  vériié,soit  qu'eU 
les  louent ,  soit  qu'elles  blâment ,  soit 
qu'elles  se  bornent  à  raconter.  Elles 
olMUiemient  des  parallèles  toujoui's 
sniéfflBsans ,  alors  même  qu'on  en 
dNlIieslci  ail  ({uelqnefois  hi  JtttteMe, 

fSlM'I'ÀnéafiM  0t|t£àiè|e  ét  wn^ 


tout  la  France ,  sons  le  rapport  moral  i 
et  reUgiei» ,  pditlqne  el  kidmifM).  | 

on  y  trouve  encore  une  foule  de  dé- 
tails précieux  de  statistique  comparée, 
sur  la  population,  les  banques,  li  i 
piene,  les  sectes  leKgieuei,  1»  I 
écoles,  les  impôts,  les  terres  poMi» 
nues ,  les  Indiens  ,  etc.  L'ouvrage,  oîi 
domine  l'enthousiasme  des  iotéréto 
potitiCit  et  qui  se  sent  sneaniiMi 
trop  de  la  secte  économiste  dntlw>  j 
teur  était  un  des  plus  fenrens  apôtr», 
ai>onde  en  idées  neuves,  en  rappro- 
cheoMUs  féconds  ou  ingéirieox, Bal- 
gré  certaines  incohérences,  ceriainM 
contradiclittns ,  et  doit  compter  paniii 
les  livres  les  plus  remarquables  èê 
l'époque  oomme  tableaUrdenwtH 
de  travaux  matériels. 

De  la  terre  classique  du  prosaïsme 
mercantile  et  Industriel,  pa«OH, 
grâce  à  M.  de  Lamartine ,  dans  II 
monde  de  rimaginatinn,  qn'il  sera 
plus  difficile  aux  Américains  de  dé- 
oenvrlr       la  France  d*em|inmlei 
leurs  canaux,  leurs  bateaux  à  vapeur 
et  leurs  chemins  de  fer.  Mais,  quand 
la  France  aura  tout  cela ,  soubaituM 
qu'elle  pitwlwbe  encore  des  féihf 
tendres  et  harmonieux  comme  M.  de 
Laniartine.  Jocelyn  (  c'est  le  nom  (]«« 
porte  la  nouvelle  création  du  poète), 
est  un  curé  de  vHIage ,  dont  use  pn* 
sion  profane  a  bouleversé  le  cœur,  el 
qtii  racofite  à  sa  sœur,  après  une  lon- 
gue absence  ,  l'histoire  de  cette  pas- 
sion, œHe  de  ses  sentimens  cl  4m 
événenicns  de  sa  vie.  Ce  poème  oa 
coi  rou)an  ,  comme  on  voudra  l'appe- 
ler, a  obtenu  uu  grand  succès;  mais 
ilr  a  été  diversement  jugé.  Veid  et 
que  pensait  un  critique ,  dont  non? 
adoptons  l'opinion  tout  entière  :  «Je 
ne  trouve  dans  Jocelyn  ni  la  pureté 
monfle,  ni  la  douce  austérité,  ni  celte 
hauteur  de  pcnséi* ,  ni  ce  désintéres- 
sement de  îxloire  humaine  eld'apptatt* 
dissemens  profanes  qui  brillaientdaai 
les  premiers  ouvrages  du  poète.  Soo^ 
le  rapport  du  style ,  le  dérhct  est 
encore  phis  éclatant.  Jocelyn  est,  de 
l'aveu  même  de  son  auteur,  une  te- 
previsaiion  poétique,  admirable  tf* 
snrément  quand  on  songe  à  la  rapifîtlé 
de  l'exécution  ;  mais  où^  le  gM»d 
poète  a  trop  souvent  oublié  sa MlB 
langue  èM  MèiUaHotu,  son  ri^lAM 
léfiM  ^  M  ééiraslii*  MMt,  «  tf» 
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gnité,  sa  délicatesse  et  jusqu'à  ses 
rimes.  Jocglyn,  c'est  doac,  sous  le 
double  point  de  vne^do  sojel  et  da 
ttyle ,  le  génie  poétique  île  M.  de  La- 
martine tombé  «lans  le  roman  ,  sa  lyre 
tombée  (lu  ciel ,  sa  muse  séctiiarisée  j 
è'est  roBiivre  d*mi  immense  talent, 
trop  peu  sévère  pour  lui  mrme  ,  œu- 
vre qui  durera  malgré  ses  défauts , 
mais  (lui  semblerait  marquer  dans  la 
carrière  de  M.  de  Laioartiiie  une 
époque  d^afAiiblikséntetil'  oi  déca- 
dence. »  Nous  ajouterons  seulement 
que  cet  affaiblissement  et  cette  déca- 
dence nous  seiubl'Dt  purement  vo* 
lontaires  chez  M.  de  Lamartine.  Lors- 
qu'il voudra  travailler  ses  ouvrages , 
c'est-à-dire  en  mArir  le  plaii  et  en 
toienln'  les  détafft;  AMwtQfil- VjoudhT 
ne  pas  se  lier  uniquement  h  son  inspi- 
ration première ,  ne  pas  se  contenter 
d«  MiImb»  Ibmkef*  mm  retê  an*  hattinl' 


des  fruit»  mAra  tbftotient  d'un 
arbre,  M.  d«»  Lamartine  redeviendra 
le  poète  plus  pur,  pins  châtié  que  les 
JÊéèiMions  noflt  «M  féfêlè. 
Nous  termineWMns  cette  noté  ,  sni- 
,  vanl  Pdlre  nsnire  ,  par  la  statistique  de 
la*  littérature  tlu'Atralc.  Les  chi lires 
aaHraw  ftMit  t«>ii^  <|ne  le  Mmhre  ^ 
pièoea  et  des  antCurs,  qui  était  déjh 
en  prop:i-ès  en  iSSS  sur  1834,  s'est 
eucore  accru  cette  année  : 

Académie  rovale  de  Mnsiqde',  4'piêi>' 
ce0C^<*péras  'et  2l)anefs)  ,  Théâtre- 
Français,  7  (2  traîîêdies  et  5  comé- 
dies; plus  25  reprii^H  Opéra  Couii- 
qne ,  42  (  pins  4 tr  f«firiieB  )  ;  ThéAlif 
Italien  ,  1  ;  Odéon  ,  3  ;  Gvnniasc ,  17  ; 
Vaudenlle ,  22  \  Variété:» ,  2a  ;  PalaUi- 
Royal,  28;  Gaîté^  3>;  Amhiiru-Co- 
mique,  27;  Porle-Sainl-M*ir<in  ,  42; 
Cinpic  Ol>mpiqnp  ,  '\  \  Tlii'âlir-Chtti- 
setîl ,  44;  Folies  Dramatiques  ,  44; 
Fnothéon  ,  4U;  Saint- Antoine,  34;  — 
IMal':  M,  dont  9IS'vatide%ines. 

Mon  compris  que!(pif*^  nHidt'stes 
anonymes ,  les  auteui's  dont  on  a  joué 
les  ouvrages  sont  aii*m>nibi«  de  488. 
Voici  quels  sont  les  plus  féconds  : 
En  tftte  est  M.  Bavard,  qui  compte 
12  pièces  (il  n^en  avait  eu  que  41 
Tannée  dernière  ).  MM.  Théanlon  et 
Lénten  le  suivent  dé  pi^s  ,  ils  en 
•  comptent  41.  Puis  viennent  MM.  Scri- 
be ,  Anicet  et  Cogniard ,  qui  en  ont 
1*<I  Mol  de  Kodé  ei  DifiHftnoir,  9; 
Dewcrgeu  et  Saint-Yven ,  8;  Ancelot, 
Bupeotjr,  Moiiiesy  Achille  Dartoifi 


LITTÉRATURE.  aSg 

Vanderbnrrh  ,  Charles  Desnoyers  ^ 
Lubize-Martin ,  Cormon,  7;  Burert  , 
Dnmietan ,  Théodore  Newl ,  6. 

riii-ienrs  noms  figurent  pour  Ut 
première  fois  Ciuiime  auteurs  drama- 
tiques^ nous  ci  tel  ous,  entre  autres, 
madame  Anoelot. 

Les  compositeurs  de  musique  sont 
au  nombre  do  1  '{ ;  m  voici  la  liste  : 

MM.  Auber,  Meyerbeer,  Adam, 
BilTaut ,  Gjrisar,  Gonir,  Mtmpdn, 
Fon'michol  ,  CodoTrov,  "F.  Prévost, 
Casimir-Gide  ,  llcinseim  ;  mesdemoi- 
selles Bertin  et  Loïsa  Puget. 

Plusieurs  autres  compositeurs  OOt 
fait  des  airs  et  des  morrenux  de  mu- 
sique dans  les  ouvrages  joués  sur  les 
théâtres  secondaires:- 

Toici  maintenant  le  relevé  omdel 
des  rerclles  dos  théAtres  de  Paris  pen- 
dant Panuée  lS3i>.  Libre  à  chacun , 
etk  ootntMirant  les  genrés  ati)(  recetlés , 
d'en  tftw  les  conséquences  qu'il  voii- 
dra  pour  te  progrès  OU  la  décadenipë 
de  l'art  :  ' 

Ot»é»^  ï,170,877  r. 

Opéra-Coniîi}«e.  .  .  689,301 
ThéAlrc  Français  .  .  612,:î3a 
ThéAtrc-ItaUea .  .  .  556.87T 

Gvmnase   523,48^ 

Porte -Saiht-MkntD.  505,8'J{r 

Palais  Boval   49î),36Si' 

Vaudeville   463,307 

Cirquë-Olympiquè.  41^,452 
Anlbigu^>»mhldl^.  .  31i9,.^62 

Gaîlé   359.047 

Variétés  332,175 

Porte-Saint-At^ink'  461,764 
Folles  Dlaihàtiiiodr.   128,858  • 
Panthéon   8Stn 

ToUl.  .6,tflU,lâ3 

CVst  la  rerette  Ih  plus  forte  qui  ait 
ét«^  faite  dopuis  trente  ans;  la  plus 
faible  a  ê\è  Cf'll«*  de  1843 ,  qui  ne  sVsl* 
élevée  qti'à  4,457,543  fr.  Cepondant,- 
nialirré  les  2,452,5SJ  fr.  qu'ils  ont 
faits  de  plus  en  1836,  les  liii  àtres  se 
sont  tellement  mnitipliés  depuis  vingt- 
cinq  ans ,  et  les  Trais  ont  tellement 
aufïmonté,  que  la  moitié  an  moins  dé 
ceux  qui  existent  sont  au  dessous  de 
leurs  aIRiIres. 

Enfln,  il  réstille,  des  calculs  lés 
pins  oxnrts  ,  qu'il  a  été  perçu ,  à  Paris 
seulement,  la  somme  de  553.842  fr. 
89  e.  de  droits  d'anteiirs,  eti9S,2a3yr. 
30  c.  de  billets  d^aolfellfft  tttidh*  i 
tons  les  théAtrea, 
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U8IB  DES  PKmdPJllJZ  PERSONNAGES  K0&T8  EN  1836. 


Le  signe  tWQtéinflMft; le ngne  P  qw lajdaie pfédM  iiPest  pas( 


^janvier.  Le  lieutenant  général  ba- 
ron Travot  (  Jean-Pierre),  t  à  Paris.  Il 
était  né  le  6  janTier  i7S7. 

7.  Henry  (Thomas),  peintre, expert 
des  musées  royaux,  f  à  Paris.  IL  était 
né  à  Cherbourg  en  d766. 

8.  De  Bellideolis  Bnchon ,  ancien 
membre  de  PAssemblée  constituante 
et  de  la  Chambre  des  députés  de  4815, 
ancien  conseiller  à  la  Cour  royale  de 
Lyon,  t  dans  celte  ville. 

9.  Le  marquis  de  Cambon  (  Au- 

Srte),  ancien  vice-président  de  la 
ambre  des  députés,  t  à  Toulouse, 
^é  de  57  ans. 

10.  Poulniaire ,  député  de  Ihion- 
ville,  t  dans  cette  ville. 

11.  Dafreme  de  Saint-Léon  (Louie- 
César-Alexandre  ),  ancien  liquidateur 
général ,  conseiller  d'état  honoraire  , 
auteur  de  plusieurs  ouvrages,  t  à  Pa- 

'lÎB.  oà  il  était  né  ei>  1782: 

46.  Le  lieutenant-général  comte  de 
Lagrange  (Joseph  ) ,  pair  de  France  , 
t  à  Paris.  U  était  né  le  10  janvier 

21.  Le  baron  de  Férussac  ,  licule- 
imit-colonel  d^élat-major,  ancien  dé- 
poté, auteur  de  plusieui-s  écrits  scien- 
tifiques, t  à  Paris. 

"23 .  Le  lieutenant-général  c(Witeda 
Coëtlosquet,  t  à  Paris. 

26.  Le  lieutenant -général  Alix, 
comte  deFreodenthal  ,t  en  son  châ- 
teau de  Basâmes,  coninnine  de  Cou- 
relles  (Nièvre).  Il  était  âgé  de  68  ans. 

27.  3.  A.     la  grajide<duches$€  de 


Hesse ,  néel  princesse  de  Bade  ,  t  à 
Darmstadt.  Elle  était  néelellseptenh 
l»rel788. 

30.  Le  lieutenant -général  barra 
Dériot  (François-Albert),  t  à  Clair- 
vaux  (Jura  ),  où  il  était  né  le  17  jan- 
Tierl766. 

31.  Elise  de  Savoie  (  Marie-Chris- 
tine-Charlotte-Joséphine -Gaétane  ) , 
reine  régnante  du  royaume  des  Deui* 
Siciles,  t  à  Naples.  Elle  était  née  le 
11  novembre  iS12.  (A^ayMPiiktmre, 
pag.  387.) 

?  2 /îfvfjtfr.lfarie-tiiefitia  Bonaparte, 
mère  de  Napoléon  ,  f  k  Borne.  Elle 
était  née  le  août  1750  à  Ajtcde, 
de  la  famille  Baniolini. 

7.  Saussol  (  Alexis  ),  érèqne  de 
Séez»  t  dans  cette  ville.  H  était  né 
le  6  février  ^759  k  Domgne,  dans  le 
diocèse  de  Lavaur. 

Il  11.  Thaband,  «ncien  membre  de 
la  Convention,  f  à  Châieonreaz,  Igé 
de  80  ans. 

?  mars.  Le  comte  Maignaud  de 
FiiDoemont,  ancien  président  à  Ifor- 
tier  au  parlement  de  Boui^ogne,  an- 
cien premier  président  de  la  Cour 
royale  d^  Nîmes ,  (ancien  député  , 
conseiller •d*état  honoraire,  t  dam 
son  cbâCeen  de  Geneiand,  âgé  deM 
ans. 

8.  Le  comte  Français  (de  Nantes), 
pair^de  France ,  f  à  Paris  âgé  de  W 


...  Le  lieutenant- général,  baieo 
JBonté  1 1  à  paris.  . 
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9,  Là  comte  Destntt  de  Tracy 
('AnUiiiie-Loaii- Claude  ),  pair  de 
France ,  membre  de  TAcadémie  fran- 

giise ,  t  à  Pariâ.  Il  était  né  ie  20iuil- 
tl764. 

...  Le  comte  de  Beaumont  (Char- 
les) ,  membre  du  Corps  Législatif, 
BOUS  l'empire,  et  de  la  Chambre  des 
dépatéi  «Nil  la  vertmiratioo,  t  dam 
sa  terre  de  La  Motte-Souiay  (Indre-et- 
Loire). 

f  Dartigaiu  , premier  président  de 
la  cour  rojrale étf  Paa,  f  dans  celle 
Tille ,  âgé  de  70  ans. 

25.  Le  lieiitenanl-général,  vicomte 
de  Reisei  (Marie-Antoine),  t  à  Aouen. 
Il  était  né  à  GoUmt,  le  29  novenbie 
d775. 

?  avril.  Arbaad  (François),  év(^que 
de  Gap ,  t  dans  cette  ville,  il  était  ué 

7.  Godwin  (William),  célèbre  écri- 
vain anglais,  auteur  de  Caleb  JVil- 
UamSf  t  à  Londres.  11  élait  né  à  Wis- 
beach  dans  le  comté  de  Cambrisde, 
Je  3  mars  1756. 

16  La  comtesse  de  Souza ,  auteur 
^Adiiê  dê  Sinange*  et  de  plusieurs 
entres  romans ,  t  à  Paris ,  âgée  de  76 
ans.  Elle  avait  débuté  dans  les  lettres 
eona  le  nom  de  madame  de  Flahault. 

f  De  Cadelen ,  (  Jean  ) ,  évéque  de 
Saint-Flour,  f  dans  cette  ville.  Il  était 
né  à  AUMui(Iani),  lel^'iMifeBbM 
4788. 

18.  Le  Ueotenant-général  Bizanet, 
t  i  Grenoble ,  âgé  de  Si  ans. 

20.  Dancel  (Jean-Charles  Richard), 
évéque  de  Bajeux,  t  dans  cette  ville, 
n  était  né  à  GMiourg,  le  26  aeât 
1761. 

22.  Le  lientenant-îçénéral  baron 
Bejr  (Antoine-Gabriel- Venaoce)},  au 
Boorg-lés-Yalenoe.  Il  était  né  à  Mil- 
llaud  (Avevron),  en  1768. 

23.  Monod  (Jean),  président  du 
consistoire  de  l'Eglise  réformée  à  Pa- 
Tk,  t  dans  celte  ville. 

24.  Didot  (Fiiniiii),  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  de  littérature ,  t  au 
JICMiil ,  prés  de  Dreox. 

...  Le  prince  de  Hohan,  dur  de 
Bouillon  et  de  Monlbazon  ,  prince  de 
Guéméuée  ,  etc.,  etc.,  lieutenant  gé- 
néral au  service  d*Antriche,  dievafîer 
de  la  Toison-d'Or,  de  Tordre  de  Ma- 

ne-):i»érjB8ef  etc.,  etc.,  t  en  son  chA- 


tean  de  Sicturow  (Bohême),  ftgé  de 

72  ans. 

2S.  Martel ,  ancien  député  à  la 
Convention,  t  à  Paris ,  Agé  de  8S  ans. 

4  mai,  Gamlh ,  ancien  membre  de 
la  Chambre  des  députés  ,  auteur  de 
plusieurs  ouvrasses  de  politique  et  d'é- 
conomie politique,  t  A  sa  campagne , 
prés  de  l^ris ,  Agé  de  76  ans. 

6  Le  lieutenant -général  baron 
Philippon  t  à  Paris ,  airé  de  76  ans. 

8.  Le  lieuienaat-général  Gouriez, 
baron  de  Lamoite ,  j  à  Taris. 

...  Le  duc  de  Galtieri,  président  du 
conseil  des  ministres  desBeux-Sicilee» 
t  à  Naples. 

SS.  Livingston  (tidouard)  célèbre 
crituînnliste  ,  niiiiistre  des  Ëtats-llnis 
à  Paris,  en  J834  et  en  1835,  t  dans 
ses  terres  sur  les  bords  de  i'Uudâou, 
âgé  de  72  ans. 

24.  Le  baron  Dîgeon  f  Armand- 
Joseph  -  Henri  ) ,  lieutenant  -  général 
d*arlilierie  t  en  son  château  de  TArré- 
toire  prés  de  RamboniUet.  Il  était 
de  57  ans. 

29.  Keicha  (  Antoine-Joseph  ),  sa- 
vant musicien ,  membre  de  Plubiitut , 
professeur  de  composition  au  Coo* 
servatoire,  t  à  Pans.  Il  était  né 
1770  A  Prague  en  Bohême. 

P  Hua ,  conseiller  à  ta  Conr  de 
•ation,  t  H  P.iris. 

6  juin.  Achaintre ,  savant  pbilolo- 

((ue,  t  à  Evreux.  11  était  né  à  Paris, 
e  19  novembre  4771. 

6.  Antoine ,  roi  de  Saxe ,  t  à  Pil- 
nity.  Il  était  né  le  27  décembre  177Ô. 
(  frayez  l'histoire,  p.  3d0.) 

10.  Ampère  (Mane-André)^  nieni> 
bre  de  PAcadémie  des  sciences  ,  pro- 
fesseur au  collège  de  France ,  inspec- 
teur général  de  P  Université ,  t  A 
Maneille.  H  était  né  A  Lyon  le  SS 
janvier  1775. 

...  O'Meara  (Barry-Edward), ancien 
chirurgien  de  iNapolcou  à  Sainte- Hè% 
léne ,  t  près  de  Londres. 

14.  Le  comte  de  Lapanouze  (Alex- 
andre-César ),  membre  de  la  Chambre 
des  députés  et  de  la  Chambre  des 
pairs ,  sous  la  restauration  ,  t  dans  sa 
terre  de  Tiregant  près  de  Bergeras. 

1*0.  Sieyès ,  ancien  vicaire-général 
de  Charlrus,  ancieu  membre  de  l'As- 
semblée  'constituante  ^t  de  la  Con- 
vention ,  tot>r-..-tour  direcleur  et  con- 
sul de  la  république ,  çomle  et  pair 
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de  Tempire ,  iQCinbre  de  TAcadéniie 
«ks  sciences  morales  et  politiques , 
t  à  Paris.  II  éUU  né  à  Uréjus ,  le  S 
«iaf«  4748. 

...  Cîihouet,  préfet,  d'Ille-el-Vi- 
Ukiiie ,  t  «  Passy ,  jprès  de  l'aiis. 

2i.  Mil  <jFàaMs),  Célèbre  éo>iio- 
nisle  .'itiL-lais  ,  anfenr  de  pliisicurB 
4Wi«ges  Irés-estifiJfs ,  f  K<'risiiig- 
ton  ,j>rè8  du  Londres,  ù^é  de  62  ans. 
'  IKtVV  Boiigei  de  Tisle,  mitenr  de  la 

Marseillaise  et  de  jtlnsît  nrs  autres 
«chants,  t  à  Choisy-lc-Koi.  II  était  Dé  à 
Lons-Ie-Saulnier  .  le  iO  niai  4760. 

...  Petit-Kadcl,  menibie  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  hclles-l^Sl^ 
trçs,  t  à  J'aris ,  ^ôgé  de  79  ans. 
'  4(1.  Mfr^ton  (Jauies),  ex-ptéaideiil 
4let  flCaCs-Pliis ,  t  CQ  Virginie. 

jniiiet.  Leeiievalier  ,  anteur  du 
^oya^ê  de  la  Troade  ^  t  à  Paris.  Il 
était  Dé  le  4"  Jmllet  mi,  à  i;rilly 
^rondisseineni  de  Coatanc.es). 

4.  Le  baron  Benujom  (Félix),  pair 
4t  franco,  f  >  P^ris.  Il  était  ué  ^ 
Aréjus,  eiiffiS. 

11.  Ai  i-  o,  général  au  service  de 
la  r<'piiWi(|ne  inexîraine ,  frère  du 
40él^re  astronome  français  de  ce  iioiAi 
4  *  Mexice  âgé  (te  47 

17.  Le  neirtennni-génèndjÇl^roûl;^^ 

à  Antun,  fi^é  de  81  ans. 

49.  Le  cardinal  Lefebvre  de  Cl\e- 
Yerus  (  Jean-Lonis-Anne-Magdeleifié), 

arcf]evf(]iie  (!e  Bordeaux,  t  dans  cette 
yille.  H  était     4  Mavjenne.  ^ 
envier  1768. 
10.  Le  eeafie  ^  IMevttle ,  ancien 

préf»»t,  nienil)re  dn  cod^mI  ^énéi  .'d  de 
la  DordogTie ,  f  dflnj  son  châleaii  du 
ftepaire  ,  près  de  Do^nme  (  Dor- 
ëogrie  ).  '  . 

23.  Ganibart  (Jenn-Fé!i\-Adolphe) 
directeur  de  f  observatoire  de  Mar- 
è^lte ,  atitetir  de  plusieurs  découver- 
«  lesastroQonilqMes,  t  àPatis.  étaft 
Éé  k  CcWe  en  ISaO. 

A4.  Carrel  (Ar/nand)  lionime  de  let 
très  ,  rédactenr  en  elin  dn  Nuti/mal, 
îè  S«int-Mandé,  prè.4  di-  P.iris.  11  élait 
Bé  à  Rouen  ,  le  8  mai  IfiOÙ {to^es  Ù 
chronique  dn  ^5 Juillet). 

27.  éoNijs,  oomimsitenr  4le*  fimsi- 

Îno  ,  anteur  des  patlitions  du  Diablè 
SévUle ,  du  Revenant  ,  du  Porté- 
fais ,  t  à  Paris,  âgé  de  44  ans. 

t$T  Le  baron  Bochscfaild.  (Natiuui) 
te  iniiiiàèiiie  des  cinq  f  vères  de  ^  non, 


et  le  chef  de  la  maison  de  banque  de 
ïondres  qui  loruie  avec  celles  j^mc di- 
rigent aes  quatre  aulves  firèfft  à 

ri.s ,  à  Francfort ,  à  Vienne,  à  Na- 
ples ,  la  pn'niiére  piiiisauce  fiiiaD- 
cicre  dti  .A^OuUe  eulier,  t  à  Francfort, 

âgé  de  ^«w*  li^tMijné  dans  cette 
jderpUvre  ville. 

7  août'  Letïiazur.i'^r ,  auteur  de4îf* 
lérens  Auvroges  &iu-  le  «bèùtre,  tà 
Ver.^^ailles.  11  était  né  à  GisorsleSO 

Ma  1711». 

MmI  pestergers ,  membre  de  la 

Chambre  de  comuioreedeiUMÙs,  «a- 
^QÎCtt  député ,  t  à  Farig. 

M.  Le  maK«|tti8  4}e  MoBr^f^ift- 
César  CUarlcs-GtiillaumeJ,  »ke-«rai- 
rai ,  ()air  de  France,  t  à  Paris.  UélA 
«é  le  26  avril  i«Sft ,  jmi  cMtoM  âi 
fiec  |»i!^«d*àiitiiB. 

15.  Le  marquis  de  Moncayo  (géu^ 

ral  Quesada),  oii(à^o«-«»B<^^  ^ 
Nouvelle  Castilk ,  t  k  EarteéHafrii 
de  Maileid.  iP^of/es  V^isâoi»,  p.  ksi.) 

46.  Le  comte  de  RHvnevnl,  arab»- 
sadeur  de  France  eu  £s^agM,  t  à 
^ainb^lldafiaBse. 

...  Le  ifHOMikle  «furka  {  Ouatai 
Marie  ,  aoci^  intendant  desaruèM, 
jua.vid£s ,  dtnecieujr  <des  jgtcnts  et  ane 
MMix  ,«ieaid>fleiAte«DfiiBilil'aaM^ 
conseiller  d'étal  honoraire ,  t  à  Fon- 
tainebleau, il  «4  4  liMis»Aett 
uma  1763. 

17.  Le  landgrave  Charles  de  Ha» 
jgBWit  ilwati  |»ère  d«  rof  de  BaM' 

marck),  trouverneur  des  dnctiés  (Je 
Sehleswig  et  de  Hol^ein ,  fdd-mwt- 
ciiai ,  etc.  t  a«i  ohAteau  de  LoaiMIf 
heiid.  fi  élail  «é    déoeidiRe  «Mi 

4$  Le  eomte  Wal&b  de  Senpit 
(Théobiilf!^,  pairdlBj&EmftiM 
âgé  de  4U  aiis. 

21.  Navier  (Lojuis-Maric-Heitfi), 
iii.*tpeiBteiir  .dxTisiooiiaij-e  des  ponts  et 
cfianssécs  ,  professew  à  l'Ecole  Pft- 
lvlbecni(pie,  ineujtlire  de  rAcfdfUMI 
des  sciences ,  t  à  Paris.  U  létait  ^  * 
i)ijon  le  15  février  178{(. 

26.  Ltf  duc  de  Grauunont,  capitaine 
des  },'ardes-du -corps  souâ  C4iarifâ»  ^ 
t  à  Paris,  âgé  de  87  ans. 

5  septembre.  Le  GtVPte  de  .Cboteci 
(  Ferdinand  ),  prince  «npli»yi&|j||l» 
d'Olniutz ,  t  à  Prague. 

7.  Pond  (Jobn),  asUWKWPg^Wt 
nionlpe  de  U  Société  wjttoMit 
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cires ,  correspondant  de  rinslitut  de 
France ,  t  ^  Greenwicfi. 

iA,  Le  baron  Fain,  intendant-gfoè- 
rnl  honoraire  de  la  liste  civile ,  pre- 
mier secrétaire  du  cabinet  du  roi, 
anteor  de  plnsicors  oii«  i  nge:»  d'histoire 
m  i  l  i  t  a  ire  j  us  teiiiei  it  eslimés ,  député,  t 
àfari8,Affé  de  58  ans. 

...  Le  baron  ftoiigier  de  la  Berge- 
rie, ancien  préfet  de  TToone,  auteiir 
de  plusieiit-s  ouvrages  d*agrnnornie, 
t  à  Paris  11  était  néàBODOeuilviiaute- 
\ieiine  )  en  1757. 

...  Le  eaidloat  Bottiglia  (  Loois) , 
préfet  de  la  signatare  des  grâces, 
granircroix  des  ordres  de  Saint- 
Maurice  et  de  Saint-Lazare,  t  à  Uonie. 
n  était  né  le  16  janvier 1752  à  Cabonr 
en  Piémont. 

in.  De  Jussieii  (  Antoine-Laurent  ), 
célèbre  botaniste ,  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences ,  t  a  Paris.  H  était 
né  à  Lyon ,  le  12  avril  1748. 

23.  Madame  de  Béi  iot ,  d^abord 
madame  Malibran  (  Marie-Félicie  ), 
célèbre  cantatrice ,  t  a  Manchester. 
Elle  était  nreà  Paris  en  1808  et««aii- 
pour  père  le  chanteur  Garcia. 

26.  Le  lieutenant-général  baron 
Augerean ,  frère  du  maréchal  duc  de 
Castiglione ,  t  à  Paris  ,  îi-jï-  de  64  ans. 

27.  La  couilesse  Aibrtzzt  (  Isabelle 
Tbéotoki),  écrimin  italien,  t  à  Veniae. 
Elle  était  née  à  Corfou. 

2  octobre.  Descordes  ,  ancien  dé- 
poté ,  premier  président  de  la  Cour 
royale  de  Poitien ,  t  dana  cette  ville. 
Il  éuitnèà  Angouléme,  le  2  avril 
176J. 

3.  Legrand  (  Jean-Luc  ).  ancien  di- 
tecteoroe  la  République  helvétique, 

«j*  à  Fouday,  âgé  de  85  ans. 

6.  Le  baron  de  Boujoiix  (Prudence- 
Guillaume),  ancien  prèTet,  connu  par 
pinaleora  travaux  littérairea  et  histé- 
rique8,t  à  Paris.  Il  était  né  à  Lander- j 
nau,  le  6  juillet  1779. 

7.  Le  comte  Chabrol  de  Crousol , 
pair  de  France ,  ancien  ministre  de  la 
marine  et  des  finances,  t  aii  chAie.iu  de 
Chabannt's ,  près  de  Thiers  (  Puy-de- 
Dôme  )  11  était  né  à  IViom,  le  14  no- 
vembre 1771. 

13.  Le  lientennnt  -  frénéral  comte 
T.oniarois  ,  ai  cini  aide-de  camp  de 
l'empereur  Mapolèon,  T  à  Parii.  Il 
éUit  né  k  Briquebcc  (  iMindie  ) ,  le 
17  ■itnl776. 


27.  Baynoaard,  membre  de  l'Aca- 
démie française  et  de  PAcadémie  dès 
inscriptions  et  belles-l<  ttres  ,  secré- 
taire pt  i  priiiel  honoraire  de  PAcadé- 
mie française ,  ancien  membre  du 
Corps-Lé^istatir,  f  à  Passy,  préa  de 
Paris.  Il  était  né  à  Brignolea  (Var), 
le  17  septembre  1761. 

3i.  Henri  XIX,  prince  régnant  de 
la  toanche  aînée  de  Benaa,  et  comlia 
de  Planen,  t  à  Greitz. 

4  novembre.  Delrieu  (  Etienne- Jo- 
seph-Bernard auleur  dr.uuatiqne^ 
t  mort  à  Paris,  âgé  de  76  ans. 

?  Flaugergues  (Pirrre-F^ancoia), 
ancien  meml>re  du  Corpa-Léiiditif, 
▼ice- président  de  la  Chambre  des  re- 
présentans  en  1815 ,  f  à  Brie  (  Seine- 
et-Marne).  Il  était  né  en  1707. 

6.  Charles  X ,  ex-roi  de  France  ,  f 
à  Goritz  ,  eu  Sivrie.  11  était  né  à  Ver- 
sailles, le  9  octobre  1757.  (^oy.  l'His- 
toire, pag.  238.  ) 

...  Rivaud,  ancien  membre  de  la 
Con>eution  nationale  et  du  conseil 
des  Cinq-Ceuls,  t  à  Guéret ,  âgé  de 
"SS  ans. 

?  Libert,  dépoté  de  l'Orne,  t  à  Afin- 

çon. 

15.  Le  cardinal  Velzi ,  évéqne  de 
Montefiascone,  t  à  Boiiie.  U  était  né 

à  Côme  en  1767. 

20.  ilozel  c  Louis  ),  préfet  de  PA- 
veyron  ,  t  à  Rliodez ,  âgé  de  39  ans. 

25.  Morichini  (  Domini<pie  ) ,  célè- 
bre diimiste  italien,  t  ^  Rome.  Il  était 
né  eu  1773  à  Civitantiuo ,  dans  l^ 
Abruzzea. 

26.  Mac^Adam  (John  Londpn),  dent 
le  nom  est  devenu  populaire  par  suite 
de  ses  travaux  pour  Tamélioration  des 
rc.uies,  t  à  MoUat  en  Ecosse ,  âgé  de 
81  ans. 

27.  Vernet  (  Antoine-Charles-Ho- 
race ),  plus  généralement  connu  sons 
le  nom  de  Carte  Vernet,  peintre  d1iia« 
toire  ,  membre  de  PAcadémie  des 
beaux-arts,  t  à  Paris.  Il  étaiinéàBoiw 
deau\,vlel4  août  1758. 

3U.  Girard  (  Pierre  Simon  ),  mem- 
bre de  PAcadémie  des  sciences  et  dn 
conseil  général  de  la  Seine,  ancien 
in^'énieur  des  ponts-et-chaussées,  t  A 
Paris.  Il  était  né  en  1765. 

15  dècombi^c.  Bailiiot;  pair  de  Fran- 
ce, f  à  Paris,  OÙ  U  étiit  néleUaoAC 
1371. 
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18.  Le  comte  Brillet  de  Villemorge,  taine-général  de  la  Catalogne  ,  t  à 

mtkn  ééqpoUé^  ancien  maire  d'An-  Barcelone. 

grerg  f  t  dus  cette  viUe  »  Igé  de  dtf  30.  Le  comte  Hambert  de  Sesnai- 

au.  sons,  ancien  député  et  pûr  de  franœ, 

24.  Mina^  général  espagnol,  capi-  t  à  Nantes. 
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Strasbourg.  —  Cojnplot  militaire  à  ^  eadôme.  —  Mise  en  liberté  de  iNapo- 
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expéditioa.  — Etfet  que  cette  nouvelle  produit  en  France.  Tcnlative 
-d'assassipat  sur  la  persouue  du  rot.  

DEUXIÈME  PARTIE.  —  histohe  ïTaurcto. 

CwAP.  1".  Belgique.  Loi  sur  les  conseils  communaux.  —  Elections  com- 
mnnales  et  provinciales.  —  Ouverture  de  la  session  législative.  —  Discours 
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fédération. —  Jugement  des  individus  accusés  d^avoir  pris  part  aux  trouUles 
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paawiea  de  la  traite  des  noirs. 
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